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PREMIÈRE  PARTIE. 

HISTOIRE  DE  FRANCE.      , 

CHAPITRE  PREMIER.  'a 

£tat  du  pays.  —  Ouverture  de  la  session  législative. — Discours  du  roi. 
.     —  Travaux  prcparatoiies  de  la  Chambre  des  pairs.  —  Vote  de  Tadresse 
^    dans  cette  Cliarcbre.  —  Formation  du  bureau  dans  la  Chambre  des  dé- 
putés. —  Discussioa  et  vote  de  son  adresse  en  réponse  au  discours  du  roi. 

t.. 

•'  Quoique  Tannée  précédente  se  fût  écoulée  pour  la  France 
sans  que  lalranquillité  intéiicuredii  pays  eût  été,  sinon  mena- 
cée, Jumoins  troublée,  plusieurs  incideus,  peu  graves  quant  à 
leurs  conséquences  immédiates,  mais  assez  importans  comme 
indices,  avaient  révélé  des  causes  d'embarras  et  de  désordres 
futurs.  Evidemment  le  gouvernement  ne  voulait  pas  laisser 
aux  adversaires  irréconcdiables  de  son  principe  les  positions 
qu'ils  avaient  prises  dans  la  presse,  ainsi  que  dans  les  asso- 
ciations, et  dont  il  avait  vainement  essayé  de  les  débusquer  à 
l'aide  de  la  législation  existante  ;  on  ne  pouvait  douter  non 
plus  que  le  parti  lépublicain  ne  se  verrait  pas  tranquillement 
déposséder  de  ses  moyens  d'aclion  les  plus  énergiques.  T'els 
yinn.  Jiisl    pou?-  i834-  * 


2  HISTOIRE  DE  FRANCE  (i834). 

étaient  les  svniptômes  qui  trahissaient  de  toutes  parts  une  si- 
tuation difficile,  de  sorte  que  si  le  palme  régnait  encore  dans 
le  présent,  il  ne  paraissait  nullement  assuré  pour  l'avenir  5 
et  de  là  cet  esprit  d'incertitude  au  milieu  duquel  commençait 
l'année  i834,  à  l'instant  où  les  Chambres  venaient  de  s'as- 
sembler. 

La  session  avait  été  ouverte,  le  aS  décembre,  avec  la  so- 
lennité ordinaire  ,  par  un  discours  royal  prononcé  en  pré- 
sence d'une  brillante  assistance  ,  où  l'on  remarquait  le  corps 
diplomatique  au  complet  et  une  assez  nombreuse  réunion  de 
pairs  et  de  députés. 

Le  roi  commençait  par  constater  que  le  repos  de  la  France 
n'avait  point  été  troublé  depuis  la  dernière  session;  que  sous 
l'influence  de  l'ordre  et  de  la  paix,  l'industrie  et  le  travail 
avaient  repris  leur  activité, et  qu'ils  recueillaient  le  fruit  de 
leurs  efforts.  C'était  à  la  confiance  du  pays  dans  la  stabilité  des 
institutions  et  dans  la  fidélité  du  roi  à  les  garder,  à  la  garan- 
tie et  à  la  protection  accordées  à  tous  les  droits  et  à  tous  les 
intérêts,  à  l'équité  et  à  la  modération  de  la  politique  du 
gouvernement  qu'étaient  dus  ces  heureux  résultats.  Le  roi , 
poUr  ec  assurer  la  durée,  proclamait  donc  la  résolution  de 
persévérer  avec  énergie  et  patience  dans  le  même  système. 

«  Une  vigilance  assidue  est  encore  nécessaire,  continuait-il;  des  passions 
insensées,  de  coupables  manœuvres,  s'cfl'orcent  d'ébranler  Tordre  social. 
Nous  leur  opposf-rcns  votre  loyal  concours,  la  fermeté  des  magistrats,  l'ac- 
tivité de  l'administration  ,  le  courage  et  le  patriotisme  delà  garde  natio- 
nale et  de  l'armée,  la  sagesse  de  la  nation  ,  éclairée  sur  le  danger  des 
illusions  que  voudraient  propager  encore  ceux  qui  attaquent  la  liberté  en 
prétendsnt  la  détendre,  et  nous  assurerons  le  triomphe  de  l'ordre  consti- 
tulionnifl  et  nos  progrès  dans  la  civilisation.  C'est  ainsi  ,  messieurs,  qae 
nous  mettrons  eatin  an  terme  aux  révolutions,  et  que  nous  accomplirons 
le  vœu  de  la  France.  »  , 

Après  avoir  exprimé  la  certitude  que  les  Chambres  secon- 
deraient ses  eflorls  pour  l'accroissement  de  la  richesse ,  du 
ït)ieti-êlre ,  et  de  l'activité  du  pays;  après  avoir  manifesté  l'es- 
poir que  la  nouvelle  législation  des  douanes  produirait  d'heu- 
reux efl'ets -,  après  s'être  enfin  félicité  de  la  salutaire  impul- 
sion donnée  à  riustruciiou  populaire,  S.  M.^cu  annonçant  la 
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prochaine  présentation  des  lois  de  finance  et  de  celles  qu  exi- 
geait l'exéculion  des  iraite's,  déclarait  que  le  revenu  pu- 
blic s'améliorait,  et  que  tout  présageait  qu'il  suivrait  le 
mouvement  ascendant  de  la  prospérité  nationale.  Divers  au- 
tres projets  de  loi,  dont  quelques  uns  avaient  déjà  été  pré- 
sentés, devaient,  en  outre,  être  soumis  aux  délibérations  des 
Chambres,  de  sorte  qu'il  y  avait  lieu  d'espérer  que  les  pro- 
messes de  la  Charte  seraient  accomplies  dans  le  cours  de  la 
session. 

Quant  aux  affaires  extérieures,  dont  le  roi  s'occupait  en- 
suite, les  relations  entretenues  avec  les  puissances  étrangères, 
et  les  assurances  qu'on  recevait  d'elles,  ne  laissaient  aucun 
doute  sur  le  maintien  de  la  paix  générale.  Des  relations  di- 
plomatiques avaient  été  reuouées  avec  le  Portugal ,  dès  que 
le  gouvernement  de  la  reine  Marie  II  avait  été  rétabli  à  Lis- 
bonne. 

«  En  Espagne  ,  ajoutait  S.  M.  ,  la  mort  du  roi  Ferdinand  VII  a  appelé 
la  princesse  sa  fille  au  trône  :  je  me  suis  empressé  de  reconnaître  la  reine 
Isabelle  H  ,  espérant  qne  cette  prompte  reconnaissance  et  les  rapports 
qu'elle  établissait  entre  mon  gouvernement  et  celui  de  la  reine  récente, 
contnbiK-raient  à  préserver  l'Espagne  drs  décliiremens  qui  la  menaçaient. 
Déjà  le  calme  parait  renaître  dans  les  provinces  où  la  rébellion  avait  éclaté. 
Le  corps  d'armée  dont  j'ai  ordonne  la  formation  protège  nos  frontières  u 
tout  événement.  » 

Dans  l'état  d'union  toujours  intime  entre  la  France  et 
l'Angleterre,  il  y  avait  lieu  de  compter  que  les  difficultés  exis- 
tant encore  entre  le  roi  des  Belges  et  le  roi  de  Hollande  ne 
pouvaient  plus  compromettre  ni  les  grands  intérêts  de  la 
Belgique,  ni  la  tranquillité  de  l'Europe.  Dans  le  cours  des 
dissensions  que  la  sage  fermeté  de  son  gouvernement  avait 
bientôt  apaisées,  la  Suisse  avait  reçu  du  roi  des  Français  tous 
les  services  qu'elle  avait  droit  d'attendre  d'un  allié  fidèle  et 
désintéressé^  enfin,  S.  M.  était  intervenue  au  milieu  des  pé- 
rils qui  avaient  menacé  l'empire  ottoman,  pour  presser  une 
pacification  que  réclamaient  l'intérêt  de  la  France  etla  stabi- 
lité de  l'ordre  européen.  A  la  suite  de  ce  tableau  qu'il  venait 
de  tracer,  le  roi  déclarait  que  ces  événeniens,  et  parliculiè- 
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rement  la  situation  de  la  Péninsule,  lui  avaient  imposé  le  de- 
voir de  maintenir  l'armée  sur  le  pied  qu'exigeait  la  sûreté  de 
l'état. 

«  AcLevons  notre  ouvrage  ,  messieurs ,  disait  en  terminant  S.  M.  ;  que 
l'ordre,  puissant  et  respecté  ,  soit  désormais  préservé  de  toute  atteinte  ; 
que  la  protection  dîicace  des  intérêts  nationaux  dissipe  les  dernières  es- 
pérances des  factions;  et  la  France,  heureuse  et  libre  sous  l'abri  tuté- 
laire  «lu  gouvernement  qu'elle  a  fondé,  suivra  enliu  sans  obstacle  le 
cours  de  ses  prospi'rités.  C'est  mon  vœu  le  plus  cher  :  vous  m'aiderez  a 
eu  assuier  l'entier  accomplissement.  » 

Ce  discours  .  après  lequel  se  renouvelèrent  les  acclama- 
lions  qui  avaient  salué  le  roi  à  son  arrivée,  ne  produisît 
qu'une  médiocre  sensation-,  il  ofîrait  seulement  à  remarquer  la 
résolution  formellement  annoncée  par  le  gouvernement,  de 
persévérer  dans  le  même  système  politique  :  déclaration  va- 
gue ,  et  dont  on  conclut  toutefois  qu'il  ne  réclamerait  point 
de  la  législature  des  mesures  plus  énergiques ,  bien  qu'un 
discours  piononcé  par  i>I.  Persil,  procureur-général  de  Paris, 
a  la  rentrée  des  tribunaux,  eût  été  assez  généralement  consi- 
déré comme  destiné  à  préparer  à  la  demande  de  quelque  loi 
de  circonstance  et  de  rigueur. 

24  et  3i  décenihre  i833.  2  janvier.  La  Chambre  des  pairs, 
procédant  sous  la  présidence  de  M.  le  baron  Pasquier,  con- 
sacra, selon  l'usage,  ses  premières  séances  à  des  travaux  d'or- 
ganisation -,  à  la  formation  de  son  bureau ,  qu'elle  composa  de 
MM.  le  duc  de  Brissac ,  le  comte  de  Bondy ,  le  comte  Reille 
et  le  marquis  de  la  Place  5  à  la  nomination  d'une  commissiou 
cbargée  de  rédiger  l'adresse,  et  à  la  vérification  des  titres  de 
MM.  le  comte  Lobau ,  le  baron  Reinach ,  le  comte  de  Saint- 
Cricq  et  Cassaignoles,  que  des  ordonnances  royales  avaient 
appelés  à  la  pairie.  Le  projet  d'adresse,  que  présenta  M.  le 
comte  Mole,  n'était  qu'une  exacte  paraphrase  du  discours  de 
la  couronne  :  il  ne  souleva  aucune  discussion,  et  fut  adopté 
à  la  presque  unanimité  (96  voix  contre  4).  C'était  la  première 
fois  que  la  Chambre,  en  exécution  de  son  nouveau  règle- 
ment, votait  avec  des  boules. 
2/i  déccmbra  i833.  Réunie  sous  la  «résidence  de  M.  de 
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Gras-Préville,  doyen  d'âge,  la  Chambre  élective,  après  avoir 
organisé  ses  bureaux  particuliers,  et  vérifié  les  pouvoirs  de 
quelques  membres  élus  depuis  la  dernière  session ,  procéda  à  la 
nomination  de  ses  président,  vice-présidens  et  secrétaires.  Au 
premier  tour  de  scrutin  ,  M.  Dupin  aîné  fut  proclamé  prési- 
dent à  une  majorité  de  220  voix  sur  299  votans.  Les  autres 
suffrages  se  partagèrent  ainsi  :  M.  le  général  Lafayette  69, 
M.  Laffitte  1 1  ,  M.  Odilon-Barrot  1 1  ,  M.  Dupont  de  l'Eure  7, 
M.  Rouillé  de  Fontaine  7.  Si  l'opposition  montrait  parla  peu 
d'accord  dans  le  choix  d'un  candidat  pour  la  présidence, 
une  division  analogue  se  manifesta  au  sein  de  la  majorité 
dans  le  scrutin  pour  la  vice-présidence.  MM.  de  Schonen , 
Delessert  et  Etienne  furent  nommés  au  premier  tour  ;  mais 
les  voix  se  partagèrent  assez  également  entre  MM.  Béren- 
ger  et  Persil  pour  que  ni  l'un  ni  l'autre  n'obtînt  la  majorité 
absolue.  Ce  ballottage  pour  la  vice-présidence,  qui  avait  déjà 
eu  lieu  entre  les  deux  mêmes  membres  au  commencement  de 
la  session  précédente,  et  qui  avait  excité  quelque  curiosité,  la 
candidature  de  M.Persil  ayant  été  alors  considérée  comme  ap- 
puyée parle  ministère,  prit,  dans  la  circonstance  présente, 
un  intérêt  plus  vif  en  ce  qu'on  lui  attribuait  un  caractère  poli- 
tique encore  plus  prononcé.  Le  pouvoir  voulait,  dit-on,  en 
appelant  ledébatsurunhomme  réputé  énergique  danssesopi- 
nions  ministérielles,  et  qui  dans  une  occasion  solennelle  avait 
ouvertement  professé  cette  maxime  :  «  Le  roi  règne  et  gou- 
verne», éprouver  jusqu'à  quelles  limites  il  pourrait  compter 
sur  le  concours  de  la  majorité.  Le  triomphe  de  M.  Bérenger, 
qui  l'emporta  (26  décembre  )  sur  sou  concurrent,  à  une  ma- 
jorité de  i65  voix  contre  98  ,  fut  donc  accueilli  comme  un 
vœu  et  un  conseil  de  modération  émis  par  la  Chambre.  Elle 
compléta  son  organisation  dans  la  même  séance ,  en  nommant 
pour  secrétaires  MM.  Ganneron,  Martin  (du  Nord),  Cu- 
nin-Gridaine  et  Félix  Real ,  et  dans  la  séance  suivante ,  le 
bureau  définitif  remplaça  le  bureau  provisoire,  sans  que 
l'allocution  du  président  d'àgc  ,  en  quittant  le  fauteuil,  et 
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celle  du  président  élu  en  y  montant,  amenassent  aucun  in- 
cident remarquable. 

La  pensée  que  la  Chambre  avait  exprimée  en  préférant 
M.  Bérenger  à  M.  Persil ,  et  la  mesure  qu'elle  entendait  gar- 
der en  donnant  son  assentiment  au  ministère  ,  se  révélèrent 
dans  la  composition  de  la  commission  chargée  de  répondre 
au  discours  du  roi  5  les  commissaires  se  montrèrent,  à  leur 
tour,  inspirés  des  mêmes  sentimens  dans  le  projet  d'adresse 
qui  fut  lu  en  séance  publique  le  2  janvier.  Ce  projet,  dont 
M.  Etienne  avait  été  le  rédacteur,  n'était  pas  précisément 
hostile  au  ministère;  cependant,  par  les  déclarations  for- 
mulées sur  plusieurs  points  ,  par  les  développemens  de 
quelques  questions  sur  lesquelles  le  gouvernement  avait  ra- 
pidement glissé,  par  le  ton  de  réserve  et  d'indépendance 
adopté  sur  quelques  autres,  l'approbation  présentait  pres- 
que dans  certains  paragraphes  un  caractère  de  méfiance  , 
et  même  de  blâme  implicite.  Cette  intention  critique  était 
au  reste  vague ,  insaisissable  ;  elle  se  laissait  deviner  plus 
qu'elle  ne  s'exprimait;  on  la  sentait  partout  sans  la  trouver 
nulle  part-,  on  peut  dire  enfin  que  la  lettre  était  favorable 
au  ministère  ,  et  que  l'esprit  lui  était  conti'aire.  Il  résulta 
de  celte  nature  équivoque  de  l'adresse,  un  fait  assez  nouveau 
dans  les  fastes  parlementaires  :  bien  que  l'expression  d'une 
majorité  ministérielle,  elle  fut  généralement  appuyée  par 
l'opposition  ,  tandis  que  les  amis  les  plus  dévoués  du  minis- 
tère,  et  les  ministres  eux-mêmes,  ne  la  défendirent  que  molle- 
ment,  tout  en  se  gardant  d'en  attaquer  la  tendance,  parce 
que  c'eût  été  avouer  qu'ils  y  reconnaissaient  un  caractère 
qu'ils  pouvaient  à  la  rigueur  se  refuser  d'y  voir.  La  discus- 
sion engagée  dans  des  circonstances  pareilles,  ne  procéda 
point  avec  ordre  et  régularité,  et  selon  ses  formes  ordinaires 
d'attaque  et  de  défense  alternatives:  ce  fut  une  mêlée  géné- 
rale où  tous  les  rangs  semblèrent  confondus,  et  où  les  partis 
s'eflacèrent  pour  ne  laisser  paraître  que  des  individualités. 

M.  Salverle,  qui  parla  lo  premier,   repoussait  l'adresse. 
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Elle  lui  semblait,  comme  le  discours  de  la  couronne,  décla- 
rer en  résumé  que  le  système  suivi  par  le  gouvernement, 
depuis  la  révolution  de  juillet,  avait  produit  d'heureux  ré- 
sultats, et  qu'il  fallait  par  conséqueut  y  persister.  Or  l'ora- 
teur s'attachait  à  démontrer ,  par  le  tableau  qu'il  traçait  de 
la  situation  intérieure  et  extérieure  de  la  France  ,  que  ce  sys- 
tème avait  eu  au  contraire  les  suites  les  plus  fâcheuses  , 
qu'aucun  des  bienfaits  qu'on  en  avait  attendus  ,  que  le  minis-? 
tère  lui  avait  assignés,  n'avait  été  obtenu,  puisque  l'arme'e 
devait  rester  sur  le  pied  de  guerre,  puisqu'aucune  réduction 
dans  les  charges  n'était  annoncée,,  puisque  la  tranquillité 
publique  était  encore  troublée  dans  l'Ouest  et  dans  le  JMidi, 
et  puisque  le  gouvernea:ent  croyait  devoir  recourir,  pour 
maintenir  l'ordre,  à  des  mesures  violentes  et  attentatoires  à 
la  liberté  individuelle  des  citoyens. 

Après"  M.  Roui ,  qui  applaudissait  de  tout  son  pouvoir  au 
discours  de  la  couronne,  indiquant  la  résolution  de  persé- 
vérer dans  le  système  fondé  par  le  ministère  du  i3  mars, 
ainsi  qu'au  projet  d'adresse  qui  encourageait  cette  résolution, 
M.  de  Sade  prit  la  parole,  et  débuta  en  disant  qu'il  ne 
partageait  point  l'opinion  de  ses  collègues  de  l'opposition  , 
sur  les  questions  de  politique  extérieure.  Il  tenait  compte  aux 
ministres  des  difficultés  de  leur  position ,  et  leur  rendait  grâ- 
ces d'avoir  su  conserver  une  paix  qu'il  jugeait  devoir  être  ,  et 
dans  le  présent  et  dans  l'avenir,  plus  avantageuse  pour  la 
France  que  pour  toute  autre  puissance  *,  mais  il  ne  pouvait 
pas  approuver  la  marche  du  gouvernement  à  l'intérieur. 
«  Plus  nous  allons ,  disaii-il ,  plus  ressort  cette  incontestable 
vérité  que  l'immense  majorité  de  la  FranCè  ne  veut  autre 
chose  que  ce  que  nous  avons  acquis  en  juillet,  et  ce  dévelop- 
pement progressif  dont  nos  institutions  portent  dans  leuï' 
sein  le  germe  et  les  moyens.»  Les  partis  dissidens,  dont  les 
tentatives  ne  servaient  qu'à  montrer  la  faiblesse  et  l'impuis- 
sance, ne  trouvaient  aucune  sympathie  dans  le  pays  j  la  po- 
pulation était  unanime  pour  le  maintien  de  l'ordre  établi. 
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«'Cependant,  ajoutait  l'orateur,  on  ne  peut  se  le  dissimuler,  il  règnedang 
les  esprits  un  certain  malaise,  une  certaine  inauiétude  ;  un  mécontenle- 
ment  toujours  croissant,  éclate  contre  la  marche  suivie  par  le  ministère. 
(  Écoutez  ,  écoutez  !  )  Une  foule  de  bons  citoyens  ,  qui  se  vantent  de  n'être 
enlacés  dans  les  liens  d  aucun  parti ,  qui  sentent  qu'avant  tout  un  gouver- 
nement nouveau  aurait  besoin  de  leur  concours,  qui  rendent  la  justice 
qui  est  due  aux  bonnes  intentions  et  à  la  loyauté  des  ministres,  cepen- 
dant se  tiennent  à  l'écart ,  ou  plutôt  se  mettent  dans  l'opposition. 

wD'où  peut  venir  cette  disposition  d'esprit?  Je  ne  veux  parler  ni  des  plaintes 
ni  (les  exigences  exagérées ,  je  ne  veux  point  entrer  ilans  la  question  con- 
troversée des  promesse»,  des  programmes,  des  professions  de  foi  (on  rit)  ,' 
toutes  choses  qui  me  sont  inconnues.  (  Nombre  devoix.  A  ia  bonne  heure!) 
Il  ne  sera  question  que  de  ce  qui  est  à  la  portée  tle  tout  le  monde,  que 
de  ce  qui  est  de  notoriété  publique.  Cette  défiance  ne  viendrait-elle  point 
de  ce  que  les  ministres  se  sont  trop  ouvertement  prononcés  contre  le  dé- 
veloppement de  notre  organisation  politique,  qu'ils  n'ont  point  montré 
assez  de  foi  dans  nos  institutions  politiques  ,  ni  dans  la  sagesse  de  notre 
esprit  public?  On  a  toujours  craint  de  les  voir  se  laisser  arracher  quelques 
unes  de  ces  mesures  que  dicte  une  peur  mal  fondée,  et  prêter  l'oreille  à  je 
ne  sais  quel  entourage,  plutôt  que  de  l'ouvrir  à  la  grande  voix  nationale.» 

Cette  méfiance  contre  le  ministère  était  justifiée  par  le 
langage  qu'il  tenait  lui-même,  et  qu'il  tolérait  chez  les  au- 
tres; par  les  propositions  qu'il  ne  repoussait  pas,  par  la  com- 
plaisance avec  laquelle  il  semblait  accueillir  les  reproches 
de  mollesse  et  d'inertie  que  lui  adressaient  ses  partisans,  par 
les  poursuites  que  le  zèle  le  plus  malencontreux  entassai  t  sans 
discernement  comme  sans  mesure,  par  les  échecs  multipliés 
que  l'autorité  s'exposait  à  essuyer  devant  le  jury.  M.  de  Sade 
ne  trouvait  rien,  dans  l'état  de  la  société,  qui  nécessitât  l'em- 
ploi de  moyens  exceptionnels  de  répression  :  les  désordres 
qu'on  signalait  ne  Talarmaient  pas  ;  il  n'y  voyait  que  les 
conséquences  naturelles  de  la  liberté.  Les  adversaires  de 
l'ordre  de  choses  actuel  seraient  désarmés  de  leur  principal  , 
de  leur  seul  argument  dangereux,  dès  que  le  pouvoir 
abandonnant  sa  politique  de  temps  d'arrêt,  voudrait  dé- 
montrer que,  sous  la  monarchie  constiiulionnelle  ,  on  pou- 
vait marcher  aussi  rapidement  et  plus  sûrement  dans  la  voie 
du  progrès  social,  que  sous  tout  autre  système,  et  cette  dé- 
monstration lui  semblait  facile. 

«Elle  aura  lien,  ajoutait  l'orateur,  le  jour  où  vous  voudrez  forcer  le  gou- 
vernement à  suivre  de  meilleurs  errorncns  ,j|  le  jour  où  (  veuillez  bien  , 
messieurs,  excuser  ma  franchise)  vous  serez  disposés  à  montrer  moins  de 
déliance  que  vous  n^en  avci  montré  jusqu'à  présent  dans  l'excellent  es- 
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prit  d'une  nation  qui  repousse  si  cnerçiquement  tous  les  fauteurs  de  dé- 
sordres, tous  Jei  auteurs  d'utopies,  qui  est  mûre  pour  l'extension  des  pri- 
vilèges politiques ,  et  pour  l'acquisition  de  tous  les  droits  et  de  toutes  les 
garanties,  dont  la  reconnaissance  graduelle  peut  seule  imposer  silence  aux 
craintes  des  uns  et  aux  espérances  des  autres ,  en  faisant  reposer  notre 
édifice  social  sur  la  plus  solide  ,  la  plus  durable  des  bases. 

«J'aurais  voulu  que  l'adresse  dont  on  vous  a  donné  lecture  contînt  quel- 
ques uns  des  principes  que  je  viens  de  développer  devant  vous.  Je  conviens 
qu'elle  est  faite  sur  un  ton  de  fermeté  qui  fait  honneur  à  la  Chambre ,  et 
peut-être  que  la  Chambre  n'a  jamais  parlé  si  noblement.  Cependant  j'at- 
tendrai la  fin  de  la  discussion  ;  je  m'éclairerai  par  elle  pour  savoir  comment 
je  dois  donner  mon  vote.  (Marques  d'adhésion.  )  » 

Succédant  à  M.  de  Sade,  et  comme  lui  approuvant  l'a- 
dresse sous  condition  ,  INI.  le  marquis  de  JMornay  prit  l'initia- 
tive de  ces  professions  de  foi  nettement  formulées,  que 
plusieurs  membres  renouvelèrent  pendant  cette  discussion, 
et  qui  présentèrent  quelque  intérêt ,  en  ce  qu'elles  furent 
dans  leur  variété  un  indice  des  divisions  intestines  dont 
l'existence ,  au  sein  de  l'opposition  ,  avait  été  annoncée 
parla  presse.  M.  de  Mornay  repoussait  avec  énergie  la  com- 
munauté, la  solidarité  que  les  ministres  s'étaient  efforcés 
d'établir  entre  les  fauteurs  d'anarchie  et  de  désordres,  et 
l'opposition  parlementaire,  qu'il  appelait  le  seul  parti  véri- 
tablement national . 

«Ce  qu'il  veut,  ce  parti  national,  auquel  je  tiens  à  honneur  d'apparte- 
nir, s'écriait  l'orateur,  c'est  la  monarchie  constitutionnelle,  cette  royauté 
populaire  que  nous  avons  créée,  et  que  nous  saurons  défendre  contre  les 
factions  ,  contre  les  tém<'raircs  qui  tenteraient  de  l'ébranler  ;  nous  la  vou- 
lons comme  principe  fondamental  de  cette  Charte  inviolable  et  sacrée 
pour  tous,  à  laquelle  roi,  et  citoyens,  nous  avons  juré  respect  et  fidélité. 

j'Ce  qu'il  veut  encore,  ce  sont  ces  institutions  libérales,  bienfaisantes 
et  protectrices,  qui  garantissent  à  tous  ks  mêmes  avantages  et  les  mêmes 
droits ,  pourvu  qu'il  y  ait  aussi  égalité  de  mérite  et  de  capacité. 

»  Son  drapeau  est  celui  si  glorieux  et  sans  tache  de  89  et  de  i8.?o ,  dont 
la  devise  est  liberté,  ordre;  enfin,  pour  résumer  notre  pensée  et  nos  dé- 
sirs, nous  voulons  consen^er  et  améliorer  ;  c'est  là  ,  je  ne  crains  pas  de  le 
dire,  la  volonté  de  la  grande  majorité  de  la  France.  » 

Toute  l'attention  de  la  Chambre ,  à  laquelle  M.  Coulmann, 
suppléant  au  silence  de  l'adresse  et  du  discours  du  roi,  ve- 
nait de  présenter  des  considérations  spéciales  sur  la  nécessité 
de  maintenir  la  constitution  germanique  contre  les  empiéte- 
mens  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche ,  se  réveilla  lorsque 
^L  Bérenger  parut  à  la  tribune.  Nous  avons  déjà  eu  occasion 
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de  dire  qu'un  discours  prononcé  par  M.  Persil  à  la  rentrée 
des  tribunaux ,  avait  jeté  quelques  inquiétudes  dans  les  es- 
prits par  la  vivacité  des  allégations  qu'il  contenait  contre 
l'indulgence  du  jury.  La  réfutation  de  ce  discours  ,  au- 
quel les  précédons  orateurs  avaient  déjà  fait  des  allusions 
hostiles ,  fut  la  tâche  qu'entreprit  ouvertement  M.  Bé- 
renger.  Après  avoir  applaudi  aux  termes  de  l'adresse  pro- 
pres à  dissiper  les  vagues  appréhensions  de  la  France  ,  à 
la  rassurer  contre  certains  vœux  qui ,  accueillis  et  encoura- 
gés par  les  organes  habituels  du  pouvoir,  avaient  paru  ,  à 
tort  sans  doute ,  avoir  son  adhésion ,  l'orateur ,  discutant  les 
actes  du  jury,  et  balançant  les  verdicts  d'acquittement  et  de 
condamnation  qu'il  avait  rendus  en  matière  politique,  ne 
trouvait  pas  qu'il  eût  fait  preuve  de  trop  d'indulgence, 

«Si,  dans  quelques  circonstances,  disait-il,  le  jury  (ce  que  mon  respect 
pour  la  chose  jugée  m'interdit  d'admettre  )  avait  paru  manquer  à  sa  mis- 
sion d'ordre  et  de  conservation  ,  peut-être  avant  de  l'accuser  faudrait-il 
s'enquérir  si  la  protection  qui  lui  est  nécessaire  lui  a  toujours  été  assurée  j 
si  foutes  les  accusations  portées  devant  lui  ont  été  appuyées  de  preuves 
snfllsanics  ;  si ,  alors  qu'elles  étaient  soutenues  avec  talent,  zèle  et  courage, 
l'expression  passionnée  de  l'indignation  qu'inspire  aux  âmes  généreuses 
l'audace  des  factions  n'a  pas  éveillé  trop  souvent  dans  la  conscience  des 
jurés  cette  susceptibilité  d'indépendance  qui  craint  de  se  voir  arracher 
une  condamnation,  et  résiste  à  la  conviction  qu'on  lui  impose. 

»  Enfin  ,  messieurs,  on  pourrait  se  demander  encore  si  toutes  les  poursui- 
tes ont  été  dirigées  avec  le  discernement  et  la  prudence  convenables.  » 

M.  Bérenger  ne  pensait  pas,  quoique  le  contraire  eût  été 
professé ,  que  le  ministère  public  dût,  sans  examiner  le  sort 
que  pourrait  avoir  une  accusation ,  entamer  une  poursuite 
dès  que  de  simples  présomptions  s'étaient  élevées  :  s'il  ne 
devait  pas  agir  ainsi  en  aveugle  dans  les  circonstances  ordi- 
naires ,  une  réserve  judicieuse  lui  était  surtout  imposée  à  l'é- 
gard des  crimes  et  des  délits  politiques. 

«  Qu'on  ne  perde  pas  de  vue  que  la  poursuite  de  ceux-ci  engage  tou- 
jours le  gouvernement,  et  que  ,  quoi  qu'on  fasse,  on  ne  cessera  de  le 
considérer  comme  l'ayant  ordonnée,  conseillée  ou  tout  au  moins  tolérée. 
Ce  n'eit  pas  la  société  toute  seule  dont  ces  délits  troublent  la  paix,  c'est 
surtout,  et  en  première  ligne,  le  gouvernement  qu'ils  afl'ectent  essen- 
tiellement. 

))I1  faut  donc  se  demander  avant  tout  ai  le  gouvcrnenjent  a  intéréti^la 
poursuite,  ou  s'il  n'y  aurait  pas  plus  d'avantage  pour  lui  à  taire  ^le  criipç 
et  à  l'ensevelir  dans  l'oubli. 
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»  Cette  question  résolue,  il  en  est  une  autre  qu'il  n'importe  pas  moins  de 
se  faire;  c'est  celle  de  savoir  s'il  y  a  possibilité  d'obtenir  une  condamna- 
tion. Qu'on  ne  s'y  méprenne  pas  ;  il  est  rare  que  la  poursuite  d'un  délit 
politique  dans  laquelle  l'accusation  succombe  ne  se  convertisse  pas  en 
échec  fâcheux  pour  le  gouvernement  au  nom  duquel  on  l'a  intentée. 

jiMais,  objectera-t-on  ,  si  vous  imposez  tant  de  mesure  au  ministère  pu- 
blic, vous  allez  énerver  son  action.  Ah,  ne  le  croyez  pas;  c'est  cette  me- 
sure même  qui  fera  sa  force;  je  veux  qu'armé  de  toutes  pièces,  il  n'entre 
dans  la  lice  que  pour  triompher  :  ce  sont,  au  contraire,  ses  nombreuses 
défaites  qui  l'affaiblissent,  qui  le  privent  de  la  confiance  des  jurés,  et  qui 
lui  ô^ent  cette  autorité  politique  et  morale  qu'il  doit  s'attacher  à  conser- 
ver toujours.  M 

L'orateur  repoussait  de  toutes  ses  forces  toute  atteinte 
qui  pourrait  être  portée  à  l'institution  du  jury  dans  le  but 
d'affaiblir  les  garanties  de  l'accusé.  Pour  obvier  à  quelques 
acquittemens  ,  on  précipiterait  le  gouvernement  dans  les 
dangers  les  plus  graves^  les  juridictions  exceptionnelles 
loin  d'avoir  sauvé  la  restauration  avaient  contribué  à  la  per- 
dre. Les  débordemens  qui  engageaient  à  invoquer  tme  ré- 
pression plus  énergique  portaient  eu  eux-mêmes  leur  remèdej 
l'exagération  des  doctrines  anarchiques  empêchait  qu'elles 
ne  fissent  des  prosélytes. 

Mais  pour  que  le  bien  public  put  s'opérer,  il  fallait  le 
concours  de  tous  les  pouvoirs  ,  de  toutes  les  forces  de  l'état. 
Une  opposition  dans  les  Chambres  était  sans  doute  im  des 
élémens  du  gouvernement  représentatif 5  toutefois,  pour 
qu'elle  fût  utile ,  il  fallait  que,  par  ses  déclarations  formelles, 
elle  détruisît  tous  les  doutes  qui  pouvaient  s'élever  sur  son 
attachement  à  la  monarchie  et  son  dévouement  au  roi.  Les 
illusions  devaient  être  maintanant  dissipées,  il  était  reconnu 
d'un  côté  que  les  institutions  républicaines  ruineraient 
promptement  la  monarchie,  et  de  l'autre  qu'une  marche 
rétrograde  ne  lui  serait  pas  moins  funeste.  Tous  les  partis  , 
la  majorité,  la  minorité,  le  pouvoir  lui-même  avaient  pu 
commettre  des  erreurs  5  le  temps  était  venu  de  se  rallier,  de 
se  réconcilier. 

«  Il  est  un  terrain ,  ajoutait  l'orateur,  sur  lequel  tous  les  hommes  de  biem 
doivent  se  rencontrer  ;  c'est  celui  où  l'on  professe  l'amour  de  son  pays , 
l'horreur  de  l'étranger,  un  attachement  vrai  et  non  exagéré  pour  les  li- 
teries pubKqucs ,  un  déyouement  sans  bornes  à  la  monarchie  de  juillet , 
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et  aux  înstîtations  que  celte  monarchie  nous  a  données  ou  qu'elle  nous 
promet:  c'est  sur  ce  terrain,  messiiurs,  que  doit  se  trouver  une  majo- 
rité forte,  puissante  ,  non  celle  qui  s'obtient  par  l'intrigue,  par  un  esprit 
de  coterie ,  indigne  de  notre  époque  ,  par  la  terreur  des  destitutions  ou 
l'appât  des  récompenses;  mais  cette  majorité  nationale,  qui  devient  un 
appui  d'autant  plus  fort  pour  le  gouvernement,  qu'elle  s'honore  de  son 
indépendance,  qu'elle  a  besoin  qu'on  y  croie,  et  qu'elle  veut  qu'on  sache 
bien  qu'elle  ne  cède  qu'à  sa  conviction.  Voilà  le  concours  que  la  couronne 
nous  demande  et  qu'elle  obtiendra  de  nous. 

»  C'est  là,  messieurs,  où  (  fort  du  témoignage  éclatant  d'estime  cjne  vous 
m'avez  tout  récemment  donné  )  je  crois  pouvoir  me  permettre  de  vous 
appeler  tous,  car  c'est  sur  ce  terrain  seulement  que  nous  pourrons  faire  le 
bien  et  assurer  l'avenir  de  notre  belle  patrie. 

»  Alors  nous  n'aurons  besoin  ni  de  réformer  notre  jury  pour  augmenter 
le  nombre  des  condamnations  politiques,  ni  d'altérer  nos  institutions, 
ni  de  chercher  dans  des  lois  plus  rigoureuses  de  couveau.x  moyens  de  ré- 
pression ;  les  partis  se  calmeront,  les  factieux  abandonneront  leurs  projets, 
et  la  France,  libre  et  heureuse,  bénira  la  sagesse  d^un  gouvernement  qui 
n'aura  été  fort  qu'en  s'identifiant  avec  elle,  qui,  au  milieu  des  épreuves 
les  plus  difliciles,  n'aura  triomphé  de  ses  ennemis  que  par  des  moyens 
qu'on  avoue  dans  tous  les  temps,  et  cjui.  parvenue  à  ne  plus  les  craindre, 
scellera,  nous  en  formons  le  vœu  ,  sa  victoire  par  la  clémence.  » 

3  janvier.  M.  Garnier-Pagès  repoussait  l'adresse,  parce 
que  rexpression  du  blâme  y  était  enveloppée  de  trop  de 
ménagemens,  et  que  la  marche  suivie  par  le  gouvernement 
lui  semblait  devoir  êlre  formellement  flétrie.  La  violence 
était  le  système  du  pouvoir,  et  il  l'aurait  poussée  jusqu'à  la 
terreur,  si  la  terreur  eût  encore  été  possible  :  le  désordre 
moral  était  le  résultat  de  ces  attentats  aux  libertés  publiques 
et  individuelles;  car  les  citoyens  se  trouvaient  placés  entre 
l'obéissance  due  aux  lois,  et  leurs  sentimens  de  moralité,  la 
conscience  de  leur  droit  absolu;  le  désordre  matériel  en  était 
aussi  le  résultat,  parce  que  la  classe  ouvrière  faisait  effort 
légitime  pour  sortir  de  la  position  exceptionnelle,  inférieure, 
dans  laquelle  la  retenait  la  législation,  et  pour  obtenir  des 
droits  politiques. 

La  déception  ,  la  calomnie  dirigée  contre  les  organes  indé- 
pendans  du  pays,  contre  les  journalistes,  les  députés,  les 
citoyens  restés  fidèles  à  la  liberté,  tels  étaient,  selonM.Cha- 
puys-Montlaville,  les  ressorts  employés  par  les  ministres 
pour  se  maintenir.  Ils  représentaient  uniformément  tousleurs 
adversaires  comme  professant,  comme  voulant  appliquer  les 
doctrines  anarcUiques  et  spoliatrices  de  qS  ,    et  c'était   eu 


SESSION  LÉGISLATIVE.  (Discussion  deCadresse,)  i3 

trompant ,  en  effrayant  ainsi  le  pays ,  qu'ils  parvenaient  à  s'y 
ménager  des  appuis.  L'orateur  protestait,  au  nom  du  parti 
auquel  il  appartenait ,  contre  cette  interprétation  et  cette 
confusion  perfides ,  et ,  signalant  les  dangers  dans  lesquels  le 
pouvoir  enti-ainait  la  France  en  compromettant  la  victoire 
remportée  en  i83o,  il  sommait  la  Chambre  d'opter  entre  la 
révolution  et  la  restauration,  remises  de  nouveau  en  présence 
et  en  lutte. 

«Ah!  messieurs,  disait-il,  dans  un  débat  solennel  entre  la  révolution  et 
l'aristocratie,  nous  devons  mettre  de  côté  nos  sentimens  personnels,  ces 
nuances  légères  qui  peuvent  nous  diviser  ;  en  définitive  tous  les  hommes 
indépendans  de  cette  Chambre ,  quelques  places  qu'ils  occupent  sur  nos 
bancs,  veulentia  continuation  del'œuvre  libérale  et  le  maintien  du  principe 
populaire  j  rallions-nous  donc  devant  l'intérêt  du  pays  ,  et  tous  unis  dans 
notre  conscience  patriotique  ,  faisons  justice  en  repoussant  les  abstractions 
doctrinaires;  elles  ne  sont  qu'un  écho  de  la  restauration,  et  elles  tendent 
à  la  ramener  sur  la  scène ,  car  il  ne  s'agit  pas  actuellement  de  telle  ou  telle 
marche  administrative,  il  s'agit  de  la  révolution  ou  de  la  restaurationj: 
c'est  le  principe  quasi-divin  aux  prises  avec  le  principe  de  la  souveraineté 
nationale. 

»  Songez-y  donc,  messieurs ,  avant  de  vous  prononcer  ,  on  vous  demande 
de  confirmer,  par  une  approbation  formelle,  un  système  qui  se  tient  tout 
entier,  qui  est  homogène  dans  toutes  ses  parties:  adopter  l'adresse,  vous 
associer  entièrement  au  ministère  et  à  ses  œuvres,  c'est  adopter  tous  ses 
actes,  non  seulement  pour  le  présent,  mais  encore  pour  l'avenir;  c'est 
sanctionner  la  violation  des  privilèges  électoraux  ,  les  poursuites  contre  la 
presse  ,  les  mutilations  du  jury,  les  persécutions  contre  les  patriotes,  l'at- 
taque à  la  souveraineté  nationale  et  à  la  liberté  individuelle  ;  c'est  consa- 
crer le  projet  des  forts  détachés  ;  c'est  préparer  la  ruine  du  pays  ;  c'est  vous 
mettre  complices  de  ce  passé  féodal  que  l^n  voudrait  faire  revivre  au  profit 
de  l'aristocratie  ;  c'est  plus  encore  ,  c'est  vous  déclarer  l'allié  des  rois  étran- 
gers, c'est  vous  ranger  pour  la  Sainte-Alliance  contre  les  peuples;  c'est 
absoudre  le  silence  sanglant  que  le  ministère  a  gardé  lors  des  esécutionsr 
de  Turin;  en  arrière,  c'est  approuver  les  massacres  encore  chauds  de  Var- 
sovie]; c'est  reconnaitrc  enfin  aux  tètes  couronnées  le  droit  de  mutiler 
l'Europe:  à  vous  le  choix,  messieurs;  avez-Yous  été  envoyés  pour  renier 
la   révolutien  ou  pour  l'accomplir  ?  » 

Membre  de  la  commission  de  l'adresse,  M.  "Viennet  ne 
venait  ni  la  défendre  ,  puisqu'elle  était  à  peine  attaquée,  ni 
défendre  le  ministère ,  puisqu'il  ne  jugeait  pas  à  propos  de  se 
justifier  lui-même^  il  voulait  seulement  repousser  cette  insi- 
nuation dirigée  contre  la  majorité,  qu'en  présence  des  élec- 
tions prochaines  elle  fléchissait  sur  ses  principes  pour  assurer 
sa  réélection.  La  majorité,  en  appuyant  le  système  du  minis- 
tère, avait  fait  acte  d'indépendance  conscicûcieiise  et  non 
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d'obéissance  servile;  elle  avait  appuyé  ce  système,  parce  qu'il 
lui  convenait  à  elle-même,  parce  qu'il  convenait  au  pays 5 
elle  ne  renierait  pas  son  passé  et  ne  démentirait  pas  son 
caraclère.  Le  moment  d'ailleurs  serait  inopportun ,  car  les 
électeurs  venaient  de  s'associer  aux  opinions  qu'elle  profes- 
sait par  Its  choix  qu'ils  avaient  faits  dans  les  élections  des 
conseillers-généraux  de  département. 

Un  discours  dans  lequel  le  général  Lafayette  critiquait  la 
politique  suivie  par  le  gouvernement  tant  à  l'extérieur  qu'à 
l'intérieur  j  fut  particulièrement  remarquable  par  la  profes- 
sion de  foi  qui  en  formait  la  péroraison.  Le  général,  désa- 
vouant une  expression  que  la  presse  avait  rendue  célèbre  en 
la  lui  attribuant,  disait  : 

<(  Non,  messieurs,  il'ne  convenait  pas  à  un  homme  qui  s'est  déclare,  même 
à  cette  époque,  disciple  de  l'école  américaine ,  à  l'ajui ,  à  l'associé  (  qu'il 
ine  soit  permis  de  parler  ainsi  )  des  Washington  ,  des  Franklin ,  des  Jeflei- 
son  ,  de  dire  que  la  combinaison  que  nous  faisions,  qu'alors  nous  avons 
crue  ètie  dans  l'intérêt  et  dans  le  vœu  de  la  nation ,  fût  la  meilleure  des 
répultUques. 

u  Au  reste ,  je  me  bornerai  à  ces  observations ,  et  j'attendrai  les  amende- 
muDS  qui  seront  proposés. 

»  Je  répéterai  seulement  à  l'ouverture  de  cette  session  ce  que  j'ai  dit  dans 
la  session  dernière ,  c'est  qu'on  ne  peut  pas  s'attendre  à  ce  que  moi ,  qui , 
à  la  tin  de  92 ,  ai  cru  devoir  défendre  la  liberté  contre  la  république,  je 
défende  jamais  la  monarchie  contre  la  liberté.  (  Mouvement  d'approbation 
sur  quelques  bancs  des  extrémités.  )  » 

M.  Persil  remplaça  le  général  Lafayette  à  la  tribune. 
Comme  ses  hautes  fonctions  judiciaires  donnaient  à  sa  parole 
un  caractère  presque  officiel ,  on  attendait  avec  impatience  la 
réponse  qu'il  allait  faire  aux  vives  attaques  dont  sa  dernière 
mcrcurialeàla  rentrée  des  tribunaux  avait  été  l'objet.  Après 
s'être  plaint  de  ce  que  les  accusations  lancées  contre  lui  au 
dehors  avaient  été  reproduites  dans  l'enceinte  des  Chambres 
Cl  surtout  par  un  homme  qu'il  était  accoutumé  à  regarder 
comme  son  ami  (M.  Bérenger),  [l'orateur  arrivait  à  la  jus- 
tiiication  des  paroles  ,  des  actes,  et  des  intentions  qu'on  lui 
imputait  à  l'égard  delà  presse  et  du  jury.  Il  assurait  que  ses 
discours,  loin  d'être  menaçans  pour  la  liberté  de  la  presse,  en 
couteiiaieni  Tapologielaplus  explicite;  quant  aux  pou raui tes 
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qu'il  ordonnait,  elles  ne  frappaient ,  au  dire  même  de  ses 
adversaires  ,  que  les  journaux  appartenant  à  l'opposition 
anti- dynastique  ;  ceux  de  l'opposition  anti-ministérielle 
étaient  épargnés  ;  le  procureur-général  acceptait  cette  dis*- 
linction  comme  l'interprétation  de  sa  pensée ,  comme  l'ex- 
plication de  sa  conduite.  «  A  nos  yeux,  disait-il ,  la  pressé 
qui  se  tient  dans  les  bornes  de  la  constitution  ,  ne  peut  jamais 
avoir  trop  de  liberté,  mais  il  ne  saurait  y  avoir  trop  de  sur- 
veillance contre  celle  qui ,  attaquant  la  dynastie  et  la  forme 
du  gouvernement,  provoque  à  des  révolutions  nouvelles.  » 
Lorsqu'oDk, j:;^pprochait  d'ailleurs  les  excès  de  la  presse  des 
poursuites  dirigées  contre  eux,  il  semblait  qu'on  dût  accuser 
le  ministère  public  de  trop  d'indulgence  plutôt  que  d'une 
trop  grande  sévérité. 

Relativement  au  jury,  M.  Persil  protestait  de  son  respect 
pour  cette  précieuse  institution;  puis  il  s'attachait,  par  des 
considérations  spéciales  et  en  discutant  des  faits,  à  justifier 
son  opinion  sur  des  modifications  à  introduire,  opinion  qu'il 
avait  émise  non  comme  législateur,  mais  comme  procureur- 
général  parlant  à  une  cour  royale.  Repoussant  les  insinua- 
tions par  lesquelles  M.  Bérenger  donnait  à  penser  que  les 
causes  des  nombreux  acquittemens  pouvaient  être  trouvées 
dans  des  circonstances  étrangères  à  la  composition  et  aux 
formes  du  jury,  l'orateur  dépouillait  son  discours  de  la  valeur 
politique  qu'on  lui  avait  attribuée  en  y  voyant  une  inspira- 
tion ministérielle. 

Il  terminait  en  exprimant  l'espoir  qu'il  ne  serait  plus 
dit,  après  ces  explications,  que  le  procureur  -  général  de 
Paris  avait  attaqué  les  institutions  du  pays. 

Le  ministère  n'avait  été  qu'indirectement  compris  dans  ce 
débat,  auquel  l'opinion  publique  avait  attaché  quelque  in- 
térêt; M.  Mauguin  le  remit  ouvertement  en  cause. 

«Je  ne  viciispoint.  dif-il  ,  combatlro  ie  projet  cratircsse.  J'exprime  un 
sentiment  qui  inainlenant  domine  toutes  les  pensées.  Plus  de  révolutions, 
la  France  en  a  assez  souiïert  )  elle  demande ,  elle  exige  ton  repos,  Que  a'ii 
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est  des  abus  à  rectifier,  c'est  au  pays ,  par  rélection ,  à  la  chambre,  par  ses 
votes,  à  en  obtenir  le  redressement.  (  Très-bien  !  ) 

«  Une  constitution  n'est  jamais  mauvaise  lorsque ,  pour  satisfaire  aux  be- 
soins sociaux,  il  lui  suffit  du  fonctionnement  régulier  de  tous  ses  rouages. 
Si  donc,  comme  je  le  pense,  nous  avons  à  changer  quelque  chose  dans  la 
marche  du  ministère ,  c'est  h  vous,  messieurs,  qu'en  appartient  la  tâche; 
vous  avez  le  pouvoir  et  vous  avez  l'obligation  de  la  remplir. 

M  Dans  l'adresse,  ou  du  moins  dans  le  projet  qui  vous  est  soumis,  je 
trouve  des  principes  que  j'adopte  complètement.  Ainsi,  vous  annoncez 
votre  inébranlable  résolution  de  maintenir  intactes  et  pures  contre  tous 
les  efforts  qui  tendraient  à  les  détruire  ,  ou  seraient  de  nature  à  en  altérer 
le  principe,  les  institutions  que  i83o  nous  a  données. 

1»  Plus  loin ,  vous  réclamez  le'système  représentatif  dans  toute  sa  sincérité. 
A  cette  proposition  de  votre  commission,  je  me  réunis  complètement;  je 
demande  que  nous  conservions  nos  institutions  intactes  et  pures,  et  je  de- 
mande au  ministère  s'il  croit  jusqu'à  présent  les  avoir  conservées,  s'il  croit 
jusqu'à  présent  nous  avoir  donné  le  gouvernement  représénlalif  dans  toute 
sa  sincérité. 

»  J'adopte  l'adresse ,  parce  qu'elle  est  contre  lui  (  on  rit  )  ,  parce  qu'elle 
part  d'une  commission  dont  la  pensée  s'est  rencontrée  à  beaucoup  d'égards 
en  parfaite  analogie  avec  la  mienne.  » 

Après  avoir  posé,  en  s'emparant  d'une  définition  donnée 
jadis  par  le  ministre  de  l'instruction  publique  ,  que  la 
majorité  n'était  pas  dans  les  boules,  mais  bien  dans  raccord 
des  pensées  et  des  sentimens  entre  les  deux  Chambres  et  le 
ministère  ,  l'orateur  examinait  si  le  gouvernement  était  un 
gouvernement  de  majorité.  Un  coup  d'œil  jeté  en  arrière, 
sur  la  manière  dont  un  projet  de  loi  sur  l'état  de  siège  avait 
été  accueilli  dans  la  Chambre  inamovible,  sur  l'improbation 
manifestée  trois  fois  par  la  Chambre  élective  contre  le  projet 
des  forts  détachés,  le  menait  à  conclure  qu'il  y  avait  dissi- 
dence entre  le  ministère  et  la  Chambre.  JNon  seulement  le 
ministère  n'avait  pas  la  majorité,  mais  il  agissait  môme  con- 
tre la  majorité.  Il  avait  fait  continuer  les  travaux  des  fortifi- 
cations malgré  le  vœu  de  la  Chambre  élective ,  et  en  présen- 
tant le  dernier  budget  à  la  Chambre  des  pairs,  le  ministre 
des  finances,  obligé  d'y  maintenir  un  amendement  introduit 
par  les  députés,  sur  les  circonscriptions  ecclésiastiques,  avait 
déclaré  qu'il  n'en  proposait  l'adoption  que  parce  que  cette 
disposition  ne  devait  pas,  en  quelque  sorte,  recevoir  son  ap- 
plication :  c'était  là  sortir  des  doctrines  constitutionnelles. 
Le  miuistèic  en  élait  encore  sorti,  lorsqu'il  avait  accepte  pour 
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symbole  politique,  en  appuyant  deux  fois  sa  candidature  à 
la  vice-présidence,  un  fonctionnaire  (M.  Persil)  qui  pro- 
fessait dans  ses  discours  l'obéissance  passive  ^  il  en  était  en- 
core sorti  lorsqu'il  invoquait  et  faisait  intervenir  le  nom  du 
roi  dans  les  débats. 

Ayant  ainsi  établi  que  l'adresse  était  bostile  au  ministère, 
puisqu'elle  voulait  le  gouvernement  représentatif  dont  le 
ministère  s'était  écarté,  l'orateur  signalait  une  autre  déclara- 
lion  par  laquelle  cette  adresse  se  mettait  en  opposition  avec  la 
tendance  ministérielle.  Elle  repoussait  tout  ce  qui  tenait  à  la 
restauration  ,  tandis  qu'en  étudiant  les  paroles  et  les  actes  du 
ministère,  on  le  voyait  (suivant  les  erremens  du  gouverne- 
ment déchu)  prendre  toujours  parti  pour  l'a-ristocratie  contre 
la  démocratie. 

«Enfin,  messieurs,  reculez  vers  le  passé,  disait  l'orateur,  retrouvez-y  les 
pxplicaîions  qui  ont  été  données  en  1 83o  par  celui  qui  était  alors  président 
du  conseil ,  par  M.  Laffitte.  Il  vous  expliquait  les  motifs  qui  avaient  séparé 
de  lui  les  deux  ministres  de  l'instruction  publique  et  de  l'intérieur,  ea 
TOUS  disant  (séance  du  19  novembre  i83o)  :  ><  Que  lui  n'avait  pas  cru  qu'il 
»  fallût  se  précautionner  si  tôt  contre  la  révolution  et  lui  montrer  de  la 
u  défiance  et  de  l'iiostilité.  » 

«  C'est  qu'en  effet ,  messieurs,  voilà  le  système  :  contre  tous  ceux  qui  ont 
contribué  à  la  révolution  de  juillet,  défiance  et  hostilité;  pour  tous  ceux 
qui  appartenaient  à  la  restauration,  protection,  amitié.  Venez  à  nous, 
leur  réiièle-t-on  ,  nos  bras  vous  sont  ouverts.  (  Vif  assentiment  aux  extré- 
mités. ) 

»  Eh  bien  !  tout  cela'est  logique.  Cette  conduite  est  très-couséquente  avec 
les  principes  du  ministère.  » 

Le  ministère  préparait ,  en  agissant  de  la  sorte,  des  révo- 
lutions nouvelles.  Son  système  était  une  conspiration  (invo- 
lontaire sans  doute)  contre  la  France,  contre  le  pays  et  aussi 
contre  le  trône,  «  et  c'est  sous  tous  ces  rapports,  ajoutait 
M.  Mauguin,  que  je  le  dénonce.  » 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  (M.Guizot)  prit  la 
parole  pour  répondre  à  ce  discours  qui ,  en  excitant  fré- 
quemment des  murmures  et  des  marques  d'approbation , 
avait  jeté  quelque  mouvement  sur  les  débats  peu  animés  jus- 
qu'alors. Le  ministre  ne  désavouait  pas  la  définition  ([u'il 
avait  donnée  jadis  de  la  majoril*'. 
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«Mais,  messieurs,  ajoutait-il,  s'il  fallait  en  croire  l'honorable  préopi- 
nant, notre  situation  «eiait  embarrassante.  Supposez  que  la  majorité  soit 
en  toute  occasion  pleinement  d'accord  avec  le  ministère,  vote  constam- 
ment pour  lui  et  avec  lui,  on  dira  qu'elle  est  servile,  qu'elle  est  dépen- 
dante, qu'elle  est  corrompue;  c'est  un  langage  que  vous  avez  souvent 
entendu.  S'il  arrive,  au  contraire,  que  le  mmistère  n'obtienne  pas  tou- 
jous  cet  assentiment  absolu,  invariable,  dont  on  faisait  tout  à  l'heure  la 
condition  du  gouvernement  représentatif,  on  lui  dira  qu'il  n'a  pas  la  ma- 
jorité, qu'il  n'est  pas  un  gouvernement  constitutionnel. 

»  Il  faut  pourtant  choisir.  Pour  moi ,  je  pense  que  le  ministère  doit  être 
uni  ,  sincèrement  uni  de  pensée,  d'intention  ,  de  travail  politique  avec  la 
majorité  de  la  Chambre ,  et  je  pense  en  même  temps  qu'il  peut  arriver  que 
Ja  majorité  ne  pense  pas  absolument  comme  le  ministère  sur  telle  ou  telle 
question  ,  et  qu'elle  s'en  trouve  momentanément  séparée  sans  que  cela  ait 
un  caractère  de  désaccord  ,  de  rupture  entre  les  pouvoirs. 

»  11  faut,  messieurs,  parler  ici  selon  la  vérité  des  choses,  et  ne  pas  se  re- 
paître de  (ictions.  Non  ,  la  majorité  n'est  pas  servile,  elle  n'est  pas  dépen- 
dante, elle  juge  selon  son  opinion,  et  le  ministère  de  son  côté  a  son 
indépendance  également.  Quand  habituellement  ils  sont  d'accord  ,  quand 
le  système  d'idées  ,  de  conduite  dans  lequel  agit  le  cabinet,  est ,  en  même 
temps,  le  système  de  la  majorité,  on  a  droit  de  dire,  il  faut  dire  qu'il  est  l'or- 
gane de  la  majorité ,  qu'il  y  a  accord  entre  elle  et  le  cabinet ,  quand  même 
dans  quelque  occasion  il  se  manifeste  une  dissidence  qui  n'a  rien  de  radical 
et  ne  va  pas  au  fond  des  choses.  (  Très-bien  !  très-bien  !  )  « 

Reprenant  et  discutant,  les  uns  après  les  autres,  les  diffe- 
rens  faits  allégués  par  M.  Mauguin,  le  ministre  les  faisait 
tous  rentrer  dans  ces  cas  accidentels  de  dissidence  passagère 
qu'il  venait  de  reconnaître  possibles  entre  le  ministère  et  les 
Chambres,  sans  qu'ils  entraînassent  un  désaccord  général  de 
vues  et  de  sentimens. 

Quant  à  celte  allégation,  que  le  ministère  avait  adopté 
M.  Persil  comme  son  symbole  politique ,  M.  Guizot,  tout  eu 
rendant  la  plus  éclatante  justice  au  procureur-général  de 
Paris,  tout  en  avouant  hautement  qu'il  lui  avait  donné  sa 
voix  pour  la  vice-présidence,  déclarait  qu'il  n'avait  nulle- 
ment entendu  par  là  lier  sou  opinion  aux  opinions  et  à  la 
politique  du  procureur-général. 

Restait  l'inculpation  de  tendance  aristocratique  :  avant  de 
l'aborder ,  le  ministre  saisissait  l'occasion  de  désavouer  le 
mot  de  quasi-légitime  qu'on  l'accusait  d'avoir  appliqué  au 
gouvernement  fondé  par  la  révolution  de  juillet  ; 

«  Messieurs ,  disait-il ,  je  regarde  le  gouvernement  de  juillet,  non  comme 
n liai i- légitime  ,  mais  couime  pleinement  légitime,  conime  le  gouvernement 
le  plus  lésitime  dans  son  origine^  car  il  a  été  l'œuvre  de  iarau9^j>ublique 
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et  de  la  nécessité  ;  c'est  un  gouvernement  qu'on  ne  pouvait  se  dispenser 
défaire,  qui  était  le  seul  possible,  le  seul  bon,  le  seul  légitime  pour  la 
France.  Je  n'ai  donc  pu  employer,  je  n'ai  employé  aucun  mot  qui  élevât 
le  moindre  doute,  la  moindre  restriction  quant  à  su  légitimité;  ce  que 
j'ai  pensé  et  dit ,  le  voici  :  J'ai  dit  que  ,  lorsque  la  portion  destructive  de 
la  révolution  de  juillet  fut  accomplie,  pendant  même  qu'elle  s'accomplis- 
sait ,  pendant  que  le  trône  de  Charles  X  tombait,  an  moment  même,  par 
cet  instinct ,  par  cette  électricité  de  bon  sens  qui  s'empare  des  plus  grandes 
masses  d'hommes,  il  fut  évident  que  la  France  était  monarcliique,  qu'il 
lui  fallait  un  gouvernement  monarchique,  qu'elle  ne  pou^ait  chercher 
son  salut  hors  de  cette  condition.  Mais;  messieurs,  ne  fait  pas  des  rois 
qui  veut-  Il  n'est  au  pouvoir  de  personne,  même  de  32  millions  d'!:ommes, 
d'aller  prendre  au  milieu  de  la  foule  le    premier  venu   et  de   le  faire  roi. 

))  Il  n'y  a  que  deux  manières  de  faire  des  rois.  Ou  bien  ,  comme  l'a  fait 
Napoléon ,  on  .se  fait  roi  soi-même ,  par  la  guerre  ,  par  la  gloire  ,  en  sauvant 
son  pays  l'épée  à  la  main.  Ainsi  s'est  fait  roi  Napoléon.  Ou  bien  on  arrive 
à  la  couronne  parce  qu'on  est  né  prince,  qu'on  est  sur  les  marches  du 
trône,  qu'on  est  (  je  vous  demande  pardon  de  l'expression  vulgaire  )  du 
bois  dont  se  font  les  rois.  (On  rit.)  Eh  bien,  messieurs,  le  prince  qui 
nous  gouverne,  par  une  de  ces  bonnes  fortunes  que  la  Providence  réserve 
aux  peuples  qu'elle  favorise,  en  même  temps  qu'il  était"  prince  ,  il  se  trou- 
vait, par  ses  sentimens  et  par  sa  vie  entière,  d'accord  avec  les  sentimens, 
avec  Ks  intérêts  généraux  du  pays  ;  il  se  trouvait  incorporé  dans  la  cause 
nationale  depuis  bien  des  années.  (Très-bien  !  très-bien!  )  11  était  duc 
d^ûrléans,  et  il  était  en  même  temps  profondément  Français,  Français 
constitutionnel  ,  Français  libéral  ,  Français  de  notre  révolution  de  1789. 
Ce  sont  ces  deux  circonstances  réunies,  sa  naissance  et  sa  vie),  qui  l'ont 
fait  roi,  et  je  le  répète,  il  n'était  pas  en  notre  pouvoir  d'en  faire  un 
autre. 

n  Je  sais  qu'il  y  a  des  gens  qui  ne  veulent  faire  honneur  à  la  révolution 
de  juillet  que  de  la  portion  insurrectionnelle,  du  renversement  du  gou- 
vernement de  Charles  X.  Pour  moi,  messieurs,  je  l'accepte  tout  entière 
dans  ce  qu'elle  a  eu  de  monarchique  ,  comme  dans  ce  qu'elle  a  eu  de  libé- 
ral ;  j'honore,  j'admire  la  justesse  d'esprit  avec  laquelle  la  France  fout 
entière  a  sur-le-champ  reconnu,  accepté,  le  seul  gouvernement  qui  pût 
faire  son  salut.  Et  la  dignité  nationale  comme  la  dip;nité  du  roi  sont  in- 
téressées à  ce  que  ce  grand  événement  conserve  ,  dans  l'esprit  de  tous,  son 
vrai  et  complet  caractère.  (  Vive  adiiésion.  )  » 

Dans  un  pays,  grand  et  vieux  comme  la  France,  de  pro- 
fondes diversités  existaient  entre  les  classesde  citoyens;  diver- 
sités naturelles,  historiques,  de  fortunes,  d'éducations,  de 
lumières,  de  situations.  Il  en  résultait  des  classes  plus  riches, 
plus  éclairées,  plus  influentes  que  d'autres  :  c'étaient  là  des 
aristocraties  inévitables,  simples,  naturelles' :  le  principe 
électif  y  avait  ajouté  des  aristocraties  politiques,  départe- 
mentales, municipales  :  voilà  les  aristocraties  qu'approuvait 
le  ministre,  parce  qu'elles  ne  jouissaient  ni  de  privilèges  ni 
d'exemptions  do  charges  publiques  :  voilà  les  aristocraties 
({u'il  voulait  :  il  n'en  avait  jamais  voulu  d'autres;  mais  aussi 
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il  les  voulait  de  tout  son  pouvoir,  avec  une  conviction  pro- 
fonde de  leur  convenance  et  de  leur  équité. 

«  Je  n'irai  jamais,  tlisail-il ,  abuser  des  mots,  profiter  de  certains  sou- 
venirs qui  conompent  encore  les  esprits,  pour  dire  qu'il  ne  doit  point  y 
avoir  d  aiislociatie  dans  la  société,  et  exciter,  à  propos  de  ce  mot,  ces 
passions  que  je  regarde  comme  mauvaises,  quoiqu'on  les  appelle  démocra- 
tiques; ces  passions  haineuses,  jalouses,  envieuses,  subalternes,  qui  sont, 
ie  le  répète ,  avec  la  faiblesse  et  la  mollesse  de  nos  mœurs ,  notre  plaie  et 
notre  véritable  désordre  moral.  (  Très-bien  !  très-bien  !  ) 

«Messieurs,  je  crois  avoir  parcouru  tous  les  reproches,  tant  particuliers 
que  généraux,  que  l'honorable  membre  a  adressés  au  ministère.  Je  ne 
veux  dire  qu'un  dernier  mot. 

«L'honorable  orateur  a  parlé  d'un  mécontentement  croissant,  de  l'éloi- 
gncment  progressif  d'une  partie  de  la  population.  Si  cela  était  vrai,  il  y 
aurait  là  une  étrange  contradiction  avec  le  projet  d'adresse  pour  lequel 
l'honorable  membre  a  volé;  car  ce  projet  d'adresse  parle  beaucoup  au 
contraire  de  l'amélioration  qui  s'est  manifestée  dans  l'état  des  esprits,  des 
rapprochemens  que  de  tous  côtés  l'on  est  porté  à  accepter,  de  l'adoucisse- 
ment des  opinions.  Le  projet  d'adresse  croit  cette  disposition  si  réelle, 
qu'il  encourage  ie  gouvernement,  la  population,  les  Chambres  à  s'y  lais- 
ser aller.  11  demande  au  gouvernement  de  rallier  autour  de  lui  tous  les 
amis  sincères  et  éclairés  de  la  monarchie  constitutionnelle.  En  effet,  dans 
plusieurs  des  discours  prononcés  hier  par  quelques  uns  de  nos  honorables 
collègues,  j'ai  reconnu,  et  je  m'en  félicite,  les  traces  de  cette  même  dispo- 
sition. Je  le  répète  donc  ;  si  l'honorable  membre  pense,  comme  il  disait 
tout  à  l'heure,  que  le  mécontentement  va  croissant,  que  c'est  la  con- 
séquence du  système  du  gouvernement,  il  a  eu  tort  de  voter  pour  l'a- 
dresse; car  elle  dit  positivement  le  contraire.  (Mouvement  très-vif  d'ap- 
probation. )  il 

Celte  justification  du  ministère  ne  devait  pas  rester  sans 
réplique.  Après  MM.  de  Lamartine  et  Augustin  Giraud,  qui 
présentèrent  dans  la  séance  suivante  (4  janvier)  des  considé- 
rations générales,  le  premier,  sur  l'immense  importance  de  la 
question  d'Orient ,  le  second,  sur  la  nécessité  d'apporter  des 
remèdes  énergiques  à  la  situation  de  la  Vendée,  M.  Odilon- 
Barrot  monta  à  la  tribune. 

Comme  M.  Mauguin,  il  trouvait  dans  l'adresse  l'expression 
«ommaire ,  mais  vraie,  de  toute  sa  religion  politique. 

n  Je  veux  ,  disait-il ,  le  gouvernement  représentatif  dans  toute  sa  sincé- 
rité ,  et  je  déclare ,  comme  je  l'ai  l'ait  à  riîôtel-de-VilIe,  comme  je  l'ai 
fait  dans  un  acte  solennel  qui  a  été  trop  méconnu,  trop  calomnié,  que 
le  gouvernement  leprésenlatif  dans  toute  sa  sincérité,  désintéresse  les  opi- 
nions qui  se  qualilicnt  d'opinions  plus  avancées;  que  dans  ce  gouverne- 
ment représentatif  avec  la  juonarchie  héréditaire,  toutes  les  améliorations, 
toutes  les  garanties  peuvent  se  rencontrer.  Voilà  ma  conviction  tout  en- 
tière ;  ce  n'est  pas  ht  première  fois  que  je  l'exprinjc  ,  et  j'espère  qu'aucun 
doute  ne  s'élèvera  sur  la  sincérité  de  cette  profession  de  foi.  (  Bien  I 
très-bien,  j» 


SESSIOxV  LÉGISLATIVE.  {Discussion  de  l'adresse.)  21 

L'orateur  reproduisait  les  principes  émis  par  M.  Mauguin, 
sur  la  nécessité  de  romnipotence  réelle  de  la  niajoriié  pour 
qu'il  y  eut  gouvernement  représentatif.  Il  s'attachait  ensuite 
à  démontrer  que  le  ministère  étant  composé  d'élémens  qui 
provenaient  des  origines  politiques  les  plus  différentes,  ne 
pouvait  avoir  unité  parfaite  et  identité  absolue  de  vues  et 
d'opinions.  Il  résultait  de  ce  défaut  d'identité,  que  la  pensée 
gouvernementale  et  par  suite  la  responsabilité  administrative 
cessaient  de  se  trouver  dans  le  ministère;  elles  remontaient 
plus  haut ,  là  où  elles  ne  devaient  pas  se  reporter,  sans  blesser 
la  constitution.  Il  en  résultait  encore  «  que  la  Chambre , 
n'ayant  pas  à  se  rallier  à  un  système  ministériel  déterminé , 
pouvait  bien,  sous  l'inspiration  des  émeutes,  de  la  terreur 
que  lui  donnaient  des  opinions  extrà-légales,  se  rallier  à  un 
ministère  ainsi  constitué,  présenter  une  apparence  d'union 
à  ce  ministère ,  et  satisfaire  ainsi  en  apparence  aux  condi- 
tions du  gouvernement  représentatif,  sans  que  dans  la  réalité 
il  y  eût  communion  parfaite  et  complète  d'opinions  entre 
la  majorité  et  ce  ministère.  »  Pour  justifier  la  dissidence 
signalée  entre  le  ministère  et  les  Chambres ,  l'orateur  re- 
prenait en  les  développant  les  faits  allégués  par  M.  Mauguia. 

Passant  de  ces  reproches,  déjà  articulés,  à  des  inculpa- 
tions nouvelles ,  l'honorable  membre  ,  au  milieu  des  plus 
violens murmures,  accusait  le  ministère  d'avoir,  sans  inten- 
tion sans  doute ,  mais  du  moins  par  les  résultats  ,  dégradé  la 
représentation  nationale.  Il  l'avait  dégradée  dans  ses  sources, 
lorsqu'il  était  intervenu  dans  les  élections  avec  ses  puissans 
moyens  d'influence  -,  il  la  dégradait  dans  son  existence  , 
lorsqu'il  attentait  à  l'indépendance,  à  l'inviolabilité  des  dé- 
putés par  des  menaces  et  des  destitutions,  comme  aussi  par 
des  promesses  et  des  récompenses. 

«  Vous  le  voyez  ,  ajoutait-il,  l'clômpnt  principal  du  cjouvcrnement  re- 
pnisentatif ,  l'haimonie  entre  le  ministcro  et  la  majorité,  le  respect  des 
actes  de  la  Chambre,  le  respect  des  membres  de  la  Chambre  dans  leur  rn- 
ractère  d'indépendance  et  dans  leur  dignité,  toutes  ces  conditions  ont  été 
Dicconnucs  parle  ministèie;  et  cjuand  ce  ministère  nous  dit:  Mais  ccpcn- 
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dant  je  marche  avec  la  majorité  ,  elle  m'a  donné  des  actes  d'adhésion  «  il 
y  a  surprise  de  la  majorité  :  elle  a  donné  des  actes  d'adhésion  sur  des  ques- 
tions de  police,  de  conservation  intérieure,  lorsque  l'émeute  était  dans 
les  rues,  lorsqu'il  fallait  comprimer  la  révolte;  elle  les  aurait  donnés  à 
tout  Gouvernement  qui  se  serait  porté  le  défenseur  de  l'ordre,  qui  aurait 
marché  contre  la  révolte ,  mais  elle  n'a  pu  adhérer  à  la  déception  et  à  la 
.corruption  .'  » 

Le  respect  de  toutes  les  garanties  était  encore  une  des  condi- 
tions du  gouvernement  représentatif ,  et  toutes  les  garanties 
avaient  été  violées.  En  s'attachant  à  le  démontrer  par  des 
considérations  sur  les  formes  avec  lesquelles  procédaient  la 
police  et  la  justice,  sur  les  mises  en  prévention ,  en  arresta- 
tion ,  en  état  d'instruction  et  de  jugement ,  l'orateur  renou- 
velait les  attaques  dont  le  procureur-général  de  Paris  avait 
été  l'objet,  et  s'efforçait  de  faire  sortir  le  débat  survenu  entre 
MM.  Persil  et  Bérenger,  des  limites  étroites  d'une  questîoii 
privée  et  personnelle,  pour  lui  rendre  son  caractère  impor- 
tant de  contestation  politique  entre  un  système  de  violence, 
et  un  système  de  légalité  et  de  modération.  Ce  débat  était  la 
mîtnifestatiou  d'une  grande  division  qui  existait  dans  les 
opinions  delà  Chambre  et  du  pays.  Les  deux  partis  voulaient 
également  maintenir  le  gouvernement;  mais  l'un  voulait  le 
soutenir  par  la  force  matérielle,  par  des  lois  autres  que  celles 
tiu  droit  commun,  par  une  certaine  exagération  dans  les  pour- 
suites ,  tandis  que  l'autre,  au  contraire,  voulait  le  soutenir 
par  l'exécution  stricte  et  littérale  des  lois  existantes,  par  une 
certaine  réserve ,  une  certaine  modération  apportées  dans 
leur  exécution ,  par  le  droit  commun  et  par  la  liberté. 

«  Pour  me  résumer,  messieurs,  disait  Torateur  en  terminant,  je  n^aurai 
pas,  je  l'espère,  je  n'aurai  jamais,  j'en  suis  convaincu,  à  défendre  la  mo- 
narchie contre  la  liberté  ,  car  la  monarchie  serait  perdue  le  jour  où  elle  se 
trouverait  dans  cette  cruelle  nécessité.  Mais  ma  résolution  invariable  ,  mon 
devoir,  ma  religion  politique,  c'est  de  défendre  la  monarchie  héréditaire 
par  la  liberté,  mais  par  une  liberté  sage  qui  se  concilie  avec  tous  les  be- 
soins du  pays.  (Bravo  !  très-bien  î  )  » 

Rappelé  sur  le  même  terrain,  le  ministère  y  reparut 
dans  la  personne  du  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  (M.  Thiers),  qui  entreprit  d'abord ,  en  traçant  le 
tableau  de  ses  anlécédens  politiques  et  littéraires,  de  prou- 
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ver  qu'il  n'avait  point  été  dans  ses  écrits,  ainsi  qu'on  l'en 
accusait ,  l'apologiste  des  excès  de  la  démocratie  ,  et  qu'il  n'y 
avait  point  incompatibilité  nécessaire  entre  lui  et  les  autres 
ministres,  dont  la  vie  politique  antérieure  pouvait  présenter 
des  doctrines  et  des  actes  différens.  Suivant  pas  à  pas,  pour 
la  réfuter,  l'argumentation  de  M.  Barrot,  il  faisait  ressortir 
tout  ce  qu'il  y  avait  de  contradictoire  à  reprocher  d'abord 
au  ministère  de  n'avoir  pas  de  système ,  et  à  rattacher  ensuite 
des  eifets  désastreux  à  ce  même  système  dont  on  venait  de 
nier  l'existence.  Il  s'élevait  contre  les  conséquences  qu'où 
tirait  en  même  temps  de  ce  défaut  de  s^^stèiiie  et  de  la  direc- 
tion de  ce  système. 

«  On  dit  que,  grâces  à  la  tliiccLion  absurde  de  ce  système,  I,i  responsa- 
bilité remonte  plus  haut.  Cette  expression,  j'en  demande  pardon  à  l'ora- 
teur, n'est  pas  constitutionnelle.  )• 

M.  Odilon  Barrot.  «  C'est  le  système  qui  ne  l'est  pas.  » 

M.  le  ministre  des  tiauaux  publia.  «  Jamais  il  ne  faut  dire  que  la  res- 
ponsabilité remonte  plus  baut.  Cela  ne  peut  pas  se  dire,  (f^oix  nomôreusesi 
C'est  vrai  !  très-bien  !  )  S'il  y  avait  des  ministres  assez  lâclies  pour  faire 
remonter  plus  haut  leur  responsabilité,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  ils 
seraient  coupables  de  bassesse  d'âme  :  il  faudrait  les  frapper  pour  cela  ,  et 
ne  pas  venir  dire  à  la  tribune  qu'ils  font  remonter  plus  haut  leur  respon-^ 
sabilité.  Cela  ne  se  peut  pas  :  c'est  toujours  aux  ministres  et  uniquement 
aux  ministres  que  doit  remonter  la  responsabilité.    (Bravos.) 

M  Oui ,  messieurs  ,  si  quelqu'un  est  coupable  ,  c'est  nous  qui  le  sommes; 
nous  réclamons  pour  nous  la  responsabilité.  II  peut  nous  arriver  cepen- 
dant de  partager  avec  le  gouvernement  l'honneur  d'une  chose,  si,  par 
exemple,  c'est  un  bienfait  ;  quant  au  blâme,  c'est  toujours  à  nous  ,  ex- 
clusivement à  nous  qu'il  appartient;  nous  sommes  toujours  prêts  à  en  ré- 
pondre devant  la  France  et  les  Chambres.   (Adhésion  prononcée.) 

»  Vous  ajoutez  :  !\Iais  vous  n'avez  pas  la  majorité.  Ah!  messieurs,  qu'il 
nous  soit  permis  de  le  dire;  loin  de  moi  l'intention  d'employer  une  ex- 
pression blessante  ,  jamais  je  n'ai  assisté  à  une  discussion  plus  singulière  , 
et  si  le  respect  pour  la  Chambre  ne  m'arrêtait  pas,  je  dirais  qu'elle  est  ri- 
dicule cette  discussion,  à  la  face  d'une  Chambre  où  la  preuve  contraire 
peut  être  administrée  à  chaque  instant. 

»  Nous  n'avons  pas  la  majorité  !  mais  il  sufllrait  pour  répondre  de  rap- 
peler un  fait  célèbre.  On  voulait  nier  devant  un  philosojilie  le  mouve- 
ment ;  le  philosoplic  marcha.  Nous  discuterions  pendant  ^ingt  jours  sur 
le  mouvement,  que  ntifrc  discussion  n'en  serait  pas  moins  oiseuse  et  ridi- 
cule. Au  premier  jour  des  votes,  vous  jugerez.  (Très-bien  !  très-bien!)  » 

En  attendant ,  M.  Thiers  pensait  que  le  ministère  était  en 
droit  de  dire  que  le  ministère  marchait  avec  la  majorité, 
une  majorité  honorable  et  dévouée,  non  au  ministère  ,  mais 
au  pays.  II  ne  s'arrêtait  pas  à   discuter  les  faits  allégués 
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comme  preuves  de  dissidence,  et  s'en  référait,  pour  le  juge- 
ment qui  en  devait  être  porté,  aux  explications  données  par 
le  ministre  de  l'instruction  publique. 

«  Maintenant,  continuait-il ,  vous  nous  demandez  quel  est  notre  systè- 
me ;  je  vais  vous  le  dire  ;  il  peut  se  résumer  en  un  mot ,  c'est  la  modéra- 
tion :  c'est  bien  vague  ;  eh  bien  .'  ce  mot  bien  entendu  ,  ce  mot  appliqué  à 
toutes  choses,  a  produit  les  résultats  que  nous  voyons. 

))  Je  ne  dirai  pas  qu'on  en  est  bien  fâché,  car  tout  le  monde  ici  aime 
assez  son  pays  pour  être  enchanté  que  le  calme  règne  et  que  là  prospérité 
de  l'industrie  se  soit,  par  exemple,  élevée  cette  année  à  un  point  extraor- 
dinaire. 

»  Il  faut  le  dire,  tout  le  monde  est  enchanté  que  nous  ayons  la  paix  ,  et 
cependant  cela  est  embarrassant  pour  la  discussion.  (Rire  presque  général.)» 

Après  avoir  formulé  le  système  ministériel ,  dont  les  con- 
séquences démentaient  singulièrement  les  prédictions  sinis- 
tres faites  dans  les  sessions  précédentes  par  plusieurs  orateurs, 
et  nominativementpar  M.  Mauguin ,  Torateur  s'étonnait  que 
l'opposition ,  qui  reprochait  aux  ministres  d'être  désunis  et 
de  n'avoir  pas  de  système,  n'en  put  elle-même  articuler  un 
auquel  tous  les  membres  se  ralliassent.  Il  faisait  ressortir  les 
différences  et  les  contradictions  que  renfermaient,  sur  les 
questions  de  politique  intérieure  et  extérieure,  les  opinions 
émises  par  les  différens  membres  de  l'opposition  ,  et  ajoutait: 

«  Nos  honorables  collègues  de  l'opposition  ont  fait  l'examen  de  nos  opi- 
nions, de  notre  système,  de  notre  conduite.  Je  vais  à  mon  tour  résumer 
en  peu  de  mots  l'examen  de  leur  opinion,  de  leur  système,  de  leur  con- 
duite. Je  vois  que  sur  toutes  les  grandes  questions,  avec  bonne  intention 
.sans  doute ,  mais  par  une  cause  tout  humaine,  ils  se  sont  trompés.  Ils  ont 
cru  au  désordre  croissant,  nous  avons  le  calme  croissant;  ils  ont  cru  que 
la  prospérité  ne  renaîtrait  pas,  eh  bien  !  la  France  est  plu»  heureuse  et 
plus  prospère  qu'elle  ne  l'a  jamais  été  depuis  fort  long-temps  ;  ils  ont  cru 
a  la  guerre  générale  ,  nous  avons  la  pais.  Quant  à  l'ordre  public,  nos  col- 
lègues ont  trois  ou  quatre  systèmes ,  mais  ils  n'en  peuvent  formuler  aucun 
à  celte  tribune.  Pour  le  mal  extérieur,  ils  le  désavouent  les  uns  un  peu  , 
les  autres  un  peu  plus.  Sur  le  système  politique  ,  les  uns  pensent  qu'il 
faut  réprimer  jusqu'à  un  certain  degré  ;  les  autres  que  la  répression  est 
inutile.  Ceux-ci  demandent  l'adjonction  des  capacités,  ceux-là  le  suffrage 
universel.  Est-ce  ainsi  que  l'on  peut  se  présenter  à  un  pays?  Kous,  nous 
lui  disons  franchement,  c'est-à-dire  que,  comme  vous  i'a  dit  un  de  nos 
collègues,  nous  serions  prêts  à  donner  mille  fois  notre  vie  pour  empêcher 
le  retour  du  jiouvernenient  déchu. 

»  Eh  bien  !  venez  dire  avec  nous  que  vous  donneriez  mille  fois  votre 
vie  pour  empêcher  qu'une  autre  forme  de  gouvernement  fût  substituée  à 
celle  qui  existe.  Venez  le  dire  comme  nous  l'avons  dit  et  comme  nous 
l'avons  confirmé  par  nos  actes,  car  nous  n'avons  pas  craint  d'arracher  des 
provinces  qu'elle  troublait  par  sa  présence  une  princesse  fameuse  ;  car 
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nous  avons  donne  des  gages  que  personne  n'a  donnés  avec  plus  de  force  et 
de  drvouement 

»  Nous  nous  prononçons  franchement,  prononcez-vous  de  même  :  on 
doit  faire  son  examen  de  conscience,  on  doit  le  faire  complet....  « 

M.  Odilon-Barrot.  «  Nous  nous  sommes  déjà  prononcés.  ...  Je  me  suis 
prononcé  vingt  fois,  m 

M.  le  Minisire  du  commerce  et  des  travaux  publics.  «  Alors  mes  paroles 
ne  s'adressent  pas  à  vous,  si  vous  vous  êtes  prononcé...  (Rires  au  centre.)  » 

M.  Gauthier  de  Bumilùy.  «  Nous  nous  sommes  prononcés  tous  déjà.... 
Je  demande  la  parole.  » 

M.  Glais-Bizoin.  «  C'est  une  provocation  qui  n'est  pas  permise.  » 

M'  Gauthier  de  Rumilly.  «  Nous  ne  sommes  pas  ici  pour  être  persiflés.  » 

La  vive  agitation  produite  par  ce  discours,  que  le  ministre 
avait  terminé  en  faisant  un  retour  sur  les  avantages  du  système 
ministériel,  durait  encore  lorsque  M.  Mauguin  vint  relever 
le  gant  qui  lui  avait  été  personnellement  jeté.  S'emparant  du 
discours  même  de  la  couronne  pour  combattre  M.  ïhîers, 
il  concluait,  de  ce  qu'on  y  avouait  du  malaise  et  de  la  mé- 
fiance, de  ce  qu'on  y  déclarait  la  nécessité  de  maintenir 
Tarmée  sur  le  pied  de  guerre ,  et  de  persévérer  avec  énergie 
et  patience  dans  le  système  suivi,  que  la  tranquillité  inté- 
rieureetla  paix  extérieure  étaient  encore  précaires.  L'événe- 
ment n'avait  donc  pas  si  complètement  démenti  les  prédic- 
tions del'opposition;  iln'yavaitdonc,  dans  l'état  de  choses  que 
présentait  le  discours  de  la  couronne,  rien  dont  le  ministère 
dût  se  glorifier.  Un  parallèle  établi  entre  la  situation  inté- 
rieure et  extérieure  de  la  France,  trois  ans  après  la  révolu- 
lion  de  l'an  TIII,  et  sa  situation  actuelle  trois  ans  après  la 
révolution  de  i83o,  suffisait  pour  la  condamnation  du  sys- 
tème ministériel.  L'orateur  persistait  au  reste  dans  son  opi- 
nion, que  le  ministère  n'avait  pas  la  majorité  ,  qu'il  se  lais- 
sait aller  à  un  sytème  funeste  de  tendance  aristocratique, 
que  ce  système  avait  perdu  l'empire  et  deux  fois  la  restaura- 
tion, et  qu'il  entraînerait  la  chute  du  ministère.  «  Je  m'adresse 
au  ministère,  et  non  pas  au  pouvoir,  s'écria  M.  Mauguin, 
et  je  dis  au  ministère  :  «En  jetant  les  yeux  en  arrière,  regar- 
dez votre  jugement;  je  ne  dis  pas  que  votre  système  tombera, 
je  dis  que  déjà  deux  fois  il  est  tombé.  » 

Celte  improvisation  avait  fait  une  assez  vive  sensation; 


26  HISTOIRE  DE  FRANCE  (i834). 

une  courte  réplique  de  M.  Thiers  n'en  excita  pas  moins. 
Il  chercha  d'ahord  à  concilier  le  discours  de  la  couronne, 
les  explications  du  ministère  et  l'état  du  pays,  puis  il 
ajouta  : 

«  Personne  n'a  eu  la  folie  de  comparer  les  choses  de  ce  temps-ci  aux 
grandeurs  de  l'an  VIII;  mais  à  côté  de  ces  grandeurs,  savez-vous  ce  qu'il  y 
avait,  messieurs?  il  y  avait  le  despotisme.  Certes,  nous  ne  le  regrettons 
pas  :  le  despotisme  calme  vite ,  mais  ce  n'est  pas  pour  long-temps  ;  c'est  un 
lijoyen  de  violence,  et  il  conduit  à  Moscou  et  à  Waterloo.  (Vifs  applau- 
dissemens  des  centres.,..  Sensation.  J  La  liberté,  c'est  un  moyen  de  mé- 
nagement, de  modération,  qui  parvient  au  bien  avec  le  temps  et  grâce  à 
l'énergie  de  ceux  qui  savent  souflVir  les  calomnies,  qui  savent  persévérer 
dans  la  ligne  de  conduite  qu'ils  ont  adoptée  malgré  les  dégoûts  et  les  in- 
justices qu'on  leur  prodigue. 

»  Aujourd'hui ,  vous  ne  voyez  pas  des  batailles  de  Marengo  j  mais  vous 
ne  voyez  pas  non  plus  les  faits  dont  l'histoire  de  cette  époque  est  ensan- 
glantée :  vous  ne  voyez  pas  200  patriotes  enlevés  dans  Paris  sur  une  liste 
du  ministère  de  la  police  et  déportés  dans  les  déserts,  vous  ne  voyez  pas 
lin  prince  enlevé  en  pays  étranger  et  fusillé  dans  un  fossé.  (Sensation.) 
Voilà  ce  que  vous  ne  voyez  pas  et  ce  dont  nous  sommes  fiers.  (  Applau- 
dissemcns  aux  centres.) 

)>  Nous  essayons  ce  qui  n'a  jamais  été  essayé,  ce  qui  ne  pouvait  mérae 
pas  l'être  avec  votre  système  :  la  liberté  franche,  sincère,  la  liberté  pour 
tout  le  monde.  Nous  avons  gouverné  avec  la  liberté  de  la  presse  et  sans 
loi  d'exception  :  quand  vous  nous  avez  proposé  les  lois  d'exception,  nous 
les  avons  repoussces. 

»  Nous  ne  nous  enorgueillissons  pas  de  ce  résultat.  Savez-vous  de  quoi 
nous  sommes  fiers?  Nous  sommes  fiers  d'appartenir  à  notre  temps,  de 
participer  à  sa  raison,  de  nous  être  associés  à  son  bon  sens;  nous  sommes 
fiers  de  ne  nous  être  pas  faits  les  parodistes  d'une  autre  époque,  de  n'a- 
voir pas  été  révolutionnaires.  Nous  avons  compris  notre  époque  :  voilà 
notre  gloire;  et  cette  gloire  ,  elle  est  celle  de  la  tnajorité  qui  nous  a  ap- 
puyés et  qui  nous  appuiera  encore.  » 

Au  centre.  «Oui,  oui!  Très-bien!» 

M.  Gauthier  de  Rumilly  venait  d'ouvrir  la  séance  du  5  jan- 
vier, en  appuyant  l'adresse,  parce  qu'elle  condamnait  le 
système  ministériel,  lorsqueM.  le  général  Bugeaud,  qui  ap- 
puyait également  l'adresse,  mais  parce  qu'elle  lui  semblait 
au  contraire  sanctionner  ce  système,  renouvela  plus  directe- 
ment la  sonlmalion  faite  par  le  ministre,  aux  opinions,  de 
se  prononcer  nettement.  L'orateur  signalait  les  efforts  dçs 
factions  pour  démoraliser  le  pays ,  pour  lui  enlever  ses  sen" 
timens  d'honneur. 

«  La  publicité  audacieuse  ,  dit-il,  attaque  tous  les  jours  la  religion  du 
serment.  Lllc  a  poussé  l'audace  jusqu'à  publier  que  deux  de  nos  honora- 
bles collègues  avaient   signé  le    manifeste   de   la   société  des  Droits   de 
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l'Homme.  Je  suis  convaincu  qu'ils  ne  voudront  pas  par  leur  silence  prêter 
un  appui  à  ces  calomnies.  J'espère  qu'ils  viendront  nous  dire:  On  nous  a 
calomniés!  nous  sommes  fidèles  à  nos  sermens,  nous  méritons  encore 
d'être  comptés  au  nombre  des  bons  députés  !  » 

Personnellement  provoque's  par  ces  m  ois,  MM.Voyer-d'Ar- 
genson  et  Audry  de  Puyraveau  demandèrent  aussitôt  la  parole. 
M.  Voyer-d'Argenson  déclara ,  au  milieu  d'une  extrême  agi- 
tation, et  des  marques  de  la  plus  vive  curiosité,  qu  il  n'était 
point  l'organe  d'un  parti  politique,  mais  l'homme  de  sa  con- 
science et  de  ses  convictions.  Sa  foi  politique,  morale  etpres- 
que  religieuse  pouvait  se  résumer  par  un  seul  mot,  Y  égalité: 
l'égalité  des  droits  politiques  pour  but  prochain ,  l'égalité 
des  conditions  sociales  pour  but  final  et  permanent.  Parmi 
les  doctrines  qu'avaient  repoussées  ses  collègues  de  l'oppo- 
sition, il  en  était  qu'il  croyait  pouvoir  défendre.  SiV associa- 
tion des  droits  de  Ihomme  et  du  citoyen  avait  publié ,  de 
préférence  à  toute  autre,  une  déclaration  des   droits  faite 
par  Robespierre,  c'est  parce  que  seule  elle  contenait  une 
définition  du  droit  de  propriété.  Après  quelques  considéra- 
lions  sur  ce  droit,  l'orateur,  revenant  à  ses  principes  d'é- 
galité, déclarait  que  ses  vœux  et  son  dévouement  étaient 
pour   les    institutions    qui    en    réaliseraient    l'application. 
M.  Voyer-d'Argenson  exprima  alors  la  pensée  que  ces  expli- 
cations étaient  suffisantes  j  mais ,   invité   de  nouveau  à  les 
poursuivre ,  il  aborda  la  question  du  serment.  Le  premier 
de  tous  les  sermens  était ,  selon  lui ,  d'obéir  à  la  souveraine 
volonté  du  peuple  :  celte  volonté,  étant  variable  et  progres- 
sive, ne  pouvait  pas  s'enlever  à  elle-même  le  droit  de  modi- 
fier ses  institutions.  La  souveraineté  du   peuple  avait  été 
proclamée  en  i83o  :  c'était  abuser  des  mots  et  se  jouer  de  la 
raison  publique  que  de  prétendre    que  quelques    députés 
avaient  pu,  en  se  constituant  les  organes  de  cette  souverai- 
neté, et  en  faisant  comme  tels  une  Charte,  dépouiller  à  per- 
pétuité, par  une  formule  qu'ils  avaient  dictée  ,  les  individus 
et  leurs  desccndans  de  la  part  de  souveraineté  qui  leur  re- 
venait comme  membres  du  peuple  souverain. 
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«  Nous  sommes ,  ce  dit-on,  assermentés,  les  uns  disent  à  la  dynastie, 
d'autres  à  la  monarchie  :  mais  quand  les  barricades  de  juillet  ne  procla- 
meraient pas  à  quel  titre  règne  cette  dynastie  ,  la  loi  aurait  pris  soin  de 
nous  l'apprendre.  Quand  vous  avez  réformé,  messieurs,  le  style  de  vos 
lois  pénales,  en  i83o,  la  loi  gothique  disait  :  Quiconque  attaquera  les 
droits  que  le  roi  tient  de  sa  naissance ,  et  vous  avez  misa  la  place  les 
droits  que  le  roi  tient  de  la  volonté  du  peuple.  » 

Le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple  ayant  été  pro- 
clamé, il  fallait  en  subir  les  conséquences  ,  disait  M.  d'Ar- 
gcnson,  et  il  ajoutait  : 

«  Souffrez  donc  que  chacun  ,  même  un  député,  puisse  dire  au  peuple  : 
Vous  êtes  souverain  ;  vous  pourrez,  quand  il  vous  plaira  ,  perfectionner 
vos  institutions.  Les  sermens  que  plusieurs  d'entre  vous  ont  prêtés,  c'est 
à  vous ,  à  vous  seul  qu'ils  s'adressent ,  c'est  envers  vous  seul  qu'ils  engagent. 
Examinez  les  perfectionnemens  qui  peuvent  vous  être  proposés  ;  que  ceux 
qui  les  préfèrent  au  régime  actuel  le  déclarent  ouvertement;  et  quand  la 
majorité  du  peuple  s'y  sera  ralliée,  il  y  aura  obligation  morale  pour  tous 
de  s'y  soumettre,  sans  préjudice  du  droit  perpétuel,  imprescriptible,  et 
qui  appartient  à  chacun,  de  proposer  mieux,  » 

Quant  à  M.  Audry  de  Puyraveau ,  il  ne  reconnaissait  à 
personne  le  droit  de  lui  demander  compte  de  ses  actes  ,  en 
dehors  de  la  Chambre  :  il  n'était  député  qu'à  la  Chambre  et 
pendant  la  séance  5  hors  de  là  il  entrait  dans  la  classe  des 
simples  citoyens,  et  il  avait  pu  à  ce  titre  prendre  place  dahs 
la  Société  des  droits  de  Vïtomme ,  puisqu'il  en  avouait  et  en 
approuvait  les  doctrines.  Conséquence  rigoureuse  du  prin- 
cipe reconnu  delà  souveraineté  du  peuple,  le  droit  de  s'as- 
socier était  incontestablement  acquis  aux  citoyens ,  et  là 
marche  du  pouvoir  ne  justifiait  que  trop  l'exercice  qu'ils  en 
avaient  fait.  L'orateur  s'efforçait  ensuite  de  laver  les  associa- 
tions des  accusations  dirigées  contre  elles. 


'b^ 


«  Malgré  les  injures  des  feuilles  stipendiées  ,  disait-il,  et  malgré  certains 
réquisitoires,  l'on  ne  fera  jamais  croire  à  la  Fiance  que  la  grande  cité ,  ce 

fiays  des  lumières,  renferme  une  société  d'hommes  de  désordres  ,  de  bou- 
everscment  et  de  pillage,  même  de  la  loi  agraire  ,  ce  Croque-mitaine  des 
imbéciles.  (  Rires  et  murmures.  )  Juillet  i83o  a  prouvé  le  contraire  de  cette 
assertion  machiavélique,  jetée  sans  être  crue  de  ses  auteurs  à  la  tête  de» 
niais.  (Nouveau  mouvement.  )  »  '■" 

Le  but  des  associations  n'était  pas  d'attenter  à  la  propriété  : 
«  elles  savaient  que  le  droit  de  propriété  était  le  seul  fonde- 
ment de  l'état  j  que  sans  lui  toute  agglomération  d'hommes 
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serait  impossible,  et  qu'il  n'y  avait  de  liberté  qu'alors  que 
cbaque  bomme  pouvait  en  user  à  sa  volonté  »  :  elles  vou- 
laient seulement  un  cbangement  dans  les  lois  politiques  5 
elles  voulaient  que  ce  qui  se  faisait  par  un  seul,  dans  l'inté- 
rêt de  quelques  uns  ,  fût  fait  par  l'élection  dans  l'intérêt  de 
tous.  M.  Audiy  de  Puyraveau  terminait  par  des  considéra- 
tions personnelles  sur  les  persécutions  qu'il  avait  essuyées 
sous  la  restauration  et  depuis  la  révolution  de  juillet,  parce 
qu'il  élait  l'ami  du  peuple ,  qu'il  voulait  son  bonbeur ,  et 
qu'il  le  croyait  possible. 

Dès  que  l'orateur  eut  cessé  de  parler,  M.  de  Ludre  an- 
nonça qu'il  était  aussi  un  des  signataires  de  la  Déclaration 
des  droits,  et  qu'il  adbéiait  à  toutes  les  explications  de 
M.  d'Argenson. 

Prenant  alors  la  parole,  le  garde  des  sceaux  (  M.  Bartbe) 
déclara  ,  au  milieu  d'interruptions  et  d'applaudissemens  , 
qu'un  grand  scandale  venait  d'être  donné  à  la  tribune ,  d'oii 
l'on  avait  fait  l'éloge  d'une  Société  qui  cbercbait  à  renverser 
les  institutions,  qui  menaçait  la  propriété  par  une  déclara- 
ration  que  la  Convention  elle-même  avait  trouvée  suspecte, 
qui  proposait  enfin  pour  modèles  des  borames  dont  le  nom 
n'était  rappelé  qu'avec  borreur.  Il  protestait  contre  cette 
interprétation  du  serment  et  de  la  souveraineté  du  peuple, 
d'après  laquelle  la  constitution ,  la  forme  du  gouvernement 
seraient  à  cbaque  instant  remises  en  question. 

«Vous  n'êtes  ici,  ajoutait-il,  qu'en  vertu  du  serment  que  vouJ  avez 
prêté  au  roi  et  à  la  Charte.  (  Aux  centres.  Très  -  bien  !  )  Voulez  -vous  le 
retirer?  dites-le  franchement,  mais  ne  faussez  pas  la  morale  publique  par 
des  subtilités,  (^ux  centres.  Très-bien  !  bravo  !  )  C'est  à  cela  que  je  réduis 
iBa  réponse.  Faites  une  déclaration  positive  ,  qui  ne  donne  pas  lieu  à  in- 
terprétation. La  Chambie  l'entendra,  et  on  verra  si  le  député  existe  encore. 
(Nouvelles  marques  d'approbation  au  centre.  )  » 

En  réponse  à  cette  interpellation,  M.  Voyer-d'Argenson 
répéta  qu'il  avait  prêté  serment  au  peuple  ,  et  signifia  qu'il 
s'en  tiendrait  à  ses  premières  explications  ,  jusqu'à  ce  que 
la  Cbambre  eût  statué  sur  ce  qu'il  convenait  de  faire. 

Ce  débat  incident,  auquel  la  Cbambre  assista  avec  un  calme 
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inattendu,  fut  exploité  comme  une  bonne  fortune  par  l'o- 
rateur qui  prit  aussitôt  après  possession  de  la  tribune  :  M.  Ber- 
ryer  en  fit  le  texte  des  développemens  les  plus  ingénieux. 
Dans  le  discours  de  la  couronne  ,  dans  le  projet  d'adresse  , 
dans  la  discussion,  on  apercevait,  suivant  lui ,  à  travers  l'ani- 
biguité  et  le  vague  du  langage  ,  unebaute  question  à  laquelle 
tout  le  monde  pensait,  et  sur  laquelle  personne  ne  s'expli- 
quait nettement.  Cette  question  venait  enfin  d'éclater;  c'était 
ce  fait,  cause  principale  de  tous  les  pbénomènes  de  la  situa- 
tion ,  qu'un  conflit  était  établi  entre  le  système  gouvernemen- 
tal et  le  principe  de  la  constitution.  Dès  que  le  principe  de 
la  souveraineté  du  peuple  avait  été  proclamé  en  i83o  ,  les 
hommes  appelés  au  pouvoir,  comprenant  tout  ce  qu'il  ren- 
fermait de  dangers ,  s'étaient  efforcés  de  l'éluder  en  présen- 
tant le  résultat  des  événemens  seulement  comme  un  change- 
ment de  dynastie,  tandis  qu'il  y  avait  eu  changement  radical 
de  principe,  révolution  entière  et  fondamentale.  C'étaient 
les  efforts  persévérans  des  hommes  du  pouvoir   contre    ce 
principe  et  ses  conséquences  forcées,  telles  que  la  libre  dis- 
cussion,   la   libre  manifestation    de    toutes   les    opinions  ; 
c'étaient  ces  efforts  qui  avaient  amené  les  événemens  survenus 
depuis  trois  ans,   qui  causaient  toutes  les  difficultés  de  la 
situation  présente ,  qui  provoquaient  des  dissidences  ,  des 
résistances.  La  France  était  divisée  en  deux  principes  fonda- 
mentaux ,  dont  l'un  lui  venait  de  son  ancien  gouvernement , 
d'un  gouvernement  de   quatorze  siècles ,   et  l'autre  de  sa 
grande  révolution.  Monarchique  par  ses  mœurs,  la  France 
était  républicaine  par  ses  institutions,  et  le  pouvoir  se  voyait 
impuissant  à  défendre  la  fiction  actuelle  de  monarchie  contre 
les  réalités  républicaines.  En  présence  du  principe  proclamé 
delà  souveraineté  du  peuple,  l'orateur,  sans  craindre  de 
fournir  un  argument  à  l'accusation  d'alliance  carlo-répuhli- 
caine  (expression  qu'il  repoussait  pour  lui  substituer  celle 
de  lutte  collective)  ^  voulait  que   l'adresse   ne   condamnât 
les  vœux  d'aucun  parti ,  et  qu'elle  interrogeât  la  société. 
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«Si  vous  voulez,  disait-il,  que  toute  attaque  violente  des  partis  soit 
impardonnable;  si  vous  voulez  que  la  guerre  civile,  l'émeute,  soient  dé- 
testées autant  quelles  sont  funestes  ,  reconnaissez,  développez  les  droits; 
et  vous  surtout,  messieurs,  par  respect,  par  fidélité,  par  obéissance  à 
la  loi  fondamentale  que  vous  avez  faite,  maintenez  fermement,  pour 
toutes  les  opinions,  le  droit  de  libre  et  entière  discussion. 

»  Entrez  dans  celte  voie  ,  leconnaissez  les  droits  pour  tous,  car  les  droits 
appartiennent  à  tous  sans  exception  ;  et  si  l'on  veut  fouler  aux  pieds  au- 
jourd'hui la  loi  politique  que  la  révolution  a  invoquée,  dont  je  réclame 
les  conséquences,  je  ne  reconnais  de  droits  désormais  pour  personne  quel 
qu'il  soit  sur  la  terre  de  France. 

»  Dans  un  pays  où  la  souveraineté  du  peuple  a  été  proclamée  par  les  uns 
et  imposée  aux  autres ,  au  milieu  d'une  nation  où  vivent  deux  opinions 
enracinées  par  ses  souvenirs,  par  ses  mœurs,  par  ses  intérêts  antiques  ou 
récens,  par  ses  lois  anciennes  ou  nouvelles  ;  venir  dans  un  tel  pays  ,  comme 
MM.  les  ministres,  se  placer  entre  ces  deux  opinions,  et  du  haut  de  la 
force  matérielle,  du  haut  de  ces  bataillons  et  des  budgets  dont  par  aven- 
ture on  dispose,  s'écrier  ni  l'une  ni  L'autre,  cela  peut  s'appeler  juste- 
milieu  ,  mais  cela  n'est  ni  gouvernement ,  ni  justice,  ni  loyauté.  « 

Ce  discours,  qui  avait  produit  une  assez  vive  sensation, 
ne  pouvait  pas  rester  sans  réponse  5  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  se  chargea  de  la  donner.  Agrès  avoir  invoqué 
rexpérieuce  pour  démontrer  que  les  personnes  et  les  prin- 
cipes politiques  n'étaient  pas  indi visiblement  liés,  qu'ainsi 
la  dynastie  régnante  avait  pu  périr  en  i83o  sans  entraîner  le 
principe  de  l'hérédité  monarchique  dans  sa  ruine,  l'orateur 
déclarait  que  la  France,  amenée  à  une  des  crises  les  plus  ter- 
ribles dans  la  destinée  des  peuples  ,  avait ,  par  un  grand  acte 
de  volonté  et  de  puissance  nationales  ,  changé  une  dynastie 
reconnue  incapable  de  la  gouverner,  apporté  d'importantes 
modifications  à  ses  institutions,  et  profondément  modifié 
mais  non  pas  aboli  la  Charte.  Le  gouvernement  nouveau 
s'était  trouvé  dans  la  position  même  à  laquelle  la  révolution 
de  89  était  arrivée  ,  peu  après  son  accomplissement  :  il  avait 
été  obligé  de  lutter  d'une  part  contre  l'absolutisme  et  le  pri- 
vilège, de  l'autre  contre  les  idées  et  les  passions  anarchiques 
clanti-socialcs^  ilavaitété  obligé  de  fonder  le  système  dujuste- 
milieu.  Le  ministère  se  glorifiait  de  ce  système  :  on  le  disait 
impraticable,  imppssible,  impuissant  ;  et  cependant  appliqué 
depuis  trois  ans ,  il  avait  eu  les  plus  heureux  résultats;  par 
lui  avaient  été  surmontées  les  plus  grandes  difficultés  de  la 
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situation,  par  lui  seraient  vaincues  celles  dont  il  fallait  encore 
triompher. 

«Nous  les  surmonterons ,  tnessieuis ,  continuait  le  ministre,  en  dépit 
de  tous  les  partis  extrêmes,  en  dépit  de  toutes  les  alliances,  de  toutes  les 
associations  particulières,  quelles  qu'elles  soient  ;  et  le  jour,  passez-moi 
l'expression  ,  le  jour  où  l'étrange  scandale  qui  vient  de  vous  être  donné 
à  cette  tribune,  l'étrange  scandale  de  voir  discuter,  de  voir  mettre  en 
question  l'e.vislcnce  même  de  votre  gouvernement,  la  validité  du  serment, 
du  serment  prêté  sans  arrière-pensée,  sans  restriction,  le  jour  où  ce 
scandale  compromettrait  le  gouvernement  que  nous  avons  fondé,  l'ordre 
que  nous  avons  rétabli  et  les  espérances  de  notre  avenir ,  ce  jour-là  je  ne 
sais  ce  que  fera  la  Chambre  ,  mais  je  suis  bien  sûr  qu'elle  réprimera  un 
tel  scandale,  qu'elle  fera  ce  qu'il  faut  pour  le  faire  cesser.  » 

Cette  réplique,  que  les  centres  avaient  plusieurs  fois  in- 
terrompue par  d'éclatantes  marques  d'assentiment,  ferma  la 
discussion  générale.  Quoiqu'elle  eût  roulé,  comme  ou  vient 
de  voir ,  presque  exclusivement  sur  les  matières  de  politique 
intérieure,  quelques  amendemeus  remirent  cependant  en 
discussion  des  questions  déjà  agitées. 

Le  paragraphe  4  portait  que  l'activité  de  l'administration, 
la  fermeté  de  la  magistrature  ,  le  courage  de  la  garde  natlo' 
nale  et  de  l'armée,  et  le  concours  des  Chambres,  étaient 
d'imposantes  garanties  pour  la  répression  des  tentatives  anar- 
chiqucs.  ]MM.  Salverte  et  Portails  proposaient  d'ajouter  à  ces 
garanties  énumérées  :  la  sagesse  et  lindépendaiice  dujiirj^. 
Les  débats  dont  celte  institution  avait  été  l'objet  attachaient 
à  cet  amendement  quelque  importance  politique,  parce  que 
les  députés  ,  en  l'adoptant ,  approuveraient  implicitement 
les  actes  du  jury,  et  donneraient  ainsi  à  entendre  que  son 
organisation  et  ses  formes  de  procéder  devaient  être  main- 
tenues. C'est  ce  que  firent  ressortir  IM.  Dumont  et  le  garde- 
dcs-sceaux  pour  repousser  l'amendement,  que  M.  Odilon- 
Barrot  avait  appuyé,  comme  tendant  seulement  à  réparer  une 
grave  omission.  M.  Gillon  proposa  alors  de  confondre  dans 
une  même  expression  la  magistrature  et  le  jury,  en  disant  : 
la  fermeté  et  V  indépendance  de  la  magistrature  et  du  jur)\ 
Mais  M.  Charles  Dupin  combattit  vivement  ce  sous-amendc- 
'ment  qui  n'éluit,  suivant  lui,  que  l'exacte  repjoduclion  de 
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l'amendement  de  MM.  Portalis  et  Salverle.  La  Chambre  alla 
aux  voix  :  une  première  épreuve  ayant  été  déclarée  douteuse, 
une  grande  agitation  se  manifesta.  Cest  un  blâme  contre  le 
juTj ,  s'écria  M.  Odilon-Barrot  :  à  Tordre^  à  C ordre,  s'é- 
crièrent quelques  membres  au  milieu  d'un  violent  tumulte. 
A  une  seconde  épreuve  l'amendement  fut  écarté. 

'j  janvier.  Un  amendement  de  M.  de  Tracy  provoqua 
également  des  débats  assez  animés.  A  une  phrase  du  5^  pa- 
ragraphe, ainsi  conçue  :  a  Tout  ce  qui  intéresse  les  classes 
laborieuses,  tout  ce  qui  a  pour  but  de  répandre  et  d'hono- 
rer le  travail .  sera  accueilli  par  nous  avec  la  plus  vivo  solli- 
citude ))  ,  M.  de  Tracy  substituait  la  rédaction  suivante  : 
«  Tout  ce  qui  tend  à  accroître  les  moyens  et  les  ressources 
des  classes  ouvrières ,  en  augmentant  la  demande  du  travail 
et  sa  juste  rétribution,  etc.  »  A  l'occasion  de  cet  amendement, 
qu'il  repoussait  en  quelques  mots,  parce  qu'il  n'était  pas  du 
ressort  du  pouvoir  législatif  d'augmenter  la  demande  du  tra- 
vail et  d'en  balancer  la  rétribution,  M.  Charles  Dupin  déve- 
loppa les  questions  générales  relatives  à  la  condition  des 
classes  ouvrières  ,  à  l'insuffisance  de  leur  salaire,  à  leurs  coa- 
litions, et  aux  efforts  qu'on  faisait  pour  les  employer  comme 
inslrumens  de  désordre,  en  leur  insinuant  qu'une  nouvelle 
organisation  sociale,  que  leur  admission  à  l'exercice  des 
droits  politiques  seraient  les  remèdes  certains  de  leurs  maux. 
L'orateur  invoquait  l'expérience  pour  démontrer  que  l'abais- 
sement extrême  du  cens  électoral  opéré  par  l'Assemblée 
constituante ,  que  le  suffrage  universel  décrété  plus  tard , 
avaient  eu  des  conséquences  désastreuses,  et  il  pensait  que 
les  mêmes  causes  produiraient  aujourd'hui  des  résultats  non 
moins  funestes.  Attaqué  directement  sur  les  opinious  qu'il 
avait  émises  dans  le  cours  de  la  discussion  générale,  M.Gar- 
nier-Pagès  répliqua,  qu'en  présence  des  souffrances  de  la 
classe  ouvrière,  c'était  un  devoir  de  leur  chercher  des  adou- 
cissemens;  qu'un  des  plus  efficaces  serait  une  plus  juste 
répartition  des  impôts ,  et  que  cette  plus  juste  répartition  des 
Ann.  hist.  pour  i834.  3 
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impôts  serait  une  des  conséquences  nécessaires  du  suûrage 
universel.  Après  avoir  encore  entendu  M.  de  Tracy  qui, 
protestant  contre  l'extension  qu'on  avait  donnée  par  inter- 
prétation à  son  amendement,  le  ramenait  à  sa  portée  réelle 
d'un  vœu  dejusticc,  d  humanité  et  de  prudence,  et  M.  Passy, 
qui  pensait  que  le  seul  moyeu  qu'eût  le  gouvernement  d'in- 
fluer avantageusement  sur  la  condition  des  classes  ouvrières 
c'était  d'établir  la  sécurité  et  de  répandre  l'instruction ,  la 
Chambre  rejeta  l'amendement.  Un  autre  amendement,  par 
lequel  jNI.  Teulon  proposait  que  la  Chambre  exprimât  l'es- 
poir de  voir  le  gouvernement  élargir  prochainement  la  base 
des  droits  politiques,  n'eut  pas  un  meilleur  sort  :  il  fut  rejeté 
sans  discussion.  Il  en  fut  de  même  d'un  amendement  pré- 
senté par  M.  Lacuée  et  tendant  à  manifester  le  vœu  qu'une 
saee  et  prudente  économie,  en  diminuant  les  charges  de 
l'état,  adoucit  le  sort  du  peuple,  par  une  réduction  dans  les 
impôts.  Appuyé  par  le  général  Demarçay  5  qui  s'étendit,  pour 
justifier  cet  appel  à  l'économie,  sur  les  dépenses  excessives  du 
département  de  la  guerre,  1  amendement  fut  combattu  par 
iM.Duchalel,  comme  superflu,  silnélait  qu'un  vœu,  comme 
inadmissible,  s'il  renfermait  la  critique  des  budgets  volés  et 
la  promesse  impossible  à  réaliser  de  diminuer  le  prochain 
budget. 

L'intérêt  des  questions  soulevées  par  ces  divers  amende- 
niens  ayant  été,  pour  ainsi  dire,  épuisé  dans  la  discussion 
«rénérale,  ils  n'excitèrent  en  se  produisant  que  peu  de  sen- 
sation, malgré  leur  caractère  politique;  mais  toute  l'allen- 
tion  de  la  Chambre  se  ranima  lorsque  la  délibération,  arrivée 
aux  paragraphes  relatifs  aux  affaires  étrangères,  amena 
M.  Bignon  à  la  tribune. 

Laissant;  derrière  lui  les  points  particuliers  traités  dans 
des  paragraphes  spéciaux,  M.  Bigtion  prit  pour  texte  le 
paragraphe  )6,  qui  contenait  à  la  fois  une  sorte  de  résumé 
général  et  dénonciation  dejprincipe.  Ce  paragraphe  était 
aiçsi  conçu: 
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«pLa  France,  en  sa  qualité  de  partie  dans  les  grands  contrats  européens, 
a  supporté  et  supporte  avec  un  rare  désintéressement  l'état  de  possession 
si  onéreuseinent  établi  à  son  préjudice  ;  elle  n'a  fait  aucun  effort  pour  le 
changer,  mais  par  cela  même  n'a  reconnu  et  ne  peut  reconnaître  â  au- 
cune puissance  le  droit  de  détruire  ou  d'altérer  saVis  elle  ce  qui  a  été 
réglé  avec  son  concours  ou  ce  qui  existe  en  vertu  d'un  asseatiment  anté- 
rieur. Elle  se  repose  sur  la  sagesse  de  Votre  Majesté,  disposée  quelle  est 
à  faire  tous  les  sacriûces  que  réclameraient  la  conservation  de  ses  intérêts 
et  la  défense  de  ses  droits.  » 

Membre  de  la  commission  de  l'adresse  et  parlant  en  son 
nom ,  l'orateur  déclarait  que  les  termes  employés  au  passé 
s'appliquaient  à  la  Pologne.  Aux  yeux  de  la  commission, 
d'après  les  protestations  du  ministère  britannique  et  du  mi- 
nistère français,  l'oppression  de  la  Pologne,  oppression  con- 
traire aux  traités,  n'était  qu'un  fait  matériel  et  point  un 
droit  établi  ;  on  rentrerait,  au  contraire,  sous  l'empire  du. 
droit  et  dans  les  limites  des  traités,  le  jour  où  les  Polonais 
briseraient  le  joug  des  Piusses. 

«  Le  jour  où  les  Polonais  eux-mêmes  briseraient  leurs  chaînes,  confi- 
nnait  l'orateur,  le  jour  où  d'autres  nations  les  .illianchiraient  du  joug  de 
fer  qui  pèse  sur  eux,  ce  jour-là,  ce  serait  le  droit  qui  reprendrait  son 
empire,  ce  serait  la  jii-tice  qui  remplacerait  l'usurpation  ,  ce  serait  Thu- 
roanitc  qui  triompherait  de  la  barbarie.  Tout  n'est  pas  perdu  pour  la  Po- 
logne ;  il  lui  reste  un  patriotisme,  un  esprit  de  nationalité,  que  les  con- 
fiscalions.les  cachots,  les  lortures  ne  sauraient  ilétriiirc  ;  il  reste  pour  elle 
des  an'octions  tt  des  voeux  sincères  dans  le  cœur  de  plusieurs  rors  ;  il  lui 
reste  les  sympathies  de  tous  les  peuples  ;  il  lui  reste  la  providence  cl; 
l'avenir.  « 

S'ily avait  pourlaPoIogne  malheur  accompli quelaFrance 
n'avait  pas  reconnu,  il  y  avait  pour  d'autres  étals  menace  de 
malheurs  semblables,  que  la  France  ne  devait  pas  plus  re- 
connaître, et  c'était  contre  ces  éventualités  que  l'adresse 
mettait  en  garde.  La  Turcjuie  était  menacée  par  la  Russie,  les 
états  de  la  Conféd'ération  germanique  par  l'Autriclie  et,  la 
Prusse  ,  l'Italie  enCn  par  l'Autriche  ^  la  France  no  recontiaî- 
Irait  pas  plus  des  atteintes  portées  à  l'indépendance  de  ces 
états,  qu'elle  ne  rcfcohnaîssait  la  situation  actuellç, de  la  Po- 
logne. Et  celle  non-reconnaissance  ,  celle  protestation  du 
droit  contre  le  fait,  n'étaient  pas  choses  à  dédaigner  :  un  fait 
Tiepouvait  pas  être  dit  consommé,  tant  que  la  France  et  l'An- 
^loierre  ne   1  avnjent  pas   recOnnU.  'Dans  celle   situation, 
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devant  des  circonstances  imminentes,  il  était  bon  et  utile 
que  le  grand  principe,  formulé  par  le  paragraphe ,  fût  posé  : 
quant  à  lapplication ,  il  n'appartenait  qu'au  gouvernement 
d'en  décider. 

«  Tout  ce  qui  est  de  notre  domaine  ,  ajoutait  M.  Bignon  ,  tout  ce  qui 
dépend  de  nous  ,  c'est  de  bien  constater  que  ,  sur  les  questions  où  l'hon- 
neur et  l'intérêt  français  seraient  en  jeu  ,  toujours  le  gouYernement  pourra 
compter  sur  la  Chambre  et  sur  la  France  ;  que  toujours  elles  seront  prêtes 
à  lui  ofifrir  toute  l'étendue  et  toute  l'énergie  de  concours  dont  il  aurait  be- 
soin. Notre  tâche  à  nous  ,  messieurs  ,  sera  donc  remplie  par  la  consécration 
d'un  principe  fondamental,  dont  l'application,  déjà  faite  à  un  événement 
accompli  ,  s'étende  d'avance  à  tous  les  autres  événemens  de  même'nature 
que  l'on  peut  craindre  de  voir  se  développer  dans  un  temps  plus  ou  moins 
prochain.  Vous  ferez  un  acte  de  prudence,  utile  pour  le  pays  et  pour  le 
gouvernement ,  en  adoptant  le  paragraphe  que  vous  propose  à  l'unani- 
mité votre  commission.  (Marques  prolongées  d'adhésion.  )  » 

Ces  paroles ,  d'autant  plus  graves  qu'elles  étaient  plus  me- 
surées, avaient  fait  sur  l'assemblée  une  profonde  impres- 
sion ,  qui  redoubla  encore  lorsque  le  ministre  des  affaires 
étrangères  parut  un  moment  à  la  tribune  pour  donner ,  en 
ces  termes,  une  entière  adhésion  au  discours  de  M.  Bignon  : 

«  Les  principes  que  l'honorable  préopinant  a  mis  en  avant,  nous  les 
admettons;  ce  qu'il  désire,  nous  nous  efforcerons  de  le  faire.  Dans  les 
explications  qui  vous  ont  été  données  au  nom  de  la  commission,  il  n'est 
rien  que  nous  ne  nous  proposions  d'exécuter,  si  le  cas  s'en  présentait. 
(  Très-bien  !  très-bien  !  )  » 

La  discussion  ainsi  engagée  conserva  l'allure  large  et  libre 
que  lui  avait  imprimée  M.  Bignon,  en  ne  tenant  pas  compte 
des  divisions  de  matières  :  le  vote  des  paragraphes  et  des 
amendemens  fut  provisoirement  suspendu,  et  de  nombreux 
orateurs  prirent  part  aux  débats. 

M.  de  Corcelles  critiqua  violemment  la  marche  suivie  dans 
toutes  les  questions  étrangères  j  il  ne  voj^ ait  pas  précisément 
un  mauvais  vouloir  dans  les  actes  qu'il  signalait,  mais  un 
aveugle ,  un  dangereux  vouloir ,  et  il  regrettait  de  ne  pas 
trouver  un  ministre  des  affaires  étrangères  vraiment  respon- 
sable. 

8 /awPi'e;'.  M.  de  Lamartine,  qu'un  voyage  récent  dans 
rOrient  rendait  comp«#tcnt  sur  la  maliùi;e  »  éckira  d'une  vive 
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lumière  la  situation  de  l'empire  ottoman.  Il  le  montra  dans 
une  complète  décadence.  Sa  décomposition  devait  faire  naître 
un  nouveau  système  européen  ^  dont  les  bases  fondamentales 
seraient ,  qu'aucune  puissance  ne  pourrait  intervenir  isolé- 
ment dans  les  affaires  de  la  Turquie,  mais  que  tous  les  étals 
d'Occident  établiraient  un  protectorat  général  et  collectif  sur 
l'Orient.  Cette  opinion  fut  combattue  par  M.  Delaborde ,  qui 
pensait  que  la  chute  de  l'empire  turc  serait  de  toutes  façons 
un  signal  de  guerre ,  et  que  par  conséquent  sa  conservatioa 
était  le  seul  but  que  l'on  pût  se  proposer. 

On  a  vu  plus  haut  que  le  ministre  du  commerce  avait 
cherché  à  convaincre  d'erreur  l'opposition  en  général,  et 
M.  Mauguin  eu  particulier ,  dans  leurs  prévisions  et  leurs 
prophéties.  M.  Mauguin  rétorqua  l'inculpation  et  accusa  à 
son  tour  le  ministère  de  manquer  de  fixité,  de  constance 
dans  les  principes,  et  de  prévoyance.  Après  avoir  posé  le 
principe  de  la  non-intervention ,  on  intervenait  en  Espagne, 
et  cette  intervention ,  sans  être  actuellement  utile ,  pouvait 
devenir  dangereuse.  Quant  aux  afifaires  de  Portugal ,  on  avait 
reconnu,  sous  le  ministère  de  M.  Casimir  Périer,  dona  Maria  j 
on  ne  la  reconnaissait  plus  :  elle  avait  été  reçue  en  reine  à 
son  arrivée  en  France  j  elle  venait  d'en  partir  en  simple  par- 
ticulière. Relativement  aux  affaires  de  Pologne ,  d'Orient , 
d'Allemagne  et  d'Italie,  M.  Mauguin  rappelait  qu'il  avait 
dit  en  1882,  et  depuis,  que  la  Russie  réduisait  la  Pologne  à  la 
condition  de  province  russe,  et  qu'elle  menaçait  laTurquie; 
que  la  Prusse  et  l'Autriche  menaçaient  les  petits  états  germa- 
niques ,  et  que  cette  dernière  puissance  menaçait  de  plus 
l'Italie.  Le  ministère  avait  constamment  répondu  par  des 
dénégations,  par  des  assurances  pacifiques,  et  cependant  le 
projet  d'adresse  ,  adoptant  le  système  de  l'opposition  , 
reproduisait  les  craintes  qu'elle  avait  exprimées  5  et  cepen- 
dant, ce  qui  était  un  fait  très-remarquable,  le  ministère  venait 
d'adhérer  aux  principes  et  aux  explications  de  la  commis- 
sion, li'oraleur  faisait  ressortir  toute  la  gravité  de  ce  fait, 
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tout  le  retentissement  qu'il  pouvait  avoir,  toutes  les  con- 
séquences qu'il  entraînait  5  car  il  le  prenait  au  sérieux, 
et  il  refusait  de  supposer  que  le  ministère  ,  par  une  adhésion 
purement  verbale  et  factice,  eût  voulu  seulement  éviter  de 
mettre  la  Chambre  en  demeure  de  se  prononcer  entre  lui  et 
la  commission.  M.  Mauguin  établissait,  par  des  citations 
empruntées  au  ministre  de  l'instruction  pujblique  et  à  celui 
du  commerce,  que  le  langage  passé  du  ministère  était  en 
contradiction  manifeste  avec  son  adhésion  de  la  veille  :  une 
autre  conséquence  plus  fâcheuse  encore  découlait  de  ces 
déclarations  antérieures  du  ministère,  c'est  qu'il  ne  pourrait 
plus  agir  ainsi  que  l'exigeraient  les  intérêts  de  la  France, 
sans  que  les  puissances  étrangères  lui  opposassent  ses  paroles 
et  ses  actes.  Une  diplomatie  ainsi  menée  aiïaiblissait  et  dé- 
considérait la  France. 

^  <(  Oui ,  certes  ,  la  France  est  à  craindre,  poursuivait  l'orateurj  mais  elle 
îi  est  pas  à  craindre  avec  les  mains  débiles  qui  tHainteoant  la  conduisent, 
lille  n  est  pas  à  craindre  surtout  avec  ces  variations  d'opinions,  de  prin- 
cipes, d'action,  de  conduite,  de  langage,  qu'on  rencontre  sans  cesse  dans 
ies  actes  du  ministère.  Le  désordre,  car  on  peut  s'cxprirper  ainsi ,  le  dé- 
sordre de  nos  affaires  étrangères  tient  aux  mêmes  principes  que  celui  de 
DOS  afiaires  intérieures. 

»îl  y  a  en  Europe  deux  nations  dont  lessentimens  et  les  pensées  sont 
toutes  différentes  :  l'une,  qui  n'a  point  de  patrie,  qui  se  trouve  à  Londres, 
a  Vienne,  à  Pétersbourg,  aussi  bien  qu'à  Paris. 

«L'autre,  qui  tient  au  sol  delà  patrie,  qui  triomphe  à  Marengo,  et  qui] 
ensuite,  debout  devant  les  frontières,  sait  mourir  à  Waterloo. 

»  Ces  deux  nations  sont  en  présence  :  l'une  prit  pour  devise  :  Resta'u-' 
ration  ot  légitimifé  j  l'autre  :  Révolution  de  89  et  de  i83o,  mais  ré- 
volution aVec  protection  aux  personnes ,  protection  ;<ux  propriétés  j  ré- 
volution conioïc  en  l'an  10,  en  l'an  ^i^où  la  France  avait  porté  si  haut 
sa  prospérité  et  sa  gloire. 

«Elles  sont  ici  dans  cette  encf  inte  ;  et  du  côté  de  la  Restauration  se  trouVé 
le  ministère  ,  car,  il  y  a  deux  heures  enclore,  à  cette  tribune,  un  miotistre 
«n  faisait  l'éloge.  (  Mduvemcns  d'approbation  aux  extrémités.  }  » 

D'après  la  sensation,  q^'avail,  produite  l'adhésioiu  donnée 
par  le  gouvernement  au  paragraphe  de  l'adresse,  d'aprèis  la 
valeur  que  venait  d,e  lui  assigner  jM.  Mauguin ,  il  était  impor- 
tant que  le  ministère  eu  précisât  la  portée.  Ç'ejst  ce  que  fit  le 
ministre  des  affaires  étrangères.  Il  résultait,  de  ses  explica- 
tiojms  qu'il  avait  entendu  adhércv  à  une  exposition  de  prin- 
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cipes  et  nullement  à  une  appréciation  des  faits  ;  et  cette 
exposition  de  principes,  loin  d'impliquer  un  changement  de 
système,  justifiait,  au  contraire,  d'une  manière  éclatante  la 
marche  du  gouvernement ,  puisqu'elle  consacrait  l'autorité 
de  ces  mêmes  traités  que  le  ministère  soutenait  depuis  trois 
ans  devoir  dominer  les  relations  politiques  de  l'Europe , 
tandis  que  l'opposition  n'avait  cessé  d'en  prêcher  l'abroga- 
tion. Arrivant  aux  questions  de  fait,  le  ministre  ne  pensait 
pas  que  le  maintien  de  la  paix  fût  compromis.  Pour  l'Italie, 
les  affaires  restaient  dans  le  même  état  5  pour  l'Allemagne, 
elles  n'avaient  guère  changé ,  et  il  y  avait  d'ailleurs  dans  le 
génie  de  la  nation  allemande  et  dans  son  organisation  fédérale 
une  force  de  résistance,  une  vertu  latente,  qui  avaient 
déjoué  et  qui  déjoueraient  encore  les  tentatives  des  grands 
états  de  la  Confédération  contre  les  petits.  Les  événe- 
mens  de  l'Orient  avaient  sans  doute  leur  importance,  mais 
elle  était  exagérée  ;  on  exagérait  lorsqu'on  présentait  le  traité 
conclu  le  8  juillet  i833  entre  la  Turquie  et  la  Russie  comme 
livrant  la  première  puissance  à  la  merci  de  la  seconde.  Le 
rôle  qu'avait  pris  la  France  relativement  à  la  péninsule  espa- 
gnole était  conforme  à  sa  position  morale  en  Europe  de 
défenseur  des  lumières  ,  de  la  civilisation  et  des  progrès ,  et 
conforme  en  même  temps  à  ses  intérêts  matériels.  Ainsi  le 
gouvernement  avait  fait  des  vœux  pour  dona  Maria,  mais 
sans  sortir  directement  de  la  neutralité,  parce  que  la  question 
de  Portugal  ne  touchait  que  secondairement  la  France,  tan- 
dis qu'il  avait  assisté  activement  la  reine  Isabelle ,  parce  que 
les  intérêts  immédiats  de  la  France  étaient  gravement  com- 
promis par  le  parti  de  don  Carlos. 

«Jusqu'où  se  serait  étendue  au  besoin  cette  assistance  amicale,  je  l'ignore, 
ajoutait  le  ministre  en  terminant;  c'est  une  question  de  circonstance  ;  mais  je 
puis  dire  d'avance  quelle  en  serait  lalimite  :  c'est  l'inlcrêt  de  la  France  ,  la 
nécessité  de  -veiller  à  notre  sûreté  intérieure  ,  un  intérêt  positif,  direct,  im- 
médiat :  disons  mieux  ;c'est  le  droit  de  légitime  défense  qui  a  pu  seul  nouS 
autoriser  dans  ce  cas  à  passer  de  la  neutralité  à  l'assistance.  Où  finirait 
cet  intérêt  «évèrement,  loyalement  interprété  ,  là  finirait  aussi  le  droit;  où 
commenceraient  pour  la  France  des  dangers  plus  grands,  là  çQmmencc- 
raient  pour  le  gouvernement  fran<;;ais  d'auhes  devoirs.  Telle  est  la  position 
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que  nous  avons  prise  de  ce  côté ,  nous  espéions ,  en  y  persistant ,  u'étre  pas 
désavoués  par  vous.  (  Adhésion,  )  » 

La  discussion  se  prolongea  long-temps  dans  ces  termes , 
M.  Mauguin  et  le  ministre  des  affaires  étrangères  prenant 
tour  à  tour  la  parole  pour  soutenir  et  développer  leurs  as- 
sertions. M.  Odilon-Barrot  appuya  son  collègue  de  l'opposi- 
tion par  un  nouvel  examen  de  toutes  les  questions  débattues. 
S'autorisant  de  l'argumentation  de  M.  Bignon ,  que  le  ministre 
des  affaires  étrangères  repoussait  après  l'avoir  accueillie,  il 
voyait  dans  chacune  de  ces  questions  menace  et  péril  pour 
la  France ,  lésion  de  ses  intérêts ,  infraction  ouverte  ou  dé- 
guisée des  stipulations  contenues  aux  traités  mêmes  de  i8i4 
et  i8i5,  et  attentat  aux  principes,  auK  idées  de  progrès,  de 
civilisation  et  de  liberté  que  la  France  était  nécessairement, 
bon  gré  mal  gré ,  appelée  à  représenter  ,  à  défendre.  Le  mi- 
nistre du  commerce  vint,  de  l'autre  côté,  présenter  des 
considérations  nouvelles  à  l'appui  des  allégations  du  ministre 
des  affaires  étrangères.  Partout  où  des  intérêts  graves  pour 
la  France  avaient  été  agités,  en  Belgique,  en  Suisse,  en 
Espagne  ,  la  France  était'  intervenue  éuergiquement  afin 
que  les  choses  suivissent  le  cours  qui  lui  convenait  :  là 
où  ses  intérêts  étaient  moindres,  où  les  faits  étaient  moins 
nettement  caractérisés,  où  d'ailleurs  il  lui  était  plus  difficile 
d'intervenir,  en  Allemagne,  eu  Italie,  1  intervention  avait 
été  plus  modérée  :  là  enfin  où  elle  ne  pouvait  agir  qu'au 
moyen  d'une  guerre  générale ,  eu  Pologne ,  elle  avait  dû  se 
contenter  de  protester.  Quant  à  l'Orient,  la  France  n'était 
pas  non  plus  restée  oisive  :  c'était  sur  ses  réclamations  que 
les  Russes  avaient  quitté  Constantinople  ;  et  la  Grèce  réta- 
blie, l'Egypte  grandissant  sous  l'influence  française  prou- 
vaient que  des  mesures  étaient  prises  clans  la  prévoyance  des 
événemens  dont  la  Turquie  pouvait  devenir  le  théâtre.  Ainsi 
la  France  ne  s'était  tenue  en  dehors  d'aucune  question}  elle 
avait  seulement  mesuré  son  intervention  sur  l'exigence  de  ses 
inicrèts  réels,  appréciés  avec  bon  sens  et  avec  loyauté. 
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Celte  réplique  ,  dont  plusieurs  passages  avaient  reçu  une 
vive  approbation  de  la  part  des  centres,  termina  la  discus- 
sion. Quelques  explications  contradictoires  échangées  entre 
MM.  Larabit  et  Bugeaud,  au  commencement  de  la  séance 
suivante  (  9  janvier  )  ,  eurent  seulement  pour  objet  les 
moyens  par  lesquels  la  France  aurait  pu  venir  en  aide  à  la 
Pologne.  Après  ces  longs  et  solennels  débats,  tout  était  dit  j 
aussi  les  paragraphes  furent- ils  rapidement  adoptés  sans 
contestations  sérieuses.  Un  seul  amendement  fut  mis  en 
délibération  :  M.  Odilon  -  Barrot  proposa  l'addition  d'un 
paragraphe  consacré  tout  entier  à  la  Pologne,  et  ainsi  conçu  : 
<c  La  Chambre  des  députés  a  l'assurance  que  le  gouverne- 
ment de  Votre  Majesté  a  protesté  contre  l'état  actuel  de  la 
Pologne,  et  qu'il  réclamera  toujours  avec  force  et  persévé- 
rance en  faveur  de  cette  brave  et  malheureuse  nation.  » 
L'honorable  membre  pensait  qu'à  moins  de  se  montrer 
inconséquente  avec  elle-même  et  de  renier  ses  adresses  précé- 
dentes ,  il  était  impossible  que  la  Chambre  s'abstint  de  parler 
de  la  Pologne.  Le  ministre  du  commerce  fit  observer  que  ,  si 
les  sentimens  des  Chambres  et  du  gouvernement  pouvaient 
être  les  mêmes,  leur  langage  devait  être  différent  :  il  n'adhé- 
rait donc  pas  à  l'amendement,  mais  il  ne  le  combattait  pas. 
Le  paragraphe  additionnel  fut  adopté  à  l'unanimité. 

Il  semblait  que  la  discussion  de  l'adresse  fut  arrivée  à 
sa  conclusion-,  mais  M.  Dupin  aine  la  prolongea  un  moment 
et  lui  rendit  toute  sa  vivacité ,  en  quittant  le  fauteuil  pour 
prendre  la  parole  sur  le  dernier  paragraphe ,  qui  ramenait 
les  questions  d'ordre  intérieur.  M.  Dupin  éprouvait  le  be- 
soin, pour  l'acquit  de  son  serment,  pour  riionneur  de  la 
Chambre  et  dans  l'intérêt  du  pays ,  de  protester  contre  les 
doctrines  émises  sur  le  serment  et  sur  la  souveraineté  du 
peuple.  Réfutant  à  la  fois  les  orateurs  des  deux  partis  ex- 
trêmes, M.  Berryer  comme  MM.  Voycr-d'Argenson,  Audry 
de  Puyraveau  et  Garnier-Pagès ,  il  précisait  ainsi  le  but  de 
leur  appel  l\  la  souveraineté  du  peuple  : 
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«  Il  faut  traduire  nettement  la  pensée: 

j)  Les  uns  veulent  traverser  la  république,  dans  laquelle  ils  savent  bien 
qu'on  ne  pourrait  pas  s'arrêter,  pour  revenir  à  la  légitimité  dans  la  per- 
sonne de  Henri  V  (sensation).  D'autres  invoquent  la  souveraineté  du  peu- 
ple dans  un  autre  sens,  mais  dans  le  même  but:  détruire  ce  qui  est, 
pour  y  substituer  la  république;  concert  monstrueux  ,  et  cependant  évi- 
dent, non  convenu  en  forme  d'alliance,  mais  en  fait.  C'est  une  lutte  col- 
lecte pour  détruire  ce  qui  est ,  sans  avenir  pour  le  pays  ,  ou  pour  mieux 
dire  avec  l'avenir  le  plus  aftVeux  pour  la  patrie.  (  Très-bien  i  très-bien  !  ) 

»  Voilà  pourtant  ce  qu'on  a  appelé  devant  vous  les  prétentions  légitimes 
des  partis. 

y>  Messieurs ,  s'il  y  a  un  accord  des  partis  pour  ébranler  et  pour  dé- 
truire, il  faut  l'union  des  bons  citoyens  pour  maintenir,  pour  défendre; 
et  le  SQccès  n'est  pas  douteux.  (  Nouvelles  marques  d'une  très-vive  adhé- 
sion. )  »        ; 

:  Le  peuple  avait  fait  acte  de  souverain  en  i83o,  lorsqu'il 
avait  détruit  l'ancien  gouvernement  et  élevé  le  gouvernement 
nouveau;  mais  parce  qu'il  avait  ainsi  usé  de  sa  souveraineté 
dans  son  intérêt ,  s'ensuivait-il  qu'il  dût  l'exercer  incessam- 
ment contre  son  intérêt.'^  L'orateur  exposait  ensuite,  avec 
énergie  et  précision  ,  à  quel  titre  le  duc  d'Orléans  avait  été 
fait  roi. 

K  Ce  n'est  point,  disait-il,  parce  qu'il  était  Bourbon  qu'on  l'a  fait  rbif 
car  s'il  avait  été  Bourbon  comme  les  autres,  il  aurait  été  exclu  avec  les 
autres,  et  obligé  de  les  suivre  en  pays  étranger.  Mais  quoique  Bourbon, 
différant  de  ses  parens ,  détesté  par  leur  parti ,  séparé  d'eux  par  tout  ce 
que  la  révolution  avait  d'antipathique  avec  la  restauration,  animé,  de 
sentimens  nationaux  qui  étaient  les  nôtres  :  voilà  ce  qui  a  fait  que  le  choix 
s'est  portésur  le  duc  d'Orléans,  jj  (  Bravo,  bravo!  Oui,  oui!  )  '-'-.^ 

Après  avoir  circonscrit,  sous  peine  de  violation  de  ser- 
ment, la  liberté  de  discussion  dans  le  cercle  de  la  Constitu- 
tion ,  après  avoir  combattu  les  associations  comme  tendant  à 
affaiblir  et  à  supplanter  le  gouvernement,  M.  Dupin  sdrii-  ' 
mait  chacun  ,  sous  l'empire  de  son  serment,  de  s'expliquer 
nettement ,  non  seulement  sur  ce  qu'il  ne  voulait  pas,  mais 
aussi  sur  ce  qu'il  voulait.  ' 

«  La  France,  ajoutait-il  f  ne  veut  pas  de  la  légitimité  de  la  branche  aînée 
des  Bourbons.  (  Non  ,  non  !  )  C'est  une  question  qui  a  été  décidée  en  i8i5 
pour  la  seconde  fois ,  et  en  i83o  pour  la  troisième  ;  c'est  ordinairement  la 
dernière.  (  Sensilion  générale.  ) 

»  La  France  ne  veut  pas  non  plus  de  la  république  j  et  je  dirai  à  tous 
les  inventeurs  de  gouvernemens,  à  tous  ceux  qui  imaginent  des  formes 
nouvelles  de  mettre  en  action  leurs  pensées  :  «  Malheur  à  tout  ce  que  vous 
appellerez  république  dans  ce  pays-ci  ?  w  (  Môme  mouvement.  ) 

»  Votre  adresse  l'exprime,  messieurs;  vous  avez  dit  nettement  que  vous 
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combattriez  ceux  qui  prétendraient,  par  exemple,  substituer  un  gouverne- 
ment électif  à  la  monarchie  héréditaire ,  et  personne  n'a  demandé  la  pa- 
role contre  ce  paragraphe,  et  j'aime  à  croire  que  c'est  l'unanimité  que  vous 
avez  exprimée. 

»  Maintenant ,  ce  que  la  France  veut,  ce  que  je  veux,  ce  que  je  désire 
pour  mon  compte,  c'est  ce  que  nous  avons  :  nous  avons  ce  qu'il  dépend 
de  nous  de  conserver  ,  en  faisant  tous  notre  devoir  ,  chacun  dans  la  limite 
de  ses  fonctions.  » 

M.  Garnier-Pagès ,  et  ensuite  le  garde-des-sceaux  parurent 
encore  à  la  tribune  pour  répondre  et  pour  répliquer  sur  ces 
questions  délicates,  déjà  si  longuement  discutées  5  mais  la 
Chambre  demeura  sous  la  vive  et  profonde  impression  qu'a- 
vait produite  le  discours  de  son  président.  Le  dix-septième  et 
dernier  paragraphe  ayant  été  voté  après  qu'il  eut  été  amendé 
dans  sa  rédaction  par  M.  de  Tracy ,  l'ensemble  de  l'adresse 
fut  soumis  au  scrutin  secret  et  adopté  à  une  immense  majo- 
rité (268  voix  contre  43)' 

Ces  longs  débats,  sur  lesquels  les  diverses  expositions  de 
principes  et  professions  de  foi  répandirent  un  grand  intérêt, 
n'avaient  point  dégagé  l'adresse  de  ses  nuages  :  les  chiflfres 
du  scrutin  prouvèrent  que  la  majorité  et  l'opposition 
persistaient  dans  le  jugement  qu'elles  en  avaient  porté  : 
soit  conviction ,  soit  tactique,  les  deux  partis,  par  un  accord 
nouveau  et  bizarre ,  s'unirent  pour  la>  voter ,  l'un  comme 
favorable  ,  l'autre  comme  hostile  au  ministère ,  et  proba- 
blement les  45  bulletins  négatifs  n'émanaient  pas  tous  de 
l'opposition. 

Dans  sa  réponse  à  celte  adresse,  qui  lui  fut  présentée  le 
lendemain  (lo  janvier),  le  roi  exprima  ,  comme  il  l'avait, 
déjà  fait  en  répondant  à  l'adresse  de  la  Chambre  des  pairs 
(3  janvier),  qu'il  accueillait  avec  satisfaction  les  vœux  de 
la  Chambre;  qu'il  y  trouvait  un  gage  du  loyal  concour^  néces- 
saire au  pouvoir  pour  maintenir  les  institutions  intactes  et 
pures,  selon  le  vœu  du  pays  :  il  remerciait  la  Chambre  des 
sentimeos  qu'elle  manifestait  et  s'associait  à  ses  espérances. 
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CHAPITRE  II. 


Projet  de  loi  sur  l'organisatioa  du  département  de  la  Seine  et  de  la  mu- 
nicipalité de  Paris.  —  Proposition  relative  à  l'abolition  des  majorais.  — 
Pétitions.  —  Interpellations  au  ministre  de  la  guerre. 


Le  discours  de  la  couronne  avait  annoncé  quil  serait 
donné  suite  à  plusieurs  projets  de  loi ,  sur  lesquels  les 
Chambres ,  empêchées  par  la  multiplicité  de  leurs  travaux  ^ 
n'avaient  pu  statuer  définitivement  dans  le  cours  de  la  der- 
nière session.  Aussitôt  après  le  vote  de  l'adresse,  la  Chambre 
des  députés  s'occupa  de  régler  l'ordre  de  ses  délibérations 
sur  ces  matières  arriérées ,  et  résolut ,  conformément  à  la 
proposition  de  M.  Gann  ron,de  reprendre,  avant  tout  autre, 
le  projet  de  loi  relatif  à  l'organisation  du  département  de  la 
Seine  et  à  la  municipalité  de  Paris.  Cette  proposition  avait 
failli  amener  un  conflit  :  le  ministre  de  l'intérieur  en  avait 
demandé  l'ajournement,  parla  raison  que  le  gouvernement 
était  dans  l'intention  de  présenter  prochainement  un  nouveau 
projet  de  loi  sur  le  même  sujet  j  c'était  un  droit  dont  il  ré- 
clamait l'exercice.  MM.  Delaborde  et  Salverte  avaient  ap- 
puyé la  proposition  de  reprise  :  le  dernier  orateur  jugeait 
qu'il  y  aurait  inconvenance  ,  inconstilutionnalilé  de  la  part 
du  gouvernement  à  proposer  un  nouveau  projet  de  loi  tou- 
chant une  matière  déjà  mûrie  dans  les  bureaux,  sur  laquelle 
un  rapport  avait  été  fait,  et  qui  était  prête  à  être  mise  en 
délibération  :  la  Chambre  s'était  rangée  à  cet  avis. 

L'organisation  départementale  et  municipale  de  la  France 
sur  une  base  nouvelle,  était  une  des  promesses  de  la  Charte 
de  i83o  à  laquelle  on  avait  satisfait  en  i833;  mais  la  ville 
de  Paris  et  le  département  de  la  Seine,  que  leur  importance 
plaçait  dansj  une  position  tout  exceptionnelle ,  n'avaient  pu 
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être  compris  dans  la  loi  générale.  Leur  organisation  dépar- 
tementale et  municipale  exigeait  des  dispositions  particuliè- 
res ;  deux  projets  de  loi  avaient  donc  été  présentés  à  cet  effet 
par  le  ministre  de  l'intérieur  dès  le  8  décembre  i832. 

Plusieurs  dispositions  des  projets  maintenaient  le  départe- 
ment de  la  Seine  et  Paris  dans  l'état  de  choses  fondé  par  la 
législation  municipale  de  l'an  MIIj  d'autres  les  faisaient 
entrer  dans  le  droit  commun  établi  pour  toute  la  France  par 
la  loi  municipale  de  iSSS^  celles-là  seulement  qui  créaient 
pour  Paris  une  situation  à  part  provoquèrent  quelques  débats. 

Tout  en  appliquant  au  département  de  la  Seine  et  à  Paris 
le  principe  électif,  le  gouvernement  proposait  de  n'accorder 
le  droit  électoral  qu'aux  électeurs  politiques,  Il  portait  à  44 
le  nombre  des  conseillers  départementaux  ,  dont  56  seraient 
élus  par  la  ville  de  Paris,  et  8  par  les  arrondissemens  de 
Sceaux  et  de  Saint-Denis.  Le  conseil  départemental  de  la 
Seine  devait,  moins  les  huit  membres  nommés  par  Sceaux 
et  Saint-Denis,  composer  le  conseil  municipal  de  Paris.  La 
présidence  en  était  attribuée  au  préfet  du  département,  et  les 
maires  des  arrondissemens  en  étaient  exclus.  Enfin ,  poiu' 
que  le  droit  réservé  au  roi,  de  choisir  les  maires  et  les  ad- 
joints, pût  s'exercer  dans  des  limites  convenables,  chaque 
arrondissement  élirait  douze  candidats  spéciaux  qui,  réunis 
aux  trente-six  conseillers  municipaux,  formeraient  la  masse 
dans  laquelle  seraient  pris  les  douze  maires  et  les  vingt-quatre 
adjoints.  Ces  dispositions  tendaient,  comme  on  voit,  à  ré- 
duire le  nombre  des  électeurs  et  celui  des  conseillers,  à  as- 
surer l'influence  administrative  dans  les  conseils,  et  à  favo- 
riser la  prérogative  royale,  en  élargissant  le  cercle  dans  le- 
quel elle  aurait  à  agir. 

La  commission  chargée  d'examiner  ces  deux  projets  de 
loi,  les  avait  fondus  en  un  seul  et  s'était  attachée,  ainsi  qu'il 
résulta  du  rapport  présenté  par  M.  Delessertle  21  mars  i853, 
à  combattre  la  tendance  que  nous  venons  de  signaler.  Elle 
avait  élevé  à  4^  le  nombre  des  conseillers  municipaux  5  elle 
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avait  augmenté  la  masse  électorale  en  joignant  aux  électeurs 
politiques  les  citoyens  portés  sur  la  seconde  liste  du  jury,  les 
capacités  qui ,  dans  les  autres  villes ,  concouraient  aux  élec- 
tions municipales-,  elle  avait  maintenu  l'exclusion  proposée 
contre  les  maires ,  mais  en  déclarant  leurs  fonctions  compa- 
tibles avec  celles  de  conseillers;  enfin,  au  lieu  de  conserver  la 
présidence  du  conseil  au  préfet ,  elle  l'avait  attribuée  à  un 
conseiller  municipal ,  que  le  roi  choisirait  annuellement 
parmi  les  membres  du  conseil.  Plus  tard ,  elle  revint  sur  le 
premier  de  ces  amendemens ,  et  rétablit  le  chiffre  posé  par 
le  gouvernement ,  afin  de  s'éloigner  le  moins  possible  de  la 
loi  générale  du  22  juin  i835  ,  qui  avait  porté  à  trente,  pour 
toute  la  France ,  les  conseillers  de  département. 

i3  et  i4  janvier.  Les  débats  suivirent  la  marche  qu'avaient 
tracée  les  amendemens  de  la  commission,  et  ils  furent  presque 
exclusivement  administratifs  :  cependant ,  au  rôle  bien  dis- 
tinct que  prirent  et  gardèrent  l'opposition  et  la  majorité,  il 
était  facile  de  voir  qu'ils  renfermaient  un  intérêt  politique. 

Après  avoir  entendu,  dans  une  courte  discussion  générale, 
M.  Hector  d'Aulnay,  qui  repoussait  absolument  le  projet  de 
loi  comme  impropre  à  fonder  une  municipalité  réelle,  et 
M.  Delaborde  qui,  en  l'appuyant,  cherchait,  par  une  com- 
paraison des  époques ,  à  dissiper  la  méfiance  avec  laquelle 
les  souvenirs  effrayans  de  la  commune  révolutionnaire  de 
Paris  faisaient  accueillir  tout  projet  d'organiser  la  municipa- 
lité de  la  capitale  par  l'élection,  la  Chambre  commença 
la  délibération  sur  les  articles. 

Le  débat  s'établit  d'abord  sur  le  nombre  des  conseillers. 
MM.  Salverte  et  Odilon-Barrot  reprirent  par  amendement 
le  chiffre  le  plus  élevé  que  la  commission  avait  fixé  primiti- 
vement, et  qu'elle  avait  ensuite  abandonné  pour  revenir  à 
celui  du  gouvernement.  M.  Salverte  ne  trouvait  aucunis 
proportion  entre  ce  dernier  chiffre  et  la  population  de  là 
ville  de  Paris.       ^rronuy  i^iit-a  yijjv  o  ,n:  un 

«  Me»«k'urs  diïarit-it  ew  (Jermmairf-,  le  pHncipe  en  matiiVe  de  iimniri- 


SESSION  LÉGISL.  {Loi  départ,  et  munie,  de  Paris.)  ^ 

palité  est  que  le  plus  grand  nombre  possible  de  citoyens  concourent  à 
nommer  un  certain  nombre  de  représentans  proportionné  au  nombre 
même  des  électeurs.  Or,  ce  n'est  pas  trop  exiger  que  de  demander  qua- 
rante-huit membres  pour  une  commune  aussi  vaste  que  celle  de  Paris  j  les 
objections  que  l'on  fait  sont  toutes  tirées  d'un  passé  qui  n'a  rien  de  com- 
mun avec  le  présent,  et  qui  ne  peut  se  reproduire.  Dès  lors  je  demande 
que  vous  suiviez  le  principe  municipal ,  qui  est  d'accorder  la  plus  grande 
latitude  compatible  avec  l'ordre  public. 

»  A  moins  qu'on  ne  me  prouve  que  le  nombre  quarante-huit  serait  dan- 
gereux pour  l'ordre  public,  je  persiste ,  par  les  motifs  qui  avaient  d'abord 
déterminé  la  commission  ,  à  demander  que  le  conseil  municipal  soit  com- 
posé de  quarante-huit  membres.  » 

M.  Odilon  -  Barrot  ne  traita  la  question  que  sous  le 
point  de  vue  administratif,  et  c'était  seulement  pour  la  plus 
prompte  et  la  meilleure  expédition  des  affaires  qu'il  de- 
mandait un  plus  grand  nombre  de  conseillers.  Ce  fut  suc 
le  même  terrain  que  se  placèrent  M.  Jaubert  et  le  ministre 
de  l'intérieur  (M.  d'Argout)  pour  repousser  l'amendement. 
Le  premier  orateur  désavouait  d'ailleurs  toute  pensée,  toute 
appréhension  politique  et  tout  sentiment  de  défiance  contre 
la  population  de  la  capitale. 

L'amendement  fut  rejeté. 

MM.  Chapuys-Montlaville  et  Jousselin ,  renchérissant  sur 
la  proposition  de  la  commission ,  qui  avait  élevé,  par  l'adjonc- 
tion des  capacités,  à  i6,5oo  le  chiffre  des  électeurs  munici- 
paux, fixé  à  i4j5oo  par  le  gouvernement,  voulaient  qu'on 
portât,  en  abaissant  le  cens  et  au  moyen  de  l'adjonction  des 
officiers  et  des  sous-officiers  de  la  garde  nationale,  le  nombre 
des  électeurs  à  environ  3o,ooo.  La  Chambre  s'en  tint  à  l'a- 
mendement de  la  commission,  que  le  ministre  de  l'intérieur 
n'avait  que  faiblement  combattu. 

La  question,  importante  et  fort  controversée,  tant  sous  le 
rapport  politique  que  sous  le  rapport  administratif,  desavoir 
s'il  convenait  que  les  maires  fissent  partie  du  conseil  muni- 
cipal, fut  assez  longuement  débattue.  MM.  François  Deles- 
sert,  Debelleyrae  et  OdilonBarrot,  ne  voyaient  aucune  raison 
pour  exclure  les  maires  de  Paris  du  droit  acquis  à  tous  les 
maires  de  France.  Leur  connaissance  positive  des  besoins  et 
des  intérêts  de  la  capitale  rendait  leur  concours  nécessaire  : 
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produits  del'électiou  ,  il  satisfaisaient  au  principe  fondamen- 
tal de  la  loi ,  et  norame's  en  môme  temps  par  le  roi,  ils  ne 
pouvaient  inspirer  aucune  crainte  à  l'autorité.  Quoique  dans 
Paris  les  fonctions  des  maires  fussent  restreintes  par  l'inter- 
vention du  préfet  de  la  Seine  et  du  préfet  de  police ,  cepen- 
dant leurs  attributions  les  investissaient  encore  d'une  haute 
puissance ,  et  d'une  grande  influence  sur  l'ordre  public  \  l'in- 
térêt du  gouvernement  devait  donc  être  d'ajouter  à  leur  force, 
à  leur  action ,  et  non  de  les  affaiblir.  Les  orateurs  opposés  à 
l'adjonction  des  maires,  MM.  Charles  Dupin  et  de  Schonen, 
insistaient  particulièrement  sur  la  perturbation  et  l'anarchie 
qui  résulteraient  d'un  état  de  choses  où  les  maires ,  comme 
membres  du  conseil  municipal  obtiendraient  une  position 
supérieure  relativement  aux  préfets  ,  dont  ils  étaient  les 
subordonnés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Il  aurait 
fallu  au  moins ,  selon  M.  de  Schonen ,  pour  diminuer  le 
danger,  attribuer  voix  délibérative  et  non  pas  seulement 
voix  consultative,  comme  le  faisait  le  projet  de  la  commission, 
au  préfet  de  police  et  au  préfet  de  la  Seine.  Le  ministre  de 
l'intérieur  appu3"ait  fortement  sur  ces  considérations. 

«  Il  est  une  règle, "disait-il ,  qu'il  faut  sévèrement  maintenir,  c'est  celle 
de  la  subordination  des  pouvoirs;  il  faut  veiller  soigneusement  à  ce  que 
la  centralisation  de  l'administration  de  la  ville  de  Paris  demeure  intacte. 
Ici  je  n'accuse  pas  les  intentions,  mais  ce  que  l'on  propose  est  un  premier 
pas  de  fait  pour  décentraliser  une  administration  qui  fait  la  force  et  la  sécu- 
rité de  la  capitale.  » 

Après  avoir  aussi  entendu  M.Vivien,  qui  repoussait  de 
son  côté  l'adjonction  des  maires,  parce  qu'il  la  considérait 
comme  pouvant  donner  trop  d'influence  au  gouvernement, 
la  Chambre  décida  que  ces  magistrats  ne  feraient  point  partie 
du  conseil  municipal  -,  mais  elle  revint  jusqu'à  un  certain 
point  sur  cette  résolution  par  deux  votes  qu'elle  rendit  dans 
la  séance  suivante.  Elle  supprima  d'abord  un  article  qui 
pourvoyait  au  remplacement  du  conseiller  municipal  nommé 
maire,  déclarant  que  ce  maire  resterait  conseiller  municipal 
avec  voix  délibérative  ;  puis ,   en  adoptant  un  amendement 
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présenté  par  M.  Lemercier,  et  contre  lequel  le  ministre  de 
l'intérieur  s'était  vivement  prononcé,  elle  admit  les  douze 
maires  dans  le  conseil  municipal  au  même  titre  que  les  pré- 
fets de  la  Seine  et  de  police,   c'est-à-dire  avec  voix  con- 
sultative.   Le  gouvernement  ayant  abandonné  la  présidence 
du  conseil  municipal  qu'il  avait  primitivement  demandée 
pour  le  préfet  de  la  Seine,  la  combinaison  proposée  parla 
commission  avait  été  adoptée  sans  discussion.  Quelque  inté- 
rêt s'était  ensuite  porté  sur  un  amendement  de  M.  Havin,  qui, 
pour  rentrer  autant  que  possible  dans  la  vraie  théorie  d'une 
municipalité  élective,  avait  proposé  de  réduire  à  trois  par 
arrondissement  le  nombre  des  candidats  élus,  parmi  lesquels 
le  roi  choisirait   le  maire  et  les    deux  adjoints   de   chaque 
arrondissement.    Combattu   par  le   ministre  de  l'intérieur 
comme  attentatoire  au  gouvernement  représentatif,  en  ce 
qu'il    tendait  à  rendre  nui  et  illusoire  le  droit  de  nomina- 
tion reconnu  au  roi,  l'amendement  avait  été  repoussé. 

L'une  des  parties  les  plus  importantes  de  la  loi,  celle  qui 
devait  régler  les  attributions  municipales,  ayant  été  réservée 
pour  une  loi  spéciale ,  le  reste  de  la  discussion ,  qui  n'embrassa 
que  des  détails  d'exécution,  n'offrit  rien  de  remarquable,  et 
la  Chambre,  volant  sur  l'ensemble  du  projet,  l'adopta  'à' 
une  immense  majorité  (228  voix  contre  58).  i  '^ 

Présenté  le  22 janvier  à  la  Chambre  des  pairs,  ce  projet* 
de  loi  attendit  long-temps  sa  mise  en  délibération.  Les  rares 
séances  que  tint  cette  Chambre  dans  la  seconde  partie  ûti 
mois  dejanvier  et  dans  la  première  du  mois  de  février,  furent 
consacrées  à. la  discussion  de  deux  projels  de  loi,  l'un  sur' 
l'organisation  du  conseil  d'état,  et  l'autre  sur  la  répression 
des  délits  commis  par  les  Français  dans  le  Levant,  dont  nous- 
nous  abstiendrons  de  parler  autrement ,  attendu  qu'ils  n'ar- 
rivèrent pas  jusqu'à  la  Chambre  des  députés.  La  Chambre 
des  pairs  donna  ensuite  la  priorité  à  quelques  objets  d'ur- 
gence que  nous  examinerons  en   leur  place,  de  sorte  que  ce 
fut  seulement  au  commencement  du  mois  de  mars  qu'elle 
j4nn.  /«'c/.  nrv/r  jB.^/j,  4 
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discuta  le  projet  de  loi  relatif  à  l'organisation  départemen- 
tale de  la  Seine  ,  et  à  la  municipalité  de  Paris. 

La  question  prit  ici  une  couleur  politique  plus  prononcée 
quelleuel'avait  eue  dans  la  Chambre  élective.  En  présentant 
le  projet  de  loi,  le  ministre  de  l'intérieur  avait  élevé  des  objec- 
tions contre  les  dispositions  par  lesquelles  les  députés  avaient 
donné  entrée  aux  maires  dans  le  conseil  municipal  et  porté 
les  capacités  sur  les  listes  électorales.  Il  n'avait  pas  cependant 
proposé  d'amendemens ,  mais  il  avait  annoncé  qu'il  souscri- 
rait d'avance  à  ceux  que  les  pairs  pourraient  introduire  dans 
le  sens  de  ses  objections.  La  commission,  cliargée  d'examiner 
le  projet  de  loi,  répondit  complètement  aux  vœux  du  gou- 
vernement. Après  avoir  établi  que  la  loi  avait  pour  double 
objet  de  pourvoir  aux  intérêts  municipaux  de  Paris  et  de 
rendre  impossible  toute  collision  entre  le  pouvoir  muni- 
cipal de  la  capitale  et  le  gouvernement,  le  rapport,  pré- 
senté par  M.  Humblot-Conté  le  27  février,  déclarait  que 
dans  ce  but ,  la  commission  avait  pensé  devoir  miodifier  pro- 
fondément le  travail  des  députés,  en  revenant  jusqu'à  un 
certain  point  vers  le  projet  primitif.  Elle  proposait  donc  de 
n'admettre  les  capacités  sur  les  listes  électorales  que  sous 
diverses  conditions  restrictives,  c'est-à-dire  en  exigeant,  in- 
dépendamment du  titre  du  diplôme,  et  des  preuves  de  l'exer- 
cice de  la  professioii,  et,  malgré  les  démarches  et  les  réclama- 
tions faites  auprès  d^elle  par  le  corps  municipal^  de  refuser 
aux  maires  l'entrée  du  conseil  municipal.  Elle  proposait, 
en  outre,  quelques  modifications  de  moindre  importance, 
et  çutij-e  autres  d'attribuer  au  roi  la  nomination  du  vice-prési- 
dent du  conseil  municipal ,  nomination  que  les  députés 
avaient  donnée  au  conseil  lui-même. 

3  i7iars.  Membre  du  conseil  municipal  existant  de  Paris, 
le  comte  de  Tascher,  qui  ouvrit  la^discussion,  repoussait  le 
projet  de  loi  de  toutes  ses  forces.  La  question  lui  âemblait  de 
la  plus  haute  gravité:  «  Il  s'agit,  disait-il,  d'élever  dans  la 
tapilale  du  royaume  sur  la  puissante  base  de  l'éleCliou  un 
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pouvoir  populaire  qui  peut  redevenir  un  danger  pour  le  pays, 
dans  un  de  ces  moraens  de  perturbation,  devenus  si  fréquens 
de  nos  jours,  où  les  limites  de  chaque  pouvoir  sont  si  aisé- 
ment dépassées  par  l'ambition  el  par  le  zèle  inconsidéré,  m 
C'était  là  le  danger  de  la  loi,  son  vice  radical,  selon  l'ora- 
teur ;  aussi ,  après  quelques  critiques  de  détail ,  revenait-il 
sur  ce  point  du  projet. 

«  II  a  pour  effet,  disait  M.  de  Tascher ,  d'établir  au  siège  inême  du  gou- 
vernement,  un  corps  nouveau,  p:odiiit  de  l'élection,  s'appujant  inces- 
samment sur  elle,  et  y  puisant  une  force  surabondanie  dont  il  peut  être 
toujours  disposé,  et  quelquefois  entraîné  à  abuser;  car  cette  tendance  est 
tellement  dans  sa  nature,  tellement  d^ns  sa  position,  tellement  dans  l'em- 
pire des  circonstances,  qu'il  suffit  de  parcourir  notre  bistoircpour  demeu- 
rer convaincu  qu  a  aucune  époque  il  n'a  pu  y  résister.  Ouvrez  nos  annales  : 
vous  y  verrez  le  corps  municipal  ,  ou  ce  qui  le  représente  ,  toujours  un 
embarras  et  souvent  un  d^nç^er  pour  Je  gouvernement  ;  ou  factieux  lui- 
même ,  ou  servant  d'appui  aux  factions.  « 

Parcourant  rapidement  quelques  époques  historiques  et 
laissant  de  côté  les  souvenirs  sanglans  de  la  révolution , 
l'orateur  s'arrêtait  sur  un  passé  plus  rapproché  ,  poury  trou- 
ver la  preuve  et  l'exemple  de  l'esprit  audacieux  et  envahis- 
sant des  conseils  municipaux. 

«f  Lequel,  disait-il,  devait  être  plus  inofTcnsif  que  celui  que  Napoléon 
avait  nomme  à  la  ville  de  Paris  ?  Eh  bien  î  ce  fut  cependant  ce  conseil  qui 
porta  le  premier  coup  à  l'empereur  cliancelant ,  par  cette  fameuse  procla- 
mation affichée  le  3i  mars  1S14  sur  les  nuirs  de  Paris,  et  expédiée  à  tous 
les  comeUi  généraux  de  France  !  Si  un  tel  corps  a  osé  un  lel  acte  contre 
un  tel  homme,  que  sera-ce,  dans  un  moment  île  crise,  d'un  corps  nom- 
breux de  mandataires  siégeant  à  l'Hotel-de-Ville  ,  à  l'HôlcI-de-Ville  où  a 
été  rédigée  la  proclamation    de  181  4 ,  à  l'ITotel  de- Ville  d'où  est  partie  la 

foudre  ciui  a  brise  le  tronc  de  Charles  X  ,  à  l'Ilotel-de-Ville enfin  qui 

semble  devenu  le  berceau  des  gouvernemens? 

»  Est-on  bien  assuré  d'en  avoir  fini  avec  les  émeutes?  Ce  nouveau  con- 
seil de  la  commune,  dont  on  «^eut  parler  librement,  puisqu'enfin  il  n'existe 
pas  encore,  procédant  de  l'i  ction  ,  sera-t-il  toujours  fermé  aux  factieux? 
le  fût-il,  ceux  du  dehors  ne  pourront-ils  jamais  l'aborder?  Je  suppose 
qu'à  tel  joirr  donné,  jour  appelé  par  tant  de  vreux  coupables,  non  pas 
même  le  conseil  de  la  commune,  m.iis  deux  ou  trois  membres,  en  son 
nom  ,  tendent  la  main  à  l'émeute  sur  la  place,  et  l'introduisent  à  l'HôteN 
de-Ville!  que  devient  Paris?  que  devient  la  France?  Lyon  a  bien  pu, 
quatre  jours  durant,  demeurer  au  pouvoir  de  rémcutc,  sans  danger  pour 
le  pays:  en  serait-il  de  même  de  Paris?  de  Paris,  qui  quatre  fois,  en  moins 
de  vingt  ans ,  a  décide  du  sort  de  la  France  !   « 

Le  ministre  de  l'intérieur  répondit  qu'il  fallait  songer 
avant  tout  que  celle  loi  était  une  nécessilc,  parce  qu'elle 
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était  prouiise  ,  formellement  promise  ,  par  la  Charte  ,  el  que 
le  gouvernement  et  les  Chambres  avaient  pour  premier  de- 
voir dexéculer  ponctuellement,  littéralement  toutes  les  dis- 
positions de  la  Charte.  Il  ne  trouvait  pas  d  ailleurs  que  du 
projet  de  loi  résultassent  les  dangers  que  signalait  le  préopi- 
nant: les  faits  allégués  étaient  sans  autorité,  puisque  les  con- 
seils municipaiix  avaient  été  dépouillés  par  la  législation  de 
l'an  VIII,  maintenue  sous  ce  rapport  par  la  loi  nouvelle,  de 
l'action  administrative  qu'ils  exerçaient  antérieurement  :  la 
loi  d'attributions  municipales  assurait,  en  outre,  des  garan- 
ties contre  les  empiétemens  que  pourraient  tenter  les  con- 
seils. 

»  Ces  garanties  ,  ajoutait  le  ministre  ,  sont,  qu'aucune  délibéraiion  n'est 
valide  si  elle  n'est  approuvée;  que  le  conseil  municipal  ne  peut  se  réunir 
que  sur  la  convocation  tlu  préiet ,  et  pour  des  objets  déterminés  ■  que  toutes 
les  fois  qn'un  conseil  municipal  délibère  sur  des  sujets  aiities  que  celui 
qui  a  déterminé  la  convocation,  la  délibération  est  nulle  ;  et  qu'enfln  ré- 
side dans  le  roi  le  pouvoir  de  dissoudre,  et  de  dissoudre  à  l'instant,  le 
conseil  municipal  ,  s'il  voulait  usurper  des  pouvoirs  qui  ne  lui  appartien- 
nent pas.  » 

Le  ministre  donnait ,  en  terminant,  son  adhésion  à  toutes 
les  modifications  que  demandait  la  commission. 

Les  premiers  débats  s'engagèrent  sur  l'amendement  par 
lequel  la  commission  proposait  de  n'admettre  les  capacités  à 
l'exercice  du  droit  électoral  que  moyennant  certaines  restric- 
tions. ISÏ.  le  comte  Dejean  voulait  qu'on  s'en  tint  au  projet 
primitif  du  gouvernement  et  que  les  capacités  fussent  absolu- 
ment exclues.  Celte  opinion  avait  semblé  rencontrer  quelque 
appui,  cependant  la  Chambre,  après  une  longue  discussion 
de  détail  sur  les  conditions  imposées  aux  diverses  capacités, 
adopta  l'esprit  de  l'amendement  de  la  commission,  en  ce 
sens  qu'elle  se  prononça  pour  l'admission  conditionnelle  des 
capacités.  Plusieurs  des  paragraphes  de  l'article  ayant  été 
renvoyés  à  la  commission ,  les  débats  se  renouvelèrent  et 
se  prolongèrent  sur  le  même  sujet  pendant  toute  la  séance 
suivante.  Le  principal  intérêt  de  cette  discussion  roula  sur 
un  auicndemtnt  de  ÎM.  le  baron  de  Frévillc,  tendant  à  faire 
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admettre  les  licenciés  et  docteurs  de  la  faculté  de  théologie 
parmi  les  électeurs.  Fortement  appuyé  par  M.  Cousin,  et  non 
moins  vivement  combattu  par  INI.  Villemain  et  par  M.  le 
comte  de  Pontécoulant ,  cet  amendement  tint  la  Chambre  en 
suspens  et  ne  fut  rejeté,  après  une  double  épreuve,  qu'à  une 
majorité  de  sept  voix  (oo  contre  4-^)-  Ce  ne  fut  enfin  qu'a- 
près avoir  encore  écarté  un  amendement  de  M.  le  comte 
d'Ambrugeac  ,  qui  revenait  au  système  des  députés,  à  l'ad- 
mission pure  et  simple  àe^  capacités,  que  la  Chambre  adopta 
l'article  (5  mars). 

La  délibération  marcha  ensuite  avec  calme  et  rapidité  vers 
sa  fin,  rexclusion  prononcée  contre  les  maires  par  la  com- 
mission ayant  été  pour  ainsi  dire  sanctionnée  sans  débats. 
AI.  le  comte  Rœderer  présenta  seulement  une  combinaison 
qui  eût  fait  rentrer  les  maires  dans  le  conseil,  mais  en  boule- 
versant la  loi  :  il  demandait  que  les  maires  fussent  choisis 
par  le  roi  entre  les  membres  du  conseil  municipal ,  et  qu'ils 
continuassent  à  y  siéger.  C'était  uniquement  par  des  considéra- 
tions politiques  que  l'orateur  appuyait  son  amendement. 

«  Si  je  me  demande,  tlisait-il  ;  la  présence  de  douze  maires  dans  un  con- 
seil factieux  n'est-ellc  pas  très-propre  à  déterminer  un  de  ces  mouTemens 
d'où  dépend  le  sort  de  Ja  France  ? 

»  Je  réponds  :  Oui ,  si  vous  supposez  que  les  douze  maires  soient  des 
factieux  eux-mêmes.  Je  réponds  :  Non,  s'ils  sont  fidèles  à  la  constitutioa 
et  à  leur  serment. 

»  Et  c'est  pour  répondre  non  avec  plus  d'assurance ,  que  je  demande 
qu'ils  aient  un  engagement  particulier  avec  la  monarchie  ,  qu'ils  aient  reçu 
une  marque  de  la  confiance  du  monarque,  qu'ils  aient  en  eux-mêmes  ce 
îcntiment  conciliateur  qui  vient  de  la  faveur  et  de  la  confiance  obtenue 
de  deux  côtés  que  la  faction  voudrait  opposer  l'un  à  l'autre;  qu'ils  sentent 
au  fond  de  leur  cœur  l'orgueil  d'une  double  nomination  ;.  qu'elle  y  soit 
comme  le  gaçe  qu'a  mis  en  dépôt  en  lui  la  confiance  mutuelle  de  l'auto- 
rité royale  et  de  lavolontc  électorale.  » 

Le  ministre  de  l'intérieur  reproduisit  contre  cet  amende- 
ment les  argtiniens  qu'il  avait  déjà  opposés  dans  l'autre 
Chambre  à  l'admission  dos  maires-,  il  la  jugeait  propre  à 
compromettre  l'autorité  royale  au  lieu  de  la  renforcer,  et 
il  s'étonnait  que  M.  Rœdercv,  l'un  des  auteurs  de  la  loi 
municipale  do  l'nn  VTIÏ,  proposât  do  loucher  aux  limites  si 
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sagement  posées  par  cette  loi  entre  Faction  et  la   délibé- 
ration. 

f  Je  suis  convaincu,  disait  le  ministre,  que  les  suffrages  des  électeurs  ne 
porteront  jamais  sur  la  liste  des  candidats  à  la  nomination  du  roi  que  les 
citoyens  les  plus  recomniandables  ,  les  plus  éitiinens.  Laissons-les  cepen- 
dant dans  les  attributions  qui  leur  sont  déférées  par  la  loi  de  l'an  VlII.etne 
les  introduisons  pas  dans  le  conseil-général.  Sinon  nous  arriverions  bientôt 
à  détruire  cette  centralisation  qui  fait  la  force  de  la  France  et  la  sécurité 
de  la  capitale;  car  si  un  jour  ces  maires,  si  honorables,  si  zélés,  venaient 
a  avoir  une  action  sur  les  fonds  du  budget,  pour  les  appliquer  à  tels  ou 
tels  travaux  dans  l'intérêt  spécial  de  leur  arrondissement;  s'ils  avaient  une 
action  sur  la  force  publique,  de  manière  à  morceler  ses  opérations  dans 
des  jours  d'émeute  ;  s'ils  avaient  une  action  de  surveillance  et  de  police  à 
exercer  pour  déjouer  les  complots  des  factieux  ,  je  le  dis  avec  conviction  ,  la 
sécurité,  la  richesse,  la  prospérité  de  Paris  n'existeraient  bientôt  plus;  car 
il  est  impossible  que  douze  municipalités  marchent  d'un  parfait  concert, 
même  avec  les  meilleures  intentions.  Je  ne  prolongerai  pas  celte  discus- 
sion. Je  supplie  la  Chambre  d'écarter  l'amendement  de  mon  très-illustre 
collègue.  » 

C'est  ce  que  fit  la  Chambre.  Un  autre  amendement  ayant 
pour  but  d'attribuer  au  conseil  municipal  la  nomination  de 
son  président  et  de  son  vice-président,  n'eut  pas  un  meilleur 
sort.  M.  Tripier,  l'auteur  de  cet  amendement ,  voulait  garan- 
tir l'indépendance  des  délibérations  du  conseil,  délibérations 
qui  étaient  la  seule  ressource  de  la  ville  pour  se  défendre. 
Il  pensait  que  le  projet,  dans  tout  le  reste  ,  avait  assez  fait 
en  faveur  du  pouvoir,  et  qu'il  était  juste  de  faire  quel- 
que chose  en  faveur  de  la  ville.  Mais  la  Chambre  se  rangea  à 
l'opinion  du  rapporteur,  qui  repoussa  l'amendement ,  comme 
tendant  à  donner  au  conseil  municipal  une  influence  dont  il 
avait  jadis  abusé  d'une  manière  désastreuse.  Les  autres  dispo- 
sitions furent  ensuite  adoptées  sans  autre  incident  remarqua- 
ble. Malgré  les  importantes  modifications  qu'il  venait  de 
subir ,  le  projet  de  loi,  sur  lequel  il  fut  volé  au  scrutin  secret 
dans  la  même  séance,  rencontra  plus  d'opposans  (36  voix 
contrées)  que  n'en  trouvaient  ordinairement  les  résolutions 
prises  par  la  Chambre. 

Ces  modifications  ne  furent  point  favorablement  accueillies 
dans  la  Chambre  des  députés.  La  principale  et  presque  la 
seule  considération  que  présenta  pour  y  souscrire  M.  Gan- 
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neron  (8  avril),  rapporteurcle  la  commission  à  laquelle  le 
projet  avait  élé  renvoyé,  fut,  qu'à  l'époque  avancée  de  la 
session,  amender  la  loi,  ce  serait  l'ajourner  indétiniment, 
puisque  la  Chambre  des  pairs  n'aurait  pas  le  temps  de  l'exa- 
miner de  nouveau.  Engagée  dans  ces  termes(ii  avril),  la 
discussion  n'eut ,  en  quelque  sorte,  pour  objet  que  la  question 
de  savoir  s'il  valait  mieux  donner  une  loi  médiocre  ou  n'c;» 
pas  donner  du  tout.  MM.  Hector  d'Aulnay  et  Prunelle  se  pro- 
noncèrent pour  la  dernière  opinion. 

«  Quelle  que  soit,  disait  M.  Hector  d'Aulnay,  l'impatience  de  certains  es- 
prits ,  une  année  est  peu  de  chose  dans  la  vie  des  peuples;  une  mesure, 
imprudente  sudit  pour  en  compromettre  toutes  les  destinées.  Ne  craignez 
pas  d'encourir  le  reproche  d'avoir  reculé  dev.mt  ce  qu'on  vous  présente 
comme  une  nécessité,  comme  un  devoir  :  la  nécessité  ne  commande  ja- 
mais assez  au  législateur  pour  le  contraindre  à  faire  ce  qui  n'est  pas  juste  J 
le  devoir  lui  impose  l'obligation  de  ne  rien  donner  au  hasard,  de  ne  faire 
que  ce  qu'il  croit  bien.  Le  reproche  d'avoir  doté  votre  pays  d'une  mau* 
vaise  loi  pèserait  long-temps  sur  vos  consciences.  Laissez  à  vos  successeurs 
le  soin  de  décider  cette  grande  question  ;  vous  leur  léguerez  ainsi  une 
grande  preuve  de  sagesse,  de  prudence  et  de  patrioîisme.  » 

MM.  Salverte,  Delaborde  et  François  Delessert,  adoptant 
les  couclusions  de  la  commission  ,  votèrent  pour  le  projet  de 
loi  5  toutefois  en  se  soumettant  à  la  nécessité,  ils  protestaient 
contre  elle.  «  Il  y  a,  disait  M.  Salverte  ,  dans  de  pareils  mo- 
tifs quelque  chose  d'affligeant,  quelque  chose  même  d'humi- 
liant, non  certes  pour  la  Chambre,  non  certes  pour  votre 
commission,  mais  pour  ceux  qui  ont  pu  vous  placer  dans 
une  pareille  situation.  »  Cette  nécessité  de  maintenir  intactes 
toutes  les  dispositions  de  la  loi  pour  en  conserver  l'ensemble, 
était  une  fin  de  non-recevoir  contre  tous  les  amendemens; 
aussi  la  Chambre,  malgré  l'opposition  de  M.  Lcmercier, 
malgré  les  réclamations  de  M.  Bellaigue,  qui  s'écria  que 
c'était  établir  en  faveur  de  la  Chambre  des  pairs  l'anlécédent 
le  plus  fâcheux,  adopta-t-elle  le  projet ,  à  une  très-forte 
majorité  (ai?,  voix  contre  44)* 

Immédialcment  après  son  premier  vote  sur  ce  projet  de  loi, 
la  Chambre  des  députés,  conformément  à  l'ordre  qu'elle  avait 
établi  pour  la  reprise  de  ses  travaux,  avait  commencé  à  dis- 
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culer  une  proposition  de  M.  Parant,  tendant  à  rabolition  des 
majorais  fondés  par  la  législation  impériale,  et  des  substitu- 
tions autorisées,  contrairementaux  dispositions  primitives  du 
Code  civil,  par  la  loi  du  17  mars  1826.  Cette  proposition, 
assez  intéressante  en  elle-même,  le  devint  plus  encore  par  le 
dissentiment  qu'elle  fit  éclater  entre  les  deux  Chambres.  Déjà 
précédée  d'une  proposition  analogue  faite  par  M.  Jaubert 
en  i83 1 ,  la  proposition  de  M.  Parant  avait  été  communiquée 
à  la  Chambre  des  députés  le  3i  janvier  i83o.  Admis  à  la 
développer  le  11  février  suivant,  M.  Parant  l'avait  présentée 
comme  politique,  en  ce  qu'elle  devait  effacer  une  exception 
à  la  Charte  ^  comme  morale,  en  ce  qu'elle  rétablirait  dans 
les  familles  l'égalité  voulue  par  les  mœurs  -,  et  comme  finan- 
cière enfin ,  parce  qu'elle  accroîtrait  les  revenus  du  trésor  , 
en  faisant  rentrer  dans  la  circulation  une  masse  de  biens  (i) 
qui,  laissés  en  dehors  du  mouvement,  ne  produisaient  aucun 
droit  de  mutation.  Prise  en  considération,  sans  rencontrer 
d'opposition,  celle  proposition  avait  été  l'objet  d'un  rapport 
favorable,  présenté  le  1 5  mars  par  M.  Dufau  ;  mais  la  Cham- 
bre, saisie  de  projets  de  loi  plus  urgens,  n'avait  pu  alors  lui 
donner  suite. 

i4)  i5,  1']  janvier.  Depuis  l'abolition  de  l'hérédité  de  la 
pairie,  l'institution  des  majorais  et  des  substitutions  était 
devenue  sans  objet,  et  la  convenance  de  leur  suppression  ne 
semblait  pas  devoir  être  contestée  à  la  Chambre  des  députés. 
Il  ne  pouvait  guère  s'élever  de  difficultés  que  sur  les  mesures 
à  prendre  pour  ménager  les  intérêts  privés  ,  pour  respecter 
lesdroils  acquis,  et  pour  ôter  à  la  loi  toute  action  rétroactive. 
Les  débats  furent,  en  effet,  très-courts-,  ils  portèrent  seule- 
ment sur  les  dispositions  transitoires  et  conservatrices  ,  et  la 


(0  Le  capital  dos  immeubles  seulement  tétait  évalué  par  M.  Parant  à 
l3o  millions.  Le  revenu  total  provenant  des  majorats,  en  biens-fonds, 
tn   rentes  sur  l'état,  en  actions  de  l«  banque  et  des  caniius ,  s'élevait  a 
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Chambre,  votant  au  scrutin  secret ,  adopta  l'ensemble  de 
la  proposition  ,  à  une  immense  majorité  (  208  voix  con- 
tre 29). 

Les  choses  se  passèrent  différemment  à  la  Chambre  des 
pairs.  Cependant,  la  commission  chargée  d'examiner  la  pro- 
position de  M.  Parant  avait  été  presque  unanime  à  admettre 
le  principe  de  l'abolition  des  majorats.  Le  rapporteur ,  M.  le 
duc  de  Bassano.  avait  démontré  (11  mars)  que  dans  l'appli- 
cation, les  substitutions  et  les  majorats  contre  lesquels  la 
raison  publique  et  les  mœurs  avaient  prononcé,  avaient  de 
plus  en  plus  semblé  des  conditions  onéreuses  auxquelles  on 
se  soumettait ,  plutôt  que  des  privilèges  dont  on  usait. 

«  Appuyés  de  ces  résultats,  ajoutait  le  rapporteur,  nous  croyons  pou- 
voir affirmer  que  l'inégalité  des  paitar;es  est  encore  moins  aujourd'hui 
dans  les  mœurs  qu'elle  n'a  pu  l'être  sous  l'empire  et  la  restauration.  Nous 
disons  donc,  avec  une  entière  conviction,  que  dans  l'état  de  notre  so- 
ciété ,  le  sentiment  et  l'intérêt  public  ne  réclament  ni  ces  majorats  presque 
tombés  en  désuétude,  ni  ces  substitutions  que  la  saine  raison  condamne.  >• 

Les  amendemens  proposés  par  la  commission  n'avaient 
donc  d'autre  objet  que  de  régler  les  effets  de  l'abolition  des 
majorats  et  des  substitutions,  de  manière  à  ajouter  aux  pré- 
cautions prises  par  la  Chambre  des  députés  pour  assurer  à 
la  loi  un  parfait  caractère  d'équité. 

1 9  e£  30  mars.  Dès  l'ouverture  des  débats,  MM.  de  Montlo- 
iier  et  Desroys  repoussèrent  toute  la  proposition.  Il  fallait, 
suivant  le  premier  orateur,  que  l'on  conservât  au  moins  à  la 
monarchie  une  des  dernières  bases  qui  lui  restassent:  le  se- 
cond voyait,  dans  le  projet,  spoliation  des  titres  héréditai- 
res, violation  des  lois  et  principe  rétroactif.  MM.  Dejean, 
Portalis  et  Bastard  admettaient  bien  l'interdiction  d'instituer 
à  l'avenir  des  majorats,  mais  ils  exigeaient  la  conservatioa 
entière  des  majorats  existans.  MM.  Bastard  et  Portalis 
voulaient  même  réserver  le  droit  de  substituer  dans  l'ave 
nir.  Après  avoir  réfuté  ces  diverses  opinions  opposées,  les 
unes  absolument,  les  autres  partiellement,  aux  conclusions 
de  la  commission.  M.  le  duc  de  Bassano  résuma  ainsi  le  ca- 
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ractère  et  la  portée  de  la  loi  :  défense  de  constituer  à  l'avenir 
des  majorais  et  des  substitutions  ,  abolition  des  majorais  et 
des  substitutions  au  profit  des  possesseurs  actuels,  sauf  le 
droit  des  tiers  et  du  premier  appelé. 

L'art.  1",  portant  interdiction  d'instituer  des  majorais  à 
l'avenir ,  fut  adopté  sans  contestation  :  IM.  le  comte  Roe- 
derer  l'avait  appuyé  de  quelques  considérations  par  lesquelles 
il  s'était  attaché  à  établir  que,  si  les  majorais  avaient  pu 
être  convenables  et  utiles  sous  l'ancienne  monarchie,  comme 
accessoires  des  grands  élémens  qui  la  constituaient  ,  ils 
étaient  sans  utilité,  sans  pouvoir,  depuis  que  ces  grands  élé- 
mens n'existaient  plus.  L'art.  2  était  ainsi  conçu  :  «  Les  majo- 
rais ,  ou  portions  de  majorais ,  fondés  avec  des  biens  parti- 
culiers, avant  la  promulgation,  de  la  présente  loi,  et  qui, 
avant  cette  promulgation  n'auront  pas  encore  été  transmis  , 
sont  et  demeurent  abolis  et  sans  effet.  »  Les  articles  suivans 
réglaient  les  formes  et  les  conditions  de  cette  abolition. 
M.  le  comte  Roy  proposa  d'amender  cet  art.  2  de  la  manière 
suivante  :  u  Les  majorais  ou  portions  de  majorais,  fondés 
avec  des  biens  de  l'état  ou  avec  des  biens  de  particuliers, 
continueront  à  être  possédés  et  transmis,  conformément  aux 
actes  d'investiture  et  aux  conditions  suivant  lesquelles  ils  ont 
été  établis.  »  Cet  amendement,  qui  annulait  une  des  princi- 
pales dispositions  de  la  proposition  ,  amena  une  longue  et 
grave  discussion.  M.  le  comte  Roy  s'efforça  de  démontrer 
que  l'article  du  projet  de  loi  était  entaché  de  rétroac- 
tivité, et  dès  lors  inadmissible  ;  MM.  le  comte  de  Tascher,  le 
président  Boyer  et  le  comte  Portalis  appuyèrent  aussi  for- 
tement l'amendement.  M.  le  comte  de  Tascher,  exprimant 
un  regret  pour  l'institution,  se  rattachait  du  moins  à  l'amen- 
dement comme  au  parti  le  plus  sage,  le  plus  digne  et  le 
plus  j  usle  que  pût  prendre  la  Chambre.  M.  Boyer  pensait  que 
s'il  avait  pu  jadis  être  utile  de  favoriser  le  morcellement 
des  propriétés,  il  était  convenable  dans  l'état  des  choses  de 
s'arrêter. 


SESSION  LÉGISLATIVE.  {Majorais.  )  59 

«  Je  crois,  ajoutait  l'orateur,  que  s'il  y  a  quelque  chose  à  faire,  ce  se- 
rait d'amener  l'esprit  public  à  la  conservation  et  la  stabilité  qui  sont  partout 
les  élémens  de  l'esprit  de  famille,  et  que  les  élémens  de  l'esprit  de  famille 
sont  aussi  les  élémens  de  l'esprit  social.  » 

C'était  par  des  considérations  analogues  à  celles  qu'avait 
développées  l'auteur  de  Famendement ,  que  M.  le  comte  Por- 

talis  s'appliquait  à  le  défendre. 

«  Nous  savons  très-bien,  disait- il,  que,  judiciairement  et  rigoureusement 
parlant,  selon  les  termes  des  tribunaux  et  de  la  jurisprudence,  la  rétroacti- 
vité n'existe  que  lorsqu'il  y  a  des  droits  actuellement  acquis;  mais  cette  rè- 
gle, qui  domine  les  tribunaux  dans  l'application  qu'ils  ont  à  faire  des  lois, 
n^est  pas  la  règle  unique  que  doivent  consulter  les  législateurs.  Ils  doivent 
avoir  égard  à  de  hautes  convenances,  à  ce  qui  prend  sa  source  dans  cette 
haute  morale  qui  domine  la  législation. ^Sous  ce  rapport,  la  rétroactivité  ne 
consiste  pas  seulement ,  comrae  dans  le  droit  civil,  dans  la  distinction  de 
droits  acquis,  de  droits  ouverts,  de  droits  apparens  ;  elle  consiste  à  res- 
pecter tous  les  contrais  qui  ont  eu  lieu  sous  la  sanction  de  la  loi  qui , 
quoi  qu'on  en  dise  ,  donne  des  droits  éventuels ,  apparens ,  ouverts  ,  tant 
à  ceux  qui  existent ,  qu'à  ceux  qui  n'existent  pas.  « 

L'amendement ,  d'un  autre  côté ,  rencontrait  une  vive  op- 
position. Pour  maintenir  les  majorais  dans  le  présent,  après 
les  avoir  prohibés  dans  l'avenir,  il  fallait ,  selon  M.  le  comte 
Jacqueminot,  que  la  Chambre  considérât  l'existence  d'un 
majorât  dans  une  famille  comme  un  droit  et  un  avantage,  et 
l'orateur  jugeai  tau  contraire  que  c'était  une  charge.  M.  Tri- 
pier n'admettait  pas,  qu'au  moment  même  où  l'on  venait  de 
décréter  qu'il  ne  serait  plus  créé  des  majorais,  on  pût  con- 
server le  maintien  perpétuel  des  majorais  existans.  «  Est-ce 
que  ce  ne  serait  pas,  disait-il,  simultanément,  et  pour  ainsi 
dire  dans  la  même  délibération,  voter  l'utilité  d'un  côté  et 
l'inutilité  de  l'autre....  Je  crois,  nîessieurs ,  que  dans  ce 
double  vote  il  y  aurait  une  véritable  contradiction.  »  Ce 
serait  d'ailleurs  mettre  des  familles  et  des  biens  dans  des  ca- 
tégories tout  exceptionnelles,  toutes  spéciales.  M.  Tripier 
justifiait  ensuite  l'art.  2  du  reproche  de  rétroactivité,  de  la 
manière  suivante  : 

«  On  veut  que  le  maintien  des  majorais  soit  proclamé  par  vous-mêmes 
en  faveur  d'individus  qui  ne  sont  pas  nés,  en  faveur  d'individus  qui,  par 
la  série  de  la  famille  ,  pourront  naître  dans  cent  et  deux  cents  ans,  et  on 
nous  dit  qu'il  faut  le  faire  sous  peine  de  rétroactivité. 

»  Nous  ne  connaissons  <le  droits  que  ceux  qui  existent  en  vertu  d'une 
disposition  de  la  loi,  et  qui  appartiennent  k  des  individus  actuellement 
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existans;  et  ceux  qui  résultent  d'un  contrat  mutuel,  d'un  contrat  dans 
lequel  il  y  a  des  parties  respectivement  contractantes ,  et  qui ,  à  titre  oné- 
reux ,  ont  assuré  à  des  tiers  une  stipulation  qui  peut  leur  être  avantageuse. 

»  Lorsqu'on  vient  dire  que  c'est  un  pacte  de  famille  fait  sous  la  garantie 
de  la  loi,  cela  doit  s'entendre  dans  ce  sens  ,  que  la  loi  l'a  autorisé,  qu'on 
n'aurait  pu  le  faire  si  la  loi  ne  l'avait  pas  permis  ;  mais  non  dans  ce  sens  , 
que  la  loi  l'a  garanti  contre  la  législation  future  ,  et  que  la  disposition  se- 
rait exécutoire  dans  toute  l'étendue  du  temps  qui  aurait  été  dans  la 
prévision. 

)>  En  effet ,  messieurs  ,  des  législateurs  ne  peuvent  jamais  enchaîner  des 
législateurs  postérieurs.  Vous-mêmes  vous  porteriez  une  disposition  de 
cette  nature,  qu'elle  ne  pourrait  jamais  être  obligatoire  pour  les  Chambres 
qui  vous  succéderaient. 

»  Il  y  a  deux  domaines  auxquels  le  législateur  ne  peut  pas  toucher  :  le 
domaine  du  passé,  pour  des  droits  acquis  ;  le  domaine  de  l'avenir  ,  pour 
des  droits  non  encore  ouverts,  u 

Après  avoir  encore  entendu  divers  orateurs  pour  et  contre, 
la  Chambre  alla  aux  voix  ,  et  le  président ,  attendu  la  gravité 
de  la  matière ,  ayant  fait  renouveler  l'épreuve  par  assis  et 
levé,  l'amendement  fut  adopté  à  une  forte  majorité.  Par 
suite  de  ce  résultat,  il  ne  restait  plus  à  trancher  que  la  ques- 
tion des  substitutions;  la  Chambre,  fidèle  au  même  esprit, 
refusa  de  leur  appliquer  l'interdiction  prononcée  contre  les 
majorats  à  venir;  en  d'autres  termes  ,  elle  refusa  de  revenir 
sur  les  dispositions  d'une  loi  qu'elle  avait  sanctionnée  huit 
ans  auparavant,  à  une  forte  majorité,  ainsi  que  le  lui  rap- 
pela M.  le  comte  Bastard.  Le  scrutin  auquel  on  procéda  en- 
suite ne  donna  ,  en  faveur  du  projet,  que  la  faible  majorité 
de  quatre  voix  (6i  contre  5^). 

Les  modifications  introduites  dans  la  proposition  ,  qui  fut 
renvoyée  le  21  mars  à  la  Chambre  des  députés  ,  n'y  reçurent 
point  l'assentiment  de  la  commission  chargée  de  les  examiner. 
Elle  rétablit  l'abolition  des  majorats  existans,  mais  en  élar- 
gissant, par  esprit  de  conciliation,  le  cercle  des  exceptions; 
et,  suivant  la  même  pensée,  en  prononçant  de  nouveau  la 
prohibition  des  substitutions  pour  l'avenir,  elle  maintint 
dans  leur  intégrité  les  substitutions  existantes. 

n  Je  termine,  disait  le  rapporteur,  M.  Dufau  ,  par  une  dernière  considé- 
ration :  dans  le  dr.irae  sanglant  di:  nos  troubles  civils  ,  l'esprit  de  parti 
ne  lut  que  trop  liahilc  à  proliter  de  toutes  les  (autes  pour  calomnier  les 
plus  pure.s  intentions;  les  regrets  du  passé  ne  servirent  qu'à  développée 
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avec  plus  de  forée  l'efTervescence  des  idées  nouvelles ,  et  une  résistance  im- 
puissante contre  le  vœu  général  fit  naître  l'anarchie  au  nom  de  la  liberté; 
que  cette  leçon  nous  serve  ,  c'est  celle  de  rhistoiie.  Craignons  que  la  con- 
servation des  niajorats  et  des  substitutions  ne  soit  attribuée  à  des  espé- 
rances de  privilèges  détruits,  dont  l'avenir  ne  saurait  réparer  les  ruines; 
enfin  ,  messieurs,  soyons  les  hommes  de  notre  temps  ,  et  loin  d'évoquer 
les  principes  delà  restauration  et  de  l'empire  ,  datons  les  nôtres  de  i83o.)> 

La  Chambre  des  députés  ratifia  sans  discussion  les  amen- 
demens  de  sa  commission  ,  et  adopta  (17  avril) ,  à  une  im- 
mense majorité  (208  contre  28),  la  proposition  qui  re-» 
vint  le  20  à  la  Chambre  des  pairs,  où  elle  fut  renvoyée  à  la 
commission  primitive.  Cette  commission,  qui  présenta  son 
rapport  par  l'organe  de  M.  le  duc  de  Bassano  (  17  mai) ,  ac- 
cueillit, à  son  tour,  les  modifications  que  les  députés  avaient 
faites  au  projet;  modifications  conformes  en  grande  partie 
aux  amendemens  qu'elle  avait  elle-même  proposés.  La  clô- 
ture de  la  session  empêcha  la  Chambre  de  se  prononcer  5 
mais  on  peut  croire  qu'elle  eût  persisté  dans  son  opinion, 
contrairement  aux  conclusions  de  sa  commission,  et  au  vœu 
deux  fois  manifesté  de  la  Chambre  des  députés. 

Avant  de  continuer  l'analyse  des  travaux  législatifs ,  nous 
devons  mentionner  ici  quelques  discussions  incidentes  qui 
s'élevèrent  dans  le  sein  de  la  Chambre  des  députés,  et  qui 
méritent  d'arrêter  un  moment  l'attention. 

25  janvier.  A  l'occasion  de  la  pétition  du  sieur  Vecchia- 
relli ,  réfugié  napolitain,  qui  se  plaignait  à  la  Chambre  d'un 
déni  de  justice  de  la  part  de  l'administration ,  plusieurs  ora- 
teurs de  l'opposition  (MM.  Dulong,  Salverte,  Garnier-Pagès , 
Odilon-Barrol),  venaient  des'élever  contre  les  pouvoirs  exor- 
Litans  accordés  au  gouvernement  par  la  loi  sur  les  réfugiés, 
et  contre  l'usage  qu'il  en  faisait  ;  plusieurs  pétitions  relatives 
aux  Polonais  (1),  et  dont  le  rapport  fut  présenté  immédia- 


f  i)  Par  la  première  de  ces  pétitions,  qu'appuyait  la  signature  d'une  soixan- 
taine d'babitans  du  Havre,  cent  cinquante- huit  Polonais,  qu'un  navire 
prussien  transportait  aux  Etats-Unis,  et  qu'une  relâche  avait  amenés  au 
Hayre,  demandaient  l'autorisation  de  prolonger  leur  séjour  en  France,  Les 
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tement  après ,  maintinrent  la  discussion  dans  la  mêrae  voie. 
Elle  fut  soutenue  avec  chaleur,  d'un  côté  parMjVL  le  gêné* 
rai  Lafayette  et  Salverte ,  qui  appuyèrent  les  pétitionnaires, 
et  de  l'autre  par  le  ministre  de  l'intérieur  qui  invoqua  des 
faits  pour  démontrer  que  la  France  avait  été  libérale  envers 
les  étrangers  malheureux  ;  qu'on  ne  pouvait  faire  plus  sans 
abuser  de  la  fortune  publique ,  que  le  gouvernement  était 
toujours  plein  d'égards  et  d^liumanité  dans  ses  rapports  avec 
les  réfugiés,  mais  que  ceux-ci  ne  se  montraient  pas  toujours 
dignes  de  Thospitalilé  généreuse  qu'ils  recevaient.  La  Cham- 
bre ,  abondant  dans  le  sens  du  ministre  ,  adopta  l'ordre  du 
jour,  conformément  aux  conclusions  de  la  commission. 

L'agitation  produite  par  la  discussion  de  ces  questiorrt,' 
qui  ne  se  représentaient  jamais  à  la  Chambre  sans  l'émouvoir, 
durait  encore  ,  lorsque  M.  Larabit  parut  à  la  tribune  pour 
adresser  au  ministre  de  la  guerre  des  interpellations  qu'il 
avait  annoncées  d'avance,  et  dont  l'attente  avait  excité  un 
vif  intérêt.  Le  ministre  de  la  guerre  avait  nommé  deux  lieu- 
tenans  de  frégate  lieu  tenans  d'artillerie  dans  l'armée  déterre: 
il  en  était  résulté  de  la  part  d'un  certain  nombre  de  lieule- 
nans  de  plusieurs  régimens  d'artillerie  ,  qui  jugeaient  leurs 
droits  lésés,  des  démarches  contraires  à  la  discipline  militaire, 
par  suite  desquelles  quelques  uns  des  lieutenans  mécontens 
avaient  été  incarcérés  pour  être  traduits  devant  des  conseils 
de  guerre.  M.  Larabit,  citant  le  texte  de  la  loi  sur  l'avance- 
ment, accusa  le  ministre  de  la  guerre  d'avoir  commis,  par 
les  deux  nominations  dont  il  s'agissait,  un  acte  arbitraire  et 
illégal,  et  il  l'invitait,  comme  premier  auteur  du  mal,  à 
renoncer  aux  mesures  rigoureuses  qu'il  avait  ordonnées. 

Ainsi  directement  inculpé,  M.  le  maréchal  Soultse  défen- 
dit avec  énergie.  Il  soutint  que  ces  deux  nominations  n'étaient 


antres  jiélitions,  signées  de  Polonais  ,  d'habitans  de  Mortain,  d'AIençon, 
demandaient  qu'un  asile  fût  accordé  à  de  nouveaux  réfugiés,  etqnequeH 
ques  unes  des  dispositions  de  la  loi  fussent  rapportées.  -^ 
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point  en  opposition  avec  le  texte  de  la  loi,  qu'elles  étaient 
dans  les  limites  des  prérogatives  du  roi,  qui,  chef  suprême  de 
l'armée,  avait  toujours  eu  le  droit  de  faire  passer  un  officier 
d'une  arme  dans  une  autre  ,  et  qu'enfin  ces  échanges  d'offi- 
ciers ,  entre  les  armées  de  terre  et  de  mer  ,  s'étaient  fré- 
quemment opérés  sans  amener  de  réclamations.  Loin  d'avoir 
usé  de  rigueur  ,  le  ministre  avait  peut-être  usé  de  trop 
d'indulgence ,  puisque  ,  en  présence  des  délits  commis  et  diï 
texte  positif  des  lois  pénales,  il  s'était  efforcé  d'obtenir  des 
rétractations  ,  et  qu'il  ne  s'était  décidé  à  sévir  que  contre  ceux 
qui  avaient  persisté  dans  leur  faute. 

Ces  explications  ,  que  de  nombreuses  marques  d'assenti- 
ment avaient  fréquemment  interrompues,  ne  terminèrent 
point  la  discussion  ;  elle  se  prolongea  avec  une  vivacité  crois- 
sante. Renouvelant  contre  le  ministre  l'accusation  de  despo- 
tisme, de  tyrannie,  avec  une  violence  telle  que  les  cris  : 
à  l'ordre ,  se  firent  plusieurs  fois  entendre ,  le  général  De- 
marçay  affirmait  que  les  officiers  d'artillerie  avaient  pleine- 
ment raison,  et  s'étonnait,  par  conséquent,  que  le  ministre 
vînt  ainsi  solenniser  un  acte  «  qu'il  eût  dû  se  reconnaître 
cent  fois  trop  heureux  de  laisser  tomber  dans  l'oubli».  Le 
maréchal  Soult  répondit  aussitôt  qu'il  désirait,  au  contraire, 
toute  la  publicité  possible,  ne  fût-ce  que  pour  faire  connaître 
les  hérésies  qu'il  venait  d'entendre,  hérésies  qui  tendaient 
à  détruire  toute  discipline,  à  détruire  l'armée.  Le  ministre 
de  la  marine  (M.  de  Rigny)  insista  sur  ces  considératrons,  et 
signala  de  nouveau  tout  le  danger  des  principes  émis  par 
MM.  Larabit  et  Demarçay  : 

«  Ce  no  sont  pas  des  questions  oiseuses ,  disait-il,  dont  il  no  reste  pins 
rien  le  lendemain  ,  ce  sont  des  choses  qni  restent ,  qui  pémtrent  dans 
l'âme  des  corps ,  dans  les  soMS-oflicicrs,  dans  les  soldats  ,  et  uuand  une  fois 
on  a  provoqué  de  pareils  senfimcns,  j'avoue  que  je  ne  sais  si  on  a  une 
aript^e  (  très-bjen  !  ) ,  j'en  doute. 

}>  Vous  pouvez  rayer  le  budget  de  la  guerre  ;  car  à  de  pareilles  condi- 
tions Vous  n'aurez  pas  d'armée.  Je  termine  en  demandant  l'ordre  du'jour.  u 

L'opposition,  par  l'organe  de  JVLVL  Glaiâ-Bizoin  ,  de  Cor- 
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celles,  Garnier-Pagès,  Larabit,  repoussa  de  tout  son  pou- 
voir cette  demande  :  elle  prétendait  que  la  discussion  se  ter- 
minât sans  qu'il  intervint  une  décision  de  la  Chambre.  «J'ai 
voulu,  disait  M.  Larabit,  éviter  à  la  majorité  l'embarras  de 
se  prononcer  entre  le  ministre  et  la  loi.  »  Aussitôt  les  centres 
réclamèrent  un  vote  avec  force,  en  s'écriant  (MM.  Charles 
Dupin,  Viennet,  Persil)  qu'il  n'y  avait  point  d'embarras. 
Il  s'ensuivit  une  scène  de  désordre  :  les  bancs  de  la  gauche 
se  dégarnirent,  mais  le  président,  recommandant  à  la  Cham- 
bre du  calme,  du  sang-froid  et  de  la  dignité,  n'en  mit  pas 
moins  l'ordre  du  jour  aux  voix.  Il  fut  adopté  à  une  très- 
forte  majorité ,  au  milieu  d'un  grand  tumulte  et  de  vives  in- 
terpellations. 

Un  événement  déplorable  devait  consacrer  le  souvenir  de 
cette  séance  orageuse.  Le  maréchal  Soult,  ayant  interrompu 
M.  Larabit  pour  lui  faire  observer  qu'il  fallait  qu'un  mili- 
taire ,  eût-il  même  raison ,  commençât  par  obéir  ,  l'orateur, 
avait  répliqué  que  lorsqu'on  était  dans  son  droit,  et  qu'on 
voulait  vous  faire  reculer  ,  on  renonçait  à  l'obéissance.  «On, 
obéit  d'abord,  s'était  écrié  le  général  Bugeaud.  —  Faut- 
il  obéir  jusqu'à  se  faire  geôlier,  jusqu'à  l'ignominie  ?  » 
avait  repris  M.  Dulong  ,  au  milieu  d'un  violent  tumulte. 
Malheureusement  deux  ou  trois  journaux  tinrent  note  de  ces 
paroles  de  M.  Dulong,  à  qui  le  général  Bugeaud  en  demanda 
satisfaction.  Les  tentatives  de  conciliation  qui  furent  es- 
sayées n'ayant  point  eu  de  succès,  il  s'ensuivit  une  rencon- 
tre dans  laquelle  M.  Dulong  succomba.  Les  opinions  dia- 
métralement opposées  des  deux  adversaires ,  diverses  circon- 
stances qui  accompagnèrent  le  duel,  sa  cause  première, 
l'occasion  qui  l'avait  amené,  tous  ces  motifs  réunis,  en  im- 
primant à  ce  combat  particulier  un  caractère  politique, 
lui  firent  produire  une  grande  sensation.  Dans  cet  état  de 
choses  on  pouvait  craindre,  lorsqu'on  se  rappelait  les  san- 
glantes funérailles  du  général  Lamarque,  que  le  convoi  de 
M.  Dulong  ne  compromit  la  irauquiliilé  publique^  aussi  Je 
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gouvernement  prit-il  de  grandes  mesures  de  pre'caution  : 
elles  furent  lieureusement  inutiles,  et  quoiqu'une  foule  im- 
mense se  fùl jointe  au  cortège,  il  n'en  résulta  aucun  trouble. 
(  Voyez  la  Chronique.) 

L*impression  que    causa  ce  fatal  duel   fut   renouvele'e  , 
quelques  jours  après,  par  une  lettre  dans  laquelle  M.  Du- 
pont (de  l'Eure),  parent  et  ami  de  M.  Dulong,  se  démettait  de 
ses  fonctions  de  député.  Une  certaine  hésitation  s*étant  mani- 
festée dans  la  Chambre  (5  février)  ,  sur  la  question  de  savoir 
s'il  convenait  de  donner  communication   publique  de  celte 
lettre,  il  fallut  un  vote  pour  en  ordonner  la  lecture.  La  pre- 
mière partie  de  la  lettre ,  dans  laquelle  M.  Dupont  (de  l'Eure) 
exprimait  ses  sentiraens   d'affection    douloureusement  bles- 
sés pour  motiver  sa  démission  ,  fut  écoutée  en  silence  ;  il  n'en 
fut  pas  de  même  de  la  dernière  partie  :  ici  le  démissionnaire, 
se  plaçant  sur  un  terrain  politique,  annonçait  que  la  résolu- 
lion  qu'il  exécutait  avait  été  arrêtée  depuis  long-temps ,  et 
qu'elle  lui  avait  été  inspirée  par  la  conduite  du  gouverne- 
ment et  des  Chambres.  Critiquant  avec  amertume  la  direction 
suivie  et  les   actes  accomplis,  et  déclarant    qu'il  n'était  ni 
dans  la  volonté  du  gouvernement  ni  dans  le  pouvoir  de  la 
Chambre  de  conjurer   l'immense  danger  qui  en   résultait 
pour  la  France,  M.  Dupont  (de  l'Eure)  croyait  devoir  remet- 
tre un  mandat,  «  qui,  conservé  par  moi  plus  long-temps, 
écrivait-il,  ferait  illusion  au  pays ,  s'il  lui  laissait  croire  que 
je  peux  faire  maintenant  quelque  bien  dans  la  Chambre.  » 
Plusieurs  fois  la  mnjorité   avait  interrompu  la  lecture  de 
celle  lettre  par  de  vifs  murmures. 


Ann,  liist,  pour  i834. 
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CHAPITRE  III. 

Projet  de  loi  tendant  à  accorder  des  pensions  aux  veuves  du  maréchal 
Jourdan  ,  et  des  généraux  Decaen,  Gérard  et  Daumesnil.  —  Projet  de 
loi  relatif  à  l'augmentation  de  la  gendarmerie  dans  l'Ouest.  —  Projet 
de  loi  relatif  aux  crieurs  publics.  —  Demande  d'autorisation  à  6n  de 
poursuivre  M.  Cabet.  —  Pétitions  sur  la  réforme  électorale. 

Nous  avons  vu,  dans  le  cours  de  i833  ,  la  Cbambre  des 
députés  refuser,  en  opposition  avec  l'opinion  générale  el 
même  avec  le  vœu  du  gouvernement ,  des  pensions  successi- 
vement demandées  par  un  projet  de  loi,  et  par  des  proposi- 
tions de  MM.  Dupiu  et  Delort,  en  faveur  des  veuves  des  gé- 
néraux Daumesnil  et  Decaen.  Des  souscriptions,  auxquelles 
le  roi  lui-même  s'était  associé,  protestèrent  contre  ces  dé- 
cisions de  la  Chambre.  î'ort  de  cette  marque  de  la  sympa- 
thie publique,  le  ministre  de  la  guerre  renouvela  (  i5 
janvier),  sous  forme  de  projets  de  loi  et  à  titre  de  récom- 
pense nationale ,  des  demandes  de  pensions  pour  les  veuves 
du  maréchal  Jourdan  et  des  lieutenans- généraux  Decaen, 
Daumesnil  et  Gérard.  Les  antécédens  que  nous  venons  de 
rappeler  généralisaient  l'intérêt  de  ces  questions,  et  la 
résolution  nouvelle  de  la  Chambre  était  impatiemment  at- 
tendue. 

Rapporteur  de  la  commission  à  l'examen  de  laquelle  ces 
projets  avaient  élé  renvoyés  ,  M.  Vatout  proposa  (  24  jan- 
vier )  l'adoption  du  premier,  relatif  à  la  veuve  du  maréchal 
Jourdan ,  et  le  rejet  des  trois  autres.  Ces  conclusions  rigou- 
reuses étaient  motivées  par  des  considérations  d'économie  et 
par  la  nécessité  ,  pour  prévenir  tout  abus  futur,  de  se  ren- 
fermer dans  les  termes  de  la  loi  de  i83i  sur  les  pensions  de 
l'armée  de  terre  ,  loi  qui  permettait  de  récompenser  excep- 
tionnellement, non  pas  des  services  seulement  remarquables, 
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mais  des  services  éminens  et  extraordinaires ,  tels  que  ceux 
du  vainqueur  de  Fleurus  ,  du  maréchal  Jourdan.  Quant  aux 
veuves  des  généraux  Decaen  ,  Daumesnil  et  Gérard ,  la  com- 
mission ,  malgré  ses  voeux  pour  l'infortune ,  malgré  sou  ad- 
miration pour  d'illustres  dévouemens  ,  avait  jugé  que  son 
premier  devoir  était  de  s'arrêter  devant  les  limites  posées 
par  la  loi  ,  et  de  mettre  ainsi  le  présent  en  garde  contre 
l'avenir. 

27  janvier.  Les  débats  furent  des  plus  animés.  MM.  La- 
cuée  ,  Abel  Lecreps  et  le  général  Leydet  repoussèrent  les 
quatre  projets.  M.  Lacuée  prouva,  par  des  faits  historiques, 
que  les  pensions  avaient  toujours  été  une  des  plaies  du  tré- 
sor public 5  il  pensait  que  dans  la  situation  des  finances,  la 
Chambre  devait,  dès  la  première  occasion,  se  montrer  d'une 
extrême  sévérité  et  ne  pas  créer  des  exceptions  qui  devien- 
draient de  dangereux  précédens.  M.  Abel  Lecreps  suppliait 
la  Chambre  d'arrêter  le  mal  dans  son  principe;  le  général 
Leydet  voulait  qu'on  s'en  tînt  rigoureusement  au  taux  fixé 
par  les  dispositions  générales  de  la  loi  des  pensions.  Autre 
était  l'opinion  de  M.  Boyer  de  Peyreleau  et  du  général  De- 
lort  :  après  avoir  raconté  la  belle  vie  militaire  du  géné- 
ral Decaen  dans  les  Indes,  en  Catalogne  et  sur  le  champ  de 
bataille  d'Hohenliuden*,  après  avoir  rappelé  sa  noble  pau- 
vreté, ils  proposaient  pour  la  pension  de  sa  veuve  un  chiffre 
plus  élevé  que  celui  qu'avait  fixé  le  gouvernement.  Le  géné- 
ral Delort  n'admettait  pas  que  la  Chambre  pût  se  décider 
ici  par  des  motifs  d'économie  ,  lorsqu'elle  avait  voté 
100  millions  pour  des  travaux  publics  ,  7G  millions  pour  les 
Grecs  ,  et  des  millions  encore  pour  les  réfugiés  de  toutes  les 
nations.  M.  Fiot  parla  dans  le  même  sens  :  on  ne  devait 
point,  parce  qu'à  d'autres  époques  les  pensions  avaient  été 
prodiguées,  refuser  actuellement  des  récompenses  méritées 
et  que  les  sympathies  prononcées  de  l'armée  et  du  pays  or- 
donnaient d'accorder.  Eu  réponse  à  cet  argument ,  que  voter 
les  pensions  ce  serait  s'engager  dans  une  carrière  où  l'on  ne 
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saurait  plus  à  quelle  borne  s'arrêter  ,  M.  Charles  Dupin  oL- 
iecta  (lu'il  n'était  pas  à  craindre  que  l'on  trouvât  souvent  à 
récompenser  des  mérites  tels  que  ceux  des  Jourdan  ,  des 
Decaen,  des  Daumesnil,  des  Gérard.  Le  colonel  de  Failly  ré- 
clamait la  pension  en  faveur  de  la  veuve  du  général  Gérard 
qui ,  en  grand  uniforme,  avait  niarclié  un  des  premiers  sur 
l'Hôtel-dc-YiHe,  le  28  juillet ,  comme  un  solennel  liommage 
dû  à  la  révolution  de  i83o.  M.  Mauguin  vint  aussi  prêtera 
la  cause  défendue  par  ces  derniers  orateurs  l'appui  de  sa 
parole.  Il  était  des  services,  selon  lui,  devant  lesquels  tou- 
tes les  considérations  d'économie  semblaient  misérables,  et 
ces  services  ,  comme  il  l'établissait  dans  une  brillante  et  ra- 
pide improvisation,  c'étaient  ceux  de  Jourdan,  de  Decaen, 
de  Daumesnil  : 

«  On  parle,  ajoutait-il ,  du  budget  et  des  contribuables.  Est-ce  que  les 
ricliesses  d'un  pays  consistent  seulement  dans  quelques  métaux  et  dans  des 
marchandises  ?  ISon  ,  messieurs,  la  richesse  du  pays  est  dans  le  dévoue- 
ment de  ses  citoyens ,  dams  les  services  qu'ils  lui  rendent  ;  voilà  la  richesse 
la  plus  précieuse  ,  car  celle-là  ;peut  se  passer  des  autres,  et  les  autres  ne 
peuvent  pas  se  passer  d'elle.    (De  toutes  parts.  Très-bien!) 

«  Comment  excife-t-on  le  dévouement?  Comment  appelle-t-on  ces 
services?  Quelques  personnes  par  rigidité  de  principes,  d'autres  peut-être 
par  ironie  ,  parlent  de  la  couronne  de  chêne.  Oui ,  messieurs  ,  les  anciens 
récompensaient  les  grandes  et  nobles  actions  par  des  couronnes  de  chéoe; 
mais  croyez  vous  qu'ils  se  bornaient  à  ces  récompenses?  Recourez  à  l''his- 
toire.  Ce  soldat  romain  qui  seul  sur  un  pont  sut  résister  à  une  armée  et 
sauva  son  pays  eut  aussi  des  couronnes,  mais  en  même  temps  on  lui  donna 
des  terres.  (Sensation.) 

y  Imitez  donc  celte  politique  romaine,  si  grande  et  si  sublime.  La  ré- 
compense noble,  la  récompense  morale,  celle  qui  peut  exciter  le  courage, 
ils  la  donnaient  pour  exalter  les  Ames;  mais  ils  n'oubliaient  pas  que  pour 
acquérir  de  la  gloire  il  faut  que  l'homme  vive,  et ,  sans  en  parler,  ils  veil- 
laient sur  la  fortune  de  ceux  qui  avaient  veillé  sur  le  pays.  Cest  là  ce  que 
je  vous  demande  :  je  vous  demande  d'exalter  les  cœurs,  d'animer  le  cou- 
rage, de  remplir  toutes  les  âmes  de  l'amour  du  pays;  le  reste,  faites-le 
noblement,  sans  ostentation,  mais  sans  résistance.  lîejctez  cette  lâche 
et  molle  politique,  qui  ne  parle  que  d'intérêts  matériels.  Et  cependant 
n'oublions  jamais  rjue  riiomnie  a  besoin  d'être  tranquille  sur  son  avenir, 
sur  celui  de  sa  l'amillc  ;  qu'il  a  besoin  de  savoir  cjue  sa  veuve,  que  ses 
cnlans  seront  toujours  chers  à  son  pays,  et  que  sa  mémoire  les  mettra  un 
jour  à  l'abri  de  la  misère.  (Très-bien.  )  u 

Votant  sous  la  vive  impression  produite  par  ce  discours  , 
que  le  miiiislrc  de  la  guerre  appuya  fortement,  la  Chambre 
adopta  le  premier  projet  en  Aweur  de  la  veuve  du  maréchal 
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Jourdan  ,  à  la  majoriLe  de  21 3  voix  couli'e  83  ,  et  le  second 
projet  en  faveur  de  la  veuve  du  général  Decaen^  à  la  majo- 
rité de  J90  voix  contre  86  5  mais  les  deux  derniers  furent 
moins  heureux  ,  et  donnèrent  lieu,  l'un  et  l'autre,  à  un 
incident  singulier.  Adopiés  tous  deux  au  vole  par  assis  et 
levé,  ils  furent  rejetés  au  scrutin  secret,  celui  qui  concer- 
nait la  veuve  du  général  Daumesnil  ,  par  \l\S  voix  contre 
120,  et  l'autre  à  une  majorité  plus  grande  encore  (170  voix 
contre  65  ). 

Dans  la  Chambre  des  pairs,  les  deux  projets  relatifs 
aux  veuves  du  maréchal  Jourd/^n  et  du  général  Decaen  lu- 
rent adoptés  h  la  presque  unanimité,  sans  discussion  (  i5  fé- 
vrier). M.  le  comte  Bcckcr,  rapporteur  de  la  commission,  et, 
après  lui,  ]M.  le  comte  Dejean,  avaient  exprimé  seulement  le 
regret  que  d'impérieuses  nécessités  économiques  obligeas- 
sent les  Chambres  à  se  montrer  si  peu  libérales  envers  la 
veuve  du  général  Decaen. 

La  situation  fâcheuse  des  départemcns  de  l'Ouest  avait 
déterminé  les  députés  de  cette  partie  de  la  France  à  solliciter 
du  gouvernement,  quelques  jours  avant  l'ouverture  de  la 
session ,  d'énergiques  mesures  de  répression  :  la  Chambre 
élective  avait  reproduit  ce  voeu  dans  son  adresse.  Ces  mani- 
festations trouvèrent  le  gouvernement  déjà  préoccupé  de 
l'état  des  choses  dans  la  Vendée,  et  préparé  à  y  porter  re- 
mède. En  effet,  deux  jours  après  le  vole  de  l'adresse,  le 
ministre  de  la  guerre  présenta  à  la  Chambre  des  députés 
un  projet  de  loi  par  lequel  il  proposait  d'augmenter  l'effectif 
de  la  gendarmerie  et  d'accroître  la  force  de  ces  agens 
de  l'ordre  public,  enj  attribuant,  dans  certaines  localités, 
aux  maréchaux- des -logis  les  pouvoirs  confiés  jusqu'alors 
aux  seuls  officiers  de  l'arme.  Ce  moyen  était  approprié  à  la 
nature  du  désordre  :  les  troubh  s  poli  tiques  de  l'Ouest  avaient 
dégénéré  on  actes  isolés  de  brigandage,  «  qui  se  déguisaient 
mal,  disait  le  ministre,  sous  la  cocarde  d'un  parti  vaincu 
sans  retour.  »  Contre  la  chou.-.nn'rrie,  c'énil  la  gendarmerie 
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qu'il  fallait  employer.  Le  ministre  avait  exprimé  l'espoir 
que  les  mesures  proposées  suffiraient  pour  achever  la  pacifi- 
cation des  seuls  points  du  royaume  où  l'esprit  d'anarchie 
agitât  encore  la  population. 

Malgré  le  caractère  de  rigueur  exceptionnelle  que  lui 
donnaient  ses  dispositions  ,  ce  projet  de  loi  était  de  nature 
à  être  accueilli  avec  faveur  par  la  Chambre  ^  aussi  la  com- 
mission chargée  de  l'examiner,  loin  de  vouloir  en  restreindre 
l'application  ,  fut  elle  d'avis  de  comprendre  les  brigadiers 
dans  l'extension  d'attributions  demandée  pour  les  maré- 
chaux-des-logis  seulement ,  et  de  rendre  cette  extension 
absolue ,  tandis  que  le  gouvernement  l'avait  laissée  facul- 
tative. 

Comme  il  s'agissait  d'un  intérêt  urgent ,  la  discussion 
suivit  presque  immédiatement  le  rapport,  présenté  le  i^"^  fé- 
vrier par  M.  Duboys  (d'Angers)  :  elle  s'ouvrit  deux  jours 
après.  Cependant  les  premiers  orateurs  entendus  étaient  dé- 
favorables au  projet.  M.  Baude  le  jugeait  inutile  dans  la  si- 
tuation satisfaisante  où  se  trouvait,  selon  lui,  la  Vendée  5 
insuffisant  si ,  au  contraire  ,  le  pays  offrait  cet  état  de  désor- 
dre où  l'avaient  représenté  le  ministre  de  la  guerre  et 
le  rapporteur  de  la  commission.  Dans  ce  dernier  cas,  la 
Chambre  devait,  même  au  détriment  de  sa  popularité,  voter 
des  mesures  exceptionnelles  auxquelles  applaudiraient  la 
politique  et  l'humanité.  M.  de  Lamartine  s'efforça  ensuite  , 
non  sans  provoquer  de  nombreuses  réclamations,  démettre 
en  dehors  des  débats  le  parti  légitimiste,  que  le  rapporteur 
avait  accusé  d'être  l'instigateur  secret  des  attentats  commis 
dans  la  Vendée.  «  Sans  inculper,  disait-il,  ni  un  parti  ni 
l'autre,  attribuons  avec  plus  de  justice  ces  crimes  et  ces  dés- 
ordres aux  suites  inévitables  d'ime  longue  commotion  poli- 
tique ,  aux  malheurs  des  temps ,  dont  tous  gémissent  et  dont 
personne  n'est  seul  responsable.  »  L'orateur  repoussait  vi- 
vement l'attribution  de  pouvoirs  demandée  pour  les  sous- 
officiers  de  gendarmerie.  S'il  n'y  avait ,  en  Vendée ,  que  des 
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brigands  et  des  réfraclaires,  qui  n'apparlenaient  à  aucime 
opinion,  à  aucun  parti ,  et  qui  les  déshonoraient  tous,  M.  de 
Lamartine  n'aurait  contesté  aucune  des  mesures  propres  à 
les  réprimer. 

«  Mais  ,  continuait-il,  il  y  a  dans  la  Vendée ,  messieurs,  autre  chose 
que  des  brigands  et  des  rcfractaires  ;  il  y  a  les  restes  furaans  d'un;^  lutte 
intestine;  il  y  a  une  population  irritable,  inquiète,  et  saignante  en.ore 
des  suites  de  trois  guerres  civiles.  Que  chacuu  qualifie  ces  guenes  civiles 
selon  son  opinion  ,  elles  ne  furent  cependant  ni  sans  cause,  ni  sans  ex- 
cuse, ni  sans  gloire  !  (Rumeur.)  Elles  déchirèrent  le  sein  de  la  patrie,  mais 
elles  préparèrent  des  pages  impérissables  aux  fastes  de  la  bravoure  et  de  l'hé- 
roïsme français.  (  f^oix  diverses  :  11  n'y  a  pas  de  gloire  à  assassiner —  Et 
les  chauffeurs  î)  La  première  de  ces  guerres  civiles,  celle  de  gS ,  fut  une 
des  plus  sublimes  .émotions  armées  d'un  peuple  dont  l'histoire  ait  gardé 
le  souvenir!  La  postérité  sera  pour  elle  plus  équitable  que  le  temps  pré- 
sent; elle  ne  dira  point  que  celte  guerre  fut  une  résistance  à  la  liberté  ; 
la  liberté  de  98,  que  la  Convention  envoyait  aux  Vendéens  à  la  pointe  des 
baïonnettes ,  n'était  que  la  plus  intolérable  et  la  plus  sanguinaire  des  ty- 
rannies !  Tandis  que  le  reste  de  la  France  combattait  pour  la  liberté  sur 
nos  frontières,  eux  aussi  ils  combattaient  four  ce  qu'il  y  a  de  plus  réel, 
de  plus  inaliénable  dans  la  liberté  des  hommes ,  jiouv  leurs  lois ,  pour  leurs 
mœurs  ,  pour  leur  religion  violées  ;  et  ils  méritèrent  à  ce  titre  d'être  comp- 
tés au  nombre  de  ses  plus  intrépides  défenseurs.  {M.  Laurier  de  Cliar- 
trouze  :  Très-bien  !  Explosion  de  murmures  dans  le  reste  de  l'assemble'c.) 

M  Plus  tard  ils  combattirent  sans  doute  contre  des  pouvoirs  plus  natio» 
naux  :  leur  lutte  fut  fatale  peut-être,  mais  ce  fut  du  moins  une  lutte  au 
grand  jour,  une  lutte  à  armes  loyales  !  Ce  fut  encore  de  la  guerre  civile  , 
c'est-à-dire  une  chose  que  le  succès  juge,  que  la  morale  et  la  politique 
réprouvent  quand  elle  n'est  pas  justifiée  par  l'excès  même  de  la  tyrannie  , 
mais  que  la  conscience  des  nations  ne  flétrit  du  moins  jamais  comme  les 
crimes  et  les  excès  isolés  auxquels  ils  s'agit  aujourd'hui  de  mettre  ua 
terme. 

»  Maintenant  la  guerre  civile  n'e.\iste  plus  ;  les  armes  sont  déposées,  la 
colère  des  populations  s'apaise ,  mais  s'apaise  lentement;  une  étincelle 
suffirait  pour  la  rallumer.  (  J\on  ,  non  !  )  Cette  étincelle  ,  messieurs ,  ce  se- 
rait un  acte  d'oppression ,  une  menace,  une  imprudence,  une  erreur 
peut-être  de  la  part  desagensdu  pouvoir;  et  dans  un  tel  état  de  choses, 
en  présence  d'élémens  aussi  incendiaires,  vous  donneriez  des  pouvoirs  si 
étendus  à  un  simple  sous-officier  de  gendarmerie!  vous  confieriez  de  si 
grandes  et  si  précieuses  destinées  à  l'arbitraire  d'un  soldat  !  vous  remet- 
triez le  sort  de  populations  entières,  la  guerre  ou  la  paix  peut-être,  à  un 
homme  à  qui,  dans  les  temps  ordinaires,  vous  ne  confieriez  pas  le  sort 
d'un  seul  prévenu  ?  » 

Au  lieu  de  ces  mesures  de  rigueur  et  d'exception  ,  M,  de 
Lamartine  indiquait,  comme  moyen  plus  sûr  de  pacifier  en- 
tièrement la  Vendée,  une  amnistie  sincèrement  promulguée, 
loyalement  exécutée.  En  définitive,  il  votait  pour  le  projet 
de  loi,  moins  l'art.  2. 

Les  réfutations  ne  manquèrent  pas  à  ce  discours ,  qu'a- 
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\aicnt  interrompu  à  plusieurs  reprises  les  murmures  de  l'as- 
semble'e.  l'ous  les  députés  des  départemens  de  l'Ouest, 
MM.  Rohineau,  Dubois  (delà  Loire-Inférieure), Chaillou, 
Luneau ,  qui  tracèrent  tour  à  tour  un  douloureux  tableau 
des  faits,  furent  unanimes  pour  appuyer  le  projet  de  loi. 
Les  ménagemens,  injustes  et  impolitiques,  employés  depuis 
trois  ans  dans  le  dessein  d'opérer  un  rapprochement ,  une 
fusion,  n'avaient  eu  d'autre  effet  que  d'augmenter  le  désor- 
dre et  l'anarchie,  d'exaspérer  les  patriotes  et  de  les  faire 
douter  du  pouvoir  et  peut-être  même  de  la  volonté  du  gou- 
vernement pour  protéger  le  pays  et  lui  rendre  la  sécurité. 
L'irritation  en  était  venue  au  point  que,  lasses  de  leur  lon- 
gue résignation ,  les  populations ,  les  gardes  nationales  s'é- 
taient levées  pour  se  donner  à  elles-mêmes  la  protection 
qu'elles  ne  trouvaient  pas  dans  l'administration.  Combattant 
l'amnistie,  et  répondant  à  la  justification  du  parti  légitimiste 
présentée  par  M.  de  Lamartine,  M.  Dubois  pensait  que,  s'il 
ne  fallait  pas  condamner  le  parti  en  masse,  il  ne  fallait  pas 
non  plus  l'absoudre  en  masse.  L'orateur  ne  niait  pas  que 
dans  la  cause  dont  on  avait  embrassé  la  défense  devant  la 
Chambre ,  il  n'y  eût  de  tous  temps  des  hommes  qui  conce- 
vaient la  lutte  avec  des  armes  honorables,  franches,  loyales  : 

n  Mais,  ajoutait-il,  il  y  en  a  eu  d'aufres;  et  ceux-là  ce  sont  la  lie  de 
tous  les  partis,  ceui-là  avaient  leurs  afliliés  à  Coblentz,  avaient  un  co- 
mité spécial  que  tout  le  pays  a  connu  ,  qui  a  sans  cesse  entretenu  dans  la 
Vendée  les  assassinats  après  le  désespoir  de  la  guerre  civile. 

»  La  guerre  civile  !  elle  a  sans  doute  un  aspect  de  grandeur  et  de  poésie 
(mouvement)  dont  on  peut  s'enflammer  lorsque  les  événemens  ne  sont 
pas  présens.  On  peut  à  de  lointaines  distances ,  on  peut  s'enthousiasmer 
pour  un  Larochcjaquelein  ,  comme  pour  les  défenseurs  de  la  république. 
Mais  il  faut  un  peu  descendre  de  ces  hauteurs  poétiques,  et  regarder  la 
chaumière  incendiée,  le  garde  champêtre  attiré  dans  le  chemin  et  massa- 
cré par  des  assassins.  » 

M.  Dubois  invoquait  ensuite  cette  considération  que,  si 
leparti  légitimiste  était  épuisé,  s'il  n'avait  plus  aucune  espé- 
rante de  guerre  civile,  s'il  ne  lui  restait  pas  assez  de  res- 
sources pour  troubler  la  sécurité  de  la  France  ,  il  lui  en 
restait  assez  pour  commettre  le  crime,  pour  faire  le  mal ,  à 
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l'heure  et  au  moment  où  il  le  croirait  utile.  «Je  dis  à  l'heure 
et  au  moment  où  on  le  croira  utile,  continuait  M.  Dubois, 
et,  eu  effet,  c'est  que  de  terribles  coïncidences  s'établissent 
entre  les  événemens  politiques  extérieurs  et  les  crises  de 
crimes  qui  s'opèrent  dans  nos  départemens.  »  C'était  là  un 
fait  fécond  en  enseignemens  et  important  à  proclamer  dans 
la  Chambre  comme  au  dehors,  et  surtout  à  l'étranger. 

Le  minisire  de  l'intérieur  vint  appuyer  cette  opinion  qui 
avait  obtenu  de  nombreuses  marques  d'assentiment.  Il  dé- 
clarait les  mesures  proposées  indispensables ,  et  prenait  l'en- 
gagement, s'il  les  obtenait,  non  pas  de  faire  disparaître 
complètement  et  sur-le-champ  tous  les  désordres,  ce  qui 
serait  un  engagement  d'une  grande  témérité,  mais  du  moins 
de  les  réduire  progressivement  et  d'arriver  dans  un  délai 
assez  court  à  leur  entière  extirpation. 

Le  ministre  de  la  guerre  avait  demandé ,  par  un  seul  et 
même  article  ,  une  somme  totale  de  2,410,000  fr. ,  qui  devait 
être  employée  à  la  formation  d'un  supplément  de  gendarmerie 
à  pied ,  et  à  la  conservation  d'un  corps  supplémentaire  de 
gendarmerie  à  cheval,  créé  en  i83i ,  maintenu  en  i832  et 
i833,  pour  lequel  une  allocation  n'avait  point  été  faite  au 
budget  de  18045  et  que  le  gouvernement  n'avait  pas  cra 
devoir  licencier,  en  le  désorganisant  toutefois,  afin  de  se 
conformer,  autant  que  possible,  aux  décisions  des  Cham- 
bres. La  commission ,  par  un  amendement  auquel  adhérait 
le  ministère,  avait  fait  deux  articles  de  l'article  unique  du 
projet  primitif,  et  consacré  l'un  à  la  gendarmerie  à  pied  et 
l'autre  à  la  gendarmerie  à  cheval.  Le  premier  article  passa 
sans  difficulté ,  mais  une  longue  discussion  ,  d'autant  plus 
confuse  qu'elle  fut  plus  animée,  s'engagea  sur  le  second  ar- 
ticle. Voyant  au  fond  dans  la  disposition  relative  à  la  gendar- 
merie à  cheval  une  véritable  demande  de  crédit  supplémen- 
taire, iti.  Mercier  insista  pour  que  celte  demande  fût  faite 
suivant  le  mode  accoutumé,  et  qu'elle  fût  jointe  aux  pro- 
jets  de    crédits  supplémentaires    nouvellement  présentés. 
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Les  orateurs  que  la  Chambre  entendit  en  faveur  du  renvoi 
proposé,  MM.Odilon-Barrot,  Salverte,  Havin  ,  s'attachèrent 
exclusivement  à  la  question  de  forme  et  invoquèrent  la  né- 
cessité de  raaiutenir  intacts  les  principes  de  comptabilité  et 
les  règles  de  finances.  Les  ministres  de  la  guerre,  de  l'inté- 
rieur et  du  commerce,  et  MM.  Jacques  Lefebvre  et  Augustin 
Giraud,  qui  s'opposèrent  au  renvoi,  discutèrent,  au  contraire, 
plus  particulièrement  la  question  du  fond,  tout  en  soutenant 
la  régularité  de  la  forme ,  et  réclamèrent  au  nom  de  l'inté- 
rêt public  le  vote  immédiat  de  l'article.  Ces  considérations 
déterminèrent  la  Chambre  5  elle  adopta  l'article  après  avoir 
écarté  la  proposition  de  renvoi  formulée  en  amendement  par 
M.  Roger. 

La  disposition  grave  et  capitale  dans  la  loi ,  celle  qui  trai- 
tait des  attributions  conférées  par  le  projet  primitif  aux 
maréchaux-des-logis  seulement,  et  par  la  commission  auxma- 
réchaux-des-logis  et  aux  brigadiers,  souleva  aussi  une  sérieuse 
contestation.  Fortement  combattue  par  le  général  Stroltz  et 
par  M.  Havin ,  comme  devant  inévitablemeut  causer  de  nom- 
breuses illégalités,  et  comme  pouvant,  par  cela  même,  irriter 
le  pays  au  lieu  de  le  pacifier,  l'adjonction  des  brigadiers  , 
fut,  d'un  autre  côté  ,  non  moins  vivement  défendue  par 
MM.  Augustin  Giraud ,  Isamberî  ,  Duboys  d'Angers  et 
Luiieau,  qui  soutinrent  que  ces  sous-officiers  présentaient 
des  garanties  suffisantes  de  capacité  et  de  moralité,  cjue  les 
pouvoirs  qu'on  proposait  de  leur  attribuer  n'étaient  pas 
d'ailleurs  si  exorbitans,  que  les  textes  précis  des  lois  pré- 
viendraient l'arbitraire,  que  loin  de  se  plaindre,  les  dépar- 
temens  désolés  par  l'anarchie  accueilleraient  d'autant  plus 
favorablement  les  moyens  de  répression  qu'ils  seraient  plus 
énergiques,  et  qu'enfin  la  nécessité  delà  mesure  devait  domi- 
ner toute  autre  considération.  La  Chambre  se  montra  in- 
certaine, et  deux  épreuves  sur  l'adjonction  des  brigadiers 
que  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'interpellation  dcM.Odi- 
lon-Barrot ,  avait  déclaré  accepter  comme  une  amélioration, 
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ayant  été  reconnues  douteuses ,  il  fallut  recourir  à  un  scru- 
tin dont  le  résultat  ne  donna  en  faveur  de  radjonctionque 
la  faible  majorité  de  12  voix  (161  voix  contre  i49)'  Le 
reste  de  la  discussion  n'amena  rien  de  remarquable,  et  la 
Chambre,  après  avoir  accueilli  seulement  un  amendement 
de  M.  Salverte,  ayant  pour  objet  de  déclarer  que  l'arlicle  3, 
relatif  aux  maréchaux-des-logis  et  brigadiers  de  gendarmerie, 
cesserait  d'être  en  vigueur,  s'il  n'était  renouvelé  dans  la 
session  de  i835 ,  adopta  l'ensemble  du  projet  à  une  majorité 
considérable  (212  voix  contre  57). 

Porté  à  la  Chambre  des  pairs,  ce  projet  de  loi,  à  l'adop- 
tion duquel  la  commission  chargée  de  l'examiner ,  conclut 
purement  et  simplement,  par  l'organe  de  M.  le  comte  Abrial 
(18  février),  ne  rencontra  guère  d'opposition ,  aux  débats, 
que  dans  sa  disposition  relative  à  l'adjonction  des  brigadiers. 
M.  le  comte  d'Ambrugeac  en  proposa  le  retranchement,  la 
condition  des  brigadiers  ne  lui  semblant  pas  telle  qu'on  pût 
mettre  sans  crainte  à  leur  discrétion  la  liberté  individuelle 
et  le  domicile  des  citoyens.  L'orateur  insistait  en  outre  ,pour 
appliquera  la  loi  la  qualification  de  loi  d'exception ,  dont  la 
commission  et  son  rapporteur  avaient  cherché  à  l'affranchir. 
M.  le  baron  Mounier  parla  dans  lemème  sens.  Mais  le  minis- 
tre de  la  guerre  et  le  ministre  de  l'intérieur  s'attachèrent  à 
prouver  que  les  dispositions  proposées  ne  constituaient  pas 
une  loi  d'exception,  et  l'amendement  fut  rejeté;  après  quoi 
la  Chambre,  votant  sur  l'ensemble  du  projet  (21  février), 
l'adopta  à  une  grande  majorité  (110  voix  contre  19). 

Quoiqu'il  ne  fût  pas  étranger  à  la  politique ,  le  projet  de 
loi,  dont  nous  venons  de  résumer  la  discussion,  ne  devait 
pas  mettre  en  présence  les  deux  grandes  divisions  de  la  Cham- 
bre des  députés*,  celui  qui  vint  ensuite  à  l'ordre  du  jour 
était  d'une  nature  toute  différente. 

Dans  la  séance  du  20  janvier,  le  ga  r  de -d  es-sceaux  présenta 
à  la  Chambre  des  députés  un  projet  de  loi  tendant  à  assujettir 
l'exercice  de  la  profession  de  crieur  public  à  la  formalité 
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d'une  autorisation  préalable  que  donnerait  l'autorité  muni- 
cipale (avec  faculté  de  la  révoquer)  ,  et  à  soumettre  au  droit 
de  timbre  tout  écrit  de  deux  feuilles  d'impression  et  au  des- 
sous, crié,  vendu  ou  distribué  publiquement.  Voici  com- 
ment le  ministre  motivait  ce  projet  de  loi  : 

«  L'émeute  vaincue  s'est  retirée  de  nos  rues  et  de  nos  places  publiques; 
mais  l'esprit  d'anarchie  s'elTorce  d'y  conserver  une  position  ;  il  ne  néglige 
rien  pour  y  faire  encore  entendre  sa  voix  :  s'il  est  tombé  dans  l'impuis- 
sance d'y  agir  à  force  ouverte  ,  il  veut  du  moins  y  proclamer  hautement 
Ja  diffamation,  l'outrage  et  la  provocation  à  tous  les  désordres,  en  s'y  te- 
nant aux  aguets  de  toutes  les  espérances  de  troubles ,  afin  de  profiter  des 
mouvemens  populaires  après  les  avoir  provoqués. 

M  II  n'est  personne  de  vous  qui  n'ait  été  témoin  de  ce  débordement  de 
honteux  pamphlets,  auxquels  un  honnête  homme  rougirait  de  répondre  , 
et  qui,  chaque  jour,  sont  criés  et  distribués  dans  nos  villes  et  dans  nos 
campagnes.  Les  lois,  la  constitution  du  pays,  la  personne  du  prince,  la 
morale  publique ,  rien  n'est  respecté  dans  ces  écrits,  adressés  aux  plus 
mauvaises  passions  ,  et  distribués  avec  un  cynisme  égal  à  leur  immoralité. 
Ce  sont  presque  toujours  les  manifestes  de  ces  associations  politiques,  dont 
l'existence  est  un  complot  permanent  contre  les  institutions  fondamentales 
du  pays.  Cet  opprobre  ne  peut  durer  plus  long-temps.  Il  importe,  sous 
peine  des  désordres  les  plus  graves ,  de  faire  cesser  un  scandale  qui  pé- 
nètre les  bons  citoyens  d'indignation  et  de  douleur.  Le  mépris  ne  sulKt 
pas  pour  donner  satisfaction  à  la  morale  publique  outragée. 

De  toutes  parts  s'élevaient  des  réclamations,  la  notoriété 
publique  dénonçait  au  législateur  ce  nouveau  principe  de 
perturbation,  et  le  gouvernement  devait  y  porter  remède 
sous  peine  de  manquer  à  son  devoir.  Tel  était  le  but  de  la 
loi  proposée:  «Amis  sincères  de  nos  institutions,  ajoutait 
le  garde-des-sceaux  en  terminant,  vous  savez  que  Tordre 
est  nécessaire  à  leur  développement  et  au  progrès  de  la  pros- 
périté publique.  Ainsi  vous  n'hésiterez  pas  à  mettre  un  terme 
à  ces  écarts  si  peu  compatibles  avec  la  véritable  liberté  et 
avec  notre  civilisation.  » 

La  commission  ,  à  l'examen  de  laquelle  la  Chambre  des 
députés  renvoya  ce  projet  de  loi ,  y  donna  ime  complète 
approbation  ;  car  le  seul  amendement  qu'elle  proposa  ten- 
dait à  l'aggravation  des  peines  portées  contre  les  contreve- 
nans.  Rapprochant  les  abus  qu'cntrainait  l'entière  liberté 
laissée  à  la  profession  de  crieur  public  des  mesures  par  les- 
quelles on  voulait  y  remédier,  le  rapporteur,  ]M.  Persil, 
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jugeait  (3  février)  que  le  gouvernement  avait  su  concilier  ce 
qu'il  devaità  la  liberté  en  général  avec  la  protection  que  ré- 
clamait la  société. 

Le  garde-des-sceaux ,  en  déclarant  dans  l'exposé  des  mo- 
tifs que  la  liberté  de  la  presse  n'était  nullement  mise  en  péril 
par  la  loi ,  M.  Persil ,  en  s'efforçant  de  prouver  dans  son  rap- 
port que  les  dispositions  de  cette  loi  ne  présentaient  point  le 
caractère  d'une  censure,  avaient  deviné  et  indiqué  le  terrain 
où  les  adversaires  du  projet  transporteraient  la  discussion. 
La  défense  de  la  presse  fut ,  en  effet ,  le  mot  de  ralliement  de 
l'opposition. 

5  février.  Avant  de  créer  la  monarchie  de  juillet,  disait 
M.  Pages,  qui  ouvrit  les  débats  par  une  violente  attaque  con- 
tre le  projet ,  la  Charte  avait  créé  la  liberté  de  la  presse.  Por- 
ter la  main  sur  l'article  qui  fondait  cette  liberté,  c'était  au- 
toriser à  toucher  par  représailles  à  celui  qui  constituait  la 
monarchie.  Sous  prétexte  de  prévenir  la  licence,  on  deman- 
dait que  la  liberté  delà  presse  fût  livrée  à  la  police  et  au  fisc. 
C'était  la  démence  de  la  restauration  dans  ses  jours  les  plus 
malheureux  et  sous  ses  plus  mauvais  ministres.  La  police 
allait  devenir  le  tyran  de  la  presse  populaire.  Le  crieur  ser- 
vile  serait  maintenu,  le  crieur  indépendant  révoqué. 

«  Ainsi,  messieurs,  continuait  M.  Pages,  la  police  est  maîtresse  des 
écrits  qu'elle  fera  vendre  ,  maîtresse  des  hommes  qui  les  vendront.  Ainsi  , 
pour  réfréner  la  licence ,  elle  revendique  le  privilège  ,  le  monopole,  l'ex- 
ploitation exclusive  et  à  son  profit  de  la  presse  populaire.  Elle  réclame 
pour  elle  seule  le  droit  d'éclairer  le  peuple,  et  elle  vous  demande  le  tim- 
bre pour  que  la  lumière  lui  coûte  plus  cher. 

»  Le  ministre  de  la  justice  déshérite  la  justice  pour  donner  ses  dépouilles 
à  la  police.  Entre  un  magistrat  et  un  espion,  c'est  l'espion  qu'il  préfère, 
c'est  à  lui  qu'il  confie  le  droit  de  garantir  la  liberté,  de  nous  préserver 
de  la  licence.  » 

La  loi  avait  une  portée  plus  grande  que  celle  qu'on  avouait  : 
à  travers  les  crieurs  publics  c'était  à  rimprimcrie  ,  à  la  librai- 
rie qu'elle  s'attaquait.  «  Ce  qu'on  ose  penser,  il  faut  oser  le 
dire,  ajoutait  M.  Pages  5  c'est  le  système  préventif  accolé  au 
système  répressif,  c'est  l'arbitraire  légal  venant  délrinrc  la 
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justice  légale j  c'est  la  route  funeste  de  la  dynastie  tombée 
qu'on  voit  ouvrir  devant  la  dynastie  régnante.  »  Les  hommes 
d'une  opposition  consciencieuse  et  ferme  devaient  répéter  à 
la  branche  cadette  ce  qu'ils  avaient  dit  à  la  branche  aînée  : 
que  la  monarchie  était  au  prix  de  la  liberté,  que  les  lois 
d'exception  minaient  les  trônes,  qui  chancelaient  dès  qu'ils 
s'appuyaient  sur  l'arbitraire, 

M.  de  Sade  qui  occupa  la  tribune,  après  que  M.  Augustin 
Giraud  eût  appuyé  le  projet  de  loi  comme  une  œuvre  de  rai- 
son et  de  prudence,  en  ce  qu'il  tendait  à  déblayer  les  voies 
publiques  de  tous  les  élémens ,  de  tous  les  agens  de  corruption 
et  d'anarchie  dont  elles  étaient  encombrées,  M.  de  Sade  n'at- 
tribuait pas  lout-à-fait  à  la  loi  la  même  portée  que  M.  Pages  , 
mais  il  y  voyait  un  premier  empiétement  sur  la  liberté  de  la 
presse,  et  un  premier  essai  de  mesures  préventives.  L'ora- 
teur ne  reconnaissait  pas  la  gravité  des  dangers  qu'elle  était 
destinée  à  combattre  :  il  la  jugeait  enfin  petite,  mesquine  et 
indigne  d'un  gouvernement  éclairé,  qui  devait  avoir  plus  de 
confiance  dans  ses  propres  forces  et  dans  le  bon  sens  de  la 
nation. 

Les  inculpations  lancées  par  M.  Pages  exigeaient  une  ré- 
ponse du  ministère  :  le  garde-des-sceaux  se  chargea  de  la 
donner.  Il  nia  que  la  Charte  fût  attaquée  dans  son  article 7, 
qui  assurait  à  tout  Français  la  liberté  de  publier  son  opinion 
en  se  conformant  aux  lois. 

»' Il  y  a  ,  messieurs,  disait  le  ministre  ,  deux  manières  d'entendre  cet 
article.  Il  y  a  une  manière  absolue  qui  consiste  à  dire  que  le  droit  de  pu- 
blier î^on  opinion,  en  se  conformant  aux  luis ,  est  le  droit  de  mettre  en 
ancstion  la  Charte  elle-même  ,  la  royauté  constitutionnelle  ,  que  la  Charte 
<ionno  le  droit  de  provoquer  au  renversement  delà  Charte. 

«Cette  théorie,  nous  convenons  que  le  gouvernement  ne  l'accepte  pas. 

»  A  entendre  certains  orateurs,  la  liberté  de  la  presse  est  tout  entière 
dans  la  question  ;  et  si  vous  ne  laissez  pas  crier  dans  les  rues  librement  , 
par  des  hommes  non  soumis  à  une  autorisation,  toute  espèce  d'écrits, 
ils  vous  disent  que  la  Charte  est  en  péril. 

»  Mais ,  messieurs ,  il  faudrait  aller  plus  loin  ,  avec  ce  système  que  le 
droit  (le  publier  s'étend  à  toute  espèce  de  formes.  Il  faudrait  à  l'instant 
déclarer,  par  exemple,  ce  qu'on  a  soutenu  à  cotte  tribune,  que  les  repré- 
lentaliont  dramatiques,  que  le  droit  de  fonder  des  établissemeiis  de  cette 
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nature,  ne  sont  soumis  à  aucune  formalité.  En  un  mot,  tout  mode  de 
publication  quel  qu'il  fût,  alors  même  qu'il  serait  diamétralement  opposé 
à  toute  espèce  d'ordre,  il  faudrait  l'adopter  sans  règle ,  sans  frein,  sans 
qu'il  fût  possible  aux  législaleurs  de  mettre  la  liberté  de  la  presse  en  har- 
monie avec  les  conditions  de  morale  et  de  paix  publique  qui  sont  le 
besoin  de  tout  pays. 

»  Peut- on  croire  que  le  droit  de  publier  son  opinion  sera  compromis 
lorsque  la  profession  de  crieur  public  sera  soumise  à  quelques  formalités  ? 
Mais  ne  reste-t-il  pas,  je  ne  dirai  pas  seulement  les  livres,  les  brochu- 
res,  mais  les  journaux,  indépendamment  des  distributions  à  domicile  , 
tous  les  autres  modes  de  publication.  Je  demande  si  en  présence  de  cette 
multiplicité  de  publications ,  il  y  aura  une  seule  pensée  morale  ou  politi- 
que qui  manquera  d'organe?  Non  ,  messieurs,  ce  n'est  pas  la  vérité  des 
choses, 

»  Mais  il  est  tel  mode  de  publications  qui,  compromettant  la  paix  du 
pays,  n'étant  propre  qu'à  troubler  l'ordre,  étant  entièrement  inutile  au 
droit  de  publier  ses  pensées ,  doit  nécessairement  être  soumis  a  des  ga- 
ranties particulières,  m 

Ainsi  l'avait  compris  la  Chambre,  lorsqu'en  i83o  elle 
avait  rendu  une  loi  contre  le  mode  de  publication  par  affi- 
ches et  par  afficheurs,  mode  de  publication  en  faveur  du- 
quel,  alors,  on  invoquait  aussi  la  Cliarte.  Le  garde-des- 
sceaux  réfutait  ensuite  cette  opinion  que  les  dangers  causés 
par  les  publications  criées  étaient  peu  graves  et  que  le  mé- 
pris public  suffisait  contre  les  excès  de  la  presse  des  rues. 
Toute  la  sollicitude  du  gouvernement  devait  être  éveillée 
devant  des  provocations  à  la  révolte,  à  la  guerre  civile  j 
lorsque  les  fonctionnaires  publics,  les  gardes  nationaux,  les 
jurés  étaient  outragés  5  lorsque  Ihonneur  des  femmes  était 
attaqué  5  lorsque  la  pudeur  publique  était  blessée  par  des 
obscénités.  Le  mépris  public  faisait  beaucoup  ,  mais  il  ne 
pouvait  pas  tout  faire  ;  on  ne  gouvernait  pas  avec  le  dé- 
dain seulement,  il  fallait  aussi  réprimer. 

«  Oui ,  disait  le  garde  d.^s-sceaux  en  terminant  ,  nous  voulons  les  insti- 
tutions dans  toute  leur  sincérité;  mais  Jnous  ne  voulons  rien  de  ce  qui  est 
contraire  à  leur  libre  exercice;  que  rien  de  ce  qui  peut  les  salir  ne  soit  main- 
tenu et  protégé.  C'est  pour  cela  qu'en  proclamant  ces  institutions,  nous 
vous  demandons  d'en  écarter ,  je  le  dirai ,  ces  saletés  ,  qui ,  au  lieu  de  les 
fortifier,  les  afi'aibliraient  dans  les  esprits.  (Voix  nombreuses:  Très-bien! 
très-bien  !  )  » 

Les  argumens  auxquels  le  ministre  venait  de    répondre 

n'en  furent  pas  moins  reproduits  par  M.  Garnier-Pagès.  La 

loi  proposée  était,  selon  l'orateur,  un  nouveau  pas  que  le 

gouvernement  faisait   dans  sa  voie  progressivement  cxcep- 
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tionnelle,  et  un  antécédent  qu'il  voulait  se  ménager.  Il 
s'autorisait  aujourd'hui  de  la  loi  accordée  contre  les  afficheurs 
pour  demander  une  loi  contre  les  crieurs  ;  il  s'autoriserait 
plus  tard  des  mesures  accordées  contre  la  presse  des  rues 
pour  attaquer  l'autre  presse.  Passant  des  conséquences  loin- 
taines du  projet  de  loi  à  ses  résultats  immédiats,  ÎM.  Garnier- 
Pagès  y  voyait  la  censure ,  mais  la  pire,  la  plus  monstrueuse 
de  toutes  les  censures ,  une  censure  telle  qu'il  lui  préférait 
la  censure  pure  et  simple,  et  mieux  encore,  une  prohibition 
absolue.  Les  censeurs  purs  et  simples  ofTriraient  du  moins 
quelques  garanties  en  ce  que  la  responsabilité  de  leurs  actes 
pourrait  remonter  d'eux  au  pouvoir  qui  les  aurait  nommés, 
tandis  que  le  projet  de  loi  érigeait  les  crieurs  en  censeurs  : 
la  prohibition  absolue  constituerait  du  moins  une  sorte  d'é- 
galité, tandis  que  la  police  rendue  par  la  loi ,  maîtresse  des 
crieurs ,  pourrait  faire  calomnier  à  son  gré  ses  adversaires 
réduits  au  silence. 

Ces  considérations  frappaient  aussi  M.  Salverle,  et  de 
plus,  il  combattait  le  projet  parce  qu'il  tendait  à  enlever  au 
jury,  pour  en  saisir  les  tribunaux  correctionnels,  les  délits 
de  presse  attribués  jusqu'alors  par  les  lois  à  la  première  de  ces 
juridictions;  il  le  combattait  encore  parce  qu'il  était  eniaché, 
malgré  les  dénégations ,  d'un  caractère  préventif  contraire- 
ment aux  principes  de  la  révolution  de  juillet,  au  texte  et 
à  l'esprit  de  la  Charte  :  c'étaient  là  des  questions  capitales  , 
aussi  l'orateur  y  revenait-il ,  après  avoir  appelé  l'intérêt  sur 
les  existences  privées  que  la  loi  allait  compromettre. 

u  C'est,  disait-il,  parce  que  la  loi  émane  d'un  système  qui  renferme 
deux  choses  essentiellement  proscrites  par  la  révolution  de  juillet  et  con- 
traires au  gouvernement  constitutionnel  ,  que  je  l'ai  attaquée  ,  c'est  à  ce 
titre  que  je  la  repousse. 

»  En  clle-raéme  ,  je  puis  la  résumer  bien  simplement  ;  c'est  l'éternelle 
querelle  du  puissant  contre  le  faible;  qu'on  l'appelle  celle  delà  bonne 
et  de  la  mauvaise  presse  ,  des  bonnes  et  des  uianvaises  passions ,  la  bonne 
ou  la  mauvaise  r/ucKc  ;  quelque  nom  qu'on  lui  donne,  c'est  la  raison  du 
plus  fort  mise  en  action.  J'ai  raison,  donc  tu  as  tort;  et  parce  que  tu 
refuses  de  t'éclaiicr,  je  dois  te  réduire  au  silence.  C'est  toujours  le  puis- 
sant qui  veut  avoir  raisun  en  parl.int  seul. 

»  Je  crois ,  messieurs ,  qu'un   gouvernement  doit  avoir   raison  j  mais 
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en  ne  Taisant  point  taire  ceux  qui  le  désapprouvent,  mais  en  écoutant  ce 
qui  peut  l'éclairer,  mais  en  maintenant  les  institutions  qui  sont  sa  base, 
mais  en  ne  reuiarit  jamais,  en  acceptant  dans  toutes  les  conséquences  le 
principe  qui  l'a  établi ,  le  principe  sans  lequel  il   ne  peut  exister.» 

La  disoussiou  générale  se  prolongea  long-temps  encore 
dans  les  mêmes  termes.  Attentatoire  à  la  Charte,  impli- 
quant le  rétablissement  de  la  censure,  mortelle  à  la  presse 
populaire,  superllue  pourla  répression  du  désordre,  et  dan- 
gireuse  pour  la  dynastie,  selon  J\1M.  le  général  Ber- 
trand ,  Chapuys  de  Monllaville  et  Drault  ,  la  loi  ,  selon 
MM.  Yiennct  et  iMahuI,  était  une  nécessité  d'ordre  moral 
et  politique  ,  un  devoir  accompli  par  le  gouvernement  dans 
les  limites  constitutionnelles  ,  un  remède  dirigé  contre  l'é- 
poiivautable  abus  d'un  mode  de  publicité ,  et  non  pas  une 
atteinte  à  la  liberté  de  la  presse,  à  la  liberté  de  publication, 
telle  que  la  Charte  la  garantissait. 

6/éV/te/'.  Al  rivée  à  ce  point,  cette  discussion  ne  sem- 
blait plus  pouvoir  amener  que  la  répétition  des  mêmes 
argumens -,  cependant  l'opposition  voulait  encore  qu'elle 
continuât  ,  et  ce  fut  seulement  après  deux  épreuves  que 
la  clôture  fut  prononcée.  jNlalgré  Tinlérêt  si  vif,  si  actuel 
de  la  question  ,  malgré  la  diversité  absolue  des  opinions, 
l'énergie  de  l'uttaque  et  de  la  défense,  les  débals  avaient 
été  jusqu'alors  assez  calmes  ;  mais  le  vole  des  articles ,  sur- 
chargés d'amendemens,  leur  imprima  une  marche  plus  agi- 
tée et  plus  tumultueuse. 

Le  premier  amendement  qui  fut  discuté,  avait  été  pré- 
senté par  M.  Leyraitd  ,  et  maintenait  la  vente  et  la  dislri- 
bulion  dans  le  droit  existant,  en  prohibant  d'une  manière 
absolue  le  cri  sur  la  voie  publi<jue  de  tout  écrit  imprimé, 
lithographie  ou  gravé  ,  excepté  toutefois  les  jugemens  des 
tribunaux  et  les  actes  de  l'autorité.  Cet  amendement  rem- 
plaçait, selon  son  auteur,  les  dispositions  inconslitutionnclles 
de  l'article  i*^'  du  projet  de  loi,  par  une  mesure  suffisante 
pour  le  maintien  de  la  tranquillité  ,  et  basée  en  même 
temps  sur  le  principe  du  droit  commun  ,  (jui  atttibuait  à 
yfnn,  hisf.  joi/r  i83.|.  G 
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l'autorité  le  pouvoir  de  réprimer  le  trouble  dans  la  rue  :  il 
aurait  de  plus  l'avantage  de  faire  disparaître  le  monopole  , 
l'inégalité  que  le  projet  établissait  au  profit  de  la  police  en 
la  rendant  maîtresse  du  sort  des  crieurs. 

Bien  qu'il  trouvât  cet  amendement  de  beaucoup  préféra- 
ble au  projet  de  loi  ,  M.  Cabet  le  combattait  cependant 
comme  portant  encore  atteinte  à  la  liberté  de  la  presse  po- 
pulaire. Rentrant  dans  la  question  générale  ,  l'orateur  mon- 
trait que  pour  le  peuple  ,  c'est  -  à  -  dire  pour  les  classes 
les  plus  pauvres  et  les  plus  laborieuses,  il  n'existait  d'autre 
presse  que  la  presse  des  rues;  qu'attenter  à  cette  presse,  c'é- 
tait attenter  au  seul  moyen  d'instruction  que  possédât  le 
peuple,  et  il  ne  comprenait  pas  que  le  gouvernement  voulût 
maintenir  le  peuple  dans  l'ignorance.  Le  gouvernement  n'a- 
vait pas  à  objecter  que  les  écrits  offerts  au  peuple  étaient 
dangereux,  puisqu'il  avait  le  pouvoir  de  les  réfuter.  Le  pro- 
jet de  loi  ferait  cesser  cette  lutte  favorable  à  la  manifesta- 
tion de  la  vérité,  pour  constituer  un  monopole  au  profit  de 
la  police.  Les  violences  actuelles  contre  les  crieurs,  malgré 
les  lois,  malgré  lesjugemens  des  tribunaux,  donnaient  à  ju- 
ger de  ce  qui  arriverait  lorsqu'elle  serait  armée  d'une  loi  ; 
les  excès  actuels  de  ses  presses  indiquaient  comment  elles 
useraient  du  privilège  exclusif  qu'on  réclamait  pour  elles. 
M.  Cabet  prouvait  alors  par  de  longues  citations  emprun- 
tées à  des  écrits  qu'il  attribuait  à  la  police ,  qu'à  elle  appar- 
tenait une  grande  partie  des  délits  de  calomnie,  de  diffama- 
lion  et  d'immoralité,  qu'on  reprochait  à  la  presse  des  rues. 

Le  ministre  de  1  intérieur  répondit  que  la  police  était  ab- 
solument étrangère  aux  écrits  que  l'on  venait  de  lui  impu- 
ter, et  qu'il  n'avait  pas  tenu  à  elle  d'en  empêcher  la  pu- 
blication. Il  la  justifia  aussi  du  reproche  de  violence,  en 
disant  que  le  nombre  des  arrestations  politiques  opérées 
par  ordre  du  préfet  de  police  ,  nombre  qu'on  représentait 
comme  exorbitant,  ne  s'était  élevé  qu'à  85  pendant  tout  le 
cours  de  la  dernière  année.  Pour  réfuter  cet  argument  que 
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la  presse  des  rues  était  le  seul  moyen  d'éclairer  le  peuple  , 
le  ministre  recourait,  à  son  tour  ,  à  des  citations  par  les- 
quelles il  démontrait  que  ce  prétendu  mode  d'instruction  ne 
tendait  qu'à  corrompre,  qu'à  pervertir  les  classes  populaires. 
Quant  à  l'amendement  de  M.  Leyraud  ,  le  ministre  objec- 
tait d'abord  que  l'on  devait  répugner  à  ime  interdiction  ,  là 
où  il  ne  s'agissait  que  de  régler  l'usage  et  d'empêcher  l'abus, 
et  ensuite  qu'il  était  presque  impossible  de  ne  pas  établir 
dans  cette  proliibition  une  telle  série  d'exceptions  ,  que  les 
exceptions  finiraient  par  tuer  la  règle. 

De  l'amendement  qu'il  trouvait  insuffisant  sous  un  rap- 
port, et  sous  un  autre  exorbitant,  ÎM.  Persil  passa  à  l'apo- 
logie de  la  loi.  Il  soutint  qu'elle  ne  créerait  pas  un  droit  ex- 
ceptionnel contre  les  crieurs  publics,  mais  qu'elle  les  com- 
prendrait seulement  dans  la  loi  commune  par  laquelle  était 
régi  l'exercice  de  toutes  les  professions  qui  touchaient  à  la 
police  municipale.  Il  n'admettait  pas  que  l'autorité  munici- 
pale se  montrerait  arbitraire  et  partiale  dans  le  refus  et  la 
délivrance  des  autorisations  \  et  d'ailleurs  l'oserait-elle  sous 
les  yeux  des  journaux,  sous  les  yeux  de  la  Chambre  ? 

La  question  était  double,  selon  M.  Odilon-Barrot  :  il  con- 
cevait très-bien  qu'une  autorité  municipale  se  préoccupât 
de  la  nécessité  de  réprimer,  de  prévenir  même  l'abus  qu'oa 
pouvait  faire  de  toute  espèce  de  cri  dans  la  cité  5  mais  tel 
n'était  pas  le  véritable  intérêt  de  la  loi  :  on  voulait  surtout 
atteindre  la  vente  et  la  distribution  ,  et  ici  ,  c'était  de  la  li- 
berté de  la  presse  elle-même  qu'il  s'agissait. 

i'  Ainsi,  disait  l'onteur,  ce  principe  social,  constitutionnel,  posé 
dans  la  Cliarte  ,  sans  exception,  la  liljcrlé  fie  publier  toute  sa  pensi'e  sans 
aucune  autre  réserve  que  celle  de  la  répression  I«'i,ale,  de  la  responsabilité 
devant  la  loi;  ce  principe,  ce  droit  constitutionn(;l,  par  la  loi  que  vous 
allez  porter,  ne  s'exerce  plus  que  pour  les  abonneinens  à  domicile,  ou 
dans  les  boutiques  des  libraires;  mais  quant  à  la  vente,  quant  à  la  distri- 
bution ,  elle  est  interdite. 

En  disant  que  l'autorité  municipale  oflirirait  toutes  les 
garanties  désirables  à  cet  égard,  on  avait  équivoque. 

«  Au  foyer  même  où  la  plus  grande  publication  a  lieu,  continuait  l'ora* 
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tcur ,  là  où  tontes  Us  idi'cs,  toutes  les  opinions  viennent  se  choquer,  à 
P.uis ,  est-ie  ^1  raiiloiité  niiinicipalc  que  vous  confiez  ce  pouvoir  discré- 
tionnaiie,  que  vous  confiez  la  vente  des  écrits:"  Non  !  c'est  à  la  préfecture 
de  police  seule.  » 

M.  Odiloii-Bariot  ne  reconnaissait  pas  d'ailleurs  les  ga- 
riinlies  d'imparlialité,  qu'on  disait  odertcs  par  l'autorité  mu- 
nicipale 5  il  n'était  pas  naturel  que  Tautorilé  restât  neutre 
dans  un  tléhat  où  elle  serait  intéressée,  et  qu'elle  ne  se  ser- 
vît pas  ,  jionr  se  Jif-ndie  ,  pour  combattre  ses  adversaires  et 
pour  propager  ses  opinions  ,  de  l'arme  qu'elle  aurait  entre 
les  mains. 

n  Vous  iutroLluisez  donc,  ajoutait  l'orateur  ,  en  résumant  nettement  la 
question  par  un  exemple,  um.'  grande  partialité  dans  l'exercice  d'un  droit 
([ui  est  cependant  commun  à  tous,  dans  l'exercice  d'un  droit  qui  est  plus 
nécessaire  au  parli  de  l'opposition  qu'à  celui  du  pouvoir. 

i>  Sous  la  restauration,  un  préfet  de  police  devenu  célèbre,  avait  dit  aussi, 
]ieut-èlre  avec  plus  de  naïveté  et  de  franchise  :  la  rue,  la  place  publique 
sont  à  moi ,  car  ce  sont  la  rue  et  la  place  publique  ,  et  je  suis  la  police  :  ea 
conséffucnce,  un  journal  qni  n'est  pas  dans  mon  opinion  je  vous  défends  de 
le  vendre  et  de  le  distribuer.  Le  conilit  s'était  élevé  entre  deux  journaux 
du  soir,  V  Etoile ,  qui  représentait  l'opinion  du  pouvoir,  et  une  autre  feuille 
qui  représentait  1  opposition 

»  Plusieurs  voix.  C'était  le  Pilote. 

«  M.  Odilon-Barrot.  Eh  bien  !  il  n'y  a  pas  un  des  hommes,  même  de 
ceux  qni  siègent  au  banc  des  ministres  ,  qui  n'ait  été  révolté  de  cette  in- 
dignité. Cette  indignité  était  l'œuvre  d'un  homme;  elle  était  passagère.  H 
s'agit  de  la  consacra  r  en  loi,  non  pas  comme  loi  d'exception  d'une  durée 
temporaire  ,  mais  comme  un  principe  ,  comme  une  loi  permanente. 

»  Eh  bien  !  dans  cette  partie  il  y  a  une  atteinte  grave  aux  principes  de 
la  liberté  ,  au  droit  de  la  discussion.  11  y  a  atteinte  grave  à  cette  égalité  qui 
doit  niveler  toutes  les  opinions  devant  la  loi;  et  c'est  pour  cela  que  je  la 
repousse.  Si  vous  nous  aviez  demandé  des  mesures  de  police  municipale 
contre  les  crieurs,  j'aurais  peut-être  consenti  à  votre  loi;  mais  vous  de- 
mandez de  monopoliser  dans  vos  mains  le  droit  de  publication  ,  je  m'y 
oppose,  parce  que  je  déclare  avec  conscience  qu'il  y  a  là  une  atteinte 
grave  et  profonde  aux  principes  de  la  liberté  de  la  presse.  » 

Combattu  aussitôt  par  le  garde-des-sceaux  ,  qui  n'admet- 
tait pas  la  distinction  établie  ,  quant  à  la  constitutiomialité, 
entre  la  prolvibilion  du  cri  et  la  prohibition  de  la  vente  et 
de  la  distribution  ,  et  qui  soutenait  que  la  première  sans 
la  seconde;  serait  tout-à-fait  illusoire,  AI.  Odilon-Barrot  re- 
monta à  la  tribune  pour  maintenir  la  limite  qu'il  avait  fixée 
au  droit  de  l'autorité  municipale.  11  sommait  le  gouverne- 
ment de  prendi  c  franchement  une  des  deux  seules  positions 
qvi'on  pût  garder  vis-à-vis  do  la  presse,  de  l'accepter  loyale- 
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ment,  avec  toutes  ses  conséquences,  ou  de  lui  faire  Uûe 
guerre  ouverte.  Toutes  ces  mesures |de  répression  irritaient 
le  mal  au  lieu  de  l'arrêter.  IMis  aux  voix  après  ce  long  et 
sérieux  débat,  l'amendement  de  M.  Leyraud  fut  rejeté. 

'j  féi^rîer.  La  Chambre  adopta  ensuite  Tarticle  i^'^,  qui 
établissait  la  nécessité  d'une  autorisation  révocable  pour 
pouvoir  crier,  vendre  et  distribuer  des  écrits 5  mais  elle 
eut  encore,  avant  de  passer  à  l'arlicle  2,  à  statuer  sur 
trois  propositions  qui  s'étaient  rattachées  au  précédent 
sous  forme  d'ameudemens.  La  première  ,  présentée  par 
MM.  Taillandier  et  Havin  ,  tendait  à  attribuer  dans  Paris, 
au  maire  de  chaque  arrondissement ,  le  droit  de  délivrer 
l'autorisation  au  crieur  :  appuyée  par  M.  Lherbette ,  elle 
fut  écartée  sur  les  observations  de  ÎMM.  Fulchiron  et  ^  a- 
tout,  qui  firent  voir  que,  d'après  la  division  territoriale  de 
Paris,  elle  amènerait  infailliblement  des  conflits  et  du  dé- 
sordre. La  seconde  proposition  ,  dont  M.  deFailly  était  l'au- 
teur, et  qui  avait  pour  but  d'appliquer  aux  chanteurs  les 
dispositions  de  la  loi,  fut  adoptée  sans  contestation,  après 
que  Je  rapporteur  de  la  commission  y  eut  donné  son  adhé- 
sion. Le  troisième  amendement  était  d'une  plus  grande  im- 
portance. 

Par  cet  amendement  ,  MM.  Anglade  et  Auguis  propo- 
saient, en  résumé,  d'affranchir  des  entraves  de  la  loi  les 
journaux  et  écrits  périodiques  soumis  à  un  cautionnement, 
ainsi  qu'à  l'obligation  d'avoir  un  gérant  responsable.  Les  ga- 
ranties offertes  par  ces  sortes  de  publications  ne  permet- 
taient pas  ,  suivant  ces  honorables  membres,  de  les  confon- 
dre avec  les  écrits  anonymes,  émanés  d'individus  sans  res- 
ponsabilité ,  contre  lesquels  le  projet  était  dirigé.  L'amen- 
dement ôtait  a  la  loi  son  caractère  de  censure,  et  satisfaisait 
néanmoins  aux  motifs  qu'elh;  avouait  :  le  repousser,  ce  se- 
rait, de  la  part  du  gouvernement,  reconnaître  qu'il  ne  pou- 
vait tenir  devant  une  presse  populaire-,  ce  serait  reconnaître 
que,  sous  prétexte  de  réprimer  la  lir ence  ,  c'était   à   la  li- 
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berté  de  la  presse  qu'il  s'attaquait.  Posée  dans  ces  ter- 
mes, la  question  était  de  nature  à  soulever  des  débats  ani- 
més. 

Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  rapporteur  de  la  commis- 
sion combattirent  avec  force  l'amendement.  Si  la  loi  auto- 
risait le  cri  et  la  vente  des  journaux,  on  insérerait  alors  dans 
les  journaux  ce  qu'on  publiait  aujourd'hui  dans  des  impri- 
més isolés ,  et  le  but  de  la  loi  serait  manqué.  Il  y  avait  d'ail- 
leurs des  journaux  qui  voulaient  le  renversement  du  trône 
cotistitutionnel  et  l'établissement  de  la  république.  En  ac- 
ceptant l'amendement,  on  avouerait  dans  la  loi  un  caractère 
de  censure  qu'elle  n'avait  pas,  puisqu'elle  atteindrait,  non 
les  cboses  ,  mais  les  individus*,  non  les  écrits,  mais  les 
crieurs. 

La  proposition  trouva  dans  MM.  Glais-Bizoiu  etGarnier- 
Pagès  d'énergiques  défenseurs.  Son  sort ,  suivant  le  premier 
orateur ,  était  lié  au  maintien  de  l'article  de  la  Charte  5  si 
elle  était  rejetée  j  la  liberté  de  la  presse,  formellement  garan- 
tie par  la  Charte,  n'existerait  plus.  Les  prévisions  de  la 
veille  se  réalisaient  déjà  d'après  M.  Garnier-Pagès ,  et  les  at- 
taques contre  la  grande  presse  commençaient.  Les  complètes 
garanties  offertes  par  le  cautionnement,  par  la  responsabi- 
lité du  gérant,  qui  avaient  suffi  sous  la  restauration,  ne 
suffisaient  donc  plus  aujourd'hui? 

Le  vote  de  cet  amendement  fut  vivement  disputé  :  la  di- 
vision ayant  été  demandée,  la  première  partie  de  la  proposi- 
tion ,  tendant  à  autoriser  ,  par  exception  à  la  loi,  le  cri  des 
journaux ,  fut  rejetée  j  mais  l'épreuve  sur  la  seconde  partie , 
relative  à  la  vente  et  à  la  distribution ,  fut  déclarée  dou- 
teuse ,  et  l'on  dut  procéder  à  l'appel  nominal ,  qui  donna 
pour  résultat  une  majorité  deoS  voix  (198  contre  l63),  con- 
tre cette  seconde  partie. 

Il  fallut  également  recourir,  après  deux  épreuves  douteu- 
ses, h  l'appel  nominal,  pour  statuer  sur  un  amendement 
de  la  commission  qui  proposait,  par  addition  au  projet,  d'ag- 
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graver  considérablement,  en  cas  de  récidive,  les  peines  ap- 
plicables aux  contrevenans  ,  et  cet;  amendement  ne  passa 
qu'à  une  majorité  plus  faible  encore  (181  voix  contre  i65). 
La  disposition  qui  attribuait  aux  tribunaux  correctionnels  la 
connaissance  des  délits  n'amena  aucun  débat,  et  la  Cham- 
bre, ayant  écarté  un  amendement  par  lequel  ]M.  Auguis  en 
saisissait  les  cours  d'assises  ,  adopta  cette  disposition,  en  ac- 
cordant toutefois  aux  tribunaux,  sur  la  proposition  de 
M.  Portalis  ,  la  faculté  de  modérer  la  peine. 

Jusqu'alors  les  votes  de  la  Chambre  ,  si  l'on  excepte  peut- 
être  le  dernier,  avaient  tendu  à  donner  plus  d'efficacité  à  la 
loi  :  sa  décision  ,  relativement  au  timbre  ,  semblait  rendue 
dans  un  autre  esprit.  MM.  Taillandier,  Firmin-Didot  et 
Odilon-Barrot  firent  remarquer  que  cet  impôt  ruinerait  la 
petite  libraii-ie,  entre  autres  l'important  commerce  des  al- 
manachs,  et  qu'il  frapperait  une  foule  de  publications  ,  non 
seulement  innocentes,  mais  encore  utiles  et  instructives  pour 
le  peuple ,  dont  elles  formaient  toute  la  bibliothèque. 
M.  Odilon-Barrot  déclarait  que  toutes  les  mesures  d'ordro 
public  avaient  été  accumulées  par  les  votes  précédons  , 
qu'elles  pouvaient  jusque-là  ,  du  moins,  ètie  appliquées  avec 
discernement ,  «  tandis  qu'ici ,  disait-il ,  c'est  au  contraire 
sur  tous  les  écrits  qu'elles  tombent,  sur  tous  les  écrits  bons 
ou  mauvais,  et  ce  sera  sur  les  bons ,  puisque  vous  ne  per- 
mettrez pas  d'en  faire  de  mauvais.  »'  Le  ministère  n'avait 
d'ailleurs  que  faiblement  défendu  l'article  qui  fut  re- 
jeté. 

Ce  vote  semblait  devoir  terminer  les  débats,  mais  des 
propositions  additionnelles  les  prolongèrent  encore  un  mo- 
ment. Nous  avons  vu  qu'une  des  principales  objections  di- 
rigées contre  le  projet  de  loi,  consistait  à  dire  qu'il  consti- 
tuerait un  monopole  que  le  gouvernement  exercerait  con- 
tre ses  adversaires  laissés  sans  défense.  Pour  remédier  ,  dans 
un  des  cas  principaux,  à  cet  inconvénient,  MM.  Aroux  et 
Roger  proposaient  de  suspendre  les  eifets  de  la  loi ,  le  pre- 
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mler,  huit  jours  avant  les  élections  de  députés;  le  second, 
quinze  jours  avant  toute  élection.  Combattus  par  le  garde- 
des-sceaux ,  comme  ayant  pour  but  de  protester  contre  la 
loi,  et  de  la  flétrir  dès  l'orij^iine,  en  lui  attachant  un  carac- 
tère exceptionnel,  ces  amendemens  furent  rejetés.  Un  autre 
amendement  présenté  par  MM.  Marchai  et  Coulmann,  et 
qui  disposait  que  la  loi  cesserait ,  de  plein  droit,  d'avoir 
son  effet  au  commencement  de  la  session  de  i835,  subit  le 
même  sort,  et  la  Chambre,  votant  enfin  sur  l'ensemble  du 
projet,  l'adopta  à  la  majorité  de  go  voix  (212  contre  122). 

Ce  projet  de  loi,  qui  venait  d'exciter  de  si  longs  débats, 
ne  rencontra  pas  la  moindre  objection  dans  le  sein  delà  com- 
mission de  la  Chambre  des  pairs ,  dont  M.  Félix  Faure  pré- 
senta le  rapport  le  i4  février,  et  il  fut  adopté  le  lende- 
main par  la  Chambre,  à  la  presque  unanimité  (  lar  voix 
contre  8).  Un  seul  orateur,  M.  le  comte  de  Montlosier,  avait 
pris  la  parole  pour  déclarer  la  loi  nécessaire  ,  mais  insuffi- 
sante dans  les  circonstances  graves  où  se  trouvait  le  pays  : 
il  l'acceptait  donc  faute  de  mieux. 

Au  moment  même  où  il  soumettait  à  la  Chambre  élective 
le  projet  de  loi  contre  les  crieurs  publics  (26  janvier),  legarde- 
des-sceaux  avait  demandé  à  cette  même  Chambre,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  Charte,  l'autorisation  de  poursui- 
vre un  de  ses  membres,  M.  Cabet,  comme  s'étant  iiendu  cou- 
pable de  délit  d'attaque  contre  la  dignité  royale,  et  d'offense 
contre  la  personne  du  roi ,  par  des  articles  insérés  dans  le 
journal  le  Populaire.,  dont  ilétait  le  directeur.  Le  garde-des- 
sceaux  s'était  contenté,  à  l'appui  de  sa  dcmandr,  de  donner 
lecture  des  articles  iuciiminés. 

La  commission  chargée  d'examiner  la  proj)Osiiion  conclut 
unanimement  à  son  adoption.  Le  rapporteur ,  M.  Pi.taille, 
déclara  ,  en  thèse  géiiér?ilc  (3  février),  que  la  résolution  par 
laquelle  la  Chambre  permet  des  poursuites  conîre  un  de  ses 
membres  ,  ne  rcnl'crnie  aucun  préjugé  au  fond  sur  le  mérite 
de  la  poursuite  :  la  Chambre,  en  pareil  cas  ,  délaisse  la  mise 
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eu  prévention  ,  aussi  bien  que  le  jugement,  à  ceux  que  la  loi 
commune  en  investit, •  elle  lève  un  empêchement ,  et  rien  de 
plus. 

SfeVr/er.  Il  semblait  difficile  que,  dans  la  discussion,  la 
question  se  maintint  sur  ce  terrain  étroit.  M.  Cabet,  ea 
effet ,  ne  l'accepta  point  telle  que  l'avait  posée  la  commission. 
La  proposition  ,  suivant  l'orateur,  constituait  la  Chambre 
en  cour  d'accusation  ;  elle  exigeait  donc  que  les  faits  fussent 
discutés  :  elle  attentait  à  l'indépendance  des  députés,  en  éta- 
blissant un  précédent  à  l'aide  duquel  le  gouvernement,  servi 
par  une  majorité  dévouée,  pourrait  atteindre  successivement 
tous  les  membres  de  la  minorité ,  et  les  enlever  à  l'accora- 
plissement  de  leur  mandat.  L'autorisation  de  poursuite  , 
pour  faits  politiques,  ne  devait  être  délivrée,  par  la  Chambre, 
qu'avec  la  plus  extrême  réserve,  seulement  lorsqu'il  y  aurait 
péril  en  la  demeure,  et  jamais  pour  délit  de  presse  ,  car  il 
fallait  que  la  liberté  de  discussion  fût  illimitée,  sans  s'arrêter 
même,  ni  devant  la  Charte,  ni  devant  la  personne  du  roi. 
Après  avoir  émis  ces  principes  généraux ,  M.  Cabet  com- 
mentait  les  articles  incriminés,  pour  prouver  que  la  demande 
d'autorisation  n'était  justifiée  par  aucun  motif  d'urgence  et 
de  nécessité,  qu'elle  n'était  qu'une  persécution,  qu'une 
vexation  du  ministère  contre  lui,  et  il  faisait,  non  dans 
son  intérêt  privé ,  mais  pour  le  bien  général ,  un  devoir  à 
la  Chambre  de  la  refuser. 

Dans  le  cours  de  ce  plaidoyer  ,  que  les  centres  avaient 
fréquemment  interrompu  de  leurs  marques  d'improbation  , 
M.  Cabet  avait  personnellement  attaqué  le  ministre  de  l'in- 
térieur, comme  impliqué  dans  un  système  de  calomnie  orga- 
nisé contre  lui  par  la  police.  Le  ministre,  sans  loucher  à  la 
question  principale,  repoussa  éncrgiquemenl  l'attaque,  et 
renvoya  l'épitliète  de  calomniateur  à  qui  la  lui  avait  adressée. 
il  s'ensuivit ,  au  milieu  d'une  grande  agitation  de  l'assemblée, 
un  vif  échange  d'interpellations  et  de  lécriminalions  entre 
les  deux  orateurs,  et  la  discussion  s'animait  de  plus  en  plus, 
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lorsque  la  Chambre,  sur  la  demande  de  M.  Jollivet,  prononça 
la  clôture,  malgré  les  réclamations  de  M.  Salverte,  qui, 
opinant  dans  le  même  sens  que  M.  Cabet,  jugeait  que  la 
question  intéressait  tous  les  députés,  et  qu'elle  devait, 
comme  telle,  être  approfondie.  La  demande  d'autorisation 
fut  ensuite  mise  aux  voix ,  et  accordée  sans  autre  débat. 
(Voyez  la  Chronique.  ) 

Encore  préoccupée  du  fatal  combat  dans  lequel  avait  suc- 
combé le  malheureux  Dulong  ,  l'assemblée  avait  assisté  avec 
un  sentiment  pénible  à  l'altercation  engagée  entre  M.  Cabet 
et  le  ministre  de  l'intérieur  ,  et  ce  ne  fut  pas  sans  satisfaction 
qu'elle  entendit  chacun  d'eux  désavouer ,  avant  la  fin  de  la 
séance  ,  toute  intention  d'offense  personnelle  contre  son  ad^ 
versaire. 

L'affaire  de  M.  Cabet  n'avait  pas  eu  toute  l'importance 
qu'elle  aurait  pu  prendre  5  la  même  séance  vit  encore  avorter 
une  autre  discussion  incidente,  à  laquelle  les  partis  s'é-4 
talent  préparés  depuis  long -temps.  Cette  discussion  eut 
pour  objet  un  rapport  commun  sur  vingt- neuf  pétitions  ten- 
dant à  obtenir  une  réforme  des  lois  électorales,  au  moyen 
soit  d'un  abaissement  presque  illimité  du  cens  ,  soit  de 
l'adjonction  de  diverses  capacités.  La  commission  des  pé- 
titions concluait  unanimement  à  l'ordre  du  jour ,  ainsi  que 
l'exposa  M.  Amilhau  dans  un  long  rapport.  L'opposition  avait 
demandé,  dès  le  commencement  de  la  séance,  l'ajournement 
du  rapport,  en  alléguant  l'impossibilité  de  traiter  un  même 
jour  deux  sujets  aussi  graves  que  la  réforme  électorale  et  la 
proposition  relative  à  M.  Cabet;  les  mêmes  objections  fu- 
rent renouvelées,  après  le  rapport  de  M.  Amilhau,  par  des 
membres  d'opinions  diverses.  Ainsi ,  jVI.  de  Salvandy  ne 
pensait  pas  qu'il  convînt,  au  moment  même  où  un  grand 
scandale  venait  d'être  donné,  d'agiter  encore  des  théories  j 
c'était  d'ailleurs  une  matière  qu'il  fallait  ne  pas  resserrer, 
et  qui  exigerait  tôt  ou  tard  une  délibération  approfondie  et 
une  solution  définitive.  Invoquant  l'état  de  préoccupation 


SESSION  LÉGISLATIVE.  (Pétitions.)  91 

et  d'agitation  dans  lequel  la  discussion  précédente  avait  laissé 
la  Chambre,  M.  Berryer  demandait  aussi  l'ajournement;  le 
général  Bugeaud  le  réclama  également ,  dans  l'intérêt  de  la 
question.  Mais  toutes  ces  demandes  furent  écartées,  et  la 
discussion  dût  s'ouvrir.  Elle  ne  pouvait  guère,  dans  ces  cir- 
constances ,  prendre  tout  son  développement  5  la  Chambre 
entendit  seulement  MM.  Havin ,  de  Sade  et  Mérilhou ,  qui 
combattirent  les  conclusions  de  la  commission  ,  et  M.  Yien- 
net  qui  les  appuya.  L'ordre  du  jour  fut  ensuite  prononcé  à 
une  grande  majorité. 
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CHAPITRE  IV. 


Projet  fie  loi  sur  la  liquidation  fie  l'ancienne  liste  civile.  — Piojet  de  loi 
sur  l'état  des  officiers.  —-Projet  de  loi  relatif  à  des  crédits  supplémen- 
taires sur  l'exercice  de  i833.  —  Projets  de  loi  sur  les  états-majors  des  ar- 
mées de  terre  et  de  mer.  —  Objets  divers.  —  Proposition  sur  le  divorce. 
—  Projet  de  loi  sur  les  attributions  municipales.  —  Troubles  à  Paris.  — 
Projet  de  loi  contre  les  associations. 


Poursuivant  le  cours  de  ses  travaux  législatifs ,  la  Chambre 
des  députés  s'occupa  successivement  de  plusieurs  projets  de 
loi  qui  ne  doivent  pas  nous  arrêter  long-temps ,  attendu  qu'ils 
ne  présentent  qu'un  médiocre  intérêt  liistorique  ,  et  que  les 
discussions  auxquelles  ils  donnèrent  lieu  n'amenèrent  aucun 
fait  remarquable. 

Renvoyé  de  session  en  session,  et  repris  enfin  dans  la  session 
dernière,  lepremier  de  ces  projets  tendait  à  réglerd'une  manière 
définitive  la  liquidation  de  l'ancienne  liste  civile,qui  avait  déjà 
été  plusieurs  fois,  de  la  part  des  Cbambres,  l'objet  de  mesures 
provisoires.  Le  ministère  etles  membres  de  la  majorité  trou- 
vaient juste  que  l'état,  qui  avait  profité  des  biens  de  l'ancienne 
liste  civile,  fût  tenu  de  ses  cbarges:  ils  invoquaient  l'équité,  la 
loyauté  nationales  en  faveur  des  créanciers  et  des  pensionnai- 
res à  titre  onéreux,  et  l'bumanité  en  faveur  des  pensionnaires  à 
titre  gratuit.  L'opposition  ,  de  son  côté ,  repoussait  le  projet 
de  loi,  entant  qu'il  concernait  les  pensionnaires,  par  des 
considérations  d'économie  ,  qui  lui  semblaient  devoir  être 
toutes  puissantes  sur  la  Chambre,  au  moment  où  elle  venait 
de  se  montrer  inflexible  envers  les  veuves  des  généraux  (Gé- 
rard et  Daumesnil;  et  aussi  par  ce  motif,  que  les  pensions  de 
l'ancienne  liste  civile  étaient ,  pour  la  plupart,  la  récompense 
de  services  rendus  pendant  le  cours  àc.  la  révolution  à  la 
dynastie  déchue,  contre  la  cause  du  pays.  Ce  dernier  argu- 
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ment  décida  même  l'adoption  du  principal  amendement  que 
subit  le  projet.  Cet  amendement,  présenté  par  M.  Cliarle- 
niagne,  supprimait  tout  secours  alloué  à  ceux  qui  auraient 
porté  les  armes  contre  le  gouvernement  national  depuis  1 78g, 
ou  accordé  en  considération  de  cette  conduite.  L'ensemble 
du  projet  de  loi  fut  adopté,  le  i3  février,  après  quatre  jours 
de  débats,  à  une  majorité  de  116  voix  (201  contre  85).  Ce 
projet  ne  terminait  ni  la  question  des  créances  ,  ni  celle  des 
pensions  à  titre  gratuit.  En  le  communiquant  (3mars)  à  la 
Chambre  des  pairs,  le  président  du  conseil  exprima  l'espoir  que 
les  Chambres  corrigeraient  plus  tard  la  rigueur  de  la  disposi- 
tion qui  excluait ,  d'une  manière  absolue  ,  toute  une  classe 
de  pensionnaires;  M.  le  duc  de  Bassano  ,  rapporteur  de  la 
commission  qui  examina  le  projet,  témoigna  de  son  côté  la 
confiance  (0  avril)  que  les  vérificateurs  des  titres  des  pen- 
sionnaires atténueraient  les  effets  rigoureux  de  la  mesure  ; 
aux  débats  enfin  (5  avril)  ^  MM.  Mounicr,  deFréville  et  de 
Tascher  s'élevèrent  fortement  contre  une  exclusion  entachée , 
suivant  eux,  d'un  caractère  réactionnaire,  en  opposition 
avec  la  générosité  nationale  ,  et  avec  l'esprit  général  du  pro- 
jet. Aucune  voix  ne  s  éleva  pour  défendre  la  disposition  ainsi 
attaquée,  maisjCraignantd'ajourner  encore  une  décision  impa- 
tiemment attendue  de  tous  ceux  qu'elleintéressait  ,1a Cham- 
bre ne  voulut  introduire  aucune  modification  dans  le  pro- 
jet, et  l'adopta  aune  très-grande  majorité  (110  voix  contreg). 
Pour  obéir  aux  prescriptions  formelles  delà  Charte,  le 
ministrede  la  guerre  avait  déjà  deux  fois,  eu  1 85  2  et  en  i8d3, 
présenté  un  projet  de  loi  tendant  à  assurer  d'une  manière 
légale  l'état  des  officiers ,  mais  les  Chambres  n'avaient  pu  jus- 
qu'alors donnera  ce  projet  le  complément  législatif.  Le  mi- 
nistre de  la  guerre  l'avait  donc  représenté  à  la  Chambre  des 
députés  dansles  premiersjours  de  la  session  de  iSS/^Cio  jan- 
vier )  après  l'avoir  modifié  conformément  aux  lumières 
qu'avaient  répandues ,  sur  la  matière,  les  différeus  travaux 
dont  elle  avait  clé  Tobjel,  tant  au  dedans  qu'au  dehors  des 
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Chambres.  La  question  était  grave  et  délicate;  il  fallait, 
d'une  part ,  faire  à  l'officier  une  position  sufiSsamment  sûre  et 
indépendante ,  et  de  l'autre,  ne  pas  dépouiller  le  gouver- 
nement de  l'action  nécessaire  pour  la  conservation  de  l'ar- 
mée et  le  maintien  de  l'ordre  public.  La  loi  pourvoyait  à  ces 
exigences  par  une  juste  distinction  entre  le  grade  et  l'emploi: 
le  grade  j  qui  constituait  l'état  de  l'officier,  ne  pourrait  lui 
être  enlevé  que  dans  des  cas  explicitement  prévus-,  l'emploi, 
au  contraire,  était  laissé  à  la  disposition  du  pouvoir,  mais 
sous  les  restrictions  convenables  pour  prévenir  l'erreur  et  l'ar- 
bitraire. C'était  là  le  point  sur  lequel  devait  naturellement 
se  porter  l'effort  de  la  discussion.  Les  discours  prononcés  et 
les  amendemens  proposés  (  i4  »  17  et  i8  février)  par  divers 
orateurs  (MM.  Leydet,  de  Failly ,  Larabit,  Demarçay,  de 
Ludre,  etc.),  tendirent  tous,  en  effet,  à  augmenter  encore 
les  garanties  contre  les  abus  du  pouvoir;  mais  la  Chambre  ne 
voulut  point  aller  au-delà  des  modifications  légères  intro- 
duites en  ce  sens  par  la  commission,  modifications  que  le 
gouvernement  avait  consenties ,  et  le  projet  mis  aux  voix 
(18  février) ,  tel ,  à  peu  près  ,  que  l'avait  présenté  le  minis- 
tre de  la  guerre,  réunit  217  suffrages  sur  274  votans. 

Les  débats  approfondis  ,  auxquels  ce  même  projet  donna 
lieu  dans  le  sein  de  la  Chambre  des  pairs,  prirent  une  direction 
analogue,  et  l'opposition  que  renconlrèrentquelquesunesde 
ses  dispositions  fut  en  général  plutôt  favorable  qu'hostile  à 
l'indépendance  des  officiers.  Adopté  (17  avril)  avec  quelques 
changemens,  à  la  majorité  de  81  voix  contre  12,  il  dut  être 
soumis  de  nouveau  à  la  Chambre  des  députés,  qui  le  sanc- 
tionna (  1 5  mai  )  à  la  presque  unanimité  (2 1 3  voix  contre  1 3) . 
Cette  adoption ,  pure  et  simple ,  avait  été  demandée  par  un 
motif  que  nous  avons  déjà  vu  alléguer  dans  des  circonstances 
pareilles  :  on  fit  observer  que  modifier  le  projet  ce  serait ,  en 
nécessitant  son  renvoi  devant  la  Chambre  des  pairs,  ajour- 
ner encore  l'accomplissement  d'une  promesse  de  la  Charte, 
si  intéressante  pour  l'armée. 
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En  exécution  delà  loi  du  24  avril  i833,  relative  aux  de- 
mandes de  crédits  supplémentaires,  loi  qui  recevait  pour  la 
première  fois  son  application,  le  ministre  des  finances  avait 
communiqué,  le  10 janvier,  à  la  Chambre  des  députés  ,  un 
projet  de  loi  portant  allocation,  tant  en  crédits  supplémen- 
taires qu'en  crédits  extraordinaires  ,  d'une  somme  excédant 
le  budget  de  i855  de  26,6 14;982  fr.  Cette  somme  diminuée 
d'ailleurs  de6, o83, 000,  par  une  réduction  égaleopéréesurdes 
crédits  ouverts  aux  ministres  des  finances  et  de  la  guerre,  était 
absorbée  en  très-grande  partie  par  le  ministère  de  la  guerre  : 
le  reste  se  répartissait  entre  les  autres  ministères  ,  à  l'excep- 
tion de  celui  de  la  marine,  qui  s'était  renfermé  dans  les  limi- 
tes de  son  budget.  Ces  demandes  d'autorisation  de  dépenses 
déjà  faites  pour  la  plupart,  étaient  toujours  reçues  par  la 
Chambre,  avec  d'autant  plus  de  mécontentement,  qu'elle 
ne  pouvait  guère  refuser  de  les  sanctionner.  Cette  fois  en- 
core, bien   qu'elle  proposât,  sous  l'empire  de  la  nécessité, 
d'allouer,  sauf  une  mince  réduction  ,  la  somme  réclamée,  la 
commission  fit  entendre  (18  février)  un  langage  sévère  par 
l'organe  de  M.  Pelet  (de  la  Lozère) ,  son  rapporteur. 

«  Si  nous  ne  proposons  pas  le  rejet  de  ces  créilits,  disait-il,  c'est  qu'ea 
dé6nitive  un  service  plus  ou  moins  utile  a  été  fait,  que  la  dépense  est 
payée,  et  qu'il  est  Lien  difliciie  de  revenir  sur  des  faits  accomplis. 

»  Tel  est  en  effet  l'inconvénient  d'avoir  à  délibérer  sur  des  dépenses 
faites,  qu'il  faut  pour  en  refuser  le  paiement  des  motifs  bien  autrement 
puissans  qu'il  n'aurait  fallu  pour  refuser  de  les  autoriser.  Vous  l'avez 
éprouvé  cent  fois,  lorsque  vous  avez  eu  à  voter  les  lois  d(;s  comptes, 
ou  lorsque,  sous  le  régime  du  provisoire,  on  venait  vous  apporter  des 
budgets  qui  n'étaient  que  la  sanction  des  dépenses  efTcctiiécs.  Vous  vous 
êtes  plaints  de  n'avoir  pas  votre  libre  arbitre,  et  vous  avez  fait  cesser  le 
plus  tôt  possible  celte  fausse  position  à  l'égard  dus  budgets.  On  ne  saurait 
la  faire  cesser  pour  les  cri'dits  supplémentaires  et  e^t'^aordinaires  autorisés 
par  ordonnance,  et  consommés  dans  l'infervalle  des  Chambres.  Toujours 
ils  placeront  la  lépi'îlalure  dans  l'alternative  de  ks  approuver,  ou  de 
prononcer  un  rejet  dont  les  conséquences  légales  ne  sont  pas  encore  réglées. 

»  Nous  avons  cherché  à  suppléerau  rejet  par  des  représentations  fondées 
sur  les  principes  qui  doivent  servir  de  règle  en  matière  de  dépenses.  Ces 
représentation»  soront-elles  efficaces  ?  On  peut  craindre  qu'elles  ne  le  soient 
pas,  en  considérant  combien  de  fois  elles  ont  été  faites  en  vain.  Cepen- 
dant,  il  faut  rcni.itqiuT  (juc  c'est  ainsi  q'i'ont  été  pr<'parées  et  amenées 
toutes  les  dispositions  de  nos  lois  qui  régissent  les  budgets.  Une  recom- 
mandation négligée  finit  par  se  convertir  en  prescription  législative.  Ce 
n'est  pas  immédiatement^  et  de  plein  saut,  qu'où  a  établi  la  ipécialilé 
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des  chapitres  ;  c'est  après  s'être  plaint  long-temps  de  ce  que  le  gouverne- 
ment abusait  de  la  faculté  d'employer  des  fonds  d'un  chapitre  à  un  autre. 
Long- temps  on  a  réclamé  contre  la  trop  grande  extension  donnée  à  l'état- 
major-général  de  l'armée,  avant  d'introduire  dans  le  budget  une  disposi- 
tion qui  lui  a  assigné  des  limites.  Le  gouvernement  jouit  du  droit  de  créer 
des  dépenses  dans  l'intervalle  des  Chambres  ,  par  voie  de  crédits  supplé- 
mentaires ou  extraordinaires,  mais  à  de  certaines  conditions  et  seulement 
dans  les  cas  que  la  loi  a  déterminés.  Qu'il  abuse  de  ce  droit,  et  certaine- 
ment on  en  soumettra  l'exercice  à  de  nouvelles  entraves,  et  le  gouver- 
nement ne  pourra  s'en  prendre  qu'à  lui-même  des  embarras  qu'il  éprouvera. 
C'est  donc  à  lui  d'user  avec  la  plus  grande  circonspection  de  ses  préro- 
gatives. )) 

La  Chambre,  qui  consacra  les  séances  des  24  >  ^5  et  26  fé- 
vrier à  la  discussion  du  projet,  ne  put  que  voter  comme  sa 
commission  avait  conclu  :  85  voix  seulement  sur  266  votans 
protestèrent  contre  les  infractions  au  budget.  La  Chambre 
des  pairs  se  montra  moins  rigoureuse  encore  •,  le  projet  de 
loi  y  fut  adopté,  le  22  mars,  sans  discussion,  et  à  la  pres- 
que unanimité  (82  voix  contre  4)« 

La  Chambre  des  députés  eut  à  statuer,  vers  la  même  épo- 
que, sur  plusieurs  autres  projets  qui,  n'ayant  pas  reçu  le 
complément  législatif,  ne  doivent  obtenir  ici  qu'une  rapide 
mention.  Elle  adopta,  le  19  et  le  20  février,  deux  projets 
de  loi  qui  réglaient  la  composition  des  états-majors  des  ar- 
mées de  terre  et  de  mer.  C'était  pour  satisfaire  à  un  vœu 
exprimé  par  la  loi  des  finances  du  21  avril  i832,  que  ces 
projets  avaient  été  présentés-,  mais  la  convenance,  la  cons- 
lilutionualilé  même  de  l'intervenlion  législative  dans  celte 
matière ,  n'étaient  pas  généralement  reconnues  -,  aussi  le 
premier  des  projets ,  qu'avaient  d'ailleurs  modifié  des  amen- 
domens  vivement  contestés  par  le  ministère,  ne  fut-il  adopté 
qu'à  la  majorité  de  i85  voix  sur  3o5  votans. 

La  Chambre  rejeta  ensuite  (21  février)  une  proposition 
de  MM.  Devaux  et  Taillandier,  tendant  à  l'abolition  delà 
mort  civile,  puis  elle  mil  on  délibération  une  question  qui, 
grave  en  elle-même,  l'était  devenue  plus  encore  par  le  dis- 
sentiment qu'elle  avait  fiiit  éclater  et  qu'elle  prolongeait  entre 
les  deux  Chambres  j  nous  voulons  parler  de  la  question  du 
divorce. 
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Prononcé  une  première  fois  par  la  Chambre  des  députés, 
le  rétablissement  du  divorce  avait  été  repoussé  par  la  Cham- 
bre des  pairs;  voté  une  seconde  fois  par  la  Chambre  élective, 
il  avait  encore  été  repoussé  par  une  commission  de  l'autre 
Chambre,  dont  un  membre,  M.  le  président  Boyer,  avait 
alors  émis  une  proposition  sur  les  effets  de  la  séparation  de 
corps,  tendant  à  conjurer  le  rétablissement  du  divorce.   Au 
commencement  de  la  session  les  deux  propositions  se  repro- 
duisirent en  concurrence,  chacune  au  sein  de  la  Chambre 
qui  l'avait  déjà  accueillie,  et  le  22  février  les  pairs  adop- 
tèrent celle  du   président   Boyer,  mais  à  une  très-fai]>le 
majorité.  Quant  à  la  proposition  de  rétablir  le  divorce,  pré- 
sentée par  M.  Bavoux,  et  à  Tadoption  de  laquelle  la  commis- 
sion d examen  avait  unanimement  conclu,  elle  fut  dans  la 
Chambre  des  députés  combattue,  au  fond  ,  par  M.  Merlin,  et 
préjudiciellement,  par  M.  Voysin  deGartempe,  et  n'obtint 
qu'une  majorité,  relativement  faible,  de  91  voix  (191  contra 
100).  Aucun  rapport  n'intervint  dans  la  Chambre  des  pairs 
sur  cette  proposition,  bien  qu'elle  lui  eût  été  communicpiée 
le  27  février,  La  résolution  relative  aux  effets  de  la  sépara- 
ratiou  de  corps  fut,  au  contraire  ,  l'objet  d'un  rapport  favo- 
rable dans  la  Chambre  élective,  mais  elle  n'arriva  pointa 
l'ordre  du  jour  avant  la  clôture  de  la  session; 

Il  faut  enfin  ajouter  à  ces  travaux,  demeurés  sans  re'sul- 
tats,  malgré  leur  importance,  la  discussion  d'un  projet  de  loi 
sur  les  alli'ibutions  municipales ,  qui ,  présenté  dès  le  1  ô  jan- 
vier, subit  la  même  destinée  qu'il  avait  déjà  éprouvée  dans 
la  session  précédente.  Les  partisans  des  libertés  munici[>ales 
trouvaient  que,  cette  fois  encore,  le  gouvernement  n'avait 
pas  assez  tenu  compte  des  réclamationsTeproduites  de  session 
en  session  contre  la  part  trop  large  faite  au  pouvoir  central  5 
aussi  la  commission  ,  dans  son  travail  d'examen  ,  et  la  Cham- 
bre dans  la  discussion  ,  tendirent-elles  à  ôter  à  l'autorité 
administrative  pour  ajouter  à  l'autorité  municipale.  Sans 
entrer  dans  les  détails  de  celte  discussion,  (jui  se  prolons;ea 
Ann,  hist,  j.our  iSj.'j.  7 


98  HISTOIRE  DE  FRANCE  (i834). 

tlu  27  février  au  10  mars,  nous  remarquerons  qu'elle  ne 
tourna  pas  toujours  à  l'avantage  du  ministère ,  que  la  Cham- 
bre maintint  plusieurs  décisions  qu'elle  avait  prises  en  i833, 
malgré  lui,  et  qu'enfin  quelques  voles  partiels  furent  rem- 
portés en  dépit  de  son  opposition  assez  vive-,  de  sorte  que 
l'on  doutait  dès  lors  qu'il  fut  donné  suite  au  projet. .  Quoi 
qu'il  en  soit,  le  ministre  de  l'intérieur  le  présenta  (11  avril) 
à  la  Chambre  des  pairs  ,  un  mois  après  son  adoption  par  la 
Chambre  des  députés  -,  mais  il  ne  cacha  point  que  son  assen- 
timent n'était  pas  acquis  aux  changemens  introduits  dans  les 
dispositions  primitives,  et  la  Chambre  des  pairs  regarda 
sans  doute  le  projet  comme  non  avenu,  car  il  n'y  fut  ,pas 
même  l'objet  d'un  rapport.  jar»  atiiivjt 

Tels  furent  en  résumé  les  travaux  successifs  par  lesquels 
la  Chambre  des  députés  arriva  à  la  plus  importante  loi  poli- 
tique qui  ait  été  rendue  pendait  le  cours  de  la  session,  à  la 
loi  contre  les  associations.  Mais ,  avant  d'aborder  ce  grave 
sujet,  nous  devons  revenir  un  moment  sur  quelques  faits  qui 
ne  lui  sont  pas  absolument  étrangers  et  qui  d'ailleurs  avaient 
amené  au  sein  de  la  Chambre  des  députés  un  débat  oii  l'on 
peut  aussi  puiser  quelques  lumières  sur  l'état  du  payfe  à  cette 
époque. 

On  avait  prévu  que  la  loi  contre  les  crieurs  publics  ne  re- 
cevrait pas  son  application  sans  devenir  une  cause  ou  un  pré- 
texte de  troubles.  En  effet,  sa  mise  eu  vigueur,  coïncidant 
avec  une  vague  inquiétude  jetée  dans  les  esprits  par  des  agi- 
tations manifestées  sur  plusieurs  points  de  la  France  et  no- 
tamment à  Lyon,  fut  l'occasion  de  quelques  rassemblemens 
tumultueux,  de  quelques  scènes  de  désordre,  qui  interrom- 
pirent la  tranquillité  de  la  capitale  pendant  les  joitrnées  des 
21 ,  22  et  a3  février.  De  nombreuses  réclamations  s'élevèrent 
contre  la  violence  des  moyens  de  répression  employés  par 
l'autorité  dans  ces  journées,  et  bientôt  (5  mars) M.  Salverte 
demanda  à  être  entendu  dans  des  interpellations  qu'il  vou- 
lait adresser  au  ministre  de  l'intérieur  sur  les  évéuemens. 
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4  et  5  mars.  Cette  demande  souleva ,  sut  l'exercice  de  ce 
droit  d'interpellation  emprunté  à  l'Angleterre  et  introduit 
seulement  depuis  i83o  dans  nos  habitudes  parlementaires, 
une  question  de  forme  qui  n'étnit  pas  sans  intérêt.  MM.  Mau- 
gnin,  Garuier^Pagès ,  Odilon-Barrot,  soutinrent  que  le  droit 
d'interpeller  appartenait  à  chaque  député  ,  indépendamment 
do  toute  intervention  delà  Chambre^  MM.  Jaubert,\icnuel, 
le  président  de  la  Chambré  et  le  ministre  de  l'instruction 
publique  pensaient ,  au  contraire,  qu'il  était  dans  les  préro- 
gatives de  la  Chambre  de  régler  l'exercice  du  di^oit  indivi- 
duel d'interpeller.  Après  une  discussion  animée,  qui  occupa 
en  partie  deux. séances,  la  Chambre  se  rangea  à  la  dernière 
opinion  ;  puis  elle  autorisa  M.  Salverte  à  présenter  ses  inter- 
pellations, et  fixa  le  jour  on  elle  consentait  à  les  entendre. 

6mars.  Les  débats  auxquels  ces  interpellations  donnèrent 
lieu,  furent  soutenus  départ  et  d'autre  avec  vigueur,  mais 
ils  ne  produisirent,  ainsi  qu'on  pouvait  s'y  attendre,  aucun 
résultat  positif.  On  cita  d'une  part  (MM.  Salverte,  Cabet, 
Baude.  Mauguin)  des  faits  et  des  témoignages  pour  accuser 
ï'autoriié  d'avoir  laissé  commettre,  contre  des  personnes 
inoffensives ,  les  violences  les  plus  odieuses  et  les  plus  bar- 
"bares  ,  par  des  individus  sans  mission,  sans  responsabilité, 
sans  caractère  légal.  M.  Odilon-Barrot  insista  sur  la  néces- 
sité de  n'employer  dans  la  répression  des  perturbateurs  que 
des  moyens  légaux ,  que  des  agcns  légaux,  revêtus  de  leurs 
signes  dislinctifs  :  cela  suffisait  à  toute  répression  possible, 
et  c'est  la  réslstaiice à  cette  répiiession  seule  qui  était  une  rébel- 
lion punissable. 

Le  ministre  de  l'intérieur  démentit  fortement  les  faits 
allégués  et  les  témoignages  invoqués.  Il  reconnut  qu'une 
partie  des  sergens  de  ville  envoyés  contre  les  agitateurs  du 
9.3  février,  portait l'imbit  bourgeois,  selon  l'usage,  parce 
qu'autrement  il  serait  impossible  d'opérer  l'^irrcstation  des 
coupables;  mais  on  avnit  expressément  enjoint  à  ces  agcns  de 
n'user  do  la  force  qu'à  la    dernière  extrémité,  pour  le  cas 
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seulement   de  légitime  défense,  et  le  ministie  niait  qu'ils 
eussent  enfreint  cet  ordre. 

En  sa  qualité  de  procureur-général,  qui  le  constituait  res- 
ponsable de  la  manière  dont  la  justice  se  rendait  dans  Paris  , 
!M.  Persil  vint  corroborer  les  dénégations  présentées  par  le 
ministre  de  l'intérieur.  Quoiqu'une  seule  de  toutes  ces  pré- 
tendues victimes  des  brutalités  de  la  police  eût  déposé  sa 
plainte ,  une  instruction  judiciaire  avait  été  ordonnée  d'office 
sur  la  rumeur  publique:  la  vérité  en  devait  ressortir;  le 
procureur-général  repoussait  donc  l'enquête  parlementaire 
demandée  par  ?>!.  Salverte,  parce  qu'elle  aurait  pour  eflfet 
d'entraver  l'action  de  l'autorité  et  de  désarmer  la  justice. 

D'après  ces  explications,  et  sur  l'invitation  de  M.  Laffitle, 
qui  pensait  qu'eu  présence  de  l'eiiquète  judiciaire  coraraea- 
cée  l'enquête  parlementaire  serait  sans  objet ,  M.  Salverte 
déclara  qu'il  retirait  sa  proposition.  Cette  déclaration,  par 
suite  de  laquelle  ces  débats  allaient  rester  sans  solution,  puis- 
qu'il n'y  avait  plus  rien  à  mettre  aux  voix,  parut  contra- 
rier les  centres,  qui  auraient  désiré  donner  une  entière  appro- 
bation à  la  conduite  du  ministère,  en  rendant  un  vote 
quelconque. 

Celte  discussion  avait  été  précédée  du  rapport  sur  le  projet 
deloi  contre  les  associations,  projet  dont  le  parti  ministériel 
ne  manqua  pas  de  vinr  la  justification  dans  les  faits  aftligeaus 
qui  venaient  de  servir  de  texte  aux  débats,  d'autant  plus  que 
le  ministre  de  l'intérieur  en  avait  renvoyé  la  responsabilité 
tout  entière  aux  sociétés  politiques.  Déjà,,  d'ailleurs,  ces 
mêmes  faits,  ainsi  que  nous  le  verrons  bientôt,  avaient  été 
invoqués  pour  dénuiintrer  la  nécessité  d'une  loi  de  ce  genre. 

On  peut  croire  que  la  pensée  première  de  cette  loi  remon- 
tait, comme  celle  de  la  loi  sur  les  crieurs  publics,  à  cette 
époque  de  l'année  dernière  où  le  gouvernement  s'était  con- 
vaincu, après  des  poursuites  judiciaires,  que  la  législation 
e5^isiaiitelebàs5alt  désarmé  contre  les  associations.  Un  projet 
de  loi  sur  celte  matière  était,  du  nioia»  assez  généralement, 
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attendu  dès  l'ouverture  de  la  session.  Mais  on  comprend 
d'un  autre  côté  que  le  ministère  voulût  user  d'une  grande 
circonspection  avant  de  proposer  une  mesure  qui  était  de 
nature  à  rencontrer  une  vive  opposition  à  la  tribune  et  dans 
la  presse ,  et  à  remuer  fortement  l'opinion  publique  j  aussi 
parut-il  attendre  que  les  circonstances  vinssent  en  favoriser 
la  présentation  et  que  des  encouragemens  lui  fussent  donnés  : 
son  attente  ne  fut  pas  trompée.  Dans  le  cours  de  la  discussion. 
du  projet  de  loi  relative  aux  cricurs  publics ,  deux  orateurs 
de  la  majorité,  MM.  \  iennet  et  Augustin  Giraud,  réclamèrent 
expressément  une  loi  contre  les  associations,  et  s'étonnèrent 
qu'elle  n'eut  pas  encore  été  soumise  à  la  Chambre.  Cependant 
le  ministère  continua  à  s'abstenir  jusqu'au  moment  où  sur- 
vinrent les  troubles  de  Paris,  qui  se  liaient,  dans  sa  pen- 
sée, au  projet  d'encourager,  de  perpétuer  ceux  de  Lyon, 
et  de  seconder  le  mouvement  dirigé  sur  la  Savoie.  (  Voyez 
l'Hist.  étrang.  ,  cbap.  VJ.  )  Dans  cet  état  de  choses,  soit 
qu'il  agît  d'un  mouvement  spontané,  soit  en  conséquence 
d'un  accord  préalable,  M.  Augustin  Giraud,  ayant  demandé 
et  obtenu  (^4  février)  l'autorisation  d'interpeller  le  ministère, 
cet  honorable  membre  le  somma  de  s'expliquer  sur  la  situa- 
tion du  pays. 

«Je  viens  demander  au  ministère,  disait-il,  s'il  est  en  position  de 
pouvoir  lutter  ,  de  pouvoir  opposer  une  digue  aux  passions  et  aux  factions 
qui  semblent  nous  déborder  de  toutes  parts,-  son  devoir  est  de  le  déclarer. 
Je  viens  lui  demander,  s'il  n'est  pas  en  position  de  le  faire,  qu'il  vienne 
déclarer  son  impuissance,  sous  peine  de  voir  sa  responsabilité  engagée. 
(Bruits  divers...)  » 

Le  garde-des-sceaux  répondit  aussitôt ,  au  milieu  d'une 
extrême  agitation  ,  que  les  circonstances  avaient  provoqué 
les  délibérations  du  gouvernement,  qu'une  résolution  avait 
été  prise,  et  que  le  lendemain  un  projet  de  loi  sur  les  asso- 
ciations serait  présenté.  Le  projet,  à  l'initiative  duquel  la 
Chémabre  s'était  ainsi  associée  par  l'organe  de  quelques  uns 
de  ses  membres,  lui  fut  en  elFet  communiqué  le  aS  fé- 
vrier 5    et  celte  promptitude   sembla   prouver    que   l'occa- 
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sion  seule  était  attendue.  Toutefois  le  ministère  déclara,  plus 
tard  ,  que  le  projet  était  prêt  depuis  long-temps  lorsqu'il 
avait  été  présenté:  M.  Giraud  démentit,  de  son  côté,  les  in- 
terprétations auxquelles  son  interpellation  avait  donné  lieu. 
L'exposé  des  motifs  dont  le  garde-des-sceaux  accompa- 
gna  le  projet  de  loi ,  accusait  les  associations  de  la  manière 
la  plus  énergique.  Dès  les  premiers  jours  delà  révolution  de 
i85o,  la  garde  nationale  s'était  spontanément  levée  contre 
les  associations  politiques  ,  et  le  ministre  trouvait  dans  ce 
mouvement  significatif  la  preuve  d'une  admirable  sagacité  , 
car  là  étaient  les  plus  grands  obstacles  que  dussent  ren- 
contrer la  révolution  et  le  gouvernement  sorti  de  son 
sein. 

K  Toutes  les  hostilités,  disait  le  ministre,  devaient  trouver,  en  effet, 
dans  ces  assuciatioDs,  un  asiie,  une  organisation;  cLaque  jour,  depuis 
trois  ans,  a  vu  redoubler  leurs  efforts  et  varier  les  formes  des  sociétés 
créées  par  les  deux  factions  que  la  nition  a  vaincues  en  juillet  et  en  juin. 
Quoique  formées  sous  l'influence  de  principes  essentiellement  opposés, 
elles  tendent,  par  les  moyens  divers  qui  leur  sont  propres ,  à  un  premier 
but  qui  leur  est  commun  :  le  renversement  de  l'ordre  établi.  Vouées  à  la 
destruction  de  nos  institutions  et  de  nos  lois,  vous  les  voyez  tantôt  ap- 
plaudissant au  désordre  après  l'avoir  provoqué  ;  s  efforçant  d'irriter  et 
d'armer  tous  les  mécontentemens ,  tous  les  égaremens ,  toutes  les  misères  ; 
dissuadant  du  travail  ceux  que  le  travail  seul  peut  nourrir  j  tantôt  essayant 
de  dissoudre  les  élémens  de  la  force  publique ,  insultant  la  garde  nationale, 
préchant  l'indiscipline  à  l'armée,  et  cherchant  à  dominer  par  la  terreur 
jusqu'à  la  justice  elle-même.  Je  désire  que  la  conviction  de  tous,  déjà 
iormée  par  la  notoriété  publique,  dispense  le  gouvernement  d'entrer  plus 
tard  dans  la  discussion  de  faits  qui  ne  prouveraient  que  trop  combien  mes 
paroles  demeurent  encore  au  dessous  de  la  vérité. 

»  Parcourez,  par  la  pensée,  tous  les  désordres  qui  successivement  ont 
troublé  la  France  pendant  les  trois  années  qui  se  sont  écoulées,  depuis  le 
jour  où,  en  octobre  i83o,  l'émeute  vint  se  montrer  pour  la  première  fois 
dans  le  palais  du  prince,  jusqu'à  ces  dernières  agitations,  dont  les  symp- 
tômes ont  apparu  simultanément  à  Marseille,  à  Lyon,  à  Saint-Etienne, 
à  Paris,  vous  reconnaîtrez  toujours  la  même  action,  le  même  principe. 
Dans  les  plus  misérables  émeutes,  corrune  dans  ces  luttes  sanglantes  dont 
la  capitale  elle-mérae  a  été  le  théâtre,  on  a  trouvé  les  associations  poli- 
tiques fournies  d'armes,  de  munitions,  de  proclamations,  et  <lélibérant 
«n  permanence  lorsqu'elles  ne  descendaient  pas  dans  nos  rues  et  sur 
nos  places  ;  on  les  a  vues ,  empruntant  le  masque  de  la  philanthropie  , 
corrompre  le  peuple  et  coaliser  les  ouvriers;  on  les  a  vues  lancer,  les 
inains  pleines  d'odieux  pamphlets,  cet  essaim  de  crieurs  publics  aux- 
quels, vous  avez  imposé  silence  par  une  loi  dont  on  ose  déclarer  qu'on 
violera  publiquement  les  prescriptions.  » 

Une  suffisait  pas  d'avoir  des  lois  pour  réprimer  les  désor- 
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dres  ,  il  en  fallait  pour  prévenir  ces  désordres  en  atteignant 
la  cause  qui  les  produisait  :  tel  était  le  but  de  la  loi  propo- 
sée, dont  voici  les  principales  dispositions  : 

Pour  éluder  l'article  291  du  Code  pénal,  qui  défend 
toute  association  non  autorisée  de  plus  de  vingt  personnes, 
les  associations  s'étaient  divisées  par  sections;  le  projet  por- 
tait qu'il  ne  serait  pas  tenu  compte  de  ces  divisions.  Le  Code 
pénal  ne  punissait  que  les  chefs  des  associations  contx'cve- 
nantes  ;  le  projet  frappait  les  simples  associés,  aggravait 
les  peines  et  prévoyait ,  en  outre  ,  le  cas  de  récidive.  L'attri- 
bution du  droit  de  juger  les  associations  était  une  des  par- 
ties principales  du  projet  :  en  cas  d'attentat  contre  la  sûreté 
de  l'état,  de  la  part  des  associations,  la  Chambre  des 
pairs  serait  saisie  conformément  à  la  Charte;  en  cas  de  délits 
politiques,  la  juridiction  du  jury,  voulue  aussi  par  la  Charte, 
était  conservée  ,  mais  les  tribunaux  correctionnels  pro- 
nonceraient sur  les  contraventions  des  associés  aux  dé- 
fenses de  police,  contraventions  parmi  lesquelles  était  ex- 
pressément place  le  fait  de  s'associer  sans  autorisation.  Le 
ministre  faisait  cette  déclaration  grave,  que  le  gouvernement 
ne  croyait  pas  que  l'ordre  public  pût  être  maintenu,  si  les 
mesures  proposées  n'étaient  pas  sanctionnées. 

«  Une  minorité  de  la  société  française,  disait  le  garde-dcs-sccaux  en 
terminant,  très-faible  en  nombre,  mais  forte  en  audace,  et  dont  l'au- 
dace a  pour  ]uincîpale  cause  l'impunité ,  a  déclaré  la  guerre  aux  mœurs 
et  aux  lois  deTimp^ense  majorilc.  Notre  ordre  social  lui  pèse;  le  spectacle 
du  gouvernement  régulier  l'irrite;  pour  elle,  toute  propiété  est  usurpa- 
tion et  toute  règle  tyrannie.  Sa  prétention,  hauteuient  affichée,  est  que 
l'on  peut  s'organiser  en  état  de  complot  permanent  pour  la  destruction  du 
gouvernement  sous  lequel  on  vit;  que  l'on  peut  chaque  jour  avouer  ce 
complot  et  s'en  faire  gloire.  En  présence  du  gouvernement  conslilutionnel , 
à  qui  l'on  impose,  même  lorsqu'il  se  défend ,  d'avoir  sous  les  yeux  la  Charte 
et  la  loi  ,  clic  forme  une  sorte  de  gouvernement  insurrectionnel  qui  ne 
icconnait  ni  royauté,  ni  Charte,  ni  loi,  et  qui,  dégagé  de  tout  lien  en 
attendant  que  c|uclque  circonstance  imprévue  lui  pcrmt  Ite  d'espérer  une 
détestable  victoire  contre  l'ordre  social  lui-même  ,  a  toujours  du  moins  le 
pouvoir  d'arrêter,  par  l'agitation  et  l'inquiétude,  le  développement  de  la 
prospérité  publique.  Cet  état  de  choses  ne  peut  être  loltié;il  ne  faut 
point  qu'il  n'y  ait  contre  le  désordre  d'autre  moyen  que  la  résistance  ar- 
mée de  l'autorité  publique,  d'autre  solution  que  la  force  matérielle  :  l'hu- 
nianité  ,  autant  que  la  politique  ,  ordonne  de  fortifier  par  les  lois  et  le 
gouvernement  et  la  sociclc  cllc-mômc.  (Marques  d'adhésion  au  centre.)  » 
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Bien  que  prévu  depuis  long-temps,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons déjà  dit,  ce  projet  de  loi  ne  laissa  pas  que  de  produire 
dans  le  public  une  grave  sensation.  La  polémique  déjà  en- 
gagée à  ce  sujet  se  poursuivit  avec  une  vivacité  croissante, 
et  l'attention,  fortement  excitée,  se  porta  même  sur  les 
premières  opérations  auxquelles  la  présentation  de  la  loi 
donna  lieu  dans  la  Chambre.  Si  l'énergie  des  débats  qui 
accompagnèrent  dans  les  bureaux  le  choix  des  commissai- 
res pour  l'examen  du  projet,  annonçait  que  la  discussion 
publique  serait  des  plus  orageuses  ,  le  chiffre  total  des  no- 
minations n'indiquait  pas  d'une  manière  moins  certaine 
quelle  serait  l'issue  définitive  de  la  lutte.  Appartenant  tous  à 
la  majorité  ,  les  commissaires  nommés  (i)  réunirent  2i4 
suffrages,  contre  91  qui  échurent  aux  candidats  de  l'oppo- 
sition. 

La  commission  procéda  avec  une  grande  activité  ,  et  dès 
le6  mars,  elle  put  soumettre  son  travail  à  la  Chambre  par 
l'organe  de  M.  Martin  (  du  >iord  ).  ISon  seulement  elle  avait 
accueilli  l'ensemble  du  projet  avec  une  faveur  unanime, 
mais  elle  proposait  dajouler  encore  à  ses  dispositions  ri- 
goureuses. Elle,  avait  ainsi  jugé,  parce  que  le  projet, 
dans  sa  conviction  intime,  ne  portait  point  atteinte  à  la 
Charte  5  parce  qu'il  conservait  avec  un  soin  religieux  les  ju- 
ridictions établies  ^  parce  que  ,  loin  de  créer  une  législation 
nouvelle  et  exorbitante,  il  pourvoyait  seulement  à  l'exécu- 
tion des  lois  existantes  ,  et  enfin  parce  que,  renfermé  dans 
les  limites  constitutionnellGS,  il  satisferait  cependant  aux 
besoins  impérieux  du  pays  ,  en  atteignant  les  associations, 
causes  premières  et  permanenles  de  tous  les  maux. 

n  Messieurs,  disait  le  rapporteur,  le  moment  approclie  où  cessera  l'au- 
torité dont  \oiis  a  investis  le  plus  honorable  mandat;  le  gouvernement, 
avant  que   vous  vous   scpiiiez  ,    vient  vous  signaler  l'état  du    pays,  et 


(i)  Les   commissaires  étaient  :  MM.   Petit ,"  Barbet,  Kératry  ,  Mahul , 
Vieunet,  Martin,  Persil,  Jacqueminot  et  Gaillard-K.cibertin. 
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réclamer  votre  concours  pour  conjurer  de  mauvais  desseins  et  assurer  la 
tranquillité  publique.  Vous  n'hésiterez  pas  ;  et  en  donnant  dans  cette  cir- 
constance une  preuve  nouvelle  de  courage  et  d'indépendance,  vous  aurez 
acquis  de  nouveaux  droits  à  la  reconnaissance  de  vos  concitoyens.  » 

De  vifs  murmures  avaient  accueilli  ces  conclusions  de  la 
commission  j  l'agitation  redoubla  lorsque  la  Chambre  s'oc- 
cupa de  fixer  l'ouverture  des  débats  :  une  proposition  de 
]M.  Mérilhou ,  qui  voulait  que  la  discussion  fût  renvoyée  à 
une  époque  assez  éloignée,  ayant  été  écartée  à  une  grande 
majorité,  M.  Laflitte  s'écria  ironiquement  qu'il  fallait  voter 
séance  tenante  5  par  acclamation  ,  ajouta  M.  de  Grammont. 
Prenant  le  terme  le  plus  rapproché  qu'elle  put,  la  Chambre 
décida  qu'elle  commencerait  la  discussion  du  nouveau  pro- 
jet aussitôt  qu'elle  aurait  statué  sur  la  loi  des  attributions 
municipales,  qui  l'occupait  alors. 

1 1  mars.  Cette  discussion  s'engagea  par  un  discours  dans 
lequel  M.  deLudre,  rappelant  les  bases  fondamentales  et  la 
marche  des  sociétés,  montrait  que  l'association  avait  toujours 
été  un  des  agens  les  plus  efficaces  /les  progrès  de  l'huma- 
nité. Si  le  gouvernement  proscrivait  aujourd'hui  la  liberté 
d'association  ,  c'est  qu'il  avait  renié  son  origine,  quil  s'était 
mis  en  opposition  ouverte  et  active  avec  le  développement 
de  son  principe  5  de  là  provenaient  les  résistances  qu'il  ren- 
contrait ,  les  hostilités  qu'il  soulevait,  et  par  suite  les  persé- 
cutions qu'il  avait  organisées  contre  la  presse  ,  contre  la  li- 
berté individuelle,  qu'il  organisait  en  ce  moment,  au  moyen 
du  projet  de  loi ,  contre  les  associations.  L'orateur  les  justi- 
fiait des  accusations  de  complot  et  d'émeute,  dont  elles  avaient 
clé  l'objet.  Les  associaiions  étaient  trop  éclairées  pour  ne  pas 
savoir  que  le  plus  grand  ennemi  du  gouvernement  actuel  c'é- 
tait lui-même  ,  et  qu'il  suffisait  de  le  laisser  faire  pour  qu'il 
se  perdit  :  sans  l'espoir  qu'elles  puisaient  dans  cette  convic- 
tion ,  les  associations  pourraient,  attendu  le  nombre  et  le 
courage  de  leurs  membres ,  livrer  peut-être  une  bataille  , 
mais  elles  ne  feraient  jamais  d'émeutes. 

«  On  veut  vous  entraîner  dans  une  voie  sanglante,  disait  M.  de  Ludre 
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en  terminant,  dans  une  carrière  qui  a  pour  toute  issue  une  cataslVbbh'é 
d'autant  phi«  terrible  qu'elle  aurait  été  jivécédée  fie  violences  plus  grandes. 
Vous  n'y  consentirez  pas,  messieurs,  et  vous  repousserez ,  je  l'ejpère,  un 
projet  qui  ne  vous  eût  pas  été  présenté,  si  votre  bienveillance  habituelle 
envers  le  gouvernement  ne  lui  avait  persuadé  qu'il  peut  vous  proposer 
impunément  de  devenir  les  instriimens  serviles  dé  son  despotisme.  » 

Membre  de  la  commission ,  M.  Kératry ,  qui  prit  ensuite 
la  parole,  insista  sur  la  nécessité  du  projet  de  loi.  Il  était 
temps  de  mettre  fin  à  l'épreuve  inouïe  que  tentait  le  gouver- 
nement en  tolérant  que  sa  propre  existence  fût  depuis  quatre 
ans,  à  toute  heure  et  partout,  mise  eu  question;  car  bien 
qu'il  fit  ressortir  toute  la  force  du  gouvernement,  cet  état 
d'épreuve  coûtait  cher  :  il  était  cause,  entre  autres  maux,  de 
l'ënormité  du  budget. 

«  Les  associations ,  ajoutait  l'orateur,  ont  constitué  la  société  française 
en  état  de  lutte  intcrieure  sur  divers  points  de  son  territoire,  et  en  état 
de  guerre  éventuelle  ou  possible  avec  les  autres  sociétés  policées  de  l'Eu- 
rope. De  là,  la  nécessité  d'une  double  force  armée  en  permanence  :  l'une 
au  dedans  pour  résister  à  la  révolte  en  permanence  elle-même  ;  l'autre  pour 
nous  donner  une  attitude  respectable  en  face  de  l'Europe  qui ,  justement 
effrayée  de  l'esprit  de  propagande  soufflé  par  les  associations  sur  un  carré 
de  douze  cents  lieues,  n'opérera  son  désarmement  qu'avec  la  cessation  de 
cette  cause  d'inquiétudes.  » 

M.  Portalis  repoussait  la  loi  comme  anarchique  ,  impoli- 
tique  et  inconstitutionnelle. 

«  Une  loi  est  anarchique,  disait-il,  quand  elle  porte  atteinte  aux  droits 
naturels  et  imprescriptibles  de  l'homme  et  du  citoyen,  et  quand  elle  dé- 
nature le  principe  du  gouvernement  ;  elle  est  inipolitique  quand  elle 
augmente  le  nombre  des  ennemis  d'une  dynastie ,  et  tend  à  justifier  leurs 
mauvais  desseins  ;  en6n  elle  est  inconstitutionnelle  quand  elle  viole  la 
constitution.  » 

Le  projet  de  loi,  suivant  Torateur,  présentait  ces  trois  ca- 
ractères. Jamais  le  droit  de  s'associer,  droit  aussi  sacré,  aussi 
intime  que  celui  de  penser,  n'avait  été  attaqué,  même  par 
les  plus  mauvais  gouvernemens  ;  l'article  291  du  Code  pénal 
n'atteignait  que  le  droit  de  se  réunir.  L'effet  certain  de  la  loi 
serait,  non  pas  de  détruire  les  ennemis  du  gouvernement, 
mais  de  remplacer  les  associations  agissant  au  grand  jour, 
par  des  conspirations  tramées  dans  l'ombre  :  la  compression 
violente  ne  pourrait  durer  qu'un  moment.  «  Et  puis,  disait 
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l'orateur,  malheur  au  gouvernement  qui  aura  forcé  toutes  les 
plaintes ,  tous  les  mécontentemens ,  toutes  les  prières  à  se 
réunir  en  une  seule  voix,  voix  immense,  voix  terrible,  qui 
réduira  en  poussière,  non  seulement  les  citadelles  et  les 
forts  détachés,  mais  qui  brisera  peut-être  les  dernières  an- 
cres de  salut,  «  En  résumé,  M.  Portalis  ne  votait  pas  seule- 
ment contre  la  loi,  il  protestait  contre  ce  projet,  parce 
qu'il  considérait  sa  présentation  comme  devant  être  l'un  des 
griefs  d'une  accusation  future. 

En  revanche  ,  le  projet  obtenait  toute  l'approbation  du 
général  Jacqueminot.  Appelé  par  les  vœux  de  l'immense  ma- 
jorité des  citoyens ,  ce  projet  devait,  selon  lui ,  garantir  l'or- 
dre public ,  sans  menacer  la  liberté  -,  il  la  devait  servir,  au 
contraire,  car  loin  d'avoir  été  un  moyen  de  progrès,  les 
associations,  depuis  la  révolution  de  i83o,  n'avaient  pas 
moins  nui  à  la  liberté  qu'à  la  prospérité  publique. 

La  parole  grave  et  sévère  de  M.  Salverte  se  fit  ensuite 
entendre.  Le  projet  de  loi  lui  semblait  appartenir ,  non  aux 
lois  constitutionnelles  qui  ne  défendent  et  ne  punissent  que 
ce  qui  est  nuisible  et  dangereux ,  mais  aux  lois  despo- 
tiques qui ,  défendant  même  ce  qui  est  légitime,  font  un  dé- 
lit de  la  seule  désobéissance.  L'orateur  s'étonnait  qu'on,  in- 
voquât ,  à  l'appui  du  projet ,  les  dispositions  du  Code  pénal, 
législation  d'un  pouvoir  despotique ,  créée  à  une  époque  de 
despotisme  pour  appuyer  le  despotisme  j  et  cependant  cette 
législation  même  ne  suffisait  plus  aujourd'hui!  Au  mois  de 
septembre  i83o,  M.  Guizot,  ministre  actuel  de  l'instruc- 
tion publique  ,  disait  que  l'article  291  du  Code  pénal 
était  mauvais  et  vicieux,  et  toutefois  il  le  déclarait  suffi- 
sant. 

«  Accuserai-je  M.  Guizot  de  contradiction?  continuait  l'orateur 5  accu- 
serai-je  de  eontrnclicfion  ceux  qui  partageaient  son  opinion  alors,  et  qui 
e«  ont  une  autre  aujourd'hui  ?  Ron  ,  messieurs.  Je  crois  que  le  système  a 
clian;?é ,  et  qu'il  a  cliangé  par  suite  des  événemens.  Aux  lois  répressives, 
aux  lois  constitutionnelles,  on  fait  succéder,  nous  ne  pouvons  pas  le 
dissimuler,  des  lois  préventives;  car  certes  je  défie  de  donner  un  autre 
nom  à  celle  qu'on  vous  propose. 
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»  Je  demande  pardon  d'avance  de  ce  que  je  vais  dire.  Je  déclare  que 
mon  intention  n'est  pas  de  blesser,  mais,  s'il  est  possible,  de  détourner 
un  vote  que  je  regarde  comme  très-dangereux  pour  la  France  et  pour  le 
gouvernement  établi. 

M  Quelle  cause  a  occasioné  ce  changement  de  système?  qui  nous  a  en- 
traînés dans  la  voie  des  lois  préventives?  Demandez-le  au  passé.  Toutes 
les  fois  que  le  pouvoir,  par  malheur  peut-être,  par  erreur  souvent,  a 
blessé  dans  leurs  droits  une  partie  ou  la  totalité  des  citoyens,  dès  ce  mo- 
ment il  devient  défiant  envers  les  cifoycns  ,  et  à  chaque  instant  il 
craint  davantage  ceux  envers  lesquels  il  a  été  injuste,  et  chaque  jour  il 
croit  indispensable  de  prévenir  le  danger,  tandis  qu'auparavant  il  suffisait 
à  sa  sécurité  de  réprimer  les  fautes.  » 

M.  Salverte  signalait  ensuite  les  effets  terribles  de  l'en-. 
traînement  des  passions  politiques  ,  et  rappelait,  pour  com- 
mander la  modération,  les  excès  dont  cet  entraînement  avait 
été  la  cause  en  1 796  ,  l 'jgS ,  1 797  et  en  1 8 1 5 . 

«  Frappés  de  ces  exemples,  ajoutait-il,  ne  pouvons-nous  examiner, 
messieurs,  si  par  hasard  nous  ne  serions  pas  aussi  dans  celte  disposition, 
si  nous  ne  sommes  pas  entraînés,  à  notre  insu  ,  à  regarder  comme  ennemis 
ceux  que  mallieureusement  nos  fautes  avaient  faits  nos  ennemis,  ou  du 
moins  disposés  à  les  craindre  bien  plus  qu'ils  ne  doivent  l'être,  mais  ea 
proportion  de  ce  que  nous  sentons  que  nous  avons  des  torts  avec  eux. 

»  Je  n'affirme  pas,  mais,  je  l'avoue,  je  suis  effrayé  de  la  marche  que 
nous  suivons. 

))  Le  même  entraînement  des  passions  a  demandé  la  destruction  de  la 
presse  populaire;  le  même  entraînement  des  passions  vient  aujourd'hui 
demander  la  destruction  du  droit  d'association.  Après  ces  sacrifices  que 
Ton  veut  vous  faire  consommer,  on  s'en  prendra  à  l'institution  du  jury, 
que  déjà  l'on  a  très-fortement  attaquée.  Déjà  on  a  poussé  des  cris  d'a- 
larme contre  la  liberté  de  la  presse  ;  déjà  la  liberté  individuelle  s'est 
trouvée  menacée  par  la  loi  relative  à  la  mise  en  état  de  siège.  Arrivé  à  ce 
point,  où  s'arrêtera  le  progrès?  Messieurs,  la  solution  de  cette  question 
appartient  à  l'avenir  :  puisse-t-il  ne  pas  vous  la  faire  trouver  au  fond  d'un 
abîme  !  Je  vote  contre  le  projet  de  loi.  »  '- 

Vigoureusement  attaqué,  mais  défendu  mollement  jus- 
qu'alors, le  projet  de  loi  amena  ensuite  le  garde-des-sceaux 
à  la  tribune.  Il  commença  par  nier  que  ce  projet  attentât,  soit 
aux  droits  naturels,  soit  aux  droits  constitutionnels. 

«  Serait-il  vrai,  demandait-il,  qu'il  y  eût  dans  la  Charte  ou  bien  dans 
ces  principes  généraux  dont  aucune  législation  ne  peut  s'écarter ,  quel- 
ques faits,  quelques  principes  contraires  à  la  loi  que  vous  êtes  appelés  à 
voter?  Non ,  messieurs;  par  cela  seul  que  les  membres  de  cette  grande 
association,  formée  par  tous  ceux  qui  appartiennent  à  la  même  patrie, 
sont  soumis  à  la  même  constitution  »  aux  mêmes  lois,  on  n'est  pas  libre  de 
fractionner  cette  association  générale  qui  a  ses  piincipes  ,  ses  lois,  en  as- 
sociations partielles  qui  lui  imposeraient  des  principes  et  des  lois  toutes 
contraires.  Ce  principe  vit  dans  la  législation,  qui  vient  partout  à  sqn 
secours.  )) 
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Ici  le  garde-des-sceaux  traçait  l'historique  des  excès  com- 
mis, aux  diverses  époques,  par  les  associations  politiques, 
et  des  lois  portées  à  ces  mêmes  époques  pour  les  réprimer  , 
et  il  en  concluait  que  si  les  attentats  des  sociétés  populaires 
n'étaient  pas  nouveaux  ,  une  législation  efficacement  répi^es- 
sive  n'était  pas  non  plus,  quoi  qu'on  en  eût  dit,  une  innova- 
tion :  le  projet  actuel  ne  faisait  que  reproduire  les  disposi- 
tions d'une  loi  de  l'an  V,  qui  alors  aussi  avait  soulevé  la 
plus  virulente  opposition ,  et  qui  était  cependant  signée  du 
nom  d'un  homme  dont  la  popularité  restait  intacte,  de  Car- 
not.  Ces  législations  successives  avaient  mesuré  leurs  rigueurs 
sur  les  exigences  du  temps.  En  présence  d'excès  pareils  à 
ceux  que  commettaient  les  associations  en  ce  moment,  l'ar- 
licleapi  du  Code  pénal  aurait  reçu  une  toute  autre  extension 
que  celle  que  lui  avaient  donnée  les  législateurs  de  l'empire. 
Le  garde-des-sceaux  développait  ensuite  les  accusations 
qu'il  avait  sommairement  présentées  dans  l'exposé  des  motifs, 
contre  les  associations,  il  analysait  leurs  actes  et  leurs  écrits, 
et  déclarait  que  les  dispositions  de  l'art.  291  ne  suffisant  plus, 
le  gouvernement  devait  y  suppléer  par  une  législation  nou- 
velle et  plus  active. 

«  Je  conçois,  ajoutait-il,  que  les  hommes  qui  ne  reconnaissent  pas  le 
gouvernement,  qui  ne  reconnaissent  pas  les  lois,  veuillent  maintenir  des 
associations  qui  ont  ie  même  drapeau;  mais  il  faut  croire  qu'ils  se  riraient 
d'un  gouvernement  qui  leur  laisserait  propager  leurs  projets,  embaucher, 
présenter  leurs  drapeaux ,  et  attendre  qu'une  circonstance  favorable  se 
présente. 

»  Il  est  d'autres  hommes  qui,  tout  en  adhérant  au  gouvernement,  ne 
l'acceptent  pour  ainsi  dire  qu'à  l'essai.  Ils  ne  sont  pas  irrévocablement 
fixés ,  et  ils  craindraient  que  le  principe  révolutionnaire  donnât  absolument 
sa  démission  ,  que  le  principe  d'insurrection  tombât  en  entier.  Quelquefois 
les  désordres  les  incommodent,  les  gênent  dans  leur  politique,  et,  je  Je 
répète,  ils  veulent  que  le  principe  d'insurrection  sommeille,  mais  ne  meure 
pas.  Ils  le  retrouvent  dans  ces  associations. 

»  Pour  nous,  messieurs,  qui  sommes  satisfaits  du  principe  de  notre 
gouvernement,  qui  trouvons  qu'une  révolution  n'est  pas  à  faire,  mais 
que  la  révolution  est  faite,  qui  voulons  le  progrès  ,  mais  qui  le  voulons 
régulièrement,  qui  le  voulons  dans  les  limites  légales,  dans  les  limites  de 
la  constitution,  nous  qui  ne  prenons  pas  le  gouvernement  à  l'essai,  mais 
qui  l'acceptons  avec  la  CMiartc  comme  chose  définitive  ;  nons  devons  meHre 
un  terme  à  ces  organisations  qui  l'embarrassent ,  qui  gênent  sa  liberté, 
qui  jettent  l'inquiétude  partout,  qui  menacent  à  la  fois  et  le  gcuverne- 
nient  et  l'ordre  social. 
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M  Soyez-en  convaincus,  messieurs,  en  votant  cette  loi  vous  n'avez  pas 
à  craindre  qu'on  l'appelle  anti- nationale.  J'en  suis  sur,  la  France  entière 
nous  applaudira.  (  Marques  prolongées  d'assentiment.  )  » 

La  justification  de  k  société  des  Droits  de  riiomme ,  no- 
minativement inculpée  par  ie  garde-des-sceaux  ,  fut  présen- 
tée par  M.  Garnier-Pagès,  qui  déclara  d'abord  qu'il  n'en 
faisait  point  partie.  Si  celte  société  s'était  rendue  coupable 
des  actes  t^u'on  lui  imputait,  le  gourernement  avait  eu  tort 
iîe  n'en  pdifil  poursuivre  les  membres  :  il  ne  l'avait  pas  fait, 
■c'était  donc  que  les  preuves  lui  manquaient-,  car,  si  on 
-pouvait  accuser  sans  preuves  devant  la  Chambre ,  elles  étaient 
tiécessaires  pour  poursuivre  devant  les  tribunaux.  Loin  que 
les  émeules  fussent  impiitables  à  cette  société,  on  devait 
remarquer,  au  contraire  ,  que  c'était  Seulement  depuis 
qu'elle  avait  ïeçu  une  organisation  régulière  que  les  émeutes 
•avaient  cessé  ^  depuis  qu'elle  avait  pu  en  détourner  les  liom^ 
mes  du  parti,  en  proclamant  que  les  émeutes  nuisaient  à  la 
cause. Quant  à  la  loi  proposée,  elle  appellerait  nécessairement 
d'autres  mesures  violentes  et  exceptionnelles ,  d'autres  atteâ- 
lâts  matériels  contre  la  liberté.  Le  délit  d'association  étant-, 
pour  ainsi  dire,  insaisissable,  il  faudrait  organiser  la  cor- 
ruption et  l'inquisition  domestiques  pour  connaître  les  asso- 
ciés. IVL  Garnier-Pagès  pensait  aussi,  qu'au  lieu  de  diminuer 
le  nombre  des  ennemis  du  gouvernement ,  la  loi  l'augmen- 
terait 5  qu'au  lieu  de  les  désarmer,  elle  les  rendrait  plus  dan- 
gereux. 

12  mars.  L'intérêt  de  la  discussion  s'accrut  encore  dans  la 
séajice  suivante.  Après  que  M.  Fulcliiron,  député  duRliône, 
eut  Soutenu  la  nécessité  du  projet  de  loi,  en  démontrant  que 
lesmouvetnens  de  Lyon  provenaient  du  fait  des  associations 
pluiôt  que  d'une  cause  industrielle  -,  après  que  M.  de  Faiily  , 
sans  sVxpliqUer  formellement  sur  la  loi ,  eut  réclamé  une 
amélioration  dans  l'organisation  du  jury  comme  un  remède 
suffisant,  le  ministre  de  l'intérieur  prit  la  parole.  Il  déduisît 
d'abord  la  légalité,  la  constitutionnalité  du  projet,  de  ce 
qu'il  n'était  que  l'exlension  de  la  législation  existante,  de  la 
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législation  maintenue  par  la  Charte  de  1800  5  puis  il  justifiait 
l'urgence  de  cette  extension  ,  en  complétant  les  document 
qu'avait  donnés  le  garde-des-sceaux ,  sur  les  principes  sub'f 
versifs,  les  publications  incendiaires  et  les  manœuvres  anar- 
chiques  des  associations.  Quant  à  l'efficacité  de  la  loi,  elle 
était  démontrée  par  les  paroles  mêmes  de  ceux  qui  la 
niaient. 

(f  3'abrége  beaucoup  de  considérations,  ajou/ait  le  ministre,  et  je  me 
résume  en  disant  que  la  loi  est  constitutionnelle,  qu'elle  est  nécessaire, 
qu'elle  sera  efiicace,  qu'elle  est  réclamée  par  les  intérêts  de  la  révolution 
de  juillet,  de  la  prospérité  du  commerce,  du  repos  de  la  garde  nationale, 
de  l'aisance  et  de  la  paix  des  familles,  surtout  pour  le  ljieu-étr«  des  ou- 
Yriers.  (Adhésion  au  centre.)  » 

Conséquent  avec  le  principe  du  gouvernement ,  sousl'em»- 
pitié ,  suivant  M.  Pages,  l'art.  291  du  Code  pénal  l'était  dcf- 
venu  si  peu  après  la  Charte  de  18  r4?  que  trois  des  minisircâ 
actuels,  iM.  le  duc  de  Ikoglie,  MM.  Guizot  et  Bartlie  s'étaient 
misen  opposition  flagrante  contre  lui,  lepremîer  en  fondantla 
société  des  Amis  dé  la  liberté  de  la  presse,  le  second  en  di" 
rS^eSinilA  société  Aide-toi,  le  ciel  t'aide]  a, \e  troisièine  en  fai- 
sant partie  de  Y  association  des  Carbonari.  L'orateur  rappelait 
la  déclaration  de  M.  Guizot  sur  l'art.  291,  et  rattachant 
ensuite  au  projet  toutes  les  conséquences  dangereuses  pour  le 
pays  et  pour  le  gouvernement,  odieuses  et  immorales,  qu'on 
avait  déjà  signalées  avant  lui,  M.  Pages  le  flétrissait  avec  la 
plus  grande  énergie.  Il  demandait  si  l'on  ne  pouvait  pas  éten^- 
dre  la  loi  à  toutes  les  associations  non  autorisées  par  la  police; 
à  la  petite  église;  aux  diverses  sectes  religieuses;  à  toutes  les 
sociétés  de  bienfaisance  et  de  charité  ;  à  ces  hommes ,  à  ces 
femmes  qui  se  dévouent  au  soulagement  du  pauvre,  aux  soins 
des  malades  ,  à  l'instruction  des  enfans*,  auxsociétés  littérai- 
res, aux  conférences  d'avocats;  aux  répétiteurs  de  collège? 
<(  Religion ,  humanité,  bienfaieance  ,  instruction,  vous  pourr 
rez  tout  détruire,  disait  M.  Pages,  et  dans  le  système  de 
frayeur  où  vous  êtes  entrés ,  vous  détruirez  tout.  » 

Des  considéiaiions  personnelles  ,  aussi  bien  que  la  défense 
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de  la  loi ,  appelaient  le  ministre  de  l'instruction  publique  à 
la  tribune.  Avant  d'aborder  le  fond  de  la  question  ,  il  traita 
des  faits  qui  le  concernaient  particulièrement ,  en  résumant 
ainsi  ses  rapports  avec  la  société  Aide-toi ,  le  ciel  t'aidera  : 

«  Je  n'ai  rien  à  désavouer,  messieurs,  je  ne  désavoue  rien  de  ce  que 
j'ai  fait  à  l'égard  de  cette  association  ,  ni  mon  concours ,  ni  ma  dissidence. 
En  1827,  tj'ai  résisté  avec  la  Société  Aide-toi  dans  l'intérêt  de  la  liberté. 
Plus  tard  et  depuis  i83o ,  j'ai  résisté  à  la  Société  Aide-toi  et  à'ses  pareilles, 
dans  l'intérêt  de  l'ordre.  Je  n'ai  fait  en  cela  que  ce  qu'ont  fait  et  la  Cbam- 
bre  et  la  France.  La  Chambre  est  remplie  d'hommes  qui  pendant  les  der- 
nières années  de  la  restauration  ont  résisté  dans  l'intérêt  de  la  liberté  ,  et 
qui  depuis  ont  senti  que  le  danger  n'étant  plus  le  même,  la  conduite  de- 
vait changer,  et  ils  ont  résisté  dans  l'intérêt  de  l'ordre.  (  Très-bien.  ) 

»  Ce  qu'a  fait  la  Chambre,  la  France  l'a  fait,  les  électeurs  l'ont  fait.  C'est 
l'honneurdenotre  temps,  messieurs,  que  cette  double  résistance  et  son  dou- 
ble  succès.  Toutes  les  petites  ai^itations  qui  nous  travaillent  disparaîtront, 
personne  ne  s'en  souviendra  ,  il  ne  restera  dans  l'bistoii-e  que  ce  grand  fait , 
que  France  ,  Chambres ,  électeurs,  gouvernement ,  n'ont  voulu  accepter 
ni  l'absolutisme  ni  l'anarchie  (  bravos  réitérés  )  ;  que  dans  l'espace  de  quel- 

aues  mois,  de  quelques  jours,  le  bon  sens,  le  courage,  le  patriotisme  et 
es  Chambres,  et  des  électeurs,  et  de  la  nation,  ont  compris  que  la  si- 
tuation était  changée,  qu'il  fallait  changer  de  conduite,  qu'il  fallait,  je 
le  répète,  après  avoir  résisté ,  et  résisté  énergiquement ,  dans  l'intérêt  des 
libertés  publiques,  résister  avec  la  même  énergie  dans  l'intérêt  de  l'ordre 
et  du  gouvernement.  C'est  là  le  grand  fait,  le  fait  honorable  ,  le  fait  histo- 
rique de  notre  temps  ;  j'y  ai  pris  une  petite  part,  et  je  m'en  fais  gloire. 
(  Marques  nombreuses  d'approbation.  )  » 

Quant  à  l'opinion  qu'il  avait  émise  en  1800,  sur  l'art.  291, 
le  ministre  del'instruction  publique  déclarait  que  maintenant 
de  même  qu'alors ,  il  ne  pensait  pas  que  cet  article  dût  figurer 
éternellement  dans  nos  lois  ;  il  espérait  qu'un  jour  viendrait 
où  la  France  pourrait  voir  l'abolition  de  cet  article,  comme 
un  nouveau  développement  de  sa  liberté.  Jusque-là,  il  était 
de  la  prudence  et  de  la  Chambre  et  de  tous  les  grands  pou- 
voirs publics  de  maintenir  cet  article  j  il  était  bon  de  le  mo- 
difier selon  les  besoins  du  pays  ,  pour  qu'il  fût  efficace  contré 
les  associations  dangereuses  aujourd'hui,  ainsi  qu'il  Pavait 
été  en  i83o  contre  les  clubs.  Et  si  l'art.  291  était  encore 
nécessaire,  à  qui  s'en  prendre  ?  C'était,  suivant  l'orateur,  à 
l'opinion  et  aux  hommes  que  l'opposition  défendait. 

«  Ce  n'est  pas  d'aujourd'Imi  que  vous  et  votre  parti,  ajoutait  -  il , 
vous  jouez  ce  rôle  daus  l'histoire  de  nos  instilulions  et  dos  lois  de  notre 
psys.  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  vous  décrie/  ,  que  vous  compromettez 
nos  libertés  ù  lucsurc  qu'elles  paraissent.  Je  \ouduis  bien  qu'on  me  citât 
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une  seule  de  nos  liberti-s  qui ,  en  passant  par  vos  mains,  par  les  mains  des 
hommes  dont  je  parle,  ne  soit  bientôt  devenue  un  danger,  ue  soit  devenue 
suspecte  au  pays.  (Marques  d'adhésion.  )  » 

Entre  les  mains  de  ropposition  la  liberté  devenait  licence, 
la  résistance  devenait  révolution. 

n  Qu'on  ne  parle  donc  plus,  continuait  l'orateur,  comme  on  le  fait  de- 
puis quelque  temps  ,  qu'on  ne  parle  plus  de  mécomptes  depuis  i83o  ! 
qu'on  ne  parle  pas  d'espérances  déçues!  Oui,  il  y  a  eu  des  mécomptes; 
oui ,  il  y  a  eu  des  espérances  déçues,  et  les  premières  ce  sont  les  nôtres. 
(  Exclamations  à  gauche.  ) 

»  Les  premières  ce  sont  les  nôtres!  C'était  nous,  je  n'hésite  pas  à  le 
dire  ;  c'étaient  mes  amis,  c'était  rnon  parti ,  c'était  nous  qui  avions  conçu 
les  plus  hautes  espérances  du  développement  progressif  de  nos  libertés  et 
de  nos  institutions.  C'est  vous  qui  les  avez  arrêtées  j  c'est  de  vous  que  sont 
venus  DOS  mécomptes  ,  qu'est  venue  la  déception  de  nos  espérances.  (Nou- 
veau mouvement  à  gauche.)  Au  lieu  de  nous  livrer,  comme  nous  le  pen- 
sions ,  comme  nous  le  voulions  ,  à  l'amélioration  de  nos  lois ,  de  nos  insti- 
tutions ,  au  lieu  de  ne  songer  qu'à  des  progrès ,  nous  avons  été  obligés  de 
faire  volte-face  ,  de  défendre  l'ordre  menacé  ,  de  nous  occuper  uniquement 
du  présent  et  de  laisser  là  l'avenir  ,  qui  jusque-là  avait  fait  l'objet  de  nos 
plus  chères  pensées. 

j)  Voilà  le  mal  que  vous  nous  avez  fait,  voilà  comment  vous  nous  avez 
forcés  à  nous  arrêter  dans  la  route  où  nous  marchions  depuis  quelques  an- 
nées. C'est  de  vous,  je  le  répète,  que  viennent  les  mécomptes,  c'est  de 
vous  que  viennent  les  espérances  déçues  ;  c'est  à  cause  de  vous  que  l'art.  291 
est  et  demeure  nécessaire  dans  nos  lois.  (  Vive  approbation  au  centre.  )  )> 

Après  cette  justification  personnelle  si  animée,  et  qui 
avait  également  excité  les  marques  d'approbation  du  centre 
et  les  rumeurs  des  extrémités ,  le  ministre,  arrivant  au  projet 
de  loi ,  pénétra  dans  la  question  plus  profondément  qu'on 
lie  l'avait  fait  jusqu'alors.  Il  montra,  dans  l'ordre  politique, 
le  gouvernement  attaqué  par  deux  partis,  les  carlistes  et  les 
républicains ,  et  dans  l'ordre  social  ,  la  France  menacée 
par  l'anathème  lancé  contre  les  classes  moyennes. 

«  Dans  les  carlistes,  disait  l'orateur,  il  y  a  des  propriétaires  éclairés, 
honnêtes  gens,  auxquels  leur  intérêt,  leur  devoir  prescrivent  de  se  rallier 
au  gouvernement  et  de  maintenir  l'ordre  av(;c  lui.  Il  y  en  a  beaucoup,  je 
le  répète,  unis  ils  sont  timides  :  ils  sont  incertains  dans  ce  parti-là  comme 
partout.  Aujourd'hui  les  convictions  sont  chancelantes,  les  caractères  fai- 
bles, [.es  honoêtcs  gens,  les  hommes  éclairés  du  parti  c.irlisic  sont  sous  le 
joug  de  la  faction  violente  ,  hostile  ,  conspiratrice  du  parti.  Ils  n'osent  pas 
s'en  séparer,  ils  nosent  pas  la  désavouer,  et  par  cela  seul  ils  se  cond  mineut 
à  la  nullité. 

»  Eh  bien  I  cette  faction,  messieurs,  cette  faction  hostile,  violente,  cons- 
piratiice  du  pirti  carliste,  croyc/.-vous  qu'elle  sut  prête  à  se  retirer  du 
champ  de  bataille  ,  qu'elle  soit  prête  h  ne  plus  agir  ?  JNon  ,  mo.'siein-s  ,  vous 

y4nn,  hist.  pour  l83|.  8 


ti4  HISTOIRE  DE  FRANCE(i834). 

en  avez  pour  long-temps  avec  elle.  Je  vous  engage  à  vous  en  méfier  et  à  la 
surveiller  long-temps.  (  Très-bien  !  très-bien!  ) 

»  Conduisez-vous  île  manière  à  donner  à  tous  les  propriétaires  tranquil- 
les ,  à  tous  les  cens  désintéressés  du  parti  carliste,  à  leur  donner  ,  dis-je  , 
le  courage  et  l'occasion  de  se  séparer  de  la  faction  ,  de  la  renier  ,,  de  se  ral- 
lier à  l'ordre  public.  Que  votre  politique  les  y  invite  ;  mais  ne  croyez  pas 
pour  cela  que  vous  aurez  détruit  le  carlisme.  La  faction  subsist^Ma  long- 
temps ,  je  le  répète ,  elle  sera  long-temps  dans  l'attitude  qu'elle  a  prise  sous 
vos  yeux  ,  dans  ce  mi'lange  bizarre  d'insolence  aristocratique  et  de  cynisme 
révolutionnaire.  (  Apphiudissemens  au  centre.) 

»  Je  ne  crois  pas ,  pour  mon  compte  ,  que  jamais  cette  faction  ait  offést, 
dans  son  langage,  clans  son  altitude  ,  un  aspect  plus  immoral,  plus  ré- 
pugnant, et  j'éprouve  tous  les  matins  un  sentiment  de  dégoût  et  d'humi- 
liation, en  voyant  à  quelles  paroles ,  à  quels  actes  peuvent  s'abaisser  des 
liommes  qui  se  vantent  d'appartenir  à  la  classe  la  plus  élevée  de  la  sociçté. 
(  Nouvelles  marques  d'adhésion  au  centre.  ) 

»  Le  parti  républicain! (  Ah!  ah  !)  Le  parti  républicain,  commece- 

lui  dont  je  viens  de  parler,  a  de  bons  et  de  mauvais  élémens  :  il  en  a  de 
corrompus  et  de  sincères.  11  y  a  les  républicains  du  passé  ,  les  héritiers  di> 
la  Convention  et  des  clubs,  et  puis  il  y  a  les  républicains  de  l'avenir  ,  les 
élèves  de  l'école  américaine. 

))  Quant  aux  premiers,  je  n'ai  rien  à  en  dire  ;  ils  sont  et  ils  seront  ce 
qu'ils  ont  été:  je  ne  puis  les  qualifier  autrement  que  je  ne  l'ai  déjà  fait  à 
cette  tribune  ,  le  caput  mortuum ,  la  mauvaise  queue  de  notre  révolution. 
(On  rit.)  ^;.  ' 

»  Quanta  l'école  américaine,  aux  républicains  de  l'avenir,  c'est  âuti^e 
chose.  Il  y  a  parmi  eux  des  jeunes  gens,  hoinmes  sincères,  dont  les  doc- 
trines républicaines  des  Etats-Unis  préoccupent  les  esprits;  je  n'entrerai 
dans  aucune  discussion  à  cet  égard.  Je  me  bornerai  à  dire  que  ceux  qui 
regardent  le  gouvernement  des  Etats-Unis  comme  l'état  normal  des  socié- 
tés, comme  le  dernier  terme  auquel  elles  doivent  toutes  arriver  ,  me  pa- 
raissent flans  la  plus  puérile  ignorance  et  de  la  nature  humaine  et  des  con- 
ditions de  la  société.  Je  ne  veux  pas  qualifier  ce  parti-là  autrement  ;  il  a 
de  la  sincérité ,  il  a  de  bons  et  honorables  sentiraens  ;  mais ,  je  le  répète  , 
c'est  un  parti  puéril.  Le  gouvernement  des  Etats-Unis  est  un  bon  et  beau 
gouvernement  pour  les  Etats-Unis,  dans  les  circonstances  où  cette  société 
s'est  trouvée  placée  à  sa  naissance  j  car  c'est  une  société  naissante,  c'est  une 
société  enfant.  (  Sensation.  ) 

»  Cependant  tout  en  regardant  ce  parti  comme  un  parti  puéril  j  je  1«  ré- 
pète ,  et  qui  méconnaît  complètement  l'histoire  et  l'avenir  des  sociétés,  il 
a  cela  de  dangereux,  qu'il  s'adresse  aux  jeunes  têtes;  au  lieu  de  les  cor- 
rompre ,  il  les  séiluit.  Vous  aurez  long-temps  aflaire  à  lui  ,  messieurs ,  ne 
le  perdez  jamais  de  vue,  pas  plus  que  la  laction  carliste  ,  et  coBipteyz-le 
au  nombre  des  obstacles  ,  des  dangers  contre  lesquels  votre  gôuvernemerit 
aura  long-temps  à  lutter,  » 

Dans  CCI  état  de  choses,  tolérer  les  associations  ,  unique- 
ment organisées  pour  exploiter,  pour  féconder  tous  les  élé- 
mens de  perturbation  que  renfermait  la  situation  ,  fortes  des 
habitudes  d'opposition  laissées  dans  le  pays  par  de  longues 
luttes,  fortes  des  conquêtes  de  la  liberté  depuis  i83o  et  de 
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l'affaiblissement  du  pouvoir  -,  tolérer  ces  associations,  c'était 
rendre  le  gouvernement  impossible. 

Le  ministre  réfutait  ensuite  cette  objection,  que  la  loi  était 
attentatoire  à  la  liberté  :  c'étaient  là.  suivant  lui,  des  em- 
portemens  de  langage  sans  valeur  réelle-,  la  tyrr.rxuie  n'était 
ni  dans  la  nature,  ni  dans  la  possibilité  du  gouvernement. 
Quant  au  reproche  d'arrêter  le  progrès,  le  ministre  le  ren- 
voyait tout  entier  aux  accusateurs.  Lé  progrès  ne  pou- 
vait s'opérer  qu'au  sein  de  l'ordre ,  et  par  un  parti  qui  eût 
quelque  chose  de  nouveau  ,  d'utile,  de  fécoilddans  les  idées  j 
or  le  ministre  n'hésitait  pas  à  dire  que  le  parti  qui  se  procla- 
mait aujourd'hui  le  parti  du  progrès,  était  un  vieux  parti,  un 
parti  usé,  un  parti  stérile,  qui  se  traînait  dans  l'ornière  révolu- 
tionnaire 5  l'héritier  impuissant ,  et  le  pâle  copiste  de  1791. 

«  Le  progrès,  mpssieurs,   est  avec  nous-  (Exclamations  à  gauche Au 

centre  :  Oui!  oui  !)  Le  progrès  est  attaché  ru  triomphe  <^e  notre  cause.  Pat- 
une  bonne  ibrtune  rare,  mais  (jui  pourtant  s'est  <;k'jfi  l'encoutiée  plus 
d'une  fois  dans  l'histoire  des  peuidcs,  tontes  les  bonnes  causes  sont  au- 
iouwl'bui  ensemble  ,  la  cause  de  la  liberté  et  la  cause  de  l'ordre,  la  cause 
de  la  sécurité  et  la  cause  du  progrès j  elles  sont  toutes  réuaips ,  confonTr 
dui's  dans  les  mêmes  principes,   dans  la  même  politique,» 

Enfin  le  ministre  înyitajfc  fortement  la  Chambre  à  réprimer 
ïès  associations  ,  à  leur  ôter^oute  action  sur  la  société  ,  toute 
>u^5S.Tnce  sur  son  avenir,   car  elles  n'avaient  que  du  mal  à 
aire^  puis  il  terminait  par  cette  éloquente  péroraison  :       . 

(I  Pcrmettez-Dioi,  messievirs,  de  rappeler  une  parole  de  Bossu  et  :  «  L'hoinrap 
s'agite  ,  dit  Fossuet,  mais  Dien  le  mène,  u  Oui,  messieurs  ,  l'homme  s'^- 
giliB,  mais  Dieu  le  mène.  Que  les  partis  s'agitent,  qu'ils  usent  de  la  IfbeH'é 
que  leur  assurent  nos  in.-litutions.  rdais  ayez  ccriû.ince  dans  v^^re  cause  , 
dans  fa  cause  que  depuis  quatre  ans  vous  soutenez  avec  tant  de  bon  sens 
et  décourage;  car,  je  le  répète,  c'est  dans  ce  sens  que  Dieu  mèoé  la 
France.  (Très-bien  ,  très- bien.  ) 

»  Oui ,  c'est  dans  oe  sens  que  Dieu  mène  la  France.  Dieu  veut  celte  im- 
partialité, cette  équité  ,  cette  modération,  celte  nioralit(',  cette  prudence 
qui  sont,  je  n'hésif- pas  à  le  dire,  le  foml  de  notre  politique,  le  lond  du 
système  suivi  depuis  la  révolution  de  juillet. 

«Oui.  messieurs,  et  mi  cooviction  est  la  plus  |)rofondc  qui  puisse 
exister  dahs' un  ccnir  d'hommi;  j  c'c-^t  dans  ce  s^-us  que  Dieu  mène  la 
¥r3Qce.  Ne  vous  en  écartez  jamais,  (Marques  d'approbation  prolongées.)  h 

''     La  sensation  vive  et  profonde  produite  par   ce  discours 
S*;  prolongea  pendant  tout  le  reste  de  la  séanrc,  et  M.  Ber- 


l 


1 16  HISTOIRE  DÉ  FRANCE  (i834). 

ryer,  qui  succéda  au  ministre  de  l'instruction  publique,  put 
à  peine  captiver  rassemblée ,  malgré  les  formes  nouvelles  et 
brillantes  dont  il  sut  revêtir  des  argumens  déjà  articulés 
contre  la  loi. 

La  discussion  paraissait  avoir  touché  ses  limites ,  et  il  sem- 
blait difficile  qu'elle  continuât  long-temps  sans  revenir  sur 
elle-même  5  cependant  elle  se  maintint  deux  jours  encore 
dans  les  termes  généraux  sans  perdre  de  sa  vivacité. 

i3  et  i4  Jnars.  M.  Viennet  voulait  la  loi  sans  restriction, 
«  pour  museler  le  tigre  de  l'anarcliie,  et  pour  ajETermir  la 
liberté  avec  la  monarchie  «  5  M.  de  Lamartine  ,  au  contraire, 
ne  l'acceptait  qu'avec  des  modifications  ,  et  seulement 
comme  une  loi  temporaire,  qu'il  fallait  accorder  à  Finquié- 
lude  publique ,  au  sentiment  général  de  terreur  que  la  pensée 
des  clubs  excitait  dans  le  pays  ,  comme  une  loi  d'urgence 
enfin  ,  faite  provisoirement ,  et  qui  permettrait  d'élaborer  à 
loisir  une  loi  organique  du  droit  d'association.  MM.  de  Ré- 
musat  et  Bignon,  que  la  Chambre  entendit  ensuite,  furent 
absolus  ,  le  premier  dans  l'approbation  qu'il  donnait  à  la  loi, 
le  second  dans  les  reproches  qu'il  lui  adressait. 

Il  était  des  momens,  selon  M.  Bignon,  où  les  popu- 
lations fatiguées  recherchaient  le  repos  à  tout  prix,  et  se 
montraient  disposées  à  faire  abnégation  de  leurs  droits;  leurs 
mandataires  alors  devaient  leur  résister,  et  résister  aussi  au 
pouvoir  ,  qui  profitait  de  ces  momens  pour  tendre  les  ressorts 
de  l'autorité  :  telle  était  la  situation  présente.  L'opinion 
revenait  plus  tard  sur  les  lois  de  violence  demandées  et  con- 
senties dans  ces  instans  pour  satisfaire  à  de  prétendues  néces- 
sités temporaires  ,  et  le  gouvernement  perdait  sa  popu- 
larité :  c'était  afin  de  prévenir  ce  danger  que  l'orateur  re- 
poussait le  projet  de  loi  actuel.  M.  Bignon  aurait  voulu 
qu'au  lieu  du  projet  de  loi,  le  gouvernement,  imitant 
l'exemple  de  l'Angleterre,  lors  de  sa  révolution  de  1688  ,  et 
corrigeant  la  faute  commise  par  M.  Casimir  Périer,  lorsqu'il 
avait  brisé  l'association  nationale  ,  eût  organisé  une  grande 
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association  de  tous  les  Français  pour  défendre  le  gouverne- 
ment né  de  la  révolution  de  juillet  contre  le  parti  carliste  et 
le  parti  républicain. 

«  La  loi  actuelle  ,  disait-il  en  terminant  ,  est  de  la  famille  de  celles  que 
nous  avons  autrefois  frappées  d'anathème  :  Ja  loi  eut  dii  organiser  le  droit 
d'association  ,  elle  l'abolit  ;  c'est  contre  cette  abolition  que  je  réclame. 
J^aurais  démenti  toute  ma  vie  parlementaire  si  j'étais  resté  muet  dans  une 
telle  discussion.  Ainsi ,  messieurs,  mon  premier  désir  est  que  la  loi  soit 
rejetée. 

»  Si  la  Chambre  n'est  pas  de  cet  avis ,  mon  second  vœu  est  que  la  loi  soit 
restreinte  aux  associations  politiques. 

»  Le  troisième  est  qu'au  moins  la  loi  soit  temporaire  ,  et  qu'elle  cesse 
d'avoir  son  effet  au  i,r  janvier   i836. 

«Enfin,  j'appuierai  tous  les  amendemens  qui  auront  pour  objet  d'at- 
ténuer ce  qui ,  dans  le  projet ,  me  parait  rigoureux  ,  inquisitorial  et  con- 
traire au  principe  du  gouvernement.  >> 

La  Chambre  consentit  encore,  mais  non  sans  impatience  , 
à  entendre  plusieurs  orateurs  contre  et  pour  le  projet.  Dans 
le  premier  sens,  MM.  Mérilhou  et  de  Sade  affirmaient  que 
la  situation  du  pays  ne  justifiait  en  rien  la  demande  de  me- 
sures d'une  aussi  violente  énergie.  Faute  de  pouvoir  assigner 
réellement  à  la  loi  un  des  usages  auxquels  le  ministère  la 
prétendait  destinée,  M.  Mérilhou,  cherchant  son  Lut  véri- 
table, mais  non  avoué,  pensait,  à  l'approche  des  élections 
générales,  qu'elle  était  uniquement  calculée  pour  mettre  le 
pouvoir  en  position  d'empêcher,  à  son  gré,  les  assemblées 
électoiales  préparatoires.  La  loi  alarmait  surtout  M.  de  Sade, 
en  ce  qu'elle  révélait  la  tendance  du  ministère,  en  ce  qu'elle 
le  montrait  engagé  dans  un  système  qui  l'emporterait  malgré 
lui  vers  d'autres  mesures  répressives. 

«  Jusqu'ici,  ajoutait  l'orateur,  j'avais  été  plein  de  confiance  dans  notre 
présent,  dans  notre  avenir.  Pourquoi  me  faut-il  si  tôt  changer  de  langage? 
Non  que  je  voie  rien  de  changé  ni  dans  la  situation  de  mon  pays ,  ni  dans 
l'excellent  esprit  qui  l'anime,  ni  dans  les  éKincus  d'ordre  et  de  force  dont 
il  était  si  richement  doté.  Mais  ce  qui  me  trouble  ,  c'est  de  voir  les  mi- 
nistres de  S.  M.  se  persuader  eux-mêmes  la  faiblesse  de  notre  édifice  so- 
cial,  l'en  accuser  devant  nou?,  et  n'y  voir  d'aulre  remède  que  de  faire 
de  la  vigueur ,  de  la  vigueur  à  toute  occasion  ,  de  la  vigueur  à  tort  ou  à 
raison. 

»  C'est  le  cœur  plein  de  fâcheux  pressentimens  que  je  prérois  l'inutilité 
de  nos  efforts  contre  cette  loi.  Il  n'en  est  aucune  contre  laquelle  je  me  sois 
prononcé  avec  une  conscience  plus  entière  ;  non  certes  à  cause  de  ses  arti- 
cles ostensibles,  qui,  je  le  répète,  ne  nous  privent  presque  de  lien,  mais 
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à  cause  de   la  tendance  qu'elle   indique ,  et  des  fâcheuses  conséquences 
que  je  vois  inévitaLlement  surgir  derrière  elle. 

»  Dieu  veuille  que  l'événement  vienne  donner  un  démenti  à  mes  pa- 
roles !  (Marques  d'adhésion  aux  extrémités.  )  » 

L'exigence  impérieuse  des  circonstances,  et  la  constitu- 
tionnalité  du  projet,  tels  furent,  de  l'autre  côté,  les  deux 
points  que  les  défenseurs  de  la  loi  s'efforcèrent  d'établir.  Né- 
cessaire pour  qu'on  pût  arriver  à  l'entier  accomplissement  de 
la  Charte,  réclamé  parla  société  comme  un  acte  de  devoir 
pour  l'autorité,  le  projet  de  loi,  suivant  M.  Hervé,  émanait 
d'un  droit  supérieur  à  tous  les  principes  ,  d'un  droit  de  tous 
les  temps,  de  la  loi  qui  commandait  à  toute  organisation  po- 
litique de  veiller  à  sa  conservation.  Cette  loi  était  si  rigou- 
reusement inflexible,  qu'arrivant  au  pouvoir,  l'opposition 
reprendrait  bientôt  le  projet ,  après  l'avoir  momentanément 
écarté. 

La  clôture  venait  d'être  prononcée,  mais  le  nombre  et 
l'importance  des  amendemens  proposés,  les  réserves  faites 
par  plusieurs  orateurs,  annonçaient  assez  que  ce  projet  de 
loi  n'était  point  de  ceux  dont  Fintérèt  s'épuise  dans  la  dis- 
cussion générale ,  d'autant  moins  que  la  question  elle-même 
n'avait  occupé  qu'une  petite  place  du  vaste  terrain  où.  s'était 
promenée  cette  discussion.  En  effet,  la  délibération  sur  des 
arlicles ,  en  donnant  aux  débals  successifs  un  objet  plus  pré- 
cis ,  les  rendit  à  la  fois  plus  positifs  et  plus  serrés;  ils  se 
soutinrent  sans  fléchir  pendant  huit  séances,  avant  qu'un 
vote  définitif  les  terminât. 

l'j  et  18  mars.  L'art.  1^'  était,  par  ses  dispositions  fonda- 
mentales, un  des  plus  importans  du  projet,  aussi  se  pré- 
senta-t-il  surchargé  d'amendemens.  Celui  dont  la  Chambre 
s'occupa  d'abord,  et  qui  avait  M.  Béi^enger  pour  auteur , 
tendait  à  créer  un  système  tout  contraire  au  système  qu'éta- 
blissait le  projet  primitif  approuvé  par  la  commission. 
D'après  le  projet,  aucune  association  ne  pourrait  se  former 
sans  l'autorisation  préalable  du  gouvernement  ;  l'amende- 
meut  reconnaissait  le  droit  absolu  de  s'associer,  en  obligeant 
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seulement  toute  association,  au  moment  de  sa  création,  de 
déclarer  à  l'autoilté  dans  quel  but ,  sous  quelles  formes  et  à 
quelles  conditions  elle  se  constituait^  le  droit  d'assister 
aux  séances  et  de  dissoudre  était  en  outre  réservé  à  l'au- 
torité. 

Appelé  à  développer  son  amendement,  M.  Bérenger  sou- 
tint que  le  droit  de  s'associer  appartenait  à  tout  membre  de 
la  société  ;  mttis  que  Faulorité  devait  en  régler  l'exercice.  Le 
problème  à  résoudre  était  de  concilier  la  latitude  du  droit  et 
les  garanties  dues  à  la  sécurité  publique.  Le  projet  primitif 
n'avait  pas  cherché  à  concilier  ces  deux  choses  ,  il  avait 
tranché  net  la  question  contre  le  droit.  Dans  le  système  de  l'a- 
nieudement ,  au  contraire,  le  droit  serait  suffisamment  res- 
pecté, et  le  contrôle  nécessaire  du  gouvernement  suffisamment 
réservé.  La  loi  perdrait  ainsi  son  caractère  préventif  pour  de- 
venir simplement  répressive;  elle  ne  menacerait  plus  indis- 
tinctement les  associations  bonnes  ou  mauvaises  5  elle  attein- 
drait seulement  les  associations  nuisibles, les  associations  po- 
litiques ,  auxquelles  M.  Bérenger  refusait  le  pouvoir  d'être 
utiles  à  la  chose  publique.  «  Je  ne  pense  pas  ,  disai  t  l'orateur 
en  terminant,  qu'aucun  de  vous  veuille  l'ordre  aux  dépens 
de  la  liberté,  ni  celle-ci  au  préjudice  de  l'ordre  :  dans  le 
premier  cas,  on  aurait  le  despotisme  ;  dans- le  second,  l'a- 
narchie... Pour  moi,  qui  ai  toujours  .confondu  dans  le 
même  cul  te  l'ordre  et  la  liberté  ,  si  je  succombe  dans  la  pro- 
position d'uu  amendement  qui  me  parait  devoir  concilie^ 
CCS  deux  choses,  je  m'en  affligerai ,  mais  il  me  restera  la  con- 
viction d'avoir  rempli  mou  devoir.  ■»  .  : 

Comme  toute  la  loi  était  mise  en  question  jpar  cet  amen>* 
dément ,  il  fut  l'objet  d'une  lulte  isérieusequi  se  prolongea 
pendant  deux  jours,  et  trois  ministres  rnontèrent  à  la  tri- 
bune pour  le  combattre.  Le  ministre  des  jiilaires  étrangères 
(M.  deBroglie)  commença  par  ériger  en  principe  que  toutes 
les  fois  que  le  droit  public  n'avait  pas  pris  un  droit  quel- 
conque sous  sa  tutelle,  le  législateur  était  eu.  pleine  liberté 
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de  régler  l'exercice  de  ce  droit  de  telle  manière  c[u'il  jugeait 
convenable,  et  Je  droit  d'association  n'était  pas  de  ceux  que 
couvrait  la  Charte.  Rien  ne  limitait  donc  le  pouvoir  du  lé- 
gislateur sur  le  droit  d'association;  le  projet  ne  soulevait 
donc  point  une  question  de  droit,  mais  une  question  de 
fait,  et  c'était  uniquement  l'intérêt  public,  les  besoins  du 
pays  et  les  nécessités  du  moment  que  la  Chambre  devait  con- 
sidérer. L'amendement  ne  tendait  qu'à  légaliser  ce  qui  exis- 
tait déjà  irrégulièrement,  l'organisation  patente  des  sociétés 
anarchistes  ,  leur  action  permanente ,  et  l'impuissance  de 
l'autorité  contre  elles.  Le  droit  de  dissolution ,  laissé  à  la 
discrétion  du  gouvernement,  n'était  qu'une  déception  :  la 
société  dissoute  aujourd'hui,  se  reformerait  demain-,  l'amen- 
dement n'aurait  d'autre  effet  que  de  déchaîner  les  sociétés 
populaires  en  essayant  puérilement,  disait  le  ministre,  de 
les  emprisonner  dans  des  toiles  d'araignée. 

Si  la  Charte,  répliquait  M.  Odilon-Barrol,  n'avait  pas 
garanti  le  droit  d'association,  c'est  que  ce  droit,  qui  élaii  plus 
(]uun  droit ,  plus  quune  faculté ,  qui  était  une  nécessité  ,  la 
première  des  nécessités  sociales ,  avait  toujours  et  tellement 
paru  en  dehors,  au  dessus  de  toute  contestation,  qu'aucune 
constitution  n'avait  cru  devoir  le  garantir.  «  Avant  votre  loi, 
s'écriait  l'orateur  ,  il  n'en  existait  pas  au  monde  qui  eût  fait 
cette  insulte  à  la  raison,  à  la  civilisation  humaine,  de  dire 
que  le  droit  d'association  n'existe  pas  dans  une  société,  m 
Cette  loi  poussait  jusqu'à  l'absixrde  les  rigueurs  de  l'article  291 
lui-même ,  de  ce  dernier  échelon  de  la  législation  préventive, 
delalégislation  despotique.  L'association  était  le  seul  moyen 
possible,  la  seule  voicelîicace  d'exercer  les  droits  politiques 
garantis  par  la  Charte;  et  pai'ce  qu'il  y  avait  eu  abus  de  ce 
droit  sans  lequel  la  Charte  ne  serait  qu'une  lettre  morte, 
s'ensuivait-il  qu'il  fallût  en  prohiber  l'usage  même?  Après 
avoir  constaté  dans  une  discussion  approfondie,  les  diffi- 
cultés, les  impossibilités,  les  dangers  d'exécution  de  la  loi, 
et  avoir  donné  tout  son  assentiment  à  l'amendement  qui  ne 
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présentait  pas  les  mêmes  inconvéniens,  l'orateur  se  résu- 
mait ainsi  : 

«  Messieurs ,  je  repousse  une  loi  de  prérention  qui ,  pour  attaquer  «n 
abus ,  a  la  prétention  de  détruire  le  droit ,  car  je  prétends  qu'elle  n'y  réus- 
sirait pas. 

»  Je  repousse  une  disposition  de  loi  qui  manque  son  but,  en  étendant 
ses  sévérités  ,  non  à  telle  ou  telle  association  spéciale,  mais  à  toutes  les 
associations  possibles. 

»  Je  repousse  une  loi  qui  aggrave  l'art.  291  de  notre  Code  pénal,  arti- 
cle qui  nous  étoufl'ait  en  quelque  sorte  sous  la  restauration  ,  et  qui , 
lorsque  nous  serons  plus  calmes,  devra  être  examiné  et  remplacé  par  une 
disposition  plus  libérale.  Je  la  repousse  parce  qu'elle  a  la  prétention  de 
faire  de  cet  article  une  loi  permanente  du  pays. 

»  Je  la  re[)0usse  surtout  au  nom  de  la  Charte ,  au  nom  de  la  loi  inter- 
prétative de  cette  Charte  ,  à  cause  de  l'attribution  que  vous  faites  aux  tri- 
bunaux du  délit  d'association,  délit  qui  ne  peut  exister  que  par  une  ap- 
préciation de  tendance.  Je  repousse  cette  appréciation  imprudente  laissée 
aux  tribunaux  ,  à  la  justice  inamovible ,  parce  qu'il  y  a  là  un  danger  im- 
mense, parce  que  cela  est  contraire  à  l'esprit  delà  Charte.  j> 

Le  garde-des-sceaux  vint  répondre  à  M.  Odilon-Barrot," 
en  reproduisant ,  pour  combattre  les  objections  diverses  ac- 
cumulées contre  le  projet,  des  arguraens  déjà  présentés; 
ensuite  M.  Berryer  prit  la  parole.  Il  nia  que  la  France 
ne  fiit  pas  en  possession  du  droit  d'association.  Reconnu  par 
le  code  Napoléon,  confirmé  par  la  Charte  de  18 14)  maintenu 
par  la  législation  des  quinze  années  de  la  restauration,  ce 
droit  n'avait  jamais  été  atteint  que  dans  le  cas  seulement  où 
les  associations  se  réunissaient  au  nombre  de  plus  de  vingt 
personnes  pour  traiter  de  matières  politiques.  M.  Berryer 
voulait,  avec  îVI.  Bérenger,  le  répression  et  non  la  préven- 
tion :  puis  s'élevant  énergiquement  contre  la  loi,  il  déclarait 
que  non  seulement  elle  ne  trouverait  pas  de  juges  ,  mais 
qu'elle  aurait  bientôt  pour  adversaires  tous  les  citoyens 
courageux,  consciencieux,  fidèles  à  leurs  droits  et  à  leurs 
devoirs. 

«  Nous  ne  formerons  pas  une  association,  ajoutait  l'orateur,  nous  ne 
convierons  pas  les  citojcns  à  s'assembler,  et  à  s'animer  de  toutes  les  pas- 
sions qui  peuvent  agiter  toutes  les  têtes  échauQées.  Non  ,  point  de  ces 
assemblées,  point  de  ces  clubs;  mais  nous  nous  concerterons  pour 
savoir  quelle  chance  nous  avons  pour  les  élections  dans  les  différentes 
parties  du  royaume,  quels  sont  les  candidats  que  nous  devons  porter. 
(  Interruption.  ) 

»  Ces  associations ,  vous  nous  les  interdirez  ,  et  nous ,  connaissant  nos 
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droits  et  nos  devoirs  ,  nous  résisteions  ;  nous  aurons  des  associations  pour 
Ja  liberté  de  la  presse,  des  associations  pour  établir  ou  soutenir  des  jour- 
naux dans  cbaquc  localité;  nous  exercerons   notre  droit. 

»  Ce  droit  sacré  qui  a  été  respecté  même  par  le  Code  de  Napoléon  ,  ce 
droit  sacre,  nous  l'exercerons  toujours,  et  ii  nous  est  impossible  de  ne 
pas  en  prendre  l'engagement  dans  la  Chambre  envers  notre  conscience, 
envers  le  pays. 

j)  Voilà,  messieurs,  voilà  l'état  où  nous  sommes  parvenus;  et  c'est 
après  quatre  ans  d'une  révolution  qu'on  nous  a  dit  à  nous,  en  nous  l'im- 
posant, être  faite  dans  l'intérêt  des  libertés  publiques  ,  que  l'on  vient  au- 
dacieusement  détruire  ,  anéantir  toutes  les  libertés  ,  ravir  à  l'homme  une 
faculté  naturelle,  seul  moyen  d'assurer  la  liberté  qu'on  lui  a  promise.  » 

Ce  discours  lut  suivi  de  quelque  agitation,  mais  elle  s'a- 
paisa dès  que  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics 
eut  paru  à  la  tribune.  S'emparant  avec  autorité  de  l'attention 
de  la  Chambre,  il  la  tint  constamment  fixée  pendant  une 
forte  et  brillante  improvisation ,  dont  tout  l'intérêt  se  révéla 
par  les  marques  nombreuses  d'approbation  et  d'improbation 
qu'elle  obtint. 

Le  ministre  s'attacha  spécialement  à  discuter  trois  points: 
l'urgence  de  la  loi ,  son  principe  et  sa  tendance.  L'urgence 
de  la  loi  était  si  bien  démontrée  que  la  clameur  publique 
elle-même  invoquait  des  mesui^es  propres  à  rétablir  l'ordre 
matériel ,  la  sécurité  et  le  calme  que  le  gouvernement  devait 
au  pays.  Quant  à  la  question  de  principe,  le  gouvernement 
n'entendait  pas  contester  le  droit  d'association  en  lui-mêmej 
il  voulait  seulement  le  soumettre  dans  son  application  à  des 
règles  ,  pour  qu'il  ne  s'exerçât  que  conformément  à  la  cons- 
titution et  de  manière  à  ne  pas  léser  la  société.  C'était  là  une 
loi  commune,  qui  dominait  la  jouissance  de  tous  les  droits 
on  général,  du  droit  d'association  lui-même  appliqué  à  des 
matières  de  commerce,  de  bienfaisance,  de  religion.  Et  l'on 
exigerait  l'exemption  de  celte  loi  commune  pour  le  droit 
d'association  politique,  pour  le  cas  où  ce  droit  redoutable 
pouvait  être  le  plus  dangereux,  le  plus  exorbitant  dans  son 
influence  5  et  l'on  ne  présentait  contre  lui  au  gouvernement 
que  le  moyen  dérisoire,  sous  sa  forme  arbitraire,  de  la  disso- 
lution^ on  n'offrait  à  l'autorité  qu'une  arme  qui  se  briserait 
entre  ses  mains ,  ou  l'obligerait  à  poursuivre  les  factieux  sans 
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parvenir  à  les  atteindre,  de^societé  en  société,  tantôt  sous  une 
dénomination  et  tantôt  sous  une  autre!  Le  gouvernement  était 
chose  sérieuse-,  et  lorsqu'il  demandait  de  la  force,  il  ne 
pouvait  accepter  que  ce  qui  lui  en  donnerait. 

Arrivant  à  discuter  la  tendance  réactionnaire  qu'on  signa- 
lait dans  la  loi ,  le  ministre  s'exprimait  ainsi  • 

«  Il  s'agit  de  savoir,  messieurs,  si,  par  une  illusion  déplorable,  nous 
rentrerions  dans  les  voies  de  la  restauration.  Ici,  messieurs,  la  question 
a  une  gravité  immense ,  et  "^i  nous  nous  trompions  de  route ,  si  nous  reve- 
nions en  arrière,  ah  1  messieurs,  nous  serions  criminels,  et  mille  foi«plus 
criminels  que  la  restauration  ,  car  elle  n'avait  pas  déjà  devant  elle  l'exem- 
ple de  sa  chute;  et  nous  l'avons ,  nous  ,  messieurs.  Si  api  es  ce  qui  s'est 
passé  quinze  ans  sous  nos  yeux  ,  nous  étions  capables  de  recommencer  ces 
déceptions ,  ces  mensonges  ,  cette  odieuse  comédie  du  gouvernement  d'a- 
lors ,  nous  serions  les  plus  criminels  des  hommes;  car  la  révolution  de 
juillet  est  un  phare  qui  montre  l'abime  aux  gouvernemens  qui  manquent 
à  leur  vocation  ! 

»  11  faut  s'expliquer  sur  le  but  que  nous  poursuivons ,  avec  le  dernier 
degré  de  franchise.  Quel  est  ce  but?  La  monarchie  représentative.  IVous 
la  poursuivons  franchement,  sincèrement,  convaincus  que  nous  sommes 
que  c'est  le  seul  gouvernement  qui  convienne  à  la  France  ;  et  nous  nous 
fondons  pour  le  penser  sur  trois  exemples  que  nous  regardons  comme  dé- 
monstratifs ,  siïr  trois  expériences  qui  ont  été  faites  dans  les  quarante  der- 
nières années. 

»  On  a  essaye  de  la  république  pendant  notre  première  révolution  ,  du 
pouvoir  militaire  sous  l'empire,  de  la  monarchie  représentative  sous  la 
restauration  ,  mais  on  l'a  essayée  avec  le  droit  divin  ,  le  jésuitisme  et  l'é- 
tranger. M 

Ici  le  ministre  esquissait  à  grands  traits  le  tableau  de  ces 
trois  époques,  de  ces  trois  grandes  expériences,  et  il  ajoutait  : 

«  La  république  n'a  pas  réussi;  l'empire  a  été  un  accident,  dont  le  re- 
tour est  impossible  ;  la  monarchie  représentative  appuyée  sur  le  droit  divin, 
sur  l'étranger,  a  été  convaincue  de  fausseté  et  de  mensonge;  elle  n'a  pu 
se  maintenir.  Nous  essayons  maintenant  la  véritable  monarcliie  représen- 
tative,  et  dans  cette  nouvelle  carrière  nous  serons  plus  heureux,  je  l'es- 
père ;  car  nous  essayons  la  monarchie  représentative  avec  un  principe  vrai , 
solide,  et  sans  aucun  des  appuis  qui  ont  perdu  la  restauration.  " 

Il  n'y  avait  donc  aucune  ressemblance  entre  l'époque 
actuelle  et  celle  de  la  restauration  ;  mais  si  l'on  voulait  à 
toute  force  eu  trouver  une,  l'orateur  y  consentait  et  caracté- 
risait de  cette  manière  la  seule  que  l'on  pût  signaler  : 

ff  Sous  la  restauration  ,  la  monarchie  s'essayait  sous  l'influence,  sous  le 
joug  ,  sous  les  mauvaises  inspirations  d'un  parti ,  du  parti  du  passé  ,  qui 
voulait  ramener  ce  qui  n'était  plus.  Ce  parti,  qu'on  appelait  ullra-roya- 
liite ,  disait  qu'au  dessus  de  la  Charte,  il  y  avait  une  souveraineté  qui 
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pouvait  confisquer  la  Charte  elle-même;  il  disait  sans  cesse  qu'il  fallait 
refaire  la  loi  des  électious ,  et  demandait  tous  les  deux  ou  trois  ans  une 
réforme  électorale.  Ce  parti  pensait  qu'on  ne  pouvait  pas  laisser  subsister 
en  Europe  un  autre  principe  que  celui  qui  était  sur  le  trône  de  France  ; 
qu'il  fallait  faire  la  guerre  pour  propager  en  Espagne  et  en  Italie  les  prin- 
cipes de  la  légitimité  ;  ce  parti  voulait  aussi  des  associations  secrètes  ;  il 
tyrannisait  sans  cesse  le  gouvernement;  il  demandait  quelquefois  du  sang, 
et  on  a  eu  la  faiblesse  de  lui  en  donner.  Je  ne  rappellerai  pas  quel  sang 
illustre  on  lui  a  donné. 

»  Nous  avons  aussi  aujourd'hui  un  parti  qui  nous  dit  qu'à  côté  de  la 
souveraineté  de  la  Charte  il  y  a  une  autre  souveraineté;  qui,  au  lieu  de 
la  placer  à  Prague ,  la  transporte  dans  les  rues  ;  la  souveraineté  populaire , 
qui  peut  à  chaque  instant  modifier  la  Charte  et  la  détruire  ;  un  parti  qui 
voudrait  comme  les  ultrà-royalistes  retoucher  tous  les  jours  la  loi  élec- 
torale ;  un  parti  qui  réclame  aussi  les  associations  secrètes  ,  qui  vous  de- 
mande d'aller  faire  la  guerre  pour  le  principe  qui  est  sur  le  trône  de 
France  ;  un  parti  qui  vous  dit  que  la  révolution  a  été  faite  par  lui  et  pour 
lui  ;  un  parti  qui  vous  a  demandé  du  sang,  qui  vous  a  demandé  la  tête  de 
quatre  infortunés ,  ce  que  vous  avez  heureusement  refusé  ,  et  ce  dont  vous 
vous  applaudissez  avec  nous.  (  Profonde  sensation.  ) 

»  S'il  y  a  ressemblance  quelque  part,  elle  est  dans  ceux  qui  veulent 
pousser  la  monarchie  représentative  au-delà  des  bornes;  elle  n'est  pas  dans 
nous,  elle  est  dans  ceux  qui  nous  attaquent  sans  cesse  ,  dans  ceux  qui ,  si 
nous  avions  la  faiblesse  de  céder,  confisqueraient  la  Charte,  feraient  une 
guerre  de  principe  ,  soutiendraient  les  associations  secrètes  ;  dans  ceux  qui 
nous  ont  demandé  du  sang,  et  auxquels  nous  avons  énergiquement  ré- 
sisté. S'il  y  a  dissemblance ,  c'est  en  nous ,  en  nous  qui  savons  résister  à  de 
funestes  exigences,  et  qui  saurons  y  résister  tant  qu'une  Chambre  loyale 
viendra  nous  prêter  son  appui. 

j>  Mais  le  jour  où  ce  concours  serait  moindre  (et  Dieu  me  garde  de  sou- 
haiter un  tel  avenir  à  mon  pays  !  ) ,  où  à  une  réinstance  ferme  et  énergique 
succéderait  une  résistance  molle  et  faible  ,  la  ressemblance  serait  malheu- 
reusement parfaite,  et  je  n'aurais  qu'à  gémir  sur  les  destinées  du  pays.  (Pro- 
fonde sensation...  Marques  prolongées  d'approbation.  )  » 

Combattu  par  MM.  Jaubert  et  Joufi'roy,  et  appuyé  par 
MM.  Havia  et  Dubois  (de  la  Loire-Inférieure),  l'amende- 
ment fournit  encore  matière  à  une  longue  discussion  ,  pen- 
dant laquelle  des  murmures  et  des  applaudissemens  répétés 
prouvèrent  que  la  vivacité  de  Tattaque  et  de  la  défense  ne 
s'était  point  ralentie.  Cependant  le  fond  même  de  la  question 
fut  plutôt  l'occasion  que  le  sujet  de  la  dernière  et  plus  vive 
partie  du  débat.  M.  Jaubert  avait  rendu  l'opposition  respon- 
sable de  tout  ce  qu'il  y  avait  de  fâcheux  dans  la  situation  du 
pays;  M.  Mauguin  renvoya  laccusation  au  ministère,  avec 
beaucoup  d'habileté  et  surtout  avec  une  mémoire  impitoyable 
des  faits  et  des  paroles.  Malgré  l'inlérct,  sinon  la  faveur, 
avec  lequel  l'orateur  savait  toujours  se  faire  écouter,  ce  ne  fut 


SESSION  LÉGISLATIVE.  {Associations.)         tsS 

pas  sans  des  interruptions  fréquentes  et  sans  plusieurs  rappels 
à  la  question  que  la  majorité  entendit  sa  loiigue  digression. 
Ces  marques  d'impatience  redoublèrent  lorsque  M.'Voyer- 
d'Argenson  prit  la  parole  pour  justifier  les  associations  de 
toute  parlicipation  aux  derniers  désordres  de  Lyon  et  de 
Paris,  et  les  cris  répétés,  aux  voix  ,  la  clôture.,  l'obli- 
gèrent bientôt  de  quitter  la  tribune.  La  clôture  ayant  ensuite 
été  prononcée ,  l'amendement  si  vivement  débattu  fut  mis 
aux  voix  et  rejeté  à  une  forte  majorité. 

ig,  2oet  21  mars.  Ce  résultat  faisait  pressentir  le  sort  com- 
mun réservé  à  tous  les  amendemens  de  quelque  importance 
dirigés  contre  l'article  i"du  projet.  Le  premier  qui  fut  dis- 
cuté, après  celui  de  JNI.  Bérenger,ne  prohibait  que  les  asso- 
ciations de  plus  de  vingt  personnes,  dont  le  titre  ou  le  but 
serait  contraire  aux  formes  du  gouvernement  établi  par  la 
Charte.  Suivant  M.  Isamberî,  qui  l'avait  présenté,  cette  dis- 
position, en  même  temps  qu'elle  serait  suffisante  contre  les 
associations  nuisibles ,  ôterait  à  la  loi ,  en  respectant  les 
associations  inoffensives,  le  caractère  exorbitant  qui  la  ren- 
drait odieuse  et  inexécutable.  D'un  autre  côté  le  rapporteur 
objectait  que  jamais  une  association  hostile  au  gouvernement 
ne  prendrait  un  titre  et  n'avouerait  un  but  suspect.  L'amen- 
dement fut  écarté.  Il  se  reproduisit,  jusqu'à  un  certain  point, 
dans  uneproposition  de  M.  Taillandier,  en  vertu  de  laquelle 
les  dispositions  du  projet  de  loi  n'auraient  atteint  que  les  as- 
sociations de  plus  de  vingt  personnes  qui  s'occuperaient  de 
matières  politiques.  Cette  proposition  fut  encore  repoussée, 
après  avoir  donné  lieu,  entre  MM.  Garnier-Pagès,  Odilon- 
Barrot ,  Yoyer-d  Argenson,  Prunelle  et  le  ministre  du  com- 
mtTce  ,  à  un  débat  animé  au  sujet  de  la  situation  de  la  ville 
de  Lyon ,  du  rôle  des  coalitions  d'ouvriers,  et  de  l'action  que 
les  associations  politiques  exerçaient  sur  ces  ouvriers. 

Ce  dernier  amendement  rejeté,  arrivait  enfin  l'article  i"  : 
il  eut  encore  à  subir  les  plus  vives  attaques.  On  l'accusa  de 
tendre,  par  son  esprit  préventif,  à  faire  rétrograder  la  civi- 
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lisation  moderne  vers  la  barbarie  du  moyen-âge  (  M.  de 
Tiacy);  d'être  contraire  à  tous  les  principes,  et  non  moins 
funeste  au  gouvernement  qu'à  la  société  (  M.  Gauthier  de 
Rumillv)  -,  d'être  une  mesure  d'arbitraire  et  de  persécution 
(le  général  Bertrand) .  Mis   aux   voix,  après    ces   discours 
qui  restèrent  sans  réponse,  l'article  fut  adopté  :  alors  se  pré- 
sentèrent en  foule  des  amendemens    destinés   à    créer  des 
exceptions  en  faveur  de  telles  et  telles  associations.  MM.   de 
Gorcelles  et  Auglade  proposaient  d'excepter  les  associations 
pour  seconder  par  des  moyens  légaux   l'exercice  des  droits 
que  consacre  la  Charte  ;  MM.  Roger  et  Dubois   (  de  la  Loire- 
Inférieure  )  les  associations  pour  l'exercice  ou  la  célébration 
d'un  culte  ;  M.  de  la  Rochefoucauld  les  associations  de  cha- 
rité et  de  bienfaisance^  M.  Glais-Bizoin  les  associations  lit* 
léraires  et  scientifiques  5  M.  Teulon  les  associations  d'étu- 
dians  ;  M.  Jousselin  les  associations  pour  la  modification  du 
système  des  douanes  ou  de  l'impôt  du  sel  ;  M.  Charamaule 
enfin  les  associations  pour  la  fondation  ou  la  gestion  d'un 
journal. 

M.  Yiennet  vint  déclarer,  au  nom  de  la  commission  dont 
il  faisait  partie,  qu'elle  repoussait  tous  ces  amendemens  en 
masse,  comme  des  protestations  insultantes  contre  le  prin- 
cipe de  la  loi,  et  injurieuses  au  gouvernement  qui ,  la  com- 
mission en  était  persuadée  ,  n'interdirait  aucune  des  associa- 
lions  pour  lesquelles  une  exception  était  demandée.  lia 
commission  repoussait ,  en  outre,  ces  amendemens ,  parce 
qu'ils  tendaient  à  annuler  la  loi,  en  donnant  aux  associations 
politiques  le  moyen  de  se  déguiser  en  associations  religieuses, 
bienfaisantes,  littéraires  ,  etc.  Développées  par  M.  Persil  et 
par  le  garde-des-sceaux  ,  qui  soutinrent  que  les  associations 
utiles,  in  offensives  5  n'auraient  pas  plus  à  craindre  àes  dispo- 
sitions de  la  loi  que  de  l'art.  291  du  Code  pénèl  en  vigtieiti*, 
ces  considérations  déterminèrent  la  Chambre  h  rejeter  tous 
les  amendemens  l'un  après  l'autre.  Sans  nous  arrêter  sur  les 
débals  asàez  animés  qu'amenèrent  successivement  ces  améh- 
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démens,  nous  noterons  seulement  deux  incidens  remarqua- 
bles qui  en  interrompirent  le  cours.  Appelé  à  la  tribune, 
peiidant  la  discussion  de  l'amendement  de  M.  Charamaule, 
par  quelques  inculpations  lancées  contre  les  associations 
légitimistes  ,  M.  Berryer,  ayant  dit  qu'il  avait  protesté  contre 
la  révolution  de  juillet ,  de  violentes  réclamations,  des  cris 
à  2^ ordre  s'élevèrent  du  sein  de  l'assemblée,  et  le  président 
rappela  à  l'orateur  qu'il  ne  siégeait  à  la  Chambre  qu'en  vei-tu 
de  cette  même  révolution  de  juillet,  contre  laquelle  il  disait 
avoir  prolesté.  Sommé  de  s'expliquer,  M.  Berryer  déclara, 
qu'après  la  promulgation  de  la  nouvelle  Charte,  il  avait 
compris  que  le  droit  de  discussion,  que  l'entière  liberté 
d'opinion  politique ,  que  le  droit  de  tout  citoyen ,  consacré 
par  <;ette  Charte ,  ne  devaient  pas  être  pour  lui  une  interdic- 
tion de  droits  politiques. 

«  J'ai  dû  prêter  mon  serment,  ajoutait-iJ,  et  par  ce  serment  je  me  suis 
epgagé  à  respecter  les  lois;  mais  j'ai  trouvé  aussi  dans  ce  serment,  dans 
ce  serment  à  Ja  Charte  ,  la  garantie  de  mon  entière  indépendance  ,  de  l'in- 
dtjpendance  de  ma  conscience,  démon  intelligence  et  de  mes  convictions. 
(  Bruit.  )  » 

Lie  président  répondit  aussitôt  en  ces  termes: 

V  Léseraient  que  toits  Venez  de  rappeler,  je  l'ai  toujours  sous  lés  yèui', 
non  seulement  pour  moi,  mais  pour  le  rappeler  à  ceux  qui  y  substilueraietit 
un  commentaiie.  En  prêtant  serment  on  jure  non  seulement  obéissance  aux 
lois,  mais  obéisrancc  à  la  Charte  constifutionnelle ,  qui  règle  la  forme  du 
gouvernement,  et  ûdélitê  au  roi  des  Français. 

»  f^oix  nonibi  euses.  C'est  cela  !  Bravo!  bravo  ! 

»  M.  le  Président.  Et  c'est  cette  partie  du  serment  qui  repousse  l'ait- 
cienne  dynastie  (  oui,  oui!  ),  qui  e-t  la  protestation  U  plus  énergique 
contre  ccîte  ancienne  dynastie  (  très-bien  !  très-bied  !')  ,  et  qui  est  incom- 
patible avec  elle.  (JNouyeaux  applaudjsseraens.)  »•   I       ,; 

M.  Beïryer  répliqua,  à  son  tour,  qu'il  avait  prêté  littisci^- 
ment  auquel  il  était  resté  fidèle  ,  et  par  lequel  il  s'éfàit  sou- 
mis fidèlement  à  un  ordreétabli,  à  un  ordre  qu'iîlc'rôva'ft 
devôti*  lui  garantir  rentière  indépendance  de  ses  convïctîb'iis, 
et;le  'droit  de  les  soutenir  et  de  les  justifier  ;  que  cette '/î- 
bertéavait  éLt-  promise,  avait  été  jurée;  «  Vous  reniez  V6s 
sermons,  vous,  r^jouta-t-il,  si  vous  ne  me  laissez  pas'iiia "li- 
berté lotit  entière,  tant  ([Un  je  resterai   soumis  h  la  loîi  » 
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Celte  rapide  discussion ,  qui  n'eut  pas  d'ailleurs  d'autres 
résultats,  avait  fortement  émula  Chambre;  l'autre  incident 
la  jeta  dans  une  agitation  encore  plus  grande.  M.  Glais-Bi- 
zoin,  en  développant  son  amendement,  apostropha  le  mi- 
nistère avec  des  termes  si  peu  mesurés,  que  le  président , 
sur  les  réclamations  répétées  du  centre,  le  rappela  à  l'or- 
dre. L'orateur,  néanmoins,  ayant  renouvelé  ses  attaques 
avec  une  violence  croissante ,  un  nouveau  rappel  à  l'ordre 
fut  prononcé  au  milieu  d'un  tumulte  difficile  à  décrire  •,  mais 
ce  double  avertissement  resta  sans  effet,  et  M.  Glais-Bizoin 
continua  sur  le  même  ton  :  alors,  dans  son  impuissance  de 
faire  respecter  son  autorité ,  le  président  en  appela  à  la 
Chambre,  conformément  à  un  article  du  règlement  qui  re- 
cevait bien  rarement  son  application,  et  une  immense  majo- 
rité se  leva  pour  interdire  la  parole  à  l'orateur  :  M.  Glais- 
Bizoin  quitta  aussitôt  la  tribune. 

22 ,  24  et  25  mars.  Après  avoir  vidé  tous  les  amendemens 
relatifs  à  l'article  1*'',  la  Chambre  aborda  la  question  des  ju- 
ridictions. La  disposition  la  plus  importante  de  l'article  qui 
les  établissait,  était  celle  qui  déférait  les  infractions  à  la  loi 
aux  tribunaux  correctionnels.  La  discussion  s'engagea  par 
un  amendement  de  M.  Valette  desHermau^,  tendant  à  ren- 
voyer devant  le  jury,  tous  les  faits  des  associations  ayant  un 
objet  politique.  A  l'occasion  de  cet  amendement,  M.  Nicod 
combattit  le  fond  même  de  l'article,  comme  attentatoire  à 
l'article  69  delà  Charte,  qui  attribuait  au  jury  la  connais- 
sance des  délitspolitiques,  et  il  soutint  que  lecaractère  de  dé- 
lit politique  s'appliquait  nécessairement  à  l'existence  d'une 
association  non  autorisée.  Ce  délit  d'association  non  autori- 
sée ne  présenterait  pas  seulement  à  juger  des  faits  matériels, 
mais  aussi  des  intentions  ,  et  soulèverait  des  questions  de 
circonstances,  lesquelles  ne  pourraient  être  résolues  que  par 
une  appréciation  morale  et  discrétionnaire  j  il  était  donc  es- 
sentiellement de  la  conipéteuco  du  juré  et  non  de  celle  du 
juge,  qui  appliaue  une  règle inllcxible  et  absolue.  Par  l'ar- 
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ticle  du  projet  le  gouvernement  revenait  aux  erremens 
de  la  restauration  ;  les  ministres  ,  à  la  vérité  ,  protestaient 
contre  celte  tendance  qu'on  leur  reprocliait ,  mais  il  fallait 
qu'ils  protestassent  par  des  actes  et  non  par  de  vaines  pa- 
roles. 

«  Et  à  nous  en  tenir  aux  actes ,  ajoutait  l'orateur  ,  à  nous  en  tenir  par- 
ticulièrement au  projet  de  loi  actuel  ,  qu'3'  voyons-nous?  Nous  y  voyons, 
quant  au  fond  des  choses ,  quant  à  la  spéciBcation  du  délit  et  a  la  péna- 
lité, une  mesure  cent  fois  plus  tyranmque  que  celle  que  l'empire  avait 
léguée  à  la  restauration  et  dont  la  restauration  eut  honte  de  se  servir. 
(Mouvement  d'approbation  aux  cxlréraitcs.) 

»  Et  quant  à  la  juridiction,  qu'y  voyons-nous  ?  Les  mêmes  répugnances 
pour  le  jury  qui  préoccupaient  la  restauration  ,  la  même  envie  de  le 
dépouiller  de  ses  attributions  pour  en  investir  les  tribunaux,  et,  en  un 
mot,  une  atteinte,  une  atteinte  manifeste  à  la  Charte  de  i83o  ,  moins 
audacieuse  il  est  vrai,  moins  brutale,  mais  selon  moi  non  moins  réelle  , 
non  moins  évidente  que  celles  que  la  restauration  ,  dans  ses  plus  mauvais 
jours,  a  portées  à  la  Charte  de  1814. 

»  C'est  à  la  Chambre  à  voir  si  elle  veut  prendre  sur  elle  la  responsabilité 
de  cette  mesure.  Quant  à  moi ,  j'entends  en  être  absous  j  elle  révolte  ma 
conscience  ,  et  je  la  repousse  de  toutes  mes  forces.  « 

Le  garde-des-sceaux  répliqua  que  le  fait  d*association  non 
autorisée,  n'était  qu'une  contiavention  aune  loi  de  police; 
que,  par  conséquent,  il  ne  rentrait  pas  dans  les  cas  pour  les- 
quels la  Charte  a  vaitcréé  la  juridiction  du  jury:  il  repoussait 
ensuite  avec  énergie  le  reproche  de  tendance  rétrograde. 

"Non,  messieurs,  disait-il,  nous  sommes  sincères ,  nous  voulons  la 
Charte  constitutionnelle,  les  institutions  qu'elle  consolide  j  nous  ne  vou- 
lons pas  tout  ce  qui  obstrue,  empêche  leur  développement.  Nous  ne  vou- 
lons pas  tout  ce  qui  déshonorerait  notre  révolution  de  juillet  si  l'on 
pouvait  confondre  le  pays,  le  sentiment  national  ,  la  France  enlin,  avec 
le  dévergondage  des  partis  et  d'une  faible  minorité  à  laquelle  il  faut 
répondre  par  la  loi,  parce  que,  je  le  répète,  non  seulement  la  politique, 
mais  l'humanité,  mais  l'intérêt  même  de  dos  institutions  le  comrijai» - 
dent.  » 

La  discussion  continua  long-temps  dans  ces  ternies,  sou- 
tenue^ d'un  côté,  par  MM.  Salvcrte,  Laurence,  Odilon-Bar- 
rot,  qui  persistaient  à  regarder  le  fait  deTassocialion  non  au- 
torisée comme  un  délit  politique  ,  et  qui  signalaient  les 
dangers  qu'il  y  aurait  à  faire  descendre  la  magistr;iture 
inamovible  sur  un  terrain  politique  5  et  de  l'.aitre  coté, 
par  MM,  Persil  et  Hervé  ,  qui  n'admettaient  qu'une  con- 
travention de  police,  et  qui  niaient  qu'appeler  la  magis- 
Ann,  Il  i s  t.  pour  i834«  9 
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trature  à  connaître  d'un  fait  simple  et  matériel ,  et  à  lui  ap- 
pliquer un  texte  précis  ,  ce  fût  l'amener  sur  un  terrain  poli- 
tique. 

Des  objections  furent  également  faites  par  MM.  Mé- 
rilhou,  Teste  ,  Laurence,  Odilon  -  Barrot ,  à  la  dispo- 
sition de  l'article  d'après  laquelle  la  Chambre  des  pairs 
serait  impérativement  saisie  des  attentats  commis  contre  la 
sûreté  de  l'état  par  des  associations.  M.  Teste  proposait  de 
conserver  l'état  de  choses  existant  depuis  i8i4i  et  délaisser 
au  gouvernement  la  faculté  de  ne  saisir  la  Cour  des  pairs 
par  ordonnance,  quedansles  cas  où  il  le  jugerait  convenable. 
Lie  garde-des-sceaux  et  le  rapporteur  delà  commission  ayant 
fini  par  adhérer  à  celte  proposition  qu'ils  avaient  d'abord 
repoussée,  la  Chambre  consentit  à  l'admettre.  L'aîrticle  re- 
latif aux  juridictions  ne  subit  que  ce  changement ,  et  fut 
adopté  à  une  très-forte  majorité.  r  , 

Les  questions  de  pénalité,  que  la  Chambre  allait  mainte- 
nant examiner,  n'avaient  point  la  gravité  de  celles  qui  ve- 
naient d'être  résolues  -,  cependant  plusieurs  amen  démens 
ayant  pour  objet  de  restreindre  les  peines,  témoignèrent 
encore  de  la  persévérance  de  l'opposition  à  attaquer  la  loi 
dans  toutes  ses  parties.  Ces  amendemens  présentés  par 
MM.  Gaétan  de  la  Rochefoucauld  et  Bastide  d'Izar,  n'eurent 
pas  un  meilleur  sort  que  ceux  qui  les  avaient  précédés  ,  et 
l'article,'  après  des  débats  sans  intérêt,  fut  maintenu  dans 
toute  sa  vigueur.  La  seule  modification  introduite,  sur  la 
proposition  de  M.  Clerc-Lasalle ,  avec  l'assentiment  du 
gouvernement ,  fut  de  rendre  facultative  la  disposition  qui 
place  les  cb'nlré'venàns  à  loi  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police ,  en  cas  de  récidive. 

Arrivée  à  ce  point,  la  discussion,  grâce  à  des  articles  addi- 
tionnels qui  avaient  pour  auteurs  MM.  Eschasseriaux  et  Teste  , 
se  ranima  avec  une  vi\acjté  nouvelle.  Ils  proposaient  l'un  et 
l'autre,  en  fixant  toutefois  des' termes  différens ,  de  ne 
donner  à  la  loi  qu'une  durée  temporaire.    On   avait  voulu 
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seulement,  disaient-ils  ,  armer  le  gouvernement  contre  des 
dangersi  présens ,  et  on  n'avait  pas  pu  prétendre  organiser 
d'une  manière  définitive  le  droit  d'association-,  il  fallait  donc 
que  la  loi ,  faite  pour  des  circonstances  accidentelles,  eût  un 
caractère  transitoire.  Les  nécessités  actuelles  qui  avaient  été 
invoquées  pour  justifier  le  projet,  et  sous  l'empire  desquelles 
on  semblait  disposé  à  l'accueillir,  ne  devaient  pas  cire  pré- 
sentées comme  constituant  l'état  normal  et  permanent  de 
la  société.  Il  ne  fallaitpas  objecter  que  ce  serait  flétrir  la  loi, 
en  la  mettant  au  rang  des  lois  d'exception  ,  puisque  de  tout 
temps  et  entoutpavs  on  avait  rendu  des  lois  temporaires,  et 
que  la  Chambre  elle-même  avait  décidé  tout  à  l'heure  que 
la  loi  relative  aux  troubles  de  l'Ouest  ne  serait  que  tempo- 
raire. Développés  par  MM.  Eschasseriaux  et  Teste  ,  ces 
^rgumens  furent  reproduits  par  MM.  de  Piancé,  Pages  (  de 
l'Ariége  )  et  le  général  Leydet,  dans  la  séance  suivante  (  35 
mars).  M.  Pages  produisit  même  une  grande  impression, 
par  la  franchise  et  la  solennité  de  ses  déclarations. 

Après  avoir  dit  cpie  sa  conscience  l'obligeait  à  une  pro- 
fession de  foi ,  M.  Pages  annonçait  qu  il  aiderait  le  pouvoir, 
malgré  son  inique  arbitraire, contre  touteassociation  pcrlur- 
halrice,  et  qu'il  voulait  croire  à  la  sagesse  prudente  du  roi. 

('  Si  je  me  frompe,  ajoutait  l'orateur,  di'putcs  magistrats  ,  députés  fonc- 
tionnaires, je  vous  ajourni' !  (  Mouvement.)  Nous  nous  retrouverons 
hors  de  cette  enceinte.  Vous  me  verrez  sur  la  sclli.tte  d<s  accusés,  seul 
devant  Dieu  cl  le  pays,  seul  avec  ma  conscience,  la  raison  et  la  liLerté; 
et  vous  sur  la  pourpre;  vous,  avec  vos  honneurs,  vos  places,  vos  traiteniens. 
La  France  dira  si  vous  pouvez  briser  une  indépendance  de  caractère  que 
les  Marchangy  elles  B  -llard  ont  respectée. 

»  Aussi,  si  un  Français  homme  de'  bien  veut  se  réunir  pour  propager  , 
affermir,  garantir  le  clirislian.sme,  je  suis  son  iiomme,  malgré  vos  mi- 
nistres et  votre  loi.  (  Voix  au  centre  :  Le  premier  devoir  est  d'obéir  à 
la  loi.  ) 

»  Si  un  Français  homme  di-  bien  veut  se  réunir  pour  étendre  les  se- 
cours delà  bienfaisance  à  la  classe  pauvre  et  laborieuse  ,  aux  malades  ,au.'s 
infimes  ,  aux  ouvriers  sans  travail  ,  je  suis  son  homme,  malgré  vos  minis- 
tres et  votre  loi.  (  Même  mouvement.  ) 

»  Si  un  Français  homme  de  bien  veut  une  plus  puissante  diffusion  de 
vérités  accfuises  ,  desaines  doctrines,  de  ces  luiiières  qui  préparent  la 
moralité  de  l'avenir  et  le  bonheur  de  l'humanité,  je  tiii)  ton  bomtnef 
malgré  voi  ministres  et  votre  loi,  (  Ntuveau  mouvcint'ntf  ) 
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Il  Si  un  Français  homme  de  bien  veut  donner  au  pays  la  sauvegarde 
de  l'indépendance  t'icclorale  ,  et  s'opposer  à  ces  cboix  honteux  qui  livrent 
la  vénalité  politique  à  lacorruptioa  ministérielle,  je  suis  son  homme,  mal- 
gré Tos  ministres  et  votre  loi. 

»  Esclave  de  toutes  les  lois  justes,  ennemi  de  toutes  les  lois  iniques, 
entre  les  persécuteurs  et  les  victimes ,  je  ne  balancerai  jamais.  Je  ne  con- 
nais pas  de  pouvoir  liumain  qui  puisse  me  faire  apostasier  Dieu,  l'huma- 
niié,  la  France.  Je  désobéirai  à  votre  loi  pour  obéir  à  ma  conscience. 
(f^oix  aux  exlrémilcs  :  Très-bien  !  très-bien  !...  f^oix  aux  centres  :  Il  faut 
d'abord  obéir  à  la  loi.  )  Cette  loi  est  funeste;  elle  a  plus  de  portée  qu'on 
ne  pense.  Croyez-moi,  hâtez -vous  d'en  abréger  la  durée.  (  Agitation  pro- 
longée. )  » 

MM.  Liadières,  de  Salvandy  et  le  rapporteur  de  la  com- 
mission, piirent  successivement  la  parole  contre  les  amende- 
mens.  Ils  s'accordèrent  à  en  montrer  l'inutilité  et  le  danger, 
dans  une  argumentation  dont  quelques  paroles  de  M.  de 
Salvandy  oflrenl  Tcxact  résumé. 

«  Messieurs,  disait  l'orateur,  je  vote  contre  l'amendement ,  parce  que  je 
vote  pour  la  loi.  Ou  il  est  insignifiant,  il  est  inutile,  il  déclare  que  le  lé- 
gislateur peut  toujours  revenir  sur  son  ouvrage,  et  ce  n'est  pas  chose  à 
écrire  sur  le  bronze  ;  ou  bien  il  dément  la  loi ,  il  l'annule,  il  la  flétrit. 

»  Il  la  dément,  il  la  contredit;  car  il  la  réduit  à  proroger  les  pouvoirs 
insurrectionnels;  c'est  les  reconnaître.  On  ne  proroge  que  les  pouvoirs  lé- 
gaux. Les  autres  ,  on  les  détruit ,  ou  on  est  détruit  par  eux. 

»  11  l'annule  en  fait  ;  car  il  permet  aux  factieux  une  confiance  qu'il  en- 
lève aux  magistrats.  Il  conserve  aux  premiers  l'avenir;  il  rend  tout  pré- 
caire pour  les  seconds  ;  il  trouble  leur  conscience.  La  conscience  des  con- 
templeuis  de  la  loi  est  seule  mise  en  repos.  L'anarchie  avait  le  fait , 
mais  non  le  droit  ;  nous  changeons  de  place  avec  elle  ;  nous  lui  disputons 
le  fait,  pour  lui  livrer  le  droit  ;  nous  déclarons  ses  prétentions  légitimes, 
sauf  à  les  ajourner. 

»  L'amendement  annule  donc  la  loi  ;  il  la  renverse  même  de  fond  en 
comble  ;  car  en  principe  nous  intronisons  ce  droit  d^association  qui  n'est 
pas  dans  lu  Charte,  dont  l'art.  291  est  la  négation  patente,  que  per- 
sonne encore  n'avait  invoqué.  Nous  l'acceptons,  appliqué  à  l'association 
politique  ,  à  l'association  subversive  ;  nous  le  consacrons  avec  tous  les  com- 
nientaires  que  la  discussion  et  les  faits  lui  ont  donnés.  Pour  prix  de  tout  ce 
que  les  sociétés  anarchistes  ont  tenté  depuis  quatre  années,  nous  leur  ac- 
cordons le  droit  de  cité.  (  Si'nsation.  )  Nous  avions  annoncé  l'intention  de 
fortifier  l'article  291,  nous  l'abrogeons.  Les  tribunaux  devaient  recevoir 
une  sanction  éclatante  de  leurs  arrêts;  ils  recevront  au  contraire  une 
éclatante  sanction  du  principe  posé  à  leur  barre  par  les  factieux. 

j)Ce  débat,  où  les  maximes  les  plus  monstrueusesse  sontproduites  au  soleil, 
aura  eu  pour  couronnement  inattendu  l'enregistrement  des  lettres  paten- 
tes de  la  Société  des  Droits  de  l'Homme  et  de  toutes  les  autres.  Comme 
il  aura  été  bien  constaté  que  ces  associations  monstrueuses  sont  en  guerre 
avec  la  Charte,  nous  h^s  mettrons  dans  la  Charte.  Comme  elles  se  jouent 
des  lois,  nous  avouerons  que  ,  tout  bien  examiné,  le  Code  pénal  et  la 
Cbarte  d'un  côté  ,  leurs  titres  de  l'autre,  elles  possèdent  un  droit  supérieur 
au  nôtre ,  plus  grand  que  les  lois,  qui  domine  les  lois,  qui  nous  oblige,  en 
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réparation  d'une  infraction  passagère,  à  nous  humilier  soumis  et  rcpentans 
devant  elles.  (  Nouveau  mouvement.  ) 

»  Ai-je  encore  besoin  de  prouver  que  par  là  nous  flétrissons  la  loi  en  la 
votant?  JXous  lui  attachons  le  stigmate  des  lois  d'exception,  nous  la  dé- 
clarons une  violation  du  droit  commun.  A  quel  titre  ?  on  ne  le  dit  pas.  Le 
délit?  il  est  dans  nos  Codes.  Les  peines?  elles  en  sont  empruntées.  Les 
juridictions?  ce  sont  celles  de  )a  Charte.  JN'importe,  il  sera  dit  que  c'est 
un  acte  exorbitant  et  tyrannique.  On  nous  accordera  ensuite  toutes  les 
excuses  que  nous  voudrons  sur  la  nécessité;  ce  qu  il  faut,  c'est  que  nous 
ayons  établi  deux  choses:  qu'on  peut  faire  des  lois  d'exception  et  que 
nous  en  avons  fait.  Dès-lors  ,  ce  ne  sont  plus  les  associations  qui  sont  in- 
constitutionnelles, c'est  nous,  messieurs;  nous  leur  faisons  amende  hono- 
rable en  les  condamnant,  et  je  ne  sais  pas  en  définitive  qui  est  frappé 
d'elles  ou  de  nous.  (  Très-bien  .'  )  « 

Ces  motifs  remportèrent  dans  l'esprit  delà  Chambre,  et  le 
principe  de  la  durée  temporaire  fut  écarté  ,  mais  à  une  ma- 
jorité plus  faible  cependant  que  celle  qui  avait  jusqu'alors 
repoussé  les  amendemens.  Ce  vote,  accueilli.avec  quelque 
agitation,  termina  cette  longue  et  importante  discussion  ,  et 
la  Chambre  procéda  immédiatement  au  sci  utin  secret  sur 
l'ensemble  de  la  loi.  Les  députés  s'étaient  rendus  à  leur  poste 
pour  cette  occasion  solennelle,  avec  une  exactitude  peu 
ordinaire:  4oo  votans  prirent  part  au  scrutin,  qui  donna 
2^6  voix,  contre  i54,  en  faveur  du  projet.  Ce  chilïre  de  la 
minorité,  le  plus  imposant  de  tous  ceux  qu'on  l'eût  vue 
présenter  depuis  long-temps,  fermait  honorablement  pour 
l'opposition  celte  lutte  mémorable  ,  qu'elle  avait  soutenue 
avec  tant  de  vigueur  et  de  persévérance.  Le  ministère,  de  son 
côté,  malgré  la  défection,  au  moment  du  scrutin,  de  quelques 
uns  de  ses  appuis  habituels  ,  et  malgré  la  violence  des  atta- 
ques qu'il  avait  eues  à  subir  ,  pouvait  être  satisfait,  car  pas 
un  des  nombreux  votes  exprimés  dans  le  cours  de  la  discus- 
sion n'avait  été  remporté  contre  lui. 

2^  mars.  Dès  le  surlendemain  de  son  adoption ,  à  la  pre- 
mière séance  que  tint  la  Chambre  des  pairs,  le  projet  de  loi 
contre  les  associations  lui  fut  apporté  par  le  garde-des-sccaux. 
L'exposé  très-succinct  des  motifs  n'offrait  aucune  considéra- 
tion nouvelle  :  le  ministre  se  contentait  de  rappeler  qu'en  pré- 
sentant le  projet  à  la  Cham.bre  des  députés,  il  avait  invoqué 
sur  les  excès  des  associations  ,  le  témoignage  de  la  notoriété 
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publique  5  mais  celte  notoriété  avait  été  ,  depuis,  rendue 
tellement  éclatante  par  les  révélations  intervenues  dans  le 
cours  des  débats,  qu'il  devenait  maintenant  superflu  de 
retracer  les  faits.  Après  s'être  efforcé  de  prouver  que  le  pro- 
jet de  loi  ne  faisait  que  donner  de  rctficacité  à  l'article  291 
du  Code  pénal ,  le  ministre  s'attachait  surtout  à  combattre 
l'opinion  qui  aurait  voulu  rendre  celte  loi  temporaire. 

«  Nous  ne  vous  proposons  point,  tlisait-il ,  une  mesure  d'exception,  et 
par  conséquent  nous  n'assignons  point  à  la  loi  une  durée  purement  tem- 
poraire. Dans  tous  les  temps,  le  droit  d'association  aura  besoin  d'être  réglé 
par  la  loi.  L'expérience  de  ces  dernières  années  doit  montrer  aux  plus  in- 
crédules qu'il  s'a°it  ici  non  d'une  théorie  vaine,  mais  d'une  loi  de  conser- 
vation pour  l'ordre  social ,  rédamée  hautement  par  les  faiis.  Le  temps  seul 
pourra  nous  apprendre  si,  dans  d'autres  circonstances,  de  nouvelles  règles 
seront  destinées  à  remplacer  celles  que  nous  vous  pioposons  d'adopter  au- 
jourd'hui :  mais  à  un  mal  grave  et  menaçant,  il  faut  apporter  un  puissant 
reiîiède. 

»  La  loi  que  nous  vous  proposons  ne  doit  pas  se  flétrir  pour  ainsi  dire 
elle-même  par  l'indication  d'un  terme  auquel  elle  devrait  être  eH'acée  dé 
nos  Codes.  Il  faut  que  les  magistrats  chargés  d'appliquer  la  loi  aient  foi 
dans  sa  durée  et  clans  son  principe  ;  que  les  populations  trouvent  en  elle' 
une  longue  protection  contre  l'esprit  de  désordre  ;  il  faut  surtout  que  les 
associations  anarchiques  n'ajournent  pas  à  un  terme  fixe  ia.reprjse  de  leur 
organisation  et  la  poursuite  de  leurs  projets. 

w  Telle  est,  en  peu  de  mots  ,  la  pensée  du  projet  qui  vous  est  soumis  ;  ce 
projet  donne  à  1  ordre  public  des  garanties  nécessaires  ;  il  protège  nos, 
institutions  contre  îrs  partis  qui  n  étaient  forts  que  de  la  faiblesse  de 
la  loi.  .      .      !         , 

«  C'est  aussi  avec  confiance  que  nous  aollicitons  son  adopttoq  de  votïe,_ 
haute  sagesse  et  de  votre  patriotisme  éclaii'é.  » 

Le  projet  reçut  de  la  commission  ,  à  l'examen  de  laquelle 
il  fut  renvoyé,  un  assentiment  unanime.  Après  avoir  re- 
connu l'urgence  et  l'efficacité  delà  loi,  dans  un  rapport 
qu'il  présenta  le  5  avril ,  M.  Girod  (de  l'Ain) ,  discutant  les 
objections  de  diverses  natures  qu'elle  avait  rencontrées, 
les  trancha  toutes  de  la  même  manière  que  les  organes  du 
pouvoir  et  la  majorité  de  la  Chambre  des  députés. 

S  et  g  ai^ril.  Une  voix  s'éleva  cependant  pour  les  repro- 
duire, dès  Touverture  de  la  discussion  :  M.  le  vicomte  ï)\i- 
bouchage,  dans  un  long  discours  qu'interrompirent  plusieurs 
fois  des  murmures  et  des  signes  d'impatience,  reprit  une  à 
une  toutes  les  accusations  que  npusavons  vu  diriger  contre 
le  projet,   et  somma  les   pairs,  en   leur  rappelant   le  but 
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principal  de  leur  institution^  de  rejeter  une  loi  imprudente 
et  inconstitutionnelle. 

Loin  de  partager  ropinion  du  préopinant,  M.  dieMontlosier 
ne  trouvait  à  faire  au  nouveau  projet,  comme  précédemment  à 
la  loi  sur  les  crieurs  publics  ,  que  !e  reproche  d'insuffisance. 
«  La  loi  est  bonne,  disail-il,  mais  puisque  cesl  une  loi  con- 
tre le  désordre ,  elle  me  paraît  sans  proportion  avec  sou 
objet.  »  L'anxiété  et  l'agitation  du  pays  provenaient  de  la  si- 
tuation, sociale,  que  l'orateur  peignait  suus  les  plus  sombres 
couleurs.  «  Avec  votre  petite  loi  sur  les  crieurs  publi(s, 
ajoutait-il,  avec  votre  petite  loi  sur  les  associations,  vous 
ne  faites  qu'attaquer  au  dehors  des  plaies  dont  le  venin  est 
au  dedans.  )> 

En  principe,  suivant  M.  le  comte  Rœderer  ,  dont  le  dis- 
cours ferma  la  discussion  générale,  le  droit  d'association 
était  un  droit  naturel  ,  mais  ce  droit  ne  constituait  point  la 
faculté  de  former  des  associations  pariicuîièreS;  sans  la  par- 
ticipation et  le  consentement  de  la  société  générale  qu'on 
aurait  contractée  ,  car  ce  serait  l'opposition  du  droit 
à  lui-même.  En  fait ,  l'orateur  pensait  que  la  loi  réussirait,à 
détruire  les  associations,  en  les  privant  de  leurs  moyens  de 
publicité,  vu  que  la  publicité  était  toute  leur  puissance.  Elle 
pourrait  avoir,  en  outre,  pour  résultat  moral,  d'avertir  les 
bons  citoyens  de  ne  pas  se  hasarder  à  établir,  même  dans 
les  meilleures  intentions,  des  associations  politiques,  unir 
quement  parce  que  de  généreuses  qu'on  les  créait,  disait 
i'orateur,  elles  devenaient  bientôt  rébellionnaires. 

L'article  i"^,  qui  avait  été  si  vivement  débattu  dans  le  sein 
de  la  Chambre  élective,  passa  sans  difficulté;  il  en  lut  de 
même  de  la  partie  relative  à  la  pénalité;  mais  l'article 
sur  les  juridictions  donna  lieu  à  des  débats  dignes  d'at- 
tention. On  a  vu  que  sur  une  proposition  de  M.  Teste  ,  ac- 
ceptée par  le  gouvernemejit,  cet  article,  au  lieu  d'être  im- 
pératif, était  devenu  facultatif  dans  celles  de  ses  dispositions 
qui  saisissaient  la  Chambre  des  pairs  des  attentats  contre  la 
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sûreté  de  l'état  que  commettraient  les  associations.  Celte 
question  si  grave  ,  des  pouvoirs  judiciaires  attribués  par 
la  Charte  à  la  Chambre  inamovible ,  avait  à  peine  été  déve- 
loppée dans  la  Chambre  élective;  elle  s'offrait  à  la  pairie, 
indépendamment  de  son  importance  politique,  avec  un  in- 
térêt personnel,  qui  la  fit  plus  sérieusement  discuter. 

M.  le  comte  de  Tascher  rappela  qu'en  1828  M.  Laîné 
avait  présenté  une  proposition  accueillie  avec  faveur,  et  ten- 
dant à  solliciter  du  gouvernement  une  loi  qui  réglât  la  com- 
pétence delà  Chambre  des  pairs.  Les  événemens  n'avaient 
pas  permis  au  gouvernement  de  s'occuper  de  ce  vœu  de  la 
Chambre  des  pairs  :  il  en  résultait  une  lacune,  que  sanction- 
nait, en  quelque  sorte,  le  projet  actuel-,  lacune  fâcheuse  , 
en  ce  qu'elle  mettait  l'autorité  et  la  Chambre,  parle  pouvoir 
discrétionnaire  qu'elle  laissait  à  l'une  et  à  l'autre,  dans  une 
position  réciproquement  dépendante,  et  dès  lors  con- 
traire à  leur  dignité  commune  5  l'autorité  pouvant,  à  son 
gré,  saisir  ou  ne  pas  saisir  la  Chambre,  et  la  Chambre  pou- 
vant,  à  son  tour,  se  déclarer  compétente  ou  incompé- 
tente. 

]M.  le  comte  de  Montlosier  se  prononça  dans  le  même 
sens  avec  plus  de  force  encore.  L'article  28  de  la  Charte  por- 
tait :  la  Chambre  des  Pairs  connaît  des  crimes  de  haute 
trahison  et  des  attentats  à  la  sûreté  de  L'état ^  qui  seront 
définis  par  la  loi  :  la  Chambre  des  pairs  était  donc  une  por- 
tion importante  de  la  puissance  judiciaire.  Or ,  stipuler, 
comme  dans  le  projet  de  loi,  que  les  attentats  commis  par 
les  associations  pourraient  être  déférés  à  la  Chambre  des 
pairs,  c'était  évidemment  empiéter  sur  les  prérogatives  que 
lui  donnait  la  Charte.  Ce  dernier  segment  de  phrase  de  l'ar- 
ticle 28  de  la  Charte  :  les  attentats  qui  seront  définis  par  la 
loi,  était,  au  dire  de  M.  de  Montlosier,  une  réserve  pure- 
ment réglementaire  et  non  point  suspensive. 

«  Dans  ie  fait ,  ajoutait  l'orateur  ,  rtxécution  de  l'article  28  a  été  inter- 
rompue ;  clic  n'a  pas  clé  suspendue.  Selon  qu'il  a  passé  par  la  tête  de  cer- 
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tains  ministres  du  roi ,  on  a  porté  à  votre  juridiction  ,  ou  bien  on  lui  a 
enlevé  les  affaires  qui  vous  appartenaient. 

»  Messieurs  ,  ce  scandale  qui  jusqu'ici  s'est  opéré  m  fait,  la  loi  actuelle 
voudrait  le  constituer  en  droit.  C'est  à  la  volonté  des  ministres  que  vous 
seriez  désormais  saisis  ou  dessaisis  des  effets  de  l'article  28  de  la  Charte. 

»0n  dit  :  les  attentats  contre  la  sûreté  de  l'état  doivent  être  dé6nis  par 
la  loi.  Mais  par  la  loi  cela  veut-il  dire  par  M.  le  garde-des-sceaux  ?  cela 
veut-il  dire  par  tel  ou  tel  ministre  en  place  aujourd'hui,  demain  appelé  à 
d'autres  fonctions  ? 

«  Il  est  temps  de  s'expliquer  sur  le  sens  positif  de  cette  disposition.  Ea 
vertu  de  l'art.  28  ,  la  Chambre  connaît  des  crimes  de  haute  trahison  et  des 
attentats  à  la  sûreté  de  l'état  :  voilà  son  domaine  fait,  voilà  son  terri- 
toire. » 

Attentatoire  aux  prérogatives  de  la  Chambre,  la  disposi- 
tion du  projet  ne  l'était  pas  moins  aux  droits  des  prévenus, 
qui,  selon  tel  ou  tel  intérêt  de  circonstance,  et  même  selon 
l'intérêt  de  l'accusation ,  pourraient  être,  au  gré  de  l'auto- 
rité ,  envoyés  devant  un  tribunal  ou  devant  un  autre.  «  Mes- 
sieurs ,  disait  l'orateur  en  terminant,  je  vote  contre  l'article; 
il  est  contraire  au  bien  public,  contraire  à  la  Charte,  con- 
traire à  mes  sermens  !  » 

Le  garde-d es-sceaux  (  c'était  maintenant  M.  Persil  )  ré- 
pondit, en  peu  de  mots  ,  que  l'article  du  projet  ne  changeait 
rien  à  l'article  a8  de  la  Charte,  et  que  le  gouvernement  s'était 
déterminé  à  adopter  une  disposition  facultative,  au  lieu  des 
termes  impératifs  qu'il  avait  d'abord  proposés,  par  la  consi- 
dération qu'une  loi  générale  étant  à  faire  ,  en  exécution 
même  de  la  Charte,  sur  les  attentats  qui  seraient  déférés  à 
la  cour  des  pairs,  il  convenait  d'attendre  cette  loi.  M.  le  duc 
Decazes  s'empara  de  cette  déclaration  ,  que  la  disposition  du 
projet  n'était  autre  chose  que  l'art.  28  de  la  Charte ,  pour  en 
conclure  qu'elle  était  inutile  et  par  cela  même  fâcheuse, 
comme  toute  disposition  de  loi  inutile.  Ne  serait-il  pas  à 
craindre  ,  par  exemple ,  que  partant  de  ce  principe,  que  le 
législateur  ne  fait  pas  de  loi  sans  application,  on  ne  soutînt 
«juelepremierparagraphederarticleen  discussion,  a  restreint 
la  juridiction  de  la  Chambre  des  pairs  aux  seuls  attentats 
commis  par  les  associations?  M.  Villemain,  dans  la  pré- 
voyance de  cette  interprétation  ,  proposa  même  une  rédac- 
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t ion  qui  la  rendait  impossible:  mais,  sur  les  observations 
du  garde-des-sceaux,  qui  répéta  que  les  prérogatives  de  la 
Chambre  resteraient  entières  ,  et  qui  pensait  qu'amender  la 
loi  pour  si  peu  ,  ce  serait  retarder,  sans  utilité,  les  bons  ef- 
fets qu'on  en  attendait,  il  consentit  à  retirer  sa  proposition, 
de  sorte  qu'aucun  vole  ne  vint  vider  le  débat. 
-'  " Un  autre  paragraphe  de  ce  même  article,  celui  qui  défé- 
rait aux  tribunaux  correctionnels  les  contravenlions  à  la  loi, 
souleva  encore  une  sérieuse  discussion.  Il  fut  .même  l'objet 
du  seul  amendement  qui  arriva  jusqu'à  la  délibération. 
Par  cet  amendement,  M.  \'illemain  renvoyait  au  jury 
le  jugement  des  infractions  à  la  loi  et  à  l'art.  291  du 
Code  pénal ,  comme  tous  les  autres  délits  politiques  que 
commettraient  les  associations.  Invoquant  à  l'appui  de  son 
amendement  les  définitions  portées  au  Code  pénal  lui- 
même,  invoquant  la  gravité  des  peines  proposées,  M.  Ville- 
main  établissait  que  les  infractions  à  la  loi  seraient  véri- 
tablement des  délits  dont  l'appréciation  appartenait  au  jury, 
qui  est  le  droit  commun  du  pays.  Ici  revenait  cette  objection, 
que  le  jury  se  retrouverait  avec  sa  faiblesse,  contre  toute 
la  puissance  des  associations.  ]M.  Villemain  avait  voulu  voir 
ce  qu'il  fallait  en  penser  ;  il  avait  cherché  le  résultat  de  l'ap- 
plication du  jury  aux  délits  politiques  depuis  i83o,  et 
voici  ce  que  la  statistique  judiciaire  lui  avait  révélé: 

«  En  i83i  ,  sur  540  accusations  pour  délits  politiques,  166  condamna- 
tions furent  prononcées.  Sur  i3i  accusations  pour  délits  de  la  presse,  70  dé- 
clarations de  culpabilité  ont  également  amené  condamnations.  Aiusi, 
c'est  près  d'un  tiers  pour  tes  uns,  et  plus  de  moitié  pour  les  autres.  Et 
remarquez  bien  que,  lorsqu'il  s'agit  de  délits  politiques,  et  non  pas  de 
délits  de  la  prcs?c,  l'arrcsta.tion  provisoire  souvent  prolongée  pendant  plu- 
sieurs mois  esl  dans  la  pensée  du  jury  ,  que  je  ne  discute  pas  ici ,  un  motif 
d'atténuation;  il  trouve  que  l'accusé  a  été  quelquefois  puni  avant  d'être 
condamne. 

))  Toutefois,  une  société  dans  laquelle  cette  institution  attaquée  a  porté 
un  si  grand  nombre  de  déclarations  entraînant  pénalité,  n'est  pas  une  so- 
ciété restée  sans  défense. 

M  Mais ,  dira-t-on  ,  ce  jury  qui  a  pu  montrer  quelque  énergie  au  miileu 
de  bien  des  faiblesses,  lorsqu'il  s'agissait  de  délits  individuels,  sera  faible 
contre  une  association  ;  il  craindra  cette  puissance  révolutionnaire  et  ca- 
chée qu'il  n»e:parait  si  important  de  frapper  au  nom  du  pays. 
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))  J'invoque  encore  les  faits  après  les  journées  des  5  et  6  juin  ,  malgré 
les?  circuits  et  les  erreurs  de  juridiction  qui  avaient  eu  lieu  ,  bien  que  le 
premier  feu  de  l'indignation  publique  eût  pu  être  ralenti  par  diverses  cau- 
ses :  que  fit  cependanl  le  jury  appelé  si  tard  ?  Il  prononça  douze  déclara- 
tions entraînant  la  peine  capitale.  Il  n'est  pas  besoin  de  le  dire  ,  aucune 
de  ces  condamnations  ue  fut  exécutée  ;  c'est  un  hommage  qui  est  dû  à  notre 
époque,  à  notre  gouvernement;  mais,  ne  l'oublions  pas,  le  jury  s'était 
montré  plus  sévère  que  les  mœurs  publiques  ,  en  présence  de  factions  qui 
avaient  ensanglanté  Paris,  et  dont  les  restes  pouvaient  faire  craindre  des 
vengeances. 

p  Je  me  suis  arrêté  sur  cette  idée,  messieurs,  ajoutait  l'orateur:  les 
questions  de  juridiction  sont  éminemment  des  questions  de  liberté,  de 
cette  liberté  régulière  et  paisible  dont  voos'êtes  les  défenseurs  ,  que  beau- 
coup d'entre  vous  ont  naguère  réclamée  dans  le  débat  sur  les  brigadier^ 
de  gendarmerie,  et  dont  vous  n'avez  admis  le  sacrifice  que  local  et  tem- 
poraire. 

M  Eh  bien  !  cette  garantie  de  juridiction  la  laisserez-vou^  disparaître  , 
non  plus  pour  un  espace  de  temps  borné  ,  non  plus  pour  une  portion  de 
territoire  troublée  par  la  guerre,  mais  pour  le  pays  tout  entier?  Et  lors- 
que le  pays  s'est  prononcé  avec  tant  de  force  contre  ces  associations,  lui 
direz-vous  :  Gardes  nationaux,  vous  ne  manquez  pas  au  combat,  mais 
quand  il  s'agira  de  défendr*'  le  droit  public  du  pays  ,  comme  jurés  ,  nous 
ne  comptons  plus  sur  votre  fermeté. 

M  Pour  moi ,  je  le  crois  ,  le  jury  pourra  souvent,  sur  des  délits  douteux, 
sur  des  délits  de  scandale ,  sur  des  délits  indifTérens ,  par  cela  même  qu'ils 
sont  scandaleux,  montrer  beaucoup  d'indulgence,  mais  il  aura  la  sévérité 
nécessaire  quand  il  s'agira  d'une  association  hostile  aux  vrais  intérêts  du 
pays.  » 

De  même  que  M.  Mllemain  avait  soutenu  son  amende- 
ment par  des  considérations  que  les  débats  de  la  Chambre 
élective  nous  ont  déjà  donné  occasion  d'analyser  ,  le  garde- 
des-sceaux  rentra  aussi  dans  l'argumentation  développée  à 
l'autre  tribune,  en  s'efTorçant  de  prouver  que  le  défaut  d'au- 
torisation constituerait  pour  les  associations  une  contraven- 
tion, et  non  un  délit.  Il  prolesta  ensuite  avec  chaleur  contre 
la  répugnance  qu'on  attribuait  au  gouvernement  à  Fégard 
du  jury.  Mais  on  pouvait  trouver  des  points  défectueux 
dans  son  organisation,  et  aux  faits  allégués  par  M.  Ville- 
main,  comme  preuves  de  l'énergie  du  jury,  le  garde-dcs- 
sceaux  opposait  d'autres  faits  contraires,  qui  n'annonçaient 
delà  part  des  jurés,  ni  une  grande  force,  ni  une  grande  in- 
dépendance. 

Après  avoir  encore  entendu  les  deux  mêmes  orateurs  qui 
remontèrent  l'un  et  l'autre  à  la  tribune  ,  et  M.  Tripier,  qui 
se  ralliait  à  Farlicle  du  projet   contre   la  proposition  de 
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M,  Villemain  ,  la  Chambre  rejeta  cette  proposition  ,  et  vo- 
tant au  scrutin  secret  sur  l'ensemble  de  la  loi,  elle  l'adopta  à 
une  grande  majorité  (127  voix  contre  22). 

•  Cette  loi  contre  les  associations,  présentée  déjà  comme 
un  complément  des  pouvoirs  que  le  gouvernement  avait  ob- 
tenus de  la  confiance  des  Chambres  au  sujet  des  crieurs  pu- 
blics, n'était  pas  la  dernière  grande  mesure  de  ce  genre  qu'il 
dût  leur  demander.  La  loi  sur  les  détenteurs  d'armes  et  les 
fauteurs  d'insurrections  ,  viendra  former ,  avec  les  deux 
précédentes ,  une  trilogie  législative ,  qui  marque  cette  ses- 
sion d'un  caractère  spécial  entre  toutes  les  autres. 


rwp  f,ij:j  iirno  eîWf: 


SESSION  LÉGISLATIVE.  (Anciennes  monnaies,)  i4i 
CHAPITRE  V. 

Projet  de  loi  relatif  à  la  démonétisation  des  anciennes  monnaies. —  De- 
mandes de  crédits  extraordinaires  et  supplémentaires  sur  l'exercice 
1834,  pour  les  ministres  de  la  guerre,  de  la  marine  et  de  lintérieur. 
—  Projet  de  loi  tendant  à  ouvrir,  au  ministre  des  finances,  un  crédit 
de  a5  millions  pour  remplir  les  engagemens  contractés  par  le  gouverne- 
ment français  envers  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  nord.  —  Change- 
ment dans  le  ministère. 

Pendant  la  discussion  de  la  loi  relative  aux  associations, 
la  Chambre  des  députés  avait  statué  sur  un  projet  que  nous 
n'avons  pas  mentionné  à  sa  date  pour  ne  pas  interrompre 
notre  analyse,  mais  que  nous  rétablissons  ici,  avant  de  sui- 
vre les  Chambres  dans  leurs  travaux  ultérieurs.  Une  loi  du 
i4  juin  1829  portait  que  les  espèces  duodécimales  d'or  et 
d'argent  cesseraient  d'avoir  cours  forcé  pour  leur  valeur 
nominale,  au  i*"^  avril  i8o4",  que  cependant  les  percepteurs 
et  receveurs  les  admettraient  au  compte  du  gouvernement , 
pour  cette  même  valeur,  jusqu'au  i"  juillet  suivant.  Les 
cinq  années  n'ayant  pas  suffi  pour  faire  disparaître  ces  vieil- 
les monnaies,  le  ministre  des  finances,  voulant  prévenir  des 
encombremens  et  des  secousses,  avait  présenté  le  17  février 
un  projet  de  loi  tendant  à  prolonger  de  six  mois  l'époque 
fixée  pour  la  démonétisation  de  ces  monnaies,  et  de  cinq, 
leur  admission  dans  les  caisses  publiques.  On  allégua  contre 
ce  projet,  que  la  présence  de  ces  espèces  dans  la  circulation 
favorisant  l'agiotage  au  détriment  des  populations  de  quel- 
ques parties  du  royaume ,  particulièrement  des  provinces  de 
rOuest,  il  ne  convenait  pas  de  proroger  le  terme  de  leur 
existence  ;  néanmoins  la  loi  fut  adoptée  le  i"  mars ,  à  la 
presque  unanimité,  et  le  29  du  même  mois,  la  Chambre 
des  pairs  ratifia  ce  vole  sans  discussion. 

Les  trois  premiers  projets  dont  la  Chambre  des  députés 
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s'occupa,  après  la  loi  sur  les  associations,  contenaient  des 
demandes  de  crédits  extraordinaires  sûr  l'exercice  1804. 
Dans  la  séance  du  5  février ,  le  ministre  de  la  guerre 
et  le  ministre  de  la  .marine  avaient  demandé ,  pour  leur 
département  respectif ,  des  crédits  extraordinaires  ,  celui-là 
de  27,111,000,  et  celui-ci  de  2,100,000  fr. 

Le  ministre  de  la  guerre  rappela,  en  exposant  les  motifs 
de  sa  demande,  qu  il  n'avait  consenti  à  réduire  l'effectif  de 
l'armée  pour  1834,  que  sous  cette  triple  condition,  qu'une 
réserve  serait  organisée,  que  l'état  des  départemens  de 
rOucst  et  du  Midi  permettrait  d'en  retirer  les  garnisons 
extraordinaires,  et  qu'aucun  événement  extérieur  ne  vien- 
drait nécessiter  des  mesures  de  précaution^  or,  aucune  de 
ces  conditions  n'avait  été  remplie.  La  réserve  n'avait  point 
été  organisée,  la  situation  du  iNIidi  et  de  l'Ouest  ne  s'était 
pas  suffisamment  améliorée,  et  des  événemens  graves  étaient 
survenus  dans  la  Péninsule.  Dans  ces  circonstances,  le  con- 
seil avait  jugé  à  l'unanimité,  que  la  prudence  ordonnait 
d'élever  leffectif  de  l'armée  de  286, o5o  hommes  à  371,018, 
de  56,765  chevaux  à  78,230  :  celte  augmentation  avait  été 
autorisée  par  une  ordonnance  royale  du  i3  novembre  i8*35. 
Le  ministre  de  la  guerre  faisait  remarquer  au  surplus  que, 
même  après  le  vote  de  ce  crédit  extraordinaire,  le  budget 
de  la  guerre ,  pour  1804.  offrirait  encore  une  diminution 
de  61,763,000  francs  sur  le  budget  de  i835. 

Pour  justifier  le  nouveau  crédit  qu'il  réclamait,  le  minis- 
tre de  la  marine  rappela  également  que  le  chitlVe  du  budget 
de  son  ministère  n'avait  été  réduit  que  conditionnellement  -, 
et  la  nécessité  de  maintenir  nos  forces  navales  dans  la  Médi- 
t^îrrauée  sur  le  même  pied  qu'en  i833,  empêchait  que 
celte  réduction  fût  définitive.  Il  constatait  aussi,  à  l'exem- 
ple du  ministre  de  la  guerre,  que  malgré  l'allocation  de  ce 
crédit  destiné  à  l'armement  de  six  à  huit  bàlimens,  le  budget 
de  la  marine  pour  i334  serait  de  i,43i, 61 5  francs  inférieur 
à  celui  de  i853. 
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La  commission  chargée  d'examiner  ces  deux  projets  n'avait 
pas  encore  terminé  son  travail ,  que  le  ministre  de  la  guerre 
vint  (i**  mars)  solliciter  un  crédit  supplémentaire  de  2  mil- 
lions 5  pour  l'inscription  au  trésor  publique  de  pensions 
militaires  à  liquider  pendant  l'année  i834.  Une  sonime  de 
i,o5o,ooo  francs  avait  été  accordée  pour  cet  usage  dans  le 
budget  de  i834;  mais  l'insuffisance  de  cette  somme,  éven- 
tuellement fixée  du  reste,  était  maintenant  démontrée  pai? 
les  faits,  et  il  fallait  allouer  le  nouveau  crédit  demandé, 
sous  peine  d'arrêter  la  liquidation  des  pensions  de  l'armée  dé 
terre  ,  et  de  répandre  des  inquiétudes  parmi  les  troupes  sur 
le  maintien  de  la  loi  du  1 1  avril  i83i ,  qui  garantissait  leurs 
droits. 

Il  était  dans  la  nature  de  ces  sortes  de  projets  de  loi ,  ainsi 
que  nous  avons  déjà  eu  occasion  de  le  remarquer,  d'être 
accueillis  avec  défaveur,  de  donner  lieu  à  des  observations 
sévères,  tant  de  la  part  des  commissions  qu'au  sein  de  la 
Chambre,  et  d'être  cependant  adoptés  sans  importantes  mo* 
diiications.  C'est  ainsi  que  M.  Jaubcrt,  rapporteur  de  la 
commission  chargée  d'examiner  le  dernier  de  ces  projets, 
conclut  (6  mars),  sous  l'empire  de  la  nécessité,  à  l'adoption 
pure  et  simple  ,  tout  en  exprimaiit  le  désir  qu'une  combinai- 
son fût  trouvée  pour  dégrever  le  trésor  du  poids  énorme  que 
les  pensions  militaires  faisaient  peser  sur  lui ,  et  en  avouant 
que  c'était  un  rôle  pénible  d'avoir  à  recommander  la  patience 
aux  contribuables ,  «  fut-ce  même  au  nom  des  intérêts  si 
populaires  de  rarmée  )>. 

De  son  côté,  la  commission  ,  à  laquelle  les  deux  premiers 
projets  avaient  été  renvoyés,  n'avait  pas  vu  sans  inquiétude 
et  sans  déplaisir  que  ,  par  te  fait  de  cfeUe  âùgvnéntalion  et  eu 
faisant  entrer  t-ii  lighe  décompte  le^  autres  dépcn"ses addition- 
nelles du  budget  de  1834,  déjà  votées  ou  proposées,  les  dépen- 
ses excéderaient  les  receiles  de  plus  de  3^  millions.  Le  bud- 
get, se  demandait  M.  de  Rc'musat,danslc  double  rapport  qu'il 
présenta  le  7  mars,  n'esi-il  donc  qu'une  indication  arbitraire 
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et  provisoire,  ou  bien  est-il  dans  toute  la  force  du  terme  une 
loi  des  finances?  Ces  espérances,  manifestées  dans  la  dis- 
cussion du  budget  pour  i834j  de  rétablir  l'équilibre  en- 
tre les  besoins  et  les  ressources ,  de  sortir  des  dépen- 
ses extraordinaires,  et  d'arriver  à  une  situation  normale, 
n'étaieut-elles  donc  que  des  chimères  et  de  vaines  illusions? 
Mais  la  nécessité  dominait  toutes  ces  considérations,  et  la 
commission,  obligée  de  reconnaître  l'impérieuse  exigence 
des  circonstances ,  avait  du  conclure  à  l'allocation  des 
crédits. 

La  commission  avait  cependant  trouvé  à  retrancher  en- 
viron 2,600,000  francs  sur  les  27  millions  demandés  par  le 
ministre  de  la  guerre  5  quant  à  la  somme  réclamée  pour  le 
ministère  de  la  marine,  elle  lui  semblait  devoir  être  inté- 
gralement accordée. 

25  et  26  mars.  Les  plaintes  exprimées  avec  mesure  par 
la  commission  se  reproduisirent  plus  vivement  dans  la  dis- 
cussion 5  elles  eurent  d'abord  pour  organe  M.  de  Mosbourg, 
qui  parla  ainsi  : 

<f  A  chaque  session  vous  avez  voulu  inoJcier,  par  des  économies,  les 
sacrifices  des  contribuables;  mais  les  prescriptions  de  vos  budgets  n'ont  ja- 
mais arrêté  les  ministres  ,  et  vos,  soins  les  plus  laborieux  n'ont  obtenu  au- 
cune eflicacité  ! 

»  Ce  désordre,  qui  se  reproduit  sans  cesse  ,  ne  viendrait-il  pas  de  ce 
qu'il  n'y  a  dans  le  uiinistèie  aucune  pensée  supérieure  occupée  de  régler, 
de  coordonner  le  mouvement  do  nos  alTaires  publit[nes  ;  aucune  vue  d'en- 
semble, qui  embrasse  tous  nos  intérêts  pour  les  mettre  en  harmonie  et 
pour  balancer  nos  piojels  avec  «os  moyens,  nos  entreprises  avec  nos  res- 
sources ? 

»  Chaque  ministre  parait  ne  songer  qu'à  son  département,  et  en  mesurer 
l'importance  sur  l'inimensilé  des  sommes  dont  il  lui  est  permis»  ou  dont 
il  se  permet  de  disposer.  ». 

L'orateur  établissait,  par  des  chiffres,  que  le  gouverne- 
ment avait,  dans  les  années  i83i  ,  i832eti833,  dépensé 
les  trois  cinquièmes  du  revenu  net  de  tous  les  habilans  delà 
France,  et  qu'après  avoir  voté  le  budget  de  i835,  la  législa- 
ture actuelle  aurait  légué  à  la  suivante  un  déficit  de  Goomil- 
lions.  11  appelait  toute  la  sollicitude  de  la  Chambre  sur  la 
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tendance  du  gouvernement  à  maintenir  en  permanence  de 
vastes  armemens. 

M.  Auguis  examina  les  circonstances  qui  servaient  à  jus- 
tifier l'accroissement  dere/Teclif  de  l'armée,  et  arriva  à  cette 
conclusion  que,  sans  dépasser  les  limites  fixées  par  le  bud- 
get, on  aurait  pu,  au  moyen  d^une  autre  distribution  des 
troupes,  satisfaire  à  tout  ce  qu'exigeait  la  prudence.  Il  insista 
aussi  fortement,  dans  la  situation  fâcbeuse  des  finances,  sur 
la  nécessité  impérieuse  de  réduire  l'armée.  M.  Mercier  se 
livra  à  un  examen  critique  du  fractionnement  et  de  la  ré- 
partition de  la  somme  demandée,  et  proposa  divers  retran- 
chemens,  de  l'adoption  desquels  il  faisait  la  condition  de 
son  assentiment. 

Le  ministre  de  la  guerre  ne  jugea  point  devoir  répondre 
aux  observations  générales  de  ces  trois  orateurs  et  ne  prit  la 
parole,  dans  la  discussion  des  articles,  que  pour  combattre 
une  réduction  établie  par  la  commission  sur  la  somme  desti- 
née aux  fourrages,  et  pour  consentir  à  une  réduction  moins 
forte  de  moitié,  que  la  Cbambre  prononça.  Le  crédit  total, 
diminué  seulement  de  douze  cent  et  quelques  mille  francs, 
et  fixé  dès  lors  au  chiiTre  de  26,888,498  francs,  fut  ensuite 
accordé  aune  grande  majorité  (ao5  voix  contre  68). 

26  et  2^  mars.  La  discussion  du  crédit  réclamé  par  1'^ 
ministre  de  la  marine  ramena,  de  la  part  de  M.  Roger,  lesar- 
gumens  déjà  développés,  sur  la  nécessité  d'une  sévère  éco- 
nomie en  présence  du  déficit ,  et  l'orateur  proposa  de  réduire 
ce  crédit  d'un  million.  M.  Lacuée  allait  plus  loin  :  des  con- 
sidérations générales  sur  le  budget  de  la  marine  et  sur  l'emploi 
des  fonds  alloués  le  conduisaient  à  trouver  que  ce  budget, 
au  lieu  d'être  augmenté,  devait  être  réduit  :  il  refusait  donc 
la  totalité  du  crédit. 

Le  ministre  de  la  marine  laissa  de  côté  toute  autre  question 
pour  discuter  seulement  les  circonstances  qui  exigeaient  des 
mesures  de  prudence. 

«  On  vous  demande,  disait»il;  uu  crédit  çxtraonlinjire  pour  maintenir 

Ann,  hisl.  pour  j334-  '*^ 
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dans  la  Méditeiranée  les  armemens  de  i834,  sur  le  pied  où  ils  étaient  en 
i833.  Nous  fondons  cette  demande  sur  l'état  de  nos  relations  avec  l'Orient; 
nous  disons  que  ces  relations  sont  améliorées  sans  doute,  mais  qu'elles  ne 
sont  pas  encore  complètement  fixées  :  et  c'est  à  cause  de  cet  état  d'in- 
certitude que  nous  avons  cru  qu'il  était  du  devoir  du  gouvernement  de 
vous  demander  le  crédit  proposé.  «  iî 

En  définitive,  l'amendement  fut  écarté,  et  conformément 
aux  conclusions  de  la  commission ,  la  Chambre  (à  la  majorité 
de  208  voix  contre  48)  vota  la  totalité  du  crédit,      "    .  ''^^* 

ay  et  28  mars.  Les  débats  qui  s'ouvrirent  ensuite,  sur  la 
demande  de  2  millions  pour  la  liquidation  des  pensions 
militaires,  furent  plus  longs  et  plus  animés  \  mais  comme  ils 
eurent  surtout  pour  objet  la  législation  de  cette  sorte  de 
pensions,  dont  le  budget  ramonera  l'occasion  de  parler,  nous 
nous  bornerons  à  dire  ici ,  qu'après  avoir  rejeté  un  amende- 
ment de  M.  Mercier  ,  tendant  à  une  réduction  de  5oo,ooo  fr., 
la  Chambre  alloua  les  2  millions  réclames. 

Déjà,  lorsqu'elle  statuait  sur  ces  divers  crédits,  la  Chambre 
était  saisie  de  nouvelles  demandes  en  supplément  d'alloca- 
tions pour  ce  même  exercice  de  i834,  demandes  dont,  à 
cause  de  leur  analogie  avec  les  projets  de  loi  précédens  ,  et 
sans  tenir  compte  de  l'époque  où  elles  furent  discutées,  nous 
mentionnerons  dès  à  présent  le  résultat.     ' 

La  première  de  ces  demandes  ,  présentée  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  le  18  février,  était  d'un  supplément  de 
i,5oo,GOO  francs  à  la  somme  allouée  pour  secourir  les  réfu- 
giés politiques.  La  commission  proposa  (4  mars)  de  voter 
le  crédit  réduit  à  1,080,000  francs,  tt  la  Chambre  adopta 
(3  avril)  ces  conclusions,  à  la  majorité  de  191  voix  contre  58; 
mais  elle  ouvrit  en  même  temps  au  ministre,  sur  la  propo- 
sition de  M.  François  Delessert ,  un  crédit  supplémentaire 
de  220,000  francs  au  bénéfice  des  condamnés  politiques  soUs 
la  restauration. 

Par  une  autre  demande,  que  J)fésenta  également  letninis- 
ire  de  l'intérieur  (11  mars),  il  était  réclamé  une  somme 
supplémentaire  de  i,5oo,ooo  francs  pour  dépenses  secrètes 
en  1834.  Celte  demande  avait  élé  appuyée  sur  des  considéra- 
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lions  toutes  politiques ,  tirées  de  la  nécessité  de  surveiller 
les  départemens  de  l'Ouest,  les  intrigues  des  partisans  du. 
gouvernement  déchu,  les  manoeuvres  des  associations,  et  la 
conduite  des  étrangers  réfugiés.  Proposé  par  la  commission 
(4  mars)  à  Tadoption  de  la  Ciiambre ,  avec  une  rédùciiou 
d«3oo, 000  francs,  à  laquelle  le  gouvernement  avait  adhère  1' 
le  crédit  fut  accordé  après  une  courte  discussion  (7  avril). 
xï Ces  divers  voles  de  la  Chambre  élective,  en  matière  de 
fitrances,  furent  successivement  ratifiés  par  la  Chambre  des 
pairs,  dans  les  séances  des  19,  23  et  aS  avril ,  pour  ainsi  dire 
sans  débats  ,  sauf  l'article  additionnel  par  lequel  220,000 fr. 
avaient  été  finis  à  la  disposition  du  gouvernement,  en  faveur 
des  condamnés  politiques  sous  la  restauration.  "^ 

i\  et  iZ  avril.  M.  le  comte  de  Tascher  pensait  qu'il  eut 
fallu ,  pour  que  des  indemnités  fussent  dues  aux  condaiû^' 
nés   politiques,  que  les   condamnations  prononcées  contre 
eux  eussent  été  injustes^  irrégulières,  et  reconnues  comme"^ 
telles,  tandis  qu'au  contraire  ces  condamnés,  ayant  sponta- 
nément violé  les  lois  du  pays  ,  avaient  été  jugés  et  condamnes' 
par  les  juges  dupaj^g,  conformémentà  ses  lois  :  c'était  donc 
le  pays  qui  était  mis  en  cause.  Pour  sauver  ]a  'dignité  du  pays, 
pour  repousser  un  mauvais  principe,  pour  défendre  le  gou- 
vernement contre  une  erreur,  l'orateur  repoussait  rartiçïe '• 
additionnel.  M.  le  baron  Sîlvestre  de  Sacy  partageait  cette 
opinion;  cependant  il  ne  rejetait  point  la  disposition  ,  parce 
qu'il  avait  ÊonGance  dans  le  gouvernement  5  mais  il  la  trou-.-, 
vait  impolitique  et  attentatoire  à  la  morale.  M.  lé  conçite  "^ 
d'Argoul  justifia   cette   disposition ,  eu  faisant  remarquer, 
d'abord  que  l'expression  de  condamnés  manquait  d'exaclî- 
tude  ,  attendu  quela  plus  grande  parlie  des  secours  n'était  pas  • 
donnée  à  des  individus  qui  eussent  subi  des  condamnations, 
mais  bien  à  dos  Français  qui  avaient  été  victimes  des  événe- 
mens  politiques  sous  la  restauration.  Il  raj)pela  ensuite  que 
ces  secours  étaient  accordés  en  vertu  du  principe  d'humanité 
et  de  politique  que  les  deux  Chambres  avaient  proclamé,  e^  ' 
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d'après  lequel  des  Vendéens  étaient  pensionnés.  M.  le  comte 
de  Tasclier  répliqua  que  Tassimilalion   faite  entre  les  con- 
damnés politiques  et  les  Vendéens  armés  contre  un  gouver- 
nement anarchique  et  sanguinaire  ,  et  non  frappés  de  juge- 
mens,  manquait  de  justesse;   il  persistait  à  repousser  une 
mesure  empreinte  d'un  esprit  de  réaction,   comme  il  avait 
repoussé,  en  1820,  la  loi  sur  l'indemnité  des  émigrés,  parce 
qu'elle  lui   avait  semblé  présenter  le  même  caractère.  En 
résultat ,  So  voix  protestèrent  au  scrutin  contre  le  projet ,  en 
faveur  duquel  la  Chambre  avait  encore  entendu  M.  le  duc 
de  Choiseul ,  et  qui  réunit  75  suffrages. 

La  somme  totale  de  tous  les  crédits  extraordinaires  ou  sup- 
plémentaires, accordés  sur  l'exercice  i834,  depuis  l'ouver- 
ture delà  session,  s'élevait  déjà  à  plus  de  35  millions;  et 
toutefois  ce  budget  n'avait  pas  atteint  son  chiffre  définitif. 
Eu  effet  nous  verrons  le  cours  des  événemens  motiver  de 
nouvelles  demandes  d'argent ,  et  c'est  encore  par  une  loi  de 
finance  que  nous  allons  poursuivre  l'examen  des  travaux  des. 
Chambres  dans  leur  ordre  chronologique. 

D'une  haute  importance  sous  ce  rapport,  cette  loi  offrait, 
en  outre,  un  vif  intérêt  par  les  considérations  de  nature 
diverse  qui  s'y  rattachaient,  et  en  ce  qu'elle  se  présentait, 
jusqu'à  un  certain  point,  comme  une  question  de  majorité. 
Il  s'agissait  de  ratifier,  dans  ses  dispositions  financières,  un 
traité  par  lequel  le  gouvernement  français  s'était  constitué 
débiteur  d'une  somme  de  vingt-cinq  millions  ,  envers  les 
États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord. 

L'origine  de  cette  créance,  reconnue  en  faveur  des  Amé- 
ricains ,  remontait  à  une  époque  très-éloignée.  Elle  avait 
pour  principe  les  dommages  que  le  commerce  maritime  des 
États-Unis  avait  souffert ,  en  exécution  des  décrets  rendus 
par  l'empereur  Napoléon ,  à  Berlin  et  à  Milan,  dans  les  an- 
nées 1806  et  1807,  et  qui,  lancés  en  guise  de  représailles 
contre  l'Angleterre  ,  frappaient  de  confiscation  tout  navire, 
qv^el  que  fût  son  paviJilo^Ei^  q.ui  se  ser£iit  mis  en  relation  avec 
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le  gouvernement,  le  commerce  ou  le  territoire  britanniques. 
A  ces  décrets  ,  lesEtats-Unis  avaient  répondu  par  des  mesures 
qui  avaient  provoqué  de  la  part  du  gouvernement  français , 
dans  l'atmée  1810,  de  nouvelles  dispositions  rigoureuses, 
dirigées  particulièrement  cette  fois  contre  les  Américains. 
Cependant  vers  la  fin  de  cette  même  année  18 lo,  la  bonne 
harmonie  ayant  été  rétablie  entre  la  France  et  les  États-Unis, 
ces  derniers  avaient  réclamé  tout  aussitôt  des  indemnités 
pour  les  dommages  qu'ils  prétendaient  avoir  illégalement 
supportés. 

Le  cours  des  événemens  avait  long-temps  empêché  de  pro- 
noncer sur  ces  réclamations,  et  c'est  seulement  en  18 14, 
que ,  dans  un  rapport  présenté  à  l'empereur  ,  le  ministre  des 
affaires  étrangères  avait  évalué  approximativement  le  maxi- 
mum des  indemnités,  légitimement  dues  aux  Américains,  à 
la  somme  de  18  millions.  La  guerre  que  soutenaient  alors 
les  États-Unis  contre  l'Angleterre  avait  probablement  en- 
gagé le  gouvernement  français  à  accueillir  leurs  demandes 
avec  moins  de  réserve  qu'il  ne  l'eût  fait  dans  toute  autre  cir- 
constance. Au  surplus,  la  chute  du  gouvernement  impérial 
rendit  nulles  toutes  les  négociations  commencées ,  et  le  gou- 
vernement de  la  restauration ,  qu'aucune  sympathie  n'atta- 
chait aux  Etats-Unis,  éluda  constamment  leurs  demandes 
d'indemnités,  soit  en  élevant  des  difficultés  préjudicielles, 
soit  en  opposant  comme  un  équivalent  aux  dommages  dont 
ils  se  plaignaient,  des  pertes  que  le  commerce  français  aurait 
éprouvées  par  leur  fait  -,  soit  en  déclarant  même  que  le  gou- 
vernement du  roi  n'était  pas  responsable  des  actes  du  gou- 
vernement de  Napoléon. 

Survint  la  révolution  de  juillet  i83o  :  dans  la  prévision 
d'une  guerre  en  Europe  ,  le  gouvernement  ne  de  cette  révo- 
lution tourna  ses  regards  vers  l'Amérique ,  et  chercha  à 
trancher  les  difficultés  qui  existaient  entre  la  France  et  les 
Etats-Unis.  Les  négociations  furent  donc  reprises,  et 
nne  commission  chargée  d'examiner  la  question  évalua  les 
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indemnités  dues  à  la  somme  de  12  millions,  au  lieu  de 
70  millions  que  réclamaient  modestement  les  négociateurs 
américains.  Après  de  longs  débats,  les  Américains  rabat- 
tant 45  millions  de  leurs  prétentions  ,  le  gouvernement 
français  élevant  ses  offres  de  î3  millions,  le  cbiffre  de  20 
millions  fut  convenu  de  part  et  d'autre ,  et  le  gouver- 
nement français  se  reconnut  débiteur  de  cette  somme  en- 
vers les  Etats-Unis,  par  un  traité  signé  le  4  juillet  i83i. 
Quelques  avantages  avaient  été  consentis  en  retour  par  les 
Américains  {yoyez  l'Appendice). 

Comme  le  trésor  public  était  engagé  dans  la  question,  la 
ratification  des  Chambres  devenait  nécessaire  pour  que  le 
traitépût  recevoir  son  exécution.  En  conséquence  le  minis- 
tre avait  présenté  deux  fois  un  projet  de  loi  dans  le  cours 
de  Pannée  i833,  mais  la  clôture  de  la  session  avait  eu 
lieu  avant  même  que  la  commission  chargée  d'examiner 
ce  projet  eût  pu  faire  son  rapport.  Le  ministre  des  fi- 
nances avait  donc  soumis  de  nouveau  le  projet  à  la  Cham- 
bre des  députés,  peu  après  l'ouverture  de  la  session  de  i834 
(i3  janvier),  en  se  contentant,  dans  un  exposé  de  motifs 
fort  bref,  de  renvoyer  aux  éclaircissemens  qui  avaient  été 
déjà  donnés  sur  la  nécessité  et  l'opportunité  du  traité. 

«  Il  suffira  de  rappeler,  messieurs,  ajoutait-il,  que  s'il  impose  à  la 
France  une  charge  nouvelle ,  cette  charge  n'est  pas  sans  compensation  , 
puisque,  indcpendaniment  d'une  somme  de  i,5oo,oûo  fr.  que  les  ttits- 
Dnis  s'cn-iajii'nt  à  payer  pour  se  libérer  des  réclamations  q;ie  la  France 
a^  jÎc  fait  valoir,  dans  l'intérêt  d^  ses  propres  citoyens  ,  des  avant  gi  s  im- 
portans  ont  été  obieuus  en  Uveur  du  commerce  de  nos  vins,  dont  l'ad- 
mission dans  les  états  de  l'Union  lui  est  assurée,  à  <les  droits  lédu  ts,  pen- 
dant une  durée  de  dix  ans.  Vous  aurez  reconnu  ,  nous  aimons  à  le  penser, 
qu'en  même  temps  que  nos  intérêts  commerciaux  et  les  droits  des  citoyens 
français  Créanciers  di-s  Etats-Unis  se  trouvent  garantis  p  ir  cctt'*  con%en- 
tioii  ,  le  gouvernement  du  roi  a  su  concilier  dans  une  juste  mesure  le  sa- 
crifice imposé  au  trésor  avec  ce  qu'exi^eaicot  de  lui  de  puissantes  considé- 
rations d'équité  et  de  politique.  11  appartient,  au  surplus,  à  M.  le  mi- 
nistre des  alfaires  étrangères  de  donner  à  la  Chambre  toutes  les  explications^ 
qu'elle  pourra  désirer  à  cet  égard.  « 

Le  projet  de  loi  arrivait  sous  de  fâcheux,  auspices.  JNon  sol- 
dée, sinon  repoussée,  par  le  gouvernement  impérial^  éludée, 
sinon  désavouée,  sous  la  restauration,  la  créance  américaine. 
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selon  quelques  organes  de  l'opinion  publique^  était  mal  fon- 
dée ou  tout  au  moins  fort  exagérée  5  et  d'ailleurs,  dans  l'état 
de  nos  finances,  on  invoquait  assez  généralement  l'élévation 
de  l'indemnité  allouée  comme  devant  décider  à  refuser  le 
tout.  Il  se  répandait  aussi  de  vagues  rumeurs  sur  des  spécu- 
lations d'agiotage  dont  cette  créance  aurait  été  l'objet  5  la 
conscience  publique  enfin  ne  semblait  pas  se  faire  un  scru- 
pule de  nier  la  dette. 

La  commission  ,  à  l'examen  de  laquelle  le  projet  avait  été 
renvoyé,  se  livra  à  de  longues  et  laborieuses  investigations  , 
dont  M.  Jay  présenta  le  résultat  (11  mars  ).  Elle  s'était  pro- 
posé ces  trois  questions  à  résoudre  :  les  réclamations  étaient- 
elles  fondées  en  principe?  le  cbifFre  fixé  était-il  juste?  les 
avantages  consentis  par  les  Américains  compensaient -ils 
suffisamment  les  pertes  causées  par  leur  fait  au  commerce 
français?  Ces  trois  questions  ayant  été  résolues  dans  un  sens 
affirmatif ,  la  commission  concluait  à  l'adoption  du  projet. 
Elle  ne  se  dissimulait  pas  la  grandeur  du  sacrifice  imposé  au 
trésor ,  mais  la  justice  d'une  part,  et  de  l'autre  les  intérêts  du 
commerce  et  de  l'industrie  de  la  France  l'exigeaient.  L'A- 
mérique et  la  France  étaient  réciproquement  dans  Une 
condition  industrielle  et  commerciale  telle ,  qu'elles  devaient 
gagner  toutes  deux  à  multiplier  leurs  relations,  et  qu'il  ne 
pouvait  exister  entre  elles  aucune  cause  de  défiance  et  de 
jalousie.  Déjà  l'heureuse  influence  du  rétablissement  de  la 
bonne  Harmonie,  à  la  suite  du  traité  de  i83i,  s'était  fait 
sentir  par  un  écoulement  plus  abondant  des  produits  de  la 
France.  ,  i.ia  « 

28,  3i  mars  et  i'*"  avril.  La  discussion  fut  sérieuse  et  k^-"" 
profondie.  M.  Boissy-d'Anglas,  qui  parla  le  premier,  com- 
battit le  projet  dans  toutes  ses  parties.  Les  décrets  dii  gou- 
vernement impérial,  dont  le  commerce  américain  avait 
souffert,  n'avaient  été  lendus  que  par  voie  de  représailles; 
une  compensation  mutuelle  des  dommages  était  de  principe 
dans  la  matière.  C'est  en  considération  dies  circonstances 
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politiques  les  plus  impérieuses  que  le  gouvernement  impérial 
avait  reconnu  la  légitimité  des  réclamations  américaines  , 
qu'il  n'avait  d'ailleurs  portées  qu'à  i8  millions  pour  dernier 
maximum  possible.  Quant  au  chiffre  de  l'indemnité  (  en 
concédant  la  justice  des  réclamations) ,  on  aurait  dû  le  di- 
minuer des  pertes  causées  au  commerce  français  par  les  me- 
sures qu'avaient  prises  les  Américains,  et  notamment  par  la 
non-exécution  du  traité  de  i8o3  ,  relatif  à  la  cession  de  la 
Louisiane,  en  vertu  duquel  les  navires  français  devaient 
être  admis  dans  les  ports  de  l'Union  sur  le  pied  des  nations 
les  plus  favorisées.  Cependant  on  n'allouaitque  i,5oo,ooofr. 
de  dommages  à  la  Finance,  et  en  réparation  de  la  non-exé- 
cution du  traité  de  i8o3  on  ne  stipulait  qu'une  diminution 
de  droits  sur  les  vins  de  France  pendant  dix  ans;  encore  cet 
avantage  était-il  contrebalancé  par  une  réduction  de  droits 
consentie  sur  les  produits  américains.  C'étaient  là  des  com- 
pensations si  minimes,  qu'on  ne  pouvait  en  tenir  compte. 

«Sans  doute,  messieurs,  disait  l'orateur  en  terminant ,  nous  devons 
éviter  de  nous  aliéner  l'affection  du  gouvernement  américain  :  mais  aux 
.•sacrifices  de  toute  espèce  que  la  Fiance  a  faits  pour  assurer  son  existence, 
faut-il  ajouter  encore  celui  d'une  somme  énorme  ,  que  le  mauvais  <*tat  de 
nos  finances  ne  nous  permet  pas  de  donner  gratuitement  ?  Faut-il  enlever 
à  nos  concitoyens  le  prix  de  leurs  travaux  pour  acquitter  vme  somme  dont 
la  justice  nous  affranchit?  Faut-il  ajouter  aux  emprunts  que  nous  avons 
malheureusement  autorisés,  un  nouvel  emprunt  plus  onéreux  encore? 
rÇon  ,  messieurs,  nous  ne  le  pouvons  ni  ne  le  devons  ;  car  nous  sommes 
ici  pour  défendre  les  fiUfinces  du  pays  ,  et  nous  devons  invoquer  les  prin- 
cipes de  la  justice,  en  profitant  au  moins,  dans  cette  circonstance ,  de 
l'éxemple  de  la  restauration,  qui  a  refusé  de  souscrire  aux  exigences  des 
Américains,  lorsqu'elle  subissait  honteusement  toutes  celles  des  plus  pe- 
tits princes  de  l'Eini'pe. 

»  Craignons  enfin  ,  pour  nous-mêmes,  que  la  France  ne  renouvelle  le 
reproche  trop  fonde  qu'elle  nous  a  fjit  l'année  dernière  à  l'occasion  de 
l'emprunt  grec,  de  distribuer  sans  nécessité  et  sans  justice  des  millions 
aux  étrangers,  qui  n'en  sont  pas  plus  reconnaissans.  » 

Personnellement  engagé  dans  la  question,  en  conséquence 
de  la  signature  qu'il  avait  apposée  au  traité  de  iBoi  ,  en  sa 
qualité  de  ministre  des  affaires  étrangères,  le  général  Sébas- 
tiani,  aujourd'hui  ministre  sans  portefeuille  ,  posa  d'abord, 
comme  point  de  départ  des  négocrations  suivies  par  le 
gouvernement  actuel,  que  le  gouveiiiement  impérial  avait. 
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dès  les  premiers  momens  du  rétablissement  de  la  bonne  in- 
telligence entre  la  France  et  les  Etats-Unis,  admis  la  légiti- 
mité des  réclamations,  et  qne  le  gouvernement  de  la  res- 
tauration avait  aussi  implicitement  reconnu  la  dette  en 
principe,  par  l'organe  du  duc  de  Richelieu,  et  qu'il  n'avait 
jamais  osé  la  dénier  formellement.  La  dette  avouée,  il  avait 
fallu  en  fixer  la  quotité.  Les  calculs  les  plus  rigoureux 
contre  les  Etats-Unis  avaient  donné  comme  chiffre  de  l'in- 
demnité strictement  supputé ,  un  total  supérieur  de  plu- 
sieurs millions  à  celui  qui  avait  été  souscrit. 

«  Je  n'hésite  pas,  ajoutait  le  ministre,  à  le  professer  hautement  à  cette 
tribune,  messieurs ,  j'ai  cru  et  je  crois  encore  que  ,  lorsque  la  France  re- 
connaissait une  dette,  il  était  indigne  d'elle  de  la  réduire  aux  dépens  de 
la  bonne  foi  et  d'en  chicaner  l'étendue  comme  un  débiteur  inGdèle  (  très- 
bien!)  ;  j'ai  cru  et  je  crois  encore  que,  s'il  convient  à  une  grande  nation 
d'être  économe  de  ses  finances,  il  lui  convient  encore  plus  d'être  jalouse 
de  son  honneur,  et  que  dans  une  circonstance  politique,  comme  dans  une 
affaire  privée  ,  un  ministre  du  roi  devait  se  conduire  comme  un  honnête 
homme-  » 

Mais  si  la  loyauté  et  la  justice  n'ordonnaient  pas  seules 
d'en  finir,  des  considérations  d'ordre  commercial  et  poli- 
tique, et  l'intérêt  des  réclamations  que  la  France  avait  de 
son  côté  à  élever,  demandaient  aussi  une  solution  à  l'amiable. 

«  Je  me  résume  et  je  conclus,  messieurs,  disait  l'orateur;  quand  l'ad- 
ministration, dont  j'ai  eu  quelque  temps  Phonneur  de  diriger  les  relations 
extérieures,  est  arrivée  à  la  gestion  des  affaires  du  pays,  elle  les  a  trouvées 
grevées  d'une  revendication  pécuniaire,  dont  l'étendue  n'avait  encore  pu 
être  limitée,  et,  à  ce  sujet,  un  différend  enga^ié  sur  de  telles  bases  et 
dans  de  telles  voies  qu'il  paraissait  à  jamais  insoluble.  A  ce  différend  se 
rattachait  tout  un  ensemble  de  questions  plus  ou  moins  importantes,  plus 
ou  moins  vives  ,  et  dont  quelques  unes  venaient  de  recevoir  des  événe- 
mens  une  gravité  et  une  portée  toule  nouvelle.  Cette  administration  a  cru 
que,  le  lendemain  d'une  révolution  qui  tendait  à  resserrer  nos  liens  avec 
les  nations  libres,  il  fallait  changer  de  route,  reconnaître  son  droit  et 
celui  des  autres,  et,  les  parts  faites,  les  consacrer  par  une  transaction 
loyale.  Cette  transaction  attend  aujourd'hui  Aotre  jugement  Vous  décide- 
rez si  celui  qui  l'a  signée ,  chargé  à  la  fois  du  double  et  précieux  dépôt 
des  intérêts  du  trésor  et  de  ceux  de  l'iionncur  et  de  la  politique  de  la 
France,  a  sacrifié  les  uns  aux  autres,  ou  bien  s'il  a  concilié,  autant  qu'il 
lui  était  donné  de  le  faire  ,  la  dignité  du  pays  avec  l'économie  des  deniers 
publics.  » 

Le  mouvement  d'attention  qui  se  manifesta  dans  la  Cham- 
bre lorsque  M.  Bignon  parut  ensuite  à  la  tribune,  indiquait 
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tout  ce  qu  on  attendait  de  son  expérience  sur  la  matière  : 
cette  attente  ne  fut  point  trompée.  Après  avoir  reconnu 
préalablement  qu  il  y  avait  lieu  en  principe  à  ime  indemnité, 
M.  Bignon  arrivait  progressivement  à  cette  conclusion  que 
les  Américains  avaient,  définitivement  et  en  fait,  beaucoup 
plus  gagné  que  perdu  par  suite  des  mesures  que  leur  con- 
nivence avec  l'Angleterre,  dont  ils  s'étaient  faits  les  commis- 
sionnaires maritimes,  avait  obligé  le  gouvernement  impérial 
de  prendre.  Descendant  de  ces  considérations  à  des  apprécia- 
tions d'un  ordre  moins  élevé,  l'orateur  rappelait  que,  dès 
1812,  les  négociateurs  américains  avaient  abaissé  leurs  récla- 
mations à  3o  millions, et  que  les  modes  de  libération,  qu'ils 
proposaient  alors  à  la  France,  pour  s'acquitter,  sans  bourse 
délier,  indiquaient  qu'ils  trouvaient  eux-mêmes  ce  cbifTre 
exagéré.  Il  y  a  plus  que  de  la  libéralité,  disait  M.  Bignon,  à 
payer  une  indemnité  de  20  millions  en  i834,lorsqu'en  jan- 
vier i8i4,dans  une  année  où  la  France  avait  tant  d'intérêt  à 
se  concilier  les  Etats-Unis,  Napoléon  n'admettait  qu'une  dette 
de  1.5  millions  de  francs,  qui  pourrait  à  la  rigueur  s'élever  à  18 
millions  tout  au  plus.  Arrivant  à  la  question  des  compensa- 
tions provenant  pour  la  France  des  avantages  commerciaux 
consentis  par  l'Amérique,  l'orateur  s'efforçait  de  prouver 
que  ces  stipulations  ne  profiteraient  pas  moins  aux  Amé- 
ricains qu'aux  Français,  et  que  dés  lors  leur  maintien  était 
indépendant  du  sort  du  traité. 

«  Messieurs  ,  ajoufait-il,  ma  conviction  personnelle  est  que  la  question 
de  notre  dette  envers  les  Etats-Unis  aurait  dû  être  résolue  d'après  d'autres 
principes  que  ceux  qui  ont  été  adoptés  par  le  ministère. 

>j  Ma  conviction  est  que,  d'après  les  principes  non  seulement  d'équité 
poliiique,  mais  même  d'èquilc  naturelle,  la  France  ne  devrait  pas  être 
tenue  d'indemniser  les  Améiirains  de  perles  accidentelles  qu'ils  ont  éprou- 
vées dans  un  long  combat ,  livré  en  commun  pour  la  défense  de  droits 
doiit  le  triomplie  a  consolidé  leur  puissance  et  leur  assure  les  plus  grands 
avantages  dans  l'avenir,  tandis  que  la  France  est  sortie  de  ce  combat  mu- 
tilée ,  épuisée  ,  ayant  tout  perdu  ,  hors  sa  gloire. 

»  Ma  conviction  est  que,  même  en  procédant  d'après  les  principes  adop- 
tés, comme,  en  raison  des  moyens  de  fraude  employés  par  les  Américains 
de  connivence  avec  les  Anglais ,  il  ne  saurait  y  avoir  certitude  que  tous  les 
bâtimens  conOsqu/s  aient  été  véritablement  propriété  américaine,  fa  detie 
de  la  France  aurait  pu  être ,  sans  injnstice ,  réduite  auxpUls  modjques  ter« 
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mes  ,  d'autant  plus  que  !es  pertes  des  Aniéricains  avaient  été,  dans  le  cours 
même  de  la  guerre,  cect  fois  compensées  par  IVnormilé  de  leurs  bénéfices  , 
et  de  plus  encore  abondamment  cooTertes  par  l'admission  de  leurs  bàti- 
mens  dans  nos  ports  sous  la  protection  des  victoires  de  nos  ennemis. 

»  Ma  conviction  est  qn'un  arrangement  qui  aurait  rédoit  l'indemnité  à 
une  douzaine  de  millions  de  francs,  aurait  encore  donné  des  gains  consi- 
dérables aux  porteurs  des  créances,  bonnes  ou  mauvaises,  auxquelles  il 
s'agit  de  satislait-e.  » 

Si  la  Chambre  devait  consentir  au  paiement  des  25  mil- 
lions ,  il  fallait  que  ce  fût  du  moins  avec  connaissance  de 
cause;  que  ce  fût  par  des  motifs  plus  nobles  et  plus  justes 
que  ceux  qui  lui  avaient  été  indiqués. 

a  II  y  aurait  du  ridicule  «  disait  l'orateur  eu  terminant ,  il  y  aurait  de  U 
honte  à  paraître  dupe  ou  aveugle  ;  à  reconnaître  ,  à  payer  ,  comme  légi- 
time, une  dette  dont  le  titre  est  douteos  et  susceptible  de  contestation.  En 
pareil  cas  ,  la  perte  d'argent  est  peu  de  chose  ;  mais  la  dignité  aurait  trop 
a  souffrir ,  c'est  elle  surtout  qu"'il  faut  sauver.  Ce  que  l'on  fait  alors,  c'est 
sciemment  qu'on  doit  le  faire.  Ainsi,  messieurs,  si ,  au  lieu  d'un  paiement 
de  quelques  millions,  qui  pourrait  être  juste,  vous  vous  soumettez  à  un 
paiement  de  a5  millions  qui  ne  l'est  pas,  c'est  que  vous  croyez  ne  pas  pou- 
voir décemment  refuser  en  iS34  ce  que  vous  auriez  refusé  saris  scrupule  en 
i83i  ;  c'est  que  vous  obéissez  à  l'empire  d'une  certaine  convenance  ,  vous 
eédez  à  une  sorte  de  violence  morale  qui,  dans  votre  opinion  ,  ne  vous 
permet  guère  de  revenir  sur  un  acte  souscrit  depuis  trois  ans  avec  une  na- 
tion dont  l'amitié  nous  est  précieuse  et  chère. 

»  Payez  donc  les  =5  millions,  si  vous  le  jusrez  convenable;  mais,  en  les 
payant ,  dites-vous  bien  que  vous  ne  les  devez  pas. 

«Pourmoi.  messieurs,  quoique  la  considération  de  convenance  soit  la  seule 
qui  ait  quelque  poids  à  mes  yeux,  il  est  impossible  à  ma  raison  d'admettre 
qu'un  tel  genre  d'obligation  .  résultant  d'un  tort  purement  ministériel, 
doive  prévaloir  ,  à  ce  point ,  dans  une  affaire  d'une  telle  gravité  pour  le 
trésor  public.  Précisément  parce  que  j'honore ,  à  un  haut  degré,  le  gou- 
vernement fédéral  ;  parce  que  je  me  plais  à  rendre  un  éclatant  hommage 
a  sa  sagesse  ,  à  sa  prudhoniie;  parce  que  j'ai  \o'\  à  ses  lumières  ,  à  son  es- 
pi  it  d'éi^uité  ,  à  sa  oonnaissjni-i"  pr.itiquo  des  droits  ot  des  devoirs  du  gou- 
vernement représentatif;  précisénient  panv^  qu'une  nation  ,  aussi  éclairée 
que  11  nation  arairicaine,  et  qui  sait  si  bien  drfeudre  ses  intérêts,  ne 
pourrait  que  nous  estimer  davantage  en  voyant  que  nous  savons  aris^i  dé- 
tencJre  les  nôtres;  je  fais,  à  l'égard  d'une  concession  qui  me  paraît  déme- 
surérrent  onéreuse,  ce  que  dans  de  semblables  conjoncturrs  ferait  ccttai- 
nrmenf ,  à  notre  place,  le  congrès  des  Etats-Unis;  je  rejette  le  projet 
de  lui.  u 

Après  ce  di-cours  qu'eilc  avait  écouté  avec  un  intérêt  sou- 
tenu, et  qui  sembla  produire  sur  elle  une  profonde  sensation, 
l'assemblée  ne  prêta  qu'une  attention  distraite  et  fatiguée  à 
MM.  Jay  et  Auguis,  quelle  ne  consentit  qu'avec  peine  à  en- 
tendre encore  dans  la  même  séance.  Le  premier  présenta  à 
l'appui  du  projet  quelques  reuseignemeiis  envoyés  par  le  gé- 
néral Lafayette,  qu  uue  maladie,  dont  il  ne  devait  pas  gué- 
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rîr,  retenait  loin  de  la  Chambre,  et  combattit  différentes 
assertions  de  M.  Bignon  ;  M.  Auguis,  au  contraire,  re- 
poussa de  tout  son  pouvoir  une  demande  dont  l'admission 
ne  manquerait  pas  d'ouvrir  la  carrière  à  des  réclamations  de 
même  nature  de  la  part  de  la  Pologne ,  de  la  Hollande ,  du 
Danemarck,  de  l'Espagne,  etc.,  etc. 

Attaqués  sur  quelques  faits  qu'ils  avaient  avancés,  par 
M.  Réalier-Dumas  qui  ouvrit  la  séance  du  3i  mars,  en  sou- 
tenant énergiquement  les  conclusions  de  la  commission  dont 
il  faisait  partie,  MM.  Boissy-d'Anglas  et  Auguis  avaient  suc- 
cessivement paru  à  la  tribune,  pour  récriminer  à  leur  tour, 
lorsque  le  ministre  des  affaires  étrangères  prit  la  parole.  Au 
tableau  historique  tracé  par  les  adversaires  du  projet,  le  mi- 
nistre opposa  un  tableau  non  moins  développé  des  mesures 
prises  par  les  gouverneraens  de  France  et  d'Amérique,  des 
résultats  qu'elles  avaient  eus,  des  négociations  que  les  Etats- 
Unis  avaient  entamées  et  suivies  pour  arriver  à  une  répara- 
tion des  dommages  qu'ils  avaient  éprouvés. Les  points  capi- 
taux qu'il  s'attacha  à  faire  ressortir  de  cet  examen  furent  : 
que  la  légitimité  de  la  réclamation ,  formellement  reconnue 
par  le  gouvernement  impérial,  ne  l'avait  pas  été  moins  net- 
tement par  les  ministres  de  la  restauration  ;  que,  après  avoir 
ajourné  d'eux-mêmes  leurs  réclamations ,  afin  de  ne  point 
ajouter  aux  calamités  de  la  France,  les  Etats-Unis  ne  l'a- 
vaient de  nouveau  différée  que  sur  la  demande  des  ministres 
français  qui,  reconnaissant  la  dette,  sollicitaient  du  délai 
pour  payer  -,  que  si  plus  tard  encore  ,  les  Etals-Unis  n'a- 
vaient pu  obtenir  une  solution,  il  fallait  l'attribuer  aux  em- 
barras du  gouvernement  de  la  restauration  ,  qui ,  pour  ga- 
gner du  temps  ,  qu'il  n'osait  plus  demander  ,  élevait  des 
difficultés  relativement  aux  bases  sur  lesquelles  devaient 
s'ouvrir  les  négociations.  Ces  bases  enfin  arrêtées  ,  les 
conférences  marchaient  vers  un  dénouement  probable  et 
prochain,  lorsque  la  révolution  de  i83o  était  survenue. 
Dans  cet  état  de  choses ,  le  gouvernement  de  celte  révolu- 
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lion  ne  pouvait  pas,  sans  se  déshonorer,  dénier  une  dette  re- 
connue par  l'empire  et  la  restauration-,  et  la  reconnaissant, 
il  ne  pouvait  pas  refuser  de  payer,  sans  se  déshonorer  encore. 
Quant  à  la  question  de  quotité,  le  ministre  déclarait  que, 
les  états  à  la  main ,  en  appliquant  aux  faits  connus  les  prin- 
cipes posés  par  Napoléon,  par  toutes  les  commissions,  y 
compris  celle  de  i83o,  on  allait  au-delà  de  25  millions,  et 
il  démontrait,  dans  une  discussion  minutieuse,  que  la  somme 
totale  s'élevait  à  plus  de  4o  millions. 

<f  Et  c'est,  poursuivait  l'orateur ,  lorsque  le  négociateur  français  a  eu  la 
sagesse ,  et  ici ,  puisque  ce  n'est  pas  de  moi  que  je  parle,  je  puis  dire  l'ha- 
bileté, lorsqu'il  a  eu  la  sagesse  et  l'habileté  de  déplacer  la  question,  de 
se  dégager  des  antécédens  qui  lui  étaient  imposés  ,  de  déterminer  la  per- 
sonne avec  laquelle  il  négociait  à  faire  de  cette  question  une  affaire  d'a- 
mitié ,  de  bonne  foi  ,  de  raison  ,  de  bon  sens ,  à  prendre  en  considératioa 
les  circonstances  générales  au  milieu  desquelles  on  se  trouvait ,  le  laps 
de  temps  écoulé;  c'est,  en  un  mot ,  lorsqu'on  fait  d'une  liquidation  un 
marché  à  forfait,  une  transaction  de  bonne  foi ,  par  suite  de  laquelle  oa 
a  réduit  à  25  millions  une  créance  qui ,  si  elle  avait  été  liquidée  suivant 
Je»  principes  posés  par  la  commission  elle-même,  se  serait  élevée  à  4oj  c'est; 
alors  que  l'on  vient  dire  que  le  gouvernement  a  sacrifié  les  intérêts  du  pays  l 
moi  Je  dis  que  ce  qui  manque  à  ce  reproche,  c'est  ce  qui  ne  manque  pas 
au  traité  lui-même,  la  justice  ,  la  raison.  » 

Après  avoir  cherché  à  établir  que  les  avantages  stipulés 
comme  compensation  en  faveur  de  la  France  n'étaient  pas 
si  minces  qu'on  le  prétendait,  le  ministre  abordait  les  con- 
sidérations d'intérêt  général.  Les  Chambres  françaises  pou- 
vaient refuser  d'allouer  les  aS  millions,  mais  les  Américains 
pourraient  se  dédommager  et  au-delà,  moyennant  une  éléva- 
tion desdroitssur  les  produits  importés  de  France,  et  dans  ce 
cas,  au  lieu  d'être  supportés  par  toute  la  France,  les  25  mil- 
lions retomberaient  exclusivement  à  la  charge  des  villes  ma- 
nufacturières,  et  des  provinces  vignicoles.  Le  maintien  ou 
le  changement  du  tarif  actuel ,  obtenu  par  suite  du  traité 
de  i83[,  déciderait  de  l'admission  ou  de  l'exclusion  des 
soieries  françaises  dans  les  états  de  l'Union. 

«  Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  valoir,  ajoutait  l'orateur,  les  considération» 
d'ordre  public  qui  se  rattachent  à  cette  idée.  Je  ferai  simplement  obserrer 
à  la  Chambre  que  si ,  par  une  décision  qu'il  me  serait  permis  d'appeler  dé- 
plorable ,  elle  venait  à  introduire  subitement  un  grand  découragement 
dans  plusieurs  branches  de  notre  industrie  ,  une  grande  perturbation  dans 
DOS  débouchés,  elle  multiplierait  considérablement  les  chances  de  désor- 
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dres  qui  peuvent  se  rencontrer  encore  dans  notre  pays ,  et  que  ïe  mèîffdVe 

dç  ces  inconveniens  serait  de- faire  pour  Bordeaux  ,  pour  Ljon  et  pou^ 
d'autres  villes  encore,  ce  qu'on  a  été  obligé  de  faire  pour  la  Vendée,  d'ac- 
croître l'effectif  de  notre  état  militaire.  (  Légère  agitation  aux  extrémités.  ) 
Et  il  ne  faudrait  pas  que  cet  accroissement  s'élevât  bien  haut  pour  absor- 
ba" l'économie  que  TOUS  auriez  cru  faire  au  profit  des  contribuables.  (Mà^-* 
mures  plus  prononcés  à  droite  et  à  gauche.  )  / 

w  Messieurs  ,  un  des  honorables  préopinans  vous  a  dit  en  terminant  son 
discours  :  k  Croyez-vous  que  si  le  traité  de  i83i  était  encore  à  faire  ,  il  se 
rencontrât  un  ministre  qui  consentit  à  le  signer?  »  Ma  réponse  sera  trèsr 
courte  et  très-simple  :  Ce  traité  ,  je  le  crois  juste  ,  je  le  crois  sage,  j'ac- 
cepte )  en  tout  ce  qui  me  concerne  personnellement,  la  responsabilité  qui 
m'a  été  léguée  par  mon  prédécesseur.  Quant  à  la  responsabilité  dcsévé- 
nemens  et  des  conséquences  ,  à  dater  de  ce  moment-ci ,  messieurs ,  ce  n'est 
plus  sur  nos  têtes  qu'elle  pèse;  notre  tâche  est  finie  ;  la  vôtre  commence.  >» 

Au  milieu  de  la  vive  agitaliou  produite  par  ce  discours^ 
qui  s'était  prolongé  pendant  plusieurs  heures  sans  rien  perdre 
de  sa  force  et  de  sa  lucidité,  M.  Bignon  vint  déclarer  qu'il 
persistait  dans  son  opinion.  La  crainte  que  les  Américains> 
en  cas  de  rejet  du  projet,  ne  prissent  des  mesures  contre  lèi 
commerce  français  ne  lui  semblait  pas  fondée,  parce  que  la 
France  pourrait,  par  représailles,  adopter  contrôleur  ma*» 
rine  des  résolutions  analogues. 

M.  Berryer  intervint  dans  ce  débat  qui  aurait  pu  sembler 
épuisé,  après  les  développemens  que  M.  Bignon  et  le  ministre 
des  affaires   étrangères  avaient  donnés  à  la  question,  pour 
insister  sur  cette   considération  que  les   Etats-Unis  étaient? 
sortis  des  événemens,    à  raison  desquels  ils  demandaient  des 
indemnités,  plus  puissans  et  plus  riches.  Dans  un  traité  d'état 
à  état  il  fallait  s'attacher  à  ce  résultat  général,  et  non  s'ar- 
rêter à  cette  objection  que  les  bénéfices  faits  par  les  uns  àë' 
compensaient  pas  les  pertes  éprouvées  par   les  autres.  Ces 
pertes  d'ailleurs  n'avaient  été  essuyées  que  par  des    spécula- 
teurs qui,  cédant  à  l'appât  du  gain,  s'aventuraient  en  pleine 
connaissance  de  cause  et  à  leurs  risques  et  périls.  L'argument 
tiré  des  avantages  ou  des  dommages  pour  le  commerce  fran- 
çais, qui  dépendaient  du  vote, eût  été  à  sa  place  dans  une  loi 
de  douanes  -,  mais  ici   il  ne  s'agissait  que  d'une  question  de.: 
droit,  de  raison,  d'équité,  où  l'on  avait  seulement  à  examijiç)ç7 
si  ron  devait  ou  si  l'on  ne  devait  pas. 
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M.  de  Lamartine  ne  pensait  pas  ainsi  :  îa  question  était 
pour  lui  non  seulement  une  question  de  bonne  foi  nationale, 
mais  aussi  une  question  deconomie  politique.  Il  exposait  les 
principes  d'une  morale  sévère ,  d'une  justice  scrupuleuse  , 
d'une  probité  délicate,  d'une  générosité  large  et  haute,  prin- 
cipes qui  lui  semblaient,  plus  que  les  maximes  de  l'égoïsme 
et  de  l'habileté,  devoir  régir  la  politique  des  peuples  et  con- 
venir particulièrement  au  génie  de  la  France ,  et  terminait 
en  exprimant  ainsi  sa  conviction  : 

«  Sommes-nous  les  débiteurs  de  l'Amérique?  Oui,  puisque  personne  ne 
le  conteste. 

»  Devons-nous  payer  25  millions  à  l'Amérique?  Oui ,  puisque  cette  dette 
débattue,  contestée,  réduite,  arbitrée,  vérifiée  par  des  gouvérnans  et  des 
négociateurs  divers,  et  par  le  général  Lafajette  lui-même,  a  été  fiiée  à 
cette  somme. 

»  Devons-nous,  pour  une  réduction  incertaine  de  cette  dette,  compromet- 
tre Lyon,  Bordeaux,  nos  soieries,  nos  vins,  nos  industries,  notre  commerce, 
notre  marine  marchande?  Non  5  car  ,  pour  une  faible  chance  d'épargner 
deux  ou  trois  millions,  nous  perdrions  des  centaines  de  millions,  et  nous 
porterions  atteinte  à  nos  relations  de  bonne  amitié  avec  les  Etats-Unis. 

»  Enfin  ,  messieurs  ,  une  dernière  question  ,  et  la  plus  importante  :        ^ 

»  Y  aurait-il  justice ,  honneur,  délicatesse,  à  nous  qui  avons  payé  ua 
milliard  à  l'Europe  notre  ennemie  ,  la  baïonnette  sur  la  gorge  ,  en  181  5, 
de  tarder  plus  long-temps  à  indemniser  l'Amérique  ,  qui  seule  nous  était 
restée  fidèle ,  et  qui  seule  n'a  pas  voulu  abuser  alors  de  notre  détresse  pour 
exiger  son  remboursement?  Non  ,  messieurs,  il  y  aurait  plus  que  des  inté- 
rêts, il  y  aurait  des  sentimeas  violés. 

»  Question  d'intérêts  bien  entendus ,  question  d'honneur,  question  de 
loyauté,  de  crédit,  de  reconnaissance  nationale  :  tout  est  résolu  dans  le 
sens  du  traité.  » 

Ce  fut  au  point  de  vue  commercial  que  M.  Duchàtel 
s'attacha  surtout  ,  après  que  M.  Dupouy  eut  élevé  des 
doutes  et  des  objections,  non  contre  la  dette  en  principe, 
mais  contre  l'exactitude  du  chiffre.  M.  Duchàtel  combattit 
d'abord  cette  assertion  que  des  indemnités  n'étaientpoint  dues 
parce  que,  en  résultat  général  et  définitif,  l'Amérique  avait 
profité  de  la  guerre;  ses  profits  étaient  le  fait  de  la  fortune, 
ses, pertes  le  fait  de  la  France  :  j  aurait-il  justice  à  établir 
une  compensation  par  le  rapprochement  de  deux  faits  aussi 
indépendans  l'un  de  l'autre.^  Se  livrant  ensuite  à  une  discus- 
sion riche  en  documens  positifs  sur  la  question  commerciale, 
l'orateur  démontrait,  par  des  chiures,  que  les  stipulations 
consenties  dans  le  traité  étaient  de  la  plus  haute  importance 
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pour  la  France.  Il  traçait,  des  relations  établies  entre  la 
France  et  les  Etats-Unis,  un  tableau  dont  il  résultait  que, 
dans  l'année  i833,  le  total  des  exportations  de  la  France 
dans  l'Amérique  du  nord  s'élevait  à  io6  millions  ;  c'est-à- 
dire  que  le  commerce  des  Etals-Unis  était  le  premier  dé- 
bouché de  la  France  à  l'extérieur,  et  le  mal  serait  imnxense, 
s'il  venait  à  se  fermer.  Les  raisons  politiques  ne  devaient  pas 
moins  déterminer  la  Chambre  à  accepter  le  traité.  L'avenir 
de  la  liberté  des  mers,  l'intérêt  le  plus  direct,  le  plus  posi 
tif  de  la  France  étaient  attachés  à  son  alliance  étroite  avec 
les  Etats-Unis.  On  avait  dit  souvent  que  le  véritable  intérêt 
:de  la  France  était  de  s'allier  avec  les  gouvernemens  libéraux, 
c'est  pour  cela  que  Forateur  approuvait  la  conclusion  d'un 
traité  dont  l'inexécution  pourrait  entraîner  des  dangers 
'contre  lesquels  on  ne  lui  donnait  d'autres  garanties  que  de 
simples  présomptions ,  de  pures  hypothèses. 

La  question  commerciale  n'était  pas  non  plus  laissée  de 
côté  par  les  adversaires  du  projet.  A  l'exemple  de  plusieurs 
orateurs  qui  l'avaient  déjà  traitée  dans  le  même  sens,  M.  Sal- 
verte  nia  que  les  avantages  temporaires  et  par  cela  même 
révocables ,  stipulés  dans  le  traité  actuel ,  en  compensation  . 
de  la  non-exécution  du  traité  de  i8o3  relatif  à  la  cession  de 
la  Louisiane,  fussent  suffisans;  il  nia  également  que  le  sort 
des  relations  commerciales  entre  la  France  et  les  Etats-Unis 
fût  lié  au  traité.  Essentiellement  calculateurs  et  prudens,  les 
Américains  ne  prendraient  conseil,  en  tout  cas,  que  de  leur 
intérêt.  Au  reste  si  le  gouvernement  de  l'Union  ne  voyait  pas 
sans  ressentiment  rejeter  le  traité  qu'il  regardait  comme  con- 
clu, la  faute  en  serait  au  ministère,  qui  avait  mis  le  pays  dans 
uneposiiion  où  celte  crainte  pouvait  exister.  L'orateur  appe- 
lait aussi  toute  l'attention  de  la  Chambre  sur  les  paroles  par 
lesquelles  le  ministre  des  affaires  étrangères,  s'affranchissant 
de  la  responsabilité  des  événemens  et  de  leurs  conséquences, 
les  avait  rejetées  sur  la  Chambre  :  ces  paroles  étaient  graves, 
selon  M.  Salverte.  Ainsi,  le  traité  repoussé,  si  des  commotions 
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survenaient  dans  le  rojaume,  si  les  travaux  de  fabrication, 
par  une  cause  quelconque,  étaient  suspendus,  les  représen- 
tans  de  la  France,  qui  dans  kur  conscience  auraient  re- 
fusé de  ratifier  un  traité  onéreux  au  pays,  étaient  signalés 
d'avance  à  l'animadversion  publique  ! 

Le  résumé  des  débats  ,  que  le  rapporteur  de  la  commis- 
sion présenta  ensuite,  et  dans  lequel  il  soutenait  avec  force 
ses  conclusions,  après  avoir  répondu  aux  adversaires  du  pro- 
jet, semblait  devoir  terminer  la  discussion  générale;  jnais 
il  n'en  fut  pas  ainsi  ,  tant  l'intérêt  de  la  Chambre  était  for- 
tement excité.  Un  vif  échange  d'interpellations  s'établit  entre 
M.  Berryeretle  ministre  des  affaires  étrangères,  à  l'occasion 
d'un  point  de  détail  qui  eut  sans  aucun  doute  une  influence 
décisive  sur  la  solution  de  la  question.  M.  Berryer  annonça 
que  les  Etals-Unis,  par  un  traité  passé  en  1809  avec  l'Es- 
pagne, qui  leur  cédait  les  Fiorides ,  avaient  formellement 
renoncé  à  toute  réclamation  en  conséquence  des  navires  sai- 
sis dans  divers  ports  espagnols  pendant  l'occupation  fran- 
çaise; cependant  ces  navires  figuraient  encore  pour  une 
somme  de  près  de  8  millions  dansFindemnité  des  25  millions. 
Le  ministre  répondit  qu'il  n'avait  qu'une  connaissance  im- 
parfaite du  traité, tout  en  affirmant,néanmoins,que  ce  trailé 
ne  concernait  en  rien  la  France,  et  n'avait  aucun  rapport 
avec  les  navires  américains  saisis  à  Rilbao ,  au  port  du  Pas- 
sage et  à  Saint-Sébastien  en  iliof).  M.  Berryer  affirma  nette- 
ment le  contraire,  et  M.  Mauguin ,  s'emparant  de  ce  fait 
autour  duquel  il  en  groupa  quelques  autres,  dans  uneinipro- 
visation  rapide,  conclut  que  la  fjuestion  n'avait  pas  été 
assez  mûrement  étudiée.  On  ne  s'était  d'abord  nullement 
occupé  du  traité  avec  l'Espagne  ,  et  l'on  avait  mal  apprécié 
le  traité  fait  entre  les  Etals-Unis  et  la  France, quant  à  la  ces- 
sion delà  Louisiane.  L'orateur  terminait,  comme IM.Salvertc, 
en  signalant  toule  la  portée  du  langage  tenu  la  veille  par  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  à  la  fin  de  son  discours. 

«  Ccnnincnl!  on  vient  dire  aux  étrangers,  s'écriait  Bl.  Mauguin,  que  si 
y4nn,  hist,  pour  i834.  li 
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nous  refusons  le  traité  ,  nous  anrons  à  craindre  que  des  troubles  n'éclatent 
dans  nos  villes  et  parmi  nos  ouvriers  ! 

«  Le  ministre  a  t-il  oublié  que  maintenant  nous  négocions  avec  l'Angle- 
terre ,  et  qu'il  lui  fournit  des  armes  contre  nous?  L'Angleterre  lui  dira  aussi 
qu'elle  a  puissance  d'émeute  sur  la  France  ,  et  qu'elle  l'exercera  si  nous  re- 
culons devant  ses  exigences.  Il  faudra  désormais  accorder  ou  payer  tout 
ce  qui  nous  sera  demandé. 

»  Avec  une  pareille  politic[ue  et  de  pareilles  considérations,  une  diplo- 
matie est  déconsidérée,  uue  nation  est  avilie.  Et  lorsqu'un  gouvernement 
est  obligé  de  dire  qu'il  tremble  toujours  devant  l'émeute,  il  donne  à  pen- 
ser qu'il  tremble  toujours  devant  l'étranger. 

»  C'est  ne  pas  connaître  la  France.  La  France  (  et  son  gouvernement 
doit  être  comme  elle),  la  France  ne  tremble  jamais  ni  devant  les  émeu- 
tes, ni  devant  les  armées  étrangères.    » 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  remonta  aussitôt  à  la 
tribune  pour  se  plaindre  des  reproches  dirigés  contre  ses 
formes  d'argumentation.  Si  le  gouvernement  avait  consenti 
le  traité,  c'est  qu'il  l'avait  trouvé  juste,  sage  et  politique. 
Comment  pouvait -il  maintenant  justifier  son  œuvre  aussi 
violemment  attaquée  ,  autrement  qu'en  établissant  les  faits 
qui  l'avaient  décidé  à  conclure  le  traité,  autrement  qu'en 
faisant  ressortir  les  considérations  politiques  et  commer- 
ciales qui  naissaient  de  la  question  ,  autrement  qu'en  dédui- 
sant les  conséquences  qu'entraînerait  la  résolution  de  la 
Chambre? Le  ministre  rentrait  ensuite  dans  de  nouvelles  ex- 
plications sur  le  fond  même  du  sujet,  et  la  Chambre,  après 
avoir  consenti  à  entendre  encore  quelques  renseignemens  , 
que  donna  M.  Isambert  sur  le  fait  cité  par  M.  Berryer,  ferma 
la  discussion  générale. 

A  peine,  le  président  eut-il  lu  l'art.  ler  de  la  loi  qui  auto- 
risait le  paiement  de  aS  millions ,  que  l'appel  nominal  fut 
demandé.  Le  scrutin  secret  s'ouvrit  au  milieu  d'une  vive 
anxiété,  et  le  dépouillement  donna  une  majorité  de  8  voix 
contre  l'article  (i;y6  contre  168).  Ce  vote  négatif  entraînait 
le  rejet  de  la  loi. 

C  était  la  seconde  fois  que  la  Chambre  exerçait  son  droit 
d'intervention  en  matière  de  traité.  La  première  fois  Ç^^O)cz 
i835  ,  page  ri/^o),  le  ministre  des  aïlaîres  étrangères  avait  em- 
porté, malgré  une  forte  opposition  ,  la  ratification  du  traité 
relatif  à  la  garantie  de  l'emprunt  grec  5  cette   fuis  il  suc- 
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combaît,  après  une  lutte  non  moins  énergiqnement  sout(.nue 
de  sa  part^  mais  la  Irame  ne  devait  pas  échapper  pour 
cela  au  paiement  tics  2  5  millions  accordés  aux  Etats-Unis. 
^jjiQuoiqii'il  en  soit,  laejravitédu  sujet  en  lui-même,  et  le  ca- 
ractère élevédes  débats,  qui  s'étaient  prolongés  sans  lasser  l'at- 
tention calmeet  sérieuse  de  laChambre,  justifient  les  dévelop- 
pemens  que  nous  avons  donnés  à  l'analyse  de  cielle  discussion 
mémorable.  JNons  devions  d'sillpuis  tenir  compte  ici  de  tous 
les  aniécédens  d'une  all'aire  que  nous  verrons  se  reproduire 
dans  la  sesàion  prochaine,  avec  des  circonstances  extraodinai- 
res.  Enfin  le  résultat  du  vote  ajoutait  aux  débats  un  intérêt 
de  politique  actuelle  d'une  certaine  importance. 

En  efl'et ,  la  force  et  ]h  persévérance  que  Iq  ministre  des 
aflaires  étrangères  avait  déployées  dans  la  défense  du  traité, 
avaient  fait  de  son  acceptation,  pour  lui  personnellement 
sinon  pour  le  cabinet  en  général,  une  question  de  majorité. 
Aussi  sa  démission  suivit-elle  immédiatement  la  résolution 
de  la  Chambré.  îvégociateur  et  signataire  du  traité  rejeté,  le 
général  Sébastiani  se  d<^mit  également,  et  en  même  temps, 
ée  ses  fonctions  de  ministre  sans  portefeuille. 

La  démission  de  M.  îé^ldoe' de  Broglie,  qui  laissait  vacant 
le  «eul  ministère  des  aflaircîi  étrangères,  ne  semblait  pas  d'a- 
bord devoir  ébranler  le'  reste  du  cabinet,  le  refus  de  con- 
cours de  la  Chambre,  qui  l'avait  déterminée,  ne  portant 
que  sur  un  point  tout  spécial  ;  niais  les  froissemens  d'opinions 
et  d'amour-propre  ,  occasionnés  par  les  combinaisons  es- 
sayées pour  trouver  un  successeur  au  ministre  démission- 
naire ,  amenèrent  de  nouvelles  retraites  :  le  garde  dè^- 
sceawx  (M.  Banhe)  et  le  minisire  de  l'intérieur  (M.  le  comte 
d'Argout),  sortirent  du  ministère.  Ce  ne  fut  qu'après  trois 
jours  de  négociations  cornplrq!i''es  ,  qî're  le  cabinet  fut  r'e- 
consti4*é  par  diverses  ordonnancék  éh  date  du  4  avril 
(  ia^'£Z_XA^4iudic«  y^  «i  encore  c^tl«  reconstitution 
avait-elle  un  cariicière  précaire  et  pro^i  oire.  Le  m.irécLal 
Sou'.t,  M.M.  ilumaïui  et  Guixot  conservaient  leurs  fonctions. 
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M.  Tliiers  passait  du  ministère  du  commerce  et  des  travaux 
publics  au  ministère  de  l'intérieur ,  en  conservant  les  tra- 
vaux publics,  qui  furent  détachés  du  ministère  du  com- 
merce. M.  de  Rigny  échangeait  le  portefeuille  de  la  marine 
et  des  colonies  contre  celui  des  aflaires  étrangères.  MM.  Du- 
châtel  et  Persil  et  le  vice -amiral  Roussin,  ambassadeur  à 
Constantinople,  étaient  appelés,  le  premier  au  ministère  du 
commerce  ,  le  second  au  ministère  de  la  justice,  et  le  troi- 
sième au  ministère  de  la  marine  et  des  colonies  ,  que  M.  de 
Rigny  gardait  par  intérim.  Enfin  MM.  d'Argout  et  Bartbe 
recevaient ,  celui-ci  la  présidence  de  la  Cour  des  comptes,  et 
celui-là  le  gouvernement  de  la  banque,  quoique  ces  deux 
postes  fussent  occupés  par  MM.  le  marquis  de  Barbé-Marbois 
et  le  duc  de  Gaète  ,  dont  la  démission  en  cette  circonstance 
assura  un  assez  beau  dédommagement  aux  deux  ex-ministres. 
M.  Barlhe  était,  en  outre,  appelé  à  la  pairie.  Quant  au  géné- 
ral Sébastiani ,  il  obtint  l'ambassade  de  Naples. 

Cette  crise  ministérielle  n'avait  guère  excité  de  sensation 
dans  le  public ,  que  par  sa  prolongation.   On  avait  compris 
qu'il  ne  s'agissait  que  d'un  changement  de  personnes  et  non 
d'un  changement  de  système.  L'esprit  et  la  volonté  du  con- 
seil   restaient    en    cflet  les  mêmes-,  ou  plutôt  l'on  pouvait 
conclure  des  antécédeus  de  l'un  de  ses  nouveaux  membres, 
qu'il  se   réorganisait  avec  la  résolution  de  persévérer  encore 
plus  énergiquement  dans  la  marche  suivie  jusqu'alors.  D'un 
autre  côté,  le  traité  américain  était  lui-même  si  peu  aban- 
donné que  l'un  de  ses  plus  chauds  défenseurs,  M.  Duchâtel, 
entrait  dans  le  cabinet.  Un  moment  cependant  on  avait  pu 
croire,  sur  la  foi  de  certainsnoms(i),  qu'une  modification  lé- 
gère de  poli  tique  s'opérerait  dans  le  sensde  cette  opinion  vague, 
dont  les  adhérens  avaient  bien  une  dénomination,  celle  de 
tiers'parti,  mais  dont  les  bases  et  les  limites  n'étaient  point 


(i)  Les  noms  de  MM.  Dupin,  Molé,Duperré,  Sainte-Aulaire» avaient  été 
plusieurs  fois  proooncc^s  et  mis  en  avant. 
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encore  nellement  tracées.  La  nomination  de  M.  Persil ,  qui 
s'était  mis  en  évidence  d'une  manière  toute  particulière  par 
ses  doctrines,  ses  actes  etses  paroles,  annonça  que  la  difficulté 
avait  été  résolue  d'une  façon  toute  contraire.  Au  reste,  si  les 
négociations  se  fussent  prolongées  quelques  jours  encore, la 
France  eût  été  surprise  sans  ministère  par  les  événemens 
les  plus  graves  qu'elle  dût  voir  s'accomplir  dans  le  cours  de 
l'année. 
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CHAPITRE  VI. 

Troubles  à  Lyoa  et  sur  divers  points  de  la  Fiance.  — Procès  des  Mutuel- 
listes.  —  Insurrection  à  Lyon.  —  Troubles  dans  diffcrentcs  villes.  —  In- 
surrection à  Saint-Etienne  et  à  Paris.  —  Communication  des  ministres 
aux  Chambres  sur  ces  cvénemens.  —  Démarche  des  Chambres  auprès  du 
roi.  —Manifestations  de  l'opinion  publique.  —  Ordonnance  royale  qui 
défère  à  la  cour  des  pairs  le  jugement  des  dernières  insurrections.  —  Me- 
sures diverses  prises  par  le  gouvernement.  —  Résumé  de  la  situation. 

Nous  avons  eu  occasion  de  mentionner  quelques  désordres 
qui  ,  dans  la  seconde  moitié  du  mois  de  février,  menacèrent 
la  tranquillité  publique  sur  plusieurs  points  de  la  France  et  à 
Paris.  Ces  désordres  n'étaient  malheureusement  que  les  pré- 
ludes de  troubles  beaucoup  plus  sérieux.  Les  espérances  con- 
çues par  le  pays,  et  maintes  fois  exprimées  du  haut  de  la 
tribune,  que  la  France  était  enfin  délivrée  des  émeutes,  de- 
vaient être  cruellement  déçues,  et  nous  avons  encore  à 
raconter  des  commotions  sanglantes,  pareilles  à  celles  qui 
éclatèrent  en  novembre  i83i.  Alors,  comme  aujourd'hui , 
les  causes  premières  des  événemens  furent  à  peu  près  les 
mêmes. 

Une  diminution  faite  dans  le  prix  de  la  main-d'œuvre, 
par  quelques  fabricans  de  Lyon,  avait  excité  un  vif  mécon- 
tentement parmi  les  ouvriers  :  ils  en  référèrent  à  une  asso- 
ciation dite  des  jMutuellisles ,  que  les  chefs  d'ateliers  avaient 
formée  pour  défendre  les  intérêts  généraux  de  la  classe  ou- 
vrière. Cette  association  ,  dont  les  ramifications  étaient  nom- 
breuses et  l'autorité  presque  souveraine,  décréta  que,  du  \i^ 
février  jusqu'à  nouvel  ordre,  tous  les  travaux  de  fabrication 
seraient  suspendus.  Comme  celte  résolution  n'avait  passé 
qu'à  une  faible  majorité  (1297  voix  contre  1044)5  ^t  que 
les  muluellisles  prévoyaient  une  certaine  résistance  à  leur 
arrêté ,  des  menaces  de  violence  furent  exprimées  contre  les 
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ouvriers  qui  conlinueraientà  travailler  malgré  l'iulerdiciion. 
Dans  la  matinée  du  i4j  les  vingt  mille  métiers  de  Lyon 
et  des  faubourgs  cessèrent  de  battre ,  la  violence  ayant  été  ef- 
fectivement employée  envers  un  petit  nombre  d'ouvriers 
rt'calcitrans. 

En  présence  des  souvenirs  qu'avaient  laissés  les  événemens 
de  i83i,   ces  mesures,   dont  les  résultats  devaient  être  de 
condamner   d'abord  les  ouvriers  à  l'inaction,  et  par  suite, 
de  les  faire  tomber  dans  la  détresse,  inspirèrent  les  plus 
vives  alarmes  à  la  population  lyonnaise;  les  émigrations  se 
multiplièrent,  les   négocians  firent  sortir   leurs  marchan- 
dises delà  ville;  on  s'attendait  à  quelque  scène  désastreuse. 
Ces  craintes  semblaient  d'autant  plus  fondées  que ,  si  la  crise 
était    encore  purement  industrielle,  les  associations  répu- 
blicaines,   en  intervenant   dans  la  conteslatiou  ,    et  en  ex- 
ploitant l'oisiveté   et  la  misère  des   ouviiers,   pourraient, 
d'un  moment  à  l'autre,   donner  à  la  question  un  caractère 
politique.  Ces  appréhensions  ne  se  réalisèrent  point  ;  quoi- 
que  inoccupés   pendant  plusieurs  jours  ,   les   ouvriers  ue 
portèrent  aucune  grave  atteinte  à  la  tranquillité  publique, 
et  les  manœuvres  des  associations  républicaines  ne  parvin- 
rent à  produire  que  quelques  agitations  auxquelles  ils  res- 
tèrent pour  la  plupart  étrangers.   Le  but   des  mutuellistes 
était  d'obtenir  une  augmentation  de  salaire  j  les  fabricaus 
persistèrent  à  la  refuser  ;  comme  les  ressources  moins  bornées 
des  fabricans  leur  permettaient  d'attendre  plus  long-temps  , 
force  fut   aux    ouvriers  de  se  soumettre;   l'interdiction  fut 
donc  levée,  et  les  travaux  reprirent ,  après  dix  jours  environ 
de  suspension.  L'autorité,  pendant  toute  cette  période  diffi- 
cile, s'était  abstenue  de  prendre  parti  dans  la  querelle  entre 
les  fabricans  et  les  ouvriers  ;  elle  s'était  seulement  mise  sur 
ses  gardes,  et  n'avait  recouru  à  la  force  active  que  lorsque 
violence  avait  été  faite  à  ceux  qui  voulaient  continuer  le  tra- 
vail,    ou  lorsque   Tordre  matériel  avait  été  troublé  dans 
les  rues  et  sur  les  places. 
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L'intérêt  public  avait  été  fortement  excité  par  ces  événe- 
mens,   les  craintes   qu'ils  faisaient  naître  s'augmentant  de 
leur  coïncidence  avec  Texpédition  du  général  Romarino  en. 
Savoie  ,  et  avec  des  perturbations  survenues,  vers  la  même 
époque,  sur  d'autres  points  de  la  France.  A  Saint-Etienne  , 
à  Marseille,  quelques  démonstrations  républicaines  avaient 
eu  lieu  ;  la  capitale  elle-même ,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut, 
avait  été  agitée  pardesmouvemens  tumultueux.  Quoique  ces 
troubles  n'eussent  pas  offert  de  gravité  dans  leurs  résultats  , 
et  qu'ils  eussent  été  partout  comprimés  sans  peine,  la  con- 
fiance générale  n'en  restait  pas  moins  ébranlée.  Ce  qui  venait 
de  se  passer  à  Lyon  trahissait  une  situation  sérieuse  et  alar- 
mante.   D'une   part  le  mécontentement  et  le  malaise  de  la 
classe  ouvrière ,  qui  l'entretenaient  dans  une  effervescence 
continuelle;  de  l'autre  l'activité  et  l'énergie  des  partis  poli- 
tiques qui  s'emparaient  habilement  de  ces  germes  de  trou- 
bles  pour   les   développer  et  les   diriger,  ces  deux  causes 
permanentes  menaçaient  le  pays,  par  leur  combinaison  possi- 
ble, de  violentes  commotions.    Dans  cet  état  de  choses,  ce 
ne  fut  pas  sans  anxiété  qu'on  vit  arriver   le  procès  de   six 
membres  de   la  société  des  mutuellistes,   inculpés  comme 
chefs  de  la  coalition  de  février.  Des  déclarations  faites,  des 
résolutions   arrêtées  par   les  associations  industrielles,    et 
particulièrement  une  protestation  trts-vive  des  mutuellistes 
contre  la  loi  sur  les  associations,  des  mouvemens  au  sein  des 
sociétés  politiques  ,  enfin  de  vagues  rumeurs ,  tous  ces  indi- 
ces donnaient  à  penser  que  le  procès  serait  un  moment  de 
danger  pour  la  ville.  Le  tribunal  avait  néanmoins  exprimé 
le  désir  qu'il  n'y  eût  qu'un  faible  déploiement  de  force  mili- 
taire ,  ne  voulant  pas  juger  sous  la  protection  des  baïonnet- 
tes :  l'autorité  administrative  avait  cru  de  voir  déférer  à  ce  vœu. 
De  graves  désordres  marquèrentl'ouverluredu  procès,  qui 
eut  lieu  le  5  avril  :  un  témoin  à  charge  fut  l'objet  des  plus 
mauvais  traitemens;  le  procureur  du  roi ,  qui  accourut  aus- 
sitôt pour  interposer  son  autorité,  reçut  lui-même  des  in- 
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suites  ]  enfin  quelques  soldats  ,  étourdis  par  les  cris  delà  foule 
immense  au  milieu  de  laquelle  ils  se  trouvaient  isolés,  pres- 
sés ,  furent  forcés  d'ôter  leurs  baïonnettes ,  et  leur  inaction 
obligée  parut  aux  agitateurs  une  preuve  que  les  tentatives 
d'embauchage,  essayées  sur  la  garnison,  avaient  produit  leur 
effet.  Le  tribunal  s'était  vu  dans  la  nécessité  de  renvoyer  la 
cause  au  9  avril.  Pendant  tout  cet  intervalle,  aux  actes  et  aux 
paroles  des  associations  politiques  et  des  associations  indus- 
trielles qui  s'étaient  mises  en  intime  relation  -,  aux  prépara- 
tifs significatifs  qu'elles  faisaient ,  il  devint  évident  qu'une 
insurrection  s'organisait.  Les  autorités  civiles  et  militaires  , 
de  leur  côté,  concertaient  les  mesures  les  plus  énergiques, 
sinon  pour  prévenir,  du  moins  pour  combattre  victorieuse- 
ment l'insurrection  ,  de  sorte  qu'on  se  disposait ,  de  part  et 
d'autre,  à  une  lutte  meurtrière  au  milieu  de  la  ville  frappée 
de  stupeur. 

Au  jour  fixé  ,  tous  ces  élémens  de  guerre  civile,  amassés 
de  longue  main  ,  éclatèrent  \  le  tribunal  reprit  son  audience» 
et  quelques  lieures  après,  toute  la  ville  de  Lyon  était  le 
théâtre  d'une  bataille  acharnée  qui  la  désola  pendant  cinq 
journées.  L'insurrection  s'annonça  tout  d'abord  avec  les 
caractères  d'une  révolte  poussée  jusqu'à  ses  dernières  consé- 
quences, et  d'une  opération  régulièrement  combinée  et 
dirigée.  Des  proclamations  contenant  la  déchéance  du  roi  et 
la  nomination  de  Lucien  Bonaparte  aux  fonctions  de  pre- 
mier consul,  étaient  répandues  de  toutes  parts;  des  drapeaux 
rouges  ou  noirs  ,  des  étendards  portant  ces  mots  :  Vivre  en 
travaillant  ou  mourir  en  combattant  ^  étaient  arborés  comme 
points  de  ralliement;  le  tocsin  appelait  la  population  aux 
armes  ;  bref,  la  vivacité  et  l'audace  avec  lesquelles  les  insur- 
gés soutenaient  le  combat  indiquaient  en  eux  une  résolution 
désespérée.  C'était  aussi  avec  une  vigueur  terrible  que  pro- 
cédait l'autorité  militaire,  exercée  par  le  général  Aymard  ; 
et  les  moyens  de  guerre  les  plus  destructeurs  furent  employés 
pour   réduire  l'insurrection.  L'artillerie  balayait  incessam- 
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ment  les  rues  ,  les  places  elles  passages  à  coups  de  mitraille  , 
tandis  que  les  boulets  ,  les  obus ,  dirigés  contre  les  maisons, 
et  les  pétards  attachés  à  leur  base  les  renversaient  et  les  in- 
cendiaient. Aucun  habitant  ne  pouvait  sortir  de  chez  lui,  ni 
se  montrer  à  une  fenêtre ,  sans  être  aussitôt  assailli  par  une 
grêle  de  balles  -,  blessé ,  malade  ou  manquant  de  vivres ,  il 
fallait  également  se  passer  des  secours  les  plus  nécessaires. 
Tel  fut  le  sort  de  Lyon  pendant  cinq  mortelles  journées. 

Malgré  l'ardeur  et  l'énergie  déployées  par  les  troupes , 
riusurreclion  conserva  son  terrain  le  9  -,  et  le  lendemain , 
elle  envahit  des  quartiers  qui ,  restés  calmes  la  veille,  entrè- 
rent alors  en  état  de  révolte  ouverte.  Quoique  plus  meur- 
trière et  plus  désastreuse  que  la  première ,  cette  seconde 
journée  s'écoula  aussi  sans  amener  de  résultat  remarquable. 
Si  le  courage  des  troupes  allait  s'échauifant  dans  l'action,  et 
s'exaltant  par  les  pertes  qu'elles  éprouvaient ,  la  contenance 
des  insurgés  ne  paraissait  pas  afi'aiblie  nonobstant  les  brèches 
faites  dans  leurs  rangs ,  et  la  malheureuse  cité ,  dont  quel- 
ques parties  étaient  déjà  ruinées  par  Tartillerie  et  l'incendie, 
devait  s'attendre  à  de  nouveaux  ravages. 

Moins  animé  que  les  deux  jours  précédens,  le  combat  de 
la  troisièuie  journée  n'avait  encore  donné  à  l'autorité  que 
des  avantages  peu  importans  ;  mais  la  prolongation  de  la  lutte 
était  toute  défavorable,  aux  insurgés  ,  qui  ne  pouvaient  pas  se 
recruter,  et  dont  les  approvisionnemens  s'épuisaient;  aussi 
la  quatrième  journée  fut-elle  décisive  contre  eux  et  pour 
le  triomphe  de  la  force  publique.  L'insurrection,  dont 
la  défense  se  ralentissait,  fut  attaquée  et  vaincue  dans  son 
foyer  primitif  et  dans  ses  positions  les  plus  fortes-,  cepen- 
dant deux  jours  s'écoulèrent  encore  avant  que  la  révolte  fût 
entièrement  comprimée  par  l'occupation  de  tous  les  points 
où  elle  s'était  montrée. 

JNous  ne  nous  sommes  pas  arrêtés  sur  les  détails  de  cette 
lutte  funeste  ,  nous  ne  nous  arrêterons  pas  davantage  sur  les 
infortunes  de  tous  genres  dont  elle  fut  la  cause-,  on  comprend 
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ce  qu'elles  purent  être  dans  une  ville  transformée  pendant 
cinq  journées  en  champ  de  bataille,  et  livrée  à  toutes  les 
fureurs  de  la  guerre.  Ces  journées  de  Lyon,  de  quelque 
côté  qu'on  les  considère,  furent  des  calamités  nationales  : 
elles  doivent  être  notées  comme  telles  dans  l'histoire. 

Cette  déplorable  collision   fut,  en  résumé,   le  produit 
d'une  crise  industrielle  exploitée  par  le  parti  républicain  , 
dont  l'autorité  attendit  tranquillement  l'attaque,  parce  qu'elle 
avait    préparé    tous    les  moyens  d'une  victoire  si    entière , 
que  désormais  elle  n'aurait  plus  de  chance  pareille  à  courir. 
Le  mouvement ,  qui  avait  eu  un  caractère  mixte  dans  ses 
préliminaires,  devint  tout  politique  dès  qu'il  eut  abouti  à 
une  insurrection  armée,   et,  bien  que  les  ouvriers  espéras- 
sent  surtout  du  succès   l'amélioration    de    leur    sort  ,  les 
chefs   en   attendaient  une  révolution.  Les  troubles  qui,  au 
signal  donné  par  les   Lyonnais  ,  éclatèrent  simultanément 
dans  diverses  villes ,  dont  la  position  industrielle  et  commer- 
ciale était  autre  que  celle  de  Lyon ,  prouvent  assez  qu'il  faut 
chercher  ailleurs  que  dans  des  embarras  de  fabrique  la  cause 
de  la  douloureuse  catastrophe.  A  Marseille,  à  Perpignan  ,  à 
Vienne ,  à  Auxerre,  à  Poitiers ,  à  Châlons,  la  tranquillité 
publique  fut  troublée  par  quelques  démonstrations  sans  ré- 
sultat. Un  mouvement  préparé  par  un  certain  nombre  de 
sous-officiers  de   la  garnison  de  Lunéville  menaçait  d'être 
plus  sérieux  ;   à  Grenoble ,  à  Arbois,  les  désordres  offrirent 
aussi  plus  de  gravité^  à  Saint-Etienne,  enfin  ,  l'insurrection 
prit  un  moment  (11  avril)   les  symptômes  alarmans  de  celle 
de  Lyon.  Toutes  ces  tentatives ,  d'une  importance  secondaire 
pour  la  plupart,  eurent  une  couleur  républicaine;  partout 
elles  furent  réprimées  avec  énergie  et  promptitude.   Mais 
c'était  dans  la  capitale  que  le  contre-coup  de  la  révolte  de 
Lyon  devait  se  faire  le  plus  vivement  ressentir. 

Paris  apprit  avec  une  grande  anxiété  que  la  seconde  ville 
de  France  était  de  nouveau  en  proie  à  l'insurrection,  et  des 
bruits  alarmans  circulèrent  bientôt  sur  le  maintien  de  la 
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tranquillité  dans  la  capitale  elle-même.  Aucuu  désordre  n'a- 
vait eu  lieu  cependant  depuis  la  réception  des  premières 
nouvelles,  arrivées  le  9  même  par  la  voie  télégraphique, 
lorsque  quelques  rassemblemens  tumultueux  se  formèrent, 
le  12  au  soir  ,  dans  les  rues  Jean- Jacques  Rousseau  et 
Saint-Martin.  Toutefois  ,  comme  ils  s'étaient  dispersés  faci- 
lement devant  la  force  armée,  et  comme  l'annonce  de  la 
répression  de  l'insurrection  lyonnaise  fut  ojSiciellement  ré- 
pandue le  lendemain,  on  pouvait  espérer  que  ces  préludes 
de  troubles  n'auraient  pas  d'autre  suite  sérieuse ,  d'autant 
plus  que  l'autorité,  à  l'occasion  d'une  revue  passée  par  le 
roi ,  et  dans  l'intention  d'intimider  les  perturbateurs  ,  dont 
elle  surveillait  les  manœuvres ,  avait  déployé  des  troupes 
nombreuses  sous  les  yeux  du  public.  Ces  espérances  furent 
trompées.  Dans  la  soirée  du  i3,  des  groupes  armés  se 
montrèrent  en  plusieurs  endroits  à  la  porte  Saint-Denis,  à 
la  place  de  la  Bastille  ,  dans  le  quartier  des  Halles,  dans  le 
faubourg  Saint-Jacques;  des  rues  furent  dépavées ,  des  voi- 
tures renversées  -,  des  barricades  s'élevèrent,  et  les  insurgés  , 
embusqués  dans  les  maisons,  échangeaient  des  coups  de  fusil 
avec  la  troupe  de  ligne  et  la  garde  nationale.  La  nuit  obligea 
de  remettre  au  jour  suivant  l'attaque  des  positions  qu'ils 
occupaient,  mais  elles  étaient  déjà  cernées,  et  tout  indiquait 
que  cette  tentative,  qui  n'était  essayée  que  par  un  très-petit 
nombre  d'agitateurs,  dont  l'exaltation  habituelle  dégénérait 
en  démence,  serait  promptement  comprimée. 

Dès  le  point  du  jour ,  les  lieux  où  les  insurgés  tenaient 
encore  ,  vers  le  cloître  Saint -iNléry  ,  devenu  ainsi  une 
seconde  fois  le  quartier-général  d'une  émeute  sanglante, 
furent  emportés  par  les  troupes  presque  sans  résistance  :  à 
dix  heures  du  matin  la  lutte  avait  cessé  partout ,  et  le  calme 
était  rendu  à  la  capitale.  Cette  échauffburée  de  proportions 
mesquines  ne  pouvait  avoir  d'autre  résultat  que  d'ajouter  au 
nombre  des  victimes  qu'avait  déjà  faites  la  fureur  des  partis. 
La  garde  nationale  et  la  troupe  de  ligne  éprouvèrent  en  effet 


INSURRECTION  A  PARIS.  173 

des  perles  douloureuses.  Animés  du  désir  de  venger  leurs 
camarades,  irrités  de  quelques 'agressions  dirigées  contre 
les  ducs  d'Orléans  et  de  Nemours  ,  qui  parcouraient  la  rue 
Saint- Martin  à  la  tête  de  l'état-major ,  les  soldats  et  les 
gardes  nationaux  exercèrent  de  rigoureuses  représailles  ,  et 
dans  ces  jours  de  deuil  et  de  sang,  une  maison  de  la  me 
Transnonainvit  s'accomplir,  sur  des  malheureux  de  tout  âge 
et  de  tout  sexe,  une  de  ces  effroyables  exécutions  qui  attes- 
tent à  quel  excès  la  fièvre  de  la  guerre  civile  porte  la  rage 
des  comhattans.  Telles  furent  les  dernières  scènes  de  cette 
triste  période  de  l'histoire  de  France  pendant  l'année  i834. 

Cependant  les  Chambres  s'étaient  vivement  associées  à 
l'émotion  produite  dans  le  pays  par  les  événemens  désastreux 
que  nous  venons  de  raconter.  Dans  la  séance  du  1 2 ,  deux 
ministres  (  celui  des  affaires  étrangères  à  la  Chambre  des 
pairs  et  celui  de  l'intorieur  à  la  Chambre  difs  députés  )  leur 
avaient  donné  communication  des  nouvelles  de  Lyon ,  en 
annonçant  que  la  lutte  continuait  encore,  mais  que  certai- 
nement force  resterait  à  la  loi  j  et  ils  avaient  ajouté ,  au  mi- 
lieu de  nombreuses  marques  d'adhésion,  que  le  gouverne- 
ment,  en  cas  de  nécessité,  recourrait  aux  Cliambres  avec 
pleine  confiance  dans  leur  concours.  Le  i4  avril,  avant  que 
la  capitale  fût  remise  de  son  agitation  ,  les  ministres  reparu- 
rent à  la  tribune  pour  apprendre  aux  Chambres  que  la  tran- 
quillité était  rétablie  à  Lyon,  et  pour  flétrir  en  quelques 
mots  les  attentats  dont  Paris  venait  d'être  le  théâtre  ;  ils  dé- 
claraient, en  outre,  que  le  gouvernement  délibérait  sur  les 
mesures  à  prendre,  de  concert  avec  les  pouvoirs  législatifs, 
pour  empêcher  à  jamais  le  retour  de  toutes  ces  calamités: 
«  La  Chambre,  disait  le  ministre  de  l'instruction  publique 
aux  députés,  peut  être  sûre  que  la  maturité  n'enlèvera  rien 
à  l'énergie,  n 

En  réponse  à  ces  communications ,  les  Chambres  décidè- 
rent, l'une  et  l'autre,  qu'elles  se  rendraient  aux  Tuileries 
pour  exprimer  au  roi  les  senlimens  dont  elles  étaient  péné- 
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trées.  Cette  résolution ,  n'ayant  pas  rencontré  d'opposition  ^ 
fut  exécutée  immédiatement.  Accompagné  d'environ  trois 
cents  membres ,  et  portant  la  parole  au  nom  de  tous ,  le  pré- 
sident de  la  Chambre  des  députés  renouvela  au  roi  l'assu- 
rance de  leur  attachement  à  sa  personne  ,  de  leur  fermeté  à 
maintenir  les  institutions  établies  et  de  leur  concours  loyal  à 
tous  les  moyens  légaux  qui  seraient  employés  pour  répriitiér 
les  attentats  et  pour  en  prévenir  le  retour.  Le  présideht 
de  la  Cbambre  des  pairs  vint  ensuite  ,  à  la  tête  de  la  Cham- 
bre entière,  offrir  de  nouveau  au  roi  l'expression  dé 
l'invariable  dévouement  de  la  pairie.  «  Quoi  que  puissent 
»  tenter  les  factions ,  sire  ,  disait  M.  Pasquier  ,  elles  ne  îas- 
»  seront  jamais  ni  le  courage  civique  de  la  garde  nationale, 
»  ni  le  zèle  intrépide  de  l'armée ,  ni  le  ferme  dévouement  des 
•  grands  corps  de  l'état,  particulièrement  de  la  Chambre  des 
»  pairs,  qu'un  si  profond  sentiment  de  patriotisme  et  de  de- 
»  voir  social  attache  à  votre  majesté.  » 

Dans  ses  réponses  ,  qu'accueillirent  l-es  cris  répétés  de 
vwe  le  roi  !  'vive  la  famille  royale!  Louis-Philippe  renler- 
cia  les  deux  Chambres  de  leurs  senlimens  pour  sa  personne  , 
du  concours  qu'elles  lui  apportaient,  et  il  exprima  la  cer- 
titude que  la  force  du  gouvernement  s'accroîtrait  de  ce  té- 
moignage solennel  de  l'accord  qui  régnait  entre  tous  les 
pouvoirs  de  l'état. 

'  Indépendamment  de  celte  manifestation  ,  la  Chambre  des 
députéis ,  sur  la  proposition  de  M.  Fulchiron,  adressa,  au 
tiioyen  d'une  insertion  faite  au  piocès-verbal  de  sa  séance , 
des  remercîmens  à  la  garde  nationale  et  à  Tarmée, 

Les  sentimens  que  nbus  venons  de  voir  exprimer  par  les 
Chambres  étaient  ceux  de  toute  la  population.  Le  roi  eh 
reçut  une  éclatante  preuve  dans  une  revue  qu'il  passa  sur  là 
place  de  la  Concorde  et  dans  la  cour  dos  Tuileries.  La  pafl 
"que  la  capitale  prit  au  deuil  et  à  la  Couleur  de  queî'cju'es  fa- 
Tnilh's  Cl  uellcment  atteintes  daiis  leurs  a(Tectft)ns  ,  dcS  SdU's*- 
criplions  ouveitcs  au  profil  des  gardes  natioiiaux  et  des  sol»- 
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dats  blessés,  des  veuves  et  des  orphelins  qu'avaîent  laissés  les 
morts,  témoignèrent  encore  de  la  sympathie  et  de  la  recon- 
naissance publiques  pour  ceux  qui  avaient  lutté  contre  une 
agression  aussi  injuste  qu'insensée. 

Pendant  que  la  force  armée  combattait  l'insurrection  ,  les 
autorités  civiles  et  judiciaires  ne  restaient  pas  iuaciives.  De 
nombreuses  arrestations  avaient  déjàété  faites  ,  et  chaque  jour 
de  nouvelles  poursuites  étaient  dirigées  contre  les  auteurs  et 
les  instigateurs  des  mouvemens  insurrectionnels.  Dès  le  i5 
avril,  la  coiir  royale  de  Paris  évoqua  Tinsiruction  relative 
aux  événemens  de  Paris  et  au  complot  qui  les  avait  précédés  ; 
mais  au  même  moment  la  Chambre  des  pairs,  en  vertu  de 
l'article  28  de  la  Charte,  était  appelée  par  une  ordonnance 
du  roi  à  juger  et  punir  les  auteurs  des  attentats  commis  à 
Lyon,  à  Saint-Etienne,  à  Paris,  etc.  En  conséquence  de 
cette  ordonnance  la  Chambre  des  pairs,  constituée  en  cour 
de  justice,  rendit  un  arrêt  pour  régler  les  formes  de  l'in- 
struction du  procès  dont  elle  était  saisie.  Le  même  jour,  le 
garde-des-sceaux  apportait  à  la  Chambre  des  députés  un  pro- 
jet de  loi  armé  de  dispositions  rigoureuses  contre  les  déten- 
teurs et  les  dépositaires  d'armes  et  de  munitions  de  guerre. 

D'un  autre  côté ,  le  gouvernement  s'associait  aux  sentimens 
qui  avaient  dicté  les  souscriptions  ouvertes  en  faveur  de  ses 
défenseurs.  Le  16  avril,  un  projet  de  loi  fut  présenté  à  la 
Chambre  des  députés,  tendant  à  ouvrir  au  ministère  de  l'in- 
térieur un  crédit  extraordinaire  de  4oo,ooo  fr.  sui^  l'exer- 
cice 1834,  pour  être  employé  en  secours,  en  distribution's 
aux  blessés,  aux  familles  de  ceux  qui  avaient  péri,  et  aux 
gardes  nationaux  qui  avaient  pris  les  armes  à  l'occasion  des 
troubles  du  mois  d  avril. 

Ces  quatre  cent  mille  francs  n'étaient  pas  la  seule  charge 
nouvelle  dont  les  derniers  troubles  all.iicnt  grever  le  budget 
de  1834  »  que  nous  avons  vu  si  encombré  de  crédits  supplé- 
mentaires et  extraordinaires;  déjà  la  veille,  le  ministre  de  la 
guerre,  invoquant  les  besoins  créés  par  les  événemens,  avait 
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demandé,  sur  le  même  exercice,  un  crédit  extraordinaire 
de  i4  millions  pour  remettre  l'armée  sur  le  pied  qui ,  depuis 
les  journées  de  1882  ,  avait  condamné,  disait-il,  les  factions 
au  repos  et  à  l'impuissance.  Telles  sont  les  mesures  législa- 
tives que  le  gouvernement  crut  devoir  prendre  à  l'occasion 
des  insurrections  du  mois  d'avril  ;  nous  reviendrons  sur  les 
débats  auxquels  elles  donnèrent  lieu  et  sur  les  faits  subséquens 
qui  se  rattacheront  à  cette  époque. 

En  résumé ,  la  situation  dans  laquelle  ces  commotions 
laissaient  le  pays  n'avait  rien  d'alarmant  pour  l'avenir,  La 
crise  avait  été  violente  et  féconde  en  désastres,  mais  ses  ca- 
ractères généraux  n'avaient  oilert  que  peu  de  gravité.  Par- 
tout ,  si  l'on  excepte  Lyon ,  les  partis  ennemis  du  gouverne- 
ment avaient  été  facilement  comprimés;  ils  n'avaient  pas  même 
pu,  sur  la  plupart  des  points  où  ils  s'étaient  montrés,  réussir 
à  produire  du  désordre.  A  Paris ,  l'insurrection  d'avril  n'a- 
vait été  qu'une  misérable  parodie  des  journées  de  juin  i832, 
A  Lyon,  la  lutte  plus  vive  qu'en  novembre  i83i ,  avait  eu  un 
tout  autre  ri^snltat  :  l'autorité  avait  pris  sa  revanche,  les 
ouvriers  restaient  désormais  sous  l'influence  de  la  défaite, 
tandis  qu'entre  i83i  et  i834,  ils  avaient  été  dans  la  con- 
fiance que  donne  la  victoire ,  et  c'était  cette  confiance  que 
le  gouvernement  tenait  absolument  à  détruire.  A  Grenoble, 
à  Saint-Etienne  et  ailleurs,  Tiusurrection  n'avait  fait  acte 
d'existence  que  pour  faire  preuve  d'impuissance.  Deux  choses 
ressortaient  enfin  avec  une  évidence  particulière  de  ces  évé- 
nemens,  c'est  que  la  France  ne  voulait  pas  de  la  révolution 
que  l'on  avait  tenté  d'opérer ,  ni  surtout  des  moyens  que  pre- 
nait le  parti  républicain  pour  arriver  à  son  but. 
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Loi  relative  à  la  résidence  des  étrangers  réfugiés  en  France.  —  Loi  relative 
à  une  levée  de  80,000  hommes.  —  Règlement  définitif  du  Ludget  de 
18Î1.  —  Echange  de  la  partie  non  apanagère  du  Palais-Royal  contre  des 
forêts  de  l'état.  —  Discussion  du  budget  des  dépenses  pour  i835  dans  la 
Chambre  des  députés. 


La  Chambre  des  députés  avait  déjà  commencé  la  discus- 
sion du  budget  de  i835,  lorsque  les  événemens  d'avril 
étaient  venus  détourner  son  attention  de  cette  importante 
matière;  mais  avant  d'arriver  à  cette  discussion,  nous  devons 
reprendre  les  travaux  de  la  Chambre  au  point  où  nous  les 
avons  laissés,  après  le  projet  de  loi  relatif  au  traité  avec  les 
Etats-Unis. 

En  même  temps  qu'il  avait  présenté  une  demande  en  cré  - 
dit  supplémentaire  pour  secours  aux  réfugiés  (  18  février)  , 
le  ministre   de  l'intérieur  avait  soumis    à   la  Chambre  un 
projet  de  loi  tendant  à  proroger  ,  jusqu'à   la    fin    de   la 
session  de  i835',   la  loi   de   1802,  qui  accordait    au  gou- 
vernement un  pouvoir  discrétionnaire  sur  ces  mêmes  ré- 
fugiés ,    pendant  une   année.    Les  mêmes   motifs    d'ordre 
intérieur  qui  avaient  déjà  déterminé  le  gouvernement  à  de- 
mander ,  et  la  Chambre  à  voter  la  prorogation  de  cette  loi 
de  i853  à  i834,  avaient  été  de  nouveau  allégués  par  le  mi- 
nistre. Il  avait  déclaré,  au  reste,  que  l'autorité  ne  ferait  ja- 
mais, des  pouvoirs  qu'elle  réclamait,  un  usage  que  la  géné- 
rosité ne  pourrait  avouer,  oi;  que  la  sûreté  publique  n'exi- 
gerait pas. 

Cette  déclaration  du  ministre  fut  accueillie  avec  tant  de 

confiance  au  sein  de  la  commission  ,   qui  de  plus   trouva 

les  considérations  invoquées  à  l'appui  de  la  loi  si  plausibles, 

qu'elle  proposa  (4  mars),  par  l'organe  de  M.  Gaillard  de 

yiim.  hist.  pour  i834.  la 
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Kerberlin,  son  rapporteur  ,  d'étendre  à  deux  années  la  pro- 
rogation demandée ,  et  de  sanctionner  la  loi  en  y  ajoutant 
des  peines  que  prononceraient  les  tribunaux  contre  les  ré- 
fugiés récalcitrans. 

Cette  aggravation ,  à  laquelle  le  gouvernement  avait  ac- 
cédé ,  rencontra  une  assez  forte  opposition  dans  la  Cbambre 
(  2  avril).  MM.  de  Tracy  et  Salverte  la  combattirent  d'autant 
plus  vivement,  qu'ils  repoussaient  même  le  projet  primitif 
comme  en  debors  du  droit  commun  et  de  la  justice,  comme 
contraire  aux 55 mpatbies  delà  France  entière,  au  caractère 
national  et  aux  droits  de  l'hospitalité.  Cependant,  des  nom- 
breuses modifications  proposées  pour  atténuer  les  disposi- 
tions rigoureuses  du  projet,  la  Chambre  n'en  adopta  qu'une 
seule ,  à  l'effet  de  laisser  aux  tribunaux  la  faculté  de 
réduire  la  pénalité.  Les  votes  sur  les  articles  et  sur  les  amen- 
demens  n'avaient  d'ailleurs  été  rendus  qu'à  une  majorité 
faible,  et  parfois  douteuse  5  l'ensemble  du  projet,  aggravé 
par  la  commission,  rencontra  même  encore  io3  opposans 
sur  297  voians. 

La  Chambre  adopta  successivement ,  dans  la  séance  sui- 
vante, à  la  presque  unanimité ,  un  projet  de  loi  relatif  à  une 
levée  de  8d,oOo  hommes  sur  la  classe  de  i833  ,  et  à  une  très- 
forte  majorité,  un  projet  de  loi  portant  règlement  définitif 
dubudget  de  l'exercice  i83i,  qui  étaitfixéà  i,2i4,6io,975fr. 
pour  lescrédits,etài,5o5, 550,970  fr.  pour  les  recettes.  Elle 
avait  passé  rapidement  sur  ces  matières ,  qui  n'étaient  guère 
de  nature  à  être  contestées  ;  mais  elle  s'arrêta  davantage  sur 
le  projet  de  loi  qu'elle  mit  ensuite  en  délibération,  après 
avoir  encore  adopté  en  bloc  différens  projets  d'un  intérêt 

local. 

La  loi  de  i832  ,  sur  la  liste  civile,  porte  «  que  la  partie 
non  apanagère  du  Palais-Royal ,  appartenant  à  madame  la 
princesse  Adélaïde  d'Orléans ,  pourrait  y  être  réunie  par 
voie  d'échange  contre  d'autres  biens  faisant  partie  de  l'apa- 
nage d'Orléans  » .  L'échange  de  cette  partie  non  apanagère 
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ayant  eu  lieu  au  mois  de  janvier  i834 ,  contre  les  forêts  de 
Bruadan  et  de  Briou ,  situées  dans  le  département  de  Loir-et- 
Cher,  et  dépendant  de  l'apanage  d'Orléans,  le  ministre  des 
finances  avait  présenté  un  projet  de  loi  contenant  ratification 
du  contrat  d'échange  (  10  février)  ,  et  la  commission  d'exa- 
men avait  conclu  à  l'adoption  (  i5  mars). 

La  qualité  des  parties  rendait  la  qnestion  assez  délicate  à 
traiter,  bien  qu'il  eût  été  convenu,  dès  l'ouverture  delà  dis- 
cussion (5  avril),  que  les  convenances  exigeaient  que  les 
personnes  fussent  absolument  laissées  en  dehors  des  débats. 
Mis  à  l'aise  par  cette  convention  oratoire,  ÎNIM.  Lherbette, 
Salverte  et  Jousselin  attaquèrent  le  contrat  en  principe  et  en 
fait 5  en  principe  comme  contraire  aux  maximes  constitu- 
tionnelles ,  qui  veulent  que  la  liste  civile  ne  soii  pas  altérée  5 
en  fait  comme  désavantageuse  à  l'état ,  d'après  la  valeur  iné- 
gale des  biens  échangés.  M.  Leyraud ,  membre  de  la  com- 
mission d'examen,  et  M.  Tripier,  commissaire  du  roi,  ré- 
pondirent que  la  liste  civile  ne  serait  pas  affectée,  puisque, 
l'échange  impliquant  égalité,  il  n'y  aurait  ni  accroissement 
ni  diminution ,  et  que  d'ailleurs  le  principe  de  l'échange 
avait  élé  posé  par  la  loi  même  de  la  liste  civile  :  quant  aux 
objections  de  fait,  les  défenseurs  du  projet  les  réfutèrent  en 
établissant,  par  les  rapports  des  experts,  l'égalité  des  objets 
échangés  :  ils  soutenaient  même  que  l'échange  était  tout-à- 
fait  dans  les  intérêts  de  l'état.  «  Il  y  a  intérêt  pour  l'état,  di- 
sait M.  Leyraud,  parce  qu'il  importe  que  toutes  les  maisons 
qui  doivent  isoler  le  Palais-Royal  des  rues  adjacentes  ,  soient 
réunies  au  Palais-Pioyal  \  parce  qu'il  importe  que  le  Palais- 
Royal ,  qui  est  devenu  un  palais  national,  appartienne  eu 
totalité  à  l'état,  et  qu'un  tiers  ne  puisse  pas  vendre  la  nue- 
propriété  delà  partie  qui  ne  serait  pas  incorporée  au  Palais- 
Royal.  »  La  discussion  se  prolongea  pendant  quelque  temps 
dans  les  mêmes  termes  ,  et  la  Chambre,  votant  ensuite  au 
scrutin  sur  l'ensemble  du  projet,  l'adopta  à  une  forte  ma- 
jorité (181  voix  contre  65). 
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Cesdîfférens  projets,  qui  furent  tour  à  tour  soumis  à  la 
Chambre  des  pairs,  n'y  provoquèrent  pas  de  débats  remar- 
quables. Adopté  dans  la  séance  du  21  avril,  à  la  majorité 
de  88  voix  contre  5 ,  le  projet  de  loi  relatif  aux  réfugiés 
avait  seulement  été  attaqué  avec  force  par  M.  le  général 
Excelmans,dans  ses  dispositions  pénales  a  si  opposées,  avait 
dit  le  général ,  aux  mœurs  d'une  nation  qui  a  pu  à  toutes  les 
époques  se  vanter  avec  raison  de  l'hospitalité  qu'elle  offrait 
aux  malheurs  politiques  »  .  Une  disposition  réglementaire  , 
que  la  Chambre  des  députés  avait  introduite  par  voie  d'amen- 
dement dans  la  loi  portant  règlement  définitif  des  comptes 
de  i83i ,  souleva  une  question  de  formes  et  de  prérogatives 
qui  se  débattit  long-temps  entre  MM.  les  comtes  Siméon  , 
Roy,  le  baron  de  Fréville,  M.  Gautier,  rapporteur  de  la 
commission  d'examen ,  et  le  ministre  des  finances  5  mais ,  sur 
les  observations  du  ministre,  la  Chambre  vota  purement 
et  simplement  le  projet  (  29  avril),  contrairement  à  l'avis  de 
sa  commission ,  qui  avait  conclu  au  rejet  de  la  disposition. 
On  avait  objecté  principalement  contre  cette  disposition  , 
qu'elle  avait  été  accueillie  sans  maturité  suffisante ,  qu'elle 
statuait  pour  l'avenir,  tandis  qu'il  était  de  principe  que  les 
lois  des  comptes  ne  devaient  régler  que  le  passé  et  leur  objet 
spécial ,  et  qu'enfin  elle  mettait  la  Chambre  des  pairs  dans 
l'alternative  trop  souvent  renouvelée,  ou  de  retarder  une 
loi  utile  par  un  rejet,  ou  de  l'adopter  malgré  sa  conviction. 
Le  projet  relatif  à  l'échange  des  bàtimens  dépendant  du  Pa- 
lais-Royal passa  (le  5o  avril),  sans  discussion,  à  une  majo- 
rité de  92  voix  contre  8,  et  la  Chambre,  dans  la  même 
eéance,  sanctionna ,  à  l'unanimité,  le  projet  de  loi  sur  la  le- 
vée de  80,000  hommes,  après  une  courte  discussion.  Nous 
arrivons  maintenant  au  budget  pour  i835. 

Le  projet  du  budget  des  dépenses,  pour  l'exercice  i835, 
qui  avait  été  soumis  à  la  Chambre  élective  par  le  ministre  des 
finances,  dans  la  séance  du  11  janvier,  offrait  une  somme 
totale  de  1,000,090,547  fr. ,  ainsi  répartie  : 
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Dette  publique  et  dotations 335,59^,210  fr. 

Services  généraux  des  ministères.   .   .   .  533,262,899 

Frais  de  régie ,  d'exploitation ,  de  per- 
ception   .  ii5, 418,618 

Remboursemens,  restitutions,  non-va- 
leurs, primes  à  l'exportation.   .   .  .       4^)811,820 

Il  en  résultait,  sur  le  budget  de  i834,  fixé  en  totalité 
à  985,498,969  fr.,  un  surcroit  de  dépenses  de44»59i,578fr., 
dont  la  plus  grande  partie  était  absorbée  par  le  ministère  de 
la  guerre  :  il  enlevait  à  lui  seul  07,13^,753  fr.  Le  ministre 
de  l'intérieur  demandait  de  son  côté  ,  sur  les  chapitres  des 
fonds  secrets  seulement,  une  augmentation  de  i,234,5oo  fr. 
Ces  deux  faits  rapprochés  indiquaient  que  des  considérations 
de  politique  intérieure  et  extérieure  avaient  surtout  contri- 
bué à  élever  le  chiffre  du  budget  de  i835. 

Le  projet  du  budget  des  recettes,  pour  faire  face  à  ces 
dépenses,  ne  montait  qu'à  996,557,415  fr.5  il  y  avait  donc 
insuffisance  de  33,533, 182  fr. ,  et  le  ministre  des  finances 
déclarait,  en  annonçant  d'autres  demandes  de  crédit  qui, 
par  leur  nature  ,  devaient  être  l'objet  de  propositions 
spéciales  ,  que  le  déficit  serait'  plus  considérable  encore. 
Ce  déficit,  qu'il  portait  à  la  somme  ronde  de  70  millions  , 
ne  pouvait  être  couvert  que  par  le  crédit  ou  par  une  augmen- 
tation d'impôts. 

«  J'ai  eu  souvent  occasion  de  m'expliquer,  disait  le  ministre,  sur  1  abus 
des  emprunts,  de  signaler  les  embarras  et  les  misères  qu'il  entraîne.  Je 
per.^iste  dans  cette  conviction  que  If  crédit  appartient  aux  temps  de  guerre, 
aux  jours  mauvais;  hors  de  lu,  c'est  l'impôt  et  l'impôt  seul,  qui  doit  cou- 
vrir les  dépenses  publiques.  Ces  principes  ont  été  invoqués  vainement 
l'année  dernière;  vous  avez  refusé  une  addition  d  impôt,  et  nous  avons; 
dû  hésiter  à  en  reproduire  la  demande  dans  cette  session.  D'ailleurs  nous 
ne  sommes  pas  replarés  encore  dans  une  situation  qui  permette  d'appré- 
cier toute  l'étendue  de  nos  ressources;  l'ordre,  quoique  raffermi,  na  pas 
porté  tous  ses  fruits;  les  produits  des  contributions  indirectes  ont  quel- 
ques progrès  à  faire.  En  ce  qui  concerne  les  dépenses,  les  plus  graves 
Questions,  l'effectif  de  l'armée,  sa  réserve ,  Alger ,  restent  in  lécises;  la 
ernière  est ,  à  elle  seule,  d'une  importance  immense,  car  il  s'agit  d  une 
charge  annuelle  déplus  de  trente  millions.  Au  milieu  de  c»s  incertitudes 
qu'il  vous  appartient  de  fixer,  le  ministre  des  finances  n'avait,  quant  a 
présent,  d'autre  parti  à  prendre  que  celui  de  compléter  les  ressources  de 
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l835  par  un  crédit  extraordinaire  en  rentes,  ou  réalisable  par  des  alié- 
nations de  forêts.  Nous  vous  demandons  à  ce  titre  une  somme  de  70  mil- 
lions. 

))  Ce  n'est  pas  sans  regret,  messieurs j  que  nous  vous  proposons  de  re- 
courir de  nouveau  à  l'emprunt  ;  nous  serions  heureux  de  pouvoir  vous 
annoncer  que  vos  travaux  de  la  dernière  session  ont  porté  tous  leurs  fruits. 
Mais  si  prés  encore  des  événemens  qui  ont  exigé  le  déploiement  de  toutes 
nos  ressources,  on  hésite  à  affaiblir  brusquement  les  services  qui  font  la 
force  et  la  sécurité  du  pays.  Vous  le  concevrez,  messieurs,  la  volonté  la 
plus  ferme  d'alléger  les  charges  publiques  ,  qui  nous  est  commune  à  tous , 
devait  reculer  devant  la  responsabilité  d'une  pareil  le  mesure.  Rappelez-vous, 
d'ailleurs,  la  proportion  dé<  roissante  des  subsides  depuis  i83oj  les  dépen- 
ses ,  qui  s'élevaient  à  i  milliard  214  millions  en  i83i,  à  i  milliard  181  mil- 
lions en  i832,  à  I  milliard  162  millions  en  i833,  sont  ramenées  à  i  milliard 
64  millions  pour  i835  ;  il  est  donc  certain  que  nous  marchons  dans  la  voie 
des  améliorations.  » 

La  commission  chargée  d'examiner  le  budget,  avait  été  com- 
posée d'une  manière  remarquable.  Cette  fois,  la  Chambre, 
dans  le  choix  de  ses  commissaires,  semblait  avoir  cherché 
les  capacités  spéciales^  indépendamment  des  opinions  poli- 
tiques, et  quoique  le  plus  grand  nombre  des  56  membres  de 
la  commission  générale  du  budget  appartînt  à  la  majorité, 
cependant  l'opposition  y  comptait  MM.  Odilon  -  Barrot , 
Salverte,  Eschassériaux  ,  Auguis,  etc.  Ces  nominations,  qui 
annonçaient  dans  l'assemblée  une  volonté  forte  d'économie, 
et  qui  garantissaient  un  travail  sévèrement  élaboré ,  parurent 
causer  quelque  inquiétude  au  ministère.  Il  se  rendit  en  masse 
au  sein  de  la  commission ,  et  déclara  que  s'il  était  prêt  à 
transiger  sur  des  questions  administratives,  il  serait  inflexible 
sur  les  questions  gouvernementales  et  politiques,  et  que  des 
votes  négatifs,  louchant  certaines  parties  du  budget,  entraî- 
neraient la  retraite  du  cabinet.  Malgré  cette  déclaration  com- 
minaioire,  quelle  trouva  insolite,  la  commission  ne  se 
montra  point  disposée  à  fléchir  :  les  principes  qu'elle  posa, 
en  se  mettant  à  l'œuvre  ,  étaient  de  ramener  le  budget 
de  i835  au  chiffre  fixé  pour  i834,  et  de  rejeter  les  dé- 
penses qui  ne  seraient  qu'utiles-,  les  dépenses  indispensables 
et  urgentes  devant  seules  être  admises  en  présence  du  déficit. 
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19  mars.  Procédant  d'après  ces  principes  rigoureux,  la 
commission ,  dont  M.  Duvergiei'  de  Hauranne  présenta  le 
rapport,  avait  trouvé  à  retranclier  2,o36,347  ^^'  ^^^  ^® 
chiffre  total  du  budget  de  rinlérieur.  Cette  réduction  rendait 
ce  budget  inférieur  de  120,347  fr.  à  celui  de  i834  ,  tandis 
que,  d'après  le  projet  primitif,  il  offrait  au  contraire,  une 
augmentation  de  1,916,000  fr.  sur  le  dernier  exercice.  On  a 
vu  que,  sur  cette  augmentation,  i,2  34,5oo  fr.  avaient  été 
affectés  au  seul  chapitre  des  dépenses  secrètes  :  toute  cette 
allocation  était  refusée  par  la  commission ,  qui  avait  main- 
tenu ce  chapitre  au  taux  de  1, 265, 5oo.  D'après  l'usage  établi 
depuis  la  révolution  de  i83o,lesdépensesdela  police  avaient 
toujours  été  divisées  en  deux  portions  :  les  fonds  portés  au 
budget  pour  dépenses  ordinaires ,  les  fonds  alloués  par  des 
lois  spéciales  pour  dépenses  extraordinaires. Cette  division  était 
sage.  ((  Si  ces  allocations  exceptionnelles,  disait  le  rapporteur^ 
venaient  seplacer  au  budget  à  côté  des  autres,  il  y  aurait  danger 
que  le  ministère,  dégagé  de  la  nécessité  toujours  assezpénible 
de  demander  un  supplément  de  crédit  par  une  loi  spéciale,  ne 
s'habituât  à  regarder  comme  fixe  ce  qui,  par  sa  nature,  n'est 
que  temporaire;  il  y  aurait  danger  que  l'état  ne  se  trouvât 
à  toujours  grevé  d'une  charge  nouvelle.  »  Les  circonstances 
extraordinaires  ne  pouvaient  pas  être  prévues  :  allouer  d'a- 
vance des  fonds,  c'était  en  justifier  d'avance  l'emploi,  en 
tout  état  de  choses.  Il  ne  fallait  donc  pas  admettre  la  con- 
fusion faite  par  le  projet,  entre  les  dépenses  ordinaires  et  les 
dépenses  extraordinaires  de  police;  il  fallait  donc  n'accorder 
de  fonds  que  pour  les  premières,  et  attendre,  avant  de  voter 
les  secondes,  que  les  cas  exceptionnels  fussent  venus  les  rendre 
nécessaires. C'était  par  un  lootif  analogue  que  la  commission 
ne  proposait  pour  secours  aux  condamnés  politiques  ,  que 
80,000  fr.  au  lieu  de  3oo,ooo.  Si  Its  80,000  fr.  étaient  m- 
sufl&sans,  il  y  serait  pourvu  par  une  loi  spéciale. 
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7  ef  8  Avril.  Objet  du  premier  rapport  que  la  Chambre 
des  députés  eût  entendu  sur  le  budget  général  des  dépenses 
pour  i835,  le  budget  du  ministère  de  l'intérieur  fuirais  le 
premier  en  discussion.  Depuis  la  révolution  de  juillet  les  at- 
tributions de  plusieurs  ministères  avaient  été  bouleversées 
trois  ou  quatre  fois  par  ordonnance,  et  cela,  à  ce  qu'il  semblait 
sans  motif  d'utilité  publique.  M.  Taillandier  s'éleva  contre 
les  perturbations  qui  résultaient  de  ce  défautde  fixité, et  appela 
de  tous  SCS  vœux  une  loi  qui  vînt  mettre  fin  à  ces  mutations  , 
opérées,  pour  les  convenances  des  ministres,  au  détriment  du 
service.  MM.  Odilon-Barrot  et  Charles  Dupin ,  s'emparant 
de  cette  question  incidente,  abondèrent  dans  l'opinion  de 
M.  Taillandier. 

Le  ministre  de  l'intérieur  répondit  que  ces  mutations  ne 
se  faisaient  nullement  selon  les  convenances  et  les  vœux  des 
ministres,  mais  selon  les  rapports  des  choses  entre  elles,  et 
les  besoins  du  service. 

«  Je  ferai  seulement  remarquer,  disait-il,  qu'il  y  a  des  ministères  pour 
lesquels  il  n'y  a  jamais  eu  de  changemens ,  que  les  changemens  n'ont  eu 
lieu  que  pour  ceux  des  ministères  dont  les  frontières  ne  pouvaient  être 
exactement  limitées  j  qu'il  y  en  a  plusieurs  qui  ont  existé  avant  que  les 
attributions  pussent  êire  exactement  déterminées.  Je  citerai  le  ministère 
des  finances,  qui  n'a  fini  par  arriver  à  une  délimitation  exacte,  régulière, 
et  qui,  j'espère,  ne  changera  pas,  que  depuis  très-peu  d'années.  Ce  n'est 
que  par  le  temps  et  l'expérience  qu'on  finit  par  déterminer  quelles  sont 
ics  meilleures  distributions  à  faire,  u 

Directeur  des  lignes  télégraphiques  ,  M.  Foy  présenta 
quelques  observations  contre  une  partie  des  réductions  pro- 
posées sur  ce  chapitre,  et  démontra  l'utilité  de  l'établisse- 
ment d'une  ligne  nouvelle  de  Dijon  à  Besançon.  Le  rappor- 
teur, s'en  référant  au  priticipe  qu  il  avait  posé  dans  son 
rapport  comme  ayant  dirigé  la  commission ,  ne  contesta 
pas  l'utilité  de  la  ligne  télégraphique  réclamée  5  il  nia  seule- 
ment que  l'établissement  eu  fût  indispensable.  Le  général 
Demarçay  trouvait  que,  dans  un  temps  de  paix  et  de  c?lme , 
les  lignes  télégraphiques,  exclusivement  employées  au  ser- 
vice du  gouvernement ,  étaient  trop  multipliées  j  mais  il  en 
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serait  autrement  si  on  les  mettait  à  la  disposition  du  com- 
merce et  de  l'industrie  :  c'est  ainsi  que  la  poste  aux  lettres  , 
inventée  pour  un  service  privé,  avait  été  étendue  avec  uu 
immense  avantage  à  tous  les  besoins  delà  société.  L'orateur 
ne  doutait  pas  qu'il  n'en  fût  prochainement  de  même  pour 
les  lignes  télégraphiques. 

Le  ministre  de  l'intérieur  déclara  qu'il  n'était  pas  possible 
de  désarmer  le  gouvernement ,  au  profit  des  particuliers  , 
d'un  de  vses  plus  puissans  instrumens ,  d'un  de  ses  moyens 
les  plus  efficaces,  qui  rapprochait  les  agens  du  chef,  et  per- 
mettait de  les  diriger  convenablement  malgré  leur  éloigne- 
ment. 

«  Le  télégraphe ,  ajoutait-il ,  est  un  moyen  très-puissant  pour  le  gou- 
vernement, puisqu'il  donne  à  l'autorité  seule  le  moyen  de  devancer  les 
partis  j  c'est  le  plus  grand  avantage  que  nous  ayons;  les  perturbateurs  ne 
peuvent  al.'er  aussi  vite  que  ceux  qui  sont  chargés  de  maintenir  l'ordre. 
Voilà  l'un  des  grands  bienfaits  du  télégraphe,  c'est  pourquoi  il  est  sou- 
vent attaqué.  Je  suis  bien  loin  de  dire  cela  pour  Ihonorable  général  De- 
marçay,  il  est  incapable  d'avoir  appuyé  sur  cette  pensée  les  observations 
qu'il  vient  de  présenter.  » 

Le  ministre  n'admettait  pas  d'ailleurs  la  similitude 
établie  entre  la  poste  et  les  télégraphes  ;  la  poste  gardait  les 
secrets  des  particuliers:  par  la  voie  télégraphique,  au  con- 
traire, toute  une  administration  serait  nécessairement  mise 
dans  la  confidence.  A  l'appui  de  ces  considérations,  M.  Ful- 
chiron  ajouta  que ,  tant  que  les  télégraphes  ne  seraient  pas 
aussi  absolument,  aussi  universellement  que  la  poste,  au 
service  de  tous  ,  les  mettre  à  la  disposition  des  particuliers, 
ce  serait  créer  pour  certaines  localités  des  avantages  énor- 
mes ,  au  détriment  des  autres  :  le  général  Demarçay  n'en  per- 
sista pas  moins  dans  son  vœù  et  dans  sa  prédiction.  Après 
cette  digression,  la  Chambre  adopta,  non  sans  quelque  hé- 
sitation, les  réductions  proposées  par  la  commission  sur 
l'article  des  télégraphes. 

Le  chapitre  qui  fixait  les  dépenses  du  personnel  des  gar- 
des nationales  ramena  une  discussion  que  chaque  budget 
voyait  naître.  M.  Auguis  voulait  qu'une  somme  de  5o,ooofr., 
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allouée  à  titre  d'indemnité  au  commandant  de  la  garde 
nationale  du  département  de  la  Seine,  fût  portée, 
comme  dépense  municipale,  au  budget  de  ce  département, 
et  non  au  budget  général  de  la  France;  mais  cet  amende- 
ment, appuyé  et  combattu  par  les  mêmes  raisons  que  les  an- 
nées précédentes  ,  fut  encore  rejeté. 

Le  chapitre  relatif  aux  secours  accordés  aux  condamnés 
politiques  fut  assez  vivement  débattu.  Nous  avons  vu  la 
commission,  s'appuyant  d'une  objection  de  forme,  proposer 
sur  ce  chapitre  une  forte  réduction.  MM.  Emmanuel  Poulie, 
Madier  de  IMontjau  et  Teste  la  combattirent.  Ils  insistèrent 
sur  le  fond  même  de  la  question ,  beaucoup  plus  que  sur  la 
forme  j  sur  la  position  malheureuse  des  condamnés  ,  à  qui 
M.  Madier  de  Montjau  appliquait  la  désignation  de  «  pros- 
crits et  de  persécutés  pour  cause  politique  sous  la  restaura- 
tion» ;  sur  l'intérêt  qu'ils  devaient  inspirer,  sur  les  bons  ef- 
fets produits  par  les  mesures  adoptées  jusqu'alors  en  leur 
faveur,  sur  les  motifs  politiques  qui.  engageaient  à  persé- 
vérer dans  la  même  voie.  Le  rapporteur  en  revint  aux 
raisons  préjudicielles  qu'il  avait  déjà  exposées  j  mais  ces 
considérations  d'ordre  ne  déterminèrent  point  la  Chambre  : 
elle  accorda  tout  le  crédit  de  3oo,ooo  fr.  ,  demandé  par  le 
projet.  Ce  fut  le  seul  vote  rendu  contre  les  conclusions  de  la 
commission;  toutes  les  autres  diminutions  qu'elle  avait  opé- 
rées ,  et  auxquelles  le  ministère  ne  s'était  d'ailleurs  point 
opposé,  furent  maintenues. 

Comme  le  chapitre  des  cultes  était  détaché  du  ministère 
de  l'intérieur,  le  vole  sur  les  secoui's  aux  condamnés  ter- 
mina la  dicussion  du  budget  de  ce  département.  Le  change- 
ment dans  les  attributions  empêchait  que  le  chiffre  définitif 
ne  fût  dès  à  présent  arrêté;  nous  pouvons  dire  seulement  que, 
le  total  des  réductions  adoptées  sur  les  parties  débaiiues  s'é- 
levantà  1,636,347  ^^ >  ^^  budget  restait  fixé  à 6,938,753  fr.: 
il  devait  s'augmenter  encore  des  allocations  pour  les  travaux 
publics. 
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Budget  du  ministère  des  affaires  étrangères. 

La  discussion  du  budget  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères commença  immédiatement  après  le  vote  sur  le  bud- 
get de  l'intérieur.  Le  rapport  de  la  commission  avait  été  pré- 
senté par  M.  Eschassériaux ,  dans  la  séance  du  20  mars.  La 
commission  n'avait  trouvé  que  peu  d'occasions  de  critiquer 
ce  budget,  qui  avait  reçu  d'année  en  année  d'importantes 
améliorations  :  il  offrait,  dans  son  économie  et  ses  propor- 
tions,  une  parfaite  identité  avec  celui  de  l'exercice  précé- 
dent ,  bien  qu'il  l'excédât  d'une  somme  modique.  La  com- 
mission ne  faisait  subir  au  chiffre  total,  fixé  à  7,4^4?  7^®  ^^'t 
qu'une  réduction  de  94,000  fr. ,  qui  portait  sur  les  traite- 
mens  d'activité  et  d'inactivité,  et  sur  les  secours  alloués  à 
d'anciens  employés. 

«  Nous  avons  respecté,  disait  le  rapporteur,  les  limites  que  vous  aviez 
vous-mêmes  imposées  à  la  dépense;  rester  en-deçà  eût  été  réagir  sur  des 
services  déjà  approuvés;  nous  n'avons  pas  admis  tout  ce  qui  tendait  à  les 
dépasser.  Nous  ne  prétendons,  pas  toutefois,  déterminer  d'une  manière 
invariable  le  chiffre  du  budget  des  affaires  étrangères.  La  consolidation  des 
choses,  la  persévérance  du  ministre,  et  le  contrôle  toujours  éveillé  des 
Chambres  pour  poursuivre  des  abus  encore  existans,  mais  non  encore  com- 
plètement révélés,  doivent  amener  nécessairement  d'autres  réformes  dans 
les  dépenses  éventuelles  et  extraordinaires.  Il  est  à  remarquer  toutefois  que 
les  dépenses  de  la  diplomatie  ne  sont  pas  celles  qui  diminuent  par  l'éloi- 
gnement  des  chances  de  guene  La  paix,  qui  n'est  elle-même  que  le  ré- 
sultat des  négociations,  imprim-  toujours  un  redoublement  d'ac'ivité  aux 
relations  extérieures.  Le  développement  du  commerce  et  de  l'esprit  de 
navigation  qui  en  est  la  conséquence,  nécessite  l'emploi  d'un  plus  {jrand 
nombre  d'agens  consulaires;  rlès  lors,  si  la  dépense  du  service  cstéiicur 
doit  diminuer,  et  tant  que  le  recours  aux  armes,  opérant  une  économie 
peu  désiralilc,  n'aura  pis  substitué  les  arguruens  de  la  force  matérielle 
aux  moyens  d'accord  et  de  bonne  harmonie  de  la  civilisation  ,  le  budg  t 
des  ad.ires  élrangèies  ne  pouira  se  réduire  qu  insensiblement ,  et  dans  les 
proportions  déterminées  par  les  règles  d'une  bonne  et  sage  administration.  » 

8  ef  9  avril.  Quoique  plus  animée  que  ne  l'avait  élé  celle 
du  budget  de  l'intérieur,  la  discussion  du  budget  des  affaires 
étrangères  le  fut  cependant  moins  qu'on  aurait  pu  s'y  attendre. 
Aucun  orateur  ne  prit  la  parole  pour  répondre  à  M.  Auguis, 
qui  blâma  sévèrement  la  marche  suivie  par  le  gouvernement, 
tant  dans  la  politique  iutérieui'e  que  dans  la  politique  ex- 
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térieure.  Il  s'éleva  contre  le  mainlieu  dans  leurs  fonctions 
d'agens  diplomatiques  de  la  vieille  école  ,  dont  il  traça  une 
amère  satire,  tandis  qu'il  convenait  d'appeler  à  ces  postes 
importans  des  hommes  nouveaux  et  nationaux ,  et  non  des 
agens  exclusifs  de  dynastie.  Il  discuta  enfin  l'état  de  l'Eu- 
rope, qu'il  trouvait  alarmant  :  d'un  bout  à  l'autre  du  conti- 
nent, la  liberté  se  débattait  contre  l'absolutisme,  le  système 
russe  enchaînait  les  peuples  méridionaux,  ainsi  que  ceux  du 
INord,  et  le  gouvernement  français,  suivant  M.  Auguis,  était 
loin  de  lutter  contre  ces  deux  influences  menaçantes  ,  ainsi 
que  le  commanderaient  les  intérêts  du  pays. 

Un  long  débat ,  d'un  intérêt  borné  d'ailleurs,  s'engagea  à 
1  occasion  d'une  réduction  de  21,000  fr. ,  sur  le  chapitre  du 
traitement  des  agens  politiques  et  consulaires.  Cette  somme 
avait  été,  en  grande  partie,  demandée  par  le  gouvernement, 
pour  créer  un  consulat  à  Campêche  :  ne  jugeant  pas  cette 
création  nécessaire ,  la  commission  refusait  les  fonds  deman- 
dés. M.  Roui  voulait  que  l'allocation  fût  faite  et  em- 
ployée, non  à  créer  un  consulat  à  Campêche,  mais  bien  à 
Manille.  La  Chambre  adopta  la  réduction  proposée  par  la 
commission.  Un  amendement  de  M.  Auguis ,  tendant  à  une 
diminution  de  33,ooo  fr.  sur  le  même  chapitre,  n'avait  pas 
été  appuyé. 

JNous  venons  de  voir  les  questions  de  politique  extérieure, 
soulevées  dans  la  discussion  générale ,  retomber  sans  avoir 
décidé  le  ministre  des  affaires  étrangères  à  monter  à  la  tri- 
bune; M.  Coulmann  le  contraignit  de  sortir  de  son  silence, 
en  lui  adressant  des  interpellations  plus  directes.  Rappelant 
que,  dès  l'année  1882  ,  des  résolutions  de  la  diète  de  Franc- 
fort avaient,  en  détruisant  le  système  représentatif  des  petits 
états  de  l'Allemagne,  porté  une  grave  atteinte  au  traité  de 
vienne,  dont  la  Franceétait  co-signatairc;  rappelant  qu'une 
assemblée  actuellement  tenue  à  Vienne,  menaçait  les  der- 
niers restesdes  constitutions  germaniques,  M.  Coulmann  som- 
mait le  ministre  de  déclarer  quelle  politique  le  cabinet  avait 
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suivie  jusqu'alors  sur  ces  matières,  et  quelle  politique  il 
entendait  suivre  à  l'avenir.  Le  ministre  re'pondit  sommaire- 
ment, qu'il  ne  connaissait  pas  une  seule  violation  de  traités, 
sur  laquelle  le  gouvernement  français  eût  eu  à  réclamer.  «Ce 
que  je  puis  dire ,  ajouta-t-il ,  c'est  que  sa  politique  est  vigi- 
lante, attentive  à  surveiller  toutes  les  entreprises  qui  pour- 
raient être  faites  ,  et  que  c'est  dans  ce  moment  le  seul  détail 
que  je  puisse  donner.  » 

Ces  brèves  paroles,  sur  une  question  qui  lui  semblait  plus 
grave  qu'aucune  autre,  ne  contenièrentpas  le  général  Demar- 
çay,  il  fit  remarquer  à  la  Chambre  combien  elle  devait  être 
inquiète  d'entendre  uue  réponse  aussi  insigniCanle.  Un  assez 
vif  débat  s'ensuivit.  MM.  Coulmann  etDeraarçay  soutinrent 
qu'il  y  avait  eu  de  la  part  de  la  diète  de  Francfort  violation 
des  garanties  d'indépendance  et  d'inviolabilité  assurées  aux 
petits  états  de  l'Allemagne,  lorsqu'elle  avait  déclaré  que  les 
assemblées  représentatives  de  ces  petits  états  n'avaient  pas  le 
droit  de  refuser  l'impôt ,  droit  qui  leur  était  reconnu  dans  les 
constitutions  consenties  par  les  souverains  de  ces  mêmes 
étals.  Les  conférences  actuellement  tenues  à  Vienne  n'a- 
vaient d'autre  but  que  de  sanctionner  ces  attentats  de  la 
diète  de  Francfort  contre  le  droit  des  gens. 

Le  ministre  de  l'intérieur  répliqua  quela  question  engagée 
en  Allemagne  était  de  savoir  si  le  droit  incontestable  d'indé- 
pendance de  chaque  état  de  la  confédération  n'avait  pas 
pour  limite  l'accomplissement  des  devoirs  fédéraux  de  cha- 
cun des  confédérés. 

«  II  y  a  donc,  ajoutait-il,  deux  principes,  d'un  côté  les  engagemens 
fédérausi  et  de  l'autre  la  faculté  que  doit  avoir  toute  assemblée  de  refuser 
l'impôt. 

1)  C'est  une  question  très-délicate  et  extrêmement  controversable,  sur 
laquelle  il  y  a  en  Allemagne  même  des  avis  très-diQërens.  Etait-il  possi- 
ble que  la  Franco  intervint  pour  empêcher  une  solution  (lonnce  par  la 
diète  à  cette  question  ?  Non  sans  doute  j  mais  quand  de  simples  résolutions 
on  arrivera  à  des  faits  fâcheux,  tendant  à  troubler  la  tranquillité  de  l'Eu- 
rope, la  sûreté,  l'indépendance  et  l'équilibre  des  états,  le  gouverneinent 
français  devra ,  de  son  coté,  de  simples  observations,  passer  à  quelque 
chose  de  plus  [)ositif. 

»  Je  puis  dilclarcr  que  jusqu'ici  lu,  France  a  tenu  la  condiii(e  la  plus 
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ferme  et  la  plus  honorable;  que  le  gouvernement  a  porté  rattention  la 
plus  scrupuleuse  sur  ce  qui  se  passait  autour  de  lui,  mais  qu'il  s'est  ren- 
fermé dans  la  mesure  dont  uu  gouvernement  sage  et  qui  veut  se  faire 
respecter  ne  doit  jamais  se  départir.  Mais,  en  vérité,  venir  nous  reprocher 
aujourd'hui  de  n'être  pas  intervenus  dans  la  solution  de  la  question  dont 
il  s'agit,  c'est  vouloir  nous  imposer  l'obligation  de  prétendre  régenter 
l'Europe  à  tout  propos  et  à  l'occasion  de  questions  qui  méritent  le  moins 
une  intervention  directe. 

3>  Je  le  répète ,  la  question  est  extrêmement  controversable  :  mais  le  jour 
où  elle  serait  résolue  de  manière  à  inquiéter  la  France  sur  l'indépendance 
de  l'Allemagne,  ce  jour-là  le  gouvernement  se  conduira  avec  la  fermeté  et 
la  dignité  auxquelles  il  n'a  jamais  renoncé.  » 

Il  était  d'un  immense  intérêt  pour  la  France,  suivant 
M.  Mauguîn  ,  que  les  petits  états  de  l'Allemagne  fussent  in- 
dépendans ,  et  le  ministre  venait  déclarer,  au  moment  même 
où  les  grands  états  menaçaient  cette  indépendance,  qu'elle 
était  une  question  coutroversable.  Il  fournissait  ainsi  à  l'Au- 
triche, à  la  Prusse,  une  réponse  qu'elles  ne  manqueraient 
pas  d'opposer  aux  notes  du  cabinet  français. 

Cette  attaque  de  jNI.  Mauguin  provoqvia  de  la  part  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  une  réplique  animée,  qui  fut  l'occasiott 
d'une  scène  tumultueuse.  Le  ministre  disait  d'abord  qu'il 
y  avait  peut-être  quelque  chose  de  peu  patriotique  à  venir 
pousser  à  la  tribune  des  ministres  qui  pouvaient  quelquefois, 
au  milieu  du  bruit,  des  cris,  des  accusations,  commettre 
quelque  imprudence  dans  leurs  paroles,  et  puis  à  venir  à 
la  face  de  1  Europe  s'armer  contre  eux  des  paroles  qui 
leur  seraient  échappées.  L'orateur  ayant  ensuite  entre- 
pris de  justifier  ses  assertions  ,  et  M.  Coulmann  s'étant  écrié 
que  c  était  faire  amende  honorable ,  le  ministre  protesta 
avec  force  contre  cette  interprétation  donnée  à  ses  paroles. 

«  Il  n'y  a,  disait-il,  que  ceux  qui  peuvent  se  reprocher  d'avoir  plus  ou 
moins  depuis  quatre  ans  nui  aux  intérêts  du  pays,  d'avoir  dérangé  sa  po- 
litique, d'avoir  aggravé  les  diflicultés  de  la  situation,  qui  doivent  faire 
amende  honorable,  et  il  est  certain  qu'ils  seront  obligés  de  la  faire  quand 
les  événemens  auront  fait  justice  de  leur  pitoj  able  politique.  (Excla- 
mation aux  extrémités.  ) 

»  M.  Coulmann.  Il  n'y  a  de  politique  pitoyable  que  la  vôtre. 

))  AJ.  le  ministre  de  l'intérieur.  Nous  qui  ne  sommes  jamais  sortis  dn 
vrai,  du  possible  et  du  juste,  nous  n'avons  pas  d'amende  honorable  à 
faire,  nous  n'avons  qu'à  persister  dans  nos  doctrines,  comme  nous  y  per- 
sistons et  comme  nous  y  persisterons  toujours.  Nous  livrons  nos  actions 
(tu  pays  ;  il  nous  a  jugés  depuis  quatre  ans ,  U  nous  jugera  encore,  il  nous 
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jugera  tous.  Ce  qui  nous  donne  quelque  con6ance,  c'est  que  jusqu'ici  il 
vous  a  mis ,  vous,  en  minorilé  partout ,  tandis  qu'il  nous  a  mis ,  nous,  en 
majorité.  » 

M.  Mauguin  répondit  aussitôt  que  ,  lorsque  l'opposition, 
avait  questionné  le  ministère ,  elle  était  non  seulement  dans 
son  droit,  mais  qu'elle  obéissait  aux  plus  graves  intérêts  du 
pays 5  qu'il  était  toujours  de  son  devoir,  car  il  était  toujours 
du  droit  de  la  France,  de  demander  où  en  étaient  les  affaires 
étrangères.  Arrivant  à  la  question,  l'orateur  reprochait  de 
nouveau  au  ministre  la  manière  dont  il  s'était  prononcé, 
et  faisait  observer  qu'il  devait  toujours  rester  dans  une 
position  telle  que  le  droit  du  pays  ne  fût  pas  compromis, 
et  qu'à  côté  de  la  force  on  pût  un  jour  au  besoin  invoquer 
le  droit. 

Pour  couper  court  à  cette  discussion ,  qu'il  jugeait  bon. 
et  utile  de  terminer  promptement,  M,  Bignon  intervint 
alors  et  prit  acte  de  cette  déclaration  du  ministre,  que  le 
gouvernement  agirait,  s'il  était  porté  atteinte  matérielle  à 
l'indépendance  de  la  ccmfédération  :  le  ministre  de  Tinté-" 
rieur  ratifia  cette  déclaration. 

Ramenée  aux  chapitres,  après  ce  débat  incident,  la  dis- 
cussion se  termina  sans  rien  donner  à  noter.  La  commission 
vit  toutes  ses  propositions  recevoir  un  plein  assentiment  ; 
mais  il  n'en  fut  pas  de  même  des  amendemens  présentés  dans 
le  cours  des  débats  :  des  diminutions  demandées,  par  M.  Glais- 
Bizoin  sur  le  chapitre  des  préseus  diplomatiques  ,  par 
M.  Havin  sur  les  dépenses  secrètes,  furent  successivement 
rejetées. 

Budget  de  Injustice  et  des  cultes. 

Le  budget  du  ministère  de  la  justice  et  des  cultes,  que  la 
Chambre  discuta  ensuite,  se  renfermait  à  peu  près  dans  les 
limites  fixées  par  la  loi  des  finances  pour  i834.  Une  seule 
augmentation  de  176,000  francs  était  destinée,  d'après  le 
vœu  exprimé  dans  les  rapports  sur  les  budgets  pour  i833  et 
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1834,  à  reporter  les  traitemeus  de  la  cour  de  cassation  au 
taux  de  1804.  La  commission  ,  dont  M.  Chasles  avait 
présenté  le  rapport  dans  la  séance  du  27  mars,  ne  niait 
point  la  convenance  de  cette  augmentation  j  mais  elle  pen- 
sait qu'en  présence  du  déficit,  il  fallait  ajourner  à  un  temps 
meilleur  une  mesure  à  laquelle  elle  adhérait  d'ailleurs  pleine- 
ment en  principe.  C'était  la  seule  réduction  qu'elle  avait 
trouvé  à  opérer,  et  le  budget  de  la  justice  (non  compris  le 
chapitre  des  cultes  et  le  budget  annexe  de  l'imprimerie 
royale)  ainsi  amendé,  et  diminué,  en  outre,  de  deux  articles 
dont  l'ajournement  et  non  le  refus  avait  été  proposé  , 
restait  fixé  à  la  somme  de  18,410,670  francs. 

9  et  10  avril.  La  discussion  générale   fut  ouverte  par 
M.  Teulon ,  qui  développa  des  observations  critiques  sur  l'or- 
ganisation judiciaire  :  elle  ne  répondait  point,  selon  lui ,  aux 
besoins  des  justiciables  sous  le  rapport  de  la  célérité  de  l'ad- 
ministration de  la  justice.  «Elle  offre,  disait  l'orateur ,  une 
disproportion  choquante  et  affligeante  entre  le  personnel  de 
quelques  cours  royales  et  les  procès  qu'elles  sont  appelées 
à  juger^  ce  personnel  étant  insuffisant  dans  quelques  cours 
qui  ont  un  arriéré  immense  à  combler,  et  présentant  dans 
d'autres  un  luxe  de  conseillers  qui  serait  inutile  s'il  n'était 
avant  tout  ruineux.  »  Le  ministre  de  la  justice  avait  promis 
de  porter  remède  à  une   aussi  fâcheuse  situation,   «  mais, 
ajoutait  l'orateur,  quand  on  s'occupe  tant  de  lois  contre  la 
presse  populaire  et  contre  le  droit  d'association,  on  n'a  pas 
de  temps  à  donner  à  autre  chose.  »  M.  Teulon  signalait  en- 
suite d'importantes  améliorations  à  introduire  dans  l'organi- 
sation des  justices  de  paix,  et  s'élevait  contre  la  modicité  des 
appointemens  attribués  aux  magistrats  de  cette  classe  :  s'il 
y  avait  lieu  à  augmenter  les  Iraitemens  dans  l'ordre    judi- 
ciaire, c'était  sur  les  traitemeus  des  juges  de  première  ins- 
tance et  des  juges  de  paix ,  et  non  sur  les  iraitemens  de  la 
haute  magistrature  que  cette  augmentation  devait  porter. 
MM.  Réalier-Dumas  et  Auguis,  que  la  Chambre  entendit 
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encore  dans  la  discussion  générale,  ne  Irailèrcnt  que  des 
questions  toutes  spéciales  :  le  premier  insistait  sur  l'urgence 
d'une  réforme  dans  la  législation  des  hypothèques,  des  saî- 
sies-immobilièreset  des  faillites;  le  second  réclamait  la  jonc- 
lion  au  ministère  de  la  justice,  de  la  magistrature  coloniale, 
qui,  réunie  au  département  de  la  marine,  se  trouvait  dans 
un  scandaleux  état  de  désordre. 

Le  premier  débat  qui  s'engagea  au  sujet  des  chanitres 
fut  relatif  au  conseil  d'état.  L'ordonnance  constitutive  du 
conseil  d'étal  (ordonnance  du  i5  novembre  1828)  fixait  lo 
nombre  des  conseillers  à  24  5  le  budget  de  la  justice  n'aiTeo 
tait  de  Iraitemens  que  pour  20  membres ,  parce  qu'ordi- 
nairement quatre  conseillers  étaient  rétribués  à  d'autres 
titres;  or,  dans  la  situation  actuelle,  trois  conseillers  seu- 
lement recevaient  un  salaire  en  raison  d'autres  fonctions-  il 
en  résultait  qu'un  membre  du  conseil  d'état  restait  sans  ap- 
pointemens  :  M.  Sapey  proposa  donc  d'augmenter  l'allocation 
demandée  pour  ce  service,  de  12,000  francs,  montant  du 
traitement  d'un  conseiller  .  Il  s'ensuivit  un  débat  assez  inté- 
ressaut  par  l'insistance  que  le  ministre  mit  à  défendre  la  pro- 
position, et  qui  ne  fut  pas  nettement  tranché  à  son  avan- 
tage :  la  Chambre  n'alloua  l'augmentation  qu'à  une  seconde 
épreuve. 

La  délibération  sur  les  autres  chapitres  n'amena  aucun 
incident  remarquable,  le  ministre  de  la  justice  n'ayant  pas 
combattu  la  réduction  proposée  par  la  commission  sur  la 
somme  demandée  pour  les  iraitemens  de  la  cour  de  cas- 
sation. 

Le  budget  des  cultes ,  rattaché  récemment  à  celui  de  la 
justice,  et  le  budget  de  l'imprimerie  royale,  dépendant  aussi 
du  même  département,  furent  ensuite  adoptés  ,  l'un  et  l'au- 
tre, sans  contestation.  Le  premier,  diminué  de  3o,ooofr. , 
sur  la  proposition  de  la  commission,  s'élevait  à  la  somme 
totale  de  34,259,000  francs;  le  second,  qui  n'avait  subi  au- 
cune réduction,  présentait  un  chiffre  de  1,890,900  fr.  :  \o. 
j4nn.  h(st,  pour  1884.  l'i 
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crédit  total  ouvert  au  ministre  de  la  justice  et  des  cultes  était 
donc  de  54,07^,570  francs. 

Budget  de  la  guerre. 

La  discussion  des  budgets  ,  qui  jusqu'alors  avait  été  assez 
froide  et  toute  financière,  prit  une  grande  vivacité  et  un  haut 
intérêt  lorsqu'elle  arriva  à  celui  du  département  de  la  guerre. 
C'était  là,  en  effet,  un  point  capital,  non  seulement  à  cause 
de  l'énormité  des  sommes  qu'absorbait  ce  service ,  mais  en- 
core en  raison  des  questions  qui  semblaient  devoir  surgir 
dans  le  cours  des  débats.  , 

Le  projet  de  budget  de  la  guerre  pour  i835,  présentait 
un  excédant  de  'd'^,id'j,'j53  francs  sur  le  budget  de  1 834 (i); 
il  s'élevait  à  la  somme  de  207,4495000  francs.  Cette  augmen- 
tation avait  été  motivée  par  la  nécessité  de  porter  l'effectif 
de  l'armée  de  286,041  hommes  à  3i6,4o9,  etde  56,765  che- 
vaux à65, 445- Indépendamment  des  3 16,409  hommes  actifs, 
23,370  hommes  devaient  être  organisés  en  réserve,  en  cas 
d'adoption  d'une  loi  sur  la  réserve  (2)  5  sinon  ces  25,370 
homme  sgrossiraient  l'armée  active,  qui  offrirait  ainsi  un 
effectif  de  34iî779  bommes. 

C'était  sur  ce  budget  que  la  commission,  en  vertu  des 
deux  principes  qu'elle  avait  posés,  avait  opéré  les  réductions 
les  plus  considérables.  La  plupart  avaient  été  consenties  par 
le  ministre  de  la  guerre  ,  qui  rabattit  plus  de  24  millions 
sur  ses  demandes  primitives.  JNéanmoins  l'équilibre  ne  se 
trouvant  pas  rétabli  entre  les  deux  budgets,  la  commission 
avait  été  plus  loin  encore ,  et  ne  s'était  arrêtée  qu'aux  der- 
nières limites  au-delà  desquelles  l'économie  aurait  nui  au 
service. 


(1)  Non  compris  les  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  qui  furent 
successivement  alloués  pour  ce  dernier  exercice  pendant  la  session. 

(2)  Présentée  le  10  janvier  ,  crtfe  loi  sur  la  réserve  fut  profondément 
amendée  par  la  commission  d'examen,  dont  M.  Garraube  présenta  le  rap- 
port le  31  mars  :  elle  n'arriva  pas  à  la  disciission. 
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Le  rapport  que  M.  Passy  présent;»  ,  dans  la  séance  du 
gaviil,  était  clair  et  substantiel,  abondant  en  faits  et  eu 
documens  de  détail  ,  ricbc  en  vues  générales  et  en  considé- 
rations élevées  5  aussi  la  Chambre  Técouta-t-elle  avec  atten- 
tion :  mais  son  intérêt  fut  plus  particulièrement  excité  par 
les  développemens  donnés  à  la  question  d'Alger,  et  par  l'opi- 
nion émise  sur  ce  point  si  important. 

Après  avoir  établi  que  les  dépenses  nécessitées  par  l'occu- 
pation de  la  régence  d'Alger  s'élevaient  à  la  somme  annuelle 
d'au  moins  3o  millions,  tandis  que  les  revenus  atteignaient 
à  peine  t,5oo,ooo  francs,  M.  Passy  recherchait,  dans  une 
discussion  approfondie ,  si  la  France  recueillerait  un  jour 
l'équivalent  de  ses  sacrifices  actuels.  Ce  n'était  qu'à  deux  con- 
ditions que  ce  résultat  pouvait  être  obtenu  ;  par  la  civilisation 
de  la  population  indigène,  ou  par  la  colonisation.  Or,  le 
naturel ,  le  caractère ,  les  mœurs ,  les  habitudes ,  toute  la  con- 
dition morale  et  physique  des  peuplades  africaines  les  ren- 
daient rebelles  à  la  civilisation,  et  d'un  autre  côté  leur  nom- 
bre, leur  force  et  leur  génie  guerrier  empêchaient  qu'on 
pût  (lors  même  qu'on  se  résoudrait  à  la  détestable  nécessité 
d'une  guerre  d'extermination)  les  détruire  et  les  déposséder 
de  leur  terre  natale,  pour  les  remplacer  par  des  colons. 

X  Ainsi,  messieurs,  disait  le  rapporteur,  tout  nous  fait  craindre  qu^il 
ne  faille  atlcndre  ni  du  succès  des  projets  de  civilisation  intérieure,  ni  de 
la  transplantation  de  colons  tirés  de  l'Europe,  aucun  des  avantages  dont 
nous  avons  besoin  pour  compenser  les  charges  de  l'occupation  d'Afrique. 
D'autres  systèmes  ont  été  conçus.  On  a  proposé  de  concentrer  les  forces 
françaises  autour  du  seul  port  d'Alger  ,  dont  on  ferait  le  centre  unique  de 
la  coldtiisation  ;  on  a  proposé  encore  de  les  confiner  dans  les  murailles  des 
•villes  de  la  cote  sans  les  mctire  en  contact  avec  les  populations  des  cam- 
pagnes. Certes,  moins  d'argent  serait  dépensé;  mais,  dans  l'un  de  ses  sys- 
tèmes ce  serait  la  colonisation  avec  touttîs  «es  diflicullés,  ces  violences  et 
ses  luttes  ;  dans  l'autre,  tout  annonce  que  nous  achèterions  à  trop  haut  prix, 
et  le  peu  de  commerce  que  permettrait  l'intligence  de  populations  à  demi 
nomades ,  et  le  faible  avantage  de  posséder  quelques  jorts  de  plus  dans  la 
Méditerranée. 

»  A  Alger,  nous  avons  accompli  une  grande  et  honorable  tâche.  La 
piraterie  a  pris  fin  ;  la  Méiliterranée  est  débarrassée  des  forbans  qui  la 
sillonnaient  en  Ions  «ens  ;  l'Afiique  a  appris  à  connaître  et  à  redouter  la 
supe'rinrité  des  armes  de  l'Kurope  ;  notre  devoir  maintenant,  c'est  d'assurer 
les  fruits  de  la  victoire  ,  c'est  d'empêcher  qu'ils  soient  jamais  compromis  ou 
perdus.  Maîtres  des  villes  de  la  cote  ,  libre  à  nous  d'en  régler  le  sort  ;  mais. 
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dans  cette  œuvre,  ne  consultons  que  les  inférêts  vrais,  directs,  permancns 
de  la  France;  n'allons  pas  surfout  nous  croire  engagés  à  réaliser  l'impossible, 
à  poursuivre  à  grands  frais  un  système  de  conquête  et  de  colonisation  auquel 
manque  toute  garantie,  toute  certitude  de  succès. 

3)  Nous  ne  l'ignorons  pas  :  celte  opinion  aura  des  contradicteurs  ;  elle  en 
a  trouvé  dans  le  sein  de  la  commission  ;  peut-être  même  nous  accusera-t- 
on de  méconnaître  toute  l'étendue  des  ressources,  toute  la  portée  du  génie 
national;  mais  plus  les  nations  sont  enclines  à  se  laisser  éblouir  et  en- 
traîner par  les  apparences  de  gloire  et  de  grandeurjque  montrent  à  leurs 
jeux  les  conquêtes  et  les  acquisitions  territoriales,  plus  il  importe  de  leur 
rappeler  des  vérités  dont  l'oubli  en  a  précipité  plus  d'une  dans  des  entre- 
prises dont  la  réussite  même  est  devenue  pour  elles  une  source  d'appauvris- 
sement et  de  faiblesse.  Pour  nous,  dans  le  système  suivi  à  Alger,  nous 
n'éprouvons  jusqu'ici  que  deux  résultats  qui  semblent  assurés;  l'un,  c'est 
la  continuation  des  charges  dont  la  France  est  grevée;  l'autre,  c'est  la 
nécessité  périlleuse  de  rester  privés  désormais  de  forces  militaires  dont,  en 
cas  de  guerre,  nous  aurions  besoin  pour  défendre  notre  propre  territoire.  » 

Aussitôt  après  la  lecture  de  ce  rapport,  qui  fut  suivie  d'une 
vive  agitation,  plusieurs  voix  demandèrent  que  tous  les  do- 
cumens  que  le  gouvernement  pouvait  avoir  sur  celte  matière, 
fussent  communiqués  à  la  Cliambre.  Membre  de  la  commis- 
sion, M.  Piscatory,  pour  mettre  la  Chambre  en  garde  con- 
tre une  première  impression  ,  déclara  que  la  partie  du  rap- 
port relative  à  Alger  avait  été  repoussée  par  une  minorité 
considérable,  et  que  la  commission,  dans  le  but  de  s'éclairer, 
ayant  demandé  au  ministère  les  pièces  qu'il  avait  entre  les 
mains  et  particulièrement  le  rapport  de  la  commission  d'A- 
frique (i)  ,  n'en  avait  reçu  qu'un  refus  positif.  M.  Passy  prit 
la  parole  pour  défendre  son  rapport  :  il  avait ,  quant  à  lui , 
pleine  connaissance  de  cause ,  et  la  commission ,  lorsqu'elle 
s'était  ralliée  à  son  opinion  ,  avait  des  lumières  auxquelles 
les  documens  réclamés  ne  pouvaient  rien  ajouter.  Suivant 
le  ministre  des  affaires  étrangères,  le  gouvernement  n'avait 
pas  été  pourvu  de  détails  complets  :  pressé  de  s'expliquer 
plus  nettement ,  il  ajouta  qu'il  était  possible  que  dans  les 
pièces  en  question  il  se  trouvât  des  actes  d'administrateurs 
qui  fussent  incriminés  ,   et  qu'il  était  convenable  de  lais- 


(i)  Vers  la  fin  de  l'année  dernière,  le  gouvernement  avait  envoyé  en 
Afrique  une  commission  d'enquête,  et  à  son  retour,  une  autre  cpipixnis- 
sion  avait  été  nommée  pour  examiner  Jes  documens  recueillis.       ."  .^  ji,i;q 
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ser  aux  agens  le  loisir  de  se  justifier  avant  de  publier  les 
accusations  dirigées  contre  eux.  Aucun  vote  n'intervint, 
mais  le  président  se  réserva  formellement  le  droit  de  de- 
mander, au  nom  de  la  Chambre,  communication  de  tous 
les  documensdont  elle  aurait  besoin.  La  vivacité  de  ce  débat 
préparait  aux  développemens  qu'allait  recevoir  cette  questioa 
d'Alger,  déjà  tant  agitée. 

l'j ,  i8,  21  et  22  avril.  La  discussion  générale  du  bud- 
get de  la  guerre  fut  courte  et  se  renferma  dans  un  cercle 
étroit ,  les  orateurs  s'attachant  chacun  à  traiter  un  point 
spécial.  M.  Vidal  s'éleva  surtout  contre  le  nombre  infini  des 
employés,  non  combattans,  qui  formaient  le  personnel  du 
ministère  delà  guerre,  et  contre  la  complication  de  ses  roua- 
ges. Aucun  autre  état  de  l'Europe  n'offrait  un  pareil  sys- 
tème d'administration;  là  était  l'origine  des  mystères  finan- 
ciers de  ce  département  et  de  l'énormité  de  ses  dépenses.  Il 
fallait  extirper  enfin  toutes  ces  exubérances  parasites  qui 
rongeaient ,  épuisaient  et  desséchaient  la  fortune  publique. 
MM.  de  Falguerolles  et  Havin  prirent  la  défense  de  l'insti 
tution  des  dépôts  de  remonte,  dans  laquelle  l'armée,  le  tré 
sor  et  l'agriculteur  qui  élevait  des  chevaux,  trouvaient  des 
avantages  qu'aucune  autre  méthode  de  remonte  ne  pourrait 
leur  procurer.  M.  Havin  insista  particulièrement  sur  les 
progrès  considérables  que  le  système  des  dépôts  de  remonte, 
à  peine  appliqué  depuis  quatre  ans,  avait  déjà  fait  faire  à 
l'éducation  des  chevaux  en  France.  Ces  deux  honorables 
membres  s'opposaient  donc  aux  réductions  proposées  par 
la  commission  sur  le  chapitre  des  remontes.  La  Chambre 
entendit  encore  des  observations  du  général  Lcydet  qui 
s'attacha  aussi  à  une  question  particulière  concernant  la 
loi  de  i832  sur  ravancement.  et  la  discussion  générale  fut 
fermée. 

Après  l'adoption  de  plusieurs  réductions  proposées  par  la 
commission ,  un  débat  long  et  confus  s'engagea  sur  un  crédit 
de  3^6,000  francs  demandé  poui<Iou^;o  marécU^^ux  de  France, 
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qui  recevaient  56o,ooo  francs,  et  pour  un  treizième  maréchal 
honoraire  (  le  maréchal  Grouchy  ) ,  qui  ne  touchait  que 
t6,ooo  à  litre  d'ancien  colonel-général  de  chasseurs.  La  mort 
du  maréchal  Jourdan  ayant  réduit  à  onze  le  nombre  des  maré- 
chaux ,  la  commission  avait  proposé  de  diminuer  le  crédit  de- 
mandé de  3o,ooo  fr.  montant  du  traitement  d'un  maréchal. 
M.  Mercier  demanda  au  contraire  la  suppression  des  16,000  fr. 
alloués  au  colonel-général  des  chasseurs,  titre  qui  n'existait 
plus  dans  l'armée,  et  le  rétablissement  de  3o,ooo  francs  qui 
feraient  le  traitement  d'un  douzième  maréchal,  le  maréchal 
Grouchy.  Appuyée  par  MM.  Eschassériaux ,  Odilon-Barrot , 
Baude,  Charles  Dupîn  et  par  le  maréchal  Clausel ,  cette  pro- 
position fut  repoussée  par  le  ministre  de  la  guerre  -,  il  ne  pou- 
vait pas  ,  en  présence  du  texte  formel  de  la  loi  de  i852 ,  créer 
un  maréchal,  puisqu'il  ne  se  trouvait  qu'une  vacance. M.  Sal- 
vandy  et  le  président  de  la  Chambre  signalaient  aussi  une  dif- 
ficulté de  prérogative  quesoulevait  le  débat.  Voter  le  traitement 
d'un  maréchal ,  n'était-ce  pas  jusqu'à  un  certain  point  partici- 
per à  la  nomination  de  ce  maréchal  et  empiéter  par  là  sur  la 
prérogative  royale?  La  question  était,  comme  on  voit,  déli- 
cate et  compliquée.  Par  un  premier  vote  qui  causa  quelque 
agitation ,  la  Chambre  retrancha  les  16,000  fr.  formant  le 
traitement  du  colonel-général  5  puis  elle  repoussa  la  réduction 
de  00,000  fr. ,  allouant  ainsi  le  traitement  d'un  douzième  ma- 
réchal. L'argumentation  dont  s'étaient  appuyés  MM.  Odilon- 
Barrot,  Eschassériaux,  Baude,  etc.,  consistait  à  dire  que 
le  général  Grouchy,  nommé  maréchal  honoraire  en  i83i,  n'é- 
tait pas  atteint,  à  moins  d'effet  rétroactif,  par  une  loi  de  185?.  j 
qu'au  reste,  la  Chambre,  en  allouant  3o,ooo  fr. ,  ne  préten- 
dait nullement  intervenir  dans  l'application  et  la  répartition 
qu'en  ferait  le  ministre  de  la  guerre. 

La  discussion  continua  sans  amener  d'autre  incident  digne 
^'êtrenoté,  la  Chambre  approuvant  généralement  les  réduc- 
tions proposées  par  sa  commission  ;  ainsi,  malgré  les  obser- 
vations du  ministre  de  la  guerre  et  du  général  Gourgaud , 
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commissaire  du  gouvernement ,  elle  retrancha  plus  de  4 
millions  sur  le  chapitre  de  la  solde  et  de  l'entretien  des  trou- 
pes-, elle  ratifia  encore  une  diminution  de  i,4i5,ooo  fr.  sur 
l'allocation  demandée  pour  les  remontes,  mais  la  question  fut 
vivement  débattue  entre  INIM.  Barada,Leyraud,  de  Failly,  qui 
soutenaient ,  à  l'exemple  de  MiM.  de  Falguerolles  et  Havin  ,  le 
système  des  dépôts  de  remonte  ,  et  MM.  Baude,  Demarçay 
et  le  rapporteur,  qui  affirmaient,  au  contraire,  que  cesbons 
résultats  seraient  plus  sûrement  obtenus  par  le  système  d'a- 
chats directs,  faits  aux  éleveurs  :  la  Chambre  se  rangea  à 
cette  dernière  opinion  ,  qu'avaient  d'ailleurs  successivement 
professée  plusieurs  commissions  de  budget.  Ce  fut  avec  le 
même  succès  que  le  rapporteur  défendit  une  réduction  ré- 
clamée par  la  commission,  sur  les  fonds  destinés  à  la  fabri- 
cation des  armes  de  guerre. 

La  commission  avait  encore  proposé,  sur  le  chapitre  des 
Invalides,  une  réduction  de  5o,ooo  fr.,  qui  devait  être  en 
grande  partie  (  pour  4o,ooo)  effectuée  par  la  suppression  du 
traitement,  jugé  inutile,  du  gouverneur  des  Invalides.  Cette 
réduction  fut  vivement  combattue  par  plusieurs  orateurs,  par 
le  ministre  delà  guerre,  et  même  par  M.  Dupin,  qui,  descen- 
dant du  fauteuil  de  la  présidence ,  vint  faire  le  plus  pompeux 
éloge  du  maréchal  Moncey,  gouverneur  actuel  des  Invalides. 
Cette  fois,  malgré  Tinsistance  avec  laquelle  il  défendit  ses 
conclusions,  le  rapporteur  ne  put  pas  étouffer  par  des  consi- 
dérations positives  les  émotions  généreuses  excitées  dans  la 
Chambre  ;  le  traitement  fut  maintenu.  Les  articles  dont  la 
Chambre  s'occupa  ensuite,  passèrent  sans  difficulté. 

28,  29,  3o  avril;  1"  et  2  mai.  L'intérêt  puissant,  l'incer- 
titude et  l'anxiété  que  la  question  d'Alger  causait  dans  le 
public,  l'importance  que  la  presse  y  attachait,  et  la  volonté 
que  manifestait  la  Chambre  de  l'approfondir,  faisaient  at- 
tendre avec  une  i  mpalience  générale,  les  lumières  qui  devaient 
jaillir  d'une  discussion  sérieuse  sur  celle  matière.  Le  pre- 
mier orateur  que  la  Chambre  entendit,  M.  de  Sâdc,  membre 
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de  la  commission  d'Afrique,  se  prononça,    comme  dans  la 
session  précédente,  contre  la  conservation  d'Alger.  Il  por- 
tail à  4o  millions  le  chiffre  des  dépenses  annuelles  que  né- 
cessitait l'occupation  du  territoire  algérien.  lia  colonisation 
du  pays  était  la  seule  voie  par  laquelle  la  métropole  pour- 
rait un  jour  recueillir  le  fruit  de  ces  énormes  sacrifices»  Or, 
de  l'examen  des  élémens  de  la  population  indigène,  l'orateur 
concluait  qu'on  ne  parviendrait  jamais  à  coloniser  par  elle. 
Pour  coloniser  par   des  Européens   transplantés,  il  faudrait 
d'abord  conquérir  le  terrain  qu'on  leur  livrerait ,  puis  l'as- 
sainir à  grands  frais,  puis  enfin,  garder  les  colons  et  les  dé- 
fendre contre  les  indigènes.  En  admettant  qu'à  force  d'hom- 
mes et  d'argent  on  réussit  à  surmonter  les  difficultés,  et  à  créer 
une  colonie  ,  quels  avantages   en  retirerait  la  France?  Si  le 
pays  ne  donnait  que  les  produits  de  la  métropole  ,  ces   avan- 
tages seraient  nuls  5  si  les  denrées  tropicales,  ce  qui  était  fort 
douteux  ,  pouvaient  y   prospérer ,    les  en  exporterait-on  à 
de  meilleures  conditions  que  des  Antilles?  Comme  débouché 
pour  les  produits  français ,  Alger  n'offrait  que  peu  de  béné- 
fices ^  les  exportations  de  la  France  ne  s'y  élevaient  qu'à  3 
millions;  les  exportations  de  l'étranger  à  20  millions.  Comme 
position  militaire,  comme  station  maritime  ,  la  régence  qui 
n'avait  pas  de  communication  avec   l'intérieur,  qui    ne  de- 
viendrait jamais  un  point  central  où  aboutiraient  de  grandes 
lignes  commerciales,  qui  n'avait  que  des  rades  ouvertes,  ne 
serait  qu'onéreuse  à  garder  ^  car  un  accroissement  de  terri- 
toire n'était  pas  toujours  un  accroissement  de  force.   Il  ne 
lallait  pas  croire  d'ailleurs  que  les  esprits  aventureux  et  tur- 
Lulens,  qui  inquiétaient  le  pays,  s'exileraient  de  la  France  , 
où  ils  jouissaient  du  droit  de  faire  prévaloir  leurs  idées  ,  par 
tous  les  moyens  de  la  presse  et  de  la  parole ,  pour  aller  prê- 
cher dans  une  colonie,  sous  l'arbitraire  du  régime  militaire. 
Il  n'était  pas  plus  raisonnable  d'intéresser  l'honneur   natio- 
nal dans  le  débat,  et  de  prétendre  qu'il  y  aurait  lâcheté  à 
se  retirer.  «  La  seule  question  est  de  fixer ,  disait  l'orateur,  si 
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la  possession  nous  est  utile  ou  désavantageuse  :  si  elle  est  dé- 
savantageuse ,  il  n'y  a  aucun  déshonneur  à  y  renoncer,  tandis 
qu'il  y  aurait   la  plus   inconcevable  duperie  à  la  garder... 
Mon  avis,  continuait-il,    est  que  nous  devons  le  plus    tôt 
possible  évacuer  les  possessions  éloignées  sur  le  littoral  que 
nous  avons  en  Afrique  ,  et  nous  borner  à  l'occupation  d'Al- 
ger, en  renonçant  à  toute  pensée  d'occupation  permanente.» 
Toutes  les  considérations  qu'on  pouvait  invoquer  contre 
l'occupation  avaient  été  exposées  dès  ce   premier  discours; 
aussi  les  différens  orateurs  qui  parlèrent  dans  le  même  sens 
que  le  préopinant ,  ne  purent  guère  que  développer  et  forti- 
fier ses  argumens.  M.  Dupin  les  appuya  de  sa  parole  vive  et 
brillante  -,  il  n'hésitait  pas  à  déclarer  la  colonisation  chose  ab- 
surde.  En  cas  de  guerre  maritime,  demandait  à   son  tour 
M.  Desjobert,  que  deviendrait  la  colonie?  en  cas  de  guerre 
continentale  ,  combien  les  3o,ooo  hommes  employés  à  Alger 
ne  feraient-ils  pas  faute  à  la  France  !  Quels  vastes  et  heureux 
résultats  n'obtiendrait-on  pas ,  en  appliquant  à  la  France  les 
sommes  qu'absorbait  Alger!  Qu'importait   l'opinion  publi- 
que, si  cette  opinion  était  erronée?  ne  convenait-il  pas  à  la 
Chambre  de  désabuser   le  pays?  M.   Pelet  (de  la  Lozère) 
rappela  que  l'occupation  de  l'Afrique,  par  des  peuples  d'Eu- 
rope ,  avait  toujours  tourné  à  leur  honte  et  à  leur  malheur. 
Il  croyait,    d'après   le   caractère   actuel  de  la  société  euro- 
péenne ,  que  l'époque  des  colonies  était  passée  :  on  ne  devait 
pas  argumenter  de  la  prospérité  des  colonies  établies  ailleurs; 
aucune  parité  n'existait  entre  la  terre  d'Afrique  et  les  autres 
contrées  que  l'on  avait  colonisées. 

La  thèse  contraire,  à  laquelle  la  popularité  était  acquise 
au  dehors,  ne  manquait  pas  de  défenseurs  dans  la  Chambre. 
Suivant  INI.  Piscatory  (membre  de  la  commission  d'Afri- 
que), il  nefallaitpas  juger  de  l'avenirpar  lepassé.  «Si  Alger, 
disait-il,  après  avoir  articulé  les  faits  les  plus  graves  à  la 
charge  des  autorités  militaires,  civiles  et  judiciaires,  devait 
rester  sous  l'autorilé  militaire,  ou  cire  administrée  par  elle, 
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comme  elle  l'a  été  jusqu'ici,  il  vaudrait  mieux  l'abandonner; 
mais  je  suis  convaincu  qu'on  peut  arriver  à  un  bon  système, 
qui  nous  assurera  des  avantages  dans  l'avenir,  et  nous  per- 
mettra de  réduire  nos  dépenses  en  hommes  et  en  argent.  » 
M.  Gaétan  de  la  Rochefoucauld  s'élevait  plus  fortement  en- 
core contre  la  manière  dont  Alger  était  gouvernée  :  depuis 
quatre  ans,  rien  d'utile  n'avait  été  fait,  tandis  qu'au  con- 
traire on  avait  opéré  tout  ce  qu'il  était  possible  d'imaginer 
et  d'accomplir  de  mal  ;  néanmoins  la  colonie  se  formait ,  elle 
prospérait,  s'étendait,  s'accroisssaitj  des  intérêts  y  étaient 
créés,  des  fortunes  s'y  attachaient;  une  impulsion  irrésis- 
tible, quientrainaitlegouvernemenllui-même,  était  donnée. 
L'orateur  ne  comprenait  pas  comment ,  dans  un  pareil  état 
de  choses,  on  pouvait  discuter  sur  la  conservation  ou  l'aban- 
don. M.  Delaborde  allait  au  fond  même  du  sujet:  les  tra- 
vaux nécessaires  pour  l'assainissement ^  les  dangers  contre 
lesquels  ou  aurait  à  défendre  les  colons,  n'étaient  pas,  à 
beaucoup  près,  aussi  considérables  qu'on  le  prétendait,  et 
les  difficultés  une  fois  surmontées,  la  France  serait  en 
possession  de  200,000  hectares  d'une  terre  qui  produi- 
rait les  mêmes  denrées  dont  l'Egypte  retirait  aujourd'hui 
80  millions.  On  disait  que  mieux  vaudrait  appliquer  à  la 
France  les  dépenses  faites  pour  Alger;  mais  coloniser  Alger, 
n'était-ce  pas  travailler  pour  la  France.'^  Alger  n'était- elle  pas 
un  département  de  la  France?  Rétrograde  dans  les  Antilles, 
stationnaire  dans  les  Indes,  le  mouvement  commercial  se 
portait  dans  la  Méditerranée  ,  et  c'est  en  ce  moment 
même,  qu'on  proposait  à  la  France  d'abandonner  la  belle 
position  qu'elle  avait  sur  cette  mer  ! 

Résumant  d'un  mot  tous  les  avantages  de  la  colonisation, 
M.  de  la  PJnsonnière  (membre  delà  commission  d'Afrique) , 
disait  que  la  régence  d'Alger  serait  l'Inde  de  la  France;  plus 
même  pour  la  France  que  l'Inde  n'était  pour  l'Angleterre, 
puisqu' Alger  touchait  au  continent.  L'occupation  était  d'ail- 
leurs une  nécessité  absolue.  A  qui  céderait-on  la  place  ?  A 
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une  puissance  européenne  ?  Personne  n'aurait  le  honteux 
courage  de  le  proposer!  Aux  indigènes  ?  Ce  serait  rendre  la 
vie  à  la  barbarie  et  à  la  piraterie!  La  France  était  donc  obli- 
gée de  conserver  Alger  5  c'était  une  obligation  lourde ,  sans 
doute ,  mais  non  sans  compensations  réelles ,  et  la  France 
en  accomplissant  sa  haute  mission  de  civiliser  l'Afrique,  en 
serait  amplement  dédommagée! 

Après  avoir  démenti ,  expliqué,  atténué  les  faits  allégués 
contre  l'administration  et  l'armée  d'occupation,  le  maréchal 
Clausel  combattit ,  une  à  une ,  les  considérations  que  nous 
avons  vu  invoquer  contre  la  colonisation.  M.  Viennet ,  qui 
considérait  la  colonie  comme  un  débouché ,  sinon  pour  les 
chefs  des  agitateurs ,  du  moins  pour  leurs  instrumens , 
pour  l'excédant  de  la  population,  trouvait  Thonneur  natio- 
nal engagé  à  ne  pas  abandonner  Alger.  «  Le  ministère  qui 
aurait  cette  lâcheté,  disait-il,  ne  pourrait  plus  se  présenter 
devant  la  France ,  et  à  tant  de  mécontentemens  qui  entravent 
notre  marche,  vous  en  ajouteriez  un  qui  entraînerait  peut- 
être  votre  ruine.  »  Membre  de  la  commission  envoyée  en 
Afrique ,  M.  Reynard  fit  ressortir  l'importance  des  intérêts 
déjà  liés,  sur  la  foi  du  gouvernement,  à  la  destinée  d'Alger, 
qui  devait  être  conservée,  de  quelque  point  de  vue  que  l'on 
examinât  la  question.  M.  Baude  enfin  justifia  les  espérances 
par  des  faits  accomplis.  Depuis  la  conquête  d'Alger,  le  mou- 
vement commercial  delà  Méditerranée  avait  augmenté  d'une 
valeur  de  yo  millions  :  4ooo  hommes  turbulens,  enlevés  de 
Paris  pour  former  un  régiment,  étaient  devenus  à  Alger  d'ex- 
cellens  soldats  :  le  calme  de  Marseille,  du  raidi,  depuis  quatre 
années,  ne  pouvait-il  pas  être  attribué  à  l'occupation  qu'Al- 
ger donnait  aux  esprits? 

Aucun  organe  du  gouvernement  n'avait  encore  pris  part  à 
celte  discussion  ,  remarquable  par  sa  régularité  ainsi  que  par 
la  loyauté  et  la  bonne  foi  avec  lesquelles  toutes  les  opinions, 
tous  les  partis  semblaient  chercher  la  vérité^  cependant  il  était 
difficile  que  le  ministère  s'abstînt  de  s'expliquer,  en  présence 
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surtout  des  graves  accusations  lancées  contre  les  agens  de  l'au- 
torité -,  et  en  efl'et  le  président  du  conseil  remplaça  M.  Baude 
à  la  tribune.  Dès  la  session  dernière  il  avait  déclaré  que  le 
gouvernement  n'avait  jamais  entendu  abandonner  Alger, 
et  maintenant  le  cabinet  était  dans  la  même  disposition  :  c'é- 
tait tout  ce  que  le  ministre  pouvait  avancer  sur  le  fond  même 
de  la  question ,  l'opinion  de  la  Chambre  ne  lui  paraissant  pas 
s'être  assez  manifestée  pour  qu'il  pût  dire  au  conseil  :  «  Voilà 
l'opinion  de  la  Chambre ,  il  est  à  présumer  que  c'est  celle  du 
pays.  »  Passant  aux  accusations,  le  ministre  reconnaissait 
qu'il  y  avait  eu  des  fautes,  des  abus,  des  délits  -,  mais  il  y  avait 
eu  aussi  châtiment,  redressement,  réparation.  Il  entrait  en- 
suite dans  des  éclaircissemens  tendant  à  justifier  les  adminis- 
trations ;  et  revenant  à  la  fin  sur  l'occupation ,  il  persistait 
à  dire  que  les  données  manquaient  encore  au  gouvernement 
pour  établir  un  système  général  et  définitif. 

M.  Laurence  s'étonnait  qu'après  quatre  années  la  question 
fût  assez  peu  mûrie  par  le  gouvernement  pour  que  le  pré- 
sident du  conseil  vînt  avouer  les  perplexités  et  les  incerti- 
tudes du  cabinet,  pour  qu'il  attendît  que  le  pouvoir  législatif 
lui  forçât ,  en  quelque  sorte ,  la  main  5  pour  qu'il  vînt  décla- 
rer qu'il  ne  pouvait  encore  rien  dire.  Le  président  du  conseil 
répliqua  que,  puisqu'il  ne  s'était  pas  prononcé  d'une  manière 
assez  nette,  il  venait  répéter  que  la  peusée  tout  entière  du 
gouvernement  était  de  conserver  Alger ,  de  ne  jamais  l'aban- 
donner :  que,  fixé  sur  ce  principe,  il  ne  l'était  point  encore 
sur  le  système  à  établir  5  qu'on  ne  pouvait  pas  exiger  du  gou- 
vernement qu'il  improvisât  un  système ,  sans  avoir  consulté 
la  Chambre  et  le  pays. 

Le  discours  de  M.  Laurence  avait  laissé  la  Chambre  sous 
une  impression  favorable  à  la  conservation  de  la  régence 
d'Alger;  le  résumé  de  la  discussion  que  présenta  M.  Passy, 
qui  reproduisait  avec  une  énergie  nouvelle  l'opinion  que 
nous  lui  avons  vu  exprimer,  n'avait  pas  semblé  produire  une 
sensation  moins  vive,  lorsque  M.  Mauguiu,  pau  une  impie- 
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visation  pleine  de  mouvement  et  de  chaleur ,  parut  ramener 
ses  auditeurs  au  système  de  la  conservation,  de  sorte  que  jus- 
qu'au dernier  moment,  il  eût  été  difficile^  ainsi  que  Tavait  fait 
observer  le  président  du  conseil ,  de  savoir  à  quelle  opinion 
se  ralliait  la  majorité.  Et  c'était  dans  cet  état  d'indécision  que 
devait  définitivement  demeurer  la  question,  la  Chambre 
n'ayant  point  à^tatuer  ici  d'une  manière  générale.  Les  induc- 
tions mêmes  qu'on  aurait  pu  tirer  du  vote  restreint  qu'elle 
était  appelée  à  donner ,  furent  rendues  impossibles  par  les  dé- 
clarations implicitement  et  explicitement  faites  qu'on  avait 
voulu  seulement  s'éclairer,  sans  prétendre  juger^  et  par  la 
confusion  dans  laquelle  se  termina  une  discussion  ,  jusqu'a- 
lors si  continuellement  calme  et  lumineuse. 

2  mai.  Le  point  en  délibération  était  une  allocation 
de  4oo,ooo  fr.  pour  frais  de  colonisation.  La  commission 
proposait  une  réduction  de  260,000  fr.;  M.  de  Sade  deman- 
dait qu'on  refusât  tout  le  crédit.  Le  ministre  de  la  guerre 
combattit  l'un  et  l'autre  amendement,  et  déclara  que  les 
fonds  dont  il  s'agissait  seraient  employés  à  des  travaux  d'as- 
sainissement. Sur  ces  explications,  M.  de  Sade  retira  son 
amendement,  mais  le  rapporteur  persista  dans  les  conclu- 
sions de  la  commission.  Ces  fonds  étaient  portés  au  budget 
pour  frais  de  colonisation ,  il  ne  serait  pas  régulier  de  les 
accorder  à  ce  titre  pour  qu'ils  fussent  employés  à  un  autre 
usage.  Après  un  débat  assez  embarrassé  ,  la  Chambre  adopta, 
à  une  seconde  épreuve,  la  réduction  proposée. 

[Budget  du  ministère  des  finances. 

Lorsque  la  Chambre  termina,  par  ce  dernier  vote,  la  dis- 
cussiondubudget  de  la  guerre, qui, diminué  dea^, 941, 3iofr., 
ne  s'élevait  plus  qu'à  229,007,690  fr.  (l'effectif  de  l'armée 
était  ramené  à  3og,2i8  hommes,  et  à  67,638  chevaux), 
elle  avait  déjà,  dans  l'intervalle  écoulé  entre  la  suspension 
et  la  reprise  des  débats,  discuté  et  voté  le  budget  du  ministère 
des  finances.  La  commission,  dont  M.  Calmon  présenta  le 
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rapport  le  i8  avril,  avait  trouvé  à  opérer  une  réduction 
réelle  de  4î945?ooo  fr.  sur  ce  département  5  mais  elle  avait 
du  l'augmenter  en  apparence,  en  y  portant  au  cliapitre  des 
pensions  militaires  une  somme  supplémentaire  de  2  mil- 
lions, dont  une  loi  postérieure  à  la  présentation  du  budget 
devait  grever  l'exercice  i835,  et  de  plus  à  unchapitre  spécial, 
i4  millions  pour  intérêts  et  amortissement  d'un  emprunta 
contracter.  En  conséquence,  le  cliifFre  total  du  budget  des 
finances  était  fixé  à  532,497,348  fr. 

«  Telle  est ,  disait  le  rapporteur  ,  la  somme  que  coûteront  en  i835  les 
charges  léguées  par  le  passé,  les  dotations  des  grands  pouvoirs  de  l'état, 
les  dépenses  d'ordre  ,  entîn  tous  les  frais  nécessaires  pour  obtenir  les  moyens 
d'acquitter  les  dépenses  publiques ,  et  pour  répartir  sur  toute  la  surface 
de  la  France  les  londs  du  Trésor  selon  les  besoins.  Ainsi  se  divise  le  budget  : 
tout  le  reste  appartient  aux  divers  services  militaires  et  civils ,  ou  ,  en  d'au- 
tres termes,  aux  ministères  consommateurs.  Avant  d'attribuer  la  plus 
faible  somme  à  ces  services,  qui  doivent  être  considérés  comme  le  but 
même  de  l'institution  du  gouvernement,  il  faudra  d'abord  prélever  532 
millions  pour  payer  nos  dettes  et  pour  assurer  le  service  du  trésor.  Mais 
sur  ces  j32  millions  ,  le  véritable  service  des  finances  ,  si  l'on  déduit  des 
frais  de  perception,  les  89,500,000  fr.  qui  ne  concernent  pas  le  recou- 
vrement de  l'impôt ,  n'aura  pour  sa  part  qu'environ  98,000,000. 

»  JSous  nous  serions  estimés  heureux  de  pouvoir  vous  proposer  de  réduire 
cette  masse  de  dépenses  ;  mais  elle  échappe  aux  réductions.  » 

"  La  commission  ne  s'était  pas  seulement  occupée  des 
cliiffres,  elle  avait  aussi  soulevé  des  questions  de  forme  et  de 
règlement,  qui  se  trouvaient  résolues  dans  des  articles  addi- 
tionnels. Son  attention  s'était  principalement  portée  sur 
recueil  des  budget  réguliers,  sur  les  crédits  supplémentaii^és 
et  extraordinaires,  contre  lesquels  toutes  les  commissions  de 
finances  avaient  toujours  articulé  des  plaintes  et  cherché  des 
garanties.  Cette  fois,  la  commission  proposait,  comme  me- 
sure d'ordre,  et  en  complément  de  la  loi  rendue  en  i833  , 
de  préciser  nettement  les  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  ouverture, 
par  ordonnance,  de  crédits  supplémentaires  ou  de  crédits 
extraordinaires. 

23  5  24,  20  avril.  La  discussion  suivit  de  près  le  rapport. 
Cette  précipitation  donna  lieu  à  de  vives  et  bruyantes  récla- 
mations^ mais  c'est  en  vain  que  l'opposition  s'efforça  d'obtenir 
qu'un  plus  long  intervalle  de  temps  fût  laissé  entre  la  dislri- 
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bulioti  du  rapport  et  le  commencement  de  la  discussion. 
Celte  discussion,  au  reste,  n'amena  aucun  incident  d'un  in- 
térêt vraiment  historique ,  et  ne  nous  offre  à  constater  ici  que 
l'adoption  de  toutes  les  réductions  indiquées  par  la  commis- 
sion, tandis  que  celles  que  M.  Auguis  proposait  sur  les 
traitemens  des  membres  de  la  cour  des  comptes  et  des  rece- 
veurs-généraux ,  furent  rejetées. 

Budget  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Ce  budget ,  que  la  Chambre  mit  en  délibération  après 
avoir  terminé  sa  controverse  sur  la  question  d'Alger,  excé- 
dait, dans  le  projet  du  gouvernement  le  crédit  ouvert  pour 
1 834,  de  2, 2  32,ooofr.-,  mais  la  commission,  dont  M. Martin  (du 
iSord)  présenta  le  rapport  dans  la  séance  du  21  avril ,  l'avait 
soumisàdiverses  réductions  qui, en  lefixantài02,733,9oofr., 
le  rendaient  de  371,100  fr.  inférieur  au  précédent. 

2  ,  5,  6  ei  7  mai.  La  discussion  générale  fut  courte ,  mais 
précise.  M.  Roui  s'éleva  contre  le  système  de  prohibition, 
de  restrictionetdeprotection  établi  en  matière  commerciale. 
Il  demandait  que  les  principes  sur  lesquels  s'appuyait  ce  sys- 
tème fussent  déclarés  faux ,  et  que  Ton  sortît  graduellement 
delà  situation  fâcheuse  dans  laquelle  il  avait  placé  le  pays. 
M.  de  Falguerolles  se  plaignit  de  l'abandon  dans  lequel 
les  provinces  méridionales  étaient  laissées  :  sur  276  millions 
employés  en  travaux  de  canalisation ,  le  IMidi  n'avait  obtenu 
que  11  millions.  MM.  Dumon  et  de  Bryas  parlèrent  dans 
le  même  sens  :  ce  dernier  orateur  somma  M.  Duchâtel  de 
déclarer  si,  devenu  ministie,  il  persistait  dans  les  théo- 
ries de  liberté  commerciale  qu'il  avait  professées  jusqu'alors. 
Le  ministre  répondit  qu'on  jugerait  à  ses  actes  s'il  était  resté 
fidèle  à  ses  principes.  Ces  explications  avaient  un  assez  grand 
intérêt  d'à-propos  :  les  questions  de  liberté  commerciale  s'agi- 
taient alors  dans  le  public  et  dans  la  presse,  et  les  plaintes  du 
Midi  s'étaientfait  entendre  avec  une  certaine  gravité. 

La  discussion  des  articles  souleva  dans  son  cours  un  débat 
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incident  qui  se  rattachait  à  la  politique.  A  roccasîon  des 
subventions  accordées  aux  théâtres,  M.  Vatout,  se  récriant 
contre  les  scandales  causés  parles  représentations  théâtrales, 
invoqua  une  loi  qui  conciliât  à  la  fois  ce  qui  était  dû  à  la  li- 
berté nécessaire  pour  l'existence  des  lettres  ,  et  ce  qui  était  dû 
aussi  à  la  morale  publique.  M.  Charlemagne  reprocha  au 
gouvernement  son  inaction  en  présence  de  la  licence  drama- 
tique :  plus  l'influence  des  théâtres  était  grande,  plus  il  fallait 
la  diriger.  Le  ministre  de  l'intérieur  exposa  toute  la  difficulté 
de  sa  position  :  on  reprochait  au  gouvernement  de  ne  pas  ré- 
primer la  licence  théâtrale,  et  on  se  soulevait  contre  lui  s'il 
parlait  de  censure,  s'il  parlait  d'appliquer  la  législation  im- 
périale sur  les  théâtres ,  de  défendre  ou  d'autoriser ,  à  sou 
gré,  une  représentation.  Il  déclarait  cependant,  puisqu  il 
était  provoqué  à  s'expliquer  ,  qu'il  appliquerait  le  décret  de 
1806  :  il  en  avait  averti  les  théâtres.  «  La  loi  existe,  disait 
le  ministre,  je  la  pratiquerai ,  non  pas  d'une  manière  tra- 
cassière  5  mais ,  puisque  de  toutes  parts  on  me  reproche  de  ne 
pas  m'en  servir,  je  m'en  servirai.  )> 

Cette  déclaration  ayant  excité  de  vives  réclamations  de 
la  part  de  M.  Garnier-Pagès,  qui  jugeait  le  décret  de  1806 
attentatoire  au  principe  de  la  libre  émission  de  la  pensée,  posé 
dans  la  constitution  actuelle ,  et  de  M.  Odilon-Barrot ,  qui 
pensait  que  ce  serait  ramener  le  despotisme  brutal  de  l'em- 
pire ,  le  ministre  de  l'intérieur  remonta  à  la  tribune  pour 
justifier  le  gouvernement  de  la  tendance  réactionnaire  qu'on 
lui  attribuait,  pour  le  justifier  de  cette  imputation  générale  , 
sans  cesse  répétée,  d'avoir  présenté  des  lois  d'exception  et  de 
les  avoir  exécutées  avec  violence.  Il  en  appelait  à  la  manière 
dont  avait  été  appliquée  la  loi  sur  les  crieurs  publics,  qu'on 
disait  aussi  devoir  détruire  la  liberté  de  la  presse.  «  Je  le  de- 
mande, ajoutait  le  ministre,  la  presse  n'est-elle  pas  libre?  ne 
l'a-t-elle  pas  été  assez  pour  ensanglanter  les  rues  de  Lyon  et, 
de  la  capitale  ?  »  Cette  inculpation ,.  dirigée  contre  la  presse , 
ayant  été  énergiqueraent  repoussée  par  M.  Odilon-Barrot,  le 
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minislre  entra  dans  de  nouvelles  explications  qui  enveni- 
mèrent la  querelle  au  lieu  de  l'apaiser.  «  Je  puis  dire ,  s'é- 
criait-il, que  non  seulement  la  presse,  mais  aussi  une  autre 
manière  de  nous  servir  d'une  de  nos  plus  nobles  libertés  peut 
avoir  eu  une  grande  part  à  nos  malheurs.»  Ces  paroles  furent 
le  signal  d'une  violente  agitation.  Plusieurs  membres  des  ex- 
trémités reprochèrent  au  ministre  d'attaquer  la  liberté  de  la 
tribune,  et  le  sommèrent  d'exprimer  toute  son  opinion.  Le 
ministre  répliqua  qu'il  était  prêt  à  le  faire,  qu'il  n'avait  pas 
soulevé  la  question,  mais  qu'il  ne  craignait  pas  de  l'appro- 
fondir. Les  mêmes  membres  répondirent  que  ce  n'était  pas 
d'eux  qu'était  venu  lo  débat,  et  que  de  leur  côté  ils  ne  re- 
doutaient pas  non  plus  d'avoir  à  le  soutenir.  «  Si  quelqu'un 
craint  cette  discussion,  reprit  le  ministre,  je  puis  affirmer 
que  ce  n'est  pas  moi.  /) — «  Ni  nous  !  ni  nous  !  »  s'écrièrent  des 
voix  des  extrémités.  C'est  au  milieu  de  ces  récriminations 
et  de  ces  défis  contradictoires  que  se  termina  l'incident. 

Le  reste  de  la  discussion  n'offrit  aucun  fait  à  relever  ,  si  ce 
n'est  que  la  commission  fut  moins  heureuse  que  jusqu'alors, 
à  faire  adopter  ses  réductions.  Quelques  unes ,  et  particuliè- 
rement une  diminution  de  1,100,000  fr.,  proposée  sur  le 
chapitre  des  routes  et  des  ponts ,  furent  combattues  par  les 
organes  du  gouvernement,  et  rejetées  par  la  Chambre,  qui, 
en  revanche  ,  repoussa  plusieurs  augmentations  que  l'esprit 
de  localité ,  qui  pouvait  se  manifester  dans  ce  budget  plus 
que  partout  ailleurs  ,  avait  réclamées  pendant  les  débats. 

La  commission  et  la  Chambre  laissèrent  intact  le  budget 
annexe  du  ministère  du  commerce  et  des  travaux  publics , 
qui  comprenait,  pour  l'exercice  de  i835  ,  une  somme 
de  27,590,000  fr.  à  prendre  sur  l'allocation  extraordinaire 
de  9^), 000, 000  fr. ,  accordée  par  la  loi  du  27  juin  i833  pour 
l'achèvement  des  monumens ,  des  routes  et  des  canaux,  et 
dont  48  millions  avaient  déjà  été  dépensés. 


^nn.  hi\t.  pour  i834.  l4 
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Budget  de  la  marine  et  des  colonies. 

Le  budget  de  ce  déparlemcwt  était  un  de  ceux  qui  avaient 
reçu  des  améliorations  essentielles ,  depuis  la  révolution 
de  i83o.  Mais  comme  il  y  avait  eu  à  réformer  dans  ce  service 
plus  que  dans  aucun  autre ,  peut-être,  le  rapporteur  de  là 
commission,  M.  Charles  Dupin,  n'en  déclarait  pas  moins 
(26  avril),  qu'il  restait  beaucoup  à  faire,  en  recon- 
naissant tout  ce  qu'on  avait  déjà  fait.  «Des  économies  im- 
portantes ,  disait-il ,  peuvent  être  obtenues  sur  plusieurs 
chapitres,  d'autres  chapitres  semblent  encore  frappés  d'in- 
suffisance, et  le  dépérissement  d'une  partie  des  bâtimens  de  I 
guerre  à  flot  continue.  ))  La  commission  n'avait  pas  cru  qu'il 
lui  appartint  de  combler  les  lacunes,  en  proposant  des  aug- 
mentations, mais  elle  avait  retranché  l'excédant  en  opérant 
des  réductions.  Porté  à  65,5oo,ooo  fr.,  le  projet  du  budget 
de  la  marine  pour  i835  dépassait  de  2,825,000  fr.  celui 
de  1854  (i).  La  commission  se  plaignait  de  ce  que,  contrai- 
rement au  vœuexprimé  par  les  commissions  de  i833et  1834, 
de  voir  toutes  les  augmentations  qui  pourraient  être  allouées  j 
à  ce  département  ,  appliquées  au  matériel  naval ,  l'allo- 
cation de  ce  chapitre  fut,  pour  i835,  de  plus  d'un  mil- 
lion inférieure  à  celle  de  i834.  Elle  proposait  d'ailleurs  de 
retrancher  i, 855, ^20  fr.  sur  l'ensemble  du  budget.  Il  résul- 
tait du  travail  étendu  que  M.  Dupin  soumit  à  la  Chambre, 
que  l'armement  en  service  ordinaire,  pour  i855  ,  serait 
de  110  bâtimens  ,  montés  par  14^90 1  hommes. 

7  e£  8  mai.  Si  les  débats  des  dilFérens  budgets  qui  vien- 
nent de  passer  à  l'examen  de  la  Chambre  n'ont  guère  sou-     j 
levé  que  des  questions  de  chiffres  et  de  détail ,  le  budget  de 
la  marine  devait  retenir  la  discussion  sur  un  terrain  encore 


(r)  11  faut  remarquer  ici,  comme  à  roccasion  du  budget  de  la  guerre  , 
que  le  ministre  de  la  marine  avait  demandé  et  obtenu  un  crédit  supplé- 
meataire  de  2  millions  pour  l'exercice  1834. 
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plus  borné.  Elle  fut,  en  effet ,  toute  leclinique.  Eu  réponse 
à  quelques  observations  de  M.  Escbassériaux,  qui  signalait 
un  défaut  d'harmonie  entre  les  différentes  parties  de  l'orga- 
nisation maritime,  M.  deRigny,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, et  de  la  marine  par  intérim,  déclara  que  la  popula- 
tion maritime  lui  semblait  devoir  être  la  base  sur  laquelle  il 
fallait  régler  les  constructions  navales,  et  fixant  à  55,ooo 
hommes  l'actif  de  cette  population  ,  le  ministre  pensait  que 
le  matériel  proportionnellement  correspondant  devait  être 
de  4o  vaisseaux  et  de  5o  frégates ,  indépendamment  des  bàti- 
mens  inférieurs.  Il  réfutait,  en  passsant ,  cette  opinion  que 
la  France,  puissance  continentale,  ne  pouvait  pas  être  en 
même  temps  puissance  maritime. 

Après  que  le  ministre,  appuyé  du  colonnel  Lamv  et  de 
M.  Bastard  de  Kerguiffiuec,  eût  emporté,  contre  le  rappor- 
teuret  M.  Eschassériaux,  le  rejet  d'une  réduction  de^7,ooofr. 
que  la  commission  proposait  d'effectuer  en  supprimant  une 
école  navale  établie  à  bord  du  vaisseau  VOrion,  un  long  dé- 
bat s'engagea  à  l'occasion  du  crédit  d'un  million  demandé 
pour  la  construction  de  machines  à  vapeur.  M.  Arago  con* 
sentait  au  crédit;  mais  ,  comme  il  résultait  pour  lui ,  d'après 
les  faits ,  que  le  gouvernement  semblait  donner  la  préférence 
aux  ateliers  anglais,  il  mettait  à  son  vote  la  condition  que 
les  machines  seraient  exécutées  dans  les  atelici^  français,  et 
en  vertu  de  marchés  passés  avec  publicité  et  concurrence. 
M.  deRigny,  M.  Tupinier  ,  commissaire  du  roi,  et  le  rap- 
porttïur  de  la  commission  protestèrent  contre  l'opiniou  qui 
leur  était  attribuée  ;  il  s'ensuivit  une  contestation  scientifique 
long-temps  proloogée  ,  malgré  les  bruvantes  interruptions 
et  les  réclamations  de  la  Chambre,  qui  se  reconnaissait  incom- 
pétente pour  juger  la  question  :  en  définitive  lamendemcnt 
fut  rejeté. 

Quant  aux  colonies,  M.  de  Rigny,  en  réponse  à  des  obser- 
vations de  MM.  Réalier-Dumas  et  Isambert.  sur  les  amélio- 
rations à  introduire   dans   le  régime  colonial,  déclara  quQ 
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rinlention  du  gouvernement  était  de  proposer  ,  dans  la 
session  prochaine,  des  lois  complémentaires  de  la  loi  qui 
avait  organisé  ce  régime ,  et  celte  déclaration  termina  la 
discussion  du  budget  de  la  marine  et  des  colonies. 

Budget  de  Vinstructîon  publique. 

Ce  budget,  réduit  à  ses  proportions  ordinaires,  excédait 
l'allocation  faite  pour  1834,  de^67,633  francs,  dont  la  plus 
forte  partie  était  affectée  à  des  créations  nouvelles.  Mais  la 
commission ,  qui  reprochait  au  gouvernement,  par  l'organe 
de  M.  Gillon,  son  rapporteur  (28  avril),  de  n'avoir  pas  en- 
core présenté ,  malgré  des  engagemens  formels  et  au  mépris 
des  promesses  de  la  Charte,  une  loi  organique  de  l'enseigne- 
ment, n'avait  pas  trouvé  le  moment  opportun  pour  des  créa- 
tions partielles  j  aussi  avait-elle  diminuéde5j7,ooofr.  le  bud- 
get de  Tiustruction,  qui  restait  fixé  à  8,1445000  francs  (1). 

Le  rapporteur  signalait  avec  satisfaction  la  progression 
ferme  et  rapide  qu'avait  suivie  l'instruction  primaire  depuis 
i83o.  En  i83i  ,  le  nombre  total  des  écoles  s'élevait  à  30,796, 
et  13,998  communes  en  étaient  dépourvues  j  en  i833,  on 
comptait  45,119  écoles,  et  le  nombre  des  communes  qui  en 
manquaient  se  réduisait  à  9,068.  L'accroissement  dans  le  | 
nombre  des  élèves  était  également  considérable;  de  i832  à 
1 833  ,  il  avait  augmenté  de  45o,446.  Malgré  ces  heureux 
résultats,  la  situation  générale  n'en  était  pas  moins  fâcheuse; 
un  quart  des  communes  attendait  encore  des  écoles,  et  les 
trois  cinquièmes  de  la  population  totale  de  vingt  ans  ne 
savaient  pas  même  lire  ! 

Le  budget  de  l'université  portait  en  recettes  3,629,994  fr., 
et  en  dépenses  3,627,528  fr. ,  sur  lesquels  la  commission  pro- 
posait une  réduction  de  69.500  francs.  Quoique  le  mouve- 


(1)  li  faut  ajouter  à  ce  chiffre  3,20f,i.'00  fr.  formés  des  centimes  spé- 
ciaux \  oies  p^r  les  communes. 
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ment  dans  cette  partie  supérieure  de  l'enseignement  fût  en 
général  ascendant,  cependant  le  progrès  n'était  pas  aussi 
marqué  que  dans  la  partie  élémentaire.  En  résumé,  il  n'y 
avait  guère  de  fraction  de  ce  budget  dans  laquelle  un  examen 
attentif  ne  découvrit  la  nécessité  d'une  réforme. 

8,  9,  10  mai.  Ce  fut  aussi  sur  cette  nécessité  qu'insista 
M.  Bellaigue  ,  en  ouvrant  la  discussion.  Il  trouvait  dans 
l'instruction  publique  plus  que  dans  aucune  autre  partie  de 
l'administration,  des  abus  graves,  des  vices  radicaux,  des 
désordres  matériels ,  financiers  et  moraux.  La  question  de 
l'instruction  publique  était,  selon  M.  de  Lamartine,  d'une 
gravité  immense ,  d'une  portée  infinie ,  et  il  ne  comprenait 
pas  les  réductions  proposées,  a  Nous  lui  disputons  des  cen- 
times, s'écriait-il,  et  c'est  elle  qui  nous  donnera  la  vie  ou 
la  mort.  »  Retraçant  le  tableau  du  pays,  et  mesurant  la  force 
toute  puissante  et  universelle  de  la  presse,  l'orateur  pensait 
qu'il  fallait  agir  promptement  et  énergiqueraent  pour  conju- 
rer les  dangers  delà  situation,  qu'il  fallait  ouvrir  une  vaste 
carrière  à  l'intelligence,  et  il  reprochait  à  la  révolution  de 
juillet  de  ne  l'avoir  pas  fait. 

«  Messieurs  ,  songez-y  !  disait  l'orateur  ,  nofre  presse  à  nous,  c'est  delà 
pensée!  La  presse  du  peuple,  c'est  de  l'acticn.'  Quelle  digue  opposerez- 
vous?  quel  gouvernement  résistera,  quelles  baïonnettes  ne  s'émousseront 
pas?  Une  fois  que  tout  sera  livré  à  la  critique,  à  la  discussion  de  tous, 
une  fois  que  les  gouvernemens  seront  au  concours,  il  n'y  aura  plus  d'es- 
poir, plus  de  salut  que  dans  la  lumière  et  la  raison  de  tous!  plus  do  salut 
que  dans  la  parole  et  dans  l'enseignement  !  Occupez-vous  donc  de  cet 
imminent  avenir!  Brisez  le  moule  étroit  de  vos  institutions  enseignantes, 
ou  plutôt  élargissez-le,  complétez-le!  Donnez  un  corps  et  une  nme  à  la 
civilisation  de  notre  époque,  faites  un  g'and  ministre,  un  minisire  prin- 
cipal de  l'intelligence  et  de  la  pensée  publique!  Vous  n'avez  pas  d'autre 
moyen  de  prévenir  les  menaces  du  temps  et  de  garantir  la  société  de  ce  dé- 
bordement de  forces  intellei  tuelles  sans  emploi,  autre  danger,  danger 
imminent  de  notre  état  actuel.  » 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  repoussa  les  repro- 
ches adressés  par  le  préopinant  à  la  révolution  de  juillet. 
Il  invoqua  tout  ce  qui  avait  été  fait  depuis  i83o,  pour  l'in- 
struction :  beaucoup  restait  à  faire  sans  doute,  m^is  la  ré- 
forme dans  une  matière  aussi  grave,  aussi  difficile,  ne  pou- 
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vait  pas  s'improviser.  Il  niait  d'ailleurs  que  tout  fût  à  changer, 
à  créer;  il  niait  que  cet  entier  bouleversement  de  l'enseigne- 
ment fût  une  des  promesses  de  la  Charte,  et  ajoutait  que, 
dans  son  opinion  ,  les  institutions  actuelles ,  en  matière  d'in- 
struction, étaient  de  bonnes  bases,  qui  n'avaient  besoin  que 
d'être  modifiées  pour  produire  d'excellens  résultats.  Après 
avoir  développé  ses  vues  et  rappelé  ses  actes,  après  avoir 
justifié  les  innovations  introduites  dans  son  bugdet,  le  mi- 
nistre continuait  ainsi  : 

«  En  l'étudiant  avec  soin  ^  j'ai  cherché  quelles  étaient  les  améliorations 
évidentes,  importantes,  qui  pouvaient  être  introduites  dans  les  diflérens 
services,  et  je  suis  arrivé  à  ce  résultat,  qu'avec  une  augmentation  de  7 
à  800,000  fr.  j'introduirais  dans  le  service  de  l'instruction  primaire,  de 
l'instruction  secondaire  ,  de  1  instruction  supérieure,  de  tous  les  établisse- 
mens  scientifiques  et  littéraires  qui  honorent  la  France  j  j'introduirais, 
dis-je  ,  dans  toutes  les  parties  du  budget  de  l'instruction  publique  des 
améliorations  importantes,  et  par  le  résultat ,  et  par  leur  utilité  pratique, 
et  par  leur  effet  moral  sur  les  esprits.  J'ai  reconnu  qu'avec  une  somme 
de  7  à  800,000  fr.  on  pourrait  faire  dire  à  la  France  ,  (j'irai  plus  loin) 
à  l'Europe,  que  le  gouvernement  de  juillet  avait  réellement  à  cœur  le 
progrès  des  lumières,  le  développement  des  intelligences,  l'honneur  de 
toutes  les  sciences.  (  Très-bien.  )  » 

M.  Teulon  répondit  que  les  innovations  proposées  pou- 
vaient être  bonnes,,  mais  qu'il  ne  convenait  pas  de  créer 
partiellement  lorsqu'une  loi  générale  était  attendue.  M.  Va- 
tout,  d'accord  avec  le  ministre  sur  quelques  points,  le  com- 
battit sur  d'autres.  M.  \  alette-des-Hermeaux,  enfin,  s'associa 
au  vœu  de  M.  de  Lamartine ,  en  faveur  de  la  liberté  de  l'en- 
seignement, promise  parla  Charte. 

La  discussion  des  articles  ne  présenta  qu'un  médiocre 
intérêt.  La  première  contestation  s'établit  sur  une  réduction 
de  ajojooo  francs,  que  la  commission  proposait  d'opérer  en 
n'autorisant  pas  la  faculté  que  demandait  le  ministre,  de 
créer  des  inspecteurs  des  écoles  primaires.  Combattue  par 
MM.  Jouffroy ,  R.enouard  et  Coulmann  ,  qui  soutinrent  que 
la  création  d'inspecteurs  des  écoles  primaires  était  le  ccmplé- 
tnent  nécessaire  de  l'institution  de  ces  écoles,  la  réduction 
fut  rejetée  :  le  rapporteur  l'avait  appuyée,  en  établissant 
que,  puisque  la  loi  de  l'instruction  primaire  avait  voulu 
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que  celte  instruction  restât  tout  entière  entre  les  mains  de 
l'autorité  municipale,  c'était  aller  contre  cette  loi  que  de 
soumettre  les  écoles  primaires  à  un  autre  contrôle. 

Le  ministre,  auquel  se  réunirent  MM.  Réalier-Dumas , 
Prunelle  et  Mauguin,  obtint  encore,  malgré  la  commission,' 
le  maintien  d'une  allocation  demandée  pour  la  création  de 
plusieurs  chaires  dans  les  facultés  de  droit,  et  particulière- 
ment d'une  chaire  de  droit  constitutionnel.  Cette  victoire  du 
ministre  se  renouvela  plusieurs  fois,  la  Chambre  se  montrant 
moins  rigoureuse  que  ne  l'avait  été  la  commission.  Plusieurs 
réductions  rencontrèrent  même  une  opposition  si  générale, 
que  le  rapporteur  ,  obligé  de  défendre  seul  ses  conclusions, 
reprocha  à  quelques  commissaires  d'avoir  déserté  leur  opi- 
nion. Les  votes  furent  rendus  dans  cet  esprit  jusqu'à  la  fin, 
et  le  ministre  fit  encore  rejeter  une  réduction  de  120,000  fr, 
que  la  commission  proposait  sur  un  crédit  de  49i56oofr., 
ouvert  pour  souscriptions ,  encouragemens ,  indemnités  et 
secours  aux  sciences  et  aux  lettres.  Le  débat  à  ce  sujet 
avait  été  assez  vif,  et  même  il  avait  pris  un  moment  une 
couleur  politique,  M.  Garnicr-Pagès  s'étant  emparé  de  quel- 
ques paroles  du  ministre,  pour  représenter  le  crédit  comme 
un  moyen  donné  au  gouvernement  d'enlever  des  écrivains  à 
l'opposition,  en  les  engageant  dans  d'autres  travaux  par 
l'appât  du  gain. 

Le  vote  des  crédits  demandés  par  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  terminait  la  discussion  du  budget  des  dépenses 
pour  l'exercice  i835.  Ce  budget,  en  y  comprenant  le  budget 
particulier  de  la  Chambre,  fixé  à  649,000  francs,  demeurait 
arrêté  à  la  somme  de  1,009, 008, 53i  fi'ancs.  Le  scrutin  secret 
auquel  il  fut  procédé  sur  l'ensemble  de  la  loi  des  finances, 
donna  en  sa  faveur  une  majorité  de  24 1  voix  contre  70  oppo- 
sans. 

Le  projet  de  budget,  présenté  par  le  gouvernement  avec 
le  chifire  de  1,030,090,547  fr. ,  n'avait  donc  subi,  en  appa- 
rence, qu'une  réduction  de  21  millions  j  mais  comme  nous 
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avons  va  la'Cliambre,  conformément  à  la  proposition  de  sa 
Gommission  des  finances,  porter  au  budget  environ  i8  mil- 
lions qui  eussent  été  soldés  à  d'autres  litres ,  la  réduction 
réelle  était  d'environ  38  millions  ,  et  portait  pour  plus  de 
34  millions  sur  les  services  des  ministères.  Malgré  cette  ré- 
duction, le  budget  de  i835  excédait  encore  de  23,509,662  fr. 
celui  de  i834,  fixé  à  985,468,969  francs,  et  il  n'avait  pas 
atteint  son  total  définitif,  car  au  moment  même  où  elle 
votait  la  nouvelle  loi  des  dépenses ,  déjà  la  Chambre  des 
députés  était  saisie  de  demandes  supplémentaires  sur  le  même 
exercice,  qui  devaient  annuler  en  partie  les  économies  qu'elle 
avait  opérées. 


9**' 
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CHAPITRE  Vliï. 


Loi  qui  modifie  les  statuts  de  la  banque. — Loi  sur  la  caisse  de  vétérance.— 
Loi  qui  autorise  la  ville  de  Metz  à  s'imposer  extraordinairement. — Loi  qui 
accorde  au  ministre  de  l'intérieur  un  crédit  de  4oo,ooo  fr. ,  pour  être 
distribué  en  secours  à  l'occasion  des  troubles  d'avril.  —  Crédits  supplé- 
mentaires demandés  par  le  ministre  de  la  guerre  sur  les  exercices  i834 
et  i835.  —  Loi  contre  les  détenteurs  d'armes  et  de  munitions  de  guerre. 
— Crédit  extraordinaire  pour  les  (Otes  de  juillet. — Projet  de  loi  tendant 
à  accorder  un  secours  pour  Lyon.  —  Budget  des  recettes  pour  i835. 


Nous  avons  maintenant  à  revenir  sur  quelques  projets  de 
loi  dont  la  Chambre  des  députés  s'était  occupée  dans  le  cours 
de  la  discussion  du  budget  des  dépenses,  et  que  nous  avons 
du  laisser  en  arrière,  pour  ne  pas  interrompre  le  compte 
rendu  de  cette  discussion  capitale. 

Dans  les  séances  du  11  et  du  12  avril,  la  Chambre  avait 
discuté  un  projet  de  loi  portant  modification  aux  statuts  de 
la  banque.  Par  les  dispositions  nouvelles  qu'il  établissait,  à 
la  demande  même  de  la  banque ,  ses  fonds  de  réserve  qui , 
d'après  la  législation  existante,  pouvaient  s'accumuler  indé- 
finiment, sans  utilité  réelle  et  au  détriment  des  actionnaLHçs, 
étaient  limités  à  10  millions,  et  la  banque,  qui  jusqu'alors 
n'avait  pu  faire  des  avances  sur  des  effets  publics  que  lors- 
qu'ils avaient  une  échéance  déterminée,  était  affranchie  de 
cette  prohibition.  Toute  la  discussion  roula  sur  un  amende- 
ment de  M.  Ganneron,  qui  proposait  d'autoriser  la  banque 
à  escompter  des  effets  de  commerce  à  six  mois  d'échéance  et 
garantis  seulement  par  deux  signatures,  tandis  que  suivant 
les  statuts  actuels  les  effets,  pour  être  admis  à  l'escompte, 
devaient  porter  trois  signatures  et  être  payables  dans  les  trois 
mois.  Appuyé  pu- ^I.  Laffitto,  et  combadu  ]iar  le  ministre 
desfinances etpar M. Pelel  (delà  Lozère) qui  lui  reprochaient 
d'atteindre  la  banque  dans  ses  bases  constitutives,  l'amende- 
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ment  fut  écarté  ,  mais  seulement  après  deux  épreuves,  et  à  la 
faible  majorité  de  4  voix  (i4o  voix  contre  i36).  La  Chambre 
accueillit  ensuite,  sur  la  présentation  de  M.  Sapey  ,  un  arti- 
cle additionnel  qui  réglait  les  formalités  par  lesquelles  les 
propriétaires  d'actions  immobilisées  de  la  banque  pourraient 
les  rendre  à  leur  qualité  première  d'effets  mobiliers.  Au  total, 
ce  projet  de  loi,  qui  passa  à  la  majorité  de  219  voix  contre  20, 
avait  été  attaqué ,  moins  pour  ce  qu'il  contenait ,  que  pour  ce 
qu'il  ne  contenait  pas  :  une  réforme  intégrale  de  l'institution 
de  la  banque  était  assez  généralement  jugée  nécessaire. 

Le  projet  de  loi  que  la  Chambre  des  députés  mit  ensuite 
en  délibération,  se  rattachait  par  sa  nature  à  celui  que  les 
Chambres  avaient  déjà  adopté,  relativement  à  la  liquidation 
de  l'ancienne  liste  civile.  Il  s'agissait  encore  de  pourvoir  au 
sort  d'une  classe  intéressée  dans  cette  liquidation  ,  au  sort 
des  pensionnaires  de  la  caisse  de  vétérance.  Legouvernement, 
après  avoir  voulu  lier  la  caisse  de  vétérance  à  la  nouvelle 
liste  civile,  avait  en  i832  présenté  un  projet  de  loi  tendant 
à  attribuer  au  trésor  public  tout  l'actif  de  cette  caisse,  à  con- 
dition que  l'état  servirait  les  pensions  de  retraite  qu'elle  de- 
vait supporter.  Une  sorte  de  compensation  s'établissait 
pour  le  trésor  ,  en  ce  que  si  les  pensions  à  sa  charge  dépas- 
saient les  ressources  de  la  caisse  de  vétérance,  elles  n'étaient 
que  viagères  et  s'éteindraient  graduellement,  au  lieu  que  la 
propriété  de  l'actif  de  la  caisse  lui  serait  définitivement 
acquise.  La  session  de  i832  s'étant  terminée  sans  qu'il  eût 
été  donné  suite  au  projet ,  il  avait  été  présenté  de  nouveau 
dans  la  session  de  i833,  et  approuvé  en  principe  par  une 
commission  d'examen;  mais  la  session  finit  encore  avant  qu'il 
vînt  à  l'ordre  du  jour.  Repris  enfin,  le  10  mars  i834>  sur  la 
proposition  de  M.  Dusserré,  ilfutmiseudiscussionle  i4avril. 

Déjà  la  commission  de  i833  avait  rendu  les  dispositions  du 
projet  moins  avantageuses  pour  les  pensionnaires  -,  aux  débats, 
une  opinion  encore  plus  sévère  se  produisit,  dans  un  amen- 
dement rédigé  par  MM.  Lherbette  et  Teste.  Alléguant  que 
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l'actif  de  la  caisse  de  vétérance  était  la  propriété  particulière 
des  employés,  M.  LherLette  voulait  qu'il  leur  fût  distribué 
pour  qu'ils  en  disposassent  à  leur  gré,  sans  que  l'état  fût 
obligé  de  pourvoir  à  son  insuffisance.  Une  controverse  ani- 
mée s^ engagea  sur  cette  proposition.  L'économie  impérieu- 
sement nécessaire,  le  droit  strict  qui  ne  rendait  pas  le  gou- 
vernement débiteur  ,  Tinconséquence  qu'il  y  aurait  à  se 
montrer  généreux  envers  des  personnes  que  l'on  pouvait 
soupçonner  d'être  hostiles  au  gouvernement  actuel ,  tandis 
que  l'on  était  parcimonieiix  envers  des  hommes  dévoués, 
telles  furent  les  considérations  que  développèrent  avec  cha- 
leur MM.  Lherbelte ,  Dupin  et  Teste  à  l'appui  de  l'amen- 
dement. D'un  autre  côté  on  soutenait  (MM.  Estancelin , 
Dusserré,  de  Schonen,  Lévêque  de  Pouilly ,  de  Rancé)  que 
si,  juridiquement  et  rigoureusement  parlant,  l'état  ne  devait 
rien ,  il  était  engagé  à  titre  de  continuateur  de  l'ancienne  liste 
civile,  par  la  justice ,  par  l'équité;  que  les  motifs  les  plus 
pressans  d'humanité  plaidaient  en  faveur  des  pensionnaires; 
que  la  Convention  avait  secouru  les  gagistes  de  la  liste  civile 
de  Louis  XVI 5  que  Napoléon  avait  pensionné  les  employés 
des  gouvernemens  républicains,  que  Louis  XVIII  avait  pen- 
sionné la  maison  impériale  5  et  enfin  qu'une  grande  partie 
de  ces  pensionnaires,  contre  lesquels  on  élevait  des  objections 
politiques,  appartenaient  à  la  république  et  à  l'empire.  Ces 
argumens ,  quoique  du  même  ordre  que  ceux  que  nous  avons 
vu  invoquer  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la 
li([uidation  de  l'ancienne  liste  civile,  ne  prévalurent  point  : 
l'amendement  de  MM.  Lherbette  et  Teste  fut  substitué  au 
projet  et  adopté  à  une  très-forte  majorité  (202  voix  contre 
78).  Le  ministère  n'était  pas  intervenu  dans  le  débat  ;  le 
ministre  de  l'instruction  publique  avait  hautement  déclaré, 
sur  l'invitation  de  M.  de  Rancé,  que  le  gouvernement  s'en 
référait  à  ce  que  pouvait  dire  sur  la  question  M.  deSchonen, 
commissaire  du  roi.  L'amendement  n'avait  donc  pas  reçu 
l'assentiment  du  ministère  -,  c'est  ce  que  le  ministre  des  finan- 


220  HISTOIRE  DE  FRANCE  (i834). 

ces  donnera  à  entendre  en  soumettant  le  projet  à  la  Chambre 
des  pairs. 

Après  avoir  adopté  (17  avril)  un  projet  de  loi  tendant  à 
régler  la  répartition  entre  les  intéressés,  des  deniers  provenant 
de  l'indemnité  consentie  par  le  gouvernement  d'Haïti  au 
profit  des  anciens  colons  ,  la  Chambre  statua  sur  un  autre 
projet,  auquel,  bien  que  tout  spécial  dans  son  but,  les  cir- 
constances rattachaient,  jusqu'à  un  certain  point ,  un  intérêt 
général.  A  la  suite  de  graves  désordres  survenus  à  Metz 
en  1882,  des  propriétés  privées  avaient  été  dévastées,  et  les 
tribunaux,  par  application  d'une  loi  de  Fan  IV,  sur  la  res- 
ponsabilité des  communes,  avaient  condamné  la  ville  à  in- 
demniser les  propriétaires  lésés.  En  conséquence  le  gouver- 
nement présenta  à  la  Chambre  un  projet  qui  autorisait 
la  ville  de  Metz  à  s'imposer  pour  s'acquitter  de  ces  condam- 
nations. La  discussion  ne  prit  point  de  couleur  politique, 
mais  elle  porta  sur  un  point  assez  important  aujourd'hui, 
que  par  suite  des  troubles  du  mois  d'avril  dernier ,  d'autres 
villes  pouvaient  se  trouver  dans  le  même  cas  que  Metz. 
Il  s'agissait  de  savoir  comment  et  sur  qui  serait  établi  l'im- 
pôt à  voter.  Le  proj  et  du  gouvernement,  conforme  à  l'esprit  de 
la  loi  de  l'an  IV,  frappait  seulement  sur  les  individus  présens 
au  jour  du  dégât  commis,  comme  pour  les  punir  de  ne  pas 
s'y  être  opposés;  le  projet  de  la  commission  au  contraire 
imposait  la  commune,  être  collectif,  comprenant  tous  les 
habitans  domiciliés  ou  non,  présens  ou  absous  :  ce  fut  cette 
dernière  opinion  qu'adopta  la  Chambre  (19  avril),  sans 
s'arrêter  aux  observations  de  M.  Odilon-Barrot ,  qui  voulait 
que,  devant  l'interprétation  à  donner  à  une  loi,  elle  se  dé- 
clarât incompétente. 

C'était  encore  à  réparer  les  malheurs  causés  par  l'esprit  de 
désordre  qui  depuis  quatre  années  agitait  la  France,  que 
tendait  Iç  projet  mis  ensuite  en  discussion.  On  a  vu  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  demander,  le  16  avril,  un  crédit  extra- 
ordinaire de  400,000  fr.  sur  l'exercice  i834  ,  pour  être 
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employé  en  secours ,  en  distributions  aux  blessés ,  aux  fa- 
milles de  ceux  qui  avaient  péri  et  aux  gardes  nationaux  qui 
avaient  prislesarmesàloccasiondes  troubles  du  mois  d'avril. 
Dans  son  rapport  présenté,  dès  le  iQjparl'organedeM.  Etien- 
ne, la  commission  à  laquelle  ce  projet  avait  été  renvoyé, 
proposa  seulement  d'en  préciser  les  termes  un  peu  vagues,  et 
de  dire  que  le  crédit  serait  employé  en  secours  à    ceux  qui 
avaient  été  blessés  et  aux  familles  de  ceux  qui  avaient  péri  en 
défendant  l'ordre  public  et  les  lois  dans  les  troubles  du  mois 
d'avril ,  et  que  des  indemnités  pourraient  être  accordées  sur 
le  même  fonds  aux  gardes  nationaux  qui  s'étaient  déplacés  à 
l'occasion  des  mêmes  troubles. Ce  cbangement,  auquel  le  gou- 
vernement avait  consenti ,  fut,  dans  la  Chambre  (20  avril), 
l'objet  de   quelques  réclamations.    MM.  Fiot  et  Bellaigue 
voulaient  que  l'on  rétablit,  dans  une  pensée  de  conciliation, 
la  rédaction  du  projet  primitif".  «  Eu  versant,  disait  le  pre- 
mier, x\n  baume  salutaire  sur  les  plaies  des  uns,  prenons 
garde  d'envenimer  les  plaies  des  autres  •,    laissons  au  gou- 
vernement la  faculté  qu'il  semble  s'être  réservée  dans  le  pro- 
jet, de  secourir  toutes  les  infortunes.  «  La  Chambre  adopta 
cependant  la  rédaction  de  la  commission,  après  que  le  rap- 
porteur eût  annoncé  que  l'intention  déclarée  du  ministre 
de  l'intérieurétait  d'accorder  des  secours  aux  familles  de  ceux 
qui  avaient  pu  périr  victimes  de  méprises  cruelles.  Le  projet 
de  loi  réunit  ensuite  207  voix  sur  207  votans. 

Un  projet  de  loi  qui  modifiait  les  droits  de  navigation  sur 
la  Seine,  de  Rouen  à  Paris,  sur  l'Oise,  sur  l'Aisne,  sur 
l'Eure,  et  une  proposition  de  M.  Anisson-Duperron,  tendant 
à  changer  les  dispositions  du  Code  forestier  relatives  au  dé- 
frichement, avaient  encore  appelé  l'attention  de  la  Cham- 
bre pendant  la  discussion  du  budget ,  sans  donner  lieu  à 
aucun  incident  remarquable.  Approuvé  par  la  commission 
d'examen,  comme  une  amélioration  depuis  long-temps  dé- 
sirée, le  projet  relatif  à  la  navigation  passa,  le  28  avril,  à 
l'unanimilé,  moins  une  voix.    Quant  à  la  proposition  de 
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fil.  Anisson-Duperron,  adoptée  le  5  mai,  elle  n'arriva  pas 
à  temps  utile  à  l'ordre  du  jour  de  la  Chambre  des  pairs. 

Le  vote  par  lequel  fut  close ,  le  lo  mai,  la  discussion  du 
budget  des  dépenses,  laissait  encore  la  Chambre  des  dépu- 
tés en  demeure  de  statuer,  indépendamment  du  budget  des 
recettes,  sur  plusieurs  objets  plus  ou  moins  importans  ,  tels 
que  des  demandes  de  crédits  supplémentaires  pour  i834  et 
i835,  et  un  projet  de  loi  relatif  aux  détenteurs  d'armes  et 
de  munitions  de  guerre  qui,  malgré  l'impatience  et  la  fatigue 
de  l'assemblée,  ne  pouvaient  manquer  de  soulever  des  débats 
sérieux. 

Les  crédits  additionnels,  que  nous  avons  vu  le  ministre  de 
la  guerre  réclamer,  le  i5  avril ,  à  la  suite  des  événemens  qui 
venaient  d'éclater ,  annulaient  en»  partie  les  réductions  que 
le  budget  de  son  département  avaient  subies  en  i834î  et 
qu'il  devait  subir  en  i835  :  i^,oi4,ooo  fr.  étaient  demandés 
sur  l'exercice  i834;  22,44^^)000  fr*  sur  l'exercice  i835,  pour 
ramener  l'armée  à  un  effectif  de  o6o,ooohomme5  etde65,ooo 
chevaux.  Le  budget  pour  i835  était  ainsi  bouleversé,  avant 
même  qu'il  fût  définitivement  arrêté. 

«  Messieurs,  avait  dit  le  ministre,  les  deux  projets  que  nous  vous  pré- 
sentons, nous  sont  dictés  par  le  sentiment  profond  de  notie  lesponsaljilité, 
en  présence  des  grands  intérêts  dont  la  garde  nous  est  confiée.  Avec  ces 
moyens,  nous  nous  flattons  de  sufîire  à  tout. 

»  L'armée  ne  manquera  jamais  au  roi  ni  à  la  patrie.  La  Chambre  comptait 
sur  ellej  sa  confiance  est  noblement  justifiée;  celle  de  l'armée  dans  la 
justice  du  pays  n'est  pas  moins  grande.  Ce  que  nous  demandons  pour  elle, 
messieurs,  nous  le  demandons  pour  la  paix  publique,  pour  nos  institu- 
tions, pour  toutes  les  prospérités  sociales,  qu'elle  défend  avec  tant  de 
bravoure  et  de  dévouement,  et  nous  le  demandons  avec  confiance  aii  pa- 
triotisme et  à  la  prévoyance  de  la  Chambre.  » 

La  commission  chargée  d'examiner  ces  projets,  et  dont  le 
rapport  fut  présenté  le  29  avril ,  pat  M.  Paixhans,  avait,  en 
considération  des  circonstances,  unanimement  conclu  à  l'allo- 
cation du  crédit  demandé  pour  i834,  moins  1,887,700  fr. 
Le  crédit  demandépouri855n'avaitpas  été  trouvé  moinsné- 
cessaire;  mais  la  commission,  parce  motif  qu'il  fallait  laisser 
à  la  Chambre  que  la  France  allait  bientôt  élire  le  droit  de 
juger  ce  que  pourrait  exiger  la  situation  du  pays,  proposait 
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de  n'accorder  seulement  que  la  moitié  de  ce  dernier  crédit, 
lequel ,  en  conséquence  de  quelques  réductions  de  détail  , 
était  fixé  à  9,769,000  fr. 

1 2  e«  i3  mai.  Les  graves  questions  de  tout  ordre,  que  sou- 
levaient ces  projets,  promettaient  une  discussion  du  plus  vif 
intérêt,  M.  Larabit  commença  par  reproclier  au  gouverne- 
ment sa  tendance  à  ne  prendre  son  appui  que  dans  l'armée 
et  à  s'éloigner  des  gardes  nationales.  En  organisant,  en  em- 
ployant les  gardes  nationales  ,  en  distribuant  mieux  les 
troupes ,  le  gouvernement  n'aurait  pas  besoin  des  crédits  de- 
mandés. La  lutte,  selon  M.  Emm.  de  Las  Cases,  était  engagée 
entre  les  propriétaires  et  les  non-propriétaires  :  ces  derniers 
n'avaient  aucune  chance  de  succès,  mais  ils  pouvaient  renou- 
veler les  maux  qu'ils  venaient  de  causer.  Pour  prévenir  ce 
malheur ,  il  fallait  assurer  l'exécution  de  la  loi  contre  les 
associations, loi  dont  l'eflScacité  était  démontrée  par  les  efforts 
désespérés  tentés  pour  en  empêcher  l'application  ;  il  fallait 
donc  armer  le  gouvernement  de  forces  imposantes.  M.  Auguis, 
qui  se  livrait  aux  considérations  les  plus  étendues  sur  l'or- 
ganisation de  l'armée ,  voulait  au  contraire  qu'on  diminuât 
le  nombre  des  soldats  par  économie,  et  aussi  parce  qu'une 
armée  nombreuse,  aux  mains  du  pouvoir,  était  un  instru- 
ment dangereux  pour  la  liberté.  L'orateur  appelait  une  ré- 
forme qui ,  en  rendant  l'armée  indépendante  des  caprices  da 
gouvernement,  empêcherait  celui-ci  d'en  pouvoir  faire  un 
moyen  d'oppression.  Convaincu  que  le  caractère  dominant 
de  la  loi  était  politique,  M.  Cunin-Gridaine  pensait  qa'oa 
devait  l'examiner  d'abord  sous  le  point  de  vue  de  la  nécessité, 
et  secondairement  seulement  dans  ses  rapports  avec  le  sys- 
tème militaire  et  l'état  des  finances.  Le  gouvernement  avait 
eu  à  opter  entre  deux  partis  pour  garantir  l'ordre  dans  l'ave- 
nir :  en  restreignant  les  libertés  ,  ou  en  augmentant  son  ac- 
tion légale  et  constitutionnelle  j  il  avait  sagement  adopté  le 
dernier  parti ,  et  la  Chambre  manquerait  à  ses  devoirs  si  elle 
refusait  les  moyens  de  répression  qu'il  demandait.  D'ailleurs 
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prévenir  le  retour  des  malheurs  qui  coûtaient  tant  à  réparer, 

qui  arrêtaient  tout  développement  commercial  et  industriel , 

ce  n'était  pas  seulement  épargner  du  sang   français  ,  c'était 

aussi  servir  les  intérêts  financiers. 

M.  de  Sade  félicitait  également  le  gouvernement  d'avoir 

su  résister  aux  vœux  qui  appelaient  de  rigoureuses  mesures 

de  répression  ,  mais  il  repoussait  Faugmentation  de  l'armée 

comme  inutile. 

«  En  me  résumant,  disait-il,  je  repousse  l'accroissement  demandé  de 
l'effectif  de  notre  armée  et  du  déficit  de  nos  finances ,  parce  que  je  ne  crois 
pas  que  nous  en  soyons  réduits  à  cette  triste  nécessité;  parce  que  les  der- 
niers évéuemens  nous  ont  démontré  combien  est  peu  à  redouter,  soit 
par  le  nombre,  soit  par  la  qualité  des  personnes  qui  la  composent ,  la 
faction  criminelle  qui  voudrait  renverser  le  gouvernement  par  la  voie  cou- 
pable des  complots  et  de  l'agression  armée.  Si,  avant,  cette  vérité  m'était 
déjà  prouvée,  elle  me  l'est  bien  plus  fortement  depuis  que  j'ai  vu  avec 
quelle  facilité  ont  été  vaincus ,  je  ne  dirai  pas  ce  parti ,  je  ne  dirai  pas  ces 
républicains,  car  ces  noms  bien  entendus  s'appliquent  à  des  choses  ou  à 
des  personnes  houorables,  mais  ces  brouillons  les  plus  incorrigibles  rangés 
au  nombre  des  plus  insensés  qui  aient  jamais  harcelé  une  nation  ou  troublé 
son  repos.  Ce  qui  suffisait  avant  suffit  après.  Je  vote  contre  tous  les  crédits 
supplémentaires.  » 

C'était,  comme  M.  Cunin-Gridaine  ,  par  la  nécessité  poli- 
tique, que  M.  Yatout  défendait  le  projet  de  loi.  Devant  des 
troupes  plus  considérables,  les  collisions,  suivant  l'orateur, 
n'eussent  pas  éclaté.  Si,  en  des  temps  ordinaires  et  paisi- 
bles, il  eût  réclamé  au  nom  de  la  liberté  la  diminution  de 
l'armée ,  c'était  en  son  nom ,  et  pour  la  protéger  contre  des 
tentatives  impies  qu'il  appuyait  aujourd'hui  l'augmentation 
des  forces  militaires.  Le  général  Leydet  accordait  le  crédit 
pour  i834,  mais  celui  qu'on  sollicitait  pour  i835  lui  sem- 
blait d'une  inopportunité  patente,  et  l'allocation  qui  en 
serait  faite  constituerait  une  imprudence,  un  danger  réel 
contre  le  pouvoir  aussi  bien  que  contre  la  liberté.  Trouvant 
la  situation  intérieure  améliorée,  la  considération  et  l'in- 
fluence de  la  France  augmentées  au  dehors ,  et  rapportant 
ces  heureux  résultats  à  une  force  militaire  imposante, 
M.  Chastellier  ne  voulait  pas  que  l'armée  fût  réduite. 

Si  l'augmentation  de   l'armée  eût  été  demandée  contre 
les  empiétemens  de  l'étranger ,  M.  Salverle  l'aurait  accordée  ; 
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mais,  demandée  contre  la  population,  il  la  repoussait.  Il  ne 
croyait  pas  que  les  baïonnettes  et  les  coups  de  fusil  fussent 
les  seuls  moyens  de  traiter  avec  des  Français  -,  il  ne  croyait 
pas  que  le  gouvernement  né  de  la  volonté  du  peuple ,  n'eût 
d'autre  langage  à  lui  faire  entendre  que  le  bruit  du  canon. 
Etait-il  politique  de  déclarer  à  l'Europe  que  la  France 
était  tellement  divisée,  qu'il  ne  fallait  pas  moins  de  56o,ooo 

'  hommes  pour  y  maintenir  l'ordre?  N'y  avait-il  pas  enfin  un 
grave  inconvénient  à  revenir,  en  adoptant  le  projet,  sur  une 
réduction  consentie  par  le  ministre,  prouvée  nécessaire  par 
la  commission  du  budget,  et  ordonnée  par  la  Chambre  ? 

Après  que  le  général  Bugeaud  eut  combattu  avec  acri- 
monie et  violence  les  adversaires  des  projets,  après  que 
M.  Pataille  eut  attribué  l'état  fâcheux  des  choses  à  l'affai- 
blissement du  pouvoir  civil,  et  qu'il  en  eut  tiré  cette  consé- 

''  iquence,  qu'il  fallait  venir  en  aide  au  pouvoir  civil  plutôt 

"^qu'au  pouvoir  militaire,  M.  Garnier-Pagès occupa  la  tribune. 

"l  On  a  vu,  dans  le  cours  de  la  discussion  du  budget  de  l'intérieur, 
'le  ministre  de  ce  département  et  des  membres  de  l'opposition 

\'  se  porter,  sur  les  causes  qui  avaient  amené  les  troubles  d'a- 
vril, une  sorte  de  défi  sans  objet  bien  déterminé^  M.  Garniejr- 
Pagès  annonça,  en  prenant  la  parole,  qu'il  venait  relever 
le  gant  qui  lui  avait  été  jeté,        --  '-'" 

L*oraleur  s'efforçait  d'établir  qu'on  devait  chercher  dans 
l'inexécution  des  promesses  d'amélioration  politique  et  maté- 
rielle faites  après  la  révolution  de  i83o,  dans  la  conviction 
acquise  qu'elles  ne  seraient  point  accomplies,  la  cause  des 
derniers  événemens.  Il  en  justifiait  l'opposition,  et  il  pensait 
d'ailleurs  que ,  si  quelques  paroles  échappées  à  la  tribune 
avaient  pu  avoir  un  retentissement  fâcheux  ,  c'était  là  une 
condition  du  gouvernement  représentatif.  Cherchant  ensuite 
à  restreindre  la  portée  des  événemens ,  à  diminuer  le  nombre 
des  insurgés,  M.   Garnier-Pagès  déclarait  que  le  gouverne- 

^^  ment  s'était  autorisé  de  ces  événemens  comme  d'un  prétexte 
pour  effrayer  le  pays;  que  la  gravité  des  circonstances  n'était 
^nn,  Itist.  pour  iSSq.  iG 
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qu'une  occasion  de  mettre  à  exécution  une  volonté  arrêtée 
d'avance.  «  Avec  votre  loi  d'association  qui  disperse ,  disait- 
il,  votre  loi  des  barricades  qui  désarme  tous  les  citoyens, 
votre  loi  contre  les  crieurs  publics  qui  fait  que  cette  armée  ne 
peutse  recruter,  vous  avez  besoin  de  36ojOOo  hommes!  L'or- 
dre, ajoutait-il  en  terminant ,  est  la  conséquence  du  bien-être 
moral  et  matériel ,  et  vous  n'aurez  d'ordre  réel  bien  établi , 
à  l'abri  de  toute  atteinte,  que  lorsque  les  populations  seront 
heureuses.  Croyez-le,  il  n'y  a  pas  de  plus  mauvaise  manière 
de  maintenir  l'ordre  que  de  vouloir  une  augmentation  de 
l'armée  dans  le  but  de  contenir  la  population.» 

Ce  discours  appelait  nécessairement  une  réplique  du  mi- 
nistre de  l'intérieur.  «Vous  avez  voulu,  s'écria-t-il  en  com- 
mençant, cette  triste  discussion  j  vous  l'aurez  tout  entière. 
Je  ne  la  cherchais  pas  ;  je  réponds  à  ce  que  je  regarde  comme 
une  provocation  adressée  au  gouvernement.  »  Traçant  alors 
un  rapide  exposé  des  faits ,  le  ministre  soutenait  qu'ils  n'é- 
taient pas  le  résultat  du  malaise  de  la  classe  ouvrière,  mais 
les  effets  d'un  vaste  complot  d'anarchistes.  Au  mois  de  février, 
le  gouvernement  se  voyant  placé  en  face  d'ouvriers  abusés 
par  la  presse ,  s'était  abstenu  d'intervenir  entre  eux  et  les  fa- 
bricans  5  il  avait  laissé  au  temps  à  ramener  les  ouvriers  de 
leur  erreur.  En  avril,  tout  était  changé  :  l'autorité  se  trou- 
vait en  présence,  non  plus  d'ouvriers  abusés,  mais  d'anar- 
chistes, et  contre  leurs  attaques,  car  le  ministre  niait  vive- 
ment qu'il  y  eût  eu  provocation  de  la  part  du  pouvoir  ,  la 
répression  avait  dû  être  énei'gîque.  L'armée  ,  l'autorité  ci- 
vile, l'administration,  tout  le  monde  avait  fait  son  devoir. 
S'il  avait  fallu  arriver  à  des  extrémités  déplorables,  la  res- 
ponsabilité en  appartenait ,  non  à  ceux  qui  avaient  été  atta- 
qués ,  qui  se  défendaient ,  mais  à  ceux  qui  avaient  provoqué 
la  violence; et  s'il  y  avait  eu  des  scènes  abominables,  ce  n'é- 
tait pas  du  côté  des  défenseurs  de  l'ordre  public,  mais  du 
côté  des  anarchistes  ;  la  guerre  de  Paris  avait  été  une  guerre 
d'assassinats.  Après  avoir  ainsi  résumé  les  faits  qu'il  attribuait 
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à    une  petite  minorité,   leministre  ajoutait:    «Sans    accu- 
ser personne,  je  disqtie  dans  cette  explosion  de  passions  ré- 
volutionnaires, ceux-là  ne  sont   pas   coupables,  qui  n'ont 
tenu  qu'un  langage  de  modération ,  qui  ont  fait  tous  leurs 
eflforts  pour  calmer  les  passions,  et  que  s'il  y  avait  des  cou- 
pables, céui^-là  le  seraient  plutôt  qui  ont  tenu  un  langage 
capable  de  les  exciter.  »  Prétendrait-on  qu'en  faisant  une 
plus  large  part  de  liberté  à  ces  passions  ,  on  les  eût  amorties? 
Le  ministre  pensait,  au  contraire,  que  la  faiblesse  eût  amené 
la  république.  M.  Odilon-Barrots'étanlalors  écrié  que  la  vio- 
lence pouvait  aussi  l'amener,  le  ministre  répliqua  «  qu'il  ne 
comprenait  pas  qu'un   homme  de  bonne  foi  pût  articuler 
une  accusation  de  violence  contre  le  goavernement  le  plus 
doux,  le  plus  honnête  dont  l'histoire  eût  jamais  fait  men- 
tion. »  Il  y  avait  injustice  et  erreur  à  soutenir  que  les  moyens 
de  répression  demandés  étaient  destinés  à  opprimer  la  popu- 
lation. «Notre  but,  ajoutait  le  ministre,  est  surtout  de  pré- 
venir les  collisions,  en  ôtant  aux  insensés  l'espérance  de  la 
réussite.  C'est  pourquoi  nous  vous  demandons  de  maintenir 
l'armée  sur  un  pied  qui  puisse  imposer  à  tous  les  malveillans,' 
et  leur  faire,  par  crainte,   si  ce  n'est  par  devoir,  respecter 
l'ordre  public,  sans  lequel  il  n'y  a  ni  bonheur  ni  prospérité 
pour  la  France,  » 

Ce  discours,  qu'avaient  souvent  interrompu  de  bruyantes 
marques  d'approbation  de  la  part  des  centres ,  ne  termina 
pas  la  discussion.  Tandis  que  M.  Fulchiron,  après  avoir  ' 
donné  quelques  détails  sur  la  situation  de  Lyon  ,  jugeait  la 
crise  toute  politique,  M.  Couturier,  au  contraire,  attri- 
buait toutes  les  commotions  à  l'énormité  des  charges  ,  aùi 
embarras  tlnanciers  ,  et  s'opposait  à  tout  ce  qui  pouvait  ac- 
croître le  déficit. 

Recherchant  aussi  les  causes  du  malaise  permanent  et  des 
désastres  dont  la  France  était  victime,  M.  de  Lamartine  les 
trouvait  dans  la  lutte  et  la  résistance  du  gouvernement 
contre  les  besoins  sociaux  de  l'époque,   dans  rabscnce  de 
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toute  pensée  organisatrice  nouvelle ,  de  tout  système  réfor-* 

mateur. 

«  Cependant,  messieurs,  disait-il  en  terminant,  lés  fautes  des  gouver- 
nemens  et  des  partis,  depuis  quatre  ans,  placent  le  législateur  consciencieux 
dans  un  redoutable  dilemme.  L'armée ,  grâce  à  ces  fautes ,  est  devenue 
aujourd'hui  la  dernière  raison  de  la  liberté  même.  Elle  a  garanti  coura- 
geusement l'ordre  social  ;  elle  aura  à  le  préserver  encore.  On  nous  de- 
mande de  la  fortifier  pour  le  péril  du  moment;  si  la  société  venait  à  être 
vaincue,  on  en  ferait  porter  sur  nous  la  responsabilité.  Eh  bien  !  fortifions-la 
encore,  comme  un  rempart  provisoire  contre  un  état  d'agression  que  notre 
sagesse  doit  faire  cesser.  Que  ce  soit  notre  dernière  concession  à  la  né- 
cessité, dont  le  pays  rougit  et  s'afflige!  que  ce  soit  notre  dernier  sacrifice 
à  la  force  brutale,  et  que  d'ici  à  i835,  le  gouvernement  fasse  un  appel  à 
la  seule  force  qui  dure ,  à  la  seule  force  qui  honore ,  à  la  seule  force  qui 
ne  coûte  rien,  à  la  force  d'impulsion  ,  d'habileté  et  d'organisation!  Quand 
notre  société  sera  mieux  faite ,  nous  n'aurons  pas  si  souvent  à  la  dé- 
fendre. » 

Après  avoir  montré  ,  dans  un  discours  longuement  déve- 
loppé, que  bien  des  réformes  avaient  été  faites;  après  avoir 
prouvé  les  difficultés,  les  impossibilités  de  la  plupart  de 
de  celles  qu'on  appelait  encore  5  après  avoir  insisté  sur 
ce  point,  que  ceux-là  mêmes  qui  les  réclamaient  ne  pro- 
j)Osaient  aucun  moyen  raisonnable  de  les  opérer,  le  mi- 
nistre du  commerce  exposait  le  système  du  gouvernement 
qu'il  résumait  par  la  formule,  déjà  si  connue,  de  paix  à 
V extérieur  et  d'ordre  à  V intérieur^  et,  détaillant  tous  les  heu- 
reux résultats  obtenus  grâce  à  ce  système,  il  demandait  que' 
la  pensée  gouvernementale  fût  appréciée  et  jugée  sur  les' 
actes  et  sur  les  oeuvres. 

Ayant  ainsi  pris  un  caractère  politique ,  et  touchant  aïiic' 
questions  les  plus  irritantes  ,les  débats  allaient  s'envenimant' 
d'orateur  en  orateur.  M.  Pages  (de  l'Ariége)    venait    d'in- 
criminer le  gouvernement  avec  amertume  ,  le   général  Jac- 
queminot  venait  de  récriminer  avec  vivacité  contre  l'oppo- 
sition, et  les    murmures,  les  interruptions,   les  interpel- 
lations éclataient  de  toutes  parts  ,  lorsque   M.    Mauguin  de- 
manda la  clôture.  Le  ministre  de  l'intérieur  appuya  cette 
demande,  mais  comme  M.  ftlauguin  avait  accusé  le  gouver- 
nement de  n'avoir  pas   assez  fait  pour  prévenir  les  dernieirsi^ 
événemens ,  et  conscquemment  d'avoir  en  trop  à^  réprimer,  ' 
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le  ministre  déclara  qu'il  avait  prévenu  par  des  arrestations 
préalables,  tout  autant  qu'il  l'avait  pu,  sans  fournir  matière 
à  des  reproches  de  violation  arbitraire  de  la  liberté  indivi- 
duelle. M.  Mauguin  n'en  persista  pas  moins  à  soutenir  qu'il 
y  avait  eu  inaction  de  la  part  du  gouvernement,  et  qu'on  au- 
rait pu  désirer  plus  de  surveillance  et  d'activité. 

En  résultat,  la  Chambre  ratifia  les  réductions  faites  par  la 
commission,  et  les  deux  crédits  furent  alloués  (i3  mai),  le 
pi'emier  (sur  l'exercice  i854)  à  la  majorité  de  aSi  voix 
contre  m,  et  le  second  (sur  l'exercice  i835)  à  une  majo- 
rité un  peu  moins  forte  (196  voix  contre  14^). 

Dans  ces  débats  généraux ,  la  Chambre  avait,  en  quelque 
sorte ,  anticipé  sur  la  discussion ,  qu  elle  commença  immé- 
diatement après  ,  du  projet  de  loi  contre  les  détenteurs 
d'armes  et  de  munitions  de  guerre.  Présenté  le  i5  avril,  par 
le  garde-des-sceaux ,  ce  projet  portait  fortement  l'empreinte 
des  circonstances  graves  sous  l'influence  desquelles  il  avait 
été  conçu.  Une  pénalité  rigoureuse  sanctionnait  ses  disposi- 
tions :  des  peines  correctionnelles  très-sévères  punissaient 
la  possession  non  autorisée  d'armes  ou  de  munitions  de 
guerre;  la  simple  prise  d'armes  en  cas  d'émeute,  indépen- 
damment de  toute  participation  à  un  complot  ou  à  un  at- 
tentat ,  était  passible  des  travaux  forcés  à  temps  ;  l'usage  des 
armes  emportait  la  peine  de  morf,  enfin  la  coopération  à  la 
construction  d'une  barricade  entraînait  contre  le  délinquant 
cinq  ou  dix  années  de  détention.  La  faculté  était  d'ailleurs 
laissée  au  juge  de  modérer  la  peine  eu  cas  de  circonstances 
atténuantes.  Aucun  changement  n'avait  été  proposé  à  la  ju- 
ridiction. Le  ministre  n'avait  pas  laissé  ignorer  que  de  bons 
esprits  inclinaient  pour  le  renvoi  des  coupables  devant  les 
conseils  de  guerre,  mais  le  projet  maintenait  la  juridictioa 
du  jury,  parce  qu'à  mesure  que  la  confiance  publique  pren- 
drait des  forces,  on  verrait  les  jurés  se  prononcer  avec  l'éner- 
gie qui  doit  caractériser  des  hommes  justes  et  consciencieux. 

«  Telles  sont,  messieurs,  avait  ajoute  Je  ministre,  les  dispositions  le- 
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gislatives  que  nous  vous  proposons.  Nous  avons  tout  Heu  de  croire  qu«, 
réunies  aux  lois  de  sûreté  et  d'intérêt  politique  que  vous  avez  déjà  votées, 
à  la  loi  qui,  en  fortifiant  l'armée  ,  va  détruire  toutes  les  espérances  des 
factieux,  vous  affermirez  l'ordre  public  et  consoliderez  à  toujours  les 
institutions  sous  lesquelles  nous  avons  le  bonheur  de  vivre.  » 

Animée  du  même  esprit  que  les  commissions  ,  qui ,  char- 
gées d'examiner  les  lois  contre  les  crieurs  publics  et  contre 
les  associations  ,  avaient  aggravé  la  rigueur  des  projets  du 
gouvernemept  ,  la  commission  à  laquelle  fut  soumis  ce 
dernier  projet  de  loi  ,  ajouta  non  seulement  à  la  pénalité, 
mais  elle  proposa  encore,  à  l'unanimité,  ainsi  que  le  dé- 
clara son  rapporteur,  M.  Dumon  (3o  avril),  d'augmenter 
de  beaucoup  le  nombre  des  faits  qui  seraient  incriminés  et 
des  actes  qui  constitueraient  le  crime  de  complicité.  Le  pro- 
jet amendé  embrassait  toute  une  nouvelle  catégorie  de  délits 
minutieusement  énumérés,  et  prononçait  contre  eux  les  tra- 
vaux forcés  ou  la  détention. 

i4  j  i5  et  i6  mai.  Si  ce  projet  de  loi  ne  devait  pas, 
comme  les  deux  lois  du  même  ordre  qui  l'avaient  précédé , 
encourir  l'accusation  d'inconstitutionnalité,  s'il  ne  prêtait 
guère  à  une  discussion  de  principe,  il  était  de  nature  à  pro- 
voquer de  vives  attaques  de  détail ,  et  des  reproches  de  vio- 
lence et  de  sévérité  excessive,  qui  ne  lui  furent  pas  épargnés. 
C'est  M.  Pages  (  de  l'Ariége  )  qui  en  prit  l'initiative.  Il 
s'éleva  énergiquement  contre  le  travail  de  la  commission,  et 
repoussa  le  projet  comme  odieux,  comme  indigne  d'une  as- 
semblée de  législateurs  ,  comme  ne  pouvant  être  exécuté 
dans  quelques  unes  de  ses  dispositions  qu'au  moyen  d'une  in- 
quisition domestique,  qui  n'aurait  pas  de  terme.  Ici  ce  n'était 
pas  une  loi  de  justice,  c'était  une  loi  de  guerre,  c'était  un 
drapeau  noir  planté  au  milieu  de  la  bataille,  signalant  un  com- 
bat d  extermination ,  un  combat  sans  prisonniers,  un  combat  à 
mort."  A  quoi  bon  ce  faste  de  cruauté,  ce  luxe  de  mort,  s'écriait- 
il?  A  condamner  votre  mémoire,  quand  l'histoire  jugera  vo- 
tre époque  et  vos  lois  :  je  ne  veux  pas  de  part  dans  cet  arrêt.  » 
XjC  projet  semblait  à  M.  Salverte  inadmissible,  parce  qu'il 
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avait  été  conçu  dans  un  moment  de  passion  et  qu'il  portait 
un  caractère  passionné^  parce  qu  il  tendait  à  ériger  en  crimes 
les  actes  les  plus  simples,  les  plus  naturels  -,  parce  qu'il  dé- 
naturait les  pricipes  de  la  justice  criminelle  et  qu'il  était  at- 
tentatoire au  caractère  national  et  à  la  dignité  du  gouverne- 
ment.   Le   général    Bertrand  jugeait   impolitique  une   loi 
contre  les  barricades,  une  loi  qui  désarmerait  la  généreuse 
population  française.  «  Savez-vous,  disait-il,  qui  profitera 
du  désarmement  des  Français  ?  Tétranger  d'abord  ,  puis  les 
bommes  de  caverne ,  les  voleurs  de  grand  cbemin.  A  Sparte, 
il  était  défendu  aux  Ilotes  de  porter  des  armes;  les  bommes 
de  juillet,  dont  la  France  est  couverte,  seraient-ils  traités 
par  nous  comme  des  Ilotes?»  Le  projet  d'ailleurs  restrei- 
gnait la  juridiction  du  jury,  en  attribuant  aux  tribunaux  cor- 
rectionnels la  connaissance  de  quelques  faits  qui  ressortaient 
évidemment  des  cours  d'assises.  Invoquant  cette  opinion  gé- 
nérale ,  que  le  Code  pénal  était  trop  sévère,  opinion  dont 
la  Cbambre  elle-même  s'était  montrée  animée,  MM.  Merlin 
et  Auguis  pensaient  qu'il  y  aurait  inconséquence  et  con\ra~ 
diction  à  ajouter  aux  rigueurs  de  ce  code,  et  la  législation, 
actuelle  rendait  le  projet  inutile. 

D'un  autre  côté  on  ne  trouvait  rien  d'alarmant  pour  les 
bons  citoyens ,  dans  le  projet ,  rien  qui  cboquât  le  principe 
des  institutions,  rien  qui  gènàt  l'exercice  des  libertés  pu- 
bliques, bormis  celle  de  faire  la  guerre  civile  (M.  de  Bri- 
gode).  Il  fallait,  pour  que  les  droits  et  les  intérêts  sociaux 
fussent  réellement  garantis,  qu'une  législation  préventive 
marcbât  de  pair  avec  une  législation  répressive.  C'était  le 
seul  moyen  d'épargner  les  délits  et  les  crimes ,  et  par  consé- 
quent les  peines  et  les  supplices.  S'il  y  avait  à  faire  un  re- 
procbe  à  la  loi,  c'était  de  n'être  pas  suflSsante  (Mr  de 
Failly).  Licenciée  par  la  loi  contre  les  associations,  l'armée 
de  l'insurrection  n'était  pas  désarmée;  ce  résultat  serait  ob- 
tenu par  le  projet  de  loi  en  discussion.  Il  suppléait  à  la  lé- 
gislation, actuelle,  qui  laissait  des  délits  et  des  crimes  im- 
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punis;  il  était  indispensable  pour  empêcher  la  guerre  civile 
de  se  rallumer,  et  appelé  par  le  vœu  du  pays,  par  la  voix 
publique  (M.  Lemercier).  Cette  loi  avait  d'abord  été  loin 
de  satisfaire  M.  le  général  Bugeaud,  et  il  eût  été  tenté  d'a- 
dresser au  ministère  ces  paroles  fameuses  :  «Tu  sais  vaincre , 
Annibal ,  mais  tu  ne  sais  pas  profiter  de  la  victoire.  »  Cepen- 
dant il  humiliait  sa  raison  devant  celle  des  hommes  d'état 
qui  avaient  si  bien  conduit  les  affaires  du  pays,  et  il  appuyait 
la  loi  de  son  assentiment. 

Dans  la  discussion  des  articles ,  le  caractère  général  des 
amendemens  fut  de  tendre  à  la  modération  5  mais  la  Chambre 
ne  s'associa  pas  à  ces  vues.  Elle  avait  successivement  rejeté 
un  amendement  de  M.  Charamaule,  dont  le  but  était  d'ac- 
corder un  délai  aux  détenteurs  d'armes ,  pour  en  faire  la 
remise   au  gouvernement,    moyennant   indemnité,    et  un 
amendement   de    M.   Isambert  ,    à   l'effet    d'excepter    des 
mesures    de    désarmement    les  personnes  inscrites  sur  les 
^^ontrôles  de  la  garde  nationale  ,  lorsqu'un  vif  débat  s'enga- 
«^ea  .^  l'occasion  d'un  troisième  amendement,  présenté  par 
M.  Vivien.  L'art.  5  du  projet  prononçait  la  détention  contre 
toute  personne  qui,  dans  un  mouvement  insurrectionnel  , 
aurait  porté  des  armes,  des  munitions,  un  uniforme,  un 
costume  ou  d'autres  insignes  civils  ou  militaires.  H\  Vivien 
proposait  que  ce  délit  ne  fût  puni  qu'autant  qu'il  aurait  eu 
pour  but  d'appuyer  ou  de  favoriser  ce  mouvement.  Le  rap- 
porteur de  la  commission ,  le  garde-des-sceaux  et  M.  Le- 
mercier  objectèrent  contre   l'amendement  qu'il  détruisait 
complètement  l'esprit  de  la  loi  :  la  loi  voulait  incriminer  le 
fait  matériel  seul,  indépendamment   de    l'intention,  qu'il 
était  presque  impossible  de  prouver;  elle  voulait  qiie  la  cul- 
pabilité résultât  du  seul  fait  du  port  d'armes,  tandis  que  l'a- 
mendement, en  exigeant  la  preuve  de  l'intention  coupable, 
rétablissait  la  législation  actuelle,  d'après  laquelle  l'insurgé," 
prismêraeîes  armes  à  la  main,  échappait  àla  peine  par  l'im- 
possibilité où  l'on  était  de  prouver  sa  participa tiotî  morale^ 


SESSION  LËGISL.  {Prohibition  des  armes  de  guerre.)  ^35 

rinsurrection ,  et  aussi  par  la  répugnance  du  jury  à  rendre  ua 
verdict  qui  entraînait  peine  de  mort.  L'intervention  des  jurés 
garantissait  d'ailleurs  contre  les  abus  qui  pourraient  résulter 
des  termes  absolus  de  la  disposition.  D'un  autre  côté, 
MM.  de  Tracy  et  Odilon-Barrot ,  qui  appuyaient  l'amende- 
ment, attaquèrent  vivement  l'article:  il  bouleversait,  selon, 
eux ,  les  principes  les  plus  incontestés  de  la  législation  cri- 
minelle,  il  bouleversait  cet  autre  principe  d'éternelle  jus- 
tice ,  en  vertu  duquel  c'était  à  l'accusateur  à  prouver  la 
culpabilité  :  d'après  l'article,  ce  serait  à  l'accusé  à  démontrer 
son  innocence.  Il  faut  donc  avertir  les  citoyens  de  rester  chez 
eux ,  s'écria  M.  Odilon-Barrot. 

Le  garde-des-sceaux  reparut  à  la  tribune  et  dit  :  «Deux 
intérêts  sont  ici  en  présence  :  celui  de  la  société  et  celui 
des  individus  qu'on  accuse  de  l'attaquer.  Dans  cette  en- 
ceinte ,  lorsqu'il  s'agit  de  dénoncer  l'émeute  et  la  guerre  ci- 
vile, l'intérêt  de  la  société  semble  s*effacer  pour  faire  place 
à  l'intérêt  des  émeutiers.  »  A  peine  ces  paroles  avaient-elles  été 
prononcées,  que  de  violentes  exclamations,  des  cris  à  Vordré, 
se  firent  entendre.  Sommé  de  s'expliquer  par  MM.  Odilon- 
Barrot,  de  Tracy,  Ha  vin,  de  Corcelles,  le  ministre  ré- 
péta que  les  émeutiers  n'avaient  jamais  été  blâmés  comme 
ils  devaient  l'être,  ce  qui  fit  redoubler  le  tumulte  et  l'agita- 
tion. Vainement  le  garde-des-sceaux,  développant  sa  pensée, 
déclara  qu'il  n'avait  jamais  eu  l'intention  de  blesser  per- 
sonne ,  qu'il  avait  voulu  dire  seulement  que  l'émeute  n'é- 
tait pas  blâmée  comme  il  eût  voulu  qu'elle  le  fût,  comme  il 
lui  semblait  qu'elle  devait  l'être ,  la  tranquillité  ne  se  rétablit 
pas.  Dans  la  bouche  d'un  ministre,  les  paroles  proférées 
étaient,  selon  M.  Odilon-Barrot,  attentatoires  à  la  dignité  de 
la  Chambre,  à  l'indépendance  des  votes. 

H  Eh  bien  !  dis3i(.-il,  sachez  que  ce  n'est  pas  seulement  une  fois,  mais 
vingt  fois  qu'à  cettu  tribnno  toutes  les  nuances  de  l'opposition  ont  flétri 
les  violences  des  mes  et  des  places  publiques.  (Vives  acclamations  aux 
extrémités.)  Ce  n'est  pas  seulement  l'opposilion  au  nom  de  laquelle  on 
pourrait  supposer  que  je  parle  plus  pirticuNcrcment ,  cette  opposition  qui 
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se  fait  un   devoir,  non  pas  seulement  de  proscrire  la  violence,  mais  de 
proclamer  son  respect  pour  la  constitution  et  pour  les  formes  actuelles  du 
gouvernement  (  Très-bien  I  )  ;  mais   même   cette  opposition  trompée  dans 
les  vœux   d'améliorations  qu'elle  avait  formés,    et   qui,   désespérant  du 
gouvernement  constitutionnel,   peut  porter  ailleurs  ses  espérances,  cette 
oppositiou   partage  la  même  manière  de  voir.  De  sa  part  comme  de  la 
nôtre,  il  n'y  a  eu  que  des  paroles  de  blâme  et  de  flétrissure  pour  les  vio- 
lences des  rues  et  de  la  place  publique.  (Vif  assentiment  des  extrémités.) 
»  Je  vous  défie  à  mon  tour  de  citer  une  seule  parole  prononcée  à  cette 
tribune  dans  laquelle  on  ait,  je  ne  dis  pas  loué,  mais  excusé,  justifié  l'é- 
m.éute  et  les  violences  des  rues  d'une  manière  quelconque.  » 
«  Voix  nombreuses  des  extrémités  :  Jamais!  jamais!  » 
i>/.  Glais-Bizoin  :  «  Nous  n'avons  jamais  tenu  un  pareil  langage.  » 
M.  le  président  :  «  Chacun  son  tour,  messieurs,  un  peu  de  patience.  » 
M.  Odilon-Barrot  :    u  Je  le  déclare,  si  M.  le  garde-des-sceaux  n'avait 
pas  donné  les  explications  de  ses  paroles,  si  dans  ses  explications  il  n'avait 
pas  atténué  ce  qu'il  avait  dit  d'abord  ,  et  s'il  ne  s'était  pas  borné  à  décla- 
rer qu'il  se  plaignait  seulement  de  ce  qu'on  ne  combattait  pas  l'émeute 
avec  assez  de  force,  et  selon  sa  manière  de  voir,  j'y  aurais  vu  l'attentat 
le  plus  grand  contre  la  Chambre. 

«  Kous  n'avons  pas  la  même  manière  de  voir,  cela  est  vrai  ;  je  crois  que 
je  repousse  aussi  fortement  l'émeute  que  lui-même;  il  y  a  plus,  indépen- 
damment du  sentiment  personnel,  il  y  a  ici  pour  nous  un  intérêt  de  po- 
sition politique.  Je  crois  que  l'émeute  et  les  violences  des  rues  rendent  la 
position  de  l'opposition  plus  difficile  encore  que  celle  de  toute  autre  par- 
tie de  la  Chambre.  (Marques  générales  d'assentiment.) 

»  Mais  indépendamment  de  cela  ,  de  cet  intérêt  de  position  politique, 
par  sentiment  d'humanité,  par  civisme,  par  patriotisme,  je  déclare  que 
dans  toutes  les  circonstances  mes  amis  et  moi  nous  avons  déploré  ces  mai- 
heureux  événemens  qui  viennent  troubler  incessamment  la  marche  de  nos 
institutions,  qui  compromettent  tous  les  principes,  et  qui  jettent  je  ne 
sais  quel  vernis  de  défaveur  sur  tous  les  hommes  qui  défendent  la  li- 
berté. (  Très- bien  ,  très-bien  !  ) 

L'irritation  d'une  partie  de  rassemblée  continuant ,  mal- 
gré cette  réplique  animée,  le  président  leva  la  séance,  et 
l'incident  n'eut  aucune  autre  suite. 

Battu  sur  la  question  de  son  amendement ,  qui  fut  rejeté 
à  la  mise  aux  voix ,  M.Vivien  en  produisit  un  autre,  par 
lequel  la  peine  n'aurait  été  applicable  aux  porteurs  d'armes, 
de  munitions  et  d'insignes,  qu'autant  qu'ils  auraient  été  ar- 
rêtés dans  le  mouvement  insurrectionnel  même.  Ce  second 
apiendement  fut  encore  écarté,  après  un  long  débat  d'un 
caractère  tout  judiciaire.  MM.  Chapuis-Montlaville  et 
Glais-Bizoin  demandèrent,  sans  plus  de  succès,  l'abolition 
de  la  peine  de  mort  prononcée  par  le  projet,  contre  ceux  qui 
auraientfait  usage  des  armes.  M.  Charamaule  ne  réussit  pas 
mieux  à  faire  admettre  une  proposition  suivant  laquelle,  eu 
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considération  et  en  souvenir  delà  révolution  de  i83o,  le  mot 
de  barricades  n'aurait  pas  été  employé  pour  désigner  les  actes 
d'insurrection  qualifiés  par  le  projet  de  loi.  Enfin  ce  projet, 
dont  la  discussion  rapide  seressentitun  peu  delà  fatigue  de  la 
Chambre ,  n'avait  subi  aucune  modification  dans  le  cours  des 
débats,  et  sSo  voix  contre  88  l'adoptèrent  au  scrutin  secret. 
La  discussion  du  budget  des  receltes  pour  i835  était 
impatiemment  attendue  ,  mais  avant  d'y  arriver,  la  Chambre 
^yai^  encore  à  délibérer  sur  divers  projets  de  loi,  dont  deux 
rpéritent  qu'on  s'y  arrête  un  moment.  Le  premier  renfermait 
la  demande  d'un  crédit  extraordinaire  de  ^oo,ooo  fr.  ^  sur 
l'exercice  1834,  pour  subveniraux  fraisdesfêtesde  juillet.  La 
commission  d'examen  avait  conclu  à  l'allocation  du  crédit 
(8  mai) ,  en  exprimant  toutefois  le  désir ,  que  la  dépense  fût 
dorénavant  portée  au  budget  annuel.  Lors  des  débats  ,  qui 
purent  lieu  le  16 mai,  M.  Pelet  (de  la  Lozère)  éleva  laques- 
lion  de  savoir  si  les  frais  d'une  fête  publique  devaient 
constituer  une  dépense  municipale ,  ou  une  dépense  de  l'état. 
Il  la  décidait  dans  le  premier  sens,  et,  invoquant  d'ailleurs 
des  considérations  d'économie,  il  proposa  de  n'accorder 
que  200,000  fr.  M.  Baude  appuya  fortement  cette  opinion  : 
l'honorable  membre  pensait  qu'il  fallait  donner  au  gouver- 
nement un  sérieux  avertissement,  et  lui  faire  comprendre 
qu'il  était  temps  de  s'arrêter  sur  le  penchant  qui  entraînait 
la  France  vers  un  abîme  de  déficit.  Ces  considérations  furent 
combattues  par  M.  Kératry  et  par  M.  Delaborde,  rapporteur 
dç  la  commission.  Les  fêtes  de  juillet  étaient  une  solennité 
nationale,  qu'on  ne  pouvait  ravaler  au  niveau  d'une  fête 
municipale-,  si  le  gouvernement  s'était  abstenu  de  célébrer 
ce  grand  souvenir,  on  l'aurait  accusé  de  chercher  à  l'effacer, 
et  maintenant  qu'il  voulait  le  consacrer,  on  lui  reprochait  le 
déficit.  La  Chambre  ne  se  prononça  pas  nettement,  mais 
adoptant  le  terme  moyen  proposé  par  M.  Pelet ,  elle  rédui- 
sit le  crédit  de  200,000  fr. ,  et  vota  le  projet  à  une  assez  fai^* 
ble  majorité  (ijS  voix  contre  121). 
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L'autre  projet  de  loi  était  de  nature  à  soulever  des  débats 
d'un  plus  \if  intérêt.  Les  désastres  matériels  causés  dans 
Lyon  par  la  guerre  civile  avaient  été  estimés  approximati- 
vement à  3  millions  :  il  s'agissait  de  savoir  qui  supporterait 
la  réparation  de  cette  perte.  La  loi  de  vendémiaire  an  IV , 
dont  nous  avons  vu  faire  une  application  à  la  ville  de  Metz, 
semblait  résoudre  la  question  contre  la  commune  de  Lyon  \ 
mais  ici  de  graves  considérations  militaient  en  faveur  d'une 
solution  contraire.  Imposer  une  charge  aussi  lourde  à  cette 
commune,  ce  serait  l'obliger  à  élever  le  tarif  de  l'octroi ,  ce 
serait  augmenter  son  malaise  intérieur.  D'ailleurs  les  trou- 
bles survenus  à  Lyon  n'étaient  point  dus  à  une  cause  locale. 
Lyon  avait  été  le  cbamp  de  bataille  où  s'était  décidée  la  que- 
relle de  toute  la  France,  où  la  victoire  de  toute  la  France 
avait  été  remportée  :  n'était-il  pas  juste  que  la  France  payât 
une  partie  de  ce  qu'avait  coûté  sa  victoire?  Privée  de  sa  garde 
nationale ,  soumise  à  une  force  majeure  incontestable,  Lyon 
n'avait  pu  se  garder ,  se  défendre  elle-même.  Des  innocens 
avaient  éprouvé  des  pertes  cruelles  dans  leur  fortune  :  qui 
devait  venir  à  leur  aide?  Le  ministère  ayant  déclaré  que  c'é- 
tait l'état  ,  le  ministre  de  l'intérieur  avait  demandé  (  3o  avril) 
1,200,000  fr. ,  pour  être  distribués ,  non  à  titre  d'indemnité 
(  légalement, politiquement,  le  gouvernement  n'en  devait  au- 
cune) ,  mais  à  titre  de  secours ,  à  ceux  qui  avaient  souffert 
des  désordres  de  Lyon,  pourvu  qu'ils  n'eussent  pas  pris 
part  à  la  rébellion. 

Quelques  membres  de  la  commission  cliargée  d'examiner 
ce  projet  inclinaient  à  maintenir  le  salutaire  avertissement 
que  la  loi  de  vendémiaire  donnait  aux  citoyens ,  qu'ils  étaient 
les  gardiens  responsables  de  l'ordre  public  dans  leur  cité; 
mais  l'opinion  du  ministère  l'avait  emporté,  «\otre  com- 
mission, disait  le  rapporteur,  M.  Amilhau  (8  mai) ,  n'a  pu 
entrer  dans  l'examen  des  nécessités  qui  pesaient  sur  ceux 
qui  étaient  chargés  d'arrêter  la  rébellion.  Elle  croit  que  les 
sacrifices  faits  ont  été  utiles  à  la  France  j  à  l'autre  Chambre 
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appartient  d'examiuer  s'ils  furent  nécessaires.»  Par  justice, 
par  politique ,  par  humanité,  la  commission  avait  donc  pro- 
posé d'allouer  le  secours  que  demandait  le  gouvernement ,  en 
le  réduisant  toutefois  à  un  million. 

i6  mai.  La  discussion  de  ce  projet  devait  offrir  le  rare  specta- 
cle d'un  gouvernement  abandonné  deses  défenseurs  habituels. 
M.  de  Rancé  repoussa  le  projet,  comme  violant  le  principe 
fondamental  de  toute  société  :  la  défense  de  la  propriété  par 
celui  qui  la  possède.  M.  Ganneron  l'attaquait  encore  plus 
énergiquement  :  il  y  voyait  un  encouragement  à  l'indifférence 
du  citoyen,  une  prime  à  l'émeute.  Lyon  avait,  en  i83i,subi 
la  loi  des  factieux ,  elle  avait  depuis  laissé  organiser  dans 
son  sein  les  clubs  chassés  de  Paris;  si  elle  n'avait  plus  de 
garde  nationale ,  c'est  que  cette  garde  était  telle  qu'on  avait 
dû  la  licencier  :  il  y  avait  eu  dans  les  Lyonnais  indifférence 
de  cœur  et  une  certaine  paresse  d'âme. 

La  défense  du  projet  fut  présentée  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur lui-même.    Après  avoir  établi  que  le  mal  avait  été 
souffert    pour    une  cause  qui   n'était    pas    lyonnaise,  mais 
française,  mais  universelle,  la  cause  de  l'ordre  contre  l'a- 
narchie ,  le  ministre  justifia  les  Lyonnais  des  reproches  diri- 
gés contre  eux.  Les  Lyonnais ,  désarmés  par  le  licenciement 
de  la  garde  nationale ,  renfermés  chez  eux  par  la  consigne 
militaire,   si  rigoureusement  observée  sous  l'empire  de  la 
nécessité,  que  les  soldats  avaient  été  obligés  de  leur  donner 
une  part  de  leurs  vivres ,  les  Lyonnais  ne  pouvaient  rien  pour 
le  rétablissement  de  l'ordre.  Il  ne  s'agissait  pas  de  leur  payer 
une  indemnité ,  il  s'agissait  de  soulager  leur  détresse.  Lyon, 
-obérée  ,  avait  déjà  été  forcée  d'augmenter  ses  octrois  d'une 
ij  manière  fâcheuse  ;  que  serait-ce  donc  si  une  nouvelle  charge 
.j énorme  lui  était  imposée  ?  «  Pour  la  ville  de  Lyon  ,  ajoutait 
le  ministre ,  pour  l'industrie  qu'elle  contient ,  pour  rassurer 
i, par  des  témoignages  d'intérêt  les  populations  épouvantées,  j'es- 
père que  la  Chambre  ne  refusera  pas  de  montrer  la  sympathie 
(^qu'elle  éprouve  pour  des  malheurs  grands  et  non  mérités,  » 
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'  ■■'  Le  vote  amena  une  circonstance  singulière,  dont  la  session 
atait  déjà  offert  l'exemple  :  Tart  i"  avait  été  adopté  après 
deux  épreuves,  les  articles  subséquens  furent  également 
adoptés  ,  mais  au  scrutin,  l'ensemble  du  projet  fut  rejeté  à 
la  majorité  de  189  voix  contre  109,  malgré  le  vœu  nette- 
ment proclamé  du  ministre  de  l'intérieur. 

La  Chambre  des  députés  était  enfin  arrivée  au  projet  par 
lequel  elle  couronne  habituellement  sa  session,  au  budget 
des  recettes  pour  i855  ,  qui  lui  avait  été  communiqué  dès  le 
10  janvier  dernier. 

Evaluées  d'après  les  produits  de  i833,  les  receltes  pôilr 
i835  avaient  été  fixées  par   le  ministre  des  finances  à  la 

somme   de 996,557,4i5  fr. 

La  commission  des  finances  (  défalcation  ''•"'^' 

faite  des  produits  de  l'université,  mon- 
tant à  3,709,493  fr.  )  les  avait  portées, 
dans  son  rapport  présenté  le  28  avril  par 

M.  Gouin,  à 993,792,422  fr. 

ce  qui  donnait    dans  les  évaluations  une 

augmentation  de 944j5oofr. 

De  la  balance  exacte  des  dépenses  et  des    recettes    résul- 
tait, dans  les  prévisions  delà  commission,  un  excédant  des 
dépenses  sur  les  recettes,  de  12,345,869  fr.  Le  ministre  des 
finances   avait  proposé  de  pourvoir  à  l'insuffisance  des  re- 
cettes par  une  négociation  de  rentes  ,  ou  par  une  aliénation 
de  forêts.  La  commission  préférait  qu'il    y  fût  pourvu   au 
moyen   d*une  augmentation  d'impôts,  mais  ne  voulant  pas 
attribuer  à  la  Chambre  l'initiative   d'une  mesure  pareille  , 
elle  avait  opté  en  ire  les  deu'x  ressources  indiquées  par  le  mi- 
nistre des  finances,  et  s'était  décidée  pour  la  dernière,  attendu 
qu'il  ne  fallait  recourir  au  crédit  que  dans   les  cas  extrêmes. 
Elle  proposait  donc  d'autoriser  une  vente  de  bois,  dont  on 
pourrait  retirer,  sans  dépasser  les  limites  fixées  par  la  loi 
du  26  mars  i83i  à  l'aliénation  des  forêts,  une  somme  d'en- 
viron 27  millions.  Elle  reconnaissait  avec  regret  que  c'était 
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là  encore  user  d'un  moyen  extraordinaire  ,  mais  la  né- 
cessité commandait,  elles  reproches  n'étaient  pas  épargnés 
au  ministère,  qui  avait  créé  cette  nécessité. 

Cependant,  après  une  comparaison  exacte  et  minutieuse 
de  l'état  actuel  des  finances  du  pays  avec  ce  qu'elles  étaient 
en  1829,  le  rapporteur  trouvait  cet  état  meilleur  que  sous 
le  gouvernement  de  la  restauration  ,  et  propre  à  inspirer  une 
"  confiance  entière  pour  l'avenir,  pourvu  que  l'administration 
se  renfermât  rigoureusement  dans  les  limites  tracées  par  les 
lois  sur  la  matière ,  et  qu'elle  n'abusât  pas  excessivement , 
comme  elle  l'avait  fait  jusqu'alors,  des  crédits  suppléineu- 
laires.  'l' 

La  commission  avait  introduit  dans  le  projet  quelques  ar- 
ticles additionnels,  dont  le  plus  important  était  celui  qui, 
afin  de  suppléer  à  la  loi  des  douanes ,  que  les  Chambres  ne 
pourraient  pas  voter,  autorisait  le  gouvernement  à  lever,  par 
ordonnances  royales,  les  prohibitions  sur  certains  articles, 
en  les  soumettant  à  des  droits  que  fixeraient  aussi  des  ordon- 
nances qui  seraient  postérieurement  communiquées  aux 
Chambres,  pour  être  converties  en  lois*  '^  '"  ' 

En  résumé,  le  ministre  des  finances  et  ïà  commission, 
étaient  d'accord  contre  l'abolition  demandée  de  certains  im- 
pôts, contre  l'établissement  de  nouvelles  taxes  proposées 
pour  les  remplacer;  mais  des  opinions  toutes  différentes  de- 
vaient se  produire  dans  la  discussion  générale. 

iQet  ao  mai.  Ainsi,  le  général  Thiars  réclamait  l'impôt 
progressif  et  des  lois  sompluaires,  en  même  temps  que  la 
suppression  des  taxes  sur  le  sel  et  sur  les  boissons,  et  l'aug- 
tneutation  des  charges  sur  les  grandes  fortunes,  dans  l'intérêt 
des  petites.  M.  Bastide  d'Izar  critiquait  tout  le  système  des 
impôts:  oppressif,  inconstitutionnel,  te  système  était  cause 
du  malaise  moral  et  matériel  du  pays  5  il  menaçait  l'avenir. 
M.  Coulmann  s'élevait  amèrement  contre  l'impôt  sur  le  sel  ; 
M.  Salverte,  enfin,  demandait,  quant  au  fond,  une  meil- 
leure répartition  de  l'impôt,  et  quant  à  la  forme,  i\  voulait 
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que  le  vote  du  budget  des  recettes  précédât  à  l'avenir  la  dis- 
cussiou  du  budget  des  dépenses  ,  afin  que  des  bornes  fussent 
posées  d'avance  à  celles-ci. 

Ces  opinions  se  reproduisirent  formulées  en  amendemens, 
dans  les  débats  sur  les  articles.  M.  Larabit  proposait  que  les 
dix  centimes  prélevés  au  profit  du  trésor ,  sur  le  produit  des 
octrois,  fussent  supprimés  et  remplacés  par  deux  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  des  contributions  indirectes  j  M.  An- 
glade  demandait  que  l'impôt  sur  le  sel  fût  aboli  ;  M.  Du- 
pouy,  que  les  droits  de  navigation  fussent  évalués  d'après  la 
charge  réelle  et  non  d'après  la  charge  possible  ;  M.  Viennet, 
que  l'impôt  sur  les  recettes  des  théâtres  non  subventionnés 
fût  réduit  du  dixième  au  vingtième;  mais  tous  ces  amende- 
mens furent  successivement  rejetés ,  ou  retirés  par  leurs  au- 

Un  seul  point ,  la  question  des  primes  à  la  sortie  des  su- 
cres raffinés,  que  soulevèrent  les  articles  additionnels  pré- 
sentés par  la  commission ,  donna  lieu  à  une  contestation 
assez  animée ,  mais  toute  spéciale  ,  dans  laquelle  MM.  Mau- 
guin  et  Charles  Dupin  s'élevèrent  contre  les  avantages  faits 
aux  raffineries ,  aux  dépens  du  trésor ,  tandis  que  MM,  Rey- 
nard  et  Passy  insistaient  sur  la  nécessité  de  favoriser  une  in- 
dustrie en  progrès ,  en  prenant  seulement  des  mesures  pour 
que  la  fortune  publique  ne  fût  pas  compromise.  Les  dispo- 
sitions additionnelles,  qui  semblaient  satisfaire  à  ces  condi- 
tions de  prévoyance,  furent  approuvées.  Votant  ensuite  au 
scrutin  sur  l'ensemble  du  budget  des  recettes ,  la  Chambre 
l'adopta  à  une  majorité  considérable  (264  voix  contre  62). 
Après  cette  discussion  précipitée,  qui  n'avait  offert  qu'un  in- 
térêt médiocre,  la  Chambre  des  députés  ne  se  réunit  plus 
qu'une  seule  fois ,  pour  recevoir  communication  de  l'ordon- 
nance de  clôture  de  la  session. 
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CHAPITRE  IX. 


Discussion  par  la  Chambre  des  pairs  de  ceux  des  projets  de  lois  dont  il  est 

question  dans  le  chapitre  précédent,  qui  lui   avaient  été  présentés.  

Objefsdivers  :  travaux  inachevés,  —  Propositions.  —  Lois  d'intérêt  local. 
—  Pétitions.  —  Clôture  de  la  session  de  1834.  —  Résumé. 


Les  travaux  législatifs  de  la  Chambre  des  pairs  avaient 
été  presque  suspendus,  depuis  les  voles  rendus  par  elle  ,  dans 
la  séance  du  3o  avril,  sur  les  projets  relatifs  à  l'échange  de 
quelques  dépendances  du  Palais-Royal  contre  des  bois  de 
l'Etat,  et  à  la  levée  de  80,000  hommes  de  la  classe  de  i855. 
Elle  ne  s'était,  ensuite,  rassemblée  que  deux  fois,  le  12  et 
le  i3  mai,  pour  s'occuper  de  projets  de  loi  d'un  intérêt  lo- 
cal,  ou  de  pétitions  sans  importance,  et  pour  recevoir  des 
communications  du  gouvernement.  Ce  fut  seulement  à  par- 
tir du  i5  mai  que  commença  la  délibération  des  divers  pro- 
jets de  loi  que  nous  venons  de  voir  adopter  par  la  Chambre 
des  députés  ,  c'est-à-dire  que,  comme  d'habitude  à  la  fin  de 
chaque  session  ,  la  Chambre  inamovible  se  trouvait  forcé- 
ment, à  l'égard  de  ces  projets,  dans  l'alternative  d'une  sanc- 
tion pure  et  simple,  ou  d'un  rejet  absolu. 

i5  mai.  Le  projet  de  loi  portant  modification  aux  statuts 
de  la  banque  de  France  fut  le  premier  sur  lequel  elle  dé- 
libéra. La  commission  d'examen  avait  conclu  à  l'adoption 
sans  amendement  de  ce  projet,  par  l'organe  de  M.  le  comte  de 
Saint-Cricq  (12  mai)  ,  bien  que  MM.  les  comtes  Roy  et  de 
Bércnger  eussent  fortement  attaqué  la  disposition  nouvelle 
qui  autorisait  la  banque  à  faire  des  avances  sur  des  eflets 
publics  sans  échéance  fixe.  Les  considérations  de  principe  et 
de  prévoyance  sur  lesquelles  ils  appuyaient  leur  opinion , 
furent  développées  par  eux  dans  la  Chambre ,  mais  ces  con- 
ylnv,  hisl.pouv  l834'  l6 
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sidérations  que  combattirent  le  ministre  des  finances  et  M.  le 
comte  d'Argout,  gouverneur  de  la  banque,  qui  alléguèrent 
l'utilité  de  créer  des  placemens  au  numéraire  surabondant 
de  la  banque,  et  qui  déclarèrent  que  ce  genre  d'escompte  se 
pratiquait  déjà  en  fait  sans  inconvéniens,  ne  déterminèrent 
pas  plus  la  Chambre  qu'elles  n'avaient  déterminé  la  commis- 
sion, et  le  projet  fut  purement  et  simplement  adopté  ,  à  la 
majorité  de  7  5  voix  contre  1 9.  M.  le  marquis  de  BarbéMarbois 
avait,  au  commencement  de  la  discussion,  émis  l'opinion 
que,  puisque  la  banque  jouissait  d'un  privilège,  il  serait 
iustede  le  lui  faire  payer  5  car  tout  monopole  devait  être  une 
source  de  revenus. 

La  Chambre  sanctionna  ensuite  (19  mai),  à  la  majorité 
de  106  voix  contre  /\ ,  le  projet  relatif  à  l'ouverture  d'un 
crédit  extraordinaire  de  4oo,ooo  francs,  pour  être  distri- 
bués aux  victimes  des  événemens  du  mois  d'avril.  Dans  la 
discussion,  M.  le  vicomte  Duboucbage,  renouvelant  une 
tentative  inutilement  faite  à  l'autre  Chambre,  avait  proposé 
d'admettre  aux  secours  tous  les  individus  blessés ,  et  toutes 
les  familles  des  personnes  tuées  dans  les  troubles,  excepté 
toutefois  les  condamnés  pour  rébellion  et  leurs  familles, 
tandis  que  le  projet  ne  mentionnait  que  ceux-là  seulement 
qui  auraient  été  blessés  ou  les  familles  de  ceux  qui  auraient 
péri  en  défendant  l'ordre.  Repoussé  par  le  président  du  con- 
seil et  par  le  ministre  de  l'instruction  publique,  comme  en 
dehors  de  l'esprit  de  la  loi  qui  tendait  spécialement,  dans 
un  but  moral  et  politique,  à  secourir  les  défenseurs  de  l'or- 
dre, l'amendement  fut  rejeté. 

La  Chambre  s'occupa  dans  la  même  séance  du  projet  de 
loi  relatif  à  la  répartition  des  intérêts  du  capital  versé  par 
Haïti.  La  cause  des  colons  de  Saint-Domingue  fut  plaidée  ici 
comme  dans  l'autre  Chambre,  tant  contre  le  trésor  qui  met- 
tait à  leur  charge  les  frais  de  la  liquidation  onéreuse  de  leur 
créance,  que  contre  le  gouvernement  haïtien,  qui  était  in- 
fidèle à  ses  engagemens.  MM.  le  baron  Mounier  et  le  prési- 
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dent  Cassaîgnoles  firent  valoir  les  malheurs  et  les  droits  des 
créanciers  :  M.  Gautier,  rapporteur  de  la  commission,  et  le 
ministre  del'instruclion  publique  leur  opposèrent  cette  fin  de 
non  recevoir,  que  la  question  de  savoir  sur  qui  retomberaient 
les  frais  de  la  liquidation  avait  éié  tranchée  nettement  con- 
tre les  colons,  par  la  loi  du  21  avril  iSSa.  Répondant,  en 
oiitre,  à  quelques  observations  présentées  dans  le  rapport 
(  l'j  mai)  et  dans  la  discussion  ,  sur  la  mollesse  du  gouverne- 
ment à  demander  aux  Haïtiens  l'accomplissement  de  leurs 
promesses,  le  ministre  déclara  que  le  gouvernement  ferait 
jusqu'au  bout  tous  ses  efforts,  mais  qu'il  n'en  pouvait  pas 
garantir  les  résultats.  En  définitive  ,  une  majorité  de  ^9  voix 
contre  18  se  prononça  pour  la  loi. 

Porté,  le  12  mai,  à  la  Chambre  des  pairs,  le  budget  des 
dépenses  y  fut  l'objet  d'un  rapport  peu  étendu,  que  M.  le 
comte  Roy  présenta  dans  la  séance  du  ly.  Le  rapporteur 
motivait,  en  quelque  sorte  ,  son  laconisme  par  l'inutilité  de 
toute  observation  à  une  époque  où  la  Chambre  était  obligée 
de  voler  ,  sans  discussion  et  sans  examen,  une  somme  énorme 
que  de  nouvelles  dépenses  viendraient  encore  augmenter. 

«  Vous  êtes  encore  forces,  disait  le  rapporteur,  de  donner  votre  as- 
senliment  à  un  projet  de  loi  (jui  présente  un  grand  nombre  de  dispositions 
Icgisirtlives  diverses,  élrangèrts  les  unt-s  aux  autres,  dont  plusieurs  n'ob- 
tiendraient même  probablement  pas  votre  approbation  ,  si  vous  étiez  ap- 
pelés à  les  voter  librement. 

»  La  France  doit  gémir  de  la  continuation  d'un  si  grand  désordre,  et 
de  l'impuissance  dans  laquelle  vous  êtes  continuellement  placés  de  pou- 
voir remplir  avec  cHicacité  et  avec  dignité  la  haute  mission  cjue,  dans  ses 
intérêts  ,  vous  tenez  de  la  conftilution  du  pays.  » 

20  et  21  mai.  Ces  plaintes  se  reproduisirent  avec  plus  de 
force  dans  le  cours  de  la  discussion,  surtout  de  la  part  de 
M.  le  baron  Mouinier.  Il  critiqua  vivement  un  ordre  de  tra- 
vaux législatifs  qui  empêchait  laChambre  des  pairs  de  rem- 
plir le  rôle  qu'elle  était  destinée  à  jouer,  et  qui  robhgeait 
d'adopter  même  des  dispositions  que  sa  conviction  l'engage- 
rait à  repousser.  Il  appelait  un  changement  complet  dans 
l'économie,  d.ms  le  classement  des  matières,  et  dans  les 
formes  de  la  discussion  des  lois  de  finances. 
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Abordant  ensuite  la  question  d'Algei',  et  favorable  à  la 
conservation  de  cette  colonie,  l'orateur  exprimait  le  vœu 
qu'elle  fût  placée  sous  un  régime  d'ordonnances  royales,  et 
que  toutes  les  dépenses  relatives  à  ce  chapitre  fussent  l'objet 
d'un  budget  spécial.  M.  le  marquis  de  Barbé-Marbois  se  pro- 
nonçait, au  contraire,  avec  énergie  contre  la  conservation 
d'Alger.  Il  traça  un  rapide  tableau  des  désastres  et  des 
malheurs  qui  avaient  suivi  en  tout  temps  les  essais  de  colo- 
nisation tentés  par  les  Français,  et  s'étonnait  que,  après 
avoir  dépensé  inutilement  plus  de  trois  milliards  pour  éta- 
blir des  colonies,  on  vint  encore  demander  des  sommes  nou- 
velles à  consacrer  au  même  usage.  M.  le  duc  Decazes  ajouta 
quelques  mots  au  sujet  d'une  pétition  dans  laquelle  la  Cham- 
bre de  commerce  d'Alger  manifestait  des  inquiétudes  sur  la 
résolution  du  gouvernement  relativement  à  la  régence.  La 
commission  d'Afrique,  dont  l'orateur  était  l'organe,  n'avait 
pas  trouvé  que  ces  inquiétudes  fussent  fondées,  tout  démon- 
trant que  le  gouvernement  voulait  la  conservation  et  l'orga- 
nisation de  la  conquête.  M.  le  comte  de  Montlosier  blâma 
l'expression  de  colonie  employée  pour  désigner  Alger  5  c'est 
aux  idées  que  réveillait  ce  mot  qu'on  devait  attribuer,  selon 
lui,  tout  le  mal  qui  avait  été  fait. 

Après  cette  courte  discussion ,  tant  sur  le  budget  que  sur 
la  question  d'Alger ,  la  Chambre  procéda  au  scrutin  sur 
l'ensemble  du  projet ,  et  l'adopta  à  une  majorité  considéra- 
ble (111  voix  contre  8  ;. 

La  Chambre  poursuivait  ses  travaux  avec  une  activité  qui 
semblait  aller  jusqu'à  la  précipitation  j  les  votes  s'y  succé- 
daient rapidement  :  dans  la  séance  du  22  mai  elle  adopta  le 
projet  de  loi  relatif  aux  crédits  additionnels,  demandés  par 
le  ministre  de  la  guerre  sur  les  exercices  i834  et  i835,  le 
projet  de  loi  contre  les  détenteurs  d'armes  et  de  munitions 
deguerre,  et  enfin  le  projet  relatif  à  l'ouverture  d'un  crédit  ^ 
pour  les  fêtes  de  juillet  :  ces  trois  projets  furent  volés  pure- 
ment et  simplement  presque  sans  discussion. 
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Le  premier,  adopte  à  la  majorité  de  io3  voix  contre  10  , 
avait  donné  occasion  à  la  commission  d'examen ,  dont  M.  le 
marquis  de  la  Place  présenta  le  rapport  (21  mai),  d'expri- 
mer le  vœu  qu'au  moment  où  l'instruction  élémentaire  était 
en  progrès,  les  jeunes  soldats  appelés  sous  les  drapeaux 
participassent  au  bienfait  de  l'enseignement;  la  commission 
desirait  qu'à  l'avenir  une  allocation  spéciale  eût  place  au 
budget  pour  cet  usage.  La  discussion  fut  remplie  par  quel- 
ques observations  critiques  de  M.  le  vicomte  Dubouchage, 
sur  ie  système  militaire  en  général,  et  en  particulier  sur 
l'inutilité  des  crédits  demandés. 

Le  même  membre  prit  seul  la  parole  pour  repousser  le 
projet  de  loi  relatif  aux  détenteurs  d'armes,  que  la  com- 
mission d'examen,  ainsi  que  le  constata  M.  le  comte  Simëon 
dans  son  rapport  (21  mai),  avait  accueilli  comme  une  loi 
impérieusement  réclamée  par  les  circonstances.  M.  Dubou- 
chage blâma  la  faculté  attribuée  aux  tribunaux  correction- 
nels de  mettre  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  j  il  at- 
taqua surtout  la  peine  infamante  des  travaux  forcés ,  portée 
par  le  projet  contre  ceux  qui,  dans  des  mouvemens  insur- 
rectionnels, se  seraient  emparés  d'armes  et  de  munitions  : 
c'était  là  une  action  mauvaise,  illégale,  mais  elle  n'entraî- 
nerait pas  aux  yeux  du  public  une  véritable  flétrissure. 
«Vous  aurez  beau  faire  une  loi,  ajoutait  l'orateur,  pour 
dire  que  c'est  une  action  infamante,  l'opinion  publique  ne 
la  ratifiera  pas.  »  Ces  observations  n'empêchèrent  poiut  une 
majorité  de  io3  voix  contre  10  d'adopter  le  projet. 

Quant  aux  200,000  francs  demandés  pour  les  fêtes  de 
juillet,  ils  furent  accordés,  par  90  votans  contre  i4j  sans 
débat  aucun, 

23  mai.  Dans  la  séance  suivante  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
perception  des  droits  sur  la  navigation  de  la  Basse-Seine  et 
de  ses  affluens,  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville 
de  Metz  à  s'imposer  extraordinairement,  et  enfin  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  caisse  de  vétérance  appelèrent  l'atteption 
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de  laCbamLre.  Le  premier  de  ces  trois  projets  ne  donna  lieu 
à  aucune  discussion  ,  mais  il  n'en  fut  pas  de  même  des  deux 
autres. 

Le  projet  du  gouvernement  pour  autoriser  la  ville  de  Metz 
à  s'imposer  extraordinairement,  faisait,  comme  nous  l'avons 
vu,  frapper  l'impôt  sur  les  seulscontribuablesdomiciliés  dans 
la  ville  au  moment  où  avaient  été  commis  les  dégâts  qu*il  s'a- 
gissait de  réparer,  et  inscrits  au  rôle  des  contributions  per- 
sonnelles; la  Chambre  des  députés,  au  contraire,  avait  dé- 
cidé que  tous  les  contribuables  actuellement  portés  au  rôle 
des  contributions  directes  seraient  soumis  à  l'impôt  extraor- 
dinaire. En  apportant  le  projet  de  loi  à  la  Chambre  des 
pairs,  le  ministre  de  l'intérieur  avait  donné  à  entendre  que 
le  gouvernement  persistait  dans  son  opinion  5  toutefois  il  s'en 
était  rapporté  à  la  sagesse  de  la  Chambre.  La  commission 
s'était  déclarée  pour  l'adoption  de  l'amendement  introduit 
par  la  Chambre  des  députés  (22  mai);  mais  M.  le  comte 
Roy,  discutant  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi  de  vendémiaire 
an  I\  ,  proposa  d'en  revenir  au  projet  primitif.  Combattu 
par  M.  le  chevalier  Allant  et  par  M.  le  baron  Malouet,  rap- 
porteur de  la  commission,  qui  invoquait  l'adoption  pure  et 
simple  pour  ne  pas  ajourner  l'eiietde  la  loi,  l'amendement 
fut  écarté  après  deux  épreuves,  et  le  projet,  tel  que  l'avait 
modifié  la  Chambre  élective,  obtint  une  majorité  de  89  voix 
contre  '6-j ,  au  scrutin  secret. 

i>  Le  projet  de  loi  relatif  à  la  caisse  de  vétérance  plaçait  en- 
core la  Chambre  entre  la  pensée  du  gouvernement  et  la  dis- 
position que  lui  avait  substituée  la  Chambre  des  députés. 
Cetle  dispositii)n,  défavorable  aux  pensionnaires  de  la  caisse 
de  vétérance,  el  contraire  aux  principes  adoptés  pour  la 
liquidation  del'ancienneliste civile,  n'avait  pas  été  présentée 
à  la  Chambre  des  pairs  sans  que  le  président  du  conseil  eût 
laissé  voir  que  le  gouvernement  n'y  donnait  point  son  assen- 
timent (  25  avril).  Après  une  étude  approfondie  de  la  ques- 
tion ,  la  commission  d'examen,  invoquant  des  eonsidéra- 
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lions  de  justice  ,  d'humanité  et  de  générosité  nationales , 
concluait  unanimement  au  rejet  du  projet  de  loi,  qu'elle 
avait  accueilli  avec  un  étonnemeut  douloureux ,  suivant  le 
rapport  de  M.  le  baron  îMalouet  (20  mai).  Si  la  commission 
avait  hésité,  c'est  seulement  parce  que  le  rejet  du  projetallait 
encore  prolonger  les  angoisses  et  les  anxiétés  des  pension- 
naires. Attaqué  dans  la  Chambre  par  M.  le  baron  Mounier, 
comme  entaché  d'une  rigueur  excessive,  et  par  M.  le  duc  de 
Bassano,  qui  rappelait  que  plusieurs  des  pensionnaires  de  la 
caisse  de  vélérance  étaient  des  fonctionnaires  publics  du 
temps  de  lempire,  comme  fondé  sur  le  principe  inique  de 
la  non-rémunération  des  services,  le  projet  de  loi  ne  trouva 
pas  de  défenseurs  ,  et  fut  rejeté  à  une  très-forte  majorité 
(89  voix  contre  i4). 

24  niai.  Il  ne  restait  plus  maintenant  qu'un  seul  objet 
soumis  aux  délibérations  de  la  Chambre,  le  budget  des  re- 
cettespour  1 835.  Ce  budget  n'avait  été  présenté  que  le  2 1  mai, 
cependant  la  commission  d'examen  put  communiquer,  dès 
le  28,  le  résultat  de  son  travail,  par  l'organe  de  M.  le  comte  de 
Saint-Cricq.  Tout  en  regrettant,  à  l'exemple  de  la  commission 
de  le  Chambre  des  députés,  le  défaut  actuel  d'équilibre 
entre  les  dépenses  et  les  recettes,  elle  déclarait  que  d'impor- 
tantes améliorations  s'étaient  opérées  dans  la  fortune  publi- 
que, et  que  l'avenir  s'offrait  avec  des  gages  de  sécurité  et  de 
prospérité.  Dans  la  discussion  du  projet,  la  Chambre  en  tendit 
seulement  des  observations  générales  de  M.  le  vicomte  Du- 
bouchage  sur  la  nécessité  de  rétablir  la  balance  entre  les  dé- 
penses et  les  recettes  ,  et  un  discours  savamment  développé 
de  M.  le  comte  Roy  ,  où  était  approfondie  la  question  si  vaste 
du  système  des  douanes:  elle  adopta  ensuite  le  projet,  à  la 
majorité  de  i25  voix  contre  6.  C'est  le  dernier  acte  qu'elle 
nous  offre  à  consigner  ici. 

La  session  avait  été  laborieuse,  car,  indépendamment  des 
discussions  dont  nous  venons  de  présenter  le  résumé,  plu- 
sieurs matières  importantes  avaient  été  ébauchées  ,  une  miil- 
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litude  de  projets  de  loi  d'intérêt  local  avaient  été  votés,  et 
enfin  les  Chambres  avaient  eu  à  statuer  sur  diverses  propo- 
sitions émanées  de  quelques  uns  de  leurs  membres,  et  sur  un 
grand  nombre  de  pétitions. 

Parmi  les  travaux  achevés  par  l'une  des  Chambres  et  non 
terminés  par  l'autre ,  se  placent  un  projet  de  loi  sur  l' orga- 
nisation du  conseil  d'état,  un  autre  sur  la  répression  des 
crimes  que  les  Français  pourraient  commettre  dans  le  Levant, 
etuneproposition  relative  aux  effets  de  laséparatioa  decorps, 
qui  passèrent  de  la  Chambre  des  pairs  à  la  Chambre  élective 
où  les  deux  derniers  objets  seulement  allèrent  jusqu'au  rap- 
port; deux  projets  de  loi  sur  les  états-majors  des  armées  de 
terre  et  de  mer,  discutés  complètement  dans  la  Chambre  des 
députés,  mais  non  présentés  à  l'autre  Chambre 5  un  projet 
de  loi  sur  les  attributions  municipales,  et  des  propositions 
tendant  au  rétablissement  du  divorce  et  h  l'abolition  des 
lïiajorats,  qui,  après  avoir  reçu  la  sanction  de  la  Chambre 
élective,  attendirent  vainement  celle  des  pairs.  La  Chambre 
des  députés  avait,  en  outre,  entendu  des  rapports  sur  des 
projets  de  loi  et  des  propositions  d'un  haut  intérêt,  dont 
elle  avait  eu  communication  la  première  :  les  projets  con- 
cernaient l'organisation  d'une  réserve  pour  l'armée  de  terre, 
les  patentes,  les  douanes,  la  responsabilité  des  ministres,*  les 
propositions  étaient  relatives  au  dessèchement  des  marais,  aux 
chemins  vicinaux  et  cautonnaux,  aux  caisses  d'épargne.  La 
clôture  de  la  session  laissa  toutes  ces  questions  sans  solution  ; 
uous  verrons  quelques  unes  d'entre  elles  arriver  en  temps 
utile  dans  la  session  prochaine,  tandis  que  les  autres  seront 
encore  ajournées.  Une  proposition  renouvelée  de  la  session 
précédente,  au  sujet  des  sommes  prêtées  par  le  gouvernement 
en  i83o  aux  imprimeurs  et  aux  libraires,  avait  été  définiti- 
vement rejetée  dans  celle-ci  (17  mai). 

Plusieurs  propositions,  sur  la  vente  des  biens  de  majorais 
qui  devaient  faire  retour  à  l'état,  sur- la  rentrée  en  France 
des  membres  de  la  famille  impériale  ,  sur  l'incompatibilité 
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entre  la  qualité  de  député  et  celle  d'intéressé  dans  un  marché 
pour  fournitures  contracté  avec  le  gouvernement,  dont  le 
nombre  de  bureaux  voulu  par  le  règlement  de  la  Chambre 
élective  avait  autorisé  la  lecture  en  séance  publique,  n'avaient 
pas  été  prises  en  considération.  Quelques  autres  n'avaient 
pas  même  été  admises  à  la  lecture;  la  plus  importante  de  ces 
dernières, souscrite  par  ii5  dépulés,  tendait  à  une  réduction 
de  l'impôt  sur  le  sel.  Enfm  la  Chambre  des  députés  avait 
encore  été  saisie  d'un  projet  de  loi  sur  l'administration  des 
salines,  et  du  projet  de  règlement  des  comptes  de  l'exercice 
i832  ,  qui,  ni  l'un  ni  l'autre,  ne  furent  l'objet  d'un  rapport. 
Parce  règlement,  présenté  le  10  mars,  la  recette  applicable 
à  l'exercice  i832  était  arrêtée  à  1,149, 34©, 204  francs,  et 
la  dépense  à  1,1  ^5, 536, 285  francs. 

En  général ,  les  pétitions  n'avaient  pas  soulevé  de  longs 
débats.  La  discussion  solennellequesemblaientdevoir  amener 
les  pétitions  relatives  à  la  réforme  électorale,  s'engagea  deux 
fois  dans  la  Chambre  des  députés,  et  deux  fois  les  circonstances 
la  firent  avorter.  La  première  fois  ,  la  Chambre  était  encore 
tout  émue  de  l'altercation  survenue  entre  M.  Cabet  et  le 
ministre  de  l'intérieur  (  voyez  p.  90  )  ;  la  seconde  fois,  les 
événemens  d'avril  préoccupaient  tous  les  esprits,  et  ne  per- 
mettaient guère  de  discuter  des  questions  de  principe.  Des 
pétitions  ,  par  lesquelles  plusieurs  villes  demandaient  le 
maintien  de  leurs  évêchés,  qui  auraient  dû  être  suppri- 
més, pour  rentrer  dans  les  conditions  delà  loi  de  l'an  X, 
.  comme  le  voulait  une  disposition  législative  de  l'année  der- 
nière ,  curent  ceci  de  remarquable  ,  qu'elles  conduisirent  la 
Chambre  à  prendre  deux  résolutions  contradictoires.  Le  i5 
mars,  le  renvoi  de  ces  pétitions  au  ministre  de  l'intérieur, 
proposé  par  la  commission,  appuyé  par  MM.  Madier  de 
Montjau,  C'iarlcs  Dupin  et  Boissy  d'Anglas  ,  combattu  par 
MM.  Salvertc  cl  Odilon-Barrot  ,  avait  été  rejeté  j-  le  26 
avril,  au  contraire,  le  renvoi  au  ministre  des  cultes,  que 
proposait  encorda  commission  ,  et  que  soutenaient  MM.  Du- 
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pinaînéetdeLamartîne,  futprononcé.  raalgréroppositionde 
MM.  Luneau ,  Eschassériaux  et  Odilon-Barrot.  jNous  ne 
trouvons  guère  à  noter,  parmi  les  autres  pétitions,  que  diverses 
demandes,  d'origine  commune,  tendant,  les  unes  à  Tabro- 
■îifation  de  la  loi  qui  bannit  la  famille  impériale  ,  et  les  autres 
à  la  translation  des  cendres  de  Napoléon  sous  la  colonne  de  la 
place  Vendôme.  Les  premières  furent  écartées  par  l'ordre  du 
jour  qu'avaient  invoqué,  au  nom  de  la  raison  d'état,  le 
ministre  delà  guerre,  M.  Hervé  et  M.  Viennet,  quelques 
efforts  qu'eussent  faits  MM.  Sapey,  Limperani ,  Lévêque  de 
Pouilly,  Salverte  et  le  général  Bertrand ,  pour  obtenir  le 
renvoi  au  conseil  des  ministres.  Ce  renvoi  fut  prononcé  à 
l'égard  des  pétitions  relatives  aux  cendres  de  l'empereur.  Il 
faut  signaler  enfin  une  pétition,  dans  laquelle  un  ancien 
officier  demandait  que  les  fortifications  d'Huningue  fussent 
relevées,  et  dont  le  renvoi  au  président  du  conseil  fut  or- 
donné, sur  les  observations  de  MM.  Kœcblin ,  Larabit  et 
Clausel ,  bien  que  la  commission  eût  conclu  à  l'ordre  du  jour. 

Au  nombre  des  projets  de  loi  adoptés  parles  Chambres, 
auxquels  nous  devons  encore  une  mention,  quoiqu'ils  ne 
présentassent  ni  intérêt  général,  ni  caractère  politique,  figu- 
rent un  projet  de  loi  qui  relevait  la  ville  de  Paris  de  la  dé- 
chéance qu'elle  avait  encourue  de  la  loi  de  1828,  sur  lesem- 
bellissemens  qu'elle  s'était  engagée  à  faire  aux  Champs-Ely- 
sées ,  et  à  la  place  de  la  Concorde  ,  et  qui  réduisait  la  somme 
destinée  à  cet  usage;  un  projet  qui  ouvrait  au  ministre  de 
l'instruction  publique  un  crédit  pour  l'achèvement  des  , 
constructions  dépendantes  de  l'Ecole  de  Médecine,  et  d'autres 
projets  de  même  nature ,  pour  la  construction  de  deux  ponts, 
sur  la  Vilaine  dans  le  Morbihan  ,  et  sur  la  Dordogne  à 
Cubzac. 

C'est  dans  cet  état  que  la  session  fut  close ,  le  24  mai ,  par 
une  ordonnance  royale,  communiquée  le  même  jour  aux 
deux  Chambres  ,  en  la  forme  accoutumée. 

Considérés  comme  indices  de  la  situation  respective  des 
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pouvoirs  les  uns  à  l'égard  des  autres,  les  travaux  de  cette 
session  montraient  que  les  termes  des  relations  parlemen- 
taires n'avaient  guère  changé  depuis  la  précédente.  Ainsi 
qu'en  i833,  la  Chambre  des  pairs,  par  ses  paroles  et  par  ses 
actes,  avait  fait  preuve  d'un  accord  inaltérable  avec  le  gou- 
vernement. De  son  côté ,  la  Cbambre  élective  avait  gardé  son 
indépendance  ^  on  peut  dire  même  que  celte  indépendance 
s'était  plus  nettement  dessinée,  et  qu'elle  autorisait  jusqu'à 
un  certain  point  cette  thèse,  que  nous  avons  vu  soutenir, 
à  savoir,  que  la  majorité  ne  marchait  pas  complètement  avec 
le  ministère.  Outre  divers  écbecs  essuyés  dans  des  rencontres 
partielles,  et  sa  défaite  signalée  dans  la  discussion  solennelle 
du  traité  américain  ,  le  ministère  avait  du  disputer  vivement 
les  victoires  qu'il  avait  remportées,  et  le  chiffre  de  la  mino- 
rité avait  été  parfois  imposant.  Une  question  surtout ,  à  pro- 
pos de  laquelle  la  grande  majorité  désavouait  le  système  en 
vigueur,  c'était  celle  des  finances.  Au  total,  quoique  maître 
encore  du  terrain,  le  ministère  en  avait  cependant  assez 
perdu,  pour  donnera  croire  que  peut-être  il  eut  dû  se  re- 
tirer ,  sans  les  troubles  graves  qui ,  en  absorbant  toute  l'at- 
tention ,  avaient  empêché  les  hostilités  contre  lui  d'être 
aussi  formidables  qu'elles  l'auraient  été  dans  une  situation 
calme  et  régulière. 

Quant  aux  Chambres ,  toutes  les  fois  que  celle  des  pairs 
avait  eu  à  se  prononcer  entre  la  Chambre  élective  et  le  gou- 
vernement, c'est  à  ce  dernier  qu'elle  s'était  ralliée  j  de 
sorte  que  les  deux  Chambres  s'étaient  plutôt  éloignées  que 
rapprochées  l'une  de  l'autre.  On  a  vu,  en  effet,  dans  plusieurs 
circonstances,  la  Chambre  inamovible  avouer  hautement 
son  désaccord  avec  la  Chambre  des  députés,  et  le  constater 
par  des  votes  ,  ou  au  moins  par  son  refus  implicite  de  se  pro- 
noncer sur  divers  projets  qu'elle  laissa  en  arrière  ,  et  qui 
étaient  dénature,  dans  leur  ensemble  ou  dans  quelques  unes 
de  leurs  dispositions,  à  ne  pas  recevoir  un  favorable  accueil 
au  palais  du  Luxembourg. 
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CHxiPITRE  X, 


Dissolution  de  la  Chambre  des  députés.  —  Ordonnance  qui  nomme  un 
ministre  de  la  marine.  —  Mort  du  général  Lafayette.  —  Elections  géné- 
rales de  la  garde  nationale.  —  Ordonnance  rendue  en  matière  de  douanes. 
—  Exposition  des  produits  de  l'industrie  nationale.  —  Situation  du  pays 
au  moment  des  élections  pour  la  Chambre  des  députés.  —  Résultat  des 
élections.  —  Convocation  des  Chambres  pour  le  3i  juillet.  —  Nomina- 
tion d'un  nouveau  président  du  conseil  des  ministres.  —  Ouverture  de 
la  session  de  i835.  —  Discours  du  roi.  —  Incidens  sur  la  prestation  du 
serment  et  la  présidence  d'âge  dans  la  Chambre  élective.  —  Vérification 
des  pouvoirs  des  députés.  —  Composition  du  bureau  définitif  de  la  Cham- 
bre élective.  —  Discours  de  son  président  en  montant  au  fauteuil.  — 
Travaux  préparatoires  de  la  Chambre  des  pairs.  —  Discussion  et  vote 
de  l'adresse  dans  cette  Chambre — Discussion  et  vote  de  l'adresse  dans 
la  Chambre  des  députés.  —  Présentation  des  adresses  au  roi.  —  Proro- 
gation des  Chambres.  ,, 


Le  lendemain  môme  de  la  clôture  de  la  session ,  parut 
une  ordonnance  royale  qui  prononçait  la  dissolution  de  la 
Chambre  des  députés,  convoquait  pour  le  21  juin  les 
collèges  électoraux,  et  fixait  au  20  août  l'ouverture  de  la 
session  de  i835.  Comme  le  terme  légal  du  mandat  législatif 
des  députés  était  arrivé,  la  perspective  des  procliaines  élec- 
tions générales  préoccupait  déjà  depuis  long-temps  l'opi- 
nion publique,  et  déjà  la  presse  avait  commencé  à  agiter  les 
questions  de  choses  et  de  personnes  qui  s'y  rattachaient.  Elles 
furent,  pendant  tout  le  mois  de  juin,  le  seul  aliment  delà 
politique  ,  à  laquelle  elles  rendirent  un  nouvel  intérêt;  toute- 
fois, bien  que  l'esprit  des  élections  dût  se  ressentir  de  l'in- 
fluence des  troubles  du  mois  d'avril,  tout  annonçait  que 
cette  crise  solennelle  des  gouverncniens  représentatifs  s'ac- 
complirait avec  la  plus  parfaite  régularité,  et  dans  le  calme 
le  plus  complet. 

Peu  défaits  importans  étaient  survenus  dans  l'intervalle 
écoulé  entre  ces   troubles  et  la  clôture  des  Chambres.  Le 
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cabluet  avait  reçu  un  nouveau  membre  dans  son  sein  :  sur  le 
refus  du  baron  Pioussin  ,  ambassadeur  à  Constanlinople  ,  au- 
quel le  portefeuille  de  la  marine  avait  été  assigné  ,  lors  des 
derniers  changemens  ministériels ,  le  vice-amiral  comte 
Jacob  fut  appelé,  par  une  ordonnance  du  19  mai,  à  la  tête 
de  ce  département.  Mais  cette  nomination  n'avait  aucune  si- 
gnification particulière,  aussi  passa-t-elle  inaperçue  au  mi- 
lieu de  la  sensation  produite  par  la  mort  du  général  La- 
fayette  ,  arrivée  le  lendemain  (voyez  la.  Chronique). 

La  popularité  universelle  de  cet  illustre  vétéran  de  la  li- 
berté, la  position  qu'il  occupait  entre  les  partis,  les  grands 
souvenirs  groupés  autour  de  son  nom,  élevaient  cette  mort 
au  rang  des  événemens  publics.  Il  se  mêlait,  en  outre,  une 
certaine  anxiété  à  l'émotion  douloureuse  causée  par  sa  perte. 
Depuis  les  funérailles  du  général  Lamarque,  les  solennités 
funèbres  n'étaient  pas  vues  sans  quelque  appréhension  ; 
heureusement,  ces  inquiétudes  ne  furent  pas  justifiées.  D'ail- 
leurs, il  y  avait  pour  le  moment  dans  la  masse  de  la  popu- 
lation une  telle  lassitude  de  toute  agitation  ,  une  telle  in 
différence  en  matière  politique,  que  la  mort  du  général 
Lafayette,  qui,  quelques  années  plus  tôt,  aurait  si  profon- 
dément ému  la  France  entière ,  ne  pouvait ,  dans  les  circons- 
tances actuelles,  obtenir  cette  éclatante  manifestation  de 
regrets  qui  avait  honoré  les  restes  du  général  Foy  et  de 
Manuel.  C'est  ce  qu'indiquait  suffisamment  ce  mot  caracté- 
ristique de  la  situation,  qui  fut  alors  dans  un  grand  nom- 
bre de  bouches  :  «  Le  général  Lafayette  meurt  mal  à  pro- 
pos. » 

Les  élections  générales  des  officiers  de  la  garde  nationale, 
qui  se  firent  au  mois  de  mai,  constituèrent  le  fait  le  plus 
remarquable  de  cette  époque,  sous  le  rapport  politique.  Ces 
élections ,  qui  amenaient  une  masse  imposante  de  citoyens 
à  prononcer  un  jugement  implicite  sur  la  marche  du  gou- 
vernement, se  passèrent  avec  le  plus  grand  ordre  et  le  plus 
grand  calme,  et   donnèrent,   presque  partout,  l'avantage 
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aux  candidals  dont  le  ministère  pouvait  désirer  la  nomi- 
nation. 

A  partir  de  la  clôture  de  la  session  jusqu'au  moment  des 
élections  pour  la  Chambre  des  députés ,  nous  ne  trouvons  à 
noter  qu'une  ordonnance  royale,  rendue  conformément  à 
un  article  introduit  dans  le  budget  des  receltes  ,  et  tendant  à 
remplacer  par  des  droits,  les  prohibitions  à  l'importation  et 
à  l'exportation  de  différens  objets.  Dans  le  rapport  qui  pré- 
cédait cette  ordonnance,  et  qui  semblait  indiquer ,  en  ma- 
tière de  douanes,  des  principes  plus  larges  et  plus  libéraux 
que  ceux  sur  lesquels  la  législation  actuelle  était  basée,  le 
ministre  du  commerce  annonçait  qu'il  était  urgent  de  cor- 
riger encore  par  d'autres  ordonnances,  en  attendant  une  loi 
nouvelle,  les  vices  des  lois  existantes,  dont  la  dernière  re- 
montait à  l'année  1826. 

Si  nous  jetons  maintenant  un  coup  d'œil  sur  l'ensemble 
delà  situation  du  pays,  nous  verrons  que  non  seulement  la 
tranquillité  publique  n'avait  pas  été  troublée  de  nouveau, 
depuis  les  événemens  d'avril,  mais  même  qu'elle  ofirait  des 
apparences,  des  garanties  de  solidité.  Entre  les  divers  signes 
qui  prouvaient  que,  considérés  dans  leurs  conséquences  gé- 
nérales, ces  événemens  n'avaient  pas  eu  de  suites  graves  et 
durables,  il  faut  mettre  au  premier  rang  la  richesse  et  l'a- 
bondance des  produits  de  l'industrie  nationale,  rassemblés 
dans  une  exposition  publique  ouverte  le  i"  mai  :  elle  n'at- 
testait pas  seulement  une  haute  puissance  industrielle,  c'é- 
tait aussi  l'indice  d'un  état  de  choses  paisible  et  régulier. 
Une  lacune  toutefois ,  au  milieu  de  ce  bel  ensemble,  rappela 
un  moment  les  déplorables  elfets  des  discordes  civiles  :  la 
fabrique  de  Lyon  manqua  d'abord  à  ce  rendez-vous  de  toutes 
les  branches  de  l'industrie  française ,  mais  son  contingent 
arriva  plus  lard,  et  vint  démontrer  que  si  les  affreuses  ca- 
lamités qui  avaient  frappé  Lyon  étaient  encore  trop  récen- 
tes pour  que  leurs  traces  eussent  déjà  disparu,  la  ville  la- 
borieuse ne  tarderait  cependant  pas  à  les  effacer. 
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La  situation  générale  de  la  France  semblait  donc  rassu- 
rante 5  néanmoins  les  esprits  n'étaient  pas  encore  revenus  de 
la  méfiance  dans  laquelle  les  avaient  jetés  les  dernières  insur- 
rections.Ces  dispositions,  au  momentdes  élections,  étaient  fa- 
vorables au  ministère:  le  pays  paraissait  porto,  en  acceptant 
les  interprétations  données  par  les  organes  du  pouvoir ,  à  cher- 
cher et  à  trouver  les  causes  des  désordres  dans  les  provoca- 
tions imprudentes  de  l'opposition,  et  semblait  enclin,  pour 
prévenir  le  retour  des  troubles ,  à  fortifier  la  majorité  minis- 
térielle, ou  du  moins  à  affaiblir  ses  adversaires.  Le  gouverne- 
ment s'attachait  particulièrement  à  confirmer  le  corps  élec- 
toral dans  ces  dispositions  5  on  lui  imputa  même  de  n'avoir 
convoqué  si  vite  les  collèges  électoraux,  que  pour  ne  pas  lais- 
ser aux  impressions  produites  par  les  événemens  le  temps 
de  disparaître. 

La  polémique  électorale  fut  des  plus  animées  pendant  tout 
le  cours  du  mois  de  juin,  et  les  partis  agirent  avec  beaucoup 
d'activité.  Le  résultat  définitif  de  la  lutte  ne  paraissait  ce- 
pendant pas  douteux  :  tout  en  disputant  la  victoire,  l'opposi- 
tion en  désespérait  d'avance  ,  et  comme  pour  expliquer  sa 
défaite ,  elle  s'élevait  contre  la  composition  actuelle  du  corps 
électoral,  non  moins  que  contre  l'abus  qu'elle  reprochait  au 
gouvernement  de  faire  de  ses  immenses  moyens  d'action 
pour  influencer  les  électeurs.  Deux  faits  dominèrent  tous 
ces  mouvemens  électoraux  :  la  rentrée  du  parti  légitimiste 
dans  la  lice,  dont  il  s'était  tenu  éloigné  aux  élections  précé- 
dentes, et  sur  plusieurs  points  son  alliance  constatée  avec 
la  fraction  la  plus  avancée  de  l'opposition  contre  l'adver- 
saire commun. 

Les  élections,  qui  n'amenèrent  aucun  incident  remarqua- 
ble ,  et  dont  au  surplus  les  circonstances  matérielles  nous 
occuperont  plus  tard,  eurent  l'issue  qu'on  avait  prévue.  La 
victoire  fut  peut-être  plus  sérieusement  disputée  qu'on  ne 
s'y  était  attendu  ,  et  dans  un  grand  nombre  de  collèges  le 
vainqueur  ne  l'emporta  que  d'un  très-pelil  nombre  de  voix. 


256  HISTOIRE  DE  FRANCE  (i834). 

quei\]ucfois  de  deux  ou  trois;  mais  elle  resta  au  ministère, 
et  le  cliiflre  de  la  majorité  parut,  au  premier  moment,  con- 
sidérablement augmenté.  Cependant ,  et  selon  l'usage ,  les 
partis  ne  s'accordèrent  pas  dans  les  tableaux  statistiques 
qu'ils  tracèrent  de  la  nouvelle  Chambre  :  on  pourra  s'en  con- 
vaincre par  les  appréciations  que  nous  allons  emprunter  à 
un  journal  du  pouvoir,  et  à  une  feuille  de  l'opposition. 
Le  Moniteur  du  28  juin  s'exprimait  ainsi  : 

«i  L'ancienne  Chambre  se  divisait,  comme  il  arrive  à  toutes  les  assem- 
blées délibérantes,  en  majorité  et  opposition  ;  et,  entre  l'une  et  l'autre  , 
il  existait  une  portion  flottante,  se  portant  alternativement  du  côté  de  la 
majorité  ou  de  l'opposition,  suivant  les  circonstances  et  les  questions.  On 
évaluait  à  peu  près  à  25o  la  majorité,  à  i.To  l'opposition,  à  5o  la  portion 
flottante.  Les  absences  altéraient  nécessairement  ces  nombres  ;  car  jamais 
la  Chambre,  excepté  en  deux  occasions,  n'a  atteint  le  nombre  de  400 
membres  présens. 

!.■  Aujourd'hui  cet  état  de  choses  est  modiGé  de  la  manière  suivante  : 
Il  est  sorti  162  membres  de  l'ancienne  Chambre.  Sur  ces  162  l'opposiliGn 
en  a  perdu  82,  la  portion  intermédiaire  i5,  la  majorité  65.  Il  est  à  re- 
marquer que  sur  les  65  membres  sortant  de  la  majorité,  un  très-o;rand 
nombre,  plus  de3o,  sont  sortis  volontairement,  et  parce  qu'ils  n'ont  pas 
voulu  se  représenter. 

»  La  plus  grande  partie  des  autres  a  été  remplacée  par  des  hommes  de 
la  même  nuance  d'opinion.  Quant  aux  82  membres  de  l'opposition  ,  12  en- 
viron sont  sortis  volontairement,  70  ont  été  repoussés  par  les  électeurs,  et 
remplacés  presque  tous  par  des  hommes  d'une  opinion  contraire. 

»  Si  donc  on  regarde  comme  significatif  le  jugement  des  électeurs,  on 
voit  qu'il  a  condamné  une  moitié  environ  de  l'ancienne  opposition.  Elle 
perd,  en  effet,  entre  60  à  70  voix,  ce  qui  fait  une  différence  de  120  à  i4o 
pour  les  votes  de  la  Chambre,  puisque  les  voix  en  moins  d'un  côté  sont 
en  plus  de  l'autre.  La  portion  intermédiaire  a  fait  des  pertes  aussi ,  mais 
infiniment  moindres. 

»  En  attribuant  90  voix  à  l'opposition  ,  820  à  la  majorité  ,  5o  à  la  por- 
tion intermédiaire,  on  est  à  peu  près  dans  le  vrai  ,  autant  du  moins  qu'il 
est  possible  d'évaluer  les  forces  respectives  dans  les  assemblées. 

)<  Ainsi,  au  lieu  de  260  ,  60  et  i5o  ,  on  a  les  nombres  de  Sao,  5o  et  90. 
Les  légitimistes  ,  ou  ceux  qu'on  appelle  ainsi,  sont  au  nombre  de  i5  en- 
viron ,  et  compris  dans  l'opposition. 

Les  calculs  du  Journal  du  Commerce  conduisaient  à  des 
résultats  fort  différens  :  selon  lui,  les  députés  devaient  être 
ainsi  répartis  :  ministériels  200-,  tiers-parti  lao:  opposition 
patriote  iio;  opposition  légitimiste  27.  Ce  journal  ne  s'ac- 
cordait pas  mieux  avec  le  Moniteur  relativement  aux  perles 
essuyées  :  il  les  évaluait  à  g'i  pour  la  majorité  ,  et  seulement 
372  pour  l'opposition.  Les  organes  du  parti  légitimiste  gros- 


CONVOCATION  DES  CHAMBRES.  «s^ 

sissaient   également  leurs  succès,  et  portaient  au-delà  de 
trente  le  nombre  des  députés  de  leur  couleur. 

En  résumé,  si,  pour  ce  qui  concernait  les  députés  ré- 
élus, ces  évaluations  présentaient  quelque  certitude,  elles 
devenaient  fort  hypothétiques  quant  à  la  presque  totalité 
des  hommes  nouveaux,  destinés  en  réalité  à  constituer  la 
majorité;  de  sorte  que,  bien  qu'il  fût  à  peu  près  sûr  que 
le  ministère  l'avait  de  beaucoup  emporté ,  on  ne  pouvait 
cependant  asseoir  une  opinion  décisive  avant  l'épreuve  de 
l'adresse.  En  attendant,  il  ne  ressortait  des  élections  que  deux 
faits  positifs,  c'est  que  le  parti  légitimiste  avait  obtenu  dans 
la  Chambre  élective  une  représentation  assez  remarquable, 
et  que  le  parti  républicain  avait  perdu,  au  contraire,  tous 
les  organes  qu'il  y  possédait  :  aucun  des  membres  qui  avaient 
explicitement  ou  implicitement  manifesté  des  doctrines  ré- 
publicaines n'avait  été  réélu. 

Ces  résultats  contestés  des  élections,  les  inductions  qu'on 
pouvait  en  tirer,  l'appréciation  anticipée  de  l'esprit  de  la 
nouvelle  Chambre  préoccupaient  encore  la  presse,  lorsqu'une 
ordonnance  royale  qui ,  rapprochant  l'ouverture  de  la  ses- 
sion, la  fixait  au  3i  juillet,  vint  soulever  d'autres  questions. 
Le  journal  officiel  du  i"  juillet  accompagnait  cette  ordon- 
nance d'un  article  où  il  était  dit  que  le  roi ,  devant  voyager  au 
mois  d'août  dans  les  départemens  du  Midi,  avait  voulu  rap- 
procher la  réunion  des  Chambres  pour  y  pouvoir  assister  : 
au  surplus,  celte  convocation  n'était  faite  que  par  déférence 
pour  l'article  de  la  Charte  qui  ordonne  qu'en  cas  de  dissolu- 
tion de  la  Chambre  des  députés,  une  nouvelle  Chambre  soit 
convoquée  dans  les  trois  mois  :  en  conséquence, et  par  égard 
pour  les  habitudes  parlementaires,  le  roi ,  après  avoir  seule- 
ment réuni  les  Chambres  et  les  avoir  mises  en  séance,  les 
prorogerait  à  la  fin  de  l'année. 

Ces  explications  excitèrent  aussitôt  une  vive  controverse: 
tous  les  journaux  de  1  opposition  crièrent  à  la  violation  de 
Tart.  42  de  la  Charte,  qui ,  d'après  leur  interprétation ,  vou- 
j4nn,  hiit.  pour  i834.  17 
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laitnon  seulement  que  les  Chambres  fussent  réunies  dans  les 
trois  mois  postérieurs  à  une  dissolution,  mais  aussi  consti- 
tuées réellement,  afin  que  le  pays  ne  restât  sans  représenta- 
tion nationale  que  le  temps  strictement  nécessaire  pour 
remplacer  une  Chambre  par  une  autre.  Les  motifs  qu'ils 
attribuaient  au  ministère  pour  commettre  cette  illégalité, 
étaient  le  désir  de  s'aftVanchir  pendant  six  mois  encore  du 
contrôle  des  Chambres ,  et  son  incertitude  sur  Tesprit  de  la 
Chambre  élective,  incertitude  qui  le  faisait  reculer  devant 
la  discussion  de  l'adresse.  Dans  ce  débat,  le  ministère  s'avoua, 
en  quelque  sorte,  battu,  et  sa  résolution  de  n'assembler  les 
Chambres  que  pour  la  forme,  fut  non  avenue  de  fait. 

Cette  question  vidée,  on  pouvait  croire  qu'aucun  autre  in- 
cident ne  s'élèverait  avant  l'ouverture  de  la  session , 'mais 
une  nouvelle  modification  du  cabinet  vint  exciter  l'atten- 
tion. Le  i8  juillet,  sans  que  rien  l'eût  fait  prévoir,  le 
maréchal  Soult  donna  sa  démission  et  fut  remplacé  au  mi- 
nistère de  la  guerre  et  dans  là  présidence  du  conseil  par  le 
maréchal  Gérard.  Ce  changement  fut  diversement  expliqué. 
Suivant  quelques  joutnaux,  la  retraite  du  maréchal  Soult 
aurait  été  provoquée  par  des  discussions  survenues  entre  lui 
et  le  ministre  de  l'intérieur,  à  roccasi'on  de  dépêches  télé- 
graphiques ,  et  aussi  par  le  mécontentement  que  le  maréchal 
aurait  éprouvé  en  voyant  le  cabinet  pencher  vers  l'opinion 
qu'il  convenait  de  mettre  Alger  sous  le  régime  civil  plutôD 
que  '^ous  le  régime  militaire.  Selon  d'autres,  l'élimination 
du  maréchal,  assez  généralement  considéré  comme  le  prin- 
cipal auteur  des  surcharges  du  budget ,  aurait  été  une  satis- 
faction accordée  d'avarice  aiix  Vues  économiques  de  la  Cham- 
bre nouvelle.  Le  cabinet,  disait  on,  faisait  le  sacrifice  de  son 
chef  pour  se  conserver.  Les  organes  du  gouvernement  re- 
poussèrent ces  explications,  et  assurèrent  que  la  démission 
du  maréchal  ne  devait  être  attribuée  qu'au  besoin  de  se  repo- 
ser et  de  rétablir  sa  santé  détruite  par  ses  fatigues  excessives. 
Au  reste,  et  bien  qu'il  s'agît  du  portefeuille  le  plus  impor- 
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tant  et  de  la  présidence  du  cabinet,  cette  relraiie  d'un  per- 
sonnage politique  considérable  ne  produisit  que  peu  de 
sensation.  On  pensa  que  ce  n'était  là  encore  qu'un  change- 
ment de  personne,  et  non  de  choses,  et  que  l'esprit  et  la 
direction  du  ministère  ne  subiraient  aucune  modification. 
On  verra  plus  tard  que  cette  opinion  n'était  pas  complète- 
ment vraie  :  pour  le  moment ,  le  maréchal  Gérard  parut  la 
confirmer,  en  se  contentant  de  marquer  son  avènement  par 
une  circulaire,  où,  après  avoir  loué  l'armée  du  concours 
qu'elle  avait  donné  en  toutes  circonstances  à  l'illustre  chef 
qu'elle  venait  de  perdre ,  il  exprimait  la  confiance  qu'elle 
persévérerait  dans  la  même  voie  avec  le  même  dévouement. 

Tels  furent,  en  y  ajoutant  quelques  agitations  sansimporr 
tance,  produites  dans  le  Midi  par  un  voyage  de  M.  Berryer, 
les  seuls  faits  de  politique  intérieure  sur  lesquels  se  porta 
l'attention  publique,  jusqu'à  l'ouverture  de  la  session. 

Cette  ouverture  eut  lieu,  au  terme  fixé  (3i  juillet)  ,  avec 
l'appareil  et  le  cérémonial  ordinaires.  Le  nombre  des  députés 
présens  était  plus  considérable  qu'on  ne  s'y  attendait^  il  s'é- 
levait au-delà  de  trois  cents.  Les  représentans  de  l'opinion 
légitimiste  s'abstinrent  de  paraître  à  la  séance  rovale. 

Le  roi ,  accueilli  à  son  arrivée  dans  la  salle  par  de  vives 
acclamations,  commença  sou  discours  en  exprimant  la  satis- 
faction qu'il  éprouvait  toujours  à  voir  les  Chambres  réunies 
autour  de  lui.  Gesentiment  était  plus  vif  encore  au  moment 
où  le  suffrage  national  venait  de  se  manifester  aYi^c  tant  d'é- 
clat. «  11  a  consacré,  disait  le  roi ,  celte  politique  libérale  et 
modérée  que  les  Chariibres  dans  les  sessions  précédentes  ont 
si  loyalement  soutenue.  C'est  la  politique  Ue  la  Charte.^». La 
France  voulait  le  repos  sous  l'égide  des  institutions  préservées 
de  toute  atteinte  par  son  courage  et  sa  sagesse  :  S.  M.  déclarait 
que  son  gouvernement  s'était  efforcé  de  réjiondreàcc  vœu, 
etljii'il  y  avait  réussi  par  sa  persévirance. 

«  Partout,  ajoutait- elle ,  où  (je  criniineUcs  cnticprisc*  ont  suscité  une 
lutte  déplorable ,  la  cause  nationale  a  triomphé  j  la  garde  nationale  et  l'ar- 
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_jce    dc'T'.  cdeTiez  ceœœe  moi  îe  noble  dèxonenient,  odI  rrprimé 

le  dérani  •  ^al d'énergie qee  <ie  S/itlitè;  et  la  paiîibie  exècntion 

des  lois  rti.   -  ..^s  la  sesâon  deraière  a  prouvé  rimpuissâDce  des  per- 

totiutemrs  ,  eî  raiaenc  la  confiance  dans  les  esprits.  » 

On  recueillait  l«  fruits  de  cel  heureux  e'tat  de  choses,  et 
rexpoâdon,  que  le  roi  avait  coutemplée  avec  bonheur,  avait 
moniré  combien  de  conquêtes  étaient  déjà  faites,  combien 
d  espérances  pouvaient  être  conçues.  Ces  espérances  devaient 
se  réalisa"  à  la  faveur  de  la  paix .  sous  la  direction  d'une  admi- 
nistration active  et  prévoyante,  et  la  prospérité  toujours 
croissante  du  pays  permettrait  de  faire  face  aux  dépenses 
publiques ,  avec  les  ressources  ordinaires  de  l'étal.  Indiquant 
ensuite  sommairement  lotjeî  des  futurs  travaux  des  Cham- 
bres, le  roi  annonçait  la  présentation  des  lois  de  finances  en 
temps  utile  ,  des  lois  qu'exigeait  1  exécution  des  traités ,  et  de 
celles  qui  étaient  encore  nécessaires  pour  raccomplissement 
de;  rrr.T.eïses  de  la  Charte. 

Pis  1;5  lûaires  extérieures  la  question  de  l'Espagne  avait 
s:u  f  :  ;cu  quelques  développemens.  Après  avoir  déclaré  qu'il 
n'avait  qu'à  se  féliciter  de  ses  relations  avec  les  puissances 
étzangères,  le  roi  s'exprimait  ainsi  sur  la  situation  de  la 
péninsule: 

>  L&  dtBtesciiMS  întestinet  qui  défioIaiieDt  le  PcnttK?)  ont  atteint  leur 
tTTMf  X*ai  oooclo  arec  le  roi  de  la  Gracde-B retapie,  la  reine  d'Eçpaene 
et  la  lÔBede  Portugal ,  un  traité  qui  a  déjà  exercé  sur  le  rétablissement 
de  la  paix  dans  la  Pé^insKle  la  fins  salutaire  inâoence.  Toujours  iotime- 
aMnt  uii arec FAoçl^erre,  je  m'occupe  .  de  coDcert  arec  mes  alliés,  de 
la  sitaatîoB  de  t^&pagne  )  où  soat  fcrreniies  des  complications  nonvelles, 
qui  appellent,  de  la  part  des  puissances  qui  ont  signé  le  traité  da  22 
avrO,  nae  sôiense  attention  (i).  a 

Contrairement  à  Tattente  générale  et  aux  bruits  qui  s'é- 
taient répandu»,  le  roi  passait  rapidement  sur  la  question 
de  rOrîent  :  il  se  bornait  à  dire  que  l'état  de  cette  partie  du 
moiîde  était  rasîuract ,  et  que  tout  annonçait  que  la  paix 

dont  iouisiait  l'Eurepe  ne  serait  point  troublée. 


(1)  V«yei  Urt^te  de  ce  traité*  I';lppe;;àice 
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«  Affc-mir  nos  institutions,  disait  S.  M.  en  terminant,  rallicT  ai  trône 
et  à  la  Charte  tous  les  bon»  Français  ,  en  réprimant  avec  une  égale  fermeté 
les  tentatives  isolées  ou  combinées  des  factions  contraires,  c'est  Ionique 
but  de  mes  efforts;  et  ma  plus  douce  réeompense  sera  cette  affecticm  de 
ma  patrie,  dont  les  témoignages  excitent  toujours  en  moi  une  sympathie 
si  profonde.  » 

Ce  discours  ne  produisit  qu'une  médiocre  sensation.  On 
remarqua  seulement  que  parler  des  lois  qu  exigeait  Vexé- 
cution  des  traités^  c'était  indiquer  que  le  gouvernement  ne 
considérait  pas  la  question  du  traité  avec  les  Etats-Lnis 
comme  définitivement  résolue  par  la  décision  delà  dernière 
Chambre.  Le  paragraphe  relatif  à  l'Espagne  fut  aussi  l'objet 
de  quelque  commentaire:  pour  tout  le  reste  le  discours  delà 
couronne  fut  généralement  trouvé  insignifiant,  et  en  parfait 
rapport  avecla  déclaration  insérée  ^\x Moniteur,  qne  la  con- 
vocation des  Chambres  au  3i  juillet  n'était  qu'une  afiaire 
de  forme. 

La  formalité  de  la  prestation  du  serment  qui,  d'après  les 
habitudes  parlementaires,  suivait  le  discours  dn  roi .  était 
attendue  celte  fois  avec  une  certaine  curiosité.  Un  député  , 
M.  deCormenin,  avait  publié,  la  veille,  une  lettre  dans  la- 
quelle il  établissait  que  les  députés  ne  devaient  pas  prêter 
serment,  ni  devant  le  roi,  ni  avant  la  vérification  de  leurs 
pouvoirs.  Conformément  à  cette  doctrine,  M.  de  Cormenin, 
quoique  présent  à  la  séance  royale,  ne  réponditpas  à  1  appel 
de  son  nom,-  le  ministre  de  l'intérieur  passa  outre,  et  celtepro- 
testation  isolée,  contre  un  usage  qne  M.  de  Cormenin  jugeait 
inconstitutionnel  ,  n'eut  pas  d'autre  résultat. 

Les  premières  opérations  de  la  Chambre  élective  offraient 
d'autant  plus  d'intérêt  dans  la  circonstance  actuelle,  qu  elles 
devaient  former,  avec  la  discussion  de  l'adresse,  jusqu'à  la 
prochaine  convocation,  les  seuls  indices  de  l'esprit  des  nou- 
veaux députés  ;  aussi  l'attention  publique  se  p or ta-t-elle  vi- 
vement sur  les  travaux  d'organisation,  qui  commencèrent  le 
1"  août. 

Un   incident   assez  remarquable  signala  l'ouverture  de 
celle  séance.  Par  des  motifs  qui  iudîquaient  déjà  la  nature 
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de  leur  opposition ,  les  députes  légitimistes,  comme  nous 
l'avons  dit^  s'étaient  abstenus  d'assister  à  la  séance  royale. 
En  l'absence  de  M.  de  Gras  Piéville,  l'uu  d'entre  eux,  à  qui 
appartenaient  les  fonctions  de  doyeu  d'âge,  MlBedoch,  le 
«député  le  plus  âgé  après  lui ,  avait  été  appelé  à  la  présidence 
provisoire,  et  occupait  le  fauteuil ,  le  i"  août,  lorsque 
M.  deGfas-Préville  se  présenta  en  revendiquant  ses  préroga- 
tives de  doyen.  Un  débat  animé  s'engagea  sur  la  question 
de  savoir  à  qui  devait  rester  cette  présidence.  S'appuyant 
des  termes  du  règlement,  M.  Luneau  pensait  que  la  session 
n'étant  ouverte  que  le  lendemain  de  la  séance  royale,  M.  de 
GraS'Préville,  en  arrivant  actuellement,  était  dans  la  pléni- 
tude de  son  droit.  MM.  Hennequin,  Larabit,  de  Laboulie 
se  prononcèrent  dans  le  même  sens.  MM.  Yiennet ,  de  Sal- 
vandy  ,  Renouard  et  Gillon  soutinrent  au  contraire  les 
droits  acquis  à  M.  Bedoch  ,  par  sa  présence  à  la  séance  de  la 
veille,  et  par  suite  de  l'absence  de  M.  de  Gras-Préville.  Cette 
discussion  fut  assez  vive:  M.  Yiennet,  rapprochant  les  noms 
des  défenseurs  des  droits  de  M.  de  Gras-Préville ,  y  vit  une 
continuation  de  l'alliance  signalée  aux  élections  5  M.  Luneau, 
protesta  alors ,  en  invoquant  son  titre  de  député  de  la  Ven- 
dée ,  contre  une  interprétation  qui  le  constituait  l'allié  du 
parti  légitimiste.  Des  murmures  accueillirentl'opinion  émise 
parM.  Hennequin,  que  la  Chambre  existait  légalementavant  la 
séance  royale  :  on  réclama  aussi  contre  les  formes  de  lan- 
gage, par  lesquelles  le  même  orateur  affectait  de  ne  donner 
au  roi  que  le  titre  de  chef  du  gouvernement.  Enfin  INI.  de 
Laboulie  crut  devoir  répondre  aux  inductions  qu'on  pouvait 
tirer  de  l'absencp  du  parti  légitiiiiisie  à  la  séance  de  la  veille, 
et  déclara  que  les  députés  de  son  parti  n'étaient  pas  venus 
dans  l'inteution  d'être  hostiles  au  gouvernement  et  au  roi, 
mais  de  faire  Ifi.bie^  etlesaflaires  (^ji  pays.  En  résultat,  la 
Chambre  passa  à  l'ordre  du  jour  sur  la  réclamation  de  M.  de 
Gras-Préville,  et  maintint  M.  Bedoch  au  fauteuil. 
ji^a  Chambre  procéda  ensuite  à  la  vérification  des  pouvoirs. 
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Elle  consacra  plusieurs  séances  à  ce  travail ,  dans  le  cours 
duquel  se  présentèrent  quelques  questions  assez  importan- 
tes en  matière  d'élection,  et  qui  offrit,  jusqu'à  un  certain 
point,  aux  partis  l'occasion  de  se- dessiner. 

2  ,  4  »  ^  5  ^  ^oût.  L'élection  de  M.  Cliarles  Comte  donna 
à  résoudre  une  question  de  principe  :  celle  de  savoir  s'il  suf- 
fisait de  posséder  le  cens  d'éligibilité  avant  l'époque  des 
premières  opérations  pour  la  révision  des  listes  électorales, 
c'est-à-dire  avant  le  i"  juin  de  l'année  où  les  élections 
étaient  faites.  Ajournée  après  un  long  débat ,  qui  roula  tout 
entier  sur  des  interprétations  différentes  delà  loi  électorale, 
la  question  fut  plus  tard  tranchée  en  fait ,  en  faveur  de 
M.  Comte,  qui  se  trouvait  d,ans  une  position  particulière  j 
mais  la  Chambre  décida,  en  thèse  générale,  par  les  résolu- 
tions qu'elle  rendit  contre  les  élections  de  l'iimiral  Grivel,  de 
M.  Fumeron  d'Ardeuil,  etc.,  qu'il  fallait,  pour  être  éli- 
gible,  payer  le  cens  d'éligibilité  avant  les  premières  opéra- 
tions delà  révision  des  listes  d'après  lesquelles  les  élections 
étaient  faites,  ou,  en  d'autres  termes,  qu'il  fallait  que  la 
possession  eût  au  moins  quatre  mois  et  vingt  jours  de  durée, 
temps  compris  entre  le  i"  juin  et  le  20  octobre,  époque 
d'ouverture  et  de  clôture  de  la  révision  des  listes  électo- 
raies. 

Diverses  élections  furent  ensuite  annulées  par  la  Chambre, 
qui  semblait  jusqu'alors  ,  dans  son  impartialité,  n'avoir  tenu 
compte  que  des  faits  et  des  principes  ,  sans  acception  de 
personnes,et  s'être  tenue  en  dehors  des  considérations  de  po- 
litique et  d'opinion  :  il  n'en  fut  pas  de  même  dans  la  discus- 
sion que  nous  allons  exposer. 

M.  Bureau  de  Pusy ,  candidat  de  l'opposition  ,  et  M.  Din- 
trans,  candidat  ministériel,  avaient  été  en  concurrence,  au 
premier  collège  des  Haulcs-Pyrénées.  A  un  second  scrutin  j 
sur  i56  votans,  M.  Dintrans  n'avait  obtenu  que  78  voix 
(une  voix  de  moins  que  le  nombre  voulu  pour  la  majorité)  j 
mais  des  réclamations  s'étaient  élevées,  et  on  avait  prétendu 


:i64  HISTOIRE  DE  FRANCE  (i834). 

qu'un  bulletin  qui  le  désignait  avait  été  compté  pour  M.  Bu- 
reau de  Pusy.  Le  scrutin  ayant  été  renouvelé  le  lendemain  , 
M.  Bureau  de  Pusy  fut  nommé  à  une  majorité  de  9  voix  : 
ces  opérations  donnèrent  lieu  à  des  protestations  opposées , 
les  unes  en  faveur  de  M.  Dintrans,  les  autres  en  faveur  de 
M.  Bureau  de  Pusy,  Le  rapporteur  du  bureau  cbargé  de  vé- 
rifier l'élection ,  conclut  à  l'annulation  de  l'une  et  l'autre 
nomination.  Un  débat  confus  et  animé  sur  des  points  de  fait 
durait  déjà  depuis  long-temps,  lorsque  M.  de  Salvandy ,  qui 
voulait  que  M.  Dintrans  fût  proclamé ,  vint  attacher  un  plus 
vif  intérêt  à  la  discussion. 

«  Nous  ne  sommes  pas  ici  placés,  disait-il  ,  entre  deux  honorables  ci- 
toyens que  nous  serions  également  heureux  de  compter  dans  nos  rangs. 
Je  1  ai  indiqué.  Il  y  a  quelque  chose  de  plus  élevé  encore  ;  il  y  a  le  droit 
dune  opinion  à  être  représentée  dans  cette  enceinte.  11  y  a  le  droit 
du  département  des  Hautes-Pyrénées  d'avoir  répondu  dans  tel  ou  tel  sens 
a  celte  grande  interrogation  politique  que  l'on  appelle  le  ffouyernement 
représentatif.  »  °  r        1       ^  rr 

M.  Mauguin  s'éleva  contre  cette  manière  de  présenter  la 
question  5  il  rappela  la  Chambre  à  la  seule  appréciation 
des  laits,  et  prêchant  d'exemple,  il  concluait  non  à  l'admis- 
sion de  M.  Bureau  de  Pusy ,  mais  à  l'annulation  des  deux 
élections.  Trois  opinions  se  produisaient  et  se  soutenaient 
avec  vivacité  :  suivant  l'une,  les  deux  élections  devaient  être 
annulées;  suivant  l'autre  ,  la  nomination  de  M.  Bureau  de 
Pusy  devait  être  déclarée  valable  5  la  troisième  était  favo- 
rable à  M.  Dintrans.  Enfin  la  Chambre  mit  aux  voix  la 
validité  de  l'élection  de  M.  Dintrans ,  et  les  sections  inté- 
rieures se  levèrent  pour,  tandis  que  les  extrémités  se  levaient 
contre:  l'épreuve  ayant  été  déclarée  douteuse,  les  extrémi- 
tés réclamèrent  avec  force  l'appel  nominal  ;  ou  procéda  donc 
au  milieu  d'une  extrême  agitation  au  scrutin  secret,  qui 
donna  pour  résultat,  en  faveur  de  l'admission,  une  majorité 
de  58  voix  (177  contre  lôg).  Cette  décision  fit  une  grande 
sensation,  et  M.  Glais-Bizoin  s'élant  écrié  :  «Yoilàle  cachet 
cle  la  majorité  de  i834»,  le  rappela  V ordre  iiit  demandé 
de  toutes  parts  contre  lui  et  prononcé  par  le  président. 
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Ce  vote  assez  significatif  comme  épreuve  de  majorité,  était, 
d'un  autre  côté ,  remarquable  en  ce  qu'il  montrait  dans  quel- 
les larges  limites  la  Chambre  entendait  exercer  sa  juridiction 
en  matière  d'élection.  Elle  s'arrogeait  le  pouvoir  non  seule- 
ment d'annuler  une  élection ,  mais  encore  de  juger  valable 
une  nomination  que  la  seule  autorité  compétente,  le  bureau 
du  collège  électoral j  n'avait  pas  reconnue  telle:  de  cette 
manière ,  c'était  la  Chambre  qui  faisait  les  élections.  Cette 
décision  qu'elle  venait  de  prendre  fut  en  tous  points  confir- 
mée par  la  solution  qu'elle  donna,  dans  la  séance  suivante, 
à  une  question  analogue. 

Le  bureau  électoral  du  second  collège  du  département  de 
la  Vienne  avait  proclamé  député  M.  Drault,  membre  de 
l'opposition  :  il  avait  attribué  à  ce  dernier  100  sufifrages  , 
eny  comprenant  un  bulletin  quelque  peu  équivoque,  et  seu- 
lement 99  à  M.  Martineau,  membre  de  la  majorité,  en  refu- 
sant de  lui  compter  un  bulletin  portant  Martineau  père,  par 
le  motif  que  ce  candidat  n'avait  jamais  eu  d'enfant.  Si  le 
bulletin  douteux  n'eût  pas  été  admis  pour  JNI.  Drault,  ou  si 
M.  Martineau  eût  obtenu  la  même  faveur,  les  deux  candi- 
dats auraient  alors  réuni  le  même  nombre  de  suffrages,  et, 
dans  ce  cas  ,  le  bureau  du  collège  eût  dû  proclamer  M.  Mar- 
tineau ,  en  raison  de  son  âge.  C'est  ce  que  proposa  de  faire 
le  bureau  chargé  de  vérifier  cette  élection,et  ce  qui  fut  adopté 
par  la  majorité,  après  uae  longue  discussion  et  nonobstant  les 
vives  réclamations  de  M.  Odilon-Barrot,  qui  s'était  attaché 
à  mettre  en  évidence  les  dangers  du  droit  exorbitant  que  s'ar- 
rogeait la  Chambre  ;  elle  pouvait,  selon  lui,  corriger  une 
erreur  de  droit  commise  par  un  bureau  électoral;  elle  ne 
pouvait  pas,  n'ayant  point  sous  les  yeux,  comme  dans  la  cir- 
constance présente  ,  les  pièces  justificatives ,  rendre  sur  des 
difficultés  de  fait  une  décision  contraire  à  celle  du  bureau 
qui  avait  statué  en  pleine  connaissance  de  cause;  elle  ne 
pouvait  pas  résoudre  elle-même  une  élection  douteuse  et  se 
substituer  en  quelque  sorte  aux  électeurs. 
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La  sensation  produite  par  cette  discussion  durait  encore, 
lorsque  vint  le  rapport  sur  une  élection  annoncée  d'avance 
comme  devant  amener  de  graves  débats.  Si  la  presse  avait  ac- 
cusé le  gouvernement  d'avoir  influencé  les  élections,  des  re- 
proches de  cette  nature  allaient  aussi  être  articulés  contre 
lui   du  haut  de  la  tribune.    Le  général  Merlin  ,  candidat 
avoué  par  le  ministère,  l'avait  emporté  au  collège  d'Avesnes 
(département  du  xS'ord),  sur  M.  Taillandier, candidat  de  l'op- 
position.   Plusieurs  motifs    d'annulation    étaient  proposés 
dans  des  protestations  rédigées  contre  cette  élection.  M.  Tail- 
landier reprochait  énergiquement  au  gouvernement  d'avoir 
manqué,   eu  intervenant,  pour  combattre  sa  candidature, 
à  l'un  des  principes  les  plus  hautement  proclamés  ,  après  la 
révolution  de  i85o  ,  à  la  neutralité  du  pouvoir  ,  en  matière 
d'élection  :  des  menaces  avaient  été  proférées  et  des  mesures 
de  rigueur  prises  de  la  part  de  l'administration,  contre  des 
fonctionnaires  publics  électeurs,  pour  leur  ôter  la  liberté  du 
vote.  Le  bureau  chargé  de  vérifier  les  opérations  électorales 
du  collège  d'Avesnes,  tout  en  concluant  à  l'admission  du  gé- 
néral INIerlin,    avait    pris  en  considération  les  plaintes  de 
M.  Taillandier  ;    et  il   invitait  fortement    le  ministère    à 
s'enquérir  des   faits    signalés.    Le   ministre   de   l'intérieur 
(M.  Thiers)  opposa  à  ces  faits  les  dénégations  les  plus  nettes 
et  les  plus  formelles.  La  discussion  étant  ainsi  portée  sur  ce 
terrain,  l'opposition  l'y  soutint   avec  persévérance.  M.   de 
Golbery   déclara   que  des    préfets    avaient  transformé    des 
maires ,  des  percepteurs  en  commis-voyageurs    d'intrigues 
électorales  5  il  ajouta  qu'un  bureau  de  poste  pour  l'arrondis- 
sement d'Avesnes ,  obtenu  par  M.  Taillandier  ,  avait  été  ac- 
cordé au  nom  du  général  Merlin.  M.  Dumont  (du  Nord)  af- 
firma qu'au  commencement  des   opérations  électorales   le 
bruit  s'était  répandu  dans  Avesnes  que  M.  Taillandier  ve- 
nait d'être  arrêté  comme    républicain,    comme  impliqué 
dans  le  complot  du  mois  d'avril. 

De  son  côté  ,  M.  Desjol^ert  cita  ime  ]ettre  signée  dw  sous- 
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préfet  de  Neufchâtel  qui ,  recommandant  chaudement  à  uu 
maire  le  candidat  du  parti  ministériel,  disait  que  l'élection 
ne  serait  pas  moins  utile  à  l'arrondissement,  qu'agréable  au 
roi  et  à  son  gouvernement.  Il  cita  également  une  autre  lettre, 
émanée  de  la  même  source,  dans  laquelle  sa  candidature  était 
combattue  par  des  calomnies. 

Ces  inculpations  étaient  graves  et  précises.  Le  ministre 
de  l'intérieur  monta  plusieurs  fois  à  la  tribune  pour  les  ré- 
futer. Il  répondit,  quant  à  l'établissement  du  bureau  de  poste 
d'Avesnes ,  que  différentes  personnes  l'avaient  sollicité  et 
3'étaient  disputé  ensuite  le  mérite  de  l'avoir  obtenu  ;  quant 
^ux  bruits  défavorables  à  M.  Taillandier,  il  déclara  que  la 
Cour  des  pairs  ayant  lancé  un  mandat  d'amener  contre 
]VI.  de  Ludre,  ancien  député,  le  gouvernement  avait  dû  en- 
voyer des  ordres  pour  faire  exécuter  ce  mandat,  et  qu'il 
p'était  pas  responsable  des  confusions  de  noms  qui  avaient 
pu  survenir-,  enfin,  quant  aux  lettres  citées  par  M.  Des- 
jobert ,  le  ministre  nia  ,  sur  le  témoignage  du  préfet  du 
département,  que  la  seconde  émanât  de  la  sous-préfec- 
ture. Il  blâma  le  sous-préfet  d'avoir  placé  le  nom  du  roi 
dans  la  première  ,  mais  il  affirma  en  même  temps  que 
cette  lettre  n'avait  point  eu  un  caractère  officiel ,  qu'elle 
était  au  contraire  toute  confidentielle ,  et  il  ajouta  qu'elle 
avait  été  soustraite  à  la  poste,  ainsi  que  le  constatait  un 
rapport  de  l'administration.  M.  Desjobert  ayant  démenti 
cette  assertion ,  le  débat  s'envenimait  déplus  en  plus,  lors- 
que la  clôture  fut  prononcée  ,  malgré  l'opposition  de 
M.  Larabit,  qui  voulait  articuler  de  nouveaux  faits  à  l'ap- 
pui de  l'accusation  portée  contre  le  gouvernement. 

Pans  le  cours  de  cette  discussion  ,  qui  s'était  terminée  par 
l'admission  du  général  Merlin ,  M.  Odllon-Barrot  avait  conclu 
de  la  vivacité  avec  laquelle  se  justifiait  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, que  le  gouvernement  professait  le  vrai  principe  fondé 
par  la  révolution  de  juillet,  le  principe  de  1  indépendance  des 
fonctionnaires  publics  en  matière  d'élection.  Le  gardc-des- 
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sceaux  (M.  Persil)  avait  acquiescé,  en  quelque  sorte,  à  cette 
înterprélalion  ,  en  déclarantqu'il  avait  défendu  positivement 
à  ses  subordonnés  de  se  mêler  d'élections,  et  qu'il  leur  avait 
assuré  toute  leur  indépendance.  Sommé  de  faire  la  même  dé- 
claration, leministre  de  l'intérieur  s'y  refusa,  en  alléguant  que 
ses  subordonnés,  les  préfets  et  sous-préfels,  ne  pouvaient, 
sous  peine  de  manquer  à  leurs  devoirs  ,  ne  pas  se  mêler  aux 
élections  :  il  soutint,  au  surplus,  n'avoir  donné  que  des  ins- 
tructions parfaitement  loyales  et  qu'il  avouerait  hautement. 
7  août.  La  question  n'était  pas  épuisée  :  elle  se  représenta 
dans  le  débat  que  souleva  le  rapport  sur  l'élection  de 
M.  Duchâtel ,  ministre  du  commerce ,  nommé  par  le  collège 
de  Marennes  (Charente-Inférieure).  On  attaquait  cette 
nomination  comme  ayant  été  faite  sous  l'influence  d'une 
circulaire  émanée  du  sous-préfet.  Se  jugeant  inculpé  dans 
un  écrit  de  M.  Senne,  compétiteur  de  M.  Duchâtel,  le 
sous-préfet  de  Marennes  s'était  justifié  par  une  note,  où  il 
appelait  en  même  temps  les  suflrages  sur  jNI.  Duchâtel.  Le 
bureau  de  vérification  blâmait  sévèrement  cette  interven- 
tion du  sous-préfet  dans  les  opérations  électorales.  M.  Lher- 
bette,  qui  pensait  qu'elle  suffisait  pour  annuler  l'élection, 
demanda  au  ministre  de  l'intérieur  si  le  sous-préfet  avait 
été  désavoué  ou  destitué,  et  reçut  une  réponse  formellement 
négative  :  l'orateur  n'en  insista  que  plus  fortement  sur  la 
nécessité  d'annuler  l'élection.  Le  ministre  de  l'intérieur, 
qui,  du  reste,  avait  positivement  accepté  la  responsabilité 
du  fait,  déclara  qu'il  était  impatient  de  voir  arriver  le  mo- 
ment de  la  discussion  approfondie  de  cette  question  tant 
agitée  de  l'intervention  du  gouvernement  dans  les  élections-, 
en  attendant ,  il  se  bornait  à  répondre  que,  comme  électeur, 
le  sous-préfet  de  Marennes  avait  eu  le  droit  de  se  mêler  des 
élections;  que  sa  seule  faute  était  d'avoir  apposé,  au  bas  de 
récriidonl  il  s'agissait,  son  titre  public  de  sous-préfct.  M.  Ha- 
vin  ayant  voulu  prendre  la  parole,  et  la  Chambre  ayant 
refusé  de  l'entendre,  il  descendit  de  la  iribime  ,  en  s'écriant, 
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au  milieu  du  tumulte:  a  Vous  avez  la  majorité,  messieurs, 
vous  pouvez  nous  imposer  silence.  »  L'admission  de  M.  Du- 
cliàtel  fut  ensuite  prononcée.  Les  autres  vérifications  de 
pouvoirs  ,  auxquelles  la  Chambre  consacra  encore  partielle- 
ment quelques  séances,  ne  révélèrent  aucun  fait  nouveau 
et  n'amenèrent  aucun  débat  intéressant. 

Ces  premiers  travaux  avaient  été  suivis  avec  curiosité. 
L'opinion  publique,  et  même  la  presse  ministérielle,  n'a- 
vaient pas  ratifié  toutes  les  décisions  de  la  Chambre.  Con- 
sidérées comme  renseignemens  sur  les  opérations  électorales, 
les  vérifications  de  pouvoirs  avaient  justifié  le  ministère, 
sinon  tous  ses  subordonnés,  des  accusations  de  manoeuvres 
en  fait  d'élections^  elles  avaient  faitd'ailleursressortirce point 
assez  important,  que  la  lutte  avait  été  vive  et  opiniâtre,  et 
que,  dans  beaucoup  de  collèges,  quelques  voix  seulement 
avaient  décidé  de  la  victoire.  Quant  à  l'esprit  politique  de  la 
Chambre,  il  n'avait  guère  eu  occasion  de  se  produire  clai- 
rement; aussi  les  nominations  pour  le  bureau  définitif  et  la 
commission  de  l'adresse,  étaient-elles  attendues  avec  impa- 
tience. 

Le  scrutin  pour  la  présidence  donna  les  résultats  suivans  : 
sur  321  votans,  M,  Dupin  obtint  247  suffrages,  M.  Laffitte 
33  ,  M.  Royer-Collard  2/}  ,  M.  Bignon  4,  M.  Odilon-Bar- 
rot  3,  M.  Sauzet  25  MM.  Passy  ,  Calmon,  Lepelletier 
d'Aulnay ,  Rémusat,  obtinrent  chacun  une  voix  ;  quatre  bil- 
lets restèrent  blancs.  Le  parti  ministériel  et  la  fraction  dési- 
gnée sous  le  nom  de  tiers-parti  avaient  évidemment  con- 
couru à  la  nomination  de  M.  Dupin-,  M.  Laffitte  était  le  can- 
didat de  l'opposition  de  gauche-,  le  parti  légitimiste,  ren- 
forcé de  quelques  voix  prises  ailleurs,  avait  porté  M.  Royer- 
Collard.  Ces  deux  derniers  choix  étaient  sans  importance  , 
car  ils  n'indiquaient  pas  même  d'une  manière  précisela  force 
des  partis  qu'ils  représentaient  :  produit  commun  du  parti 
ministériel  et  du  tiers-parti,  la  nomination  de  M.  Dupin  ne 
constatait  paà  le  triomphe  du  ministère  :  la  nomination  des 
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>ice-présîdens  fut  interprétée  comme  une  défaite  pour  lui. 

Au  premier  tour  de  scrutin,  sur  029  votaos,  MM.  Cal- 
mon  et  Passy  réunirent  ,  le  premier  180  suffrages  ,  le 
second  170,  et  furent  proclamés  vice-présidens.  Après  eux, 
M.  Martin  (du  Nord)  avait  eu  i4o  voix,  M.  Rouillé  de  Fon- 
taine 100,  M.  Pelet  83 -,  enfin  70  voix  s'étaient  portées  sur 
M.  Odilon-Barrot.  A  un  second  tour  de  scrutin,  MM.  Martin 
(duJNord)  et  Pelet  (  de  la  Lozère)  ayant  obtenu,  sur  292 
votans,  celui-là  1 56  voix,  et  celui-ci  i5o,  furent  aussi 
proclamés  vîce-présidens.  Sur  ces  quatre  nominations,  celle 
de  M.  Martin  (du  jNord)  était  reconnue  au  parti  ministériel, 
celles  de  MM.  Calmon  et  Passy  étaient  revendiquées  par  le  tiers- 
parti,  et  quant  à  la  quatrième,  celle  de  M.  Pelet,  s'il  ne  la 
réclamait  pas  absolument  pour  lui ,  le  tiers-parti  refusait  ce- 
pendant de  la  compter  sans  restriction  au  parti  ministériel. 
L'élection  des  quatre  secrétaires,  qui  furent  MM.  Félix 
Real,  Cunin-Gridaine ,  Piscatory  et  Boissy-d'Anglas  (ce 
dernier,  adversaire  de  M.  Jaubert,  à  un  scrutin  de  ballot- 
tage), ne  fournirent  pas  des  élémens  plus  positifs  de  con- 
viction ;  de  sorte  que  les  dispositions  de  la  Cbambre  ne  se 
manifestèrent  pas  encore  avec  évidence  dans  rorganisalîou 
du  bureau  définitif. 

Au  milieu  de  ces  actes  de  la  Chambre ,  dont  la  seule 
conséquence  à  tirer  était  peut  -  être  qu'elle  nje  savait  pas 
bien  ce  qu'elle  voulait,  il  devenait  fort  difficile  de  cons- 
tater la  validité  des  prétentions  de  ce  tiers-parti,  qui ,  nommé 
depuis  long-temps,  semblait  se  décider  enfin  à  faire  preuve 
d'existence  réelle.  L'amertume  et  la  vivacité  des  attaques 
dont  il  se  voyait  l'objet  de  la  part  des  organes  du  pouvoir  , 
donnaient  à  penser  que  ces  prétentions  ne  manquaient  pas 
toul-à-fait  de  fondement;  mais  tout  était  vague  encore  et  con- 
jectural,  et  l'opinion  publique,  incertaine  ,  se  rattachait  à 
toutes  les  circonstances  pour  y  chercher  des  lumières  :  de 
là  vint  que  le  discours  prononcé  par  M.  Dupin,  en  montant 
au  fauteuil  (9  août  ),  excita  un  intérêt  plus  qu'ordinaire. 
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Après  avoir  déclaré ,  au  nom  de  la  Chambre,  qu'elle  ne 
souffrirait  pas  que  la  légitimité  delà  glorieuse  révolution  de 
juillet,  le  principe  populaire  du  gouvernement  qu'elle  avait 
fondé,  et  la  légalité  de  son  existence  fussent  en  aucupe  ma-  1 
nière  contestés  et  remis  en  question  5  après  avoir  dit  que  la 
Charte  constitutionnelle  et  la  dynastie  nationale  de  i83o 
"seraient  le  point  de  départ  de  toutes  les  discussions,  M.  Dupin 
ajoutait  que,  dans  les  travaux  futurs  de  la  session  ,  ce  qui 
devait  surtout  préoccuper  les  esprits  ,  c'était  l'état  iBnancier 
du  pays. 

«  Vainement,  disait-il,  la  Chambre  a  proclamé  dans  trois  adresses  sucr 
cessives  «  qu'il  importait  de  travailler  sans  relâche  à  mettre  les  dépensés  eii 
)>  équilibre  avec  les  revenus,  et  à  renfermer  avec  sévérité  les  ministres  dans 
w  les  allocations  du  budget  ». 

»  Le  contraire  est  toujours  arrivé.  Les  dépenses  se  sont  de  plus  en  plus 
élevées  au  dessus  des  recettes,  les  limites  des  crédits  législatifs  ont  été 
fréquemment  dépassées. 

»  Cependant,  messieurs,  la  Chambre  des  députés  a  l'initiative  de  l'im- 
pôt :  elle  fixe  par  ses  allocations  la  mesure  des  charges  dont  il  sera  permis 
de  grever  le  pays.  Elle  ne  doit  donc  pas  tolérer  qu'on  lui  force  la  main  après 
coup,  par  l'allégation  tardive  qu'il  faut  bien  que  l'on  paie  ce  qui,  quoiquç^ 
malgré  elle,  a  été  dépensé. 

I)  Si  la  législation  actuelle  est  insuffisante  pour  parer  à  cet  abus  ,  il  y 
faudra  chercher  un  remède  plus  efficace,  mais  certainement  la  Chambre 
doit  porta- sur  ce  point  la  plus  sérieuse  attention  ,  à  peine  de  voir  annuler 
la  souveraineté  qui  lui  appartient  en  fait  de  subsides,  et  de  déchoir  aux 
yeux  de  la  nation  du  rang  qu'elle  occupe,  et  qu'elle  doit  garder. dans  la 
constitutiçn.  «  :t,/»ii'ïî    y   ,  f» i  ;  u  ;  ^i/  ■  i-r 

Le  tiers-parti  ne  manqua  pas  de  prèridiVacté 'de  ce  dis- 
cours, qu'avaient  sanctionné  de  nombreuses  marques  d'ad- 
hésion, et  de  l'interpréter  comme  une  déclaration  d'hosti- 
lilés  faite  au  ministère  par  le  président  de  la  Chambre.  Les 
organes  du  pouvoir  en  appelèrent  à  l'adresse,  qu'ils  deman- 
daient nette  et  précise,  pour  mettre  fin  à  ces  incertitudes. 
En  effet,  malgré  ces  diverses  épreuves,  la  tjufestîon  restait 
entière:  la  nomination  des  commissaires  chargés  de  rédiger* 
l'adresse  fut  donc  l'objet  de  longs  et  vifs  débats;  quelques' 
candidats  ne  l'emportèrent  <|u'à  «ne  minime  majorité.  La 
composition  de  cette  commission  (i)  ne  tranchait  nullement 


(1)  Voici  les  noms  des  membres  de  la  commission:  i*ï  bureau  M.    Ké- 
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du  reste,  avec  les  de'cisions  prises  jusqu'alors  par  la  Chamtrej 
ce  n'était  encore  qu'un  élément  de  doute. 

Ce  jour  même,  la  Chambre  des  pairs,  qui,  après  avoir 
constitué  son  bureau,  en  appelant  MM.  les  comtes  Klein, 
de  la  Rochefoucauld,  d'Anthouard  et  de  Germiny ,  au  poste 
de  secrétaires,  après  avoir  nommé  son  comité  des  pétitions 
et  sa  commission  de  l'adresse ,  s'était  ajournée,  jusqu'au  mo- 
ment où  cette  commission  pourrait  lui  soumettre  le  résultat 
de  son  travail ,  la  Chambre  des  pairs  votait  sa  réponse  au  dis- 
cours du  trône. 

9  août.  Cette  réponse,  dont  le  projet  fut  lu  par  M.  le  comte 
Portalis  ,  rapporteur  de  la  commission,  n'offrait,  selon  l'u- 
sage, qu'une  paraphrase  du  discours  royal;  seulement  la 
Chambre  exprimait  le  vœu  que  les  charges  qui  pesaient  sur 
les  contribuables  pussent  être  diminuées,  et  le  regret  que 
la  force  des  circonstances  eût  trop  souvent  rendu  infruc- 
tueux les  efforts  tentés  pour  l'amélioration  de  l'état  finan- 
cier. Ce  projet  fut  roccasion  de  débats  plus  animés  que 
d'habitude. 

M.  le  marquis  de  Dreux-Brézé ,  embrassant  dans  leur  en- 
semble et  dans  leurs  détails  les  faits  de  politique  intérieure 
et  extérieure ,  y  trouvait  le  texte  des  accusations  les  plus 
graves  contre  le  ministère.  Les  conséquences  promises  de 
la  révolution  de  i83o  devaient  être  des  garanties  de  liberté 
plus  étendues ,  des  réductions  dans  les  charges  publiques  , 
et  une  position  vis-à-vis  des  étrangers  plus  conforme  à  la 
grandeur  et  à  la  dignité  de  la  France.  Aucune  de  ces  pro- 
messes n'avait  été  tenue.  L'orateur  demandait  au  ministre 
de  la  guerre  combien  de  temps  encore  la  France  aurait  à 
payer  l'entretien  d'une  armée  de  4oo,ooo  hommes,  et  contre 
qui  ces  forces  immenses  étaient  déployées,  puisque  le  gou- 
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vernement  se  félicitait  de  ses  relations  extérieures,  et  qu'il 
déclarait  à  l'intérieur,  les  perturbateurs  impuissaus.  Il 
demandait  au  ministre  des  finances  si  une  situation  fi- 
nancière qui  ne  pouvait  durer  sans  amener  la  banque- 
route aurait  bientôt  un  terme.  Il  demandait  au  ministre  dii 
l'intérieur  combien  de  temps  encore  le  gouvernement  au- 
rait besoin  de  tant  déraillions  pour  la  police.  Il  demandait 
au  ministre  de  la  justice  si  les  visites  domiciliaires,  si  les 
arrestations  préventives ,  si  les  détentions  arbitrairement 
prolongées  étaient  dans  la  politique  de  la  Charte,  dans  les 
droits  réguliers  qu'elle  donnait  au  gouvernement.  Il  lui  de- 
mandait si  la  France  devait  être  long-temps  encore  cou- 
damnée  à  voir  ses  prisons  encombrées  comme  aux  époques 
les  plus  funestes  de  la  révolution. 

«  Je  lui  demanderai  enfin,  continuait  l'orateur,  si  la  politique  de  la 
Charte  autorise  le  gouvernement  à  laisser  sans  punition  (que  dis-ie,  mes- 
sieurs? sans  poursuites),  des  attentats  comme  ceux  dont  Paris  frémit  en- 
core et  dont  la  rue  Transnonain  a  été  le  théâtre. 

M  Quoi  !  des  soldats  aux  mains  desquels  la  patrie  remet  des  armes  pour 
la  protéger  et  la  défendre,   des  soldats  qui  sont  envoyés  pour  préserver 
l'ordre  public  et  garantir  les  citoyens  des   horreurs   de  la  guerre   civile 
entrent  dans  une  maison,  qui  n'est  pas  même  occupée  par  des  insurgés  • 
quatorze  citoyens » 

J\J.  le  comte  de  Lascours.  «  Je  demande  la  parole.  » 

Jtl.  le  ministre  de  l'instruction  publique.  «  Il  y  a  une  instruction.  » 

M.  le  marquis  de  brczé.  «  Quatorze  Français  innocens  ,  hommes  fem- 
mes ,  vieillards  ,  enfans ,  sont  égorges  dans  leur  domicile  par  la  forée  qui 
leurdevaitprotection.  Cetacte  qu'on  punirait  à  l'armée,  cet  actede  barbarie 
qui  n'a  pas  même  d'exemple  dans  les  jours  de  sang  de  notre  première  révo- 
lution ,  ne  provoque  pas  l'animadversion,  la  sollicitude  même  de  l'autorité  ! 
Un  seul  homme  dans  les  deux  Chambres,  mon  noble  ami  M.  le  baron 
Mounier,  a  demandé  pendant  la  dernière  session  justice  au  pouvoir  contre 
ces  attentats. 

»  Eh  bien  !  messieurs,  cette  justice  quelquefois  si  prompte  qu'ellesaisitle 
prévenu  avant  qu'aucun  motif  d'arrestation  soit  connu,  cette  justice  a-t- 
elle  agi?  (P/««ewri  pairs.  Oui,  oui.)  A-t-on  fait  des  enquêtes?  a-t -on 
entendu  des  témoins?  (De  toutes  parts.  Oui,  oui.)  Comment  se  fait-il 
alors  que  Paris  l'ignore?» 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique.  «  Parce  que  l'instruction  ne 
se  fait  pas  sur  la  place  publique. 

M.  le  duc  de  Èro^lie.  «  Elle  se  fait  ici,  à  la  Chambre  des  pairs,  » 

Lorsque  le  gouvernement  se  félicitait  de  la  fidélité  et  do 
l'énergie  des  gardes  nationales,  M.   de  Drcux-Brézé  s'éton- 
nait que  celte  fidélité  et  celte  énergie  n'inspirassent  pas  plus 
Ann.  hisl.  pour  1884.  t>i 
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de  confiance,  et  qu'à  chaque  instant  des  gardes  nationales 
fussent  dissoutes  et  désarmées,  sans  motifs  avoués ,  et  par 
actes  de  bon  plaisir. 

La  politique  e:slérieure,  que  l'orateur  examinait  ensuite, 
ne  lui  fournissait  pas  de  moindres  griefs  contre  le  ministère. 
Selon  M.  de  Dreux-Brézé  ,1a  France  et  les  puissances  étran- 
gères se  trouvaient  respectivement  dans  une  situation  de 
défiance  telle ,  qu  elles  ne  pouvaient  désarmer  sans  impru- 
dence ,  et  qu'elles  se  faisaient  une  guerre  d'argent.  L'état  de 
l'Orient  n'élait  rassurant  qu'en  ce  sens ,  qu'il  n'offrait  point 
de  probabilités  d'une  guerre  procbaine.  Le  terme  des  dis- 
sensions du  Portugal  avait  été  obtenu  par  des  moyens  in- 
dignes de  la  loyauté  et  de  la  noblesse  de  la  France ,  et  il 
n'était  d'ailleurs  utile  quà  l'Angleterre,  sous  le  vasselage  de 
laquelle  il  replaçait  ce  pays.  L'Espagne,  révolutionnée  d'une 
manière  fâcheuse  poux  la  France,  présentait  à  résoudre  des 
difficultés  ur'^entes  et  inextricables.  On  se  félicitait  de  l'u- 
nion intime  avec  l'Angleterre!  il  fallait  savoir  quel  en  était 
le  prix.  Entre  TAngleterre  et  la  France,  rivales  naturelles, 
l'union  ne  pouvait  d'ailleurs  être  qu'éphémère.  L'orateur 
terminait  son  discours  eu  demandant  comment  on  n'avait 
encore  rien  stipulé  pour  faire  rembourser  par  la  Belgique 
les  frais  des  expéditions  entreprises  dans  son  intérêt. 

M.  le  comte  de  Lascours ,  qui  commandait  les  troupes 
dans  les  journées  d'avril  à  Paris,  s'attacha  à  justifier  les  sol- 
dats des  accusations  dirigées  contre  eux.  Il  résultait  des  rap- 
ports qui  lui  avaient  été  faits  ,  que  des  coups  de  fusil  avaient 
été  tirés  de  la  maison  où  des  massacres  auraient  été,  dit-on, 
commis ,  et  qu'en  pénétrant  de  force  dans  la  maison  les  sol- 
dats auraient  trouvé  des  hommes  armés.  Peut-être,  dans  la 
mêlée  des  innocens  avaient  été  atteints,  mais  c'était  là  un 
malheur  inévitable.  L'orateur  ajoutait  foi  aux  témoignages 
des  militaires  ,  parce  qu'ils  étaient  hommes  d'honneur,  et  il 
n'admettait  pas  qu'ils  pussent  être  des  assassins.  M.  le  comte 
Lûbau  justifia  les  moyens  de  répression  employés  au  mois 
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d'avril  ,  et  le  ministre  de  l'instruction  publique  déclara  que 
le  fait  de  la  rue  Transnonaîn  était  un  fait  de  guerre  civile, 
dont  toute  la  responsabilité  devait  être  encourue  par  les 
provocateurs  et  les  agensde  cette  guerre  civile. 

Après  ces  explications  sur  des  points  isolés ,  le  ministre  de 
l'inslruclion  publique,  qui  avait  déjà  vivement  repoussé  , 
tant  au  nom  du  ministère  en  général,  que  pour  lui  person- 
nellement, l'accusation  répandue  dans  le  public,  et  repro- 
duite à  la  tribune  par  M.  de  Dreux-Bi  ézé ,  d'avoir  donné  des 
ordres  impitoyables  contre  les  perturbateurs,  entreprit  l'a- 
pologie du  système  du  gouvernement. 

Ouvrant  la  justification  du  cabinet ,  par  la  défense  de 
la  révolution  de  i85o  ,  que  M.  de  Dreux-Brézé  avait 
attaquée  en  même  temps  que  le  ministère,  M.  Guizot 
établissait  que  le  pays  avait  été  contraint  de  la  faire  , 
lorsqu'on  l'avait  placé  dans  l'alternative  de  se  déshono- 
rer en  laissant  ruiner  ses  institutions  ,  ou  d'accepter  une 
révolution.  Ce  que  la  révolution  de  juillet  avait  pu  coûter 
devait  donc  retomber  sur  la  tète  de  ses  véritables  auteurs, 
sur  la  tête  de  ceux  qui  l'avaient  provoquée  par  le  parjure! 
Maintenant  les  promesses  de  liberté  de  cette  révolution 
avaient-elles  été  remplies?  Le  ministre  en  appelait,  pour  le 
prouver ,  aux  faits,  à  l'évidence.  Le  développement  donné 
depuis  i83o  aux  libertés  légales,  aux  libertés  constitution- 
nelles, aux  libertés  civiles,  était  tel  qu'en  tout  autre  temps 
on  eût  absorbé  un  siècle  pour  l'opérer.  Quant  aux  libertés 
de  fait ,  elles  s'étaient  manifestées  depuis  quatre  ans,  avec 
une  réalité,  une  force,  un  abus,  dont  aucune  époque  n'offrait 
l'exemple,  et  dont  les  étrangers  s'étonnaieut,  s'alarmaient. 

L'œuvre  que  le  gouvernement  avait  entreprise,  d'empêcher 
le  désordre  au  milieu  de  ce  progrès  si  rapide  de  toutes  les  li- 
bertés ,  dans  ce  mouvement  prodigieux  et  redoutable ,  était 
difficile  à  accomplir  :  le  succès  n'avait  pas  sans  doute  été  com- 
plet ,  absolu  -,  mais  par  sa  sincérité,  son  énergie ,  sa  patience, 
le  gouvernement  avait  réussi  à  rétablir  il'ordre  dans  la  so  j 
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ciété,  dans  les  esprits,  dans  les  rues,  au-delà  de  l'attenle, 
des  espérances  des  hommes  sensés. 

n  Le  gouvernement,  continuait  le  ministre,  avait  foi  dans  nos  institu- 
tions, loi  dans  le  bon  sens  du  pays;  mais  une  foule  d'hommes  éclairés 
n'avaient  pas  la  même  confiance;  ils  étaient  dominés  par  l'expérience  de 
tout  ce  qui  s'était  passé  en  France  depuis  quarante  ans;  ils  n'avaient  ja- 
mais vu  un  mouvement  violent  s'arrêter  trois  semaines  après  son  origine  ; 
ils  avaient  toujours  vu  les  événemens  se  précipiter  sur  la  même  pente  ,  une 
révolution  amener  une  révolution  nouvelle,  un  désordre  suivi  d'un  autre 
désordre.  Le  contraire  est  arrivé  après  la  révolution  de  juillet.  On  a  mar- 
ché lentement,  il  est  vrai,  mais  on  a  toujours  marché  vers  le  rétablisse- 
ment de  l'ordre;  on  a  toujours  remonté  la  pente,  au  lieu  de  la  descendre. 
(  Très-bien  !  Très-bien  !  )  C'est  là  un  fait  qu'il  est  impossible  de  ne  pas 
reconnaitie,  quelque  amère  critique  qu'on  veuille  faire  des  fautes  de  dé- 
tail qui  ont  pu  être  commises  par  le  gouvernement. 

«Messieurs,  c'est  là  la  politique  de  la  Charte,  c'est  là  la  politique  consti- 
tutionnelle ,  la  politique  libérale  et  modérée.  Je  crois  que,  sans  vanité, 
il  lui  est  permis  de  se  qualifier  elle-même  ainsi.  » 

Après  avoir  rappelé  que  i\0  millions  avaient  été  diminués 
sur  les  droits  réunis;  quel'efTectif  deFarmée,  réduit,  étailfixé 
à  3  io,oooliommes,lorsqueles  événemens  avaient  obligé  de  l'é- 
lever seulement  à  36o,ooo  hommes ,  et  non  à  4oo,ooo-,  après 
avoir  di  t  que  toutes  les  autres  révolutions,  que  la  restauration , 
avaient  coûté  plus  cher  que  la  révolution  de  juillet,  le  ministre 
demandait,  à  son  tour,  ce  qu'on  proposait  en  échange  de  la 
politique  de  la  Charte,  qui  avait  obtenu  ces  résultats.  On 
proposait  la  réforme  parlementaire,  le  suffrage  universel  : 
l'orateur  s'étonnait  de  voir  le  parti  de  l'ancien  régime  ,qui 
n'avait  eu  quelque  considération  qu'en  se  posant  comme  le  re- 
présentant des  idées  d'ordre  et  de  conservation ,  arborer  un 
pareil  drapeau.  C'était  là  une  politique  de  révolution  ,  une 
politique  d'anarchie  :  le  suffrage  universel ,  la  réforme  parle- 
mentaire, étaient  des  moyens,  des  instrumens  de  démolition, 
de  destruction ,  avec  lesquels  on  ne  pouvait  rien  fonder. 

«  Eh  bien!  ajoutait  le  ministre,  les  temps  de  démolition  sont  passés; 
les  moyens  de  démolition  ne  sont  plus  de  saison.  Ce  que  nous  voulons 
aujourd'hui,  c'est  alVcrmir,  consolider,  construire  définitivement  la  mo- 
narchie constitulioimclle  que  la  France  voulait  en  1789,  qu'elle  a  défini- 
tivement conquise  en  i83o.  Depuis  i83o  jusqu'aujourd'hui ,  nous  avons 
surmonté  tous  les  obstacles  que  nous  ont  opposés  les  violences  Aci  partis. 
Si  le  temps  des  violences  est  passé  comme  on  Je  dit  généraieiiicnt  aujour- 
d'hui, si  à  -'^a  place  tst  venu  le  temps  des  mensonges,  nous  triompherons, 
je  l'espère,  cIcj  nu  nsongcs  comme  nous  avons  triomphé  des  viuicnccs;  et 
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nous  resferons  dans  cetfe  politique  libérale  et  modérée  qui  est  la  politique 
de  la  Charte,  et  cette  politique  ira  se  développant ,  et  portera  de  jour  en 
jour  des  fruits  nouveaux.  i> 

Quant  aux  questions  de  politique  extérieure,  que  le  préo- 
pinant n'avait  pas  abordées,  le  ministre  des  affaires  étrangè- 
res (ÎM.  de  Rigny),  alléguant,  pour  motiver  le  peu  de 
développement  qu'il  donnait  à  sa  réponse,  l'heure  avancée 
de  la  séance,  se  borna  à  opposer  sommairement  des  déné- 
gations aux  assertations  de  M.  le  marquis  de  Dreux -Brézé. 
Il  refusa  particulièrement  de  s'expliquer  sur  la  question  ca- 
pitale de  l'intervention  de  la  France  dans  les  dissensions 
de  l'Espagne,  déclarant  que  le  gouvernement  prendrait  le 
parti  que  les  circonstances  lui  dicteraient ,  dans  l'intérêt 
véritable  de  la  France. 

La  discussion  des  paragraphes  n'amena  aucun  incident 
à  remarquer;  et  l'ensemble  de  l'adresse  fut  adopté  à  une 
grande  majorité  (82  voix  contre  9). 

Cette  séance  de  la  Chambre  des  pairs  ne  fut  pas  sans  cau- 
ser quelque  sensation  au  dehors ,  surtout  à  cause  de  l'appré- 
ciation faite  par  le  ministre  de  l'instruction  publique,  des 
circonstances  qui  avaient  nécessité  et  légitimé  la  révolution 
de  juillet,  et  de  l'espèce  de  justification  qu'il  avait  cru  devoir 
présenter  de  cette  révolution-,  mais  c'était  l'adresse  des  dé- 
putés qui  dominait  alors  toute  question  politique.  La  com- 
mission chargée  de  rédiger  cette  adresse  procéda  activement, 
et  dès  le  12  août  elle  put  soumettre  à  la  Chambre  le 
résultat  de  son  travail. 

Quoique  ce  projet  d'adresse  [voyez  l'Appendice),  n'eut 
point  une  couleur  franche  et  décidée ,  on  ne  pouvait  cepen- 
dant s'empêcher  de  reconnaître  que  la  pensée  générale 
dans  laquelle  il  avait  été  conçu  n'était  pas  favorable  au  mi- 
nistère 5  mais  le  blâme  était  enveloppé  dans  des  formes  de 
langage  dont  il  fallait  le  dégager  pour  le  pouvoir  consta- 
ter :  l'intention  seule  d'hostilité  semblait  é\idcnlc,  le  fait 
avait  besoin  d'être  établi.  Voici  les  passages  qui  furent 
spécialement  signalés  comme  menaçans  pour  le  ministère. 


278  HISTOIRE  DE  FRANCE  (i834). 

Le   paragraphe    sur  la  situation  intérieure   de    la   France 
portait  : 

«  L'exécution  paisible  des  cîernières  mesures  votées  par  les  Chambres  at- 
teste que  les  lois  reprennent  sur  les  esprits  leur  sainte  autorité;  la  France 
est  fatiguée  d'agitations,  et  les  passions  violentes,  que  le  temps  calme  de 
jour    en  jour,   disparaîtront  tout-à-fait  devant   les  progrès  delà  raison 


qu'ont  si  long  temps 
tout  par  le  choix  d'agens  éclairés  et  fidèles  qu'elle  rendra  au  pouvoir  cet 
ascendant  moral  qni  est  sa  première  force,  et  qu'a  malheureusement  al- 
téré dans  Pesprit  des  populations  tant  d'instabilité  dans  les  hommes  et 
dans  les  lois.  « 

Le  paragraphe  relatif  aux  finances  fut  trouvé  encore  plus 
sévère  \  il  était  ainsi  conçu  : 

«  Il  faut  de  toute  nécessité  obtenir  cet  équilibre  que  vous  nous  faites 
espérer  entre  les  recetfes  et  les  dépenses  publiques.  Nous  comptons  que 
les  ministres  de  Votre  Majesté,  s'associant  au  vœu  bien  prononcé  du  pays, 
de  renfermer  les  dépenses  dans  la  limite  des  revenus  ordinaires  ,  prendront 
l'initiative  de  toutes  les  réductions  possibles,  qu'ils  éviteront  même ,  s'il 
se  peut,  d'épuiser  les  crédits  extraordinaires  qu'ont  fait  mettre  à  leur  dis- 
position les  craintes  d'un  avenir  qui,  grâce  au  maintien  de  la  paix  et  au 
facile  rétablissement  de  l'ordre,  ne  se  sont  heureusement  pas  réalisées.  11 
est  temps  de  rétablir  dans  nos  budgets  une  balance  exacte.  C'est ,  nous  le 
savons,  une  tâche  laborieuse  ;  mais  nous  nous  y  dévouons,  et  la  Chambre 
poursuivra  ce  but  avec  une  persévérance  dont  elle  ne  saurait  se  départir 
sans  manquer  à  sa  mission,  m 

On  citait  encore  cette  phrase  :  «  Les  propositions  qui  se 
rapportent  à  l'exécution  des  traités  seront  l'objet  du  plus 
sérieux  examen.  »  L'intervention  en  Espagne,  qui  semblait 
possible,  d'après  le  discours  du  roi,  ne  devait  point  avoir 
lieu ,  selon  la  réponse  des  députés.  Enfin  ce  fragment  était 
aussi  remarqué  :  «  Nous  aimons  à  croire  que  votre  gouver- 
nement ne  cesse  pas  un  instant  d'être  préoccupé  des  grandes 
questions  qui  tiennent  à  l'équilibre  européen,  déjà  grave- 
ment compromis  par  Y  atteinte  portée  à  la  nationalité  po- 
lonaise. » 

i3  août.  Vingt-cinq  orateurs  s'étaient  inscrits  pour  par- 
ler dans  la  discussion  de  cette  adresse  5  discussion  que  tout 
concourait  à  rendre  importante,  et  qui,  bien  qu'annon- 
cée avec  une  grande  solennité,  avorta  de  la  façon  la  plus 
étrange. 
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Après  M.  Langlois  d'Arailly  et  M.  Vatout ,  qui  se  renfer- 
înèrent  l'un  et  l'autre  dans  une  spécialité,  et  se  tinrent,  en 
dehors  de  la  lice  politique,  M.  Janvier  y  entra  franche- 
ment, en  repoussant  l'adresse  proposée,  et  pour  ce  qu'elle 
disait,  et  pour  ce  qu'elle  ne  disait  pas.  Elle  lui  semblait , 
*n  effet,  un  ajournement  calculé  de  toutes  les  questions, 
même  de  celles  qui  réclamaient  la  solution  la  plus  prompte 
et  la  plus  tranchée.  Tandis  que  le  ministère  avait  mis,  d'une 
manière  directe  et  pressante  ,  la  Chambre  en  demeure  de  se 
prononcer,  la  commission  avait  visé  à  la  diplomatie-,  elle  pa- 
raissait avoir  évité  à  dessein  de  s'expliquer  sur  la  conduite 
des  ministres,  afin  de  tenir  leur  existence  en  suspens.  Le 
ministère,  en  se  félicitant ,  dans  le  discours  d'ouverture  ,  du 
rétablissement  de  Tordre,  avait  parlé  avec  sécheresse  et  du- 
reté de  calamités  effroyables  :  l'adresse  satisfaisait-elle  à  ce 
qu'exigeaient  la  pitié  et  la  pudeur  publique,  sous  ce  rap- 
port.... ? 

«Il  serait  injuste,  ajoutait  l'orateur,  de  ue  pas  reconnaître  qu'à  côté  des 
récriminations  justement  sévères,  on  voit  poindre  des  sympathies  géné- 
reuses; mais  il  est  de  l'honneur  de  cette  Chambre  de  recourir  aux  termes 
les  plus  énergiques,  les  plus  caractérisés,  pour  exprimer  que  les  actes  qui 
ont  ensanglanté  les  deux  premières  cités  du  royaume  ont  été  pour  elle  un 
sujet  de  deuil  national  et  non  de  félicitations  impitoyables.  » 

Le  discours  de  la  couronne  attribuait  la  tranquillité  et  la 
prospérité  croissantes  de  la  France,  à  l'influence  de  lois  que 
l'on  ne  nommait  pas,  mais  qui  n'étaient  autres  que  les  lois 
contre  les  crieurs  publics,  contre  les  associations,  contre  les 
barricades,  et  l'orateur  s'affligeait  de  voir  la  Chambre  don- 
ner par  son  silence  une  sanction  de  perpétuité  à  des  me- 
sures d'exception,  de  circonstance.  Il  demandait  à  ceux-là 
même  qui  avaient  voté  ces  lois ,  s'ils  ne  comprenaient  pas 
maintenant,  qu'après  avoir  beaucoup  accordé  au  pouvoir,  il 
fallait  rendre  un  peu  à  la  liberté.  Plus  explicite  sur  les 
finances,  l'adresse  ne  l'était  point  encore  assez,  au  gré  de 
M.  Janvier. 

n  II  faut  demander  des  économies  ,  disait-il ,  en  demander  comme  l'on 
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demande  quand  on  vent  et  qu'on  peut  ne  pas  être  refusé.  Le  grand  orateur 
qui  vous  préside  vous  l'a  dit  avec  sa  parole  si  incisive,  vous  possédez  la 
souveraineté  en  matière  d'impôts.  S'il  est  vrai  que  vous  soyez  souverains, 
ne  demandez  pas ,  commandez ,  et  vous  serez  obéis.  (  Mouvement  d'appro- 
bation aux  extrémités.  ) 

»  Quelque  pressantes  que  soient  à  cet  égard  les  insistances  de  voire 
projet  d'adresse,  les  insistances  demeureront  sans  efficacité,  si  nous  n'in- 
diquons pas  en  même  temps  sur  quels  objets  doivent  porter  les  économies  j 
si  vous  ne  le  faites  immédiatement ,  vous  serez  réduits  au  rôle  de  la  der- 
nière Chambre,  vous  serez  réduits,  malgré  vos  bonnes  intentions,  à  un 
rôle  impuissant,  dérisoire,  à  celui  de  retrancher  quelques  centaines  ou 
quelques  milliers  de  francs  sur  des  traitemens ,  la  plupart  trop  modiques.  » 

Consacrant  ia  seconde  partie  de  son  discours  à  une  expo- 
sition générale  de  ses  doctrines  ,  M.  Janvier,  après  avoir  in- 
diqué rapidement  les  améliorations  de  tout  ordre  qu'il  désirait, 
invoquait  spécialement,  par  des  considérations  de  politique, 
d'humanité  et  de  prudence,  une  amnistie  pour  les  délits  et 
les  crimes  politiques.  Il  appelait  aussi  de  tous  ses  vœux 
une  constitution  large  et  ferme  pour  les  libertés  de  la 
presse  et  de  la  tribune,  et  une  réforme  électorale  5  puis  ,  re- 
venant à  l'adresse,  il  s'élevait  encore,  dans  sa  péroraison, 
contre  des  ambiguïtés  de  langage  qui,  indignes  de  la  Cham- 
bre, l'annuleraient  à  son  origine. 

M.  Pelet  (de  la  Lozère)  parut  alors  à  la  tribune  :  la  position 
qu'on  lui  assignait  entre  les  partis  et  sa  qualité  de  commis- 
saire de  l'adresse  donnaient  de  l'importance  aux  paroles 
qu'il  allait  prononcer.  L'orateur  déclara  qu'il  n'avait  point 
mission  de  défendre  la  rédaction  de  l'adresse  ,  mais  que  ,  s'il 
le  fallait  faire,  il  croirait  trouver  l'explication  des  termes 
dont  on  s'était  servi  dans  la  situation  particulière  de  la 
Chambre. 

K  La  Chambre,  disait-il,  est  iine  législature  nouvelle,  qui  est  censée 
exister  pour  la  première  fois,  bien  qu'une  partie  de  ses  membres  aient  figure 
dans  la  Chambre  précédente;  elle  n'a  point  d'enp;agement,  elle  doit  éviter 
d'en  prendre;  il  ne  lui  appartient  pas  de  caractériser  encore  la  politique 
qu'il  conviendrait  au  cabinet  de  suivri;.  Elle  déclare  seulement  qu'elle  ap- 
puiera toute  politique  libérale  et  modérée  qui  remplira  les  conditions  in- 
diquées dans  l'adresse,  c'est-à-dire  qui  sera  également  éloignée  et  d'une 
politique  rétrograde  et  d'une  politique  imprudente,  capable  de  nous  lancer 
dans  ne  nouveaux  hasards.  » 

M.  Pclel  discutait  en  peu  de  mots  les  diverses  idées  émises 
par  le  préopinanl ,  dont  il  combattait  le  système  de  réforme 
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électorale,  sans  sortir  toutefois  d'une  extrême  réserve 5  et 
s'il  s'associait  au  vœu  exprimé  pour  la  conciliation  de  tous  les 
partis,  au  moyen  d'une  amnistie,  il  faisait  aussitôt  remar- 
quer que  ce  n'était  pas  à  la  Ghambre  à  déterminer  le  moment 
de  celte  conciliation. 

Trois  orateurs  (MM.  de  Failly ,  Merlin  (del'Aveyron)  , 
Estancelin  )  se  succédèrent  encore  à  la  tribune  ,  et  tous 
trois,  évitant  de  s'engager  sur  le  terrain  politique,  s'atta- 
chèrent à  la  question  particulière  de  l'agriculture ,  dont  ils 
représentèrent  la  situation  sous  de  fâcheuses  couleurs.  Tous 
les  membres  inscrits  pour  ou  contre  le  projet,  renoncèrent 
ensuite  à  la  parole,  excepté  M.  de  Golbery,  qui  aurait  voulu 
que  l'adresse  contînt  l'expression  d'un  vœu  pour  une  ré- 
forme électorale ,  pour  une  organisation  militaire  de  la  garde 
nationale ,  pour  une  meilleure  législation  sur  les  vignobles , 
et  enfin  une  invocation  à  la  clémence  royale. 

Jamais  la  discussion  générale  d'une  adresse  n'avait  été 
aussi  courte-,  la  discussion  des  paragraphes  fut  encore  plus 
rapide  ;  cependant  quelques  incidens  significatifs  en  marquè- 
rent le  cours. 

«  Une  politique  libérale  et  modérée  est  seule  digne  du 
gouvernement  que  la  France  a  choisi  »  ,  disait  le  second  pa- 
ragraphe du  projet.  Le  général  Bugeaud  proposait  ,  sur 
cette  phrase ,  l'amendement  suivant  :  «  La  politique  libé- 
rale et  modérée  qu'a  suivie  votre  gouvernement  était  seule 
conforme  à  la  dignité  et  aux  intérêts  du  pays  j  la  France  l'a 
sanctionnée  de  nouveau  par  les  dernières  élections.  »  M.  Bu- 
geaud motivait  ainsi  sa  proposition  : 

«  i>lc5sieurs,  je  trouve  clans  la  première  phrase  du  projet  d'adresse  un 
sens  dubitatif  qui ,  à  ce  qu'il  rae  parait ,  ne  convient  pas  à  la  dignité  de  la 
Chambre. 

)>  Si  le  gouvernement  ne  nous  avait  pas  paiu  libéral  et  modéré  ,  nous  ne 
l'aurions  pas  soutenu.  Je  sais  que  la  Chambre  est  nouvelle,  dira-t-on,  mais 
une  grande  partie  des  membres  de  l'ancienne  Chambre  lui  ont  donné 
leur  sanction. 

»  Je  pense  au?si  qu'il  est  utile  de  dire  quelque  chose  de  ce  grand  acte 
des  élections  par  Ie((uel  la  nation  a  fait  connaître  son  adhésion  au  syslèrac 
qu'on  a  suivi,  l/adiessc  n'en  dit  pas  un  mol ,  voilà  pourquoi  j'ai  présenté 
mon  amendement.  » 
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Cet  amendement  ne  fut  pas  même  appuyé.  Le  colonel 
Lamy  renouvela  immédiatement,  et  sans  plus  de  succès ,  cette 
tentative  malheureuse  du  général  Bugeaud.  Le  troisième  pa- 
ragraphe se  tesminait  par  cette  phrase  :  «  C'est  surtout  par 
le  choix  d'agens  éclairés  et  fidèles  qu'elle  rendra  (l'admi- 
nislration)  au  pouvoir  cet  ascendant  moral  qui  est  sa  pre- 
mière force,  et  qu'a  malheureusement  altéré  dans  l'esprit 
des  populations  tant  d'instabilité  dans  les  hommes  et  dans 
les  lois.»  Le  colonel  Lamy  proposa  de  substituer  au  mot 
rendra  celui  de  conservera.  La  Chambre  ne  pouvait  pas , 
selon  lui,  admettre  que  le  gouvernement  eût  pu  perdre 
cet  ascendant  moral.  Le  rapporteur  de  la  commission 
(M.  Etienne)  combattit  l'amendement  en  ces  termes  : 

«  L'honorable  membre  n'a  pas  suffisamment  compris  la  pensée  de  la  com- 
mission, au  nom  de  laquelle  je  ne  m'exprime  pas,  car  je  n'en  ai  pas  le 
droit.  Mais  il  est  un  fait  reconnu  par  tout  le  monde,  c'est  que,  non  pas 
le  gouvernement,  mais  le  pouvoir  en  général,  a  perdu,  par  suite  des 
éyénemens,  des  émeutes,  de  toutes  les  agitations  dont  nous  avons  élé  les 
témoins,  a  perdu  un  peu  de  cet  ascendant  moral ,  je  dirai  plus,  de  cette 
considération  dont  il  a  besoin  pour  opérer  le  bien.  (  Bruit.  )  J'en  appelle  à 
tous  les  fonctionnaires  publics.  Ne  se  plaignent-ils  pas  de  ne  pas  jouir  dans 
leurs  départemens,  dans  les  postes  qu'ils  occupent,  de  cette  confiance  à 
laquelle  ils  ont  droit?  Ainsi,  en  déclarant  que  les  mesures  proposées  par 
la  Chambre  rendront  au  pouvoir  l'ascendant  moral  dont  il  a  besoin  ,  je 
pense  que  votre  commission  d'adresse  a  exprimé  une  idée  toute  gouverne- 
mentale. » 

C'était  abandonner  le  sens  direct  du  passage  en  discussion; 
aussi  le  ministre  de  l'instruction  publique  s'empressa-t-il 
d'adhérer  à  cette  explication  du  rapporteur. 

«  Il  est  évident,  disait-il,  que  la  phrase  dont  il  s'agit  ne  s'applique  qu'à 
cet  ascendant  moral  qui ,  par  suite  de  «  tant  d'instabilité  dans  les  hommes 
et  les  lois  » ,  depuis  quarante  ans  ,  a  manqué  souvent  au  pouvoir  en  géné- 
ral. C'est  là  le  sens  que  M.  le  rapporteur  vient,  avec  raison,  d'attribuer  à  la 
phrase;  ef,  dans  ce  sens ,  non  seulement  nous  n'avons  aucune  raison  de  la 
contester,  mais  nous  y  adhérons  pleinement.  Le  fait  qu'elle  signale  est  réel, 
et  il  est  Lon  que  la  Chambre  elle-même  le  caractérise  et  témoigne  le  désir  de 
voir  le  pouvoir  retrouver  ,  par  une  plus  grande  stabilité  dans  les  hommes 
et  dans  les  lois,  cet  ascendant  moral  qu'il  a  souvent  perdu.  C'est  le  désir 
du  gouvernement  aussi  bien  que  de  la  commission  et  de  la  Chambre.  » 

Celte  ingénieuse  interprétation  provoqua  des  rires  et  des 
réclamations  aux  extrémités.  Pour  mapart,je  n  admets  pas 
T explication  ^  s'écria  M.  Laffute,  et  le  paragraphe  ayant  été 
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voté    dans  sa   teneur   primitive  :   Nous  ne  votons  pas  le 
commentaire ,  hien  entendu,  ajouta  M.  Odilon-Barrot. 

Parmi  les  autres  amenderaens  qui  furent  encore  débattus, 
et  dont  aucun  ne  fut  admis,  un  seul  mérite  d'être  noté.  On  a 
vu  l'adresse  déclarer  que  l'équilibre  européen  était  gravement 
compromis  par  l'atteinte  portée  à  la  nationalité  polonaise  ; 
M.  de  Tracy  voulait  ajouter  que  le  rétablissement  de  cette 
nationalité  devait  être  l'objet  de  la  sollicitude  de  tous  les 
gouverneraens  éclairés ,  et  du  gouvernement  français  en  par- 
ticulier :  cet  amendement  ne  fut  rejeté  qu'à  une  très-faible 
majorité.  Le  dernier  paragraphe  ayant  été  adopté  sans  ob- 
servation nouvelle,  la  Chambre  procéda,  au  commencement 
de  la  séance  suivante,  au  scrutin  secret  sur  l'ensemble  du 
projet ,  qui  réunit  une  immense  majorité  (  266  voix  contre 
39).  Hélait  clair,  d'après  ce  résultat,  que ,  suivant  une  tac- 
tique dont  la  dernière  session  avait  déjà  offert  l'exemple , 
tous  les  partis  avaient  voulu  soutenir  jusqu'au  bout  par  leur 
vote  les  prétentions  qu'ils  établissaient  sur  l'adresse. 

Une  seule  et  même  séance  avait  donc  suffi  pour  la  discus- 
sion d'un  projet  d'adresse  qui ,  plus  qu'aucun  autre  cepen- 
dant ,  semblait  rendre  des  éclaircissemens  et  des  explica- 
tions nécessaires.  Le  ministère  et  l'opposition  avaient  l'un 
et  l'autre  reculé  devant  ces  explications ,  comme  si ,  dans 
l'incertitude  où  ils  étaient  des  dispositions  de  la  Chambre  , 
ils  eussent  également  redouté  d'engager  un  combat  sérieux. 
De  la  part  du  ministère,  cette  conduite  était  une  faute  que 
son  organe  le  plus  influent  (Journal  des  Débats  du  i4  août) 
lui  reprocha  de  la  manière  la  plus  positive,  en  le  blâmant 
d'avoir  accepté  une  position  équivoque,  et  de  n'avoir  pas 
provoqué  la  lutte.  Ce  journal  était  profondément  affligé  d  a- 
voir  vu  une  discussion  qui  devait  être  grave  et  solennelle  , 
dégénérer  en  une  comédie  parlementaire,  dans  laquelle  on 
s'était  ri  au  nez ,  on  avait  joué  au  fin  des  deux  côtés.  Il  pen- 
sait que  le  gouvernement ,  après  avoir  sauvé  la  France  par 
sa  politique  libérale  et  modérée ,  avait  droit  à  autre  chose 
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qu'à  des  phrases  qui  ressemblaient  au  moins  autant  à  des  le- 
çons quà  des  remercîmens. 

Le  ministère,  au  surplus,  ne  reconnaissait  pas  que  l'adresse 
lui  fût  hostile,  et  ne  souscrivait  nullement  aux  argumens 
qu'on  en  tirait  contre  lui  ;  du  moins  la  réponse  du  roi  à  cette 
adresse,  réponse  que  l'on  doit  toujours  supposer  inspirée 
par  le  cabinet ,  ne  dénotait-elle  aucun  déplaisir  :  loin  de  là, 
elle  prenait  dans  une  acception  favorable  les  phrases  ambi- 
guës ,  et  quant  aux  passages  qui  s'exprimaient  d'une  manière 
plus  explicite,  elle  les  passait  complètement  sous  silence. 
C'est  ainsi  qu'aucune  allusion  n'était  faite  au  paragraphe  sur 
la  nécessité  de  ramener  l'équilibre  entres  les  dépenses  et  les 
recettes. 

<c  Vous  continuerez,  disait  le  roi,  de  prêter  à  mon  gou- 
vernement ce  concours  loyal  et  patriotique  qu'il  a  trouvé 
depuis  quatre  ans  dans  les  Chambres  qui  vous  ont  précédés, 
et  il  soutiendra  courageusement  celte  politique  libérale  et 
modérée  qui ,  comme  vous  le  dites ,  est  toute  conforme  aux 
voeux  et  aux  intérêts  de  la  France.  » 

Des  cris  de  vwe  le  roi  ayant  accueilli  Ja  réponse  de  S.  M., 
qui  exprima  combien  elle  était  sensible  à  ces  témoignages 
d'affection,  le  président  de  la  Chambre  déclara  que  cette 
affection  était  le  sentiment  dominant  de  l'adresse. 

Aucune  nuance  ne  distinguait  cette  réponse  du  roi  à  l'a- 
dresse des  députés ,  de  celle  qu'il  avait  déjà  faite  (  1 1  août)  à 
l'adresse  de  la  Chambre  des  pairs. 

Ainsi  se  termina  ce  premier  acte  de  la  session  :  une  ordon- 
nance du  i6  août,  communiquée  le  même  jour  aux  deux 
Chambres,  les  prorogea  au  29  décembre  suivant. 
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CHAPITRE  XI. 


Etat  du  pays. — Session  des  conseils  généraux  de  départemenl. — Emploi 
de  Tarmécaux  travaux  publics. — Rapport  du  ministre  de  la  guerre  au 
roi  sur  l'avancement. — Enquête  commerciale. — Voyage  de  la  famille 
royale  à  Fontainebleau. — Question  de  l'amnistie. — Le  maréchal  Gérard 
donne  sa  démission  de  président  du  conseil  et  de  ministre  de  la  guerre. 
— •Dissolution  du  ministère. — Nomination  d'un  nouveau  ministère. — 
Convocation  des  Chambres  pour  le  i'^''  décembre.  —  Dissolution  du 
nouveau  ministère. — Rentrée  au  pouvoir  des  anciens  ministres  sous  la 
présidence  du  maréchal  Mortier. — Colonies.  — Etat  des  choses  à  Alger. 
. — Expédition  contre  les  Iladjoiites. — Organisation  administrative  des 
possessions  françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique. — Etat  des  choses  à 
Oran. — Convention  entre  le  gouverneur  d'Oran  et  Abd-el-K.ader ,  bey 
de  Mascara. — État  des  choses  à  Rone. — Hostilités  avec  les  Arabes. — 
Evcnemens  au  Sénégal  et  à  la  Martinique. — Conseils  coloniaux. 


Si  les  incidens  parlementaires  dont  nous  venons  de  parler 
étaient  de  nature  à  susciter  des  embarras  au  ministère,  les 
partis  semblaient  devoir  désormais  s'abstenir  de  troubler 
violemment  le  repos  du  pays.  Depuis  les  événemens  du  mois 
d'avril,  en  effet,  aucune  de  ces  tentatives,  aucune  de  ces 
manifestations  qui  s'étaient  multipliées  pendant  la  dernière 
année  avec  un  caractère  hostile  à  l'ordre  établi,  ne  vint 
menacer  la  sécurité  publique.  Vaincu  dans  son  dernier  appel 
à  la  force  ouverte  ,  désorganisé  par  les  lois  contre  les  crieurs 
publics  et  contre  les  associations,  privé  de  ses  chefs  incarcérés 
sous  prévention  de  complot  et  d'attentat,  le  parti  républicain 
ne  révéla  plus  son  existence  par  aucun  indice  matériel.  Le 
parti  légitimiste  n'avait  pas  moins  complètement  abandonné  le 
champ  de  bataille,  et  s'il  était  rentré  dans  l'arène  parlemen- 
taire, il  paraissait  avoir  renoncé  à  recommencer  la  Vendée.Ce- 
pendant,  sur  plusieurs  points  des  dépariemcus  du  Morbihan, 
d'IUe-et-Vilaine  et  de  j\Iaine-cl-Loiro,  quelques  réfraclaires 
continuaient  encore  les  brigandages  de  la  chouannerie,  et 
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même,  par  suite  de  l'influence  que  les  événemens  extérieurs 
exercèrent  toujours  sur  l'Ouest,  leur  nombre  s'accrut  et 
leur  audace  redoubla,  vers  la  fin  de  l'année,  lorsque  la 
guerre  civile  se  fut  allumée  en  Espagne ,  et  qu'un  ministère 
tory  eut  repris  la  direction  des  affaires  en  Angleterre.  Ces 
misérables  essais  de  perturbation ,  ces  coups  de  fusil  échan- 
gés avec  la  gendarmerie ,  des  attaques  contre  les  caisses  pu- 
pliques  ,  des  dévastations  de  propriétés  et  des  violences 
contre  les  personnes ,  n'avaient  aucune  importance  politique. 

Tout  au  reste  était  calme  pendant  la  période  que  nous 
parcourons ,  et  ni  l'administration  ni  le  gouvernement  ne 
nous  offrent  guère  à  raconter  d'événemens  d'un  haut  inté- 
rêt historique. 

La  session  des  conseils-généraux,  qui  eut  lieu,  pour  la 
première  fois,  dans  le  cours  du  mois  de  juillet,  depuis  la 
promulgation  de  la  loi  du  22  juin  i833,  n'avait  nullement 
justifié  les  inquiétudes  que  leur  nouveau  mode  de  nomination 
avait  fait  naître  -,  d'un  autre  côté,  l'incertitude  qui  régnait  en- 
core sur  leur  a  ction  et  sur  leurs  attributions  ne  leur  avait  pas 
permis  de  réaliser  toutes  les  espérances  qu'ils  avaient  excitées. 
On  ne  put  donc,  jusqu'à  un  certain  point,  les  juger  que 
d'après  les  vœux  qu'ils  exprimèrent^  ils  y  firent  preuve ,  en 
général,  de  prudence  et  de  lumières  ,  et  s'il  y  eut  divergence 
et  confusion  ,  peut-être  ,  dans  les  opinions  émises  sur  des 
matières  politiques,  il  y  eut  accord  de  bonnes  intentions  et 
de  Tues  judicieuses  sur  les  questions  sociales  et  administrati- 
ves. Le  point  capital  de  l'instruction  primaire  avait  été  par- 
ticulièrement bien  compris,  et  le  ministre  de  l'instruction 
publique  dut  voir  que  l'appui  et  les  sympathies  du  pays  ne 
lui  manqueraient  pas  dans  ses  heureux  efforts  pour  étendre 
l'éducation  du  peuple. 

En  résumé  ,  de  bons  résultats  pouvaient  être  attendus  des 
renseignemens  que  ces  représentans  éclairés  des  intérêts  lo- 
caux fourniraient  à  l'administration  centrale  -,  et  déjà  ,  sans 
doute,  le  vœu  émis  par  les  conseils-généraux  de  plusieurs  dé- 
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partemensde  l'Ouest  vint  contribuer  à  la  solution  favorable 
qui  fut  enfin  donnée  àla  question,  depuis  long  temps  agitée,  de 
l'emploi  des  troupes  aux  travaux  des  routes.  Les  ministres 
de  la  guerre  et  de  l'intérieur ,  de  concert  avec  la  direction 
des  ponts  et  chaussées  et  l'autorité  locale,  arrêtèrent ,  au 
mois  de  septembre ,  des  réglemens  et  des  mesures  prépara- 
toires pour  faire  exécuter ,  par  les  soldats ,  les  routes  straté- 
giques dont  l'ouverture  avait  été  décidée  en  i833,  dans  la 
Vendée. 

La  possibilité ,  acceptée  en  principe  par  le  ministre  de  la 
guerre,  d'employer  les  troupes  à  de  grands  ouvrages  d'utilité 
publique  ,  annonçait  de  sa  part  l'intention  de  dédomma- 
ger le  pays  des  charges  qu'entraînait  l'entretien  permanent 
d'un  effectif  considérable.  Une  intention  analogue  ressortait 
encore  formellement  d'un  rapport  que  le  même  ministre  fit 
au  roi  dans  le  mois  de  septembre  ,  afin  de  régler  l'avan- 
cement par  ordonnance,  tout  en  se  renfermant  dans  les 
limites  des  lois.  Ce  rapport,  d'un  intérêt  d'ailleurs  tout 
spécial,  était  une  déclaration  contre  les  crédits  supplémen- 
taires ,  dont  le  trop  fréquent  usage  avait  soulevé  tant  de 
plaintes  contre  la  dernière  administration  de  la  guerre. 
«  Le  même  désir  d'économie  qui  anime  les  Chambres,  di- 
sait le  maréchal  Gérard,  dirige  le  gouvernement  ;  c'est 
pour  lui  une  question  d'honneur  et  d'intérêt...  La  pre- 
mière règle  que  j'ai  tracée,  et  que  j'ai  imposée  comme 
une  loi  à  tous  les  services  qui  dépendent  de  mon  départe- 
ment, c'est  de  s'abstenir  désormais  de  sortir  des  crédits  votés, 
indépendamment  des  efforts  qui  seront  faits  pour  éviter 
même  de  les  épuiser  quand  il  sera  possible.  »  Cette  exposi- 
tion de  principes  avait  été  accueillie  avec  une  faveur  gé- 
nérale. 

Un  autre  ministre,  celui  du  commierce,  tentait  de  louables 
efforts  pour  répoudre  à  ce  qu'on  était  en  droit  d'attendre  de 
lui ,  d'après  les  doctrines  qu'on  lui  avait  vu  professer  avec 
beaucoup  d'habileté ,  avant  son  arrivée  au  pouvoir.  Déjà 
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M.  Ducliâtel  avait  signalé  son  activité  par  plusieurs  ordon- 
nances relatives  aux  douanes ,  lorsqu'il  adressa ,  vers  le    20 
septembre,  aux  cliambres   de  commerce  et  aux  chambres 
consultatives  des  arts  et  métiers,   une  circulaire  dans  la- 
quelle il  leur  demandait  des  renseignemens  positifs  et  des 
documens  pour  préparer  lanouvelle  loi  des  douanes  qui  devait 
être  présentée  à  la  prochaine  session.  Il  annonçait  que  la  prin- 
cipale question  sur  laquelle  il  réclamerait  des  lumières ,  était 
celle  des  prohibitions  à  remplacer  par  des  droits,  et  il  déclarait 
qu'il  serait  procédé,  à  cet  égard ,  au  moyen  d'enquêtes  qu'on 
ouvrirait  devant  le  conseil  supéi"ieur  de  commerce  :  il  s'effor- 
çait, au  surplus,  de  i^assurer  contre  toute  crainte  d'un  change- 
ment brusque  et  absolu  dans  la  législation.  Cette    invitation 
faite  au  commerce ,  à  l'industrie  et  à  l'agriculture  d'exposer 
leur  situation  et  de  produire  leurs  vœux  et  leurs  besoins ,  ne 
pouvait  pas  manquer  de  causer  une  grande  sensation.  Les  in- 
térêts matériels  s'émurent  et  s'alarmèrent  5  les  chambres  de 
commerce  lancèrent  des  manifestes  qui  étaient  loin  de  répon- 
dre aux  idées  libérales  et  progressives  généralement  attribuées 
au  ministre,  et  l'enquête  commencée  au  mois  d'octobre  se 
poursuivit  pendant  le  reste  de  l'année  au  milieu  de  l'agitation 
et  de  l'anxiété  du  monde  commercial  et  industriel.  Cette  me- 
sure, basée  cependant  sur  des  principes  dignes  d'éloges,'n' ob- 
tint pas,  à  beaucoup  près,  l'assentimentgénéral,  et  ses  résultats 
furent  peu  satisfaisans  :  à  travers  des  déclarations  contradic- 
toires, et  des  voeux  opposés,  les  intérêts  personnels  ne  s'effa- 
cèrent presque  jamais  pour  faire  place  à  des  vues  d'ensemble 
et  à  un  esprit  éclairé  de  nationalité. 

Le  mois  de  septembre  avait  vu  aussi  s'accomplir  un  voyage 
de  la  famille  royale  à  Fontainebleau,  où  la  royauté  sortie  de 
la  révolution  de  juillet  déploya  sous  les  yeux  du  corps  diplo- 
matique un  éclat  et  une  pompe  jusqu'alors  inusités.  Le  bruit 
de  ces  fêtes,  qui  tendaient  à  rappeler  par  leur  composition  et 
leur  étiquette  celles  delà  cour  impériale  et  delà  restauration, 
rete^ilissaiteucore  lorsqu'il  survint  tout  à  coup,  et  san^qi^'auL- 
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cun  événement  grave  pût  la  molivier,  une <:rise  ministérielle 
des  plus  longues  à  se  dénouer,  et  des  plus  singulièrement 
compliquées. 

Déjà  quelque  peu  ébranlé  par  les  équivoques  de  l'adresse 
qui  fournissaient  à  la  presse  quotidienne  des  argumens  pour  le 
harceler,  pour  le  représenter  en  état  de  dissolution  pro- 
chaine, pour  le  placer  d'avance  sous  le  coup  de  grâce  que 
devait  lui  porter  la  Chambre  élective  à  son  retour  ,  le  minis- 
tère rencontra  une  nouvelle  difficulté  dans  la  question  d'une 
amnistie  politique,  qui  avait  d'abord  été  soulevée  à  la  tri- 
bune, et  que  les  journaux  avaient  ensuite   largement  ex- 
ploitée   et  commentée.    Il   était  difficile   que  le    ministère 
acceptât  cette  question  dans  les  termes  où  ils   la  posaient , 
comme  un  acte  d'expiation ,  de  réparation  de  sa  part ,  comme 
un  désaveu  de  son  système ,  et  enfin  comme  une  nécessité 
qu'il  fallait  subir  immédiatement.  Cette  mesure  avait  cepen- 
dant un  défenseur  zélé  dans  le  conseil  :  le  maréchal  Gérard 
la  jugeait  bonne  et  politique  en  elle-même  j  chef  nouveau 
du  ministère,  il  n'avait  pas  d'ailleurs  à  craindre  qu'elle  pré- 
sentât pour  lui  personnellement  un  caractère  d'amende  hono- 
rable; mais  le  cabinet  ne  partageait  pas  l'avis  de  son  président. 
On  avait  fait  grand  bruit  de  cette  opinion   du  maréchal 
Gérard,    et  la    presse   avait,  en    quelque    sorte,    lié    son 
sort  ministériel  à  celui  de  l'amnistie ,  de  sorte  que  le  maré- 
chal, voyant  la  mesure  repoussée  par  ses  collègues,  ofiVit  au 
roi  sa  démission.  Deux  jours  se  passèrent  avant  que  cet 
événement  fût  officiellement  constaté,  le  cabinet  voulant 
pouvoir   publier  le   remplacement  du  maréchal  en   même 
temps  que  sa  sortie  ;  mais  les  combinaisons  essayées  à  reflfct 
de  compléter  le  conseil  n'ayant  pas  réussi ,  une  ordonnance 
royale,  en  date  du  29  octobre  parut  au  Afonitetir.  pour 
annoncer  que  la  démission  du  maréchal  Gérard  était  accep- 
tée, et.  qiie   M.   le  comte   dç  Riguy ,  miuislre   des  adaircs 
étr^i^gprcs  était   chargé  par  intérim  du  i»ortefeuillt;   de  ia 
S^erfe.  ' 

Ann.liist.  pour  i%Z^,  19 
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Plusieurs  jours  s'écoulèrent  pendant  lesquels  le  ministère 
lenta  sans  succès,  par  toutes  sortes  de  négociations,  de  rester 
aupouvûirensecomplétant.  L'opinion  publique,  d'abord  assez 
indiûerente,  commençait  à  s'émouvoir  5  la  presse,  qui  char- 
geait ses  colonnes  de  bruits  de  toute  nature  et  de  listes  de 
ministres,  poursuivait  de  ses  sarcasmes  le  cabinet  qu'elle 
montrait  frappant  inutilement  à  toute  porte  afin  de  trouver 
un  président,  et  travaillé  de  dissensions  et  de  rivalités  intes- 
tines ,  chacun  de  ses  membres  manœuvrant ,  disait-on ,  pour 
conserver  son  poste  ,  en  faisant  bon  marché  de  ses  collègues. 
Les  intrigues  se  multipliaient  et  se  croisaient  dans  le  monde 
politique,  et  cette  situation  fâcheuse  pour  le  gouvernement 
devenait  de  plus  en  plus  fausse  pour  le  ministère.  Alors  ,  ne 
prévoyant  pas  de  solution  prochaine  et  définitive  à  ces  diffi- 
cultés, et  se  sentant  d  ailleurs  affaiblis  par  ces  embarras  pro- 
lonsés,  cinq  des  ministres,  M.AI.  Humann,Guizot,  Thiers,' 
de  Risnv  et  Duchàtel ,  olïVirent  leur  démission  ,  le  4  novem- 
bre ,  pour  rendre  plus  facile  la  recomposition  d'un  cabinet  r 
le  cfarde-des-sceaux,  M.  Persil,  et  le  ministre  de  la  marine, 
le  vice-amiral  Jacob,  ne  s'associèrent  pas  à  cette  résolution 
de  leurs  collègues.  "^ 

Le  roi  chargea  M.  le  comte  Mole  ,  dont  le  nom  avait 
déjà  été  prononcé-,  de  la  mission  de  former  un  ministère. 
Convaincu  qu^il  ne  pourrait  arrivera  aucun  résultat  durable 
en  laissant  en  dehors  les  ministres  démissionnaires ,  M.  le 
comte  Mole  entra  en  négociation  avec  eus*,  mais  les  mêmes 
difficultés  de  position  qui  les  avaient  tout  à  l'heure  empêchés 
de  l'appeler  à  eu:s:,  ne  lui  permettaient  guère  maintenant  de 
les  appeler  à  lui .  et  ses  essais  pour  reformer  le  cabinet  sortant 
n*ayant  pas  réussi ,  îl  rendit  au  roi  les  pouvoirs  qu'il  avait 

reçus. 

Ainsi  la  crise,  en  se  prolongeant,  semblait  se  compliquer 
au  lieu  de  se  dénouer-,  les  intrigues  redoublaient,- et  si  les 
anciens  ministres  ne  cherchaient  pas  à  ressaisir  le  pouvoir, 
leur  parti  s'agitait  pour  prévenir  le  succès  de  tout  arrange- 
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ment  dont  ils  auraient  été  exclus.  Lorsque  enfin  plusieurs 
autres  teptatives  eurent  encore  échoué  ,  le  cabinet,  qui 
n'avait  pas  reçu  jusqu'alors  de  congé  officiel  ,  soumit  à 
la  couronne  ,  le  8  novembre  ,  une  combinaison  qu'il  ju- 
geait devoir  satisfaire  à  toutes  les  exieences.  Le  maréchal 
Gérard ,- auquel  on  eût  fait  sans  doute  quelques  conces- 
sions sur  la  question  de  1  amnistie,  aurait  repris  le  porte- 
feuille de  la  guerre  avec  la  présidence  du  conseil,  et  M.  le 
duc  de  Broglie  serait  rentré  au  département  des  affaires 
étrangères,  que  M.  le  comte  de  Rigny  consentait  à  lui  céder 
pour  revenir  à  son  ancien  poste  de  ministre  de  la  marine. 
Cette  nouvelle  ébauche  de  ministère  ne  se  termina  pas  plus 
heureusement  que  celles  aui  l'avaient  précédée  :  les  causes 
qui  la  firent  avorter  restèrent  enveloppées  de  quelque  mys- 
tère, mais  il  parait  positif  que  les  plus  grands  obstacles 
ne  vinrent,  cette  fois,  ni  du  cabinet  sortant,  ni  des  minis- 
tres proposés.  Le  roi,  d'après  les  rumeurs  qui  se  répandirent, 
n'aurait  pas  favorablement  accueilli ,  en  raison  du  fond  même 
et  des  formes  dans  lesquelles  elles  lui  furent  soumises  ,  des 
considérations  sur  la  nécessité  de  ramener,  au  moment  où 
lecabinet  allait  se  reconstituer,  la  maxime  constitutionnelle  é 
le  roi  règne  et  ne  gouverne  pas,  de  la  fiction  à  la  réalité. 
Suivant  d'autres  versions,  la  combinaison  ne  manqua  que 
parce  que  le  maréchal  Gérard  repoussa  les  ouvertures  qui 
lui  furent  faites. 

Le  non-succès  de  cette  dernière  tentative  devait  avoir  des 
conséquences  plus  graves.  Jusqu'à  présent  il  ne  s'était  agi  que 
d'un  changement  de  personnes,  maintenant  une  modifica- 
tion de  système  était  devenue  nécessaire.  En  efièt,  les  an-^' 
ciens  ministres  laissés  en  dehors  ,  il  était  difficile  de  composer 
un  cabinet  d  hommes  appartenant  au  parti  dont  ils  étaient 
les  chefs  \  il  fallait  donc  chercher  des  ministres  d'une  autre 
nuance  d'opinion.  Alors  se  présentait  le  tiers-parti ,  qui 
pouvait  jusqu'à  un  certain  point  réclamer  la  confiance,  au 
litre  de  l'adresse  :  ce  fut  aussi  parmi  ses  représentans  que 
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J\L  le  duc  cle  Bassano,  chargé  par  le  roi  de  composer  un  mi- 
nistère ,  choisit  ses  collègues.  Le  lO  novembre  parurent, 
dans  un  supplément  au  Moniteur,  des  ordonnances  royales 
qui  déclaraient  acceptées  les  démissions  offertes  par  MM.  de 
Riguy,  Thiers,  Guizot,  Duchàtel  et  Humaun,  et  qui  nom- 
maient M.  Bresson,  ambassadeur  en  Prusse,  ministre  des 
affaires  étrangères  ;  le  lieutenant-général  Bernard ,  ministre 
de  la  guerre  \  M.  Charles  Dupin ,  membre  de  la  Chambre  des 
députés,  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  en  remplace- 
ment deTamiral  Jacob  appelé  à  d'autres  fonctionsjM.  Teste, 
membre  de  la  Chambre  des  députés,  ministre  du  commerce; 
M.  Passy ,  ruembre  de  la  Chambre  des  députés,  ministre  des 
finances,  et  M.  le  duc  de  Bassano,  pair  de  France,  miuistie 
de  l'intérieur  et  président  du  conseil  :  l'intérim  des  affaires 
étrangères  était  donné  au  lieutenant-général  Bernard,  qu'une 
ordonnance  royïJe  appelait  à  la  pairie,  et  celui  de  l'instruc- 
tion publique  à  M.  Teste  :  M.  Persil  conservait  sou  porte- 
feuille. 

Comme  ce  cabinet  devait  chercher  à  se  donner,  autant 
que  possible ,  pour  le  produit  de  l'adresse ,  et  comme  il  avait 
grand  intérêt  à  afficher  de  la  confiance  dans  la  majorité  delà 
Chambre  élective,  les  Chambres,  prorogées  au  29  décembre, 
furent  convoquées,  par  ordonnance  datée  du  même  jour 
que  les  nominations,  au  1*'  de  ce  mois. 

Incomplet ,  formé  à  la  hâte ,  et  composé  d'hommes  peu 
considérables,  pour  la  plupart,  en  politique,  peu  en  harmo- 
nie les  uns  avec  les  autres,  ce  cabinet  excita  tout  d'abord 
un  sentiment  de  surprise,  et  l'opinion  la  plus  générale  fut 
qu'il  n'était  pas  viable.  Ce  jugement,  formulé  avec  une  sorte 
de  dérision  et  qui  était  déjà  de  fâcheux  augure,  ne  tarda 
pas  à  recevoir  une  confirmation  de  révénement.  A  peine 
constitué  ,  le  ministère  put  se  convaincre  lui-même  qu'il 
n'avait  pas  de  conditions  de  durée,  et  qu'il  ne  trouverait 
nulle  part  de  points  d'appui.  Les  sympathies  du  château 
n'étaient  pas  non  plus  pour  lui  j  cuûn  il  n'avait  pas  même 
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une  volonté  bien  nette  et  bien  arfêtée,  et  il  ne  présentait 
pas  aux  attaques  une  niasse  ferme  et  compacte.  Quant  à 
l'appui  que  pourrait  b.ii  foaruir  la  Chambre,  en  admettant, 
ce  qui  était  extrêmement  douteux ,  qu'il  y  trouvât  une  majo- 
rité, ce  secours  ne  lui  arriverait  que  bien  tardivement. 
Toutes  ces  difficultés,  que  ses  ennemis  s'attachèrent  à  faire 
ressortir  sous  ses  yeux  et  à  multiplier  sous  ses  pas,  se  révé- 
lèrent au  nouveau  cabinet ,  dès  la  première  réunion  de  ses 
membres,  et  dès  le  premier  conseil  qu'il  tint  en  présence  du 
roi  :  des  dissentimens  éclatèrent ,  en  outre ,  sur  le  fond  et 
sur  les  formes  des  délibérations;  aussi  le  i3  novembre  au 
soir  ,  ce  cabinet  était  en  dissolution,  et  le  lendemain  il 
n'existait  plus. 

Malgré  les  motifs  qui  la  rendaient  probable,  cette  retraite 
n'était  cependant  pas  moins  hâtive  que  l'avènement  avait  été 
précipité.  L'amiral  Jacob  ayant  été  éliminé  en  faveur  de 
M.  Charles  Dupin  .  M.  Persil  restait  seul  pour  ouvrir  la 
porte  aux  nouveaux  membres  du  conseil.  Ces  nouveaux  mi- 
nistres ne  pouvaient  guère  être  que  ses  ex  -  collègues.  Le 
tiers-parti  étant  épuisé  et  convaincu  d'impuissance ,  il  fal- 
lait revenir  à  la  nuance  du  cabinet  précédent  ;  il  fallait  re- 
venir aux  hommes  qui  le  composaient  :  MM.  de  Rigny, 
Thiers ,  Guizot  et  Duchâtel  furent  donc  rappelés  par  le  roi , 
en  même  temps  qu'un  courrier  était  expédié  à  M.  Humann, 
qui  avait  quitté  Paris. 

L'ancien  cabinet,  reconstitué  de  fait,  se  trouvait  placé, 
après  quinze  jours,  dans  la  position  où  il  était  au  moment 
de  la  démission  du  maréchal  Gérard;  il  reprit  la  première 
combinaison  qu'il  avait  alors  essayée,  et  le  maréchal  Mor- 
tier ,  sollicité  de  nouveau  au  nom  de  son  dévouement  pour 
le  bien  public,  ayant  cette  fois  accepté  la  présidence  du  con- 
seil et  le  portefeuille  de  la  guerre,  la  rentrée  du  ministèic 
fut  officiellement  annoncée  au  Moniteur  du  19  novembre^' 
par  ordonnances  royales  datées  de  la  veille.  Il  manquait  eu  j 
core  un  ministre  de  la  marine;  mais  l'amiral  Duperré  se  char  ', 
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gea  du  portefeuille  de  ce  départemeut,  et  sa  nomination,  pu- 
bliée le  22  ,  compléta  et  fortifia  le  cabinet.  Ainsi  se  termina 
cette  longue  crise  ministérielle ,  par  une  solution  qui  sem- 
blait définitive,  nonobstant  la  mesure  de  précaution  que  prit 
]e  maréchal  Mortier  de  conserver,  à  tout  hasard,  ses  fonc- 
tions de  grand-chancelier  de  la  Légion- d'Honneur. 

Soit  qu'elle  prévît  que  le  dernier  résultat  ne  changerait 
rien  à  ce  qui  était,  soit  qu'elle  comprit  que  les  intérêts  da 
p.iys  se  trouvaient  hors  de  question,  l'opinion  publique  s'était 
peu  émue  de  ces  mouvemens  ministériels,  et  elle  en  avait 
attendu  la  conclusion  avec  beaucoup  plus  de  curiosité  que 
d'anxiété.  Cette  indifférence  générale  s'explique  facilement  : 
nonmolivé,  comme  nousl'avons  déjà  dit,  parles  événemens, 
non  provoqué  par  les  vœux  formellement  prononcés  de  la 
nation,  ce  désordre  politique  provint  d'incompatibilités  de 
personnes  beaucoup  plutôt  que  de  difficultés  de  choses;  cène 
futguèrequ'une  collision  sansimportance.il  semblerait  même 
que  le  cabinet  aurait  amené  volontairement  la  crise,  pour 
compromettre  et  ruiner,  en  l'appelant  à  l'œuvre,  le  tiers- 
parti  ,  dont  les  prétentions  commençaient  à  être  importunes 
et  menaçantes,  et  pour  se  fortifier  par  un  avantage  avant  la 
session,  en  démontrant  que,  dans  la  situation  présente,  le 
ministère  actuel  pouvait  seul  convenablement  diriger  les 
affaires.  L'annulation  du  tiers-parti  et  l'affermissement  du 
parti  ministériel  furent,  en  effet,  les  seules  conséquences  de 
cette  anàrchiedans  les  hautes  régions  du  pouvoir;  cependant 
ces  résultats  étaient  chèrement  achetés,  car  si  ces  manœuvres 
avaient  augmenté  la  force  matérielle  du  ministère  dans  la 
sphère  politique,  elles  avaient  affaibli  son  autorité  morale 
sur  le  pays.  j  loi  ( 

Après  avoir  ainsi  triomphé  du  tiers-parti  dans  une  îutté 
extra-parlementaire,  il  restait  au  cabinet  à  le  vaincre  devant 
la  Chambre.  Le  ministère  était  relevé  de  la  faute  qu'il  avait 
commise  en  laissant  passer  l'adresse  sans  discussion  ,  et  si  sa 
victoire  avait  pu  être  douteuse  au  mois  d'août ,  elle  paraissait 
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assurée  pour  le  mois  de  décembre.  Aussi  les  organes  du  pou- 
voir, exprimant  une  vive  impatience  de  voir  arriver  la  réou- 
verture de  la  session,  déclaraient-ils  que  le  ministère  ne 
devait  pas  se  contenter  de  relever  le  gant,  qu'il  devait  le  jeter 
et  appeler  ses  adversaires  dans  Farène.  Ce  fut,  en  effet,  la 
résolution  que  prit  le  cabinet ,  et ,  dès  la  première  séance,  il 
présenta  franchement  le  combat.  Mais  avant  de  reprendre 
l'analyse  des  discussions  parlementaires  et  des  travaux  légis- 
latifs qui  signalèrent  la  fin  de  l'année ,  nous  placerons  ici  le 
tableau  des  événemens  qui  se  rapportent  aux  colonies  fran- 
çaises. 

■A 

Si  les  débats  animés  dont  Alger  avait  été  l'objet  dans  la 
Chambre  des  députés  (^yoyez  pag.  199)  annonçaient  le  haut 
intérêt  que  la  France  attachait  à  cette  importante  colonie, 
ils  indiquaient  aussi  que  ses  destinées  futures  continuaient 
à  être  diversement  jugées  ,  et  que  ni  l'administration  ni 
l'opinion  publique  n'étaient  encore  fixées  sur  le  système 
définitif  qu'il  convenait  de  lui  appliquer.  Mais  ,  comme 
l'avait  dit  M.  Gaëlan  de  la  Rochefoucauld,  dans  la  séance 
du  ?9  avril,  pendant  que  l'on  discutait  sur  son  sort ,  la  colo- 
nie française  s'accroissait,  s'étendait  et  se  fortifiait.  Le  gou- 
vernement lui-même,  qui,  tout  en  déclarant  formellement 
son  intention  de  conserver. notre  conquête,  ne  s'expliquait 
qu'avec  une  extrême  réôerve  sur  la  question  dis  la  colonisa- 
tion, n'en  colonisait  pas  rnoins  de  fait,  et  secondait  de  toute 
son  influence,  et  par  ses  propres  entreprises,  les  efforts  de 
l'industrie  privée  pour  établir  et  répandre  la  civilisation 
européenne  dans  l'ancienne  régence.  Les  progrès  considé- 
rables qui  avaient  marqué  le  cours  de  la  dernière  année  ne 
s'étaient  donc  pas  ralentis ,  et  en  même  temps  que  la  ville 
d'Alger  voyait  ses  rues  s'élargir,  des  constructions  européen- 
nes remplacer  ses  vieux  édifices ,  son  pprt  s'améliorer  par 
d'importans  ouvrages,  sa  populalioil  s'accroître,  sesétablis- 
semens  d'utilité  ou  d'agrément  se  multiplier  et  le  commerce 
redoubler  4'aciiviicj  grâce  au  concours  <Je  rarmée>  dcnou- 
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velles  routes  s'ouvraient  dans  les  campagnes  voisines,  des 
travaux  d'assainissement  et  de  desse'chement  étaient  poussés 
avec  vigueur  et  succès,  et  ragriculture  retirait  du  sol ,  non 
seulement  les  productions  de  l'Europe,  mais  aussi  les  denrées 
coloniales,  l'indigo,  le  sucre,  le  coton  et  la  coclienîlle.  La 
situation  morale  n'était  pas  moins  satisfaisante  :  les  liens 
entre  les  colons  et  les  indigènes  se  resserraient,  les  relations 
étaient  meilleures  et  plus  fréquentes,  l'abondance  et  la  con- 
fiance régnaient  de  plus  en  plus  dans  les  marchés. 

Une  seule  fois  il  fallut  recourir  à  la  force  pour  rappeler  aux 
tribus  des  Hadjoutes,  qui  persévéraient  dans  leurs  sentimens 
d'hostilité  ,  que  lamodéralion  des  Français  n'était  pas  de  la  fai- 
blesse. Revenus  de  la  crainte  que  leur  avaient  inspirée  les  le- 
çons qu'ils  avaient  reçues,  les  Hadjoutes  avant  peu  à  peu 
recommencé  leurs  brigandages  contre  les  tribus  amies  des 
Français,  une  expédition  ,  dont  ces  'tribus  formèrent  l'a- 
vant -  garde,  partit  du  camp  de  Doueira,  le  t8  mai  , 
pour  les  aller  châtier  sur  leur  propre  territoire.  Poursui- 
vis jusque  dans  leurs  forets,  à  la  suite  de  quelques  engagemens 
sans  importance,  les  Hadjoutes,  après  s'être  vu  enlever  la 
plupart  de  leurs  troupeaux,  qui  furent  distribués  comme  dé- 
dommagement aux  tribus  qu'ils  avaient  pillées,  entrèrent  en 
négociation  et  se  soumirent  entièrement  aux  conditions  qu'on 
leur  imposa.  L'ordre  et  la  sécurité  s'établirent  dans  la  plaine, 
jusqu'au  pied  de  l'Atlas  ,  dès  que  cette  tribu  turbulente,  la 
seule  qui  fût  encore  en  armes  dans  les  campagnes  voisines 
d'Alger,  eut  fait  sa  soumission. 

Lorsque  la  résolution  si  fermement  déclarée  par  le  mi- 
nistère, de  conserver  la  colonie,  fut  connue  à  Alger ,  les 
colons  ,  rassurés  sur  l'avenir,  se  livrèrent  avec  une  nouvelle 
ardeur  à  l'exécution  de  leurs  projets.  Les  mesures  prises 
par  le  gouvernement,  au  mois  d'août,  pour  perfectioiiner 
l'administration  générale  de  la  régence,  ne  furent 'pas  ac- 
cueillies avec  moins  de  faveur  et  d'espérance.  T-a  qurstîori, 
long-temps    débattue   dans    le   cabinet ,    de   savoir    lequel 
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d'un  gouverneur  civil  ou  d'un  chef  militaire  il  convenait 
mieux  de  placer  à  la  tête  de  la  colonie,  fut  définitivement 
tranchée  dans  le  dernier  sens  :  une  ordonnance  royale , 
insérée  au  Moniteur  du  i3  août,  statua  que  la  haute  ad- 
ministration des  possessions  françaises  du  nord  de  l'Afrique 
serait  confiée  à  un  gouverneur-général  qui  agirait  sous  les  or- 
dres et  la  direction  du  ministère  de  la  guerre ,  et  que  jusqu'à 
ce  qu'il  fût  disposé  autrement,  Ja  colonie  serait  régie  par 
ordonnances.  D'autres  ordonnances  promulguées  à  la  même 
date  nommaient  le  lieutenant  -  général  comte  d'Erlon 
gouverneur  -  général,  M.  le  Pasquier  intendant  civil  de  la 
colonie  ,  et  le  contre  -  amiral  Botherel  de  la  Bretonnière 
commandant  de  la  marine.  Il  était,  en  outre,  pourvu  à 
l'organisation  judiciaire  ,  dans  laquelle  étaient  comprises  et 
maintenues  les  magistratures  indigènes ,  maures  et  Israélites  ; 
et  enfin  ,  à  la  suite  d'un  rapport  du  ministre  de  la  guerre  , 
président  du  conseil,  sur  la  nécessité  de  mettre  en  harmonie 
les  lois,  les  ordonnances  locales  et  les  coutumes  d'après 
lesquelles  les  tribunaux  auraient  à  prononcer,  M.  Laurence, 
membre  de  la  Chambre  des  députés ,  était  nommé  commis- 
saire spécial  de  la  justice  à  Alger,  avec  mission  de  recueil- 
lir les  faits  et  les  documens  propres  à  éclairer  sur  l'état  de 
la  législation. 

La  province  d'Oran  a  offert  le  même  tableau  de  calme, 
d'ordre  et  de  civilisation  croissante  que  nous  venons 
de  présenter  pour  la  ville  d'Alger  et  pour  son  territoire. 
L  année  s'y  était  cependant  ouverte  par  un  fait  d'armes  de 
quelque  gravité  :  une  vive  escarmouche  avait  eu  lieu,  le 
6  janvier,  sous  les  murs  de  la  ville,  entre  trois  escadrons  des 
chasseurs  d'Afrique  et  environ  mille  ou  douze  cents  cavaliers 
arabes  :  malgré  cette  énorme  disproportion  numérique ,  les 
Français,qui  s'étaient  engagés  tropavantdanslaplaine,avaient 
soutenu  une  retraite  glorieuse;  malUeureusenient  elle  coûta 
seize  hommes  et  un  officier  qui  trouvèrent  la  mort  sur  le 
champ  de  batitille.  Mais  cet  acte  d'hostilité  accidentelle  ne 
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changeait  pas  la  situation  générale  des  choses,  qui  tendaient 
à  une  pacification  prochaine. 

L'occupation  des  ports  d'Arzew  et  de  Mostaganem  avait 
été  une  circonstance  fâcheuse  pour  l'ennemi  le  plus  consi- 
dérable et  le  plus  habile  des  Français  dans  cette  partie  de 
la  régence,  pour  Abd-el-Kader ,  bey  de  Mascara.  En  même 
temps  qu'il  se  trouvait  menacé  au  centre  de  ses  possessions, 
il  perdait  tout  débouché  pour  les  denrées  de  son  territoire , 
et  tout  moyen  de  s'approvisionner  d'armes  et  de  munitions. 
Lorsque  le  mauvais  succès  de  toutes  ses  tentatives  à  main 
armée  l'eut  convaincu  qu'il  n'avait  rien  à  espérer  de  la 
force,  il  comprit  qu'il  lui  fallait  recourir  à  la  voie  des  négo- 
ciations, et  que  la  politique  le  servirait  mieux  que  la  violence. 
Il  entra  donc  en  arrangement,  aux  mois  de  janvier  et  de  fé- 
vrier ,  avec  le  général  Desmichels ,  gouverneur  d'Oran ,  et 
consentit  enfin,  en  retour  de  grands  avantages  commerciaux 
qui  lui  furent  accordés ,  à  faire  acte  de  soumission  envers  la 
France.  Le  bruit  s'accrédita  dès  lors  que  les  conditions  ob- 
tenues par  l'astucieux  chef  arabe  étaient  hors  de  proportion 
avec  celles  auxquelles  il  souscrivait,  et  que  la  confiance  que 
mettait  en  lui  le  général  français  était  imprudente  ;  mais  , 
si  des  événemens  ultérieurs  ont  justifié  cette  opinion,  les  ré- 
sultats obtenus  pendant  le  cours  de  Tannée  i834,  par  suite 
de  cet  arrangement,  n'en  ont  pas  moins  été  satisfaisans.  Les 
prisonniers  ont  été  rendus  de  part  et  d'autre,  les  otages 
échangés  en  garantie  de  la  foi  mutuelle  ont  reçu  une  hos- 
pitalité bienveillante,  de  fréquentes  relations  d'amitié  et 
de  commerce  se  sont  établies  entr€  Ol^an  et  Mascara  5  des 
tribus  depuis  long-temps  absentes,  ou  jusqu'alors  enne- 
mies ,  sont  venues  dresser  leurs  tentes  dans  les  limites  fran- 
çaises ]  les  monnaies  de  France  ,  exclues  pour  les  monnaies 
d'Espagne,  ont  commencé  à  avoir  cours  parmi  les  Arabes, 
et  les  travaux  de  civilisation  et  de  colonisation  ,  entravés  et 
interrompus  par  la  guerre,  ont  pu  être  eritrepris  et  poursui- 
vis avec  activité  et  succès  à  la  faveur  de  la  paix. 
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Si  la  domination  française  semblait  ainsi  définitivement 
acceptée  dans  les  contrées  du  centre  et  de  l'ouest,  il  n'en 
était  pas  de  même  dans  la  province  de  Test ,  sur  le  territoire 
dépendant  de  Bone.  Le  bey  de  Constanline  ,  qui  n'avait  pas 
déposé  les  armes,  ne  paraissait  pas  désespérer  d'enlever  aux 
Français  les  points  qu'il  n'avait  pu  les  empêcher  de  prendre. 
La  division  de  Bone  eut  donc  encore  des  combats  à  livrer, 
non  pour  conquérir,  mais  pour  conserver  ce  quelle  avait 
conquis.  La  ville  de  Bougie,  dont  la  défense  avait  été  si  opi- 
niâtre de  la  part  des  Arabes  [voyez  i85o  ,  page  3i3  )  ,  était 
aussi  la  position  qu'ils  voyaient  avec  le  plus  d'irritation  au 
pouvoir  des  Français;  ce  fut  contre  elle  qu'ils  dirigèrent 
principalement  leurs  attaques,  et  la  garnison  de  cette  place 
ne  cessa  point  d'être  tenue  en  alerte. 

Ayant  appris  que  des  rassemblemens  considérables  d'Arabes 
se  formaient  dans  les  campagnes  voisines  de  Bougie  ,  le  lieu- 
tenant-colonel Duvivier,  commandant  en  chef  de  cette  ville, 
avait  conduit,  au  commencement  du  mois  de  mars,  une  forte 
reconnaissance  assez  avant  dans  les  terres.  Il  avait  rencontré 
des  masses  armées  de  Kabailes ,  et  par  d'habiles  manœuvres, 
exécutées  avec  courage,  il  leur  avait  fait  essuyer  de  grandes 
pertes,  sans  avoir  lui-même  à  regretter  aucun  homme.  Cette 
expédition  avait  eu  l'effet  ordinaire  de  toutes  les  leçons  don- 
nées aux  Arabes  :  pendant  deux  mois  environ  ,  ils  suspendi- 
rent leurs  hostilités;  mais  à  la  fin  du  mois  d'avril,  ils  les 
recommencèrent  avec  audace,  et  assaillirent  vivement ,  le 
29,  les  soldats  qui  travaillaient  aux  ouvrages  avancés  de  la 
place  :  cette  tentative  échoua  complètement.  Découragés 
par  leurs  pertes  et  par  leur  mauvais  succès  ,  ils  n'osèrent 
plus ,  pendant  long-temps ,  se  présenter  en  force  devant  la 
ville,  et  se  contentèrent  de  rôder  par  pelotons  à  distance 
des  murailles  ,  inquiétant  les  petits  postes  de  la  plaine,  et 
menaçant  les  troupeaux. 

Cependant  la  confiance  leur  revint  peu  à  peu  :  informés, 
au  mois  de  septembre,  que  les  m.aladies  décimaient  la  gar- 
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nison,  et  que  de  trois  mille  hommes  qui  la  composaient,  un 
tiers  seulement  était  en  état  de  combattre,  ils  résolurent 
de  se  porter,  une  fois  encore,  en  masse  contre  la  place.  Les 
tribus  se  rassemblèrent  en  conséquence,  et  dans  la  soirée  du 
lo  octobre,  six  mille  Kabaïles  environ  marchèrent  sur  Bou- 
gie^ telle  était  leur  certitude  de  vaincre ,  que  leurs  femmes 
et  leurs  enfans  les  suivaient  pour  prendre  part  au  pillage 
et  au  massacre.  Le  colonel  Duvivier  avait  pris  des  mesures 
pour  repousser  cette  attaque,  prévue  depuis  long- temps; 
mais  il  n'avait  pu  inspirer  aux  habitans  la  confiance  dont 
les  soldats  étaient  pénétrés  :  les  négocians  avaient  mis  leurs 
familles  et  leurs  marchandises  en  sûreté  à  bord  des  bâtimens, 
et  dans  l'opinion  populaire,  la  dernière  heure  des  Français 
allait  sonner.  Des  tirailleurs  ennemis  s'étaient  répandus  en 
grand  nombre  sur  les  hauteurs  qui  dominent  Bougie,  et  tan- 
dis qu'ils  faisaient  pleuvoir  une  grêle  de  balles  sur  tous  les 
lieux  découverts,  le  gros  de  leurs  troupes  attaquait  avec  fu- 
reur un  blockhaus  isolé  ,  placé  assez  loin  en  avant  d'un  camp 
retranché ,  qui  gardait  la  ville.  Ce  blockhaus  n'était  occupé 
que  par  vingt  chasseurs  et  cinq  artilleurs  :  pendant  toute 
la  nuit ,  les  Arabes  l'entourèrent  et  l'assaillirent  sans  relâche, 
s'efforçant  d'en  briser  les  portes  et  d'en  saper  les  fondemens, 
mais  la  petite  garnison  se  défendit  avec  une  intrépidité  et 
«ne  persévérance  si  héroïques,  que  les  ennemis,  lassés  et  cons- 
ternés de  leurs  pertes,  battirent  en  retraite  après  six  heures 
d'efforts  désespérés  contre  ce  seul  point.  Vingt-cinq  hommes 
suffirent  ainsi  pour  triomplier  de  cette  redoutable  expédi- 
tion, carie  reste  de  la  garnison,  auquel  les  difficultés  du 
terrain  etFobscurité  n'avaient  pas  permis  d'aller  au  secours 
du  blockhaus,  ne  put  prendre  part  au  combat  que  par  quel- 
ques coups  de  canon,  d'abord  dirigés  au  hasard,  et  ensuite 
avec  plus  d'efficacité,  lorsque  les  Arabes  eurent  dissipé  les 
ténèbres,  en  incendiant  des  ouvrages  en  bois  qui  entouraient 
le  blockhaus.  Ce  beau  fait  d'armes,  mis  à  l'ordre  du  jour  de 
l'armée  d'Afrique  ,  assura  pour  long  -  temps  la  tranquillité 


COLONIES.  3oi 

sous  les  murs  de  Boui^ie,  et  le  resle  de  l'année  s'écoula,  sans 
nouvelle  démonstration  sérieuse  de  la  part  des  Kabaïles. 

jX'osant  plus,  sur  les  autres  points  du  territoire  de  Bone, 
s'attaquer  directement  aux  Français ,  le  bey  de  Constantine 
vexait   leurs  alliés ,  et  punissait    par  des  actes  de  brigan- 
dage et  de  tyrannie  les    tribus  amies   de  la   France.   Son 
ressentiment  contre    elles    devenait  d'autant  plus   violent, 
que  là  ,   comme   dans  le  reste  de  la  régence,  les  indigènes 
comprenaient  de  mieux  en  mieux  que  la  domination  fran- 
çaise pouvait  être  pour  eux  une  source  d'avantages  de  toute 
nature.   Quelquefois  ces  tribus  alliées  des  Français  repous- 
saient avec  leurs  propres  forces  les  attaques  des  partisans  du 
bey  de  Constantine,  et  les  hostilités  ne  constituaient  qu'une 
guerre  civile  entre  les  Arabes;  mais  quelquefois  aussi,  elles 
réclamaient  du  général  d'Uzer ,  commandant  la  garnison  de 
Bone,  une  protection  qu'il  ne  manquait  pas  de  leur  accor- 
der. Ce  fut  pour  répondre  à  l'un  de  ces  appels  que  le  géné- 
ral entreprit  la  seule  expédition  considérable  qu'il  ait  eue  à 
diriger  dans  le  cours  de  l'année.  La  tribu  amie  de  Selma , 
campée  à  plusieurs  lieues  dans  l'intérieur  des  terres,  ayant 
eu  ses  tentes  pillées  et  ses  troupeaux  enlevés,  vers  le  milieu 
de  novembre,  par  un  corps  d'armée  du  bey  de  Constantine, 
vint  demander  vengeance  et  réparation  au  général  d'Uzer.  Il 
s'empressa  de  satisfaire  à  cette  requête,  et  détacha  contre  les 
maraudeurs  quelques  troupes ,  auxqtielles  se  réunirent   en 
assez  grand  nombre  des  cavaliers  arabes  de  la  plaine.  Atta- 
qués avec  vigueur,  les  ennemis,  que  commandait  le  beau- 
frère  même  du  bey  de  Constantine,  et  qui  comptaient  dans 
leurs  rangs  un  corps  nombreux  de  soldats  réguliers  ,  furent 
mis  en  pleine  déroule  et  épiouvèreut  de  grandes  pertes.  Les 
Arabes  auxiliaires  rentrèrent  en  possession  de  ce  qui  leur 
avait  été  enlevé,  et  l'expédition  ,  en  revenant  à  Bone,  reçut 
la  plus  cordiale  liospitalilé  des  tribus  dont  elle  traversa  le 
Icrritoirf,'.  Celte  victoire   rcmporléc  sur  le  bey  de  Constan- 
tine, raffermit  les  tribus  alliées   dans  leurs  bomics  disposi- 
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lions  5  elle  détei^mina  des  peuplades  restées  neutres ,  à  se 
mettre  en  rapports  d'amitié  avec  les  Français  ,  et  le  bey  de 
Coustantine  vit  son  autorité  contestée  là  même  où  elle 
s'était  jusqu'alors  exercée  pleinement.  Le  scheik  de  la  Calle, 
fort  de  quelque  importance,  situé  à  l'est  de  Bone,  abandonna 
le  parti  du  bey,  pour  faire  acte  de  soumission  à  la  France, 
et  déjà  les  habitans  de  Gigeli ,  autre  fort  placé  entre  Bone  et 
Bougie,  avaient  ouVert  des  relations  de  commerce  aVed  cette 
dernière  place.  ' 

Tels  sont,  en  résumé,  les  événemens  qui  se  sont  passés 
dans  les  possessions  françaises  du  nord  de  l'Afrique  ^  les  opé- 
rations  militaires  u  ont  ete  que  peu  nombreuses  et  peu  impor- 
tantes, mais  cela  même  prouve  que  la  domination  française 
s'était  affermie  :  en  effet,  les  progrès  et  les  développemèiis 
ont  été  assez  remarquables  pour  paraître  donner  gain  dp 
cause  aux  partisans  de  la  colonisation;  on  ne  peut  pas  dire^ 
néanmoins,  qu'ils  aient  réduit  au  silence  ceux  quisouiiêii- 

nent  une  opinion  contraire.  ' 

- .  ■  '   I  1j 

•■  'Si  nous  jetons  un  coup  d'oeil  sur  les  faits  survenus  dans 

les' autres  colonies  françaises,  nous  n'en  trouverons  guère 
qui  méritent  d'être  notés.  Au  Sénégal,  les  hostilités  conlr;e 
les  nègres  de  Walloo  et  les  maures  Trarzasse  sont  ralenties, 
sans  qu'un  traité  de  paix  y  ait  cependant  mis  fin. 

A  la  Martinique  ,  la  sécurité  publique  si  gravement  trou- 
blée au  mois  de  décembre  i833,  par  la  révolte  de  la  Grande- 
Anse,  n'a  pas  été  de  nouveau  menacée,  et  les  désordres  se 
sont  apaisés,  sans  aucun  retentissement.  La  colonie  a  vu  s'o- 
pérer j  dans  un  calme  parfait,  le  désarmement  de  la  milice, 
à  laquelle  on  jugeait  convenable  de  donner  une  organisation 
nouvelle,  et  le  procès  des  révoltés  de  la  Grande- Anse,  attendu 
avec  quelque  anxiété ,  s'est  terminé  au  mois  de  juillet,  sans 
produire  de  commotion.  A  la  suite  des  débats,  quinze  accusés 
furent  condamnés  à  mort,  vingt-deux  aux  galères,  et  vingt- 
cinq  à  la  déportation  j  mais  la  clémence  royale  devait  inter- 
venir pour  modifier  ces  sentences  rigoureuses,  La  colonie 
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ne  cessa  pas,  cependant ,  d'être  dans  uu  ëtat  de  vague  inquié- 
tude :  on  redoutait  le  contre-coup  de  l'émancipation  des 
esclaves  dans  les  possessions  anglaises  voisines ,  et  vers  la 
fin  de  Tannée,  ces  appréhensions  semblèrent  prendre  de  la 
consistance.  Une  sourde  fermentation  se  manifesta  dans  la 
population  noire ,  que  des  émissaires  et  des  écrits  répandus 
avec  profusion  provoquaient  à  un  soulèvement  ;  toutefois 
des  mesures  prises  à  propos  par  les  autorités  locales  étouf- 
fèrent, dès  le  principe  ,  ces  germes  de  désordre/ *;.^~7.  ]'.''"" 

Cette  année  a  vu  mettre  en  vigueur ,  dans  les  colonies 
françaises,  la  loi  du  24  avril  i833,  qui  a  créé  pour  elles 
une  sorte  de  régime  représentatif.  Sans  avoir  eu  de  résultats 
importans,  la  première  session  des  cons.çils  coloniaux,  for- 
més d'élémens  nouveaux,  a  été  assez  satisfaisante,  et  doit 
faire  concevoir  des  espérances  pour  l'avenir.  Sur  quelques 
points  pourtant,  Iqs  vues  libérales  de  la  métropole  n'ont 
pas  été  accueillies  avec  une  entière  faveur.  A  la  JM^iytini- 
que,  à  la  Guadeloupe,  les  bommes  de  couleur,  que  la  loi 
rendait  aptes  aux.fonclions  de  conseillers  coloniaux,  ont  été 
entièrement  exclu^^  et  l'assemblée  de  la  première  49  ces  co- 
lonies a  manifesté  une  certaine  répugnance  à  s'engager  dans 
les  voies  de  progrès  où  on  l'appelait  :  à  la  Guiane,  au  con- 
traire ,  où  deux  hommes  de  couleur  avaient  été  nommés  con- 
seillers ,  l'esprit  du  conseil  s'est  montré  plus  harili  et  moins 
stationnaire  :  l'île  Bourbon  avait  également  admis  un  homme 
4e;Couleur  parmi  ses  représentans. 
il   ■ 
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CHAPITRE  XII. 


Explications  dans  la  Chambre  des  députés  sur  la  dernière  crise  mibis- 
térielle.  — Ordre  du  jour  motiyé  en  faveur  du  ministère.  —  Premières 
opérations  de  la  cour  des  pairs  dans  le  procès  des  insurrections  du  mois 
d'avril. — Procès  du  National  devant  la  Chambre  des  pairs.  — Pétitions. 
— Objets  divers, — Projet  de  loi  relatif  aux  élèves]des  écoles  militaires. 
— Projet  de  loi  sur  la  vente  des  fruits  pendans  par  racines.— Résumé. 


1**  décembre.  Les  premiers  actes  de  la  Chambre  des  dé- 
putés allaient  avoir  toute  l'importance  des  débats  qui  sui- 
vent ordinairement  l'ouverture  d'une  session  5  car  tout  an- 
nonçait que  la  lutte,  à  peine  engagée  au  mois  d'août,  et 
dont  les  hostilités  extra-parlementaires  faisaient  attendre  le 
dénouement  avec  un  nouveau  dégi^é  d'intérêt,  serait  cette  fois 
vidée  sérieusement.  En  effet,  conformément  au  programme 
qu'avaient  publié  ses  journaux,  le  ministère  demanda  uhe 
discussion  formelle,  dès  que  la  Chambte  fut  réunie,  le  1*' 
décembre.  Les  ministres  de  la  justice,  des  finances,  du  com« 
merce  et  de  l'intérieur  se  succédèrent  d'abord  à  la  tribune, 
pour  présenter  divers  projets  de  loi.  Bien  que  les  exposés 
des  motifs  se  renfermassent  dans  leur  spécialité ,  on  y  trou- 
vait cependant  des  allusions  à  la  question  de  politique  ac- 
tuelle, que  chacun  sentait  devoir  prendre  l'initiative  sur 
toute  autre.  Ainsi,  le  garde-des-sceaux,  en  soumettant  à  la 
Chambre  un  projet  de  loi  sur  la  responsabilité  des  minis- 
tres, disait  que  la  condition  de  tout  ministère  était  de 
marcher  avec  l'opinion  publique  et  la  majorité  des  Cham- 
bres qui  la  représentait. 

»  Non  seulement,  ajoutait-il,  il  doit  sortir  victorieux  des  luttes  aux- 
quelles il  est  provoqué  ,  mais  il  faut  que  la  majorité  l'avoue  et  le  soutienne  ; 
que  son  système  cfe  gouvernement  et  d'administroition  ait  l'approbatiou 
publique  et  patente  de  la  majorité.  L'iiésitatiou  ,  l 'incertitude  de  la  parfc 
de  la  uiajurilc  sur  la  iwarelic  géucrale  ^de  leur  puliti(fMc,  signale  aux  mi- 
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nîstres  qui  se  rrspectent  la  nécessité  de  se  retirer.  Ils  ne  peuvent  plus 
faire  le  bien  dès  que  la  niajonté  ne  s'associe  pas  nettement  à  leur  système. 
Telle  est  la  condition  du  gouvernement  représentatif.  » 

A  l'occasion  d'un  projet  relatif  à  l'ouverture  d'un  crédit 
afîecté  à  la  construction  d'une  salle  d'audience  pour  les 
pairs,  formés  en  cour  de  justice,  le  ministre  de  lintérieur 
déclarait,  de  son  côté,  que  l'amnistie ,  d'abord  jugée  possible, 
avait  bientôt  cessé  de  l'être,  tant  en  raison  de  circonstances 
générales,  que  parcequela  presse  l'avait  envenimée,  et  parci* 
qu'une  partie  de  l'opposition  l'avait  présentée  comme  le  de- 
saveu et  la  condamnation  delà  politique,  si  heurcusemcTit 
suivie  par  le  gouvernement,  depuis  quatre  années. 

))  Ce  serait  nous  démentir  Eous-mènics ,  disait  l'orateur,  ce  serait  tra- 
hir la  majorité  des  Chambres  ,  qui  a  constamment  soutenu  notre  système 
et  encouragé  nos  efforts  ;  ce  serait  enfin  porter  la  plus  funeste  atteinte  au 
gouvernement  de  juillet ,  que  de  consentir  un  moment  à  élever  le  moindre 
doute  sur  la  politique  qui  a  sauvé  notre  pays.  Ce  n'est  pas  nous,  mes- 
sieurs ,  qui  voudrions  déchirer  une  seule  page ,  efiaccr  une  seule  ligne 
de  notre  histoire  politique  depuis  i83o.  » 

Ce  n'étaient  là  toutefois  que  des  allusions,  des  provoca- 
tions d'une  portée  indirecte,  qui  ne  pouvaient  suffire  au 
ministère-,  aussi  le  ministre  des  affaires  étrangères  aborda- 
t-il  plus  nettement  la  question  en  ces  termes  : 

u  Messieurs,  je  viens  au  nom  de  tous  mes  collègues  donner  à  la  Cham- 
bre quelques  explications  qui  nous  semblent  indispensables  au  début 
même  de  sa  réunion.  Tous  les  ans  il  est  d'usage  de  faire  précéder  les  tra- 
vaux de  la  session  d'une  discussion  complète  et  solennelle  sur  toutes  les 
affaires  du  pays,  soit  intérieures,  soit  extérieures.  C'est  le  discours  delà 
couronne  et  l'adresse  des  deux  Chambres  qui  fournissent  l'occasion  et  le 
texte  de  cette  discussion.  Aujourd'hui  cette  occasion  nous  manque  ,  parce 
que  la  couronne  a  déjà  parlé  au  mois  d'août  dernier.  Sans  doute  il  eût 
été  possible,  peut-être  utile,  et  certainement  constitutionnel,  de  faire 
entendre  une  seconde  fois ,  dans  cette  session  ,  une  voix  qui  vous  est  chère 
à  tous.  La  réponse  de  la  Chambre  eût  amené  les  éclaircissemens  que  vous 
désirez  sans  doute  ,  et  que  nous  désirons  aussi  vivement  que  personne. 
Mais ,  messieurs,  cette  démarche,  cette  expression  réitérée  des  vues  du 
gouvernement,  aurait  pu  être  mal  comprise.  On  aurait  pu  croire  qu'à 
la  veille  d'une  discussion  décisive  sur  le  système  politique  que  nous  avons 
suivi ,  nous  voulions  faire  intervenir  à  l'appui  de  notre  propre  responsa- 
bilité une  autorité  auguste  dont  il  est  interdit  à  des  ministres  constitu- 
tionnclsde  cherchera  se  couvrir.  Il  n'y  a  que  nous,  messieurs,  il  n'y  a 
que  nous  de  responsables  des  actes  du  gouvernement ,  et  du  système 
que  ,  depuis  quatre  années,  il  suit  avec  une  constante  persévérance.  Nous 
nous  présentons  donc  tout  seuls,  prêts  à  accepter  le  mode  do  discussion 
qui  conviendra  à  la  Chambre.  Divers  projets  de  lois  viennent  tle  lui  être 
présentés;  il  en  est  qui  touchent  aux  grandes  questions  politiques  qui  s'a- 
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gitent  aujourd'hui.  La  discussion  de  ces  projets  pourra  fournir  un  champ 
vaste  à  toutes  les  opiuions  ,  et  donner  à  la  Chambre  l'occasion  de  se  pro- 
noncer. Cependant  le  terme  de  ces  débats  ne  saurait  être  très-prochain; 
car  il  faut  un  certain  temps  pour  que  des  projets  de  lois  puissent  être 
examinés  :  si  la  Chambre  croyait  devoir  aborder  plus  tôt  la  solennelle  dis- 
cussion de  nos  affaires  générales  ;  si  quelques  uns  de  ses  membres  voulaient , 
par  le  moyen  déjà  usité  des  interpellations,  amener  cette  discussion,  je 
viens  déclarer  que  nous  sommes  prêts  à  nous  associer  à  une  pareille  ma- 
nière de  procéder.  Si  le  terme  qui  est  le  plus  prochain  n'est  pas  préféré  i 
nous  attendrons,  et  nous  saisirons  avec  empressement,  lors  de  la  discus- 
sion des  projets  présentés,  l'occasion  de  nous  expliquer  complètement. 
La  Chambre  comprendra  que  c'est  pour  nous,  et  nous  osons  ajouter, 
pour  elle,  une  impérieuse  nécessité.  La  Chambre  a  le  droit  de  nous  deman- 
der quels  sont  nos  actes,  quelles  sont  nos  vues,  quel  est  notre  système. 
Nous,  à  notre  tour,  chargés  d'une  immense  responsabilité,  il  doit  nous 
être  permis  de  dire  aux  Chambres  ,  c'est-à-dire  au  pays  qu'elles  représen- 
tent, comment  et  au  prix  de  quel  système  il  nous  est  possible  d'ac  ■ 
cepter  le  pesant  fardeau  des  affaires  publiques.  Nous  nous  en  rapportons  à 
la  bienveillante  justice  de  la  Chambre,  du  plan  de  discussion  qu'elle 
voudra  bien  adopter.  » 

Après  quelques  momens  d'un  profond  silence,  M.  Etienne 
ayant  dit  que  la  Chambre  avait  fait  une  réponse  solennelle, 
non  équivoque ,  franche  et  loyale  dans  son  adresse ,  de- 
manda aux  ministres  s'ils  l'acceptaient  ou  non  :  M.  Berryer 
ajouta  que  la  sommation  de  la  part  d'un  ministre  adressée 
à  une  partie  de  la  Chambre,  à  des  membres  de  l'opposition, 
de  s'expliquer  sur  leurs  pensées  et  sur  les  observations  qu'ils 
pourraient  avoir  à  présenter ,  lui  semblait  la  chose  du  monde 
la  plus  étrange-,  il  ne  pensait  pas  que  le  discours  que  la 
Chambre  venait  d'entendre  put  èlre  pour  elle  un  sujet  de 
délibération.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  répliqua 
à  M.  Etienne  qu'il  ne  comprenait  pas  sa  question,  qu'il 
n'appartenait  pas  aux  ministres  d'accepter  ou  non  les  adres- 
ses qui  étaient  portées  au  roi  et  reçues  par  lui  -,  à  M.  Ber- 
ryer, qu'il  n'y  avait  eu,  de  la  part  du  ministre  des  affaires 
étrangères,  ni  sommation  ni  conseils  à  personne  j  que  tout 
député  avait  sans  doute  le  droit  de  faire  des  interpellations, 
au  moment  qu'il  le  jugerait  convenable,  mais  que  les  mi- 
nistres avaient  aussi  le  droit  de  dire  à  la  Chambre  que  des 
explications  leur  paraissaient  désirables,  opportunes,  et 
qu'ils  étaient  prêts  à  les  donner.  Lorsqu'on  tentait  d'élever 
des  incertitudes  sur  les  dispositions  des  Chambres,  lorsqu'on 
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révoquait  en  doute  leur  concours  indispensable  au  gouver- 
nement, les  ministres  devaient  s'offrir  aux  explications ,  ex- 
poser leurs  sentimens  et  réclamer  celte  harmonie  nécessaire 
des  pouvoirs  constilulionnels. 

Quoique  le  gant  eût  été  ainsi  jeté  par  le  ministère,  per- 
sonne en  ce  moment  n'essaya  de  le  relever  ,  et  cette  séance  se 
termina  sans  autre  incident. 

2  décembre.  La  première  partie  de  la  séance  suivante 
s'écoula  dans  des  vérifications  de  pouvoir,  aucune  allusion 
ne  fut  faite  aux  provocations  ministérielles  de  la  veille,  et 
déjà  l'on  se  demandait  si  la  lutte  allait  de  nouveau  être  dé- 
clinée, ou  du  moins  renvoyée  à  la  discussion  éloignée  de 
quelque  projet  de  loi  :  M.  Janvier  vint  mettre  fin  aux 
inceriituJps.  Il  s'éleva  d'abord  contre  l'intention  de  rattacher 
le  débat  politique  à  la  discussion  d'une  loi  :  une  loi  devait 
être  discutée  en  dehors  de  toute  influence,  de  toute  impres- 
sion étrangère ,  parce  qu'un  bon  ministère  pouvait  présenter 
une  mauvaise  loi,  et  un  mauvais  ministère  une  bonne  loi; 
il  fallait  donc  décider  à  part,  et  avant  tout  autre  ,  le  litige 
actuel  :  en  conséquence  il  demandait  pour  son  compte,  et 
eu  s'appuvant  des  préoccupations  du  pays,  dos  explications 
franches,  loyales  et  courageuses,  sur  les  causes  de  la  der- 
nière crise  ministérielle,  et  sur  le  système  du  ministère. 
Le  général  Bugcaud  appelait  aussi  une  discussion  ,  mais 
il  lui  assignait  un  autre  terrain  :  il  voulait  que  la  Cliambre 
fût  mise  en  demeure  de  déterminer  nettement  quelles  avaient; 
été  ses  intentions  en  votant  l'adresse. 

Le  ministre  de  l'intérieur  déclara  que  la  question  tellç 
que  l'avait  posée  M.  Janvier  lui  semblait  complète,  en  ce 
qu'elle  comprenait  les  hommes  et  les  choses  ;  il  l'acceptait 
donc  ,  au  nom  de  ses  collègues  ,  en  exprimant  le  vœu  que  la 
Chambre  consentit  à  entendre,  le  plus  tôt  possible,  les  ex- 
plications que  le  cabinet  était  prêt  à  donner.  IM.  Etienne 
étant  revenu  sur  l'adresse,  à  laquelle  le  ministère  demandait 
selon  lui ,  un  supplément ,  un  amendement,  le  ministre  de 
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l'intérieur  ajouta  aussitôt  que  le  cabinet  acceptait  la  ques- 
tion ,  de  quelque  façon  qu'on  la  posât,  soit  qu'on  la  présentât 
comme  M.  Janvier,  soit  qu'on  la  plaçât  dans  l'adresse  :  il  ne 
reculait ,  en  aucune  manière  ,  devant  des  explications  qu'il 
avait  provoquées.  La  Chambre  décida  que  ces  explications 
auraient  lieu  trois  jours  après. 

5  décembre.  Ces  débats ,  qui  excitaient  au  plus  haut  point 
l'intérêt  public ,  s'ouvrirent  par  un  discours  du  ministre  de 
l'intérieur.  Il  établissait  d'abord  que  ,  pour  que  le  régime 
représentatif  ne  fût  pas  une  anarchie,  il  fallait  qu'il  y  eût 
un  système  de  politique  arrêté,  un  ministère  pour  l'exécuter, 
une  majorité  pour  l'approuver  et  le  soutenir  ;  or,  ces  trois 
choses  étaient  révoquées  en  doute  :  le  gouvernement  représen- 
tatif était  donc  faussé  dans  son  esprit;  le  ministère  voulait  le 
rétablir  dans  sa  vérité.  L'orateur  ne  pensait  pas  que,  lorsque 
le  gouvernement  donnait  l'exemple  de  la  franchise  ,  les  ré- 
ticences fussent  ailleurs  5  il  espérait  que  la  Chambre  met- 
trait dans  son  vote  toute  la  clarté  nécessaire,  pour  qu'il 
n'y  eut  plus  de  doute.  Se  plaçant  ensuite  sur  le  terrain  que 
M.  Janvier  avait  tracé  ,  le  ministre  entra  dans  le  détail  des 
causes  et  des  incidens  de  la  dernière  révolution  ministé- 
rielle. 

Après  ce  que  nous  avons  déjà  raconté  dans  le  chapitre  pré- 
cédent de  cette  longue  crise ,  sur  laquelle  le  ministre  ne 
pouvait  offrir  que  des  éclaircissemens  bornés  par  les  con- 
venances ,  nous  avons  seulement  à  remarquer  ici ,  qu'en 
énumérant  les  motifs  qui  avaient  déterminé  la  retraite  du 
cabinet,  M.  Thiers  insista  surtout  sur  ce  que  ses  collègues 
et  lui,  ayant  cru  voir  que  des  doutes  commençaient  à  s'éle- 
ver autour  d'eux  ,  quant  à  la  nécessité  de  persévérer  dans  le 
système  suivi  jusqu'alors,  ils  avaient  jugé  devoir  se  retirer, 
afin  de  n'être  pas  un  obstacle  à  l'avéneraent  d'hommes  nou- 
veaux ,  à  l'essai  d'un  autre  système. 

Abordant  la  question  dos  principes,  le  ministre  déclarait 
qu'il  était   personnellement  partisan  décidé  de  la   révolu- 
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tion,  que  tous  ses  collègues  partageaient  cette  conviction  : 
il  n'y  avait  nulle  part,  répëtait-il,  un  homme  plus  attaché 
que  lui  à  la  révolution  ,  qui ,  commencée  en  89 ,  n'avait 
été  finie  et  complétée  qu'en  i83o. 

«  Mais  à  coté  de  cela,  messieurs,  ajoutait-il ,  il  est  en  moi ,  et  au  fond  de 
mon  âme,  une  conviction  tout  aussi  profonde,  tout  aussi  solennelle  que 
celle-là  :  c'est  que  le  jour  où  la  révoliilion  était  victorieuse,  il  fallait  avoir 
le  courage  de  s'arrêter,  et  de  résister  pour  la  conduire  (Très-bien  .'  très- 
bien  !  )  j  car  je  suis  convaincu  que  toutes  les  révolutions  n'ont  péri  que 
pour  avoir  été  dépassées.  (Très-bien!  très-bien!) 

»  Ainsi,  pour  la  révolution  de  1789,  comme  pour  celle  de  i83o,  je 
suis  convaincu  que  tout  bomme  honnête,  sensé,  courageux,  devait  à 
l'instant  même  s'adresser  à  elle ,  et  lui  dire  :  «  Mesurez  votre  [marche  , 
»  ralentissez  votre  pas  j  car  une  révolution  qui  va  trop  vite  périt,  m 

n  Eh  bien  !  messieurs,  je  ne  veux  pas  de  surprise  5  je  veux  que  la  Cham- 
bre sache,  ainsi  que  le  pays,  que  je  suis  ministre  du  gouvernement  de 
juillet,  pour  résistera  la  révolution  quand  elle  s'égare.  Je  ne  saurais  rem- 
plir ma  mission  à  d'autres  conditions  ;  je  le  dis  bien  haut  pour  que  tout 
le  monde  l'entende.  (  Très-bien  !  très-bien  î  ) 

»  Je  suis  ici,  non  pas  pour  étouffer  la  révolution ,  pour  la  faire  dévier, 
mais  pour  la  sauver  en  la  conduisant  à  son  véritable  but.  Si  je  me  trompe  , 
que  l'on  imite  ma  franchise  j  que  l'on  vienne  dire  qu'il  ne  faut  pas  résister  à 
la  révolution  victorieuse,  qu'il  ne  faut  pas  chercher  à  arrêter  le  char  lancé 
avec  toute  sa  rapidité,  qu'il  faut  le  laisser  se  précipiter  dans  l'abime.  JNous 
céderons  la  place  à  ceux  qui  soutiendront  ces  doctrines;  nous  la  céderons  avec 
un  sentiment  de  douleur  pour  le  pays ,  à  ceux  qui  diraient  avec  franchise 
qu'il  faut  céder,  la  où  nous  disons  :  Il  faut  résister. 

»  Je  le  répète  ,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  de  surprise,  nous  sommes  des  minis" 
1res  de  la  résistance.  « 

En  1829  et  en  i83o  tous  les  gens  sages  déploraient  l'aveu- 
glement du  gouvernement  parce  qu'ils  prévoyaient  une 
révolution ,  et  qu'ils  craignaient  toutes  les  calamités  qu'a- 
vaient jusqu'alors  enfantées  les  révolutions. 

t<.  Eh  bien  !  messieurs,  continuait  le  ministre,  si  à  cette  époque  on  avait 
dit  aux  hommes  saisis  de  cette  crainte  :  Une  révolution  aura  lieu  ,  elle 
renversera  un  trône,  et  après  quatre  années  il  n'y  aura  pas  un  ichafaud 
dressé  ;  le  pays  sera  en  possession  pleine  ,  tranquille  ,  de  ses  afl'aires  ;  vous 
aurez  non  seulement  la  paix ,  mais  une  ceinture  d'états  constitutionnels 
autour  de  la  France  5  vous  aurez ,  non  pas  la  guerre  universelle  ,  mais  une 
sécurité  réelle  en  Europe ,  et  enfin  une  prospérité  matérielle  supérieure  à 
celle  qu'on  a  vue  à  aucune  autre  époque  ,  même  après  vingt  années  de  paix  ; 
et  au  heu  de  la  banqueroute,  le  déficit  commencé  pendant  la  paix  ,  la 
longue  paix  de  la  restauration,  sera  enfin  fermé  :  quel  n'eût  pas  été  l'é- 
lonoement  ?  » 

Ces  résultats  ,  que  le  ministre  constatait  par  une  longue  et 
minutieuse  énumération  des  faits,  étaient  les  produits  du 
système  de  lairésistancc.  Sans  une  résistance  décidée ,  franche, 
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ouverte,  ils  n'eussent  pas  été  obtenus.  Le  ministre  concluait 
donc  que  ce  système  seul  convenait  au  pays,  qu'il  était  in- 
dispensable; c'était  lui  que  le  cabinet  défendait,  et  non  le 
2)ouvoir.  Le  pouvoir,  les  ministres  étaient  prêtsàleiésigner 
aux  mains  des  hommes  qui  se  présenteraient,  défendant  les 
mêmes  principes  ,  suivant  le  même  système j  et  le  faisant 
avec  énergie.  «Nous  serons,  disait-il  en  terminant  au  milieu 
des  applaudissemens,  les  soldats  des  généraux  qui  oseront 
écrire  sur  leur  hannière  :  Hésistajice  Jranche  et  sincère  pour 
faire  aboutir  la  révolution  à  ses  belles  destinées.  » 

Ce  discours ,  dont  le  point  saillant  était  la  foi^mule  pré- 
cise donnée  au  système  du  cabinet,  système  que  le  même 
ministre  avait  caractérisé  d'une  autre  manière  au  commence- 
ment de  l'année  {^voyez  page  24),  avait  touché  à  des  ques- 
tions de  toute  nature;  elles  furent  successivement  traitées 
dans  le  cours  de  la  discussion.  Les  questions  de  personnes 
arrivèrent  les  premières. 

Membre  du  ministère  dont  nous  avons  noté  le  rapide  pas- 
sage ,  M.  Passy  expliqua  brièvement  comment  il  était  entré 
dans  le  cabinet  des  trois  jours  ,  et  comment  il  en  était  sorti. 
11  y  était  entré  enfin,  après  avoir  refusé  d'abord,  parce  que 
le  garde-des-sceaux  l'avait  sollicité  au  nom  de  la  tranquil- 
lité publique,  qu'il  avait  affirmé  devoir  être  immédiatement 
et  sérieusement  troublée,  si  l'interrègne  ministériel  se  pro- 
longeait encore;  il  en  était  sorti  parce  qu  il  avait  reconnu 
que  les  circonstances  ne  présentaient  pas  toute  la  gravité  qui 
leur  avait  été  attribuée,  et  parce  que  des  dissenlimens  s'étaient 
manifestés  dans  le  conseil ,  tant  sur  le  fond  que  sur  la  forme 
des  délibérations.  M.  Charles  Dupin,  qui  avait  aussi  fait 
partie  du  cabinet  formé  par  M.  le  duc  de  Bassano,  vint  après 
M.  Passy,  exposer  les  vues  qu'il  avait  apportées  en  entrant  au 
ministère  :  ces  vues,  dont  il  acceptait  l'adresse  comme  la 
fidèle  expression,  différaient  jusqu'à  un  certain  point  de 
celles  du  cabinet  actuel.  Enfin  M'.  Teste,  qui  se  trouvait  dans 
la  riiênic  position   que  MM.  Passy  et  Charles  Dupin,  s'en 
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référa,  en  quelques  mots ,  aux  explications  du  premier,  en 
refusant  de  s'associer  aux  opinions  développées  parle  second. 
Ces  révélations  personnelles  ,  assez  piquantes  en  elles- 
mêmes,  ne  se  rattachaient  cependant  qu'indirectement  à  la 
discussion  :  M.  Etienne  la  ramena  à  ses  véritables  termes. 
L'adresse,  dont  il  avait  été  le  rédacteur,  fut  tout  le  texte  de 
son  discours.  Il  rappelait  tous  les  incidens  qui  s'y  rappor- 
taient ,  il  l'analysait  dans  son  esprit  et  son  ensemble,  la 
reprenait  paragraphe  par  paragraphe,  et  repoussait  avec 
énergie  les  reproches  d'équivoques  et  de  réticences  dirigés 
contre  elle.  Le  ministère  l'attaquait  non  pour  ce  qu'elle  con- 
tenait, mais  pour  ce  qu'elle  ne  contenait  pas-,  il  aurait  voulu 
qu'elle  fût  un  acte  d'adhésion  complète ,  absolue  à  son  sys- 
tème ,  c'était  là  ce  qu'il  avait  toujours  voulu  j  ce  qu'il  voulait 
encore  ;  mais  c'était  là  ce  que  les  commissions  successives 
d'adresse  avaient  refusé  5  c'était  une  prétention  dont  la  Cham- 
bre avait  fait  justice  par  le  rejet  si  décisif  de  l'amendement 
du  général  Bugeaud.  Et  la  Chambre  avait  sagement  agi. 
<c  Les  majorités  comme  les  oppositions  systématiques  ,  disait 
l'orateur ,  sont  ce  qu'il  y  a  au  monde  de  plus  immoral  et  de 
plus  dangereux;  les  majorités  systématiques  sont  des  majo- 
rités factices  ou  des  majorités  corrompues.  »  Le  ministère 
demandait  maintenant  un  amendement  qui  changeât  la  por- 
tée et  dénaturât  l'intention  de  l'adresse.  La  Chambre  devait- 
elle  revenir  sur  sa  détermination?  M.  Etienne  ne  le  pensait 
pas.  Les  événemens  survenus  depuis  étaient  plus  propres  à 
affermir  qu'à  ébranler  la  Chambre  dans  sa  première  résolu- 
lion. 

K  Non,  messieurs,  continnait-il,  vous  ne  pouvez  pas,  sans  abdiquer 
vofre  dignité ,  sans  accuser  votre  bonne  foi  ou  votre  intelligence,  vous 
mettre  en  contradiction  avec  vous-mêmes;  vous  ne  pouvez  pas  condes- 
cendre à  un  engagement  que  vous  regretteriez  aujr  urd'luii  d'avoir  pris  il  y 
a  (rois  mois  ,  si  votre  prudence  ne  vous  avait  pas  imposé  une  utile  réserve. 

)»  Or  ,  messieurs  ,  quand  tout  chans;c  autour  de  nous  ,  à  travers  ces  brus- 
ques et  continuelles  vicissitudes  du  pouvoir  ,  (juand  tout  clianccUe  sur  le 
terrain  de  l'intrigue  et  de  l'ambition  ,  ad'ermissez-vons  sur  le  terrain  solide 
des  principes  et  de  la  dignité  nationale  ;  soyez  fidèles  à  vous-mêmes,  restez 
dans  voire  indépendance.  Naguère  vous  avez  signalé  comme   un  danger 
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cette  peipctuclic  instabilité  dans  les  hommes  et  dans  les  choses,  instabilité 
qui  altère  la  considération  des  pouvoirs  politiques.  Gardez  donc  la  votre; 
gardez-la  précieusement  j  jamais  elle  ne  fut  plus  nécessaire  au  pays,  à  la 
loyauté  que  vous  avez  juré  de  défendre  et  à  laquelle  nous  ferons  toujours 
ii!i  rempart  et  coulre  les  passions  malfaisantes  qui  l'attaquent,  et  contre 
les  inconséquences  qui  la  compromettent.  » 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  rappela  que  l'adresse 
avait  été  trouvée,  dès  le  principe,  sujette  à  commentaire. 
Le  ministère  aurait  pu,  aurait  dû  dès  lors  provoquer  une 
discussion  qui  précisât  la  signification  de  l'adresse  ;  il  ne 
l'avait  pas  fait  pour  ne  pas  jeter  des  élémens  de  discorde  au 
milieu  des  dispositions  à  la  modération  et  à  la  conciliation 
dont  la  Chambre  nouvelle  paraissait  animée.  Cette  incerti- 
tude sur  le  sens  de  l'adresse  ,  sur  l'intention  de  la  Chambre, 
était  devenue  ensuite  une  arme  entre  les  mains  des  partis 
pour  attaquer  le  ministère.  En  affaiblissant  le  pouvoir,  elle 
avait  amené  la  dissolution  du  cabinet  qui  avait  dû  se  retirer 
pour  faciliter,  par  Tavénement  d'iiorames  nouveaux,  une 
épreuve  sur  les  sentimens  réels  de  la  Chambre. 

Maintenant  le  ministère  venait  inviter  la  Chambre  à  faire 
cesser  cette  incertitude,  cimse  de  tout  ce  qui  était  arrivé, 
en  lui  demandant  simplement,  loyalement,  sans  faire  le 
procès  ni  à  l'adresse  ni  à  personne,  si  elle  prêtait  ou  non  sou 
approbation  et  son  concours  au  système  du  ministère.  La 
Chambre  devait  une  réponse,  elle  la  devait  au  pays,  elle  la 
devait  à  elle-même  j  car  ses  intentions  ,  ses  pensées,  sa  poli- 
tique étaient  mises  en  doute. 

'(  La  Chambre,  disait  le  ministre  en  terminant,  peut  changer  d'avis 
tous  les  jours ,  varier  sur  telle  ou  telle  question.  Nous  ne  sommes  pas  assez 
insensés,  assez  puériles,  pour  croire  que  la  Chambre,  quand  elle  prête 
son  concours  au  ftouverneineiit ,  s'encliaine  à  lui ,  que  quand  elle  adhère  à 
son  système  génér.il  ,  elle  s'engage  ,  sur  toutes  les  questions  ,  soit  d'admi- 
nistration ,  soit  de  linances,  à  voter  toujours  comme  le  gouvernement. 
Nous  ne  l'avons  jamais  demandé  ,  ce  serait  une  demande  d'enfant;  il  ne 
peut  s'agir  de  telle  chose.  Il  s'agit  de  savoir  si ,  pour  le  ivnd  de  ia  politique  , 
pour  les  principes  généraux  du  gouvernement ,  pour  la  direction  que  nous 
suivons  ,  la  Chambre  veut  marcher,  non  pas  à  colé  de  nous  ,  ni  avant  nous, 
ni  derrière  nous  ,  mais  avec  nous  ,  en  nous  prêtant  sa  force,  sa  force  dont 
nous  avons  besoin.  « 

M.  Dupin  ,  qui  céda  le  fauteuil  delà  présidence  à  M.  Pclet 
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(de  la  Lozère),  pour  remplacer  le  ministre  de  rinstruction 
publique  à  la  tribune  ,  sortit  des  limites  où  s'étaient  renfer- 
més les  derniers  orateurs.  Après  avoir  établi  avec  force  que 
Ja  dignité  et  Findépendance  de  la  Chambre  élective  étaient 
nécessaires  à  l'accomplissement  de  la  constitution,  après 
avoir  prédit  malheur  au  pouvoir  qui  la  disciplinerait  comme 
elle  l'était  au  temps  des  trois  cents,  après  avoir  déploré  que 
les  votes  de  la  Chambre  dernière  eussent  été  si  souvent  mé- 
prise's,  surtout  en  matières  de  finances,  l'orateur  arriva  à 
l'adresse.  La  Chambre,  suivant  lui,  avait  été  élue  et  s'était 
rassemblée  sous  l'influence  de  griefs  ,  de  réclamations  , 
jd'objections  :  l'adresse  avait  voulu  rendre  cette  impression  j 
elle  ne  renversait  pas,  mais  elle  conseillait;  elle  ne  refusait 
pas  son  concours,  mais  elle  déclarait  qu'elle  ne  donnerait 
qu'un  concours  éclairé.  M.Dupin  protestait  contre  la  quali- 
fication de  tiers-parti  appliquée  à  une  portion  delà  majorité, 
et  contre  les  intentions  qu'on  lui  avait  prêtées  relativement 
à  l'adresse  :  il  niait  que  les  hommes  plus  ou  moins  ind^pen- 
dans  répandus  sur  tous  les  bancs  de  la  Chambre ,  «  et  aux- 
quels on  voudrait  voir  plus  de  docilité  n  ,  fussent  unis  par 
aucun  lien  de  parti,  et  il  repoussait  formellement  pour  lui- 
même  le  titre  de  chef  de  ce  parti.  Ces  hommes  étaient  restés 
étrangers  à  la  crise  ministérielle,  qui  avait  eu  pour  causes, 
disait-il,  des  difficultés  nées  dans  le  sein  même  du  cabinet. 
Les  explications  de  M.  Dupin  sur  la  part  qu'il  avait  pu  pren- 
dre à  la  formation  du  ministère  des  trois  jours,  amenèrent 
des  révélations  précises  que  la  Chambre  écouta  avec  l'alteu- 
lion  la  plus  grave  et  qui  produisirent  au  dehors  une  vive 
sensation.  On  lui  avait  oflfert  dans  le  cours  de  la  crise,  mais 
avant  la  dissolution  officielle  du  cabinet,  de  faire  partie  du 
ministère,  à  titre  de  garde-dcs-sceaux,  et  il  avait  répondu 
qu'il  accepterait ,  ^ot/rv^a  que  le  président  le  fût  réellement. 
L'accord,  la  convenance,  l'estime  mutuelle  des  membres 
d'un  cabinet,  la  fixité  de  la  marche  à  suivre,  l'union  parfaite 
du  conseil,  une  présidence  digne  et  indépendante  j  lui  avaient 
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toujours  paru  des  conditions  nécessaires  pour  couvrir  la 
personne  royale ,  pour  servir  la  prérogative  sous  l'autorité 
royale.  Il  avait  toujours  refusé  d'être  ministre,  parce  que 
ces  conditions  n'avaient  pas  été  remplies  ;  il  refuserait 
toujours,  tant  qu'elles  ne  le  seraient  pas.  Quant  à  la  forma- 
tion du  cabinet  des  trois  jours,  M.  Dupin  n'y  était  intervenu 
qu'à  titre  de  conseil  ,  mais  il  approuvait  complètement  la 
conduite  qu'avaient  tenue  ses  membres. 

L'orateur,  revenant  à  l'adresse,  déclarait  que,  si  comme 
candidat  il  eût  refusé  d'accepter  un  mandat  formulé  par  les 
électeurs  en  système,  de  même  comme  député  il  refuserait 
d'adhérer  à  un  système  quelconque  formulé  parle  ministère  : 
il  voulait  garder  son  libre  examen.  En  se  résumant ,  il  disait 
que  le  ministère  faisait  à  la  Chambre  une  proposition  inso- 
lite. 

«  Nous  avons  entendu  ici,  continuait-il,  le  discours  de  la  couronne. 
La  Chambre  y  a  répondu  par  son  adresse  :  les  termes  de  cette  adresse  sont 
clairs,  précis;  tout  ie  monde  l'a  comprise,  elle  a  été  acceptée  par  la  majorité, 
acceptée  par  le  pajs,  nous  ne  pouvons  y  faire  aucun  ameodement.  Je 
m'opposerais  à  tout  changement  explicite,  car  ce  serait  démentir  ce  que 
vous  avez  fait.  Eh  bien  !  prenez  l'adresse,  essayez  d'en  renverser  les  termes. 
Mettez  à  l'affirmative  ce  qui  est  à  la  négative ,  et  voyez  si  une  seule  propo- 
sition ainsi  renversée  pourrait  être  offerte  au  pays. 

«  Je  m'opposerai  de  même  à  tout  changement  qui  tendrait  à  mettre  la 
Chambre  dans  une  position  encore  plus  fausse  ;  c'est-à-dire  à  tout  moyen 
indirect  qui  tendrait  à  faire  croire  que  la  Chambre  est  revenue  sur  sa  déci- 
sion ,  que  la  Chambre  s'est  donné  un  démenti.  Si  j'avais  à  donner  mon 
opiuion  ,  je  dirais  que  la  Chambre,  en  se  référant  à  son  adresse,  doit  passer 
à  l'ordre  du  jour,  » 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  répliqua  qu'il  ne 
demandait  point  à  la  Chambre  de  se  démentir,  de  revenir 
sur  sa  pensée  5  il  lui  demandait  seulement  d'expliquer  cette 
pensée,  de  faire  cesser  les  doutes  fâcheux  dont  elle  était 
l'objet,  de  se  prononcer  entre  deux  politiques,  dont  l'une, 
à  Inquelle  il  attribuait  d'heureux  résultats,  prévalait  depuis 
quatre  ans  dans  le  gouvernement  et  dans  les  Chambres.  Ce 
n'était  point  là  porter  atteinte  à  l'indépendance  de  la  Cham- 
Brë  j  elle  s'appartiendrait  toujours  à  ell^-même. 

6  décembre.  Ce  discours  termina  cette  première  séance  si 
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pleine  et  si  animée  •,  la  seconde  ne  le  fut  pas  moins.  Au  nom 
de  l'indépendance  et  delà  dignité  de  la  Chambre, M.  Lepelle- 
tier  d'Aunay  et  M.  Mathieu  de  la  Redoite  votèrent  comme 
MM.  Etienne  etDupin,  pour  Tordre  du  jour  pur  et  simple. 

M.  Sauzet  invoqua  aussi  la  dignité  et  l'indépendance  de  la 
Chambre  pour  repousser  la  demande  du  ministère.  L'orateur 
jugeait  que  les  ministres  attentaient  à  la  prérogative  royale, 
en  venant,  pour  ainsi  dire,  soumettre  à  la  ratification  de  la 
Chambre  leur  nomination  faite  par  le  roi.  11  s'en  référait  à 
l'adresse  qu'il  résumait  par  ces  trois  mots,  économie,  dignité, 
modération,  et  ne  pensait  pas  que  la  Chambre  pût ,  sans 
commettre  un  suicide  politique,  accepter  le  passé  et  abdi- 
quer pour  l'avenir,  en s'enchaînant  à  un  système  quelconque 
et  particulièrement  à  ce  système  si  incomplètement  formulé 
par  le  mot  de  résistance.  Il  protestait  de  tout  son  pouvoir 
contre  un  ordre  du  jour  motivé,  qui  serait  l'avilissement  de 
la  Chambre. 

Ce  fut  le  garde-des-sceaux  qui  entreprit  d'atténuer  1  ira- 
pression  produite  sur  la  Chambre  par  ce  début  de  M.  Sau- 
zet à  la  tribune.  Il  s'attacha  à  prouver  que  la  démarche  des 
ministres,  loin  de  tendre  à  avilir  la  Chambre,  indiquait  au 
contraire  le  désir  de  rendre  son  autorité  plus  grande  et 
plus  puissante.  La  démarche  du  cabinet  n'élait  pas  d'ailleurs 
sans  antécédens  parlementaires:  en  i83r  ,  un  ordre  du  jour 
motivé,  appuyé  alors  par  M.  Dupin  lui-même,  avait  été  ac- 
cordé à  M.  Casimir  Périer.  Parfaitement  constitutionnelle, 
la  demande  d'un  ordre  du  jour  motivé  était  tout-à-fait  op- 
portune. L'adresse  avait  été  interprétée  contre  le  ministère  : 
il  restait  donc  seul ,  sans  appui ,  incertain  s'il  était  d'accord 
en  principe  avec  la  Chambre,  Il  fallait  cependant  qu'il  sût 
s'il  marchait  selon  le  vœu  du  pays  ,  représenté  par  ses 
députés. 

«  Nous  avons  besoin  de  savoir  ,  ajoutait  le  ministre  ,  pour  le  bien  du 
pays  ,  si  nous  sommes  en  harmonie  avec  lui ,  si  nos  idées  «ont  les  sien- 
nes ,  si  nos  principes  doivent  recevoir  leur  application  comme  nous  l'en- 
tendons. Ce  ne  serait  pas  lairc  acte  de  bon  Français  que  de  ne  pas  déclarer 
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si  vous  approuvez  ou  si  vous  n'approuvez  pas,  non  pas  chacun  de  nous 
eu  particulier ,  mais  notre  système  général,  la  politique  que  nous  avons 
suivie  ,  celle  que  nous  avons  cru  dev&ir  suivre,  et  que  nous  sommes  en- 
core dans  l'intention  de  suivre,  m 

Cette  politique  du  ministère  avait  été  justement  caracté- 
risée par  le  mot  de  résistance  ,  que  le  garde-des-sceaux  com- 
mentait ainsi:  «  Résistance  d'abord  à  la  restauration!  un 
mur  d'airain  entre  elle  et  nous!  résistance  à  lexagération 
des  principes  démocratiques  ;  l'expérience  a  prouvé  qu'elle 
perdait  les  états.  «  L'orateur  repoussait  ensuite  vivement  le 
reproche  adressé  au  cabinet ,  de  compromettre  la  préroga- 
tive royale^  en  soumettant  la  nomination  des  ministres  à 
l'approbation  de  la  Chambre ,  en  lui  demandant  un  exe- 
quatur. 

a  A  Dieu  ne  plaise ,  disait-il ,  que  je  veuille  porter  atteinte  à  la  préro- 
gative royale  ,  ni  enlever  au  roi  des  Français  l'un  de  ses  attributs ,  tels 
que  la  constitution  les  a  faits.  Au  roi  sans  doute  et  au  roi  seul  appar- 
tient le  droit  de  choisir  ses  ministres.  Le  choix  des  personnes,  leur  no- 
mination est  au  roi  tout  seul  ;  mais  il  y  a  à  côté  le  choix  du  système , 
l'approbation  de  la  politique  par  laquelle  le  pays  veut  être  administré, 
et  ce  choix  et  cette  approbation  appartiennent  au  pays  ,  uniquement  au 
pays.  C'est  là  le  bienfait  du  gouvernement  représentatif  :  tous  les  droits 
dans  ce  gouvernement  se  modifient  mutuellement.  Le  roi  a  bien  le  droit 
de  faire  des  traités  ,  mais  ,  vous  le  savez  ^  il  faut  que  la  Chambre  vote  les 
subsides  :  de  même  ,  le  roi  a  le  droit  de  choisir  des  ministres  ;  mais  il  faut,  , 
par  la  nature  des  choses  qu'il  prenne  des  ministres  qui  puissent  marcher 
avec  les  Chambres.  » 

Mis  implicitement  en  contradiction  avec  lui-même,  par  le 
rapprochement  fait  entre  l'opinion  qu'il  avait  professée  en 
i83i  ,  sur  une  demande  d'ordre  du  jour  motivé,  et  celle 
qu'il  avait  exprimée  dans  la  séance  précédente,  M.  Dupia 
se  justifla,  en  établissant  que  la  situation  générale  des  cho- 
ses et  les  circonstances  parlementaires  étaient  absolument 
différentes  aux  deux  époques  ;  il  persistait  d'ailleurs  énergi- 
quement  dans  ses  conclusions  de  la  veille. 

Trois  orateurs  vinrent  successivement  en  aide  aux  minis- 
tres, qui  avaient  seuls  jusqu'alors  porté  tout  le  poids  de 
la  discussion.  M.  le  comte  Jaubert  pensait  qu'une  Chambre 
nouvelle  ne  pouvait  trop  se  hâter,  non  pas  de  s'engager  en- 
vers des  personnes  ,  ce  qui  n'était  pas  admissible ,  mais  de 
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se  prononcer  sur  la  politique  suivie  et  sur  la  politique  à  sui- 
vre, surtout  dans  un  moment  où  la  France  avait  besoin  delà 
force  unie  des  trois  pouvoirs.  Il  ne  croyait  pas  qu'il  y  eût 
scission  dans  la  majorité,  malgré  tous  les  efibrts  des  journaux 
pour  l'opérer;  toutefois  cernai,  s'il  n'existait  pas,  parais- 
sait exister  ,  à  la  grande  joie  des  factions  ;  il  fallait  détruire 
cette  apparence.  M.  Jaubert  ne  doutait  pas  que  la  Chambre 
ne  continuât  à  marcher  d'un  pas  ferme  et  sûr  dans  la  voie 
que  la  Chambre  de  i83i  lui  avait  tracée,  mais  elle  devait 
s'empresser  de  rassurer  le  pays  sur  ses  intentions  et  sur  ses 
vues.  M.  Hervé  commença  par  établir  en  principe  incontes- 
table qu'un  ministère,  sous  un  gouvernement  représentatif, 
ne  pouvait  vivre  sans  l'assentiment  marqué  de  la  majorité  à 
son  système,  à  sa  marche  politique.  A  la  suite  des  commen- 
taires ,  des  interprétations  dont  l'adresse  avait  été  l'objet,  à 
la  suite  des  événemens  postérieurs,  cet  assentiment  pouvait 
être  maintenant  révoqué  en  doute;  le  ministère  demandait 
à  la  Chambre  de  lever  ce  doute  :  Porateur  déclarait  que, 
pour  sa  part ,  il  le  faisait  dans  un  sens  favorable  aux  minis- 
tres, parce  qu'il  voulait  le  maintien  du  système  du  i3  mars, 
système  qui  saisissait  sa  raison  d'évidence  et  de  vérité;  il  dé- 
clarait qu'il  accorderait  au  ministère  le  vote  qu'il  sollicitait. 

«  Je  ne  crains  pas,  ajoutait-il,  qu'il  l'interprète  en  ce  sens  que  je  ne 
veux  pas  d'économie,  que  je  ne  veux  pas  de  progrès  raisonnable,  que 
je  crois,  ce  qu'il  ne  croit  pas  lui-même,  quele  pardon  est  impossible  ,  que 
je  trouve  enfin  , sa  marche  parfaite,  qu'il  n'a  plus  rien  à  faire  qu'à  se 
glorifier. 

»  S'il  est  tenté  d'en  tirer  cette  conclusion  ,  je  me  réserve  pour  ma  part 
de  lui  apprendre  qu'elle  est  fausse.  (Oui!  C'est  cela!) 

»  Mais  avant  d'avancer,  je  veux  m'affermir.  Je  pense  que  nous  sommes 
encore  des  fondateurs,  et  que  si  les  législatures  précédentes  eurent  entre 
leurs  mains  la  question  de  vie  ou  de  mort  de  la  dynastie  de  juillet ,  nous 
avons  encore  dans  les  nôtres  la  question  de  sa  grandeur  et  de  sa  durée.  » 

Après  avoir  encore  entendu  M.  Saint-Marc  Girardin,  qui 
critiqua  l'adresse, précisément  par  cela  même  qu'elle  avait  plu 
à  tout  le  monde,  et  qui  se  prononça  nettement  comme  le 
préopinant,  pour  l'ordre  du  jour  motivé,  la  Chambre  ferma 
la  discussion. 
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^  Deux  propositions  avaient  été  déposées  :  la  première,  de 
M.  Hervé,  était  ainsi  conçue  :  «  La  Chambre,  satisfaite  des 
explications  entendues  sur  la  politique  suivie  par  le  gouver- 
nement, et  n'y  trouvant  rien  que  de  conforme  aux  princi- 
pes exprimés  dans  son  adresse,  passe  à  l'ordre  du  jour.  >  La 
seconde,  de  M.  Sauzet ,  portail  :  «  Je  propose  à  la  Chambre, 
sur  les  explications,  de  passer  purement  et  simplement  à 
l'ordre  du  jour.  »  Après  quelques  débats  sur  la  priorité  à 
accorder  à  l'une  des  deux  propositions,  celle  de  M.  Sauzet 
ayant  été  retirée,  la  première  seule  resta  en  délibération. 

Le  caractère  de  la  discussion  et  l'altitude  de  la  Chambre 
laissaient  incertain  le  sort  de  la  proposition  de  M.  Hervé,  et 
par  conséquent  celui  du  ministère  :  deux  ministres  parurent 
encore  à  la  tribune ,  au  milieu  d'une  vive  agitation ,  pour 
tenter  un  dernier  effort,  malgré  les  murmures  et  les  rumeurs, 
et  quoiqu'on  invoquât  contre  eux  la  clôture  qui  venait  d'être 
prononcée.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  se  con- 
tenta de  rappeler  les  ménagemens  dont  le  cabinet  avait  fait 
preuve  envers  l'adresse,  et  de  déclarer,  au  nom  du  gouver- 
nement, qu'il  adhérait  expressément  à  l'ordre  du  jour  mo- 
tivé, qui  seul  satisfaisait  aux  nécessités  politiques,  que  «  pour 
le  compte  du  pays,  disait  l'orateur,  nous  avons  besoin  de 
voir  satisfaites  en  ce  moment  ».  Le  ministre  de  l'intérieur 
rentra  tout -à -fait  dans  la  discussion  générale,  et  bien 
que  des  réclamations  se  fussent  d'abord  élevées,  il  sut  bien- 
tôt captiver  complètement  l'intérêt  de  la  Chambre ,  et  sa 
longue  improvisation  ne  fut  plus  interrompue  que  par  les 
marques  de  la  plus  vive  approbation.  Il  reproduisit  les  ar- 
guraens  déjà  présentés,  en  les  renouvelant  en  quelque  sorte, 
par  l'énergie  et  la  chaleur  avec  lesquelles  il  les  résuma.  Rassu- 
rant la  Chambre  sur  son  indépendance ,  il  lui  rappela  que  la 
Chambre  de  i83i  ,  digne  de  servir  de  modèle  par  sa  fer- 
meté dans  les  crises  les  plus  graves,  avait  voté  un  ordre  du 
jour  motivé,  et  qu'elle  n'était  pas  devenue  servilepour  l'a- 
voir fait.  On  accusait  les  ministres  de  compromettre  la  pré- 
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rogative  royale,  eux  qui,  députés  l'avaient  défendue ,  qui, 
devenus  ministres ,  l'avaient  défendue  encore  ,  et  de  leur 
voix  et  de  leurs  personnes;  eux  qui  s'étaient  prononcés  pour 
la  raonarcliie  constitutionnelle,  pour  la  royauté  de  juillet, 
au  moment  où  il  y  avait  péril  à  le  faire,  où  elle  était  eu 
doute  ! 

«  Nous,  s'écriait-il  ,  partisans  deToucs  de  la  monarchie  constitution- 
nelle ,  nous  compromettrions  la  prérogative  royale  !  Non  ;  voici  ce  que 
nous  faisons,  ce  que  nous  voulons  :  dans  notre  profonde  conviction  ,  le 
gouvernement  ne  peut  exister  que  par  le  concours  des  trois  pouvoirs  , 
concours  intime,  ferme,  décidé.  1!  ne  suffit  pas,  à  nos  yeux,  que  le  roi 
ait  revêtu  le  ministère  de  son  pouvoir,  il  faut  que  la  Chambre  y  ajoute  sa 
confiance.  Je  ne  sacrifie  pas  ici  la  prérogative  royale.  Je  rappelle  la  maxime 
la  plus  vraie  du  gouvernement  représentatif. 

»  Vous  nous  dites,  il  est  vrai ,  que  lorsque  des  ministres  ont  été  nommés, 
ils  n'ont  pas  besoin  d'un  exequalur;  qu'ils  n'ont  qu'à  se  présenter  à  la 
Chambre  ,  à  lui  apporler  des  projets  de  loi  et  à  attendre  en  silence  les  dé- 
cisions qu'elle  croira  devoir  lendre  ,  soit  en  votant  les  lois  ,  soit  en  votant 
le  budget.  Est-ce  là  ,  messieurs  ,  l'idée  que  vous  vous  faites  du  gouver- 
nement représentatif,  et  du  pouvoir  ministériel?  Eh  quoi  !  nous  serions 
ministres,  chargés  de  représenter  la  dignité  du  pays,  de  faire  prévaloir 
l'ordre,  de  combattre  pour  lui,  et  nous  attendrions  dans  le  doute  que 
la  Chambre,  par  l'adoption  ou  par  le  rejet  d'une  loi ,  ou  d'un  article  du 
budget ,  vînt  nou5  dire  :  «  Allez-vous-en  I  «  Et  vous  appelez  cela  respecter 
la  prérogative  royale!  Non,  messieurs;  un  ministère  qui  se  respecte  n'at- 
tend pas  que  la  Chambre  refuse  une  loi ,  il  n'attend  pas  qu'elle  refuse  le 
budget.  C'est  là  une  crise ,  une  crise  que  le  ministère  Polignac  a  voulu 
braver  ;  mais  des  gens  qui  se  respectent  n'en  viennent  pas  là. 

»  Sur  un  doute  ,  sur  un  soupçon  des  mauvaises  dispositions  de  la  Cham- 
bre ,  les  ministres  doivent  chercher  l'éclaircissement  de  leurs  doutes,  et 
se  retirer,  s'il  y  a  lieu.  C'est  là,  messieurs,  une  noble  susceptibilité.  » 

On  parlait  de  la  position  d'une  Chambre  nouvelle  ,  mais 
le  passé  n'existait-il  plus  ,  parce  qu'il  y  avait  une  Chambre 
nouvelle,  parce  qu'en  renvoyant  les  deux  tiers  de  l'ancienne 
Chambre,  les  électeurs  avaient  envoyé  un  tiers  de  nouveaux 
députés?  ces  nouveaux  députés  ne  connaissaient-ils  pas  la 
politique  du  pays,  ne  connaissaient-ils  pas  le  ministère  ? 

«  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  vous  le  disait  hier,  messieurs, 
ajoutait  l'orateur,  nous  sommes  des  gens  connus.  Sans  doute  nous  sommes 
des  gens  connus  ;  sans  doute  on  .'ait  quel  est  notre  système.  Ce  n'est  point 
quelque  chose  de  'logmalique,  de  prdantesquc,  qui  n'aurait  pas  de  sens; 
c'est  un  amour  des  institutions  ,  non  pas  un  amour  platonique  ,  mais  un 
amour  clllcace  et  n  el ,  accompagné  de  1  énergie  qui  assure  le  triomphe. 
C'est  de  plus  un  amour  éprouvé  par  des  actes.  Ainsi ,  au  1 1  octobre  ,  quand 
il  «est  agi  de  marcher  sur  Anvers,  nous  n'avons  pas  hésité,  il  y  avait  un 
très-grand  péril  ,  une  immense  incertitude  à  braver.  Eh  bien  ,  quand  nous 
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avons  cru  l'honnear  du  pays  intéressé  ,  nous  avons  dit  au  roi:  «  Mettez  la 
main  sur  Ja  garde  de  votre  épée  ,  bravez  les  dangers  ,  l'honneur  du  pays 
le  veut.  »  Quand  il  a  fallu  frapper  sur  les  factions  à  droite  et  à  gauche, 
quand  il  a  fallu  arrêter  madame  la  duchesse  de  Berry,  nous  n'avons  pas 
hésité  ;  quand  ailleurs  il  a  fallu  frapper  encore,  nous  n'avons  pas  hésité; 
quand  en  avril  il  a  fallu  montrer  notre  amour  de  l'ordre  à  nos  risques  et 
périls ,  nous  l'avons  montré.  JN'oubliez  pas  que  le  lendemain  on  nous 
demandait  de  violer  le  pacte  fondamental ,  on  demandait  des  conseils 
de  guerre;  c'est  nous  qui  avons  résisté,  c'est  nous  qui  le  lendemain  de 
la  victoire  avons  montré  une  igodération  doot  ropposition  elle-même 
nous  a  su  gré.  » 

Lesinconvéniens  du  gouvernement  représentatif,  c'étaient 
le  tiraillement,  le  défaut  d'unité  €t  d'énergie  :  Tunion  des 
pouvoirs,  le  concours  des  Chambres  remédiaient  à  ces  incon- 
véniens^  mais  s'il  y  avait  doute  sur  ce  concours,  il  en  résul- 
tait pour  le  gouvernement  impossibilité  de  maintenir 
l'ordre  intérieur,  impossibilité  de  prendre  une  attitude 
ferme  vis-à-vis  des  étrangers.  C'était  donc  pour  le  pays,  et 
non  pour  eux,  que  les  ministres  voulaient  faire  cesser  l'in- 
certitude actuelle  :  s'ils  agissaient  dans  leur  intérêt  person- 
nel ,  loin  de  provoquer  une  solution  ,  ils  cbercberaient  à 
attendre,  à  éluder. 

«  Ce  que  nous  vous  demandons,  disait  le  n'iînistre  en  terminant,  c'est 
une  certitude  ,  et  non  pas  l'existence.  Si  nous  n'obtenons  pas  la  certi- 
tude de  votre  appui,  nous  rentrerons  sur  les  bancs  de  la  Chambre  comme 
des  hommes  d'honneur  qui  ont  fait  leur  devoir  en  conscience,  qui  pour- 
ront braver  les  calomnies  ,  les  insinuations  de  toute  espèce.  Quanta  moi, 
je  les  dé6e  toutes;  je  provoque  sur  ma  vie,  sur  moi-même,  l'examen  le 
plus  sévère  de  mes  concitoyens.  (Marques  d'adhésion.) 

»  On  a  parlé  de  dignité.  Je  vais  vous  dire  où  est  la  vraie  dignité;  elle 
est  dans  la  ferme  résolution  de  faire  prévaloir  sa  conviction  malgré  tontes 
les  attaques  ;  elle  consiste  à  ne  jamais  hésiter  de  la  dire ,  et  à  la  dire  sans 
être  arrêté  par  les  périls  ;  la  dignité  consiste  à  se  laisser  calomnier  quand 
on  est  au  pouvoir ,  et  à  respecter  même  l'abus  de  la  liberté  sans  s'émou- 
voir :  voilà  où  est  la  dignité.  Nous  avons  été  indignement  calomniés  sans 
pour  cela  avoir  fait  des  procès  aux  calomniateurs.  (Profonde  sensation.) 

»'0n  a  parlé  des  susceptibilités  du  pouvoir,  mais  jamais  la  susceptibilité 
n'a  été  jusqu'.\  défendre  nos  personnes;  ce  n'est  pas  non  plus  notre  exis- 
tence que  nous  défendons.  Mous  ne  vous  demandons  que  de  faire  cesser 
l'incerfilude  qui  existe.  Si  ce  n'est  pas  pour  nous,  que  ce  soit  pour  nos 
euccesscurs  ,  car,  quels  que  soient  les  ministres,  il  faut  qu'ils  sortent  de 
la  majorité ,  il  faut  que  la  majoiité  leur  appartienne  (vive  adhésion);  fiiites- 
Ics  sortir  de  cette  majorité ,  qu'elle  les  produise,  qu'elle  les  montre  à  la 
faco  du  pays,  qu'elle  les  désigne  au  choix  du  roi;  que  la  majorité  se  serre 
derrière  eux  ,  et  nous,  nous-mêmes,  quand. ils  seront  dan»  des  jours  de 
péril  ,  nous  leur  prêterons  notre  appui  ;  et  quand  ils  seront  dans  des  jours 
de  calme,  nous  ne  les  tracasserons  pas.  » 
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Ce  discours  sembla  ciiUaiuer  la  CliamLie,  et  sans  aucun 
doute  il  fautlui  attribuer  une  grande  influence  sur  le  résultat 
du  scrutin  secret,  qui  s'ouvrit  immédiatement  au  milieu  d'un 
calme  et  d'un  silence  solennels  :  sur  3oi  volans,  184  se  pro- 
noncèrent pour  l'ordre  du  jour  motivé,  11^  l'avaient  re- 
poussé. 

Ainsi  se  terminèrent ,  par  une  éclatante  victoire  pour  le 
ministère,  les  incertitudes  que  l'adresse  et  les  commentaires 
dont]  elle  avait  été  l'objet  avaient  fait  naître  sur  la  situation 
respective  du  cabinetet  de  la  Chambre.  Cette  victoire  fut  d'a- 
Lord  reconnue  complète ,  mais  peu  à  peu  l'on  revint  sur 
ce  premier  jugement  :  on  compta  le  nombre  des  votans  et  011 
en  conclut  que  le  résultat  eût  été  différent  peut-être ,  si 
tous  les  députés  se  fussent  rendus  à  leur  poste  j  on  trouva 
aussi  que,  malgré  l'approbation  qu'elle  venait  d'accorder  au 
ministère,  la  Chambre  pourrait,  après  tout,  briser  ses  chaî- 
nes ,  en  admettant  qu'elle  s'en  fût  donné  :  la  suite  fit  voir 
que  cette  opinion  ne  manquait  pas  alors  de  fondement.  On 
remarqua,  en  outre,  que  l'opposition  de  gauche,  qui  pro- 
bablement jugeait  la  dicussionune  querelle  privée  entre  deux 
fractions  de  la  majorité,  s'était  constamment  tenue  en  de- 
hors des  débats. 

L'importance  parlementaire  de  la  Chambre  inamovible 
s'effaçait  en  ce  moment  devant  la  discussion  d'un  si  vif  inté- 
rêt que  nous  venons  d'analyser,  et  devant  la  gravité  des 
fonctions  que  cette  Chambre  avait  à  remplir  comme  pouvoir 
judiciaire,  chargé  de  connaître  des  attentats  commis  au  mois 
d'avril  contre  la  sûreté  de  l'état.  Cette  immense  procédure 
commençait  enfin  à  s'engager  après  sept  mois  de  travaux  pré- 
paratoires ,  et  la  Chambre,  formée  en  cour  de  justice ,  avait 
déjà  consacré  quelques  séances  à  entendre  le  rapport  de  sa 
commission  d'instruction  et  le  réquisitoire  du  procureur- 
général.  La  partie  la  plus  avancée  de  la  presse  opposante, 
dont  les  dispositions  étaient  en  tout  état  de  cause  peu  favo- 
rables à  la  Chambre  des  pairs,  avait  redoublé  ses  hostilités 
y4nn.  hitf.  pour  l834.  9.\ 
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contre  elle,  dès  qu'elle  avait  été  appelée  à  poursuivre  les  au- 
teurs des  dernières  insurrections  :  appuyée  sur  la  Cliarte 
même,  qui  annonce  une  loi  encore  à  faire,  pour  définir 
les  attentats  dont  connaîtrait  la  cour  des  pairs ,  elle  avait 
nié  leur  compétence  comme  juges,  et  surveillant  tous  les  in- 
cideus  de  ce  grand  drame  judiciaire,  elle  n'avait  cessé  de 
critiquer  plus  ou  moins  amèrement  les  lenteurs  et  les  actes 
de  la  commission  d'instruction.  Ces  attaques  prirent  une 
nouvelle  énergie  lorsque  le  rapport  sur  l'iustruction  fut 
rendu  public,  et  la  virulence  des  inculpations  devint  telle, 
que  la  Chambre  crut  devoir  s'armer  de  la  faculté  que  lui 
donnaient  les  lois,  de  punir  elle-même  les  injures  qu'elle 
aurait  essuyées.  Celle  détermination  préparait  à  l'attention 
publique  une  scène  dont  elle  allait  non  moins  vivement 
s'occuper  que  de  la  discussion  dont  la  Chambre  des  députés 
avait  été  le  lliéàtre  quelques  jours  auparavant. 

Dans  la  séance  du  1 1  décembre,  M.  le  comte  Philippe  de 
Ségur  ayant  demandé  la  parole,  rappela  que  la  Chambre 
des  pairs  avait  toujours  méprisé  depuis  i83o  les  outrages 
proférés  contre  son  existence  et  contre  ses  droits  constitu- 
tionnels ,  et  qu'elle  avait  dédaigné  d'user  du  droit  à  elle 
acquis  de  mander  à  sa  barre  les  auteurs  présumés  de  ces 
graves  délits. 

«  Or  ,  messieurs ,  cont'muait-il ,  quand  les  difTamations  dépassent  tout 
ce  que  la  licence  la  plus  effrénée  de  la  presse  peut  imaginer  ;  quand  ces 
provocations  attaquent  l'intérêt  de  la  société  tout  entière;  lorsqu'elles 
ont  pour  but  de  troubler  l'action  d'une  des  Chambres  législatives  dans 
les  fonctions  judiciaires  qu'elle  remplit  comme  grand  jury  national ,  dès- 
lors,  messieurs, quelle  que  soit  la  longanimité  de  la  Chambre,  il  ne  lui  ap- 
partient plus  ni  d'abdiquer  son  droit ,  ni  de  le  laisser  périmer.  Son  devoir 
est  d^y  recourir  ;  elle  doit  à  la  Charte  ,  au  pays  ,  elle  se  doit  enfin  à  elle- 
même  de  maintenir  sa  dignité  constitutionnelle  ,  et  de  forcer  la  licence 
au  respect  pour   l'une  de  ses  plus  importantes  prérogatives.  » 

Ici  l'orateur  dénonçait ,  comme  contenant  toutes  ces  diffa- 
mations ,  un  article  du  National ,  publié  la  veille  j  il  le  met- 
tait sous  les  yeux  de  la  Chambre,  il  en  appelait  à  sa  cons- 
cience, convaincu  qu'elle  penserait  que  la  mesure  était 
comblée,  et  que  le  cas  présent  était  un  des  plus  graves  où 
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son  droit  de  répression  pût  intervenir.  M.  de  Ségur  propo- 
sait donc  à  la  Chambre  de  mander  à  sa  barre  le  gérant  da 
National^  pour  qu'il  eût  à  répondre  sur  l'article  cité.  Cet 
article,  dont  le  secrétaire-archiviste  donna  lecture,  était 
ainsi  conçu  : 

«  De  la  compétence  de  la  Cour  des  pairs. 

j)  Il  y  aurait  un  beau  chapitre  à  faire  sur  les  raisons  qui  devaientdéter- 
miner  l'incompotciicc  de  la  Cliambre  des  pairs  à  l'égard  des  prévenus  d'avril. 
Ces  raisons  seraienttirées  surtout  du  ressentiment  présumé  que  doit  nourrir 
contre  l'opinion  à  laquelle  appartiennent  les  prévenus  d'avril ,  tous  hom- 
mes de  juillet,  une  Chambre  que  la  révolution  de  juillet  a  traitée  elle- 
même  en  prévenue;  qu'elle  a  dépouillée  de  son  hérédité,  privée  de  ses 
plus  importantes  prérogatives;  qu'elle  a  traduite  li  la  barre  de  la  démo- 
cratie :  qu'elle  en  a  renvoyée  à  demi  convaincue  de  complicité  avec  la  res- 
tauration ,  et  qu'elle  fait  trembler  tous  les  jours  encore  en  lui  redemandant 
le  maréchal  Key,  juridiquement  assassiné  par  ses  émigrés,  ses  hommes  de 
Gand,  et  ses  renégats  de  la  révolution,  parvenus  de  rordre  militaire 
et  civil. 

»  Non  ,  aux  yeux  de  l'éternelle  justice,  aux  yeux  de  la  postérité  ,  au 
témoignage  de  leur  propre  conscience,  les  vieux  sénateurs  de  Bonaparte, 
ses  maréchaux  tarés,  les  procureurs-généraux,  les  ennoblis  de  la  restau- 
ration ,  ses  trois  ou  quatre  générations  de  ministres  tombés  sous  la  haine 
et  le  mépris  publics ,  et  couverts  de  notre  sang  ,  tout  cela  rajeuni  de  quel- 
ques notabilités  jetées  là  par  la  royauté  du  7  aoiit ,  à  la  condition  de  n'y 
jamais  parler  que  pour  approuver;  tout  cet  ensemble  de  servilités  d'ori- 
gines si  diverses  n'est  pas  compétent  à  prononcer  sur  la  culpabilité  d'hom- 
raes  accusés  d'avoir  voulu  forcer  les  conséquences  de  la  révolution  de 
juillet.  Tel  n'a  pas  été  le  sentiment  de  la  commission  de  la  Chambre  des 
pairs  ,  chargée  de  présenter  le  rapport  dont  nous  avons  déjà  publié  plusieurs 
extraits  plus  étonnans  les  uns  que  les  autres.  Le  chapitre  par  lequel  nous 
allons  terminer  nos  citatious  a  pour  objet  d'établir  la  compétence  de  la 
chambre.  On  attribue  ce  travail  à  M.  Poitalis,  ancien  ministre  de  la  ré- 
sistance sous  Charles  X.  Kous  demanderons  permission  à  M.  Portalis  d'en 
rougir  pour  lui. 

(Suit  toute  la  partie  du  rapport  relative  à  la  question  de  compétence.) 
)'  On  pense  bien  que  nous  ne  pouvons  pas  laisser  passer  ce  ramas  d  hé- 
résies constitutionnelles ,  de  violations  de  tous  les  principes  de  droit  crimi- 
nel admis  chez  les  peuples  civilisés,  ces  sophismcs  niais,  ces  vieilleries  de 
justice  prévotale  ,  ces  âneries  de  Brid'oison  ,  conseiller  de  chambre  étoilée, 
sans  les  accabler  de  l'inexprimable  dégoût  que  tous  les  cœurs  honnêtes,  que 
tous  les  esprits  éclairés  éprouveront  à  une  telle  lecture.  II  n'est  pas  besoin  d'in. 
diquer  l'objection  desens  commun,  de  vérité, de  pudeur,  qui  nait  à  cjiaque 
phrase  de  cette  indigne  rapsodie.  Mais  l'étendue  de  ce  document ,  qui  ca- 
ractérise si  bien  l'abjecte  apostasie  appelée  pompeusement  à  la  tribune  lé- 
gislative système  de  résistance,  nous  oblige  à  renvoyer  nos  observations 
à  un  prochain  numéro;  nous  ne  disons  ici  que  notre  impression  première  , 
et  nous  la  mettons  de  côté  pour  introduire  dans  la  plus  pénible,  la  plus 
irritante  des  réfutations',  le  calme  qu'il  ne  faut  jamais  perdre,  méjnc  en 
face  de  la  plus  basse  iniquité.  » 

Un  seul  antécédent  pouvait  guider  la  Chambre,  dans  celle 
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occasion  ,  c'était  la  dénonciation  portée,  en  iSaS  ,  contre  le 
Drapeau  blanc, -psLV  M.  lecomtedeNoc  (i)-,  la  Chambre  avait 
alors  passé  immédiatement,  après  un  long  débat,  à  Texa- 
men  de  la  proposition.  M.  le  président  Pasquier  demanda  à 
la  Cbambre  si  elle  voulait  se  conformer  à  cet  antécédent , 
ou  renvoyer  la  proposition  de  M.  de  Ségur  à  une  commis- 
sion. Le  premier  parti  ayant  été  adopté,  malgré  l'avis  con- 
traire de  M.  le  vicomte  Dubouchage,  la  proposition  fut 
aussitôt  mise  en  discussion. 

Un  seul  orateur,  M.  le  vicomte  Dubouchage,  la  combattit 
en  quelques  mots.  Il  rappela  qu'en  i83o  il  s'était  opposé ,  en 
s'appuyant  de  la  Charte  ,  qui  attribue  au  jury  les  délits 
de  la  presse ,  au  maintien  des  dispositions  légales  qui  don- 
naient aux  Chambres  injuriées  par  la  presse  le  droit  de  se 
faire  justice  à  elles-mêmes.  C'était  un  droit  exorbitant,  incon- 
ciliable avec  un  régime  de  liberté,  avec  le  progrès  des  lu- 
mières-, et  comme  il  était  facultatif,  l'orateur  pensait  que, 
dans  les  circonstances  actuelles,  la  Chambre  devait  n'en  pas 
user  et  déférer  seulement  l'article ,  qu'il  reconnaissait  d'ail- 
leurs très-mauvais,  aux  tribunaux.  Il  en  fit  même  une  pro- 
position expresse  qu'appuya  M.  le  comte  Lanjuinais;  mais 
la  Cbambre  l'écarta  ,  et ,  conformément  à  celle  de  M.  de  Sé- 
CTur  elle  décida  que  le  gérant  du  Nado7ial  serait  cité  à  com- 
paraître le  lendemain  devant  elle. 

12  décembre.  En  conséquence  de  cette  décision,  et  après 
que  l'appel  nominal  eut  constaté  la  présence  de  i55  mem- 
bres M.  Rouen,  gérant  du  National  de  i834,  fut  amené 
à  la  barre.  Ayant  établi  sa  qualité,  et  accepté,  sur  les  inter- 
rogations du  président,  toute  la  responsabilité  de  l'article 
inculpé  dont  il  refusait    de  désigner  l'auteur,   M.  Rouen 


(i^  On  se  rappelle  que  le  résultat  de  celte  dénonciation  fut  une  con- 
«îamnalion  à  un  mois  de  prison  et  loo  francs  d'amende  contre  l'auteur  de 
l'art icle  juge  ofreijsant  pour  la  Chambre  des  pairs. 


SESSION  LÉGISLATIVE.  (Procès  du  Naiional.)    SaS 

obtînt  la  permission  de  lire  à   la   Chambre  une  noie  qu'il 
avait  préparée. 

M.  Rouen  demandait  si  la  Chambre  était  décidée  à  le  juger 
immédiatement,  ou  si  elle  lui  accorderait  le  délai  dont  il 
avait  besoin  pour  communiquer  avec  le  défenseur  de  son 
choix,  M.  Armand  Carrel ,  co-gérant  du  National,  et  pour 
préparer  sa  défense.  Il  déclarait  que  dans  le  premier  cas 
la  Chambre  le  condamnerait  sans  l'entendre  ,  parce  qu'il 
était  résolu  à  ne  passe  défendre;  dans  le  second,  il  récla- 
mait, en  invoquant  la  justice ,  l'équité  la  plus  vulgaire ,  un 
délai  de  quatre  jours,  après  lesquels  il  s'engageait  à  ne  pas 
faire  défaut. 

Le  président  répondit  au  prévenu  que  ses  demandes  al- 
laient être  l'objet  d'une  discussion  de  la  Chambre.  En  effet , 
M.  Rouen  ayant  été  conduit  hors  de  la  salle,  le  président 
invita  la  Chambre  à  prononcer  s'il  convenait  d'accorder  le  dé- 
lai réclamé,  en  rappelant  que  le  gérant  du  Drapeau  blanc 
avait  obtenu  un  ajournement  de  trois  ou  quatre  jours  :  cette 
première  question  fut  résolue  affirmativement  à  la  presque 
unanimité,  et  sans  discussion  ^  la  seconde,  celle  de  savoir 
si  M.  Carrel  devait  être  accepté  comme  défenseur,  présen- 
tait quelques  diflScultés. 

Suivant  M.  Tripier,  il  valait  mieux  ne  pas  s'expliquerno- 
minativement  sur  le  défenseur  :  M.  Carrel  étant  détenu,  il 
pouvait  arriver  que  les  facilités  ne  lui  fussent  pas  données 
pour  préparer  la  défense,  et  que  l'affaire  se  trouvât  entravée  : 
c'est  pourquoi  il  proposait  qu'on  décidàtseulement  que  le  pré- 
venu aurait  le  droit  de  se  faire  assister  d'un  défenseur  quelcon- 
que. M.  le  comte  de  Sesmaisons,  invoquant  la  dignité  de  la 
Chambre  et  de  hautes  convenances,  opina  pour  que  des 
avocats  inscrits  au  tableau  fussent  seuls  admis.  M.  le  comte  de 
Bastard  appuya  cet  avis  pour  le  cas  où  M.  Carrel  serait  empê- 
ché de  remplir  son  mandat.  M.  le  duc  Decazes  voulait  que, 
faisant  application  des  dispositions  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle qui  pouvaient  régir  la  circonstance,  la  Chambre 
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laissât  à  son  président  le  soin  de  trancher  la  question.  M.  le 
comte  de  Poutécoulaut  objecta  que  la  Chambre  n'agissait 
pas  comme  tribunal,  comme  cour  de  justice,  mais  comme 
Chambre,  comme  corps  politique,*  que  dès  lors  elle  ne  de- 
vait pas  être  astreinte  par  analogie  aux  formes  judiciaires  :  il 
pensait  que  les  antécëdens,  indépendamment  de  la  justice  et 
de  la  raison ,  devaient  faire  loi  5  or  ,  il  rappelait  que  le  droit 
avait  été  laissé  au  gérant  du  Drapeau  blanc  de  confier  sa 
défense  à  qui  il  aurait  jugé  convenable  :  l'orateur  appuyait 
donc  la  proposition  de  JM.  Tripier:  elle  fut  adoptée  sans  op. 
position. 

Communication  ayant  été  donnée  à  M.  Rouen  des  déci- 
sions de  la  Chambre,  il  demanda  que  des  mesures  fussent 
prises  pour  qu'il  pût  s'entendre  avec  M.  Carrel ,  détenu  à 
Ste-Pélagie  5  mais  le  président  lui  fît  observer  que  la  Cham- 
bre n'avait  pas  préjugé  qu'il  serait  assisté  par  M.  Carrel  ou 
par  tel  autre  conseil  ;  qu'elle  n'avait  pas  titre  pour  statuer 
sur  sa  demande,  que  c'était  à  lui  de  choisir  un  défenseur  qui 
fût  à  même  de  se  présenter  au  jour  fixé. 

16  décembre.  La  séance  s'ouvrit  par  l'appel  nominal,  qui 
constata  la  présence  de  i55  membres,  au  nombre  desquels 
étaient  deux  ministres ,  à  titre  de  pairs  ,  le  maréchal  Mor- 
tier etl'amiralDuperré,  et  M.  le  comte  Philippe  de  Ségur  qui 
ne  jugea  pas  devoir  se  récuser.  JNL  Rouen,  assisté  de  M.  Car- 
rel, ayant  ensuite  été  introduit,  le  président  lui  donna  J^ep- 
ture  des  articles  de  lois  qui  établissaient  la  compétence  de  la 
Chambre  et  qui  fixaient  les  peines  dont  il  pouvait  être  atteint 
en  cas  de  condamnation.  Le  prévenu  ayant  alors  demandé 
à  présenter  lui-mênie  quelques  observations ,  la  parole  lui 
fu.t  accordée. 

M.  Rouen  déclara  d'abord  que  s'il  pouvait  croire  que  sa 
condamnation,  ainsi  que  le  bruit  s'en  était  répandu,  fût  ré- 
solue d'avance,  il  ne  se  prêterait  point  par  des  explications  à 
uiié  parodie  de  jugement  5  mais  pensant  qu'il  était  possible 
fj^ue  des  meqabres  de  la  Chambre  eussent  è\^p  ej^trjdi^ç^  j),ar 
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l'esprit  de  corps  au  delà  des  habitudes  de  la  modération  ,  il 
avait  demandé  du  temps  et  un  conseil  pour  diminuer  son 
danger,  toujours  assez  grand.  S'en  référant  à  son  conseil 
pour  établir  l'incompétence  de  la  Chambre ,  il  s'attachait  à 
définir  sa  position  personnelle,  comme  gérant  du  National. 
Sa  coopération  à  ce  journal  étail  chose  grave  et  sérieuse  ,  et 
il  avait  la  faculté  d'amender  tout  ce  qu'il  signait. 

«  L'article  qui  vous  a  été  dénoncé  comme  offensant ,  ajontait-il ,  a  donc 
passé,  messieurs,  à  mon  examen;  et  Lien  que  je  ne  me  sois  pas  trompé 
sur  la  vivacité  de  ses  termes ,  j'ai  cru  que  le  fond  exprimait  une  opinion 
et  exerçait  un  droit  si  respectable  ,  qu'on  se  ferait  conscience  de  l'attaquer 
devant  quelque  juridiction  que  ce  fût.  » 

Habitué  à  lutter  sous  la  restauration ,  frappé  lui-même 
d'une  longue  détention  préventive,  il  avait  compris  que 
l'irritation  éclalàt  à  l'aspect  d'une  prévention  dont  le  terme 
était  presque  illimité  5  que  le  National  élevât  la  voix  contre 
une  procédure  qui  s'instruisait  depuis  huit  mois  ;  voilà 
pourquoi  il  avait  signé  l'article.  Cette  irritation  n'était  que 
naturelle  :  il  en  appelait  aux  sentimens  de  la  Chambre  elle- 
même. 

M.  Carrel ,  qui  prit  ensuite  la  parole,  entra  en  matière 
par  cette  vive  apostrophe  : 

«  Je  se  sais,  messieurs  les  pairs,  si  vous  vous  étonnez  d'être  nos  juges; 
nous  nous  demandons,  quant  à  nous,  par  quel  renversement  de  prin- 
cipes,  par  quelle  suite  de  changemens  politiques  inaperçus  noMS  sommes 
devenus  vos  justiciables. 

»  Il  y  a  quatre  ans  à  peine  accomplis,  l'assemblée  dont  vous  êtes  les 
successeurs  était  en  prévention  devant  le  pays.  La  pairie  aristocratique  , 
instrument  et  complice  nécessaire  de  la  restauration  ,  avait  eu  part  à  la  dé- 
route de  la  contre-révolution  dans  les  trois  journées. 

»  A  cette  même  époque  ,  le  journal  dont  nous  sommes  les  continuateurs 
appelait  la  France  aux  armes  contre  les  Bourbons,  insurgeait  Paris ,  pro- 
posait un  roi  nouveau  ,  et  demandait  qu'on  expulsât  de  cette  Chambre 
tous  les  pairs  créés  sous  le  dernier  roi  de  la  légitimité, 

«  Dans  ce  temps-là  ,  les  provocations  du  National  n'étaient  pas  des 
crimes  ;  c'étaient  des  lois  écrites  sous  la  dictée  d'unerévolution  victorieuse. 
Je  n'ai  pas  la  folie  de  croire  que  les  situations  dans  lesquelles  un  pays  est 
gouverné  par  ses  journaux  puissent  être  un  état  habituel  et  désirable; 
niais  nous  avons  vu  ,  vous  et  nous,  une  de  ces  situations  extraordinaires 
qui  ne  naissent  pas  de  l'indocilité  des  piuples  ,  mais  de  l'incorrigibilité  des 
gouvernemens.  La  haine  conspire  en  secret  au  fond  des  cœurs  opprimés, 
quand  il  n'y  a  plus  liberté  de  dire  hautement  ce  qu'on  pense.  Un  jour 
vient  où  tout  le  moudecst  d'accord  sans  qu'on  se  soit  entendu.  Uii  jour.* 
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Eal  se  dévoue  et  donne  le  mot  d'ordre  ,  et  ceux  qui  se  croyaient  à  jamais 
forts  et  indestructibles  sont  brisés  avec  une  facilité  qui  déconcerte  les 
vainqueurs  eux-mêmes. 

«  De  telles  catastrophes  devraient  laisser  après  elles  des  leçons  qui  en 
prévinssent  le  retour.  11  n'en  est  pas  ainsi  :  quelques  mois  sont  passés  à 
peine,  et  les  choses  reprennent  leur  cours,  de  manière  à  rendre  inévi  - 
table  ,  dans  un  temps  plus  ou  moins  éloigné  ,  une  catastrophe  encore  plus 
sanglante.  Quelques  hommes  passent  d'un  camp  à  l'autre.  Les  uns  se  dé- 
goûtent de  la  liberté  ,  et  vont  chercher  les  jouissances  du  pouvoir;  d'autres 
qui  avaient  abusé  du  pouvoir  retombent  dans  la  masse  nationale,  heureux 
d'y  retrouver  les  institutions  qu'ils  avaient  essayé  de  détruire;  le  nouveau 
pouvoir  reprend  toutes  les  allures  du  pouvoir  qu'il  a  remplacé  ;  la  nouvelle 
opposition  nationale  ne  se  réforme  pas  sans  peine ,  mais  la  défiance  de  gou- 
vernés à  gouvernans  est  si  naturelle  et  malheureusement  si  légitime,  que 
toutes  les  questions  qu'on  croyait  avoir  été  résolues  par  une  révolution  re- 
viennent, et  se  posent  de  nouveau.  On  a  vu  couler  le  sangà  flots,  et  on  se 
demande  avec  douleur  si  ce  sang  est  perdu  pour  la  civilisation,  pour  la 
patrie  commune. 

»  Tel  est  le  doute  qui  nous  saisit,  messieurs  les  pairs,  en  paraissant 
à  cette  barre.  Est-ce  donc  une  illusion  ?  Y  a-t-il  eu  en  effet  une  révo- 
lution de  juillet?  n 

L'orateur  reconnaissaitTexistence  delà  loi  qui  constituait  la 
Chambre  juge  5  mais  celle  loi  n'existait  encore  que  parce  qu'en 
i83o  on  n'avait  pas  cru  nécessaire  de  l'abolir  formellement , 
persuadé  qu'on  était  qu'elle  ne  pourrait  plus  s'appliquer  sous 
les  yeux  d'une  nation  policée  et  libre.  C'était  une  des  fautes 
de  la  révolution  de  i83o ,  une  de  ces  fautes  qui  autoriseraient 
la  postérité  à  lui  reprocher  son  incroyable  ingénuité  de  con- 
fiance. «Nous  savions,  ajoutait  M.  Carrel ,  comment  on 
peut  reconquérir  la  liberté  perdue ,  nous  ne  savions  pas 
t:omment  on  se  préserve  de  la  reperdre  de  nouveau...  Nous 
disions ,  lorsqu'on  nous  signalait  les  doctrines  et  les  hommes 
de  la  restauration ,  sortant  de  la  boue  sanglante  dans  laquelle 
nous  les  avions  ensevelis,  ils  n'oseront  pas  !  » 

«  Ils  ont  osé  !  continuait  le  défenseur ,  car  le  génie  praticien  est  assuré  de 
corrompre  tout  ce  qu'il  touche,  de  découvrir,  quand  il  luiplait,  contre 
chaque  droit  du  pays,  un  droit  du  gouvernement  plus  ancien  et  plus  im- 
prescriptible. C'est  ainsi  que  nous  avons  vu  l'état  de  sicpc  dans  Paris;  les 
écrivains  politiques  livrés  à  la  juridiction  des  sergens  d'infanterie;  la  liberté 
individuelle  adjugée  aux  caprices  du  dernier  des  agens  de  la  force  publique; 
la  sainteté  du  domicile  universellement  violée  d'abord,  puis  ensanglantée; 
le  secret  des  correspondances  devenu  la  matière  première  du  rcquisiloirc; 
l'association,  le  principe  d'union  ,  de  mutuelle  protection  cotre  tous  les 
citoyens  d'une  même  classe  ou  d'une  même  opinion  politique,  devenu 
crime  de  haute  trahison  contre  l'état  :  c'est  ainsi  que  nous  nous  sommes 
•vus  nons-mémes  dépouillés  de  nos  droits  d'écrivains  et  de  citoyens,  frappés 
dans  notre  liberté  et  dans  notre  fortune  pour  avoir  voulu  conserver  l'exis- 
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tence  du  journal  d'où  partit  le  premier  appel  en  faveur  de  la  dynastie  d'Or- 
léans (j'en  demande  pardon  pour  mon  compte  à  la  liberté  et  à  mon  pays  ). 
Tout  cela  s'est  fait  on  ne  peut  plus  légalement,  tant  la  légalité  est  une 
vérité  depuis  i83o.'  Il  y  a  eu  un  texte  légal  à  l'appui  de  chaque  empié- 
tement de  pouvoir;  il  s'en  est  trouvé  un  pour  obliger  le  médecin  à  trahir 
l'asile  du  blesse'  qu'il  avait  accueilli!  Après  cela  ,  nous  n'avons  plus  à  nous 
étonner  de  comparaître  à  cette  barre,  en  vertu  des  lois  existantes,  en 
présence  d'hommes  qui  sont  à  la  fois  pour  nous  des  ofTensés  ,  des  accusa- 
teurs et  des  juges.  » 

Arrivant  à  la  prévention,  M.  Carrel  n'en  trouvait  pas  les 
bases  :  le  délit  n'était  point  caractérisé,  les  passages  conte- 
nant l'offense  n'étaient  point  indiqués.  Tout  le  monde  se 
disait  insulté,  et  personne  en  particulier  ne  se  donnait  pour 
diffamé;  or  la  diffamation  ne  pouvait  être,  légalement  et  lo- 
giquement parlant,  qu'individuelle.  Il  comprenait  un  hon- 
neur privé,  mais  non  point  un  honneur  qu'on  posséderait  à 
plusieurs,  une  bonne  renommée  dont  chacun  aurait  sa  part. 
Eu  ce  sens  et  en  réponse  à  une  plainte  en  diffamation  ,  les 
explications  demandées  étaient  impossibles.  Mais  si,  comme 
l'indiquait  le  texte  de  la  plainte,  le  caractère  des  poursuites 
était  exclusivement  politique,  gouvernemental,  si  l'esprit  de 
l'article  était  incriminé ,  si  la  tendance  et  les  habitudes  de 
discussion  dont  il  semblait  le  produit  étaient  mises  en  ques- 
tion ,  dans  ce  cas  ,  les  explications  devenaient  possibles  5 
elles  allaient  être  données. 

Le  défenseur  commença  par  faire  porter  ces  explications 
sur  l'hostilité  qu'on  accusait  le  National  d'avoir  montrée 
contre  la  pairie  depuis  i83o.  Cette  hostilité  avait  été  des 
plus  prononcées  dès  la  fondation  du  journal,  ainsi  que  le 
prouva  M.  Carrel  en  citant  des  articles  pleins  de  violence  et 
d'amertume,  écrits  par  M.  Mignet  (conseiller  d'état)  en  fé- 
vrier i83o,  par  M.  Thiers  (ministre  de  l'intérieur)  ,  après 
la  révolution  de  juillet.  Le  but  do  ces  citations  ,  ainsi  que 
l'expliqua  l'orateur  ,  était  de  démontrer  que  la  pairie  avait 
supporté,  sans  les  punir,  des  attaques  plus  virulentes  que  celle 
contre  laquelle  elle  s'armait  aujourd'hui ,  et  d'affranchir  le 
prévenu,  en  nommant  les  auteurs  ,  de  la  responsabilité  que 
les  offenses  contenues  aux  articles  cités  pouvaient  entraîner. 
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L'historique  que  M.  Carrel  continua  à  tracer  des  hosti- 
lités du  National  ^  contre  la  Chambre  des  pairs,  amena 
dans  son  cours  un  incident  d'un  vif  intérêt  et  qui  pro- 
duisit dans  la  Chambre  ,  comme  au  dehors  ,  une  profonde 
émotion. 

«  Nous  n'avons  pas  cherché  ,  disait  M.  Carrel ,  les  occasions  de  renou- 
veler ces  hostilités  qu'on  nous  reproche  aujourd'hui  comme  systématiques. 
Ces  occasions  ,  on  nous  les  a  données  à  souhait,  en  s'obstinant  à  maintenir 
les  hypocrites  douleurs  du  21  janvier,  à  rejeter  les  droits  des  militaires  des 
cent  jours,  à  repousser  la  loi  du  divorce  deux  fois  inutilement  votée  par 
la  Chambre  élective;  et  ce  qui  a  paru  le  comble  du  mauvais  vouloir  ,  en 
opposant  une  inébranlable  fin  de  non-recevoir  à  la  révision  du  procès  du 
maréchal  Ney.  A  ce  nom  je  m'arrête,  par  respect  pour  une  glorieuse  et  la- 
mentable mémoire.  Je  n'ai  pas  mission  de  dire  s'il  était  plus  facile  de  lé- 
galiser la  sentence  de  mort  que  la  révision  d'une  procédure  inique.  Les 
temps  ont  prononcé  :  aujourd'hui  le  juge  a  plus  besoin  de  réhabilitation 
que  la  victime  I  » 

Le  président,  interrompant  aussitôt  l'orateur,  lui  rappela 
qu'il  y  avait  dans  la  Chambre  des  juges  du  maréchal  Ney  , 
et  que  les  paroles  qui  venaient  d  être  prononcés  pourraient 
être  considérées  comme  une  offense.  Ici  le  général  Ecelmans 
demanda  la  parole  -,  le  président  la  lui  ayant  refusée  , 
M.  Carrel  répliqua  en  ces  termes  : 

«  Si  parmi  les  membres  qui  ont  voté  la  mort  du  maréchal  Ney  et  qui 
siègent  dans  cette  enceinte  ,  il  en  est  un  qui  ait  été  blessé  de  mes  paroles , 
qu'il  fasse  une  proposition  contre  moi ,  qu'il  me  dénonce  à  cette  barre, 
j'y  comparaîtrai,  et  je  serai  heureux  d'être  le  premier  homme  de  la  gé- 
nération de  i83o  qui  viendra  protester  ici,  au  nom  de  la  France  indignée, 
contre  cet  abominable  assassinat!  » 

A  ces  mots  ,  des  applaudissemens  éclatèrent  dans  les  tri- 
bunes publiques  ;  le  président  retira  la  parole  à  l'orateur  j 
alors  le  général  Exelmans  s'écria  avec  énergie  :  Je  suis  de 
Cavis  de  M.  Carrel  :  la  mort  du  maréchal  Ney  est  un  abo- 
minable assassinat. 

A  cette  exclamation  imprévue ,  les  applaudissemens  se 
renouvelèrent  au  milieu  d'une  grande  agitation.  M.  le  comte 
de  Tascher  voulait  que  les  tribunes  fussent  évacuées,  d'au- 
tres pairs  s'y  opposèrent.  Le  président,  pour  couper  court  à 
l'incident,  demanda  aussitôt  à  M.  Rouen,  si  sa  défense  était 
complète  j  sur  sa  réponse  négative,  M.  Carrel  s'attacha  à 
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démontrer  qu'il  n'y  avait  aucune  analogie  entre  la  position 
de  M.  Rouen  ,  prévenu,  et  celle  que  lui  défenseur,  il  avait 
pu  se  faire,  à  lui  personnellement,  par  les  paroles  pronon- 
cées. 

<t  J'espère,  ajoutait -il,  que   M.   le  président  voudra  bien    permettre 

3ue  je  continue  Ja  défense  de  M.  Rouen,  au  moins  la  défense  écrite.  Cette 
éfense  étant  écrite,  je  la  connais,  et  je  crois  pouvoir  dire  qu'il  ne  s'y 
rencontre  plus  d'allusion  à  l'événement  que  j'ai  cru  devoir  caractériser  , 
parce  qu'il  sV^st  rencontré  sous  ma  plume.  « 

Sur  l'assentiment  manifesté  par  plusieurs  pairs  ,  le  prési- 
dent ayant  rendu  la  parole  au  défenseur,  M.  Carrel  poursuivit 
son  discours,  mais  Tincldent  n'était  pas  encore  terminé,  et  la 
défense  allait  de  nouveau  se  lieurter  contre  des  obstacles 
provenant  de  la  même  cause.  Abordant  la  question  des  pré- 
rogatives judiciaires  de  la  Chambre,  M.  Carrel  venait  d'é- 
tablir qu'elle  était  sous  le  triple  point  de  vue  de  la  morale , 
de  la  politique  et  du  droit  commun,  incompétente  pour  con- 
naître des  événemens  du  mois  d'avril ,  lorsqu'il  prononça 
encore  le  nom  du  maréchal  Ney.  Le  président  lui  ayant  rap- 
pelé l'engagement  qu'il  avait  pris  de  ne  plus  faire  allusion 
au  procès  du  maréchal ,  M.  Carrel  répliqua  que  la  meilleure 
défense  qu'il  eût  désormais  à  présenter  pour  M.  Rouen,  c'é- 
tait de  consigner  ce  fait  que  la  défense  en  avait  été  arrêtée, 
qu'il  n'avait  pas  été  possible  au  défenseur ,  quand  le  nom  du 
maréchal  Ney  se  rencontrait  dans  sa  bouche,  de  le  citer  avec 
une  épithète  honorable.  Un  débat  s'ensuivit  alors  entre  le 
défenseur  et  le  président,  sur  la  question  de  savoir  dans 
quelles  limites  devait  se  renfermer  la  défense.  M.  Carrel 
soutenait  que  tous  les  antécédens  de  la  pairie  lai  apparte- 
naient. 

«  Puisque  nous  sommes  accusés,  disait-il,  d'avoir  usé,  contre  la  pairie  en 
masse ,  d'un  langage  offensant ,  d'avoir  blessé  quelques  unes  des  fractions 
qui  composent  Jajnajoritc,  nous  nous  trouvons,  malgré  nous ,  amenés 
sur  ce  terrain,  nous  rencontrons  forcément  sur  notre  passage  des  actes 
qui  appartiennent  à  telle  fraction  de  la  majorité,  qui  n'appartiennent 
pas  à  telle  autre.  Je  crois  avoir  dit  que  ,  si  pour  le  malheur  de  la  défense 
de  M.  Rouen,  quelques  personnes  ont  pu  être  blessées  dans  cette  enceinte  , 
de  l'opiiÛQn  que  je  mg  suis  cru  i^crinis  d'cmettrc  «a  passant,  aur  uu  fait 
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qui  appartient  aux  anttcédens  de  la  Chambre  ,  d'autres  personnes  dans 
la  Chambre  même  ,  parmi  mes  juges,  m'ont  paru  sympathiser  vivement 
avec  l'opinion  que  j'avais  exprimée.  » 

Selon  le  président ,  Farrct  de  la  Chambre  était  parfaite- 
ment clair;  les  explications  étaient  demandées  sur  un  article 
du  National  de  i834,  en  date  du  lo  décembre  :  la  défense 
ne  devait  porter  que  sur  cet  article  ,  ce  n'était  que  sur  lui 
que  la  Chambre  avait  à  se  prononcer.  «  Je  dirai  ici,  ajoutait- 
il  ,  au  conseil  de  M.  Rouen  ,  que  la  Chambre  n'admet  pas 
dans  son  sein  les  divisions  qu'il  a  voulu  établir  -,  que  tous  les 
membres  siègent  au  même  titre  ^  et  qu'il  leur  doit  à  tous  le 
respect  comme  aux  membres  du  premier  corps  politique  de 
l'état,  w 

M.  Carrel  répondit  qu'alors  le  procès  était  impossible ,  et 
il  demanda  que  la  Chambre  fût  consultée  sur  le  parti  qu'elle 
voulait  suivre  :  le  président  répliqua  qu'il  n'avait  pas  à  con- 
sulter la  Chambre,  qu'elle  l'avait  entendu,  qu'elle  l'enten- 
drait encore,  s'il  voulait  se  renfermer  dans  les  règles  de  con- 
venance et  de  respect  imposées  par  la  loi.  Il  s'ensuivit  un 
moment  de  silence,  après  lequel  !M.  Carrel  reprit  la  parole 
pendant  quelque  temps,  pour  arriver  à  celte  conclusion  que, 
ne  pouvant  entrer  ni  dans  les  généralités  ni  dans  les  faits, 
il  en  était  réduit  à  répéter  ce  qu'il  avait  déjà  dit  :  il  consi- 
dérait la  défense  comme  impossible. 

Le  président,  sans  s'arrêter  à  cette  déclaration,  demanda 
au  prévenu  s'il  avait  quelque  chose  à  ajouter  à  sa  défense. 
M.  Rouen  répondit  que  son  peu  d'habitude  de  l'improvisa- 
tion l'obligeait  à  se  restreindre  à  ce  qu'avait  pu  dire  M.  Car- 
rel 5  mais  qu'il  ne  jugeait  pas  sa  défense  complète,  et  qu'il 
protestait  contre  l'interruption  qu'elle  avait  éprouvée. 

Le  prévenu  et  son  conseil  s'élaut  retirés ,  la  Chambre  pro- 
céda immédiatement  au  scrutin  secret ,  sur  la  question  de 
savoir  si  M.  Rouen  était  coupable  ou  non-,  une  majorité  de 
i38  voix  contre  i5  se  prononça  pour  raffirmative.  En  con- 
séquence de  ce  vole  la  Chambre  avait  à  appliquer  la  peine  : 
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le  président  rappela  qu'elle  était,  quant  à  l'emprisonne- 
ment, d'un  mois  pour  minimum  et  de  trois  ans  pour  maxi- 
mum, et  quant  à  l'amende,  de  loo  francs  pour  minimum, 
et  de  10,000  francs  pour  maximum. 

Avant  que  le  scrutin  s'ouvrit,  M.  le  vicomte  Dubouchage 
présenta  quelques  observations  sur  l'application  de  la  peine: 
il  ne  pensait  pas  que  la  Chambre  ,  en  faisant  le  procès,  eût 
cberché  à  se  venger  5  elle  avait  sans  doute  voulu  seulement 
commander  le  respect  dû  au  premier  corps  de  l'état.  Le 
moyen  le  plus  noble,  le  plus  certain  d'atteindre  ce  but  était 
la  clémence;  c'est  pourquoi  il  demandait  que  la  peine  la 
plus  légère  fût  prononcée. 

M.  Carrel  fut  ensuite  admis,  sur  sa  demande,  à  prendre  la 
parole.  Il  établit  qu'il  y  avait  en  quelque  sorte  deux  prévenus, 
le  gérant  et  le  journal,  et  il  insista  pour  qu'on  ne  les  con- 
fondit pas  l'un  avec  l'autre.  M.  Rouen,  gérant  depuis  seule- 
ment trois  mois,  ne  pouvait  pas  être  responsable  de  tous  les 
torts  du  Natioîial.  M.  Carrel  concluait  donc,  s'il  y  avait  lieu 
à  punir,  à  ce  que,  par  une  distinction  entre  la  prison  et 
l'amende,  le  minimum  de  celle-là  fût  appliqué  au  gérant, 
et  que  la  sévérité  portât  sur  le  journal. 

Le  scrutin  secret  sur  la  peine  donna  les  résultats  suivans  : 
sur  iSa  voix  l'amende  était  portée  par  122  voixà  io,ooofr., 
par  10  voix  à5,ooo  fr.,par  3  voixà  1,000  fr.,  par  11  àaoofr., 
et  par  3  enfin  à  100  fr.  ;  relativement  à  l'emprisonnement, 
2a  voix  s'étaient  prononcées  pour  3  ans ,  47  pour  2,12  pour 
i5  mois,  5  pour  un  an  et  un  jour,  10  pour  un  au,  9  pour 
6  mois,  une  pour  4  mois,  3  pour  3  mois,  5  pour  2  mois, 
et  34  pour  un  mois.  On  avait  trouvé  dans  l'urne  deux  billets 
blancs,  et  un  troisième  ainsi  rédigé  :  «  Ni  amende  ni  pri- 
son, parce  que  raÛairc  devait  être  jugée  non  par  la  Chambre 
des  pairs ,  mais  par  les  juges  ordinaires  :  les  débats  l'ont  suffi- 
samment démontré.  )>  Le  chiffre  de  l'amende  seule,  qui  se 
trouvait  fixée  au  maximum,  ayant  réuni  une  majorité,  il  fal- 
lut ouvrir  un  aulrescrutinsurla  durée  de  reraprisonncmcnt. 
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Ce  nouveau  scrutin  ne  fut  pas  encore  définitif  :  le  maxi- 
mun  avait  disparu,  mais  67  membres  avaient  volé  pour 
deux  ans,  tandis  que  le  minimum,  un  mois,  n'avait  réuni 
que  36  voix  :  les  autres  s'étaient  ainsi  partagées  :  16  pour 
i5  mois,  12  pour  un  an,  5  pour  un  an  et  un  jour,  6  pour 
6  mois,  6  pour  3  mois,  et  2  pour  2  mois. 

Un  scrutin  de  ballottage  entre  2  ans  et  un  mois  ayant  eu 
lieu,  sur  i48  votans  98  se  prononcèrent  pour  deux  ans  :  le 
minimum ,  un  mois ,  ne  réunit  que  5o  voix.  M.  Ptouen ,  dé- 
claré coupable  du  délit  d'ofïense  envers  la  Chambre ,  était 
en  conséquence  condamné  à  10,000  francs  d'amende  et  à 
2  ans  de  prison.  La  Chambre  avait  donc  appliqué  toute  la 
sévérité  de  la  loi  au  journal,  sans  user  d'indulgence  envers  le 
gérant.  Il  est  même  à  remarquer  qu'un  assez  grand  nombre 
de  membres ,  qui  avaient  d'abord  voulu  moins  de  deux  ans 
de  prison ,  étaient  ensuite  revenus  à  cette  quotité  ,  bien  que 
M.  Girod  (de  l'Ain)  eût  fait  observer  qu'elle  devait  être  ex- 
clue, puisqu'elle  n  avait  pas  de  prime  abord  obtenu  la  ma- 
jorité des  votes. 

Ce  jugement,  dont  le  but  politique  avait  été  peut-être  de 
donner  à  la  presse  un  avertissement  rigoureux  au  moment 
où  le  procès  d'avril  allait  s'ouvrir,  mais  qui  produisit  une 
impression  pénible,  sans  engager  les  journaux  à  plus  de  cir-- 
conspection ,  est  le  dernier  acte  de  la  Chambre  des  pairs  dont 
nous  ayons  à  nous  occuper.  Elle  consacra  le  reste  du  mois 
de  décembre  à  ses  fonctions  judiciaires,  à  statuer  sur  sa  com- 
pétence et  sur  le  réquisitoire  du  procureur-général.  Ce  sont 
desactespréliminairesquenousréunironsauprocèslui-mcme. 

Après  le  vole  de  l'ordre  du  jour  motivé,  un  long  inter- 
valle s'écoula  avant  que  les  rapports  des  commissions  de 
la  Chambre  élective  pussent  la  mettre  en  mesure  de  com- 
mencer sérieusement  ses  travaux.  Elle  ne  se  réunit  , 
dans  le  courant  du  mois  de  décembre,  que  pour  recevoir 
communication  de  divers  projets  de  loi,  dont  deux  furent 
volés  par  elle  avant  la  fin  de  l'année  j  de  plusieurs  pronosi- 
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lions ,  et  pour  entendre  des  rapports  sur  les  pétitions.  Ces 
pe'titions  n'amenèrent  aucun  débat  auquel  nous  devions  nous 
arrêter.  Les  plus  remarquables  étaient  relatives  à  l'abolition 
des  privilèges  d'imprimeur,  au  rétablissement  du  divorce, 
à  la  translation  des  cendres  de  l'empereur  Napoléon  sur  le  sol 
français,  au  rétablissement  de  son  eflBgie  sur  la  croix  d  hon- 
neur. Le  renvoi  aux  ministres  fut  prononcé  sans  opposition 
en  faveur  de  ces  pétitions,  qui  avaient  déjà  donné  lieu  aux 
mêmes  décisions  dans  la  session  précédente. 

La  Chambre  eut  encore  à  résoudre  vers  cette  époque 
deux  questions  qui,  bien  que  d'un  intérêt  personnel,  mé- 
ritent cependant  d'être  notées.  La  nomination  de  M.  Passy 
au  ministère  des  finances,  en  le  soumettant  à  la  réélection  , 
avait  appelé  les  électeurs  de  Louviers  à  nommer  un  député, 
et  la  Chambre  un  vice-président  5  M.  Passy  sortit  victorieux 
des  deux  épreuves  :  les  électeurs  de  Louviers  le  renommèrent 
à  la  presque  unanimité,  et  la  Chambre  le  rappela  à  la  vice- 
présidence  (  1 5  décembre),  à  la  majorité  de  l'jo  voix  sur 
3ii  votans.  Par  une  contradiction  dont  la  Chambre  devait 
donner  plus  d'un  exemple,  l'autre  résolution  fut  jusqu'à  un 
certain  point  un  acte  d'hostilité  contre  M.  Dupin,  que,  mal- 
gré ses  dénégations ,  l'opinion  publique  persistait  à  mettre  , 
avec  M.  Passy  ,  à  la  tète  du  tiers-parti.  Les  mouvemeos 
survenus  pour  des  convenances  ministérielles  dans  l'ordre  et 
la  durée  des  sessions,  avaient  rendu  insuffisantes  les  prévi- 
sions du  budget  particulier  de  la  Chambre  relatives  aux 
indemnités  allouées  au  président  :  la  commission  de  comp- 
tabilité demanda  en  conséquence  un  crédit  supplémen- 
taire de  26,000  francs,  mais  la  Chambre  le  refusa  (20  dé- 
cembre) à  une  majorité  de  plus  de  100  voix  (208  contre  106). 
Quoique  des  considérations  d'économie  eussent  été  seules 
invoquées  contre  le  crédit,  cependant  ce  vote  fut  interprété 
au  dehors  comme  un  témoignage  de  la  rancune  que  gardait 
la  majorité,  de  l'opinion  émise  par  AL  Dupin  dans  la  dernière 
discussion. 
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Ce  ne  fut  que  le  34  décembre  que  la  Chambre  commença 
réellemeut  les  travaux  législatifs  de  la  session,  en  mettant 
en  délibération  un  projet  de  loi  que  le  ministre  de  la  guerre 
lui  avait  soumis  le   i3,  et  dont  un  rapport  favorable  avait 
été  rendu  au  nom  de  la  commission  d'examen,,  par  le  colo- 
nel Lamy  (séance  du  22).  Ceprojet  qui   tendait  à  modifier 
en  faveur  des  élèves  des  écoles  militaires  des  dispositions 
de  la  loi  sur  l'avancement,  fut  discuté  et  adopté  dans  la 
même  séance,  à  une  Irès-grande  majorité  (214  voix  contre  4 1)- 
Les  principales  objections  qu'il  rencontra  étaient  fondées  sur 
la  nécessité  de  garantir  les  droits  des  sous-officiers j  la  com- 
mission avait  même  proposé  dans  celte  intention  un  amen- 
dement auquel  le  gouvernement  avait  déclaré  adhérer ,  et  que 
la  Chambre  sanctionna.  La  Chambre  s'occupa  ensuite  d'un 
autre  projet  de  loi  d'une  portée  encore  plus  spéciale.  Présenté 
le  i^"  décembre ,  il  avait  pour   but  de  régler  les  attributions 
des  notaires  ,  des  greffiers,  des  huissiers  et  des  commissaires- 
priseurs ,  relativement  à  la  vente  publique  des  récoltes  pen- 
dantes par  racines,  ainsi  que  des  autres  objets  adhérant  au 
sol  et  destinés  à  en  être  détachés.  La  commission  d'examen 
avait  conclu  (  24  décembre)  à  l'adoption  pure  et  simple  du 
projetj  mais    comme  il  était  de  nature  à  soulever  des  diffi- 
cultés,  plusieurs  séances   (26,  27  et  29  décembre)  furent 
consacrées  aux  débats,  et  l'ensemble ,  qui  avait  subi  des  modi- 
fications, ne  réunit  que  2o3  suflrages  sur  291  votans. 

Ces  deux  projets  furent  successivement  adoptés  par  la 
Chambre  inamovible,  dans  les  séances  des  17  mars  et  in  fé- 
vrier i835,  après  avoir  reçu  des  amendemens  eu  conséquence 
desquels  ils  durent  revenir  à  la  Chambre  élective  :  le  premier 
y  fut  définitivement  voté  le  4  aviil  ;  le  second  n'arriva  pas  à 
la  discussion  en  temps  utile  avant  la  clôture  de  la  session. 

Cette  session,  dont  nous  avons  résumé  tous  les  actes,  en 
tant  qu'ils  appartiennent  à  l'année  i834,  a  été  jusqu'ici  l'une 
des  plus  curieuses  par  la  bizarrerie  de  sa  marche  et  les  fluc- 
tuations d'opinion  de  la  Chambre  des  députés.  Elue  sous 
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riuiluence  des  événemeus  d'avril ,  celle  Chambre  élait  venue,, 
renouveJe'e  en  grande  partie  dans  un  sens  contraire  à  l'op- 
posilion  du  côté  gauche,  mais  sans  qu'il  fût  bien  certain  si 
ce  changement  avait  eu  lieu  au  protit  du  liers-parli  ou  du 
ministère.   A  la  manière  dont   la  Chambre  nouvelle  avait 
tranché  les  questions  électorales  ,  on  aurait  pu  croire  qu'elle 
offrirait  au  ministère  une  majorité  toute  dévouée  ,  disposée 
peut-être  à  aller   plus  loin   qu'il  ne  voudrait  lui-même* 
cependant  elle  vola  une  adresse  rédigée  pai-  le  tiers-parti,  et 
qui,  au  total,  malgré  ses  ambiguïtés  et  le  vague  de  son  lan- 
gage, avait  beaucoup  plutôt  un  caractère  de  blâme  et  d'hos- 
tilité que  de  louange  et  d'adhésion.  De  là  une  anarchie  mi- 
nistérielle sans  exemple,  pendant  laquelle  il  semblait  que  la 
France  n'eût  plus  de  gouvernement,  et  qui  ne  fut  pas  sans 
dommage  pour  la   considération  du  pouvoir.   Sommée   de 
s'expliquer  sur  la  véritable  signification  de  son  adresse    la 
Chambre,  en  reprenant  ses  séances  au  mois  de  décembre 
rend  à  une  assez  forte  majorité  un  vote  favorable  au  minis- 
tère, et  toutefois  ce  vote  ne  réussit  pas  encore  à  se  faire 
accepter  comme  une  solution  définitive.  Ainsi  l'année  finis- 
sait en  laissant  les  choses  dans  une  situation  fausse,  embar- 
rassée ,  et  dont  elles  ne  sortiront  l'année  prochaine  que  lors- 
que  le    ministère  sera  parvenu,  par  un  dernier  effort     à 
rattacher  enfin  et  irrévocablement  la  majorité  à  un  sysièmo 
dont  le  trait  saillant  est  de  tendre  désormais  vigoureusement 
tous  les  ressorts  du  pouvoir  ,   non  sans  entamer  notable- 
ment quelques  unes  des  conquêtes  delà  révolution  de  juillet. 
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DEUXIÈME  PARTIE. 

HISTOIRE   ÉTRANGÈRE. 

CHAPITRE  PREMIER. 


Belgique.  État  du  pays.  —  Nouvelles  difficultés  dans  le  Luxembourg.  — 
Enlèvement  d'un  fonctionnaire  belge  par  des  soldats  prussiens.  —  Dis- 
cussion dans  les  Chambres  à  ce  sujet,  —  Représentations  faites  par  la 
France  et  l'Angleterre  à  la  diète  germanique.  —  Mise  en  liberté  du  fonc- 
tionnaire arrêté.  —  Vote  du  budget.  —  Projet  de  loi  tendant  à  l'établis- 
sement d'un  chemin  de  fer  d'Anvers  à  la  frontière  d'Allemagne.  — 
Troubles  graves  à  Bruxelles.  —  Expulsion  des  étrangers.  —  Débats  dans 
la  Chambre  des  représentans  sur  les  derniers  troubles.  —  Projet  de  loi 
contre  les  démonstrations  orangistes.  — Mort  du  prince  royal.  —  Projet 
de  loi  sur  l'organisation  provinciale.  —  Changement  de  ministère.  — 
Clôture  de  la  session.  —  Ouverture  de  la  nouvelle  session.  —  Adresses 
des  Chambres.  —  Projet  de  loi  sur  l'organisation  communale.  —  Scission 
des  libéraux  et  des  catholiques.  —  Budget  de  i835. 

HoLLA.M>E.  jN'égociations  relatives  au  Luxembourg.  —  Clôture  delà  session 
des  États-Généraux.  —  Ouverture  de  la  nouvelle  session.  —  Adresse  des 
Etats-Généraux  en  réponse  au  discours  du  roi.  —  Budget  de  iS35.  — 
Projet  de  loi  relatif  au  paiement  des  intérêts  de  la  dette.  —  Loi  sur  le 
contingent  de  la  milice. 


BELGIQUE, 

La  Belgique  offrait ,  dès  le  commencement  de  l'année, 
tous  les  symptômes  d'une  préoccupation  générale  et  sérieuse 
des  intérêts  matériels  du  pays.  Jusqu'alors  les  affaires  exté- 
rieures avaient  presque  toujours  absorbé  l'attention  publique; 
mais  maintenant  que  le  traité  du  21  mai  i833  était  venu  leur 
donnerune  stabilité  qu'elles  n'avaient  pas  encore  connue,  et 
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que  l'ardeur  des  passions  politiques  s'était  beaucoup  affaiblie 
dans  une  lutte  de  trois  années ,  la  nation  éprouvait  impé- 
rieusement le  besoin  de  s'occuper  de  sa  prospérité  intérieure 
et  du  développement  de  ses  institutions.  De  grands  projets 
avaient  été  conçus  dans  ce  but  5  des  lois  organiques  d'une 
haute  importance  étaient  préparées  ;  plusieurs  branclies  de 
l'industrie  manufacturière,  et  entre  autres  celle  qui  con- 
cerne les  toiles  de  lin  et  de  coton,  demandaient  à  sortir  de 
l'état  de  langueur  où  elles  végétaient  depuis  trois  ans  5  tout 
cela  formait  une  série  de  travaux  auxquels  le  gouvernement 
et  les  Chambres  croyaient  pouvoir  se  livrer  désormais,  sans 
crainte  d'en  être  divertis  par  aucun  incident  étranger.  Il 
n'en  fut  pas  tout- à-fait  ainsi,  et  la  Belgique  apprit  bientôt 
que  dans  leur  partialité  pour  le  roi  de  Hollande,  les  agens 
de  la  Diète  germanique  ne  regardaient  encore  son  gouverne- 
ment que  comme  un  gouvernement  de  fait ,  né  d'une  insur- 
rection coupable,  et  vis-à-vis  duquel  en  n'est  pas  tenu  à 
l'observation  des  premiers  principes  du  droit  des  gens. 

Appuyé  sur  le  traité  du  2 1  mai  qui  avait  consacré  le  main- 
lien  du  statu  quo  territorial  en  Belgique,  le  gouvernement 
se  disposait  à  faire  la  vente  des  coupes  de  bois  d'usage,  et  à 
lever  la  milice  dans  la  partie  allemande  du  Luxembourg. 
A  ses  yeux,  le  traité  du  11  mai  le  plaçait  dans  la  position  d'un 
possesseur  provisoire  qui  a  droit  aux  fruits,  attendu  que  sa 
possession  était  légale,  reconnue,  réglée  même  d'un  commun 
accord ,  et  qu'ayant  les  charges ,  il  devait  avoir  les  bénéfices. 
Le  général  prussien  Dumoulin,  qui  commandait  dans  la 
forteresse  de  Luxembourg,  ne  l'entendit  pas  de  cette  façon. 
Il  lança  une  circulaire  pour  interdire  aux  bourgmestres  du 
rayon  stratégique ,  sous  peine  d'une  iirrestation  immédiate  et 
d'un  emprisonnement  dans  la  forteresse,  de  procéder  au 
moindre  travail  ayant  trait  à  une  levée  de  milice.  Le  gou- 
▼ernement  belge  ajourna  toute  opération  de  ce  genre  5  mais 
ayant  appris  par  des  patrouilles  que  des  placards  concernant 
la  levée  de  la  milice  et  signés  du  commissaire  du  district  de 
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Luxembourg  avaient  été  affichés  dans  deux  communes  du 
ravon,  le  général  Dumoulin  donna  à  ses  menaces  un  effet 
aussi  prompt  que  rigoureux.  Dans  la  nuit  du  i5  au  1 6  fé- 
vrier ,  et  sans  qu'aucune  explication  eût  été  demandée  sur 
ce  qui  n'était  probablement  qu'un  malentendu,  un  détache- 
ment de  troupes  prussiennes  se  porta  furtivement  au  domi- 
cile du  signataire  des  placards  en  question  ,  à  trois  quarts 
de  lieue  environ  au-delà  du  rayon  stratégique ,  enlevèrent 
brutalement  ce  fonctionnaire,  après  avoir  brisé  ses  fenêtres, 
après  avoir  enfoncé  sa  porte ,  et  le  conduisirent  dans  la  for- 
teresse. 

Une  vive  et  juste  indignation  éclata  dans  toute  la  Belgique 
à  la  nouvelle  de  cette  violation  de  son  territoire ,  de  ce  renou- 
vellement du  guet-apens  exécuté  en  i85i  sur  le  gouverneur 
civil  de  la  province  de  Luxembourg.  La  séanee  de  la  Chambre 
des  représentans  s'ouvrit  le  i8  février  sous  cette  impression. 
Tous  les  ministres  furent  appelés  au  sein  de  l'assemblée,  et, 
après  avoir  écouté  les  renseignemens  qu'ils  avaient  reçus 
jusqu'alors  à  ce  sujet,  elle  résolut,  sur  la  proposition  de 
M.Gendebien,  qu'une  adresse  serait  présentée  au  roi.  Dans 
cette  adresse,  votée  le  lendemain  à  l'unanimité  des  voix,  on 
lisait  le  passage  suivant  : 

«  La  Chambre  des  représentans.  Sire,  voit  avec  regret  que  les  efforts 
que  nous  avons  taits  et  les  sacrifices  que  nous  nous  sommes  imposés,  dans 
l'intérêt  de  la  paix  générale ,  aient  été  mal  appréciés.  Une  juste  réciprocité 
devait  nous  garantir  de  tout  acte  de  violence  de  la  part  des  agens  d'une 
puissance  avec  laquelle  la  Belgique  n'était  pas  en  état  d'hostilité.  Si  des 
collisions  s'étaient  établies,  la  voie  des  négociations  était  ouverte.  C'est  la 
marche  que  toutes  les  nations  civilisées  se  sont  invariablement  tracée. 
Mais  la  violence  a  été  préférée  ;  la  sécurité  des  habitans  du  Luxembourg 
a  été  compromise,  l'honneur  national  profondément  blessé. 

n  II  est  des  bornes  à  la  modération.  Le  méconnaître  ,  ce  serait  abdiquer 
le  nom  et  le  caractère  national.  On  ne  saurait  se  le  dissimuler  :  des  me- 
sures promptes  et  énergiques  sont  devenues  indispensables.  » 

La  Chambre  terminait  en  offrant  au  roi  tous  les  moyens 
qu'il  jugerait  nécessaires  pour  obtenir  réparation  de  l'atten- 
tat commis  contre  l'indépendance  nationale,  et  pour  faire 
respecter  à  l'avenir  les  droits  et  la  dignité  du  pays. 

La  discussion  qui  avait  eu  lieu  dans  la  Chambre  des  repré- 
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sentans  se  renouvela  dans  le  sénat,  et  la  proposition  d'une 
adresse  semblable  y  fut  accueillie  avec  la  même  unanimité  de 
suffrages. 

Cependant  le  gouvernement  s'était  empressé  de  trans- 
mettre le  détail  des  faits  à  ses  agens  à  Paris  et  à  Londres, 
en  les  chargeant  de  réclamer  les  bons  offices  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  la  France  dans  ces  contestations.  Les  deux 
puissances  dont  la  garantie  était  invoquée  firent  faire  des 
représentations  en  conséquence  à  la  Diète  germanique.  La 
Diète  s'assembla  extraordinairement,  et  l'ordre  de  rendre  à 
la  liberté  le  commissaire  belge  détenu  fut  expédié  sans  délai 
à  Luxembourg.  La  rapidité  avec  laquelle  cet  ordre  fut  donné, 
et  la  manière  dont  il  fut  annoncé  aux  ministres  de  France  et 
d'Angleterre  à  Francfort ,  équivalaient  à  un  désaveu  de  la 
conduite  du  général  Dumoulin. 

Un  moment  détournées  de  leurs  travaux  ordinaires  par 
cet  incident  qui  avait  fourni  à  l'opposition  quelques  nou- 
veaux motifs  d'attaque  contre  le  ministère  ,  les  Chambres 
ne  tardèrent  pas  à  rentrer  dans  la  discussion  du  budget  des 
dépenses  de  i834,  qui  offrit  en  dernier  résultat  : 

Projetés.  Adoptés." 

Dette  publique io,864,3g4  17   .   .  .  10,931,094  17 

Dotations 3,294,332  95  .  .  .  3, 300,687  95 

Justice 5,440,172  »...  5,381,272  M 

Affaires  étrangères  .  .  .  691,200  »...  656, 3oo  « 

Marine 1,001,200  85  •   .  .  668,864  " 

Intérieur 10,482,244  »...  10,762,869  20 

Guerre 40^000,000  »...  38,281,000  » 

Finances 11,315,897  »...  11,962,013  >» 

Non-valeurs i,o33,ooo  »...  i,o33,ioo  » 

Total 84,122,440    97  •  •   •     83,977,100    32 

La  différence  en  moins  entre  le  total  des  sommes  deman- 
dées et  celui  des  allocations  était  donc  de  1,1 45, 34©  fr.65  c; 
mais  le  budget  de  la  guerre  ayant  seul  subi  une  réduction 
de  1,729,000  fr.  ,  l'ensemble  de  tous  les  autres  budgets  se 
trouvait  en  définitive  augmenté  de  583,659  fr.  35  c. 

Cette  oeuvre  laborieuse  des  budgets  de  l'état  pour  i834 
avait  employé  quatre  mois  d'une  session  à  peine  interrom- 
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pue  par  la  discussion  de  quelques  questions  politiques  inci- 
dentes ou  de  projets  de  loi  transitoires,  et  pendant  laquelle 
le  ministère  s'était  vu  en  butte  à  des  attaques  qui,  pour  être 
moins  vives,   moins  passionnées  que  dans  les  deux  sessions 
pre'cédentes,  ne  laissèrent  pas  de  le  montrer  plusieurs  fois 
en  minorité. Une  importante  période  se  trouvait  ainsi  accom- 
plie ,  avec  cet  avantage  que  pour  la  première  fois  depuis  la 
révolution  on  avait  pu  éviter  de  recourir  à  l'emploi  des  cré- 
dits provisoires,  le  budget  des  recettes  ayant  été  voté  avant 
la  fin  de  l'année  dernière.  Dans  la  seconde  période  de  la  ses- 
sion devaient  se  présenter  les  lois  destinées  à  organiser  la 
commune  et  la  province ,  un  assez  grand  nombre  de  lois 
réglementaires  ,  et  surtout  un  projet  de  loi  pour  l'établisse- 
ment d'un  chemin  de  fer  qui  ferait  communiquer  Anvers 
avec  Aix-la-Chapelle  et  Cologne. 

Quant  à  ce  dernier  projet,  on  peut  juger  de  la  haute  im- 
portance qu'on  y  attachait  généralement  par  ce  fait ,  que  la 
discussion  à  laquelle  il  donna  lieu  dans  la  Chambre  des 
représentans  et  qui  toucha  aux  plus  grands  intérêts  matériels 
du  pays,  remplit  la  moitié  du  mois  de  mars,  et  aussi  parées 
paroles  du  ministre  de  l'intérieur  : 

«  On  a  senti ,  messieurs,  que  si  la  révolution  belge  voulait  se  recomman- 
der aux  yeux  de  l'Europe,  elle  ne  devait  pas  se  borner  à  opérer  un  grand 
fait  politique  et  moral  ;  qu'il  ne  suHisait  pas  pour  justifier  son  origine 
quelle  eût  donne  au  pays  la  constitution  la  plus  libérale,  mais  que  son 
oeuvre  devait  être  complétée  par  un  fait  matériel  de  la  même  portée.  Ce 
fait,  messieurs,  ce  sera  la  construction  d'une  route  en  fer;  cette  entre- 
prise sera  aux  intérêts  matériels  du  pays,  ce  qu'est  notre  constitution  à 
ses  intérêts  moraux.  Nous  le  demandons  :  l'intérêt  de  tel  ou  tel  arrondis- 
sement qui  criera  bien  fort,  ôtera-t-il  au  projet  ce  caractère  de  haute 
utilité  nationale  que  chacun  est  obligé  en  son  âme  et  conscience  de  lui 
reconnaître  ? 

»  A  l'intérieur,  la  route  de  fer  est  destinée  à  réunir  Liège,  Bruxelles, 
Anvers  et  Gand,  ces  grands  foyers  d'intelligence  et  d'industrie  qu'il  serait 
dangereux  de  voir  divisés  et  constitués  en  centres  indépendans.  A  l'cx- 
téiieur  elle  est  destinée  à  rattacher  à  la  Belgique  des  nations  voisines  qui 
ne  connaissent  de  nous  ,  il  faut  le  dire  ,  que  des  discussions  parlementaires 
sans  résultat.  Il  faut  que  l'Europe  apprenne  que  les  Chambres  belges 
savent  faire  autre  chose  que  discuter;  qu'elles  savent  agir  à  l'occasion  et 
concourir  avec  le  gouvernemeot  aux  travaux  d'utilité  publique.  » 

Le  ministre  venait  de  toucher  un  point,  rinlérôt  rival  des 
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localités,  qui  rendit  souvent  fort  animée  la  discussion  du 
projet  en  délibération.  Sous  ce  rapport  on  soutint  que  son 
résultat  serait  d'enrichir  les  provinces  de  Liège  et  d'Anvers, 
en  ruinant  le  Hainaut.  La  question  de  savoir  s'il  était  pré- 
férable que  le  chemin  de  fer  fût  exécuté  aux  frais  de  l'état  ou 
par  une  compagnie,  excita  aussi  de  longs  débats.  Toutefois 
les  discours  n'agissaient  que  sur  une  petite  fraction  de  l'as- 
semblée. Le  reste  avait  une  opinion  arrêtée.  Pendant  que 
les  députés  des  provinces  d'Anvers  et  de  Liège  étaient  forte- 
ment prononcés  pour  l'exécution  par  le  gouvernement,  les 
députés  du  Hainaut  et  du  Luxembourg  refusaient  de  con- 
courir à  cette  entreprise:  ceux  du  Hainaut ,  parce  que  leur 
province  courait  le  risque  de  perdre  un  de  ses  marchés  im- 
portans;  ceux  du  Luxembourg,  parce  que  la  rareté  des 
roules  dans  leur  province  absorbait  toute  leur  attention,  et 
que  ce  manque  de  communication  chez  eux  ne  leur  per- 
mettrait pas  de  participer  à  l'augmentation  de  circulation 
que  devait  produire  un  chemin  de  fer,  avec  lequel  ils  reste- 
raient sans  aboutissant.  Dans  cet  état  de  choses ,  c'est  à  un 
député  du  Hainaut  que  nous  emprunterons  les  principales 
objections  que  rencontra  le  projet. 

M.  de  Puydt  se  proposa  de  l'examiner  sous  deux  aspects  : 
comme  communication  indispensable  pour  enlever  le  transit 
à  la  Hollande,  et  comme  perfectionnement  utile  à  introduire 
en  Belgique  dans  l'intérêt  de  l'industrie  indigène.  L'orateur, 
recherchant  si  le  chemin  de  fer  remplissait  les  conditions 
nécessaires  pour  atteindre  le  premier  but,  trouvait  que 
la  comparaison  des  prix  n'était  pas  à  l'avantage  du  projet, 
et  arrivait  à  cette  conclusion  qu'un  transit  qui  ne  comporte 
qu'un  mouvement  de  40,000  tonneaux  de  marchandises,  ne 
serait  dans  aucun  cas  suflSsant  pour  motiver  une  construction 
spéciale  d'une  dépense  aussi  considérable. 

«  Je  sais  bien  ,  ajoutait-il,  que  la  roule  projet re ,  doif,  d'après  les  pré- 
visions du  gouvernement,  ^tre  continuée  en  Prusse,  et  qu'alors  les  frais 
de  transport  du  roulafic  de  Vrr\icrs  à  Colopnc  seront  réduits  à  leur  mini- 
mum. Mais  je  sais  aussi  que  l'un  des  premiers  effets  du  prolongement  de 
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celte  route  sur  le  territoire  prussien  sera  rétablissement  d'une  roule  rivale 
le  long  chi  Rhin  et  de  la  Meuse  pour  communiquer  cgalement  de  Colii"ne 
à  Rotterdam  et  Amsterdam.  Il  ne  faut  pas  que  l'on  vienne  me  dire  que  le 
projet  hollandais  ne  serait  qu'une  menace,  et  que  son  exécution  est  dou- 
teuse. J'ai  la  certitude  qu'il  aura  lieu.  » 

L'orateur  examinait  ensuite  la  question  sous  le  rapport  des 
inle'rêts  de  l'industrie  indigène.  Malgré  les  avantages  que 
jîroeurait  à  la  Belgique  son  système  de  communications  inté- 
rieures, comparé  à  celui  des  autres  étals  du  continent,  ce 
système  était  loin  cependant  de  satisfaire  à  tous  les  besoins. 
Un  coup  d'oeil  sur  la  configuration  générale  du  pays  le  dé- 
montrait. 

«  La  Belgique,  disait  l'orateur,  est  divisée  en  deux  bassins,  celui  de 
la  Meuse  et  celui  de  l'Escaut. 

"  Le  premier,  généralement  plus  élevé  que  l'autre,  renferme  la  presque 
totalité  des  foyers  d'industrie  ;  là  sont  les  raines,  les  minières  et  carrières, 
les  usines  et  la  plupart  des  ctablisseraens  dont  l'activité  dépend  de  l'em- 
ploi des  charbons  de  terre. 

"  Le  second  plus  abaisse,  situé  vers  la  mer,  est  riche  de  son  agricul- 
ture et  des  fabriques  qui  s'y  rattachent. 

J' Les  produits  du  bassin  delà  Meuse  constituent  des  matières  pesantes 
qui  exigent  des  transports  nombreux  tant  pour  les  matières  premières  qui 
liassent  parles  diflféren s  degrés  de  la  fabrication,  que  pour  les  matières  fa- 
briquées ffui  sont  livrées  h  la  consommation  éloignée  ou  à  celle  du  pays 
uième. 

»  Cependant  c'est  le  bassin  de  la  Meuse  qui  est  le  plus  mal  doté  sous 
le  rapport  des  routes  ;  non  seulement  elles  y  sont  rares  et  peu  perCection- 
U'-'cs  dans  chaque  cercle  particulier  d'industrie,  mais  il  n'y  a  le  plus 
souvent  aucune  communication  entre  eux,  à  peine  même  en  existe-t-il 
d'un  bassin  à  l'autre. 

'I  Les  provinces  de  la  Belgique  les  plus  rapprochées  de  la  mer  au  con- 
traire sont  sillonnées  de  routes  multiplie'es  ,  de  grand  nombre  de  canaux 
et  rivières  navigables;  les  frais  de  transport  y  sont  au  taux  le  plus  bas, 
et  l'industrie  comme  l'agriculture  de  ces  provinces  n'ont  pour  ainsi  dire 
r|"s  de  perfectionnemens  à  attendre  de  communications  améliorées,  tan- 
dis que  les  mêmes  frais,  au  centre  de  nos  exploitations  les  plus  actives  , 
Sont  très-élcvés  et  influent  désavantageuscment  sur   leurs  produits. 

»  Si ,  dans  un  tel  état  de  choses,  le  gouvernement  a  conçu  le  projet  de 
porter  remède  à  cette  partie  des  sou.Trances  de  notre  industrie;  .s'il  a  con- 
sidéré que  la  réduction  des  frais  de  transport  est  le  premier  et  le  plus  sur 
Tuoyen  de  l'aider  à  concourir  avec  l'industrie  de  pays  rivaux  du  notre  sur 
les  marchés  étrangers,  je  comprends  son  but  et  j'applaudis  à  ses  vues  ;  mais 
je  dois  avouer  en  même  temps  que  le  projet  qu'il  propose  est  alors  loin 
d'être  complet,  u 

M.  dePuydt,  dans  la  dernière  partie  de  sou  discours, 
s'attachait  à  prouver  que  tandis  que  le  but  avoué  de  réta- 
blissement du  chemin  de  fer  cl;iit  la  conquête  du  transit 
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dont  la  Hollande  se  trouvait  aujourd'hui  en  possession,  sa 
fin  réelle,  s'il  était  exécuté  par  le  gouvernement,  serait  la 
ruine  de  l'industrie  d'une  grande  partie  du  pays,  et  notam- 
ment de  la  province  deHainaut. 

Plusieurs  orateurs  avaient  déjà  été  entendus  pour  et  contre, 
lorsque  le  rapporteur  de  la  section  centrale  prit  la  parole 
pour  défendre  le  projet.  Il  commença  par  démon ti-er  que  la 
prospérité  commerciale  de  la  Belgique  ne  pouvait  reposer 
que  sur  le  transit  libi^e.  C'est  en  faisant  du  transit  la  base  de 
leur  système  commercial,  que  les  villes  anséatiques,  que 
Brème  et  Hambourg  étaient  parvenues  à  se  placer  au  rang 
des  premières  nations  commerçantes.  IMais  le  transit  serait 
illusoire  dans  l'état  actuel  des  routes  en  Belgique,  et  il  fallait 
nécessairement,  pour  l'établir  avec  efficacité,  une  commu- 
nication nouvelle  vers  l'Allemagne  et  la  France,  d'après  le 
m.ode  le  plus  perfectionné,  afin  de  constituer  la  Belgique 
l'intermédiaire  de  l'un  de  ces  deux  pays  pour  l'envoi  des 
matières  premières  dont  ils  peuvent  avoir  besoin,  et  pour 
l'exportation  de  leurs  produits.  Libre  transit,  chemin  de 
fer,  entrepôts  libres,  voilà  quelles  étaient  les  bases  du  sys- 
tème que  le  gouvernement  devait  suivre. 

Jusqu'alors  on  n'avait  guère  envisagé  le  projet  que  sous  le 
point  de  vue  matériel;  restait  la  question  politique  qui  n'a- 
vait encore  été  qu'effleurée^  M.  Nothomb  se  chargea  de  la 
développer. 

«  I.a  Hollande,  disait-il,  a  l'avantape  d'occuper  les  embouchures  de 
l'Escaut,  de  la  Meuse  et  du  Rhin  ;  la  Belgique  est  traversée  par  les  deux 
premiers  de  ces  fleuves;  elle  a  ,  en  quelque  sorte  ,  l'aspect  du  troisième. 

i>  La  Belgique  se  trouve  dans  la  même  position  que  l'Allemagne,  dont 
le  plus  beau  fleuve  a  son  cmboucbuve  eu  Hollande. 

M  Un  vaste  empire,  dote  de  l'embouchure  d'un  seul  fleuve,  a  déjà  de 
belles  condihons  commerciales  ;  donner  à  un  peuple,  sur  moins  de  trente 
lieues  de  cotes,  les  embouchures  de  trois  fleuves,  c'est  lui  assurer  une 
supériorité  naturelle  marquée. 

>)  Maîtresse  des  embouchures  de  trois  fleuves ,  la  Hollande  a  pu  faire  la 
loi  à  l'Allemagne  comme  à  la  Belgique  j  clic  a  pu  f<-'rincr  aux  riverains  de 
ces  fleuves  l'accès  de  la  mer  du  Nord. 

»  La  nature  ne  donne  point  aux  j  euples  des  positions  tontes  faites  ;  lors- 
que la  position  est  avantageuse  ,  on  ne  la  cr>Msrrvc  pas  sans  saciifices.  Ve- 
nise ne  s'est  maintenue  dans  les  lagunes  de  l'Aduatique  qu'en  faisant  de 
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grands  travaux  ;  la  Hollande  elle-même  a  dû  ,  en  dépensant  des  millions, 
se  retrancher  derrière  ses  digues ,  pour  ne  pas  disparaître  clans  la  mer,  avec 
les  trois  beaux  fleuves  dont  elle  est  gardienne.  Lorsque  la  position  est  désa- 
vantageuse, il  faut  la  corriger  :  tâche  énorme  imposée  aux  peuples  qui 
veulent  être ,  qui  aspirent  à  une  existence  politique  et  commerciale.  » 

C'est  ce  qu'on  avait  compris  en  Belgique  lorsqu'on  avait 
voulu  établir  un  canal  du  Rliin  à  Anvers,  d'Anvers  à  Ostende  : 
par  ces  deux  canaux  combinés  on  s'ouvrait  une  communica- 
tion directe  de  la  mer  du  Nord  avec  VAllemagne.  On  avait 
encore  compris  que  pour  lutter  contre  la  Hollande ,  maîtresse 
de  nombreuses  colonies ,  il  fallait  procurer  à  la  marine  mar- 
chande de  la  Belgique  des  débouchés  du  même  genre  :  de  là 
le  projet  de  former  une  compagnie  des  Indes.  Telles 
étaient  dans  leur  ensemble  les  mesures  qui  devaient  relever 
la  Belgique  de  la  déchéance  commerciale  j  mesures  dont  la 
Hollande  avait,  par  la  force  des  armes  et  par  la  direction 
qu'elle  sut  donner  au  droit  public,  empêché  l'exécution. 

Dans  le  dernier  siècle  on  avait  déjà  remarqué  que  l'éta- 
blissement d'une  communication  directe  des  côtes  de  la 
Flandre  vers  l'Allemagne,  ferait  du  maintien  de  la  fermeture 
de  l'Escaut  un  objet  presque  sans  intérêt  pour  la  Hollande, 
et  garantirait  la  liberté  de  ce  fleuve,  s'il  venait  à  être  rendu 
au  commerce.  Il  n'y  avait  pas  aujourd'hui  encore  d'autre 
moyen  de  rendre  l'Escaut  libre ,  d'affranchir  la  Belgique  de 
la  nécessité  d'en  appeler  sans  cesse  à  l'intervention  diploma- 
tique, d'obtenir,  en  un  mot,  d'assurer  à  la  Belgique  l'inter- 
prétation la  plus  favorable  de  l'art.  9  du  traité  du  i5  no- 
vembre. 

(I  Autrefois,  messieurs,  ajoutait  M.  Notbomb,les  peuples  se  faisaient  des 
position»  commerciales  pav  la  guerre  ;  ils  peuvent  s'en  faire  aujourd'hui 
par  les  travaux  d'ai  t  :  cette  fermeture  de  l'Escaut  qui  a  ruiné  le  commerce 
belge,  la  Hollande  ne  l'obtint,  ne  la  maintint  que  par  la  guerre.  Si  en 
1786  on  avait  dit  à  l'empereur  Joseph  H:  Vous  voulez  amener  les  Hol- 
landais à  ouvrir  l'Escaut  aux  Belges  ;  deux  moyens  se  présentent  :  faites  la 
guerre  à  la  Hollande,  ou  rendez  la  fermeture  du  fleuve  inutile  par  une 
communication  directe  par  ferre.  L'un  et  l'autre  moyen  exigeront  la  même 
somme  d'argent  :  les  eflTcts  de  l'un  sont  incertains  et  précaires;  ceux  de 
l'autre,  certains  et  permanens  Croycz-\ous  qu'on  eût  hésité  sur  le  parti  à 
pyendre ,  si  l'alternative  avait  pu  se  poser  ainsi  ?  ?> 

Le  système  de  politique  commerciale  qui  tendait  à  corri- 
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gerla  situation  de  la  Belgique  était  donc  ancien;  c'était  un 
legs  national  :  on  avait  conservé  le  principe,  on  ne  différait 
que  sur  le  moyen  d'exécution.  A  cet  égard  M.  Nothomb  se 
prononçait  pour  l'opinion  qui  chargeait  l'état  d'établir  le 
chemin  de  fer,  parce  qu'il  fallait  que  le  tarif  de  la  grande 
communication  projetée  ne  fût  pas  abandonné  à  l'arbitraire 
des  intérêts  privés,  pour  que  le  gouvernement  put  faire  des 
conditions  équitables  au  commerce  allemand. 

Le  ministre  de  l'intérieur  vint,  dans  une  séance  suivante, 
présenter  quelques  vues  nouvelles  et  pratiques  à  l'appui  du 
projet,  en  se  posant  pour  première  question  à  résoudre,  son 
utilité ,  question  qui  l'entraîna  dans  une  discussion  toute  de 
chiffres ,  sur  laquelle  nous  ne  nous  arrêterons  pas. 

Le  ministre  énumerait  tous  les  avantages  que  l'agriculture, 
la  propriété  foncière,  l'industrie  et  le  commerce  retireraient 
de  l'établissement  du  chemin  de  fer.  L'utilité  de  la  route, 
dans  ses  rapports  avec  le  fisc,  n'était  pas  moins  palpable. 
La  plus-value  des  propriétés,  l'extension  de  l'industrie,  la 
création  d'industries  nouvelles ,  l'accroissement  de  la  con- 
sommation, seraient  autant  de  causes  d'augmentation  dans 
le  produit  des  impôts. 

En  considérant  enfin  l'entreprise  sous  le  rapport  de  la 
justice,  le  ministre  demandait  si  ce  n'était  pas  une  justice 
que  l'on  dût  au  pays  ,  de  lui  rendre  les  débouchés  que  la  ré- 
volution lui  avait  enlevés  sans  lui  donner  de  compensation 
suffisante.  N'était-ce  pas  une  justice  envers  Anvers  qui 
jouissait  de  l'Escaut,  envers  Liège  qui  jouissait  de  la  Meuse? 
Le  projet  d'ailleurs  ne  causerait  pas  de  préjudice  au  Hainaut; 
car  si  la  rédaction  delà  section  centrale  était  adoptée,  le 
Hainaut  aurait  son  embranchement. 

Mais  cette  concession  était  si  loin  de  satisfaire  les  députés 
de  celte  province,  que  l'un  d'eux,  M.  Gendebien,  alla  jusqu'à 
déclarer  que  le  Hainaut  immolé  à  Liège  se  séparerait  plutôt 
de  la  Belgique  que  de  souffrir  cette  iniquité.  «Le  Hainaut, 
ajoutait-il ,  a  déjà  fait  assez  de  sacrifices  en  se  rattachant  à 
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la  métropole ,  en  faisant  cause  commune  avec  la  Belgique. 
C'est  assez  de  sacrifices  comme  cela,  le  Hainaut  n'en  fera  pas 
davantage  :  si  vous  ne  voulez  pas  entendre  le  langage  de  la 
raison  ,  on  vous  fera  entendre  celui  de  la  force.  /> 

Arrivée  au  vote  des  articles ,  la  Chambre  commença  par 
décider,  à  la  majorité  de  55  voix  contre  55,  que  l'exécution 
de  la  mesure  serait  confiée  au  gouvernement.  Ce  vote  im- 
pliquait  l'adoption   du  principe  de  la  construction  d'une 
route  en  fer.  Et  en  effet,  le  plus  grand  nombre  était  con- 
vaincu qu'elle  devait  procurer  au  pays  d'importans  avan- 
tages matériels ,  et  même  contribuer  à  son  indépendance. 
Les  avantages  matériels  résulteraient  de  l'établissement  en 
Belgique,  d'un  grand  commerce  maritime  et  d'un  transit, 
dont   sans  cela    les  Belges   seraient  restés  privés   au  profit 
des  Hollandais  j  la  route  imprimerait  aussi  à  l'industrie  et  au 
commerce   intérieur    une    impulsion  et  une   activité  nou- 
velles 5  enfin,  sous  le  point  de  vue  politique,  elle  attacherait 
la  Prusse  et  l'Angleterre  à  l'indépendance  belge,  à  cause  des 
bénéfices  que  ces  nations  retireraient  de  ce  commerce  avec 
la  Belgique  ou  par  elle.    Mais ,   quelque  national  que  fût 
le  projet  sous  ce  rapport ,  on  n'en  avait  pas  moins  dû  faire 
des  concessions  aux  intérêts  rivaux  des  localités,  en  donnant 
à  la  route  plusieui^s  embranchemens  qu'elle  n'aurait  point 
eus  d'après  le  projet  primitif  :  l'art,  i",  tel  que  la  Chambre 
l'adopta,  porte  :  «  Il  sera  établi  dans  le  royaume  un  système 
de  cbemins  de  fer,  ayant  Malines  pour  point  central ,  en  se 
dirigeant  à  l'est  vers  la  frontière  delà  Prusse  par  Louvain , 
Liège  et  Verviers;  au  nord  sur  Anvers  ,  à  l'ouest  sur  Os- 
tende  ,  par  Termonde ,  Gand  et  Bruges  5  et  au  midi   sur 
Bruxelles  et  vers  les  frontières  de  France  par  le  Hainaut.»  Ce 
n'est  pas  que  ce  vaste  réseau  dût  être  exécuté  du  premier  coup: 
l'cntrepiise  était  trop  colossale,  et  la  prudence  commandait 
de  ne  faire  d'abord  qu'une  partie  de  la  route  comme  essai. 
Quant  au  point  où  cet  essai  aurait  lieu ,  un  amendement 
soutenu  par  MiNI.  de  Tlieux  et  Félix  do  Mérodc  désignait 
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la  partie  de  la  route  qui  s'étend  de  Louvain  à  la  frontière 
d'Allemagne  -,  le  gouvernement  offrait  de  commencer  par  la 
section  de  Bruxelles  à  Anvers.  La  Chambre  était  à  peu  près 
également  partagée  entre  ces  deux  propositions  5  cependant 
la  majorité  se  rallia  à  la  dernière,  qui  séduisait  les  esprits 
par  des  résultats  beaucoup  plus  immédiats.  Les  dépenses  du 
chemin  de  fer  seraient  couvertes  au  moyen  d'un  emprunt 
qui  devait  être  ultérieurement  réglé  par  la  loi.  En  attendant, 
il  était  ouvert  au  gouvernement  un  crédit  de  10  mil- 
lions de  francs  à  réaliser  par  des  bons  du  trésor.  Enfin  , 
un  article  additionel  ,  accordé  comme  compensation  au 
Hainaut,  disposait  que  le  péage  sur  les  canaux  de  cette  pro- 
vince serait  réduit  au  taux  du  péage  à  établir  sur  le  chemin 
de  fer.  Malgré  cet  apaisement,  les  députés  du  Hainaut  se 
retrouvèrent  encore  dans  l'opposition,  lorsqu'il  s'agit  de  voter 
sur  l'ensemble  du  projet  qui  fut  adopté  le  28  mars,  à  la  ma- 
jorité de  56  voix  contre  28.  Il  passa  ensuite  dans  le  sénat, 
sans  amendement  et  en  une  seule  séance  (3o  avril). 

Le  pays  avait  généralement  vu  cette  loi  avec  satisfac- 
tion :  gage  de  sollicitude  donné  de  la  part  du  gouverne- 
ment et  des  Chambres  à  ses  intérêts  matériels,  elle  semblait 
encore  indiquer  qu'une  nation  qui  peut  ainsi  consacrer  du 
temps  et  de  l'argent  en  améliorations  de  ce  genre ,  est  arri- 
vée à  un  état  de  calme  et  de  stabilité  où  elle  n'a  plus  rien  à 
craindre  de  la  division  des  partis  et  de  l'emportement  des 
passions  politiques.  Malheureusement  cette  indication  était 
trompeuse,  et  quelques  jours  s'étaient  à  peine  écoulés  depuis 
le  vole  de  la  loi  sur  le  chemin  de  fer  par  la  Chambre  des  re- 
préscntans,  que  Bruxelles  fut  replongée  dans  des  désordres 
non  moins  graves,  non  moins  déplorables  que  tous  ceux 
qui  avaient  jusqu'alors  affligé  la  Belgique. 

L'administration  des  biens  séquestrés  de  la  maison  d'O- 
range avait  été  forcée,  pour  faire  face  à  ses  dépenses,  de 
vendre  certains  objets  d'un  entretien  coûteux  ou  susceptibles 
de  détérioration.  Les  chevaux  du  haras  deTervueren  ayant  été, 


35  o  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (i834): 

compris  dans  cette  vente ,  quatre  d'entre  eux  furent  rachetés 
pour  être  offerts  en  hommage  au  prince  d'Orange,  au  moyen 
d'ime  souscription   dite  nationale  ,    ouverte  à  Bruxelles  , 
à  Liège,  à  Gand,  à  Anvers  et  dans  quelques  autres  localités. 
Cela  se  passait  au  moment  où,  par  suite  des  hruits  répandus 
sur  l'augmentation  et  la  concentration  des  troupes  hollan- 
daises ,  la  Belgique  se  croyait  menacée  d'une  nouvelle  inva- 
sion de  la  part  d'une  armée  dont  le  prince  d'Orange  était  le 
général  en  chef.  Les  listes  de  souscriptions  furent  publiées 
par  les  journaux  orangistes,  qui  les  accompagnèrent  des  ré- 
flexions les  plus  offensantes  pour  le  roi  Léopold  et  pour  la  ré- 
volution belge.  On  lisait  entre  autres  dans  un  journal  de 
Gand:  «La  Flandre,  et  surtout  la  ville  de  Gand,  ne  seront  pas 
en  demeure  de  coopérer  à  la  réparation  du  larcin  commis  par 
nos  brigands  politiques.  C'est  une  manifestation  qui  les  ac- 
cable, eux  et  leur  révolution,  en  Belgique  et  à  l'étranger.  » 
Quelques  unes  des  plus  anciennes  familles  du  pays  se  dis- 
tinguaient parmi  ceux  qui  répondirent  à  ces  appels  entre- 
mêlés de  paroles  de  défi ,  de  chants  de  triomphe  et  d'accu- 
sations violentes. 

Celte  démonstration  orangisle  provoqua  le  mécontente- 
ment populaire ,  et  une  certaine  fermentation  ne  tarda  pas 
à  se  manifester  dans  les  lieux  publics.  Pendant  la  nuit  du 
4  au  5  avril  un  pamphlet  furibond  fut  répandu  à  profusion 
dans  tous  les  quartiers  de  Bruxelles.  On  y  lisait  :  «  L'oran- 
gisme  nous  jette  le  gant ,  ramassons-le.  »  Le  libelle  citait  les 
noms  des  souscripteurs  avec  ces  mots  à  la  suite  :  «  Tous  ces 
iufàmes  sont  livrés  à  la  vengeance  des  vrais  amis  de  la  patrie.  » 

La  journée  et  une  partie  de  la  soirée  du  5  se  passèrent 
tranquillement;  mais  déjà  tous  les  estaminets  du  bas  de  la 
ville  étaient  remplis  d'hommes  qui  s'entretenaient  de  la  pro- 
vocation orangisle  (  c'est  ainsi  qu'ils  s'exprimaient),  et  s'exci- 
taient mutuellement  à  en  faire  justice.  Vers  onze  heures  du 
soir,  le  spectacle  étant  terminé ,  un  groupe,  après  avoir 
chanté  la  Brabançonne  et  la  Marseillaise  sur  la  place  de  la 
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Monnaie, où  est  situé  le  théâtre,  se'porta  rue  de  l'Evêque, 
au  local  de  la  société  du  Cercle ,  où  l'on  brisa  quelques 
fenêtres.  Ce  rassemblement,  de  600  personnes  environ,  parmi 
lesquelles  un  grand  nombre  de  gens  bien  mis,  s'avança  en- 
suite vers  le  bureau  du  journal  orangisteZe  Lynx.  Le  bourg- 
mestre étant  arrivé  sur  les  lieux,  la  foule  parut  céder  à  ses 
conseils  et  se  retira  5  mais  ce  fut  pour  marcher  vers  l'hôtel 
du  duc  d'Ursel ,  où  toutes  les  vitres  furent  cassées  avant  que 
le  bourgmestre ,  qui  accourut  de  nouveau  avec  quelques 
autres  fonctionnaires ,  eût  pu  faire  entendre  sa  voix.  De  là 
les  perturbateurs  se  dirigèrent  sur  les  hôtels  du  prince  de 
Ligne  et  du  marquis  de  Trazegnies.  Le  bourgmestre  les  j 
suivit  encore  et  réussit  par  la  persuasion  à  empêcher  de 
graves  excès.  Ce  ne  fut  pas  sans  peine  qu'il  parvint  ensuite 
à  préserver  d'une  attaque  l'hôtel  de  M.  de  Béthune  au  grand 
Sablon.  Enfin  le  rassemblement  se  dispersa  ,  et  à  trois  heures 
de  la  nuit  tout  était  rentré  dans  l'ordre. 

Le  lendemain  matin  cependant,  la  ville  se  réveilla  tout 
agitée.  On  vit  se  répandre  dans  les  rues  une  multitude 
d'hommes  en  blouse ,  qui  mêlaient  à  leurs  cris  de  liberié 
des  vociférations  contre  les  orangistes.  Ils  se  rallièrent ,  îcs 
uns  au  son  d'un  tambour,  les  autres  avec  un  immense  dra- 
peau aux  couleurs  belges,  et  par  un  mouvement  rapide  ils 
se  portèrent  devant  l'hôtel  du  duc  d'Ursel.  Cette  fois  les 
exhortations  du  bourgmestre  restèrent  sans  effet ,  et  mêm3 
des  menaces  lui  furent  adressées.  L'hôtel  avait  été  envahi, 
saccagé,  et  quand  les  troupes  se  présentèrent,  elles  ne  purent 
que  le  garantir  d'une  entière  destruction.  Les  dévastateurs 
allèrent  ensuite  successivement  rue  de  l'Evêque ,  au  locil 
d'une  société  désignée  comme  orangiste  5  au  bureau  duZ//2j7, 
chez  un  carrossier  rue  de  Laeken  ,  chez  le  prince  de  Ligna, 
rue  delaLoi,  chez  le  marquis  de  Trazegnies.  L'aspect  de  ces 
maisons,  une  demi-heure  après  qu'elles  furent  assaillies, 
offrait  l'image  de  la  désolation  la  plus  complète.  Les  croisées 
et  les  portes  étaient  enfoncées j  les  meubles,  l'argenterie, 
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les  pendules  étaient  lancés  dans  la  rue  et  foulés  aux  pieds. 
Informé  de  ces  scènes  de  désordre,  le  roi  sortit  du  palais, 
accompagné  de  quelques  officiers  d'état-major  réunis  à  la 
hâte  j  il  se  dirigea  vers  les  rassemblemensj  sa  présence  exci- 
tait parmi  le  peuple  les  élans  les  plus  vifs  ,  et  les  gioupes 
mal  intentionnés  semblaient  se  disperser  à  sa  vue  ;  mais  ils 
allaient  se  reformer  ailleurs. 

Ils  apparurent  sur  divers  autres  points,  où  ils  commirent 
les  mêmes  dégâts.  Ils  marchaient  aux  cris  de  vwe  le  roil 
à  baslesoraiigistes!  et  suivis  d'une  foule  nombreuse  qui  don- 
nait à  leurs  actes  une  entière  adhésion.  Cette  sympathie  les 
encourageait  et  contribuait  à  paralyser  raclion  des  troupes 
qui ,  faute  d'ordres  donnés  à  propos ,  n'agirent  d'abord  qu'a- 
vec mollesse.  D'ailleurs  les  bandes  de  pillards  paraissaient 
organisées  par  divisions  et  subdivisions  pour  commettre 
leurs  excès  avec  impunité  et  se  transporter  plus  facilement 
dans  les  diflerens  quartiers  de  la  ville.  On  remarqua,  d'un 
autre  coté,  que  leur  fureur  procédait  avec  une  sorte  de 
discernement.  C'est  ainsi  qu'en  saccageant  les  meubles,  elle 
épargnait  généralement  les  personnes.  Ici  la  partie  des  mai- 
sons occupée  par  les  habitans  non  signataires  des  listes, 
ëiait  épargnée,  et  là,  c'était  la  maison,  à  la  réserve  de  l'ap- 
partement du  locataire  dont  le  nom  figurait  sur  ces  listes. 

Cependant  le  conseil  des  ministres  s'était  assemblé,  et  sur 
la  déclaration  d'un  magistrat  que  laction  de  l'autorité  mu-  ] 
micipale  nécessaire  pour  légitimer  la  dispersion  des  attrou- 
pemens  était  insuffisante ,  il  avait  remis  le  pouvoir  entre 
les  mains  des  chefs  de  la  force  armée.  En  outre,  de  nouvelles 
troupes  avaient  été  appelées  des  villes  voisines,  et  l'on  fut 
en  mesure  d'agir  avec  énergie.  Les  rassemblemens  furent 
chargés,  poursuivis,  dispersés^  une  centaine  de  dévastateurs 
furent  arrêtés  (i)  ,  et  la  journée  ne  se  termina  pas  sans  que 


(1)  Ceux  qu'on  ne  remit  pas  alors  en  libeitc  turent  traduits  devant  ia 
Cour  d'assises  de  Mons,  et  acquittés  par  le  juvy. 
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les  excès  eussent  été  réprimés  de  toutes  parts.  Le  résultat 
de  ces  excès  consistait  dans  la  dévastation  totale  ou  partielle 
de  dix-sept  habitations. 

Quelques  jours  après,  le  gouvernement  fit  application  de 
l'art.  7  de  la  loi  du  28  vendémiaire  anVl  à  plusieurs  étrangers, 
notoirement  connus  comme  provoquant,  par  la  presse  ou 
autrement,  au  renversement  des  institutions  fondées  par  la 
révolution,  et  leur  enjoignit  de  sortir  immédiatement  du 
royaume.  La  plupart  avaient  signé  les  listes  de  souscription 
pour  le  rachat  des  chevaux  de  Tervueren. 

Quand  les  Chambres  ,  qui  s'élaient  ajournées  avant  ces 
désordres  au  22  avril,  reprirent  leurs  séances,  elles  reçurent , 
dès  le  premier  jour,  communication  de  deux  rapports  pré- 
sentés ,  l'un  par  le  ministre  de  l'intérieur  ,  sur  les  événemens 
des  5  et  6  avril,  et  l'autre  par  le  ministre  de  la  justice,  sur 
l'ordre  donné  à  certains  étrangers  de  quitter  le  territoire. 
Le  ministre  de  la  justice  commença  par  rappeler  sommaire- 
ment les  faits  :  la  publication  si  imprudente  de  la  liste  des 
souscripteurs  pour  le  rachat  des  chevaux  de  Tervueren ,  les 
outrages  au  pays,  les  sinistres  prédictions,  les  menaces  dont 
elle  avait  été  accompagnée. 

«Pourl'lionneur  du  pays,  ajoutait-il,  nous  sommes  heureux  de  reconnaître 
que  ces  excès  de  la  presse  orangiste,  ces  outrages  quotidiennement  versés 
sur  la  nation,  sur  le  roi  qu'elle  s'est  librement  choisi,  étaient  en  grande 
partie  Iteuvre  d'étrangers  salariés  par  la  Hollande. 

w  Nous  aurions  pu  les  livrer  aux  tribunaux,  où  sans  doute  ils  n'eussent 
pas  échappé  à  la  justice  du  jury.  Mais  il  était  à  craindre  que  les  vrais  cou- 
pables ne  se  fussent  abrités  derrière  des  mannequins,  disposés,  comme 
on  l'a  vu  ailleurs  ,  à  garder  prison  ,  moyennant  salaire.  Quant  à  l'infliction 
d'amendes ,  la  main  qui  soudoie  l'outrage  n'eût  pas  manqué  de  s'ouvrir 
pour  libérer  le  coupable. 

))D'autres  considérations  trop  longues  à  développer  ici,  mais  que  lasagesse 
des  Chambres  comprendra,  ne  devaientpas,  dans  ces  circonstances,  pousser 
le  gouvernement  à  entrer  dans  cette  voie. 

»  Nous  avons  pensé,  messieurs,  que  le  recours  au  droit  politique  valait 
mieux  ici  que  le  recours  au  droit  pénal. 

)>  Nous  nous  sommes  demandé  si ,  alors  qu'à  la  frontière  des  démonstra- 
tions assez  ostensibles  pour  éveiller  la  sollicitude  des  Chambres,  du  gou- 
vernement et  du  pays,  coïncidaient  avec  des  provocations  furibondes,  sor- 
ties de  la  plume  d'étrangers  soudoyés  par  l'étranger,  la  première  loi ,  celle 
de  la  conservation  ,  ne  prescrivait  pas  à  l'adminislratioa  des  mesures  ur- 
gentes, empruntées  au  droit  des  gens  ? 

Ann,  hist,  pour  i834.  23 
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3)  11  nous  a  paru  que  l'étranger  appelant  le  retour  de  l'étranger,  lorsque 
celui-ci  est  l'ennemi,  lorsque  cet  ennemi  est  sur  nos  frontières,  qu'il  y 
est  en  armes,  qu'il  senablait  naguère  faire  ses  dispositions  pour  une  attaque; 
il  nous  a  paru  ,  dis-je,  que  cet  étranger  était  moins  un  écrivain,  justicia- 
ble comme  un  régnicole  ,  des  tribunaux  du  pays,  que  l'avant-garde  m4rae 
de  l'armée  ennemie,  fomentant  la  guerre  civile  au  profit  de  la  guerre 
étrangère. 

3) Sous  ce  premier  point  de  vue,  nous  n'eussions  pas  hésité  à  éloigner  de 
tels  étrangers,  en  l'absence  même  d'une  législation  régulière,  et  de  venir 
demander  aux  Chambres  un  bill  d'indemnité  que  son  patriotisme  ne  nous 
aui'ait  pas  refusé.  » 

Le  ministre,  sans  entrer  dans  la  question  qui  avait  été 
soulevée  sur  le  point  de  savoir  si  l'art.  7  de  la  loi  du  28  ven- 
démiaire an  VI  était  encore  en  vigueur  sous  la  constitu- 
tion, termina  son  rapport  en  annonçant  que  le  gouverne- 
ment était  prêt  à  soutenir  la  légalité  de  la  décision  qu'il 
avait  prise. 

24  5  25 ,  26 ,  28  et  29  avril.  Une  discussion  animée  s'en- 
gagea dans  la  Chambre  des  représentans  à  l'occasion  de  ces 
deux  rapports.  L'opposition  accusa  le  ministère  d'impéritie, 
d'impuissance  et  de  faiblesse ,  en  ce  qui  concernait  la  répres- 
sion des  troubles  du  5  et  du  6  avril -,  de  s'être  dédommagé, 
quand  le  calme  était  rétabli,  en  frappant  vingt-cinq  étran- 
gers de  mesures  violentes  ,  aussi  illégales  qu'inopportunes. 
Ce  texte  fut  développé  ou  réfuté  pendant  cinq  séances,  après 
quoi  la  proposition  d'une  adresse  au  roi,  dont  la  pensée 
aurait  été  un  blâme  contre  le  ministère  en  raison  des  pillages 
et  des  expulsions,  fut  repoussée  par  5i  membres  sur  85  vo- 
tans.  La  minorité  avait  été  de  27  voix  sur  le  premier  point, 
et  de  02  sur  le  second. 

Aux  troubles  d'avril  se  rattache  encore  la  présentation 
qui  eut  lieu  le  i5  mai ,  d'un  projet  de  loi  pour  réprimer  plus 
efficacement  les  démonstrations  orangistes  :  l'expérience  avait 
appris  au  gouvernement  que  ces  démonstrations  poussaientle 
peuple  à  des  excès  qu'il  fallait  prévenir,  et  que  l'insuffisance 
des  moyens  qu'il  possédait  à  cet  égard  n'était  point  sans 
danger  pour  la  paix  publique.  Les  délits  que  celle  loi  punit 
d'amendes  ])lus  ou  moins  fortes   rt  d'un   emprisonnement 
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plus  ou  moins  long  ,  consistent  à  appeler  ou  à  provoquer  le 
retour  des  ÏNassau,  à  faire  en  leur  faveur  des  démonstrations 
publiques  dans  un  but  hostile  à  la  constitution ,  à  arborer 
ou  à  porter  publiquement  un  drapeau,  une  cocarde  ou  un 
insigne  étranger.  La  section  centrale,  à  laquelle  fut  renvo\c 
ce  projet,  qui  devait  cesser  d'avoir  son  effet  à  l'époque  où 
un  traité  définitif  serait  signé  entre  la  Hollande  etla  Belgique, 
présenta  une  rédaction  qui  s'éloignait  peu  de  celle  du 
ministère ,  mais  atténuait  pourtant  quelques  dispositions 
pénales.  La  loi  passa  à  une  immense  majorité,  après  avoir 
été  combattue  par  deux  ou  trois  orateurs  comme  loi  d'excep- 
tion et  comme  tendant  à  faire  croire  au  dehors  que  le  parti 
orangiste  en  Belgique  est  nombreux  et  redoutable. 

Cette  loi  était  venue  à  la  traverse  des  débats  sur  l'organi- 
sation provinciale  que  la  Chambre  des  représentans  inter- 
rompit de  nouveau  pour  s'associer  par  une  adresse  à  la 
douleur  du  roi  et  de  la  reine,  à  l'occasion  de  la  mort  du 
prince  royal ,  qui  succomba  le  i6  mai ,  âgé  de  lo  mois  moins 
8  jours. 

Ces  débats,  commencés  le  8  mai ,  furent  ensuite  repris  et 
ne  se  terminèrent  que  vers  le  milieu  du  mois  de  juin.  La  loi, 
telle  que  la  Chambre  l'adopta,  consacrait  en  principe  la 
composition  des  conseils  provinciaux  par  le  système  élec- 
toral direct  5  la  nomination  du  gouverneur  de  la  province 
par  le  roi  j  le  droit  électoral  astreint,  sauf  de  légères  diffé- 
rences, aux  mêmes  conditions  que  pour  l'élection  des  mem- 
bres de  la  représentation  nationale  ^  l'allocation  d'une  iu« 
demnité  aux  conseillers  ;  la  faculté  pour  les  conseils  de 
correspondre  entre  eux  sur  des  questions  relatives  à  leurs 
attributions  •,  le  droit  pour  le  gouvernement  de  suspendre 
ou  d'annuler  les  actes  des  conseils  provinciaux  qui  blesse- 
raient l'intérêt  général  ou  s'écarteraient  de  leurs  attributions. 
Quant  au  droit  do  dissoudre  les  conseils  que  le  projet  minis- 
tériel établissait ,  la  Chambre  l'avait  repoussé  aune  très- 
forte  majorité.  En  résumé,  cette  loi  était  en  harmonie  avec 
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la  constitution  belge  qui  a  renfermé  la  pre'rogative  royale 
dans  des  limites  iufîmment  plus  étroites  qu'en  France. 

Le  sénat  ne  jugea  pas  à  propos  d'entrer  en  délibération  sur 
la  loi  provinciale  avant  d'avoir  reçu  la  loi  communale  (i), 
que  la  Chambre  des  représentans  discuta  pendant  le  mois  de 
juillet,  au  milieu  d'une  tiédeur  qui  fit  présager  qu'elle 
n'achèverait  pas  son  oeuvre  :  c'est  eu  effet  ce  qui  arriva ,  de 
sorte  que  non  seulement  pour  ces  deux  lois,  mais  encore 
pour  d'autres  travaux  importans,  il  fallut  se  résigner  à  ne 
pas  attendre  de   solution  de  la  session  actuelle. 

Ce  n'est  pas  sans  quelque  surprise  qu'au  moment  où  cette 
session  allait  finir  de  lassitude,  et  quand  depuis  long-temps 
le  ministère  n'avait  essuyé  aucun  échec ,  on  apprit  qu'il  était 
désorganisé  par  la  retraite  de  M.  Lebeau,  ministre  de  la  jus- 
tice, et  de  M.  Rogier,  ministre  de  l'intérieur.  M.  Lebeau, 
en  annonçant  sa  détermination  à  la  Chambre  des  représen- 
tans ,  le  1"  août,  exprima  le  regret  que  des  circonstances 


(j)  Les  détails  statistiques  suivans  résultent  des  tableaux  annexés  au 
projet  de  loi  communale. 

Le  nombre  total  des  villes  et  communes  rurales  de  la  Belgique  est  de 
2,738,  dont  96  villes  et  2,642  communes  rurales  renfermant  une  popula- 
tion de  958,227  habitans  dans  les  villes  et  de  3,io3,555  dans  les  campa- 
gnes, total  :  4,061,782. 

La  population  en  Belgique  est  ainsi  répartie  :  on  compte  i,58i  commu- 
nes de  1,000  âmes  et  au  dessous  ;  919  de  i,oco  à  3, 000  âmes  ;  216  de  3, 000 
à  10,000;  8  de  10,000  à  i5,ooo;  4  ^'c  i5,ooo  à  20,000;  4  ^^  20,000  à 
25,000;  I  de  25,000  à  3o,ooo;  5  de  40,000  et  au  dessus. 

Le  nombre  des  électeurs  concourant  à  former  la  représentation  natio- 
nale est,  dans  les  villes,  de  14, 835  ;  dans  les  campagnes,  de  33, 018;  en- 
semble, 47j853.  Ces  chiffres  établissent  les  rapports  suivans  entre  le  nom- 
bre des  électeurs  et  la  population  du  royaume  :  dans  les  villes ,  il  y  a 
I  électeur  sur  65  habitans;  dans  les  campagnes,  1  sur  94  ;  et,  pour  tout 
le  royaume  ,  i  sur  85. 

En  Belgique,  il  y  a  un  représentant  sur  39,821  habitans  et  4%  électeurs  ; 
1  sénateur  sur  79,642  habitans  et  930  électeurs. 

46,099  électeurs,  c'est-à-dire,  i  sur  80  habitans,  ont  concouru  à  la 
formation  du  congres  national. 

Le  nombre  des  électeurs  municipaux  dans  les  villes  de  la  Belgique,  d'a- 
près l'arrêté  du  gouvernement  provisoire,  était  de  21,719  >  ^'  ^^""^  '  d'après 
la  Ici  projetée ,  dç  29,4^3  ;  excédant  8,C6o. 
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indépendantes  de  sa  volonté  ne  lui  permissent  pas  d'en  di- 
vulguer les  motifs ,  en  déclarant  toutefois  qu'ils  n'étaient  pas 
puisés  dans  les  débats  parlementaires.  Sur  l'interpellation 
d'un  membre ,  M.  Rogier  ajouta  qu'il  n'y  avait  rien  non  plus 
de  politique  dans  cette  retraite ,  relativement  aux  affaires 
étrangères. 

Deux  ordonnances  du  4  août  reconstituèrent  le  cabinet  de 
la  manière  suivante  :  M.  de  Tlieux ,  ministre  de  l'intérieur; 
M.  de  Muelenaëre ,  ministre  des  affaires  étrangères  ;  M.  Ernst, 
ministre  de  la  justice  5  M.  d'Huart,  ministre  des  finances  : 
le  général  Evain  restait  ministre  de  la  guerre. 

Ce  même  jour  la  Chambre  des  représentans  cessa  de  se 
réunir,  après  une  session  de  près  de  neuf  mois  ,  dont  la  clô- 
ture eut  lieu  définitivement  le  i4  août. 

Aucun  fait  de  quelque  importance  historique  ne  se  passa 
depuis  cette  époque  jusqu'à  l'ouverture  de  la  nouvelle  ses- 
sion ,  qui  se  fit  le  1 1  novembre,  par  le  discours  ordinaire  du 
roi.  (/^oyez  l'Appendice.) 

Il  annonçait  que  les  relations  politiques  du  pays  prenaient 
chaque  jour  une  nouvelle  extension.  Son  gouvernement  était 
reconnu  par  la  plupart  des  puissances  5  des  rapports  officiels 
et  réciproques  venaient  encore  de  s'établir  avec  l'Espagne  , 
le  Portugal  et  le  Brésil. 

Le  roi  énumérait  ensuite  un  grand  nombre  de  lois  qui 
toutes  devaient  concourir  aux  améliorations  intérieures.  Des 
projets  seraient  communiqués  aux  Chambres  sur  les  mesures 
nécessaires  pour  donner  au  pays  une  ligne  défensive  vers  le 
nord.  Les  finances  étaientdans  un  état  satisfaisant;  unesévère 
économie  rendrait  possible  une  nouvelle  diminution  de  cen- 
times additionels.On  attendait  de  la  session  qui  s'ouvrait  le 
vote  définitif  des  lois  d'organisation  provinciale  et  commu- 
nale. La  loi  sur  l'instruction  publique,  et  celle  sur  la  garde 
civique,  n'étaient  pas  moins  urprulcs.  Une  loi  spéciale  sur 
les  étrangers  ,  qui  serait  incessaiiimenl  soumise  aux  Cham- 
hres,  viendrait    concurremment  avec  la  loi  sur  l'extradi- 
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tioii  (i)  fixer  les  droits  et  les  devoirs  du  gouvernement  à 
cet  égard. 

L'exécution  du  chemin  de  fer  se  poursuivait  avec  activité. 
En  même  temps  que  le  commerce  et  l'industrie  prenaient 
tous  les  jours  plus  dedéveloppemens,  les  sciences  et  les  arts 
excitaient  de  nobles  efforts.  Enfin  le  roi  était  heureux  de  voir 
régner  dans  le  royaume  l'ordre  le  plus  parfait. 

Pour  la  première  fois  depuis  quatre  ans,  la  couronne  se 
taisait  sur  la  marche  des  négociations  relatives  au  litige  pen- 
dant entre  la  Belgique  et  la  Hollande.  Ce  silence  indifférent 
fut  imité  par  le  sénat,  dont  l'adresse  n'était  qu'une  contre- 
épreuve  du  discours  royal,  si  ce  n'est  qu'elle  ne  cachait  pas 
que  quelques  intérêts  étaient  encore  en  souffrance.  L'adresse 
des  repi'ésentans  ne  s'éloigna  pas  non  plus  sensiblement  de 
ce  discours ,  et  un  seul  incident  en  marqua  la  courte  dis- 
cussion. 

Deux  membres  auraient  voulu  qu'une  phrase  formelle  fît 
comprendre  à  la  Hollande  et  môme  à  la  conférence  de  Lon- 
dres, la  ferme  résolution  de  la  Belgique  de  ne  pas  payer  les 
arrérages  de  sa  portion  dans  la  dette  de  l'ancien  royaume  des 
Pays-Bas,  aussi  long-temps  que  le  refus  du  roi  de  Hollande 
d'adhérer  au  traité  du  i5  novembre  l'obligerait  à  maintenir 
un  état  de  guerre  plus  onéreux  pour  elle  que  le  paiement 
de  ces  arrérages.  M.  Dumortier  aurait  voulu  aussi  que  le 
nouveau  cabinet  exprimât  son  opinion  sur  le  traité  du  1 5  no- 
vembre, et  sa  manière  de  juger  certaines  stipulations  de  ce 
traité ,  dont  l'exécution  était  encore  en  suspens.  Le  ministre 
des  affaires  étrangères  répondit  en  peu  de  mots  que  le  traité 
du  i5  novembre  demeurait  la  base  de  la  politique  extérieure 
du  gouvernement,  et  il  ajouta  que  quant  à  l'inexécution  pro- 


(i)  Cette  loi  rendue  en  i833  avait  donné  au  gouvernement  des  pouvoirs 
dont  il  fit  un  premier  usage  quelques  jours  après  (22  novembre)  pour  con- 
clure avec  le  gouvernement  français  une  convention  d'extradition  que  l'on 


trouvera  dans  l'Appendice. 
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longée  par  le  fait  de  la  Hollande  de  certaines  parties  du 
traité,  les  conclusions  à  en  tirer  varient  dans  l'esprit  de  plu- 
sieurs personnes.* 

La  Chambre  des  représenlans  commença  par  reprendre  la 
discussion  de  la  loi  communale  au  point  où  elle  l'avait  laissée 
dans  la  dernière  session.  Un  article  additionnel,  proposé 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  excita  seul  des  débats  qui  mé- 
ritent quelque  attention,  comme  indices  de  l'état  de  l'opinion 
en  Belgique.  Cet  article,  qui  attribuait  au  collège  des  bourg- 
mestres et  écbevins  la  police  des  spectacles,  en  le  chargeant 
de  veiller  à  ce  qu'il  ne  fût  donné  aucune  représentation  con- 
traire aux  bonnes  mœurs  où  à  l'ordre  piiblic,  fut  vivement 
combattu  par  plusieurs  orateurs  :  ils  ne  voyaient  en  lui 
qu'une  arme  dont  les  catholiques  se  serviraient  arbitraire- 
ment pour  interdire,  sous  prétexte  d'immoralité,  les  pièces 
qui  blesseraient  leurs  croyances.  Néanmoins  celte  opposi- 
tion ne  rallia  que  i5  voix  dans  la  Chambre ,  tandis  que  l'ar- 
ticle en  réunit  45  en  sa  faveur. 

Au  dehors,  la  presse  libérale  attaqua  ce  vole  avec  beau- 
coup d'amertume  5  elle  le  signala  comme  une  preuve  de  la 
marche  envahissante  du  parti  clérical ,  et  bientôt  une  réac- 
tion eut  lieu  dans  quelques  villes  ,  mais  surtout  à  Bruxelles , 
où  la  représentation  du  Tariufe  de  Molière  fut  demandée 
par  les  jeunes  gens,  et  donnée  au  milieu  d'une  afluence  ex- 
traordinaire, qui  saisit  avec  une  extrême  véhémence  toutes 
les  allusions  contre  les  faux  dévots  et  les  hypocrites  de  cour. 
Certains  passages  furent  répétés  jusqu'à  trois  fois. 

Cette  scission  de  la  Belgique  en  deux  camps,  de  forces 
d'ailleurs  fort  inégales,  se  manifesta  encore  cette  atinée  par 
l'établissement  d'une  université  catholique  à  Màlînés,  en  re- 
gard de  laquelle  le  parti  libéral  ouvrit  aussitôt  une  univer- 
sité libre  à  Bruxelles,  où  renseignement  devait  être  basé  sur 
les  doctrines  philosophiques,  l'indépendance  de  la  raison 
elle  droit  d'examen. 

De  CCS  querelles  d'intérieur,  qui  n«  i>oiivaient  pas  jlu  resté 
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avoir  de  résultats  sérieux,  l'attenlion  publique  fut  tout  à 
coup  rappelée  sur  la  question  extérieure,  qui  sommeillait 
depuis  long-temps ,  par  une  communication  du  gouverne- 
ment et  les  interpellations  dont  fut  entremêlée  la  discussion 
du  budget  des  voies  et  moyens  pour  i835. 

Déjà  un  député ,  faisant  allusion  à  Favénement  du  duc  de 
^Wellington  au  ministère  en  Angleterre,  avait  dit  que  les 
réductions  annoncées  par  le  discours  du  trône  ne  pourraient 
peut-être  pas  s'opérer;  et  en  effet,  ce  budget,  tel  qu'il 
sortit  de  la  double  épreuve  parlementaire  ,  s'élevait 
à  92,380,640  fr.  90  c. 

Dans  cette  somme  était  compris  un  crédit  éventuel  d'en- 
■viron  7,24o500ofr.,  à  réaliser  au  moyen  de  dix  centimes  ad- 
ditionnels sur  tous  les  impôts,  quele  gouvernement  était  venu 
demanderle  8  décembre,  en  alléguant  la  dissolution  du  minis- 
tère dont  lord  Melbourne  était  le  chef,  et  la  mission  confiée 
au  duc  de  "Wellington  de  former  un  nouveau  cabinet. 

Lorsque  la  Chambre  des  représentans  vint  à  discuter  la 
proposition,  quelques  orateurs  la  combattirent,  en  taxant 
d'exagération  les  craintes  du  ministère,  en  soutenant  qu'au 
surplus  la  France  ne  laisserait  pas  violer  le  territoire  de  la 
Belgique,  et  en  se  fondant  sur  la  résistance  que  les  Etats-géné- 
raux de  Hollande  mettaient  à  toute  dépense  nouvelle.  Cela 
donna  lieu  au  ministre  de  la  guerre  d'entrer  dans  les  détails 
les  plus  circonstanciés  sur  les  ressources  financières  dont  le 
roi  Guillaume  usait  depuis  plusieurs  années,  pour  dissi- 
muler en  partie  les  frais  de  son  état  militaire.  A  un  tel  état 
de  choses  qui  permettait  au  cabinet  de  La  Haye  d'augmen- 
ter son  armée ,  de  prendre  des  mesures  de  prévision  pour 
ses  futurs  projets,  de  préparer  des  approvisionnemens,  de 
former  des  magasins  et  des  dépôts,  et  généralement  de  faire 
tout  ce  qui  lui  convient  pour  en  assurer  la  réussite,  sans 
qu'il  fût  dans  l'obligation  d'en  prévenir  les  Qiambres  ,  et 
encore  moins  de  demander  les  fonds  dont  il  a  besoin ,  le 
ministre  opposait  la  situation  de  la  Belgique ,  où  tout  était 
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public ,  jusqu'aux  actes  de  l'administration  qu'il  serait  le 
plus  sage  de  tenir  secrets. 

En  résumé,  le  crédit  éventuel  présenté  à  plusieurs  re- 
prises comme  indispensable  pour  prévenir  le  retour  des 
événemens  du  mois  d'août  i83i,  et  le  budget  des  voies  et 
moyens  avec  le  chiffre  total,  tel  que  nous  l'avons  rapporté 
plus  haut,  passèrent  à  une  immense  majorité  dans  les  deux 
Chambres,  ainsi  que  la  loi  fixant  le  contingent  effectif  de 
l'armée  sur  le  pieddeguerre,pour  i835,à  1 10,000  hommes. 

HOLLANDE. 

Cette  attitude  de  défiance  que  la  Belgique  vient  de 
prendre  vis-à-vis  de  la  Hollande  annonce  assez  que  la  solu- 
tion définitive  de  leurs  différends  n'a  point  avancé  depuis  la 
convention  du  21  mai  i835.  Ce  n'est  pas  qu'il  n'eût  été 
souvent  question  dans  le  cours  de  l'année  de  négociations 
entamées  par  le  cabinet  de  La  Haye  pour  arriver  à  cette  so- 
lution ,  au  moyen  d'une  adhésion  des  agnats  de  la  maison  de 
INassau  et  de  la  Diète  germanique  au  traité  du  i5  novem- 
bre i83i  ,  en  ce  qui  concerne  le  Luxembourg  -,  mais  ces  né- 
gociations, comme  on  va  le  voir,  n'avaient  eu  aucun  résultat. 

Un  rapport  présenté  le  4  avril  aux  Etats-généraux  ^  parle 
ministre  des  affaires  étrangères ,  fit  connaître  que,  pour  se 
conformer  aux  exigences  de  la  conférence  de  Londres  ,  le 
roi  de  Hollande,  dès  le  mois  de  novembre  précédent,  s'était 
adressé  aux  agnats  de  sa  maison  et  à  la  Diète  germanique, 
afin  d'obtenir  leur  assentiment  respectif  à  la  cession  éven- 
tuelle de  la  partie  wallonne  du  grand-duché  de  Luxembourg. 
Dans  cette  double  communication,  la  li^ne  de  démarcation 
des  limites,  telle  qu'elle  est  tracée  par  le  second  article  du 
traité  du  \h  novembre,  était  soigneusement  conservée  :  tou- 
tefois on  y  déclarait  en  mrme  temps  que  le  roi  grand-duc 
ne  pouvait  désignera  ses  agnats,  ni  à  la  (Confédération,  une 
indemnité  territoriale;  circonstance  qui  ne  l'empêcherait  ce- 
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pendant  pas  de  continuer  à  subvenir  à  tontes  les  charges 
inhérentes  au  grand-duché,  pourvu  que  ses  privilèges  à 
regard  de  la  Confédération  restassent  également  intacts.' 

La  Diète  germanique  demanda  pourquoi  le  cours  des  né- 
gociations ne  permettrait  pas  d'incorporer  au  territoire  fé- 
déral un  équivalent  territorial  à  la  place  de  la  partie  à 
céder  du  Luxembourg.  Le  roi  de  Hollande  répondit  à  cette 
question,  en  rappelant  les  événemens  survenus  depuis  i83o, 
ainsi  que  les  pertes  et  sacrifices  qui  le  frappaient  si  doulou- 
reusement lui  et  ses  sujets;  il  insinuait  que  la  Confédération 
n'ayant  pas  su  conserver  le  duché  de  Luxembourg  en  entier, 
elle  n'avait  aucun  droit  à  un  dédommagement. 

Du  côté  des  agnats  de  la  maison  de  Nassau,  l'affaire  n'a- 
vait pas  pris  une  meilleure  tournure.  Le  duc  de  Nassau,  se 
fondant  sur  ce  que  la  conférence  de  Londres  avait  décide 
qu'il  y  aurait  une  indemnité  dans  le  Limbourg,  en  compen- 
sation de  la  partie  du  Luxembourg  à  céder,  et  pour  obéir 
au  pacte  de  famille  de  1785,  avait  fait  une  réponse  formel- 
lement déclinatoire.  Ainsi  le  roi  grand-duc  se  voyait ,  mo- 
mentanément du  moins,  dans  l'impossibilité  d'obtenir  le 
consentement  à  une  cession  éventuelle  qui ,  aux  termes  de 
l'art.  6  de  l'acte  final  de  Vienne ,  ne  saurait  avoir  lieu  que 
de  l'accord  unanime  de  tous  les  membres  de  la  Confédération. 

Quoiqu'il  en  soit,  le  roi  de  Hollande  pensait  avoir  satis- 
fait par  cette  double  démarche  aux  exigences  de  la  confé- 
rence de  Londres,  et  il  tenta  de  renouveler  les  négociations 
avec  elle  ;  mais  l'Angleterre  et  la  France  objectèrent  que 
c'était  le  succès,  l'adhésion  à  la  demande  auprès  des  agnats 
et  de  la  Confédération ,  et  non  le  fait  de  cette  demande 
qu'elles  exigeaient,  avant  de  reprendre  les  conférences, 
ajoutant  qu'il  serait  facile  de  trouver  une  indemnité  dans  le 
Limbourg.  En  conséquence,  le  ministre  annonçait  qu'après 
avoir  fait  inutilement  tous  ses  efforts  pour  modifier  la  ma- 
nière dont  la  France  et  la  Grande-Bretagne  envisageaient 
cette  question ,  le  roi  de  Hollande  venait  d'accréditer  un 
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nouvel  agent,  coDJointement  avec  les  envoyés  d'Autriclie  et 
de  Prusse ,  auprès  du  duc  de  Nassau ,  pour  engager  ce  prince 
à  donner  l'assentiment  requis  de  la  part  des  agnats. 

Tel  est  le  dernier  acte  important  de  la  session  des 
Etats-généraux.  Elle  fut  close  le  29  avril ,  par  le  ministre 
de  l'intérieur ,  qui  déclara  à  cette  occasion  que  dans  son 
désir  d'arriver  à  un  arrangement  de  la  question  belge  ,  le 
roi  déplorait  avec  les  Etats,  qu'on  n'eût  pu  encore  l'effectuer, 
et  que  toutefois  il  était  encourageant  de  pouvoir  dire  que  cet 
espoir  n'était  aucunement  perdu  5  qu'on  avait  au  contraire 
des  motifs  fondés  de  croire  qu'il  se  réaliserait,  et  que  la 
Hollande  n'aurait  pas  de  nouveaux  sacrifices  à  supporter 
pour  atteindre  un  résultat  équitable. 

Cependant ,  près  de  six  mois  s'écoulèrent  avant  la  nou- 
velle réunion  des  Etats-généraux,  et  le  roi,  en  faisant  le  20 
octobre  l'ouverture  de  leur  session  ,  commença  son  dis- 
cours (voyez  l'Appendice),  en  disant  qu'il  avait  encore 
été  trompé  dans  son  attente  a  d'un  règlement  définitif  des 
droits  et  des  intérêts  de  la  Néerlande,  injustement  compro- 
mis  par  l'insurrection  belge  ». 

La  continuation  des  conférences  ayant  ainsi  rencontré 
des  obstacles  imprévus  qu'il  déclarait  n'avoir  pu  écarter 
malgré  tous  ses  efforts,  le  roi  avait  avisé  à  des  moyens  pour 
alléger  autant  que  possible  le  fardeau  que  cet  étal  de 
choses  imposait  à  ses  sujets.  Les  hommes  de  la  garde  com- 
munale (  schuttery  )  avaient  été  renvoyés  dans  leurs  foyers 
en  congé  illimité.  Par  cette  résolution,  qu'on  avait  étendue 
aux  enrôlés  volontaires  de  la  marine,  une  diminution  avait 
été  apportée  dans  les  dépenses  extraordinaires  pour  la  dé- 
fense du  royaume. 

Venait  ensuite  le  tableau,  présenté  comme  de  coutume 
sous  le  point  de  vue  le  plus  favorable  ,  de  l'état  intérieur  du 
pays  et  de  celui  des  colonies.  L'insurretion  partielle  de  l'Ile 
de  Sumatra,  par  suite  des  mesures  qui  avaient  été  prises, 
ne  laissait  aucuae  inquiétude.  Du  reste ,  Tordre  le  plus  par- 
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fait  régnait  dans  toutes  les  autres  possessions  des  Indes  orien- 
tales ,  ainsi  qu'aux  Indes  occidentales. 

Le  roi  éprouvait  le  plus  grand  plaisir  à  informer  les  États- 
généraux,  que  les  rentrées  des  impôts  répondaient  en  gé- 
néral à  leur  attente  et  à  la  sienne.  Les  évaluations  pour 
l'année  prochaine,  prêtes  à  être  soumises  à  l'assemblée, 
prouveraient  que ,  nonobstant  les  difficultés  existantes,  il 
pourrait  non  seulement  réaliser  le  vœu  de  mettre  les  dé- 
penses en  rapport  avec  les  recettes,  mais  encore  soulager  un 
peu  le  contribuable. 

S.  M.  terminait  par  l'énumération  dedififérens  projets  de 
loi  sur  lesquels  les  Etats  auraient  à  voter,  tels  que  des  par- 
ties du  droit  commercial  et  du  droit  maritime,  ainsi  que  la 
loi  sur  la  réorganisation  judiciaire  5  il  exprimait  sa  con- 
viction que  l'assemblée ,  appréciant  l'importance  de  la  lé- 
gislation nationale  ,  travaillerait  avec  zèle  à  mettre  la 
dernière  main  à  ce  grand  ouvrage. 

Dans  l'adresse  qui  fut  présentée  quelques  jours  après  au 
nom  des  deux  Chambres,  suivant  l'usage  parlementaire  en 
Hollande,  un  seul  paragraphe  s'écartait  du  discours  du  trône  : 
il  était  ainsi  conçu  : 

«  C'est  avec  dessentimens  divers  que  nous  avons  reçu  la  coniraunication 
de  V.  M.  sur  nos  relations  extérieures.  En  nous  réjouissant  de  ce  que  ces 
relations  ont  de  tranquillisant,  et  des  témoignages  d'une  amitié  sincère 
que  quelques  puissances  montrent  à  V.  M. ,  nous  nous  étions  raisonna- 
blement attendus  à  apprendre  que  ,  par  suite  de  ces  dispositions  amicales  , 
nos  intérêts  et  nos  droits  se  seraient  rapprochés  d'un  arrangement  final , 
et  les  obstacles  qui  s'élèvent  toujours  dans  les  négociations  à  ce  sujet 
trompent  sensiblement  notre  espoir.  C'est  pourquoi  les  Étals-généraux  dé- 
sirent respectueusement;  d'obtenir  de  V.  M.  quelques  communications  di- 
plomatiques. » 

Cette  dernière  phrase  avait  soulevé  un  débat  assez  vif 
dans  la  seconde  Chambre,  où  21  voix  contre  16  avaient 
voté  son  adoption.  Un  autre  amendement,  tendant  à  expri- 
mer le  vœu  d'une  prompte  révision  de  la  loi  fondamentale, 
avait  clé  rejeté.  Le  projet  d'adresse  avait  ensuite  jiassé  à 
l'unanimité  dans  les  deux  Chambres,  portant  ainsi ,  grâce  au 
paragraphe  que  nous  venons  de  citer,  un  cachet  d'impatience 
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assez  remarquable ,  contre  les  lenteurs  de  la  pacification 
avec  la  Belgique.  Celle  impatience  se  reproduisit  avec  une 
nouvelle  force  dans  l'examen  par  les  sections  et  dans  la 
discussion  des  lois  de  finances. 

Ces  lois  avaient  été  soumises  à  la  seconde  Chambre,  ac- 
compagnées d'un  exposé  de  la  situation  financière  du  pays, 
dont  il  résultait,  en  résumé  ,  qu'elle  avait  peu  changé  depuis 
la  dernière  session.  Cependant  on  avait  cherché  dans  le 
budget  actuel ,  non  pas  comme  précédemment,  à  propor- 
tionner les  recettes  aux  dépenses  ,  mais  à  mettre  les  dépenses 
de  niveau  avec  les  recettes.  Or  ,  ces  dépenses  pour  i855 
étaient  évaluées  parle  gouvernement  à  49^562, i34  fl.  71  c, 
divisés  entre  les  divers  chapitres  de  la  manière  auivante  : 

Maison  du  roi i,425,ooo  fl. 

Secrétairerieî  d'étal  et  hauts  collège.'' 546,848       a5 

Affaires  étrangères • ^69,500 

Justice i,i44>5oo 

Intérieur. 2,766,900 

Culte  réformé i,J3o,ooo 

Culte   catholique   romain 4o°>oo® 

Marine 4,750,000 

I    dette  nationale 2o,674j20O 
frais  du  département,  administra- 
tion, pensions,  etc ^,']6C^,iS6     4^ 

Guerre ii,ooo>ooo 

Un  somme  de  5oo,ooo  florins  était  mise  en  outre,  à  la 
disposition  du  roi ,  pour  faire  face  aux  dépenses  imprévues 
qui  pouri^aient  se  présenter  pendant  l'année  i855. 

Il  résultait  de  ce  budget  que  les  dépenses  pour  les  affaires 
étrangères  étaient  diminuées  de  170,000  fl.  •  celles  delà 
marine,  de  1,750,000  j  celles  du  ministère  des  finances,  de 
1,000,0005  les  traitemens  d'attente,  de  100,000,  et  les 
dépenses  de  la  guerre,  de  1,100,000;  ce  qui  faisait  en 
total  une  réduction  de  plus  de  quatre  millions  de  florins. 

Ce  budget  n'offrait  pas  d'allocation  pour  la  partie  de  la 
dette  qui  appartient  à  la  Belgique,  d'après  le  traité  du  i5 
novembre-,  un  projet  de  loi  particulier  chargerait  le  syn- 
dicat du  paiement  de  cette  partie. 

«  Je  n'ai  n'ai  pas  besoin ,  avait  dit  le  miniUre  çn  anuonçant  cette  me- 


366  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (i834). 

sure,  de  rappeler  tout  ce  qui  a  eu  lieu  au  sujet  de  cette  dette  depuis 
quatie  ans.  L'ob'igation  que  la  Belgique  acquitte  et  supporte  cette  partie 
est  établie  dans  l'opinion  du  gouvernement  néerlandais,  aussi  fermement 
qu'elle  est  reconnue  par  toutes  les  négociations.  Cette  partie,  qui  est  in- 
divisible du  total  de  la  dette,  la  laisser  en  souffrance  ce  se  ait  contraire 
aux  vrais  intéré's  du  pays,  à  la  bonne  foi  que  la  nation  estime  pardessus 
tout,  et  au  crédit  dont  elle  jouit  en  Europe  ;  charger  les  habitans  de  nou- 
veaux impôts  pour  acquitter  cette  dette,  ne  serait  pas  convenable  dans 
les  circonstances  actuelles.  Il  a  donc  été  jugé  préférable  d'en  charger  celte 
institution  (le  syndicat) ,  qui  trouve  des  ressources  suffisantes  dans  les 
possessions  qui  lui  ont  été  données  en  d'autres  temps,  pour  divers  objets, 
et  peut  à  juste  droit  être  obligée  de  supporter  ce  fardeau.  » 

La  discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  paiement  en  en- 
tier des  intérêts  de  la  dette  fournit  à  quelques  orateurs 
une  nouvelle  occasion  d'insister  sur  un  prompt  règlement 
des  différends  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique.  Après  quatre 
ans  de  sacrifices,  M.  Luyben  pensait  qu'il  était  temps  de  sou- 
lagerla  nation.  Selon  lui ,  le  non-paiement  de  la  dette  belge 
pourrait  accélérer  la  conclusion  d'un  traité  définitif.  Dans 
tous  les  cas,  il  trouvait  impossible  de  continuer  à  débourser 
des  sommes  considérables  pour  l'étranger ,  le  rembourse- 
ment n'en  étant  pas  certain;  ce  qui,  au  moins  indirectement, 
ferait  imposer  plus  tard  de  nouvelles  charges  au  pays. 

Un  autre  membre  (  M.  Schimmelpenninck  van  der  Oye  ) 
se  serait  peut-être  prononcé  en  faveur  du  projet ,  par  consi- 
dération pour  le  crédit  public;  mais  il  ne  voyait  pas  de  fin 
à  ce  paiement ,  qui  dépendait  de  l'arrangement  des  difficul- 
tés avec  la  Belgique.  Il  se  plaignait  qu'après  de  longs  leurres 
on  n'entendit  plus  rien  dire  de  cet  arrangement,  depuis  les 
négociations  avec  le  duc  de  Nassau ,  qui  ne  devaient  pas  avoir 
obtenu  de  succès. 

«  On  nous  refuse,  poursuivait  l'orateur ,  des  communications  politiques, 
de  manière  que  nous  agissons  sans  connaissance  de  cause,  ce  qui  peut 
encore  durer  plusieurs  années.  Les  Belges,  de  leur  coté,  du  moins  d'a- 
près ce  qu'a  dit  dernièrement  un  de  leurs  ministres,  ne  se  croient  pas  te- 
nus de  satisfaire  au  paiement  de  cette  partie  des  intérêts,  attendu  que  le 
traité  qui  l'a  déterminé,  a  été  refusé  par  notre  gouvernement.  Depuis  i83o 
leurs  besoins  s'accroissent  considérablement,  et  il  reste  donc  à  savoir  s'ils 
admettront  dans  leur  compte  les  paiemens  que  nous  avons  pris  sur  nous 
par  notre  grande  probité,  et  qui  un  jour  leur  feront  payer  intérêts  sur 
intérêts. 

M  En  outre,  on  a  chargé  de  ce  paiement  le  syndicat  d'amortissement , 
une  institution  qui  est  enveloppée  d'un  voile  épais  et  qui  est  contraire  à 
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notre  constitution,   parce    quVDe    est  expmpte   de   toute   responsabilité 
quelconque  ,  tormant  ainsi  un  ttat  financier  dans  i'état   » 

M.  van  Bappart,  qui  soutenait  la  nécessité  d'adopter  le 
projet,  insistait  néanmoins  à  son  tour  sur  la  conclusion  d'un 
accommodement  définitif  avec  la  Belgique. 

M.  van  Dam  van  Ysselt ,  lun  des  membres  les  plus  distin- 
gués de  l'assemblée  ,  convenait  que  le  crédit  est  la  colonne 
de  l'état,  mais  selon  lui,  tout  crédit  devait  résulter  de  la 
situation  favorable  des  finances  et  non  d'une  machination 
faite  à  dessein.  Le  non-paiement  des  intérêts  de  la  dette  belge 
aurait  sans  doute  des  difficultés;  cependant  ces  difficultés  ne 
pourraient  pas  être  comparées  aux  malheurs  qui  seraient  la 
suite  de  l'impossibili  lé,  toujours  déplus  en  plus  grande,  de 
satisfaire  aux  charges  imposées  à  la  Hollande.  Un  rejet  de  la 
loi  ferait  peut-être  cetiser  ,  ajoutait-il,  la  rage  frénétique  des 
spéculateurs  en  fonds  publics,  et  probablement  ils  verraient 
ainsi  l'abime  ouvert  devant  eux.  Il  considérait  comme  les  plus 
grands  ennemis  du  pays  et  du  roi  ces  optimistes  exaltés ,  dont 
l'amour  de  la  patrie  se  résumait  en  une  fonction  grassement 
payée,  en  une  large  pension,  ou  dans  les  quarts  etles  seizièmes 
de  la  bourse.  Le  projet  devait  être  rejeté,  d'autant  plus  qu'il 
confiait  le  paiement  des  intérêts  au  syndicat  d'amortissement, 
cette  institution  secrète  qui ,  contre  le  texte  et  l'esprit  de  la 
constitution,  dérobait  les  finances  du  pays  à  la  connaissance 
des  Etats-généraux. 


ce  II  n'est  pas  étonnant,  continuait  l'orateur,  que  nous  rencontrions 
toujours  de  l'opposition  et  des  leurres  de  la  part  de  la  France  et  de  l'An- 
gleterre, nous  ,  enfans  de  la  vieille  république  hollandaise,  alliés  aux  gou- 
vernemens  autocratiques  du  continent ,  à  ceux  qui  ont  placé  leur  main 
de  fer  sur  tous  les  petits  états  de  l'Allemagne,  et  qui  probablement  ap- 
pliqueront bientôt  leur  système  à  notre  pays  ,  en  face  des  deux  grands 
états  constitutionnels  de  l'Eurnpe.  Du  ministère  tory  il  n'y  a  rien  à  atten- 
dre; on  verra  bientôt  que  l'amour  de  lord  Wellington  pour  la  Hollande 
n'est  autre  chose  qu'une  opposition  contre  le  ministère  vhig  .  et  le  susdit 
lord  ne  voudrait  ni  ne  pourrait  rompre  l'alliance  avec  la  France  pour 
notre  proGt.  » 

Les  débats  dont  la  loi  sur  le  contingent  de  la  milice  furent 
l'objet^  firent  également  sentir  la  lassitude  que  la  Hollande 
éprouvait  de  tant  de  dépenses  et  de  tant  d'arraemens. 
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'(  Pourquoi  ces  préparatifs,  s'écriait  M.  Luzac,  ces  équipemens  dispen- 
dieux de  soldats,  comme  si  Annibnl  était  à  nos  portes  ?  A  quoi  bon  ce  maintien 
au  serviccdcs  contingciis;ujtr;iieurs  ,  ces  aiigmectations  de  forces  deguerre? 
Cette  question  est  surtout  importante  au  moment  où  un  changement  de  mi- 
nistère dans  un  état  voisin  nous  fait  espérer  qu'il  nous  sera  plus  favorable. 
Nous  n'envahirons  pas  la  Belgique;  nous  voulons  volontiers  faire  abandon  de 
ce  petitpeuple  aux  mœurs  francisées;  nous  ne  voulons  pas  l'attaquer,  nous 
voulons  la  paix;  nous  voulons  mettre  un  terme  à  cetarmement  onéreux:  nous 
voulons  faire  toute  les  concessions  qui  peuvent  se  faire  sans  compromettre 
notre  honneur  et  nos  intérêts  ;  nousvoulons  vivre  eu  amis  et  en  voisins  avec 
la  partie révoltéedu  royaume  et  nous  désirons  qu'elle  supporte  la  part  de  la 
dette  que  nous  avons  payée  depuis  quatre  ans  avec  tant  de  soins  et  de  peines. 
Ne  discutons  pas  sur  quelques  centimes  de  droits' de  tonnage  sur  la  navi- 
gation de  l'Escaut  que  nous  ne  pouvons  pas  empêcher;  ne  discutons  pas  sur 
des  intérêts  de  famille  dans  la  question  luxembourgeoise  et  sur  des  routes  ou 
canaux  qui  peuvent  être  rendus  si  vite  inutiles  pour  nous.  » 

Mais  tandis  qu'en  Belgique  on  alléguait  les  arméniens  de 
la  Hollande  pour  faire  des  préparatifs  militaires,  en  Hol- 
lande on  s'autorisait  de  ces  préparatifs  ,  pour  recommander 
aussi  des  mesures  de  précaution  et  soutenir  que  le  moment 
de  désarmer  n'était  pas  venu. 

Le  ministre  de  l'intérieur  déclara  ,  entre  autres,  que  l'é- 
tat de  choses  actuel ,  qui  n'était  pas  la  guerre ,  mais  qui  n'é- 
tait pas  non  plus  la  paix,  rendait  légitime  la  résolution  de 
retenir  les  levées  antérieures  sous  les  drapeaux  j  qu'au  sur- 
plus ,  en  faisant  même  les  plus  larges  concessions ,  il  pou- 
vait y  avoir  des  circonstances  où  il  était  impossible  de 
donner  des  éclaircissemens  sur  les  affaires  étrangères  5  que 
de  telles  circonstances  existaient  lors  de  l'ouverture  de  la 
session  actuelle  et  encore  aujourd'hui  5  qu'enfin  le  gouverne- 
ment étant  chargé  de  la  direction  des  relations  extérieures  , 
pouvait  le  mieux  juger  s'il  était  convenable  de  prendre  une 
mesure  qui  serait  un  premier  pas  vers  le  désarmement. 

En  définitive,  toutes  les  demandes  du  gouvernement,  en 
hommes  et  en  argent ,  furent  accordées  par  les  deux  Cham- 
bres ,  soit  à  l'unanimité  ,  soit  à  une  très-grande  majorité;  et 
ces  symptômes  d'une  opposition  plus  explicite  dans  l'exposé 
de  ses  griefs  que  forte  en  nombre  au  sein  desEtats-généraux, 
n'empêchèrent  pas  le  cabinet  hollandais  de  continuer  à  suivre 
le  système  de  politique  qu'il  avait  adopté  depuis  quatre  ans. 
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CHAPITRE  II. 


CoFÉDÉRATios  GEEMAMQCE.  Propositïon  iclative  à  la  garnison  de  Franc- 
fort.— Troubles  dans  celte  ville. — La  police  de  Francfort  est  placée 
sous  l'autorité  du  commandant  autrichien.  —  Congrès  ministériel  de 
Vienne. — Création  d'un  tribunal  arbitral. — Mesures  relatives  aux  uni- 
versités allemandes. — Mesures  relatives  à  la  presse. 

AcTRicHK.  Diète  de  Hongrie. — Complot  dans  la  Gallicie  autrichienne. — 
Ouverture  de  la  diète  de  Transylvanie,  —  Esprit  de  cette  diète. — Elle 
envoie  une  députation  à  l'empereur. — Etat  du  pays. — Emprunt  contracté 
par  l'Autriche. 

Plusse.  Etats  provinciaux  du  duché  de  Posen.  — Étals  provinciaux  de  la 
Prusse  rhénane. — Troubles  religieux  enSilésie. — Achat  de  la  principauté 
de  Lichtemberg.  —  Séjour  de  l'empereur  et  de  l'impératrice  de  Piussie 
à  Berlin. 

Bavière.  Ouverture  de  l'assemblée  des  États.— 'Adresse  de  la  Chambre 
des  députés. — Loi  pour  la  construction  d'un  canal  de  jonction  entre  le 
Pihin  et  le  Danube. — Clôture  de  la  session. — Etat  de  l'armée. 

AVcRTEMBEKG.  Bade.  Pvassau.  Déclaration  du  roi  de  Wurtemberg  sur  le 
tribunal  arbitral  établi  parla  Diète  germanique. — Finances. — Négocia- 
tions de  Bade,  Nassau  et  Francfort  relativement  aux  douanes  prussiennes. 
— Annulation  du  traité  de  commerce  conclu  en  i833  entre  la  France  et 
le  duché  de  Nassau. 

ÎIesse-Daemstadt.  Elections. — Ouverture  des  États. — Adressede  la  Cham- 
bre des  députés — Résolutions  diverses. — Vote  du  budget.  — Dissolution 
de  la  Chambre  des  députés.  — Manifeste  du  grand-duc  à  ce  sujet. — 
Instructions  du  gouvernement  pour  les  élections. — Résultat  des|élections. 

Hesse  klectoeale.  Discussion  du  budget. — Grave  mésintelligence  entre 
le  gouvernement  et  l'assemblée  des  Etats. — Clôture  de  la  session. 

Saxe.  Esprit  des  Chambres. — Clôture  de  la  session. 

HA^ov^.E.  Broswick..  Débats  des  Chambres.  —  Clôture  de  la  session  des 
États  de  Hanovre. 

CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE. 

La  Diète  germanique  ayant,  à  la  suite  de  l'attentat  du  5 
avril  de  l'année  dernière ,  ordonné  l'occupation  du  ter- 
ritoire de  la  république  de  Francfort  par  une  garnison 
composée  d'Autrichiens  et  de  Prussiens,  il  avait  été  convenu 
que,  pour  éviter  toute  collision  entre  le  bataillon  de  Franc- 
fort faisant  le  service  de  la  ville,  et  les  soldats  élrangprs  à 
j4nn,  hist.  pour  i834.  24 
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cet  état ,  ceux-ci  résideraient  dans  les  faubourgs  et  dans  les 
\illages  des  environs.  Dans  l'inte'rieur  de  la  ville,  le  palais 
seul  du  président  de  la  Diète  reçut  un  poste  autricliicn ,  et 
tous  les  autres  corps-de-garde  restèrent  au  pouvoir  du  ba- 
taillon national.  La  Diète,  trouvant  à  cet  état  de  clioses  de 
grands  inconvéniens,  proposa  au  sénat  deFrancfort  de  rendre 
l'unité  à  la  police,  en  mettant  les  troupes  de  la  ville  et 
celles  de  la  garnison  d'occupation  sous  les  ordres  du  géné- 
ral autricliien  qui  commandait  ces  dernières.  Le  sénat  re- 
poussa cette  proposition ,  comme  une  atteinte  à  l'indépendance 
et  à  la  souveraineté  de  la  république  -,  mais  un  événement 
qui  ensanglanta  encore  une  fois  les  rues  de  Francfort  vint 
confirmer  la  Diète  dans  sa  résolution  ,  et  forcer  le  sénat  à  se 
désister  de  sa  résistance. 

Le  2  mai,  vers  dix  heures  du  soir  ,  la  sentinelle  de  faction 
au  corps-de-garde  des  constables,  situé  près  de  la  prison 
de  l'arsenal,  où  se  trouvaient  écroués  les  individus  com- 
promis dans  l'insurrection  du  5  avril ,  fut  avertie  par  uu 
tirailleur  du  bataillon  de  Francfort ,  qu'elle  devait  se  retirer, 
attendu  que  quelques  prisonniers  allaient  être  délivrés.  La 
sentinelle  se  hâta  d'en  Ailre  son  rapport ,  et  le  poste  entier 
prit  aussitôtles  armes.  Bientôt  uu  attroupement  s'avança  vers 
le  corps-de-garde  ;  dans  le  même  moment  cinq  prisonniers 
cherchèrent  à  s'évader  :  un  coup  do  fusil  fut  tiré  ,  dit-on, 
sur  la  patrouille  envoyée  pour  dissiper  ce  rassemblement; 
elle  fit  à  son  tour  usage  de  ses  armes  à  deux  reprises  diffé- 
rentes, et  plusieurs  personnes  furent  tuées  ou  blessées.  Quant 
aux  prisonniers  ,  l'un  fut  aussi  tue,  les  autres,  à  l'exception 
d'un  seul,  furent  repris  dans  la  nuit  môme  et  ramenés  en 

prison. 

Des  visites  domiciliaires,  des  arrestations  eurent  lieu  par 
suite  de  cette  entreprise ,  qui  entraîna  encore  d'autres  suites 
fiîcheuses  :  des  rixes  s'engagèrent  entreles  bourgeois, qui  pré- 
tendaient que  le  premier  coup  de  feu  n'était  point  parti  du 
côté  de  l'attroupement ,  et  les  soldats  qu'on  accusait  d'avoir 
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lire    sans   provocation,    d'avoir    lue    des    gens   inoffensifs. 

Quoiqu'il  en  soit,  cette  affaire  servit  de  prétexte  à  la  Diète 
pour  insister  sur  sa  résolution  de  placer  la  police  de  Franc- 
fort sous  Fautotité  du  commandant  autricliien.  Vainement 
le  sénat  fit  de  nouveaux  effoi  ts  pour  s'y  opposer,  il  dut  céder, 
afin  de  ne  pas  attirer., sur  la  ville  l'emploi  de  mesures  coërci- 
lives.  Parmi  les  attributions  conférées  au  commandant  au- 
trichien, on  remarquait  que  lorsqu'il  croirait  la  tranquillité 
menacée,  il  serait  investi  de  pouvoirs  illimités  pour  disposer 
de  la  force  mililaire.  La  milice  urbaine  ne  pourrait  plus 
dès  ce  moment  se  mettre  sous  les  armes,  et  le  bataillon  de 
ligne  passerait  sous  les  ordres  du  commandant  en  chef ,  qui 
recevrait  lui-même  ses  instructions  de  la  Diète  et  lui  trans- 
mettrait ses  rapports.  Ainsi  la  Gonfédéi^ation  acheva  de 
prendre  militairement  possession  de  Francfort,  et  une  por- 
tion essentielle  de  la  souveraineté  de  cet  état  libre  se  trouva 
séquestrée  dans  les  mains  d'un  général  autrichien. 

Cependant  le  congrès  ministériel,  dont  la  réunion  avait 
été  décidée  l'année  dernière  dans  les  conférences  de  Mun- 
chen-Graelz  {voyez  i833,  page  385),  pour  traiter  des 
affaires  de  l'Allemagne,  s'était  ouvert  à  Vienne  le  12  janvier, 
et  il  poursuivit  ses  délibérations  dans  le  plus  profond  mys- 
tère jusque  \ers  le  milieu  du  mois  de  juin.  Elles  eurent 
pour  résultats  différentes  mesures,  qui  furent  ensuite  pu- 
bliées à  Francfort, suivant  l'usage  établi  depuis  1820,  après 
qu'elles  eurent  été  communiquées  aux  cours  respectives,  et 
revêtues  de  leur  ratification. 

La  première  de  ces  mesures,  proposées  à  la  diète  de  Franc- 
fort, qui  lui  donna  son  assentiment  dans  la  séance  du  3o 
octobre,  porte  que,  lorsqu'il  s'élèvera  des  différends  entre  le 
gouvernement  et  l'assemblée  représentative  d'un  état,  sur 
l'interprétation  de  la  constitution,  notamment  par  le  refus 
des  moyens  nécessaires  à  un  gouvernement  qui  veut  remplir 
les  obligations  fédérales,  et  que  toutes  les  voies  constitution- 
nelles et  légales  auront  été  tentées  sans  succès,  les  membres 
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de  la  Confédération  s'engagent  réciproquemeut  à  s'adresser 
pour  l'arrangement  de  pareilles  difficultés  à  un  tribunal 
d'arbitrage,  avant  de  solliciter  l'intervention  delà  Diète  elle- 
même.  Pour  former  ce  tribunal,  chacune  des  dix-sept  voix 
du  conseil  ordinaire  de  la  Diète  choisit  tous  les  trois  ans 
deux  membres  dans  les  états  qu'elle  représente.  Dans  le  cas 
d'un  recours  à  la  juridiction  arbitrale,  le  gouvernement  in- 
téressé en  avertit  la  Diète,  et  sur  la  liste  des  trente-quatre 
membres,  deux,  quatre,  six  ou  huit  arbitres  sont  choisis, 
en  nombre  égal ,  par  le  gouvernement  et  par  les  Chambres. 
Ne  peuvent  être  choisis  les  membres  nommés  par  le  gouver- 
nement intéressé,  à  moins  qu'il  n'y  ait  pour  leur  admission 
accord  entre  les  parties.  Les  arbitres  élisent  sur  le  reste  de  la 
liste  un  sur-arbitre,  qui  est  désigné  par  la  Diète  en  cas  de 
partage.  Ils  jugent  à  la  majorité  des  voix.  Leur  jugement  a  la 
force  et  l'effet  d'une  sentence  austrégale  (i),  et  la  Diète  rend 
en  conséquence  une  ordonnance  d'exécution,  conformément 
à  la  législation  fédérale.  {Voyez  l'Appendice.) 

Au  premier  congrès  de  \  ienne  en  i8i4  et  en  i8i5,  l'idée 
d'un  tribunal  suprême  et  politique  pour  l'Allemagne  avait 
été  soutenue  vivement  par  plusieurs  puissances ,  qui  le  de- 
mandaient dans  un  sens  libéral  et  populaire.  On  avait  l'in- 
tention de  le  composer  de  juges  inamovibles,  connaissant  en 
premier  et  en  dernier  ressort  des  différends  entre  les  princes, 
veillant  à  l'inviolabilité  des  constitutions  et  au  maintien 
de  l'état  légal.  On  les  voulait  indépendans  par  caractère  et 
par  position  ,  dans  l'intérêt  des  libertés  germaniques.  C'était 
l'époque  où  les  grandes  puissances  de  l'Allemagne  favorisaient 
les  institutions  représentatives  et  libérales  dans  les  états  du 
second  ordre.  Le  vélo  de  ces  derniers  fit  échouer  alors  le 
projet  en  question. 


(i)  La  sentence  ausirégale  est  celle  que  rond  en  dernier  ressort  une 
cour  supérieure  de  justice  sur  le  différend  entre  deux  états,  que  la  Dicte 
lui  a  renvoyé ,  après  qu'elle  n'a  pu  réussir  à  l'arranger  elle-mOiue. 
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Aujourd'hui  que  ce  projet  venait  de  se  réaliser  ,  mais 
avec  une  autre  tendance,  l'appréciation  du  décret  du  5o  oc- 
tobre dépendait  entièrement  du  mot  accord  qui  s'y  trouve. 
Si  cela  voulait  dire  que  le  jugement  du  tribunal  arbitral  ne 
pourrait  être  invoqué  de  la  part  des  gouvernemens  que  du 
consentement  desChambres,  ce  décret  ne  portait  aucune  at- 
teinte aux  constitutions  allemandes  ,  parce  qu'une  Chambre 
en  dissentiment  avec  son  gouvernement  ne  consentirait  à 
faire  arbitrer  la  difficulté  qu'autant  qu'elle  serait  bien  con- 
vaincue de  l'impartialité  des  juges.  Dans  quelques  états  les 
ministres,  et  surtout  ceux  qui  avaient  assisté  aux  conférences 
devienne,  déclarèrent  hautement  que  cette  interprétation 
était  la  seule  juste,  et  conséquemment  que  la  voie  arbitrale 
n'était  que  facultative.  Mais  si ,  au  contraire ,  un  gouverne- 
ment n'avait  rien  à  faire  pour  priver  les  Chambres  de  leurs 
droits  constitutionnels  que  d'imposer  son  veto  sur  toutes 
les  résolutions,  afin  de  livrpr  la  décision  des  affaires  du  pays 
et  surtout  de  l'assiette  de  l'impôt  à  un  tribunal  extra-légal, 
contre  la  volonté  des  Chambres  ,  alors  assurément  les  cons- 
titutions allemandes  seraient  abolies  de  fait,  et  les  assem- 
blées d'état  une  vaine  parodie  du  régime  représentatif. 

Le  tribunal  arbitral  n'était  au  surplus  qu'en  première 
instance,  l'art.  1'=^  du  décret  du  3o  octobre  disant  que  les 
membres  de  la  Confédération  s'adressent  au  tribunal,  avant 
de  solliciter  l'intervention  de  la  Diète  elle-même.  Ce  tribu- 
nal n'étant  en  outre  qu'à  l'usage  des  états  constitutionnels , 
il  en  résultait  que  les  gouvernemens  absolus,  qui  concou- 
raient à  la  nomination  de  ses  membres,  resteraient  en  de- 
hors de  sa  juridiction.  Ainsi ,  la  Prusse  et  l'Autriche  auraient 
le  droit  de  juger  les  états  constitutionnels,  sans  avoir  ja- 
mais à  craindre  d'être  jugées  par  eux. 

Après  les  Chambres  législatives,  les  universités  alleman- 
des avaient  encore  occupé  l'attention  du  congrès  de  Vienne, 
et  la  Diète  de  Francfort,  devenue  en  quelque  sorte  une 
chambre  d'enregistremoat  pour  les  résolutions  de  ce  congrès,- 
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rendit  le  i5  novembre  un  nouveau  décret  qui, amplifiant  les 
dispositions  arrêtées  à  Carlsbad  en  1819,  réglait  un  mode 
exact  à  suivre  pour  la  réception  des  étudians  dans  une  uni- 
versité, pour  leur  séjour,  leur  départ,  et  prescrivait  des 
mesures  sévères  contre  les  sociétés  secrètes.  Un  article  par- 
ticulier retirait  aux  autorités  académiques  la  juridiction  pé- 
nale qu'elles  avaient  jusqu'alors  exercée  en  matière  de 
police.  {Voyez  l'Appendice.  ) 

Quant  à  la  presse,  déjà  soumise  partout  en  Allemagne  à 
la  censure  la  plus  rigoureuse  ,  elle  ne  laissait  que  peu  de 
choses  à  faire  au  congrès  de  Vienne  pour  réaliser  les  vues  de 
l'Autriche  et  de  la  Prusse  :  aussi  la  Diète  germanique,  se 
fondant  sur  ce  que ,  au  moyen  de  nouvelles  non  officielles 
d'arrestations  et  d'instruction  se  rattachant  à  des  complots 
de  haute  trahison  ,  insérées  dans  les  journaux  .  on  entravait 
la  marche  de  l'inâttuction ,  se  borna-t-elle  à  déclarer  que  les 
feuilles  périodiques  qui  contiendraient  à  l'avenir  des  articles 
sur  ces  objets,  seraient  supprimées. 

Tels  sont  les  résultats  des  conférences  de  Vienne  dont  le 
pu])lic  a  eu  connaissance,  sur  les  trois  questions  principales 
qui  avaient  été  l'objet  des  délibérations  du  congrès,  non 
sans  exciter,  dit-on,  d'assez  vifs  dissentimens  parmi  ses 
membres. 


AUTRICHE. 


Plusieurs  parties  de  la  monarchie  autrichienne  laissent 
apercevoir  celte  année  des  sy^mptômes  d'agitation  et  des 
semences  de  troubles  ,  qui  démontrent  que  les  gouvernemens 
les  plus  essentiellement  amis  du  calme  et  de  l'iramobilité, 
ont  aussi  leurs  secousses ,  leurs  perturbations. 

Pendant  quelque  temps  on  eût  dit  que  l'émeute  était  à 
l'ordre  du  jour  en  Hongrie.  L'opposition  qui  s'était  manifes- 
tée dans  la  diète  hongroise  avait  contribué  à  développer  un 
«sprit  d'indépendance  inquiétant  pour  la  politique  station- 
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naire  du  cabinet  de  Vienne.  Cette  opposition  n'avait  d'ail- 
leurs amené  aucun  résultat,  et  la  diète  continua  ses  délibé- 
rations avec  aussi  peu  de  profit  réel  que  l'année  précédente 
pour  l'amélioration  de  l'état  social,  si  arriéré  dans  la  grande 
masse  de  la  population  de  cette  contrée.  Jusqu'alors  celte 
longue  session,  commencée  depuis  la  fin  de  1 832,  n'avait 
servi  qu'à  voter  deux  lois,  et  encore  bien  incomplètement  : 
savoir,  la  loi  sur  les  propriétés  foncières,  et  celle  sur  les 
procédures  judiciaires. 

D'un  autre  côté,  un  complot  avait  été  tramé,  dit- on  , 
dans  la  Gallicie  autrichienne,  et  ne  tendait  à  rien  moins 
qu'à  provoquer  une  insurrection  générale  de  toutes  les  parties 
démembrées  de  l'ancien  royaume  de  Pologne.  Le  plan 
des  conspirateurs  fut  connu  à  temps  pour  pouvoir  être  dé- 
joué, avant  même  qu'il  y  eiit  un  commencement  d'exécutionï 
Le  gouvernement  autrichien  fit  procéder  avec  beaucoup  de 
rigueur  contre  tous  ceux  qui,  de  près  ou  de  loin,  y  avaient 
trempé  ;  et  un  grand  nombre  d'arrestations  furent  opé- 
rées, non  seulement  dans  la  Gallicie,  mais  encore  dans  la 
Hongrie,  où  plusieurs  des  complices  de  cette  trame  étaient 
venus  chercher  un  asile. 

En  Transylvanie  les  choses  se  présentaient  aussi'  iso'tis  un 
aspect  assez  fâcheux.  Indépendamment  de  quelques  désordres 
plus  ou  moins  graves,  l'esprit  dans  lequel  s'étaient  faites  lés 
élections  pour  la  prochaîne  diète  de  ce  pays  était  de  nature 
à  préoccupervivement  le  cabinet  de  Vienne. 

Cette  diète  fut  solennellement  ouverte  le  20  juin  à  Clau- 
senbourg,  par  S.  A.  I.,  l'archiduc  Ferdinand  d'Este„,  qui 
prononèa  dans  cette  occasion  uii  discours  en  langue  la- 
tine, au  nom  de  l'empereur.  La  dernière  giierre  qu'il  avait 
fallufàirepour  obtenir  et  affermir  la  paix,  les  malheureux  évé- 
nemens  survenus  dans  les  états  voisins  ,,lc^, terrible  fléau  dont 
lapresque  totalité  de  la  riionarchic  avait' senti  le  ravage,  et 
d'autres  circonstances  extraordinaires  étaient  cause ,  suivant 
ce  discours,  que  l'empereur  u'avait^pu,  pendant  plusieurs 
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années,  convoquer  la  diète,  'animé  qu'il  était  de  maintenir 
intacte  l'ancienne  constitution  du  pays.  S.  A.  I.  en  était 
d'autant  plus  fermement  convaincue  que  les  États,  réunis  à 
l'effet  de  délibérer  sur  le  bien  général ,  saisiraient  avec  em- 
pressement le  moment  qui  leur  était  accordé  par  la  divine 
providence,  et  l'occasion  qui  leur  était  offerte  par  S.  M., 
pour  répondre  dans  le  sens  des  lois  aux  vœux  renfermés  dans 
les  propositions  royales. 

Ces  Etats  de  Transylvanie  ne  tardèrent  pas  à  prendre  un 
caractère  sérieux  ,  et  visèrent  à  exercer  sur  l'avenir  politique 
du  pays  une  plus  haute  influence  que  dans  les  sessions 
précédentes.  Les  représentans  semblaient  vouloir  réclamer 
avec  beaucoup  d'énergie  les  améliorations  nécessaires  dans 
toutes  les  branches  de  l'administration.  Dans  les  débats ,  on 
s'attachait  principalement  à  la  réforme  des  abus  de  l'église, 
et  à  la  diminution  des  traitemens  ecclésiastiques  ,  qui  ab- 
sorbent une  partie  considérable  des  revenus  publics.  Il  pa- 
raissait, en  outre ,  que  l'assemblée  avait  l'intention  de  rendre 
aux  protestans ,  qui  forment  plus  du  tiers  de  la  population 
en  Transylvanie  et  en  Hongrie,  les  droits  civils  et  politi- 
liques  dont  ils  étaient  encore  privés. 

Ces  dispositions  n'étaient  pas  faites  pour  concilier  à  l'as- 
semblée de  Clausenbourg  les  bonnes  grâces  de  la  chancellerie 
autrichienne;  aussi  la  dépulation  qu'elle  envoya  en  octobre 
auprès  de  l'empereur,  avec  la  mission  de  déposer  très-res- 
pectueusement aux  pieds  de  S.  M.  les  hommages  et  les  sen- 
timens  d'inviolable  fidélité  de  la  part  des  États  de  Tran- 
sylvanie, reçut-elle  un  accueil  sévère.  L'empereur  reprocha 
aux  députés  les  lenteurs  que  la  diète  mettait  à  se  constituer, 
et  manifesta  son  mécontentement  sur  la  manière  dont  elle 
avait  marché  jusqu'alors.  Il  dit  entre  autres  choses  ;  «Fondé 
sur  ce  que,  moi ,  je  fais  mon  devoir  en  qualité  de  souverain , 
j'exige  aussi  que  de  leur  côté  les  Etats  fassent  le  leur.  » 

Cette  allocution  n'empèclia  pas  les  difficultés  d'aller  en 
augmentant,  et  dans  la  diète,  et  dans  le  pays.  Des  émeutes 
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éclatèrent  en  plusieurs  endroits,  occasionées  par  la  mésin- 
telligence des  liabitans  et  des  autorités  locales.  Quant  à  la 
diète,  dont  la  majorité  avait  constamment  combattu  les  pro- 
positions royales ,  on  verra  l'année  prochaine  qu  elle  devait 
rester  sans  résultat. 

Un  emprunt  de  2 5  millions  de  florins,  contracté  cette 
année  par  l'Autriche,  a  porté  à  i4i  millions  le  total  des 
diverses  sommes  qu'elle  a  empruntées  en  trois  ans,  sans  que 
les  grandes  forces  matérielles  de  cette  puissance  aient  été 
mises  en  action.  Ce  total  égale  presque  l'amortissement  (170 
millions)  que  la  dette  autrichienne  avait  subi  depuis  la  paix. 
Etabli  sur  un  mode  qui  parait  aujourd'hui  généralement 
adopté  en  Allemagne,  où  on  l'accueille  avec  grande  faveur, 
sans  doute  parce  qu'il  excite  plus  vivement  la  cupidité , 
cet  emprunt  est  remboursable  en  vingt-cinq  tirages  consécu- 
tifs, d'année  en  année,  par  primes  de  différens  taux  tenant 
lieu  du  capital  et  des  intérêts  calculés  sur  le  pied  de  5  0/0. 
Chaque  obligation  de  5oo  florins  se  subdivise  en  cinq  obli- 
gations de  100  florins  portant  le  même  numéro,  et  parti- 
cipant pour  un  cinquième  aux  chances  de  l'obligation 
principale.  Celle-ci  peut  obtenir  une  prime  qui  dans  les 
premiers  et  derniers  tirages  s'élève  jusqu'à  800,000  francs  , 
et  dans  chaque  tirage  il  s'en  trouve  plusieurs  de  100,000 
à  750,000  francs.  Il  résulte  en  outre,  de  la  combinaison 
du  plan  des  tirages  ,  que  les  primes  les  plus  faibles  aug- 
mentant de  5o  francs  au  moins  par  année  ,  la  dernière  obli- 
gation, remboursée  au  plus  bas  et  au  dernier  tirage,  recevra 
encore  2,25o  francs. 

Au  change  fixe  de  2  fr.  5o  c,  l'obligation  de  5oo  florins 
représente  au  pair  i,25o  fr.  La  maison  Rothschild,  avec 
laquelle  l'Autriche  a  conclu  cet  emprunt,  l'a  émis  sur  la 
place  de  Paris,  le  1"  juillet,  à  1,5:45  fr.,  soit  pour  les  obli- 
gations partie]]<\s ,  5o5  fr.  Les  cours  cotés  à  la  bourse  de  ce 
jour  ont  montre  une  tendance  coiistautc  à  la  hausse. 
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Peusse. 

La  sessioiii  des  Etals  provinciaux,  dans  plusieurs  parties  de 
la  Prusse,  a  fait  voir  des  contradictions  assez  frappantes  entre 
les  vues  du  gouvernement  et  celles  de  ces  assemblées. 

Des  voix  indépendantes  se  sont  élevées  dans  les  Etats  du 
duclié  de  Posen,  pour  réclamer  une  charte  conslituiion»elle 
et  des  garanties  de  nationalité,  ainsi  que  la  révocation  des 
ordonnances  contre  les  citoyens  du  duché  qui  ont  pris  une 
part  active  à  la  guerre  de  Pologne  en  1801.  «  Déjà  la  langue 
polonaise,  a  dit  un  député  en  soulevant  la  première  propo- 
sition ,  ne  sert  plus  dans  les  actes  publics  que  comme  une 
traduction  sans  valeur;  déjà  l'aigle  blanc  est  effacé  de  nos 
écussons.  Le  président  du  grand-duché  a  pris  le  titre  de 
président  de  province ,  et  les  derniers  fonctionnaires  pu- 
blics ,  nés  dans  le  duché,  ont  été  remplacés  par  des  étran- 
gers. » 

•  Par  une  résolution  plus  remarquable  encore ,  les  Etats  de 
la  Prusse  rhénane  ont  renouvelé  leur  demande  d'une  repré- 
sentation générale  du  royaume. 

Dans  ces  mêmes  Etats,  la  lutte  pour  le  maintien  de  la  légis- 
lation française  a  continué  avec  beaucoup  de  vivacité,  car 
cette  législation  est  en  butte  aux  attaques  des  hommes  d'état 
prussiens  ,  qui  la  repoussent  comme  un  levain  révolution- 
naire. On  proposa  de  former  de  la  juridiction  française  exîs- 
tanteune  nouvelle  législation,  dans  laquelle  on  pourrait  faci- 
lement mettre  de  côté  telle  ou  telle  chose;  par  exemple,  le 
jury  et  la  publicité  des  débats  judiciaires  :  non  seulement 
cette  proposition  fut  rejelée,  mais  ime  adresse  fut  volée  à  la 
majorité  de  58  voix  contre  i5,  pour  exprimer  d  avance  au 
roi  la  profonde  douleur  qu'éprouverait  le  pays  d'une  modifi- 
cation ou  abolition  quelconque  de  la  juridiction  française.  ï- 

L'existence  d'une  police  secrète  ,  envoyée  de  la  vieille 
Prusse  sur  le  Rhin  ,  fut  dénoncée  par  quelques  députés,  et 


PRUSSE.  379 

-devint  l'objet  d'une  plainte  au  roi,  qui  fut  encore  adoptée  à 
une  immense  majorité  (56  voix  contre  8). 

Enfin  les  provinces  rhénanes  payant  33  p.  0/0  en  impôts 
-fonciers  de  plus  que  les  anciennes  provinces  de  la  monarchie, 
Tin  député  proposa  de  réduire  ces  impôts  d'un  quart,  et  cette 
"proposition  réunit  aussi  la  majorité  des  suffrages. 

Le  gouvernement  prussien  a  eu  à  surmonter  des  difficultés 
d'une  autre  nature  dans  la  Silésie.  L'introduction  d'un  nou- 
vau  rituel  (agende) ,  qui  fut  ordonnée  au  mois  de  février, 
rencontra  une  vive  opposition  de  la  part  d'un  nombre  assez 
considérable  de  communes  et  do  pasteurs  luthériens.  Un  se- 
cond motif  d  opposition  de  leur  part  tenait  à  l'extrême  répu- 
gnance que  leur  inspire  Vunion  ,  c'est-à-dire  la  mesure  gou- 
vernementale qui ,  en  Prusse ,  ainsi  que  dans  pliièieurs  états 
de  l'Allemagne ,  a  réuni  les  cultes  luthérien  et  réformé.  Le 
gouvernement  eut  recours  à  des  moyens  d'une  grande  ri- 
gueur pour  triompher  de  cette  résistance  :  ici  les  pasteurs 
récalcitrans  étaient  suspendus  de  leurs  fonctions  et  même 
emprisonnés  5  là  des  peines  de  police  étaient  appliquées  aux 
luthériens  qui  avaient  essayé  de  se  réunir  dans  des  maisons 
particulières  pour  y  prier  en  commun  d'après  le  rite  de 
leur  église  ;  ailleurs  enfin  ,  on  mettait  de  douze  à  seize  gar- 
nisaires  chez  les  habitans  jusqu'à  ce  qu'ils  allassent  as- 
sister au  service  divin  suivant  le  nouveau  rite.'  On  voit 
que  sous  le  rapport  de  la  liberté  religieuse  les  Prussiens 
peuvent  avoir  autant  à  désirer  que  sous  le  rapport  de  la  li- 
berté politique. 

Mais  ces  débats,  si  curieux  qu'on  les  trouve  en  ce  qu'ils 
révèlent  de  l'état  intérieur  de  la  Prusse  ,  n'ont  pas  eu  le 
Inème  retentissement  qu'un  fait  par  lequel  il  a  été  permis 
à  cette  puissance  d'arrondir  son  territoire  eu  plein  paix, 
au  moyen  d'une  transaction  pécuniaire. 

Le  3i  mai  i834  un  traité  fut  signé  à  Berlin,  en  vertu 
duquel  le  prince  de  Saxe-Cobourg-Gotha  ,  usant  de  l'auto- 
risation   que  lui  donne  à   cet  égard  l'acte  du  congrès  de 
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Vienne ,  a  cédé  en  toute  souveraineté  la  principauté  de  Lich- 
temberg  au  roi  de  Prusse ,  qui  accorde  en  retour  une 
rente  annuelle  de  80,000  rixdallers  à  titre  d'indemnité  ,  et 
s'engage  de  plus  à  mettre  le  duc  en  état  d'acquérir  une  pro- 
priété foncière  ,  soit  par  l'acquisition  de  biens  et  de  posses- 
sions, soit  par  un  transfert  de  domaines  prussiens.  Cette  in- 
demnité sera  subrogée  à  la  principauté  de  Lichtemberg  pour 
tous  les  rapports  dans  lesquels  cette  principauté  se  trouvait 
vis-à-vis  de  la  maison  de  Saxe-Cobourg-Gotha  et  de  ses 
membres.  Le  contingent  fédéral  de  la  principauté  sera 
incorporé  au  contingent  fourni  par  la  Prusse  à  la  Confédéra- 
tion germanique.  ÇFoyez  l'Appendice.) 

Les  ratifications  de  ce  traité  ayant  été  échangées  en  la 
forme  ordinaire,  la  Prusse  s'est  mise  le  22  septembre  en  pos- 
session de  son  nouveau  territoire.  Ce  jour-là,  un  détacliement 
de  troupes  prussiennes  entra  dans  la  petite  ville  de  Saint- 
Wendel,se  rangea  en  parade  devant  le  château,  et  le  président 
de  la  régence  remit  la  principauté  au  commissaire  prussien, 
qui  reçut  l'hommage  au  nom  du  roi  de  Prusse.  On  procéda 
comme  après  une  victoire;  le  canon  fut  tiré,  la  foule  ha- 
ranguée,un  banquet  eut  lieu  pour  les  autorités, on  cria  plus 
ou  moins  unanimement  :  f^iue  le  i^oi  de  Prusse  !  et  la  jour- 
née se  termina  par  une  illumination. 

La  principauté  de  Lichtemberg  est  un  exemple  curieux 
de  la  manière  aisée  avec  laquelle  on  trafique  en  Allemagne 
du  sol  et  des  hommes  qui  l'habitent ,  sans  môme  demander 
leur  consentement.  Elle  échut  naguère  à  la  Prusse  parmi  les 
lots  nombreux  qui  dédommagèrent  celte  puissance  de  ses 
guerres  contre  Napoléon  :  elle  s'appelait  alors  la  seigneurie 
de  Baumliolder,  En  1816,  la  Prusse  en  fit,  par  suite  de  con- 
ventions particulières,  cession  complète  au  prince  de  Saxe- 
Cobourg-Golha,  dont  une  ordpnn;uicc  en  date  du  5  mars 
1819  transforma  son  non\  en  celui  de  principaulé  de  Lich- 
temberg ,  sous  lequel  elle  vient  de  revenir  à  son  ancien 
maître.  Cette  principauté  s'étend  sur  une  superficie  de  3o 
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lieues  carrées  de  France  ,  entre  le  duclié  d'Oldenbourg  ,  la 
Bavière  et  la  Prusse  rlictiane;  elle  ne  compte  guère  que 
3o,ooo  liabitans. 

Les  cours  de  Prusse  et  de  Russie  ont  fait  cette  année  en- 
core un  échange  de  visites  et  de  politesses  de  la  nature  la  plus 
affectueuse.  Un  certain  nombre  de  militaires  prussiens  se  ren- 
dit à  Saint-Pétersbourg,  ainsi  que  le  prince  Guillaume,  héritier 
de  la  couronne  de  Prusse,  pour  assister  à  l'inauguration 
d'une  colonne  élevée  à  l'empereur  Alexandre.  La  munificence 
impériale  se  déploya  en  cette  occasion  envers  la  députation 
de  l'armée  prussienne,  à  l'exemple  de  la  brillante  réception 
faite  en  1827  ,  par  le  roi  de  Prusse ,  aux  soldats  que  l'em- 
pereur Nicolas  lui  avait  envoyés  pour  lui  montrer  le  nou- 
vel uniforme  de  tous  les  régimens  russes,  dont  chacun  avait 
alors  quelques  représentans  à  Berlin.  Le  prince  Guillaume 
revint  vers  la  fin  de  septembre  à  Berlin  accompagné  de  sa 
sœur ,  l'impératrice  de  Russie  -,  l'empereur  Nicolas  ar- 
riva lui-même  dans  cette  capitale  le  i3  novembre  ,  et  v 
resta  une  douzaine  de  jours.  Ici, comme  à  Saint-Pétersbourg, 
l'empereur  s'occupa  beaucoup  de  l'armée  prussienne.  L'exis- 
tence à  la  cour  de  Prusse  d'un  parti  ultrà-absolutiste  et  dé- 
voué à  la  Russie,  qui,  retenu  par  la  sagesse  du  roi  régnant, 
a  toute  l'allection  de  l'héritier  de  la  couronne ^  donne  à  ces 
rapports  de  parenté  un  intérêt  européen. 

BAVIÈRE. 

Le  8  mars  le  roi  fit  l'ouverture  de  la  session  des  États  du 
royaume,  par  un  discours  dans  lequel  il  mentionna  d'abord 
la  conclusion  d'un  traité  de  douanes  avec  la  Prusse  et  la 
plupart  des  autres  états  de  l'Allemagne,  en  manifestant 
l'espoir  que  celte  union  prendrait  des  développemens ,  et  que 
la  Bavière  obtiendrait  enfin  un  traité  de  douanes  avec  l'Au- 
triche, qui  assurerait  [aux  Bavarois  le  commerce  le  plus 
cteudu. 
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Après  avoir  ensuite  rappelé  rélection  de  son  fils  Ollion 
pour  régner  sur  la  Grèce  ,  et  le  mariage  de  sa  fille  avec  le 
grand-duc  héréditaire  de  Hesse,  le  roi  s'exprimait  ainsi  : 

«  Depuis  la  dernière  session  ,  des  désordres  ont  éclaté  sur  plusieurs  points 
du  royaume;  mais  le  nombre  très- restreint  des  points  où  se  sont  commis 
ces  désordres ,  témoigne  du  bon  esprit  qui ,  en  général  ,  anime  les  popu- 
lations. Je  sais  faire  la  distinction  entre  l'expression  véritable  des  senti- 
mens  de  mon  peuple  et  les  démonstrations  d'un  parti  qui  s'arrcge  ,  sans 
mission,  le  droit  de  se  faire  l'organe  du  peuple-  Ce  parti  veut  dominer , 
il  veut  détruire  tout  ce  qui  existe  et  renverser  la  constitution  à  laquelle 
j'ai  voué  un  consciencieux  attachement.  Mes  bons  Bavarois  savent  appré- 
cier mes  efforts  constans  pour  leur  bien.  » 

Le  roi  terminait  en  annonçant  la  présentation  du  budget 
et  de  plusieurs  projets  de  loi  d'un  intérêt  local.  {V^oyez  l'Ap- 
pendice.) 

L'adresse  de  la  Chambre  des  députés ,  en  réponse  à  ce 
discours ,  n'en  offrit  que  la  paraphrase.  Elle  contenait  une 
approbation  complète  de  l'accession  de  la  Bavière  au  système 
de  douanes  de  la  Prusse.  Voici  le  passage  qui  se  rapportait 
à  cette  importante  question  : 

«  Les  effets  bienfaisans  de  cette  grande  œuvre,  nous  le  disons  avec  joie  , 
ont  été  déjà  sentis  et  -reconnus  comme  tels  dans  une  grande  partie  du 
royaume.  Oui,  ce  traité  sera  une  source  féconde  de  bénédictions  pour 
toute  la  Bavière,  et  resserrera  plus  fortement  encore  les  liens  qui  déjà 
unissent  les  peuples  allemands.  Nous  espérons  que  Votre  Majesté  ,  par  sa 
sagesse  et  sa  persévérance,  parviendra  à  étendre  encore  le  grand  système 
de  douanes  et  à  contracter  un  traité  avec  lamonarchie  autrichienne,  traité 
qui  protégera  les  intérêts  de  l'industrie  de  la  Bavière,  et  qui  donnera  plus 
d'activité  et  d'extension  à  son  commerce.  Espérons  que  la  navigation  du  Da- 
nube sera  ouverte,  a6n  que  tous  les  sujets  de  Votre  Majesté  jouissent 
d'un  grand  débouché  dans  leurs  relations  commerciales.  » 

Dans  un  dernier  paragraphe  la  Chambre  déplorait  les 
désordres  passés  ,  et  faisait  le  vœu  que  la  générosité  de  S.  M. 
put  couvrir  ces  égaremens  du  voile  de  l'oubli  ;  elle  ajoutait, 
d'ailleurs,  que  le  peuple  bavarois  était  bien  intentionné, 
éloigné  de  tout  esprit  de  parti,  incorruptible;  qu'il  n'aimait 
pas  les  innovations  tendant  à  anéantir  sans  ménagement  l'or- 
dre établi,  et  qu'il  était  heureux  de  posséder  une  constitution 
rafifermie  par  l'assurance  réitérée  que  S.  M.  y  était  conscien- 
cieusement attachée. 

Le  ton  de  celte  adresse  indiquait  assez  sous  quels  auspices 
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s'ouvrait  cette  session  ,  et  qu'il  ne  fallait  pas  s'attendre  aux 
débats  orageux  qui  avaient  signalé  celle  de  i83i.  Le  point 
de  vue  sous  lequel  ou  considérait  maintenant  les  affaires  en 
Allemagne  avait  complètement  changé.  A  cette  dernière 
époque,  la  révolution  de  juillet  était  encore  toute  palpitante, 
la  Belgique  venait  de  se  séparer  violemment  de  la  Hollande, 
la  Pologne  était  victorieuse  j  autant  d'événemens  qui  enflaient 
alors  les  voiles  du.  libéralisme ,  comme  ceux  qui  survinrent 
depuis  avaient  occasioné  la  tiédeur  des  discussions  et  l'in- 
différence publique.  Ainsi  la  session  actuelle  des  États  de 
Bavière  promettait  d'être  aussi  calme  que  la  précédente  avait 
été  animée ,  et  l'on  fut  même  surpris  que  la  Chambre  eût  eu 
!e  courage  de  prier  le  roi  de  couvrir  ce  qui  s'était  passé  du 
voile  de  l'oubli. 

Parmi  les  résultats  de  cette  session  ,  un  seul  est  vraiment 
digne  d'attirer  les  yeux  de  l'histoire  :  c'est  le  vole  d'une  loi 
pour  la  construction  d'un  canal  qui  doit  unir  le  Rhin  et  le 
Danube.  Le  discours  que  prononça  le  ministre  des  finances  , 
en  présentant ,  le  3o  mai ,  ce  projet  de  loi  à  la  Chambre  des 
députés ,  mérite  aussi  qu'on  s'y  arrête  : 

«  La  réunion  du  Rhin  au  Danube  par  la  voie  d'un  canal,  a-t-ii  dit,  est 
non  seulement  un  des  plus  grands  besoins  pour  la  Bavière,  mais  cncoie 
pour  tout  le  commerce  européen  en  général.  Ceci  n'est  point  une  idée 
neuve  :  chaque  siècle  a  ressenti  la  nécessité  d'une  jonction  entre  les  deux 
grands  et  les  deux  plus  importans  fleuves  de  l'Europe,  qui  parcourent  l'Al- 
lemagne dans  toute  son  étendue,  qui  se  ramifient  en  nombreuses  branches 
près  (le  Wurtemberg  et  de  Bade,  quimettent  en  communication  les  pays  du 
sud  avec  le  grand  Océan, en  poursuivant  leurs  cours  par  laTurquie,  et  ouvrent 
au  commerce  de  l'Allemagne  une  voie  directe  à  la  mer  Noire  et  à  l'Orient. 

»  Ce  que  l'on  regardait  comme  une  nécessité,  même  avant  que  le  com- 
merce et  l'industrie  eussent  acquis  un  si  haut  degré  distension  que  celui 
qu'ils  possèdent  à  présent  ;  ce  que  Cliarlemagne  ,dans  sa  sagesse  comme  mo- 
narque ,  avait  jugé  bienfaisant ,  et  devant  amener  des  suites  d'un  avantage 
immense  pour  les  temps  à  venir,  à  l'époque  où  l'industrie  allemande  était 
encore  au  berceau;  ce  qui  alors  n'avait  pas  été  exécuté  par  manque  de 
connaissances  hydrotechniques,  et  plus  tard  par  le  changement  continuel 
des  événemens  politiques  ,  paraît  devoir  cire  réservé  à  la  période  dans  la- 
quelle nous  vivons ,  période  où  l'industrie  cft  à  son  plus  haut  degré  de  per- 
fection,et  où  les  liaisons  du  mondcenlier  rendent  l'exécution  de  ccpropjet 
d'une  nécessité  indispensable. 

M  Les  autres  états  possèdent  depuis  long-temps  de  pareils  établisscmcns 
qui  ont  dû  souvent  leur  existence  à  des  cllorts  immenses,  mais  qui 
malgré  cela  sont  tous  d'un  résultat  avantageux  pour  l'aclivitc  du  commerce 
en  général.  « 
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Ici  le  ministre  entrait  dans  une  narration  détaillée  sur  les 
canaux  de  toute  l'Europe  ,•  il  déclarait  qu  il  ne  mauquait  plus 
à  l'Euiope  que  le  canal  du  Danube,  projeté  il  y  a  mille  ans 
par  le  génie  hardi  de  Charlemagne,  et  poursuivait  en  ces 

termes  : 

1 

«  Les  avantages  qui  résulteraient  d'une  réunion  du  Mein  au  Danube  sont 
aussi  considérables  par  rapport  au  commerce  de  la  Bavière  que  pour 
son  administration.  En  jetaut  un  coup  d'œil  sur  la  communication  de  ce 
canal  à  l'est,  on  verra  que  les  difficultés  de  la  navigation  du  Rhin  sur  la 
route  que  parcourt  ce  fleuve  dans  les  montagnes,  ont  été  vaincues  par 
les  bateaux  à  vapeur,  et  que  déjà  depuis  long-temps  les  transports  de  mar- 
chandises venant  des  ports  de  mer  des  Pays-Bas  et  remontant  le  Rhin,  ont 
donné  une  nouvelle  vie  à  ces  contrées,  auxquelles  l'établissement  des  che- 
mins de  fer  entre  Anvers  et  Cologne  donnera  encore  un  plus  grand  essor,(i). 
On  a  déjà  fait  des  dispositions  pour  améliorer  la  navigation  du  Mein  ,  en 
corrigeant  ce  fleuve  et  en  évitant  les  obstacles  qu'occasionaient  les  gouffres, 
ce  qui  réunira  plus  étroitement  la  navigation  du  Rhin  et  du  Mein;  et  si  l'on 
dirige  ses  regards  du  côté  de  l'Ouest,  on  verra  qu'un  canal,  réunissant  le 
Mein  au  Danube ,  n'aurait  pas  moins  d'importance ,  et  offrii'ait  des  res- 
sources pour  le  moins  aussi  fécondes. 

))  Le  disours  du  trône  de  S.  M.  le  roi  pour  l'ouverture  de  la  session  des 
Chambres  actuelles  nous  fait  entrevoir  qu'un  traité  de  commerce  ,  que 
S.  M.  espère  conclure  avec  l'Autriche,  rendra  bientôt  la  navigation  du 
Danube  beaucoup  plus  florissante;  une  compagnie  d''actionnaires ,  qui 
compte  parmi  elle  les  premières  notabilités  de  l'empire,  est  sur  le  point 
d'établir  sur  ce  fleuve  des  bateaux  à  vapeur  au  moyen  desquels  le  passage 
dans  la  contrée  montagneuse  ouvrira  la  communication  entre  le  Bas- 
Danube  et  la  mer  Noire,  en  même  temps  que  le  canal  Karlowitz  en  Hon- 
grie, dont  l'établissement  doit  être  procliain  ,  réunirait  le  Danube  à  la 
Saxe  et  aux  ports  de  la  mer  Adriatique;  mais  toutes  ces  entreprises  ne 
peuvent  réellement  acquérir  le  degré  de  perfec  ion  qu'elles  exigent  sans 
l'existence  du  canal  du  Danube,  qui  leur  ouvrirait  le  commerce  universel 
de  l'Europe.  Une  communication  par  eau  qui  longerait  toute  la  Bavière  , 
établirait  une  voie  directe  pour  les  marchandises  entre  les  ports  de  la  mer 
du  Nord  et  ceux  de  l'Adriatique,  et  réduirait  les  i,i5o  milles  géogra- 
phiques qu'il  y  a  de  Rotterdam  jusqu'à  Trieste  par  nier ,  à  une  distance 
approximative  de  365  milles,  par  conséquent  de  plus  des  deux  tiers.  « 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  ce  projet,  qui  dispo- 
sait que  cette  immense  et  glorieuse  entreprise  serait  exécutée 
par  actions,  dont  l'état  s'engageait  à  prendre  la  quatrième 
partie  ,  ne  rencontra  aucune  opposition  dans  les  Chambres. 

Il  en  fut  de  môme ,  au  reste ,  de  toutes  les  questions  sou- 
le^ées  au  sein  des  Etals  j  toujours  elles  furent  résolues  à  une 


(i)  A'o/ez  plus  haut,  page  342. 
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grande  majorité,  et  souvent  à  l'unanimité,  dans  le  sens  du 
gouvernement  5  aussi  fît-il  frapper  une  médaille  d'après  les 
indications  du  roi  lui-même,  en  commémoration  de  cette 
session  ,  qui  fut  close  le  3  juillet,  non  sans  s'être  ressentie 
assez  ordiiîaireraent  d'une  grande  apathie  tant  de  la  partd^ 
députés  que  de  celle  du  public. 

D'après  le  dernier  état  présenté  par  le  ministre  de  la 
guerre  aux  Chambres,  l'armée  bavaroise  est  composée  ainsi 
qu'il  suit  :  i  feld  -  maréchal ,  2  généraux  d'infanterie  et 
de  cavalerie,  i5  lieutenans-généraux,  26  majors-généraux, 
1 5  propriétaires  de  régimeus ,  87  colonels,  4^  lieutenans- 
coîonels,  75  majors,  204  capitaines  d'infanterie  et  de  cava-^ 
lerie  de  i"^^  classe  et  i33  de  2™'' classe,  329  lieutenans  et 
600  sous-lieutenans.  Toute  l'armée  compte  57,061  hommes 
(dont  17,196  sont  continuellement  en  permission),  et  se 
trouve  ainsi  divisée  :  i  compagnie  de  gardes-du-corps  halle- 
bardiers,  1  compagnies  de  garnison  et  la  garde  du  palais,  i 
régiment  d'infanterie  de  la  garde  ,  i5  régimens  d'infanterie 
de  ligne,  4  hataillons  de  chasseurs ,  2  régimens  de  cuirassiers 
de  la  ligne ,  6  xégimens  de  chevau  -  légers ,  2  régimens  d'ar- 
tillerie avec  train,  i  bataillon  technique,  i  compagnie  de 
pontonniers  et  1  compagnie  d'ouvriers. 

WURTEMBERG.  —  BABE. NASSAU. 

IjC  Wurtemberg  est  le  premier  état  constitutionnel  de 
l'Allemagne  où  la  question  ait  été  abordée  vis-à-vis  du 
gouvernement,  de  savoir  de  quelle  manière  on  devait  inter- 
préter le  décret  de  la  Diète  germanique,  sur  le  tribunal 
arbitral.  Le  comité  permanent  des  Chambres,  dans  une 
adresse^^u  conseil  intime,  où  il  exprimait  son  dévouement 
au  roi  et  à  la  constitution  du  pays,  demanda  à  être  rassuré 
sur  l'application  des  tribunaux  d'arbitrage,  et  manifesta  le 
vœu  que  l'action  de  ces  tribunaux  s'exerçât  constamment  de 
concert  entre  le  gouvernement  et  les  États.  Bien  que  déjà  les 
Ann,  hist,  pour  l834.  25 
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termes  du  rescrit  par  lequel  le  décret  de  la  Diète  germani- 
que avait  été  communiqué  au  comité  fussent  de  uatureà  dis- 
siper les  craintes  à  cet  égard  ,  cependant  un  nouveau  rescrit 
du  roi  Guillaume  vint,  en  conlirmation  du  premier,  décla- 
rer que  la  juridiction  des  tribunaux  arbitraux  serait  fondée 
sur  l'accord  du  gouvernement  et  des  Etats  ,  qui  exclut  toute 
violence. 

D'après  le  compte  de  l'année  précédente  soumis  au  co- 
mité vers  îa  fin  de  décembre,  les  recettes  s'étaient  élevées  à 
10,137,692  fl.,  et  avaient  dépassé  les  dépenses  de  842,870  flo- 
rins 5  les  douanes,  dont  les  produits  n'étaient  évalués  qu'à 
1,097,725  fl. ,  en  avaient  rapporté  077,720  en  plus. 

Des  négociations très-actives  pour  rattacher  Bade,  Nassau 
et  Francfort  au  système  de  douanes  de  la  Prusse  ont  été 
poursuivies  toute  l'année  sans  amener  de  résultats.  Les  trois 
gouvernemens  étaient  autorisés  par  les  Chambres  à  entrer 
dans  cette  lie;ue,  s'ils  le  jugeaient  convenable-,  mais  la  ques- 
tion soufl'rait  plus  d'un  genre  de  difficultés  pour  ces  pays, 
dont  l'intérêt  est  de  conserver  au  dehors  une  liberté  de  re- 
lations commerciales  que  l'adoption  du  système  prussien 
anéantirait  :  destinés  en  outre  ,  par  leur  position  géogra- 
phique ,  à  devenir  les  frontières  du  vaste  état  commercial 
que  forme  l'alliance  prussienne,  ils  subiraient  toute  la  gène, 
toutes  les  vexations  de  la  ligne  des  douanes,  et  d'ailleurs 
tous  les  peuples  qu'elle  englobait  n'avaient  pas  également 
lieu  de  s'en  féliciter. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  duc  de  Nassau,  à  l'instigation  de  la 
Prusse ,  et  prétextant  que  le  traité  de  commerce  conclu  en 
i833  {voyez  i835,  page  4^9)  avec  la  France,  et  loyale- 
mentexécuté  par  elle ,  n'avait  pas  reçu  la  sanction  des  Cham- 
bres françaises,  comme  cela  était  convenu,  a  déclaré  ce 
traité  non  avenu,  et  s  est  ainsi  dégagé  des  entraves  qu'il 
mettait,  pour  cinq  ans  du  moins,  à  l'adhésion  du  duché  de 
Nassau  aux  douanes  de  la  Prusse. 
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Malgré  tous  les  eiïbrts  de  la  police  dans  le  but  de  neu- 
traliser rinfluencc  du  parti  populaire ,  malgré  la  suppres- 
sion de  tous  les  journaux  soupçonnés  de  libéralisme,  les 
élections  pour  le  renouvellement  de  la  Chambre  des  députés 
de  Hesse-Darmstadt  dissoute,  comme  on  peut  se  le  rappe- 
ler (^voyez  i855,  page  412) ,  à  cause  de  l'esprit  d'opposi- 
tion dont  la  majorité  était  imbue  ,  ne  donnèrent  pas  sujet  au 
ministère  de  s'applaudir  durésultat.  Ces  moyens,  qui  avaient 
réussi  à  éteindre  toute  vie  politique  en  Bavière,  n'eurent 
aucun  succès  en  Hesse-Darmstadt.  Dans  toutes  les  villes, 
dans  tous  les  arrondisserncns ,  dont  les  députés  à  la  dernière 
Chambre  professaient  des  opinions  libérales ,  les  collèges 
renommèrent  à  une  grande  majorité  de  voix  les  mêmes 
citoyens,  tandis  que,  au  contraire,  plusieurs  membres  de 
cette  Chambre  qui  votaient  ordinairement  avec  le  minis- 
tère furent  remplacés  par  des  libéraux  très-prononcés.  Il 
est  vrai  qu'en  dépit  de  toutes  les  mesures  du  gouvernement, 
des  pamphlets  ayant  pour  objet  d'éclairer  les  électeurs  sur 
les  intérêts  et  les  besoins  du  pays  avaient  été  répandus  par 
toutes  sortes  de  voies  détournées,  \ainemcnt  la  police  avait 
tout  fait  pour  découvrir  les  auteurs  et  les  distributeurs  de 
ces  pamphlets,  elle  ne  s'était  refusé  ni  saisies  préventives  nî 
visites  domiciliaires  5  néanmoins  ses  investigations  restèrent 
à  peu  près  infructueuses,  et  les  pamphlets  circulèrent  par- 
tout, sans  parler  d'une  foule  de  placards  plus  ou  moins 
hardis  dont  se  couvraient,  à  l'ombre  de  la  nuit,  les  murailles 
dans  les  villes  et  dans  les  campagnes. 

La  session  fut  ouverte  le  2  mai ,  au  nom  du  grand-duc  , 
par  le  ministre  des  finances  qui,  dans  un  discours  peu  signi- 
ficatif d'ailleurs,  protesta  que  le  prince  elle  pays  étaient  at- 
tachés à  la  constitution  du  grand-duché,  au  principe  mo- 
narchique sur  lequel  elle  repose  ,  ainsi  qu'aux  droits  qu'elle 
leur  confère  et  aux  devoirsqu'elU;  leur  impose  enleur  qualité 
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de  membre  de  la  Confédération  germanique,  et  dont  ils  ne 
s'écarteraient  en  aucun  cas.  Il  résultait  encore  de  ce  discours 
que  l'intention  du  gouvernement  était  de  consacrer  la  session 
presque  exclusivement  à  des  questions  de  finances,  et  de  ne 
lui  donner  qu  une  durée  de  trois  mois.  (J^oy.  l'Appendice.) 

La  Chambre  des  députés  fut  plus  explicite  dans  son  adresse 
au  grand-duc, 'et  tout  en  gardant  scrupuleusement  le  langage 
delà  modération,  elle  ne  laissa  pas  de  manifester  un  esprit 
d'indépendance  remarquable  ,  surtout  dans  l'éloge  qu'elle  fit 
indirectement  de  la  Chambre  précédente. 

La  majorité  se  dessina  bientôt  après  d'une  manière  plus 
franche  encore,  par  la  nomination  de  cinq  candidats  de 
l'opposition  ,  entre  lesquels  le  grand-duc  fut  forcé  de  choisir 
le  président  de  la  Chambre;  et  pinson  avança,  plus  les 
séances  devinrent  animées,  plus  l'assemblée  se  prononça  contre 
le  ministère  et  ses  défenseurs.  M.  de  Gagern  occupait  le  pre- 
mier rang  parmi  les  opposans.  Il  débuta  par  une  apologie 
complète  de  la  dernière  Chambre.  Bientôt  la  Chambre  ac- 
tuelle se  trouva  divisée  en  une  majorité  compacte  de  9.4  mem- 
bres représentant  l'opposition,  et  une  minorité  ministérielle 
de  10  membres,  qui  plus  d'une  fois  descendit  beaucoup  au 
dessous  de  ce  chilVre. 

Une  des  premières  questions  sur  lesquelles  le  dissentiment 
éclata  entre  la  majorité  et  le  ministère,  fut  celle  de  l'admis- 
sion de  quelques  députés  fonctionnaires  qu'il  voulait  faire 
exclure.  La  Chambre  ayant  décidé  qu'ils  seraient  admis,  cette 
décision  fut  suivie  d'un  rescrit  par  lequel  le  ministère  an- 
nonça hautement  qu'il  n'y  accéderait  point.  Les  députés, 
craignant  une  dissolution,  se  soumirent  silencieusement  à  ce 
rescrit,  et  résolurent  de  le  mettre  simplement  adacta. 

La  motion  qui  avait  été  faite  dans  la  session  dernière  sur 
la  liberté  de  la  presse  fut  ensuite  renouvelée;  mais  le  gou- 
vernement déclara  qu'il  n'avait  jamais  adhéré  ,  et  qu'il 
n'adhérerait  jamais  aux  principes  delà  motion,  par  la  raison 
que  l'acte  de  la  Confcdéralion  nepromellait  pas  la  liberté, et 
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surtout  la  liberté  illimitée  de  la  presse.  Quant  à  la  Charte  du 
grand-duché,  Fart.  35,  qui  consacre  à  la  vérité  la  liberté  de 
la  presse  et  du  commerce  de  la  librairie,  était  postérieur  aux 
résolutions  de  la  Diète  germanique  en  1819,  il  n'avait  donc 
pu  dérogera  ces  résolutions,  qui  conservaient  dans  toute  l'Al- 
lemagne une  autorité  supérieure  à  celle  des  constitutions. 
Or,  la  censure  étant  établie  par  la  Diète  ,  elle  restait  malgré 
la  Charte  hessoise  obligatoire  pour  le  grand-duché.  Celte 
doctrine  n'empêcha  point  la  commission ,  à  laquelle  la  mo- 
tion fut  renvoyée  ,  de  faire  un  rapport  empreint  de  l'esprit  le 
plus  libéral,  qui  taxait  l'établissement  de  la  censure  d'illéga- 
lité, et  concluait  à  son  abolition  -,  mais  cela  n'eut  pas  d'autres 
suites, 

La  Chambre,  qui  s'était  aussi  proposé  de  donner  une  place 
importante  à  la  législation  civile  dans  ses  travaux,  prit , 
le  25  juillet,  à  la  majorité  de  35  voix  contre  6,  une  résolu- 
tion d'après  laquelle  le  ministère  était  prié  de  présenter  sans 
retard,  etmêmeavant  la  rédaction  d'un  nouveau  Code  pénal, 
un  projet  de  loi  pour  adoucir  la  rigueur  de  la  législation 
criminelle.  Suivant  ce  projet,  la  question  :  «  Y  a-t-il  des 
circonstances  atténuantes?»  devrait  être  posée  aux  jurés 
dans  chaque  procès  criminel.  C'est  la  disposition  consacrée 
parla  législation  française  depuis  i83i.  En  cas  d'une  réponse 
affirmative,  la  peine  serait  moins  sévère. 

Cependant  on  négociait  avec  les  commissaires  du  gouver- 
nement au  sujet  de  l'art.  io3,  qui  a  promis  un  Code  civil , 
un  Code  pénal  et  un  Code  de  procédure  uniforme  pour  le 
grand-duché.  Déjà  Tannée  dernière  (z'oj.  i833,  p.  4^2), 
cet  article  avait  été  l'objet  d'une  discussion  d'un  haut  inté- 
rêt; mais  la  Chambre  et  le  ministère  n'avaient  pu  s'enten- 
dre alors  sur  ce  point.  Il  repoussait  l'introduction  du  jury- 
dans  les  provinces  de  l'autre  côté  du  Rhin,  et  ce  n'était  pas 
sans  une  vive  curiosité  qu'on  attendait  le  résultat  des  confé- 
rences actuelles. 

Les  art.  72  et  7 3  de  l'acte  constitutionnel  étaient  pareille- 
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ment  soumis  à  l'examen  d'une  commission.  Ces  articles  con- 
fèrent au  gouvernement  le  droit  de  prendre  en  cas  de  besoin 
des  mesures  extraordinaires  pour  le  salut  de  l'état,  et  de 
publier  des  ordonnances  qui  ont  force  de  loi.  Le  gouverne- 
ment prétendait  que  ces  mesures,  ainsi  arrêtées  dans  un 
moment  d'urgence,  devaient  toujours  être  maintenues, 
même  lorsque  les  circonstances  qui  les  avaient  motivées 
n'existaient  plus  5  il  voulait  que  son  consentement  fût  néces- 
saire pour  les  abolir ,  de  même  que  pour  l'abrogation  de 
toute  autre  institution  légale.  La  Chambre  se  souleva  contre 
cette  interprétation,  et  déclara  d'avance  qu'elle  la  combat- 
trait de  toutes  ses  forces. 

La  question  du  vote  des  impôts  était  aussi  expliquée  par 
le  ministère  d'une  façon  qui  n'est  guère  reçue  dans  les  gou- 
vernemens  représentatifs.  Il  admettait  qu'il  était  permis  aux 
Etats  de  voter  et  d'accorder  le  budget,  mais  non  de  le  rejeter. 
Il  soutenait  que  le  refus  du  budget  en  entier  serait  un  crime 
d'Etat,  et  que  le  refus  partiel  ne  pouvait  être  autorisé  que  dans 
le  cas  de  certains  articles  qui  ne  seraient  pas  absolument  né- 
cessaires, et  ne  gêneraient  point  l'administration. 

La  Chambre  ne  tarda  pas  à  montrer  combien  peu  elle 
était  d'accord  avec  les  ministres  à  cet  égard,  en  rejetant 
plusieurs  dépenses  qui  étaient  proposées  à  sa  sanction,  et  en 
faisant  dans  le  budget  de  larges  réductions.  C'est  ainsi  qu'elle 
adopta:  i°  le  refus,  à  dater  du  6  août  i83o,  du  paiement 
de  la  dette  que  la  veuve  du  dernier  grand-duc  avait  contrac-  l 
tée,  malgré  son  apanage  de  100,000  fl.;  2°  de  payer  24,000  fl.  I 
de  dettes  de  la  cour ,  parce  qu'une  liste  civile  de  2,  i44}035  fl. 
(5,36o,o85  fr.  )  lui  semblait  bien  assez  forte  pour  un  pays 
de^SojOoo  habitans;  3°  d'augmenter  encorelenombredes  em- 
ployés publics  qu'elle  trouvait  déjà  exorbitant.  Les  dépenses 
du  ministère  des  affaires  étrangères  furent  aussi  notablement 
diminuées,  et  des  augmentations  qui  avaient  été  demandées 
par  le  gouvernement  ne  furent  pas  allouées. 

Ces  décisions  financières  oyaut  achevé  de  porter  au  comble        , 
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le  mécontentement  de  la  cour,  la  lutte  opiniâtre  que  la 
Chambre  des  députés  soutenait  depuis  si  long-temps  contre 
le  gouvernement  eut  le  môme  dénouement  que  dans  la  ses- 
sion précédente*,  la  Chambre  fut  dissoute.  Le  prétexte  de 
cette  brnsque  mesure  fut  une  expression  de  M.  de  Gagern 
qui,  en  défendant  l'inamovibilité  des  juges  et  l'indépendance 
des  tribunaux,  dans  la  séance  du  a^  octobre,  avait  parlé 
d'un  paril  gouvernenie.Jital.  A  ces  mots  un  conseiller  in- 
time du  grand-duc  avait  pris  la  parole  pour  demander  le 
rappel  à  l'ordre-,  le  président  consulta  la  Chambre,  qui  dé- 
clara à  une  grande  majorité  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  rap 
peler  l'orateur  à  l'ordre.  Les  commissaires  du  gouvernement 
quittèrent  aussitôt  la  salle,  et  le  lendemain  ii5,  fut  apporté 
aux  Etats  le  rescritqui  prononçait  la  dissolution  de  la  Cham- 
bre des  députés. 

Cinq  jours  après,  parut  un  manifeste  du  grand-duc  pour 
expliquer  à  ses  sujets  les  motifs  qui  l'avaient  porté  à  pren- 
dre celte  mesure.  Il  rappelait  l'influence  qu'on  avait  exercée 
sur  les  dernières  élections  par  des  imprimés  criminels,  où  les 
faits  étaient  déflgurés  ,  et  comment  la  nouvelle  Chambre, 
composée  en  grande  partie  des  anciens  membres  réélus, 
avait  trompé  son  espoir  et  prolongé  la  session  d'une  ma- 
nière difficile  à  comprendre,  en  même  temps  qu'elle  était  re- 
venue sur  des  propositions  c[u'il  avait  déjà  jugées  inadmissibles. 
Enfin,  l'un  de  sdéputés  s'était  servi,  dans  une  séance  publi* 
que,  d'expressions  si  indignes  et  si  offensantes  envers  ceux  que 
S.  A.  P».  avait  placés  à  la  tèle  des  affaires,  et  qui  les  avaient 
conduites  jusqu'à  présent  à  son  extrême  satisfaction,  que  la 
considération  et  le  respect  sur  lesquels  chaque  gouvernement 
a  droit  de  compter,  avaient  été  attaqués  au  plus  haut  degré. 
La  majorité,  en  déridant  que  l'orateur  ne  devait  pas  être 
rappelé  à  l'ordre,  s'était  rendue  complice  de  cette  offense, 
et  le  grand-duc,  voyant  qu'elle  i^t;  mettait  ainsi  liors  d'état 
de  répondre  conslitutionnellement  au  ])ut  d('  sa  convocation, 
s'était  vu  forcé  de  dissoudre  l'assemblée.  Il  rejetait  sur  la 
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majorité  de  la  deuxième  Cliambre  la  responsabilité  du  pré- 
judice qui  pourrait  résulter  de  cette  mesure.  Enfin,  il  enga- 
geait sérieusement  les  électeurs  à  bien  considérer  si  les  inté- 
rêts du  peuple  peuvent  être  défendus  par  une  Chambre 
dont  les  membres  sont  hostiles  au  gouvernement.  Quel  que 
fût  au  surplus  le  résultat  des  élections  prochaines,  le  grand- 
duc  déclarait  son  immuable  résolution  de  ne  point  laisser 
porter  atteinte  par  aucun  moyen  aux  droits  qu'il  tenait  de 
la  constitution  et  qui  lui  appartenaient.  [Voy.  l'Appendice.) 

jNon  content  d'être  ainsi  descendu  dans  l'arène  électorale,  et 
d'avoir  réduit  l'opposition  à  l'inaction  et  au  silencele  plus  abso- 
lu, le  grand- duc  fit  adresser  aux  commissaires  chargés  de  la 
direction  des  élections,  des  instructions  sévères  pour  prévenir 
toute  influence  du  parti  libéral  sur  les  électeurs,  tandis  qu'il 
leur  dictait  les  choix  qu'ils  avaient  à  faire.  «Avant  le  commen- 
cement des  opérations  électorales, disait-il, les  électeurs  doivent 
prêter  serment  de  fidélité  et  d'obéissance  au  grand-duc,  et  pro- 
mettre d'observer  la  constitution.  En  prêtant  ce  serment,  les 
électeurs  contractent  l'engagement  de  ne  point  accorder  leurs 
suffrages  à  des  hommes  qui ,  soit  par  la  manifestation  de  leur 
opinion,  soit  par  leurs  antécédens,  s'annoncent  comme  les 
ennemis  du  gouvernement.  Prêter  serment  de  fidélité  à  la 
constitution,  c'est  s'engager  à  respecter  les  droits  constitu- 
tionnels du  souverain.  C'est  pourquoi  les  électeurs,  liés  par  le 
serment,  ne  peuvent  donner  leur  voix  à  des  hommes  dont  ils 
connaitraient  l'intention  de  ne  point  respecter  les  droits  sa- 
crés du  souverain.  « 

Ces  moyens  et  d'autres  semblables  assurèrent  la  défaite  de 
l'opposition,  et  produisirent  enfin  une  Chambre  selon  les 
vœux  du  gouvernement.  Un  seul  fait,  au  reste,  fera  compren- 
dre sous  l'impression  de  quelles  idées  la  plupart  des  collèges 
électoraux  avaient  du  voter.  M.  de  Gagern  fut  réélu  à 
"Worms.  Dans  les  premiers  jours  qui  suivirent  cette  élection 
les  habitans  s'inquiétèrent  peu  des  suites  qu'elle  pouvait 
amener  j  mais  quand  on  commença  à  connaitrc  de  quelle  facou 
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elle  avait  été  accueillie  à  la  cour,  quand  on  apprit  par  les 
feuilles  publiques  queWorms  perdrait  peut-être  sa  garnison 
et  son  gymnase,  alors  ce  fut  à  qui  n'aurait  pas  pris  part  à 
l'élection,  et  l'on  se  hâta  de  rédiger  une  adresse  au  grand-duc 
pour  lui  exprimer  l'assurance  que  l'immense  majorité  des 
habitans  désapprouvait  le  clioix  du  député ,  et  qu'elle  était 
prête  à  témoigner  tout  son  attachement  à  la  personne  de 
S;  A.  B..  et  à  son  gouvernement. 

HESSE  ÉLECTORALE. 

Le  budget  fut  aussi  la  grande  pierre  d'achoppement  des 
Etals  et  du  gouvernement  dans  la  Hesse  électorale  ,  et  faillit 
amener  des  complications  de  la  nature  la  plus  grave. 

L'assemblée  des  États,  examinant  le  budget  de  la  guerre , 
crut  reconnaître  la  possibilité  cl  la  nécessité  d'apporter  de 
fortes  réductions  dans  celle  branche  du  service  public  ,  allé- 
guant que  le  contingent  militaire  du  pays,  quoiqu'il  fût 
moindre  que  celui  de  Bade  et  de  Wurtemberg,  coûtait 
presque  autant.  Le  ministre  de  la  guerre  (il  valoir  de  sou 
côté  les  engagcmens  du  gouvernement hessois  envers  la  Con- 
fédération germanique ,  ainsi  que  la  grande  différence  qui 
existait  entre  les  prix  des  denrées  dans  l'Allemagne  du  nord 
et  dans  celle  du  sud.  INéanmoins,  le  comité  des  Etals  mit 
l'opinion  qu'une  nouvelle  organisation  de  l'armée,  dont  il 
présenta  le  plan  ,  aurait  pour  résultat  d'importantes  écono- 
mies. Le  ministre  de  la  guerre  et  le  commissaire  du  gouver- 
nement attaquèrent  ce  plan  comme  inexécutable  sous  tous  les 
rapports.  L'assemblée,  malgré  tous  leurs  elTorts,  adopta  à 
une  forte  majorité  l'avis  de  son  comité  et  les  économies 
qu'il  proposait.  Aussitôt  les  organes  du  gouvernement  dé- 
clarèrent que  jamais  il  ne  consentirait  à  une  telle  réduction, 
et  qu'il  se  voyait  forcé  d'en  appeler  à  la  Diète  germanique,  le 
droit  desEtats  nepouvantallcr  jusqu'à  empêcher  legouverne- 
nientdupays  de  remplir  ses  devoirs  envers  la  Confédération. 

Quelques  jours  après,  le  ministère  adressa  à  l'assemblée 
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un  manifeste  dans  lequel  il  la  gourmandnit  sévèrement  de  la 
direction  funeste  qu'elle  avait  imprimée  aux  affaires,  et  des 
entraves  qu'elle  avait  mises  à  la  marche  du  gouvernement. 
Ainsi ,  quoique  le  ministère  eut  fait  tous  ses  efforts  pour  in- 
troduire toute  espèce  d'économie  dans  les  dépenses  publi- 
ques ,  l'assemblée  avait  cru  devoir  donner  une  extension  ex- 
traordinaire au  droit  de  rejeter  le  budget,  extension  qui 
paralysait  la  force  de  l'administration,  violait  la  constitution, 
et  attentait  même  à  l'existence  du  gouvernement  ,  dont  la 
ruine  serait  inévitable,  si  les  résolutions  de  l'assemblée  étaient 
prises  en  considération. 

Dans  sa  réponse  à  ce  manifeste ,  l'assemblée  s'attacha  à 
prouver  que  tous  ses  actes  avaient  été  empreints  du  carac- 
tère de  la  légalité,  et  qu'en  conséquence  le  blâme  déversé 
sur  sa  conduite  par  le  ministère  était  déplacé  et  inconsi- 
déré. Elle  n'avait  jamais  refusé  les  allocations  nécessaires  aux 
dépenses  de  l'état  j  elle  n'avait  pas  pris  non  plus  de  résolu- 
tions fatales  au  bien-èlre  du  pays  et  contraires  à  l'esprit  de  la 
Charte  :  elle  espérait  donc  que  les  ministres  et  les  commis- 
saires du  gouvernement  voudraient  bien  désormais  ne  plus 
sortir  des  limites  de  leurs  prérogatives,  et  éviter,  dans  1  in- 
térêt même  du  gouvernement,  tout  conflit  avec  la  représen- 
tation nationale. 

Les  ministres  comprirent,  par  cette  réponse,  que  ni  leur 
menace  de  recourir  à  la  Diète  germanique  ni  leur  manifeste 
n'avaient  pu  intimider  les  États,  et,  à  la  sensation  qu'avait 
produite  cette  menace,  ils  jugèrent  qu'il  serait  imprudent 
de  pousser  les  choses  à  l'extrémité.  De  son  côté,  l'assemblée 
n'était  pas  éloignée  de  céder  sur  quelques  points.  C'était 
sans  doute  ce  qu'il  y  avait  de  plus  sage  à  faire  de  j)art  et 
d'autre;  car,  en  supposant  même  que  dans  une  lutte  sé- 
rieusement engagée  entre  la  Diète  germanique  et  le  parti 
constitutionnel,  la  première  l'emportât,  on  ne  voyait  pas 
comment  les  avantages  d'uneparcillc  victoire  auraient  profilé 
aux  princes  et  aux  gouvernemeiis. 
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Le  ministère  de  Hesse-Cassel  entama  des  négociations  avec 
l'assemblée  :  d'abord  il  persista  à  soutenir  qu'elle  avait  trans- 
gressé les  bornes  de  ses  attributions  en  n'accordant  pas  le 
chiffre  du  budget  militaire  5  mais  l'assemblée  ne  voulant  pas 
admettre  cette  doctrine,  il  fallut  en  passer  pour  la  prochaine 
période  financière  par  la  plupart  des  réductions  qu'elle  avait 
adoptées.  Quant  à  la  période  actuelle  ,  elle  accorda  les  som- 
mes réclamées  en  dernier  lieu  par  le  gouvernement.  L'assem- 
blée avait  été  amenée  à  ce  compromis  par  la  considération 
que  la  Diète  germanique  ne  demandaitipas  mieux  que  d'avoir 
un  prétexte  d'intervenir,  et  d'anéantir  la  constitution  de  la 
Hesse  électorale.  Au  reste,  le  principe  était  sauf,  c'est-à- 
dire  qu'il  avait  été  constaté  que  les  États  avaient  le  droit  de 
réduire  le  budget  ordinaire,  et  de  rejeter  tout  ou  partie  des 
impôts. 

Les  derniers  jours  de  la  session  furent  employés  à  aplanir 
quelques  différends  qui  s'étaient  élevés  au  sujet  de  certaines 
modifications  que  le  gouvernement  désirait  dans  la  loi  sur 
le  recrutement,  et  le  4  octobre  l'assemblée  fut  prorogée 
au  mois  de  janvier  suivant. 

SAXE    ROYALE. 

Loin  que  les  Chambres  de  Saxe  se  soi  en  t  à  l'exempl  e  de  celles 
des  deux  Hesses  laissées  entraîner  par  leur  zèle  pour  les  réfor- 
mes, en  avant  de  leur  gouvernement,  quelquefois  il  est  arrivé 
à  celui-cide  faire  des  propositions  empreintes  d'un  esprit  libé- 
ral et  progressif  sans  pouvoir  en  obtenir  l'admission.  Quant 
aux  rapports  des  deux  branches  de  la  législature  entre  elles, 
elles  ont  trouvé  une  cause  de  dissentiment  inconciliable  dans  la 
question  des  justices  seigneuriales,  que  la  première  Charabrey 
comme  partie  intéressée,  s'est  obstinée  à  maintenir,  tandis 
que  la  seconde  a  ,  deux  fois  ,  et  à  une  grande  majorité ,  donné 
son  vote  pour  leur  abolition. 

Quoi  qu'il  en  suit, la  session  des  Etals,  qui  durait  depuis  le 
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mois  de  janvier  i833 ,  nou  sans  avoir  excité  souvent  des  re- 
proches sur  la  lenteur  excessive  avec  laquelle  ils  conduisaient 
leurs  délibérations ,  paraît  s'être  terminée  à  l'entière  satisfac- 
tion du  gouvernement.  C'est  du  moins  ce  qu'autorisent  à 
penser  les  quelques  paroles  adressées  par  le  roi  aux  États 
dans  la  séance  de  clôture  ,  qui  eut  lieu  le  5o  octobre. 

Après  S.  M.  ,  le  président  du  ministère  ,  M.  de  Lindenau, 
prononça  un  discours  dans  lequel  il  énuméra  toutes  les  ques- 
tions soumises  aux  Chambres  dans  le  cours  de  la  session  , 
et  le  bien  qui  devait  résulter  pour  le  pays  des  décisions 
qu'elles  avaient  prises.  Il  s'étendit ,  entre  autres  louanges,  sur 
la  bonne  intelligence  qui  n'avait  cessé  de  régner  entre  les 
Chambres  et  le  gouvernement. 

HANOVRE    ET    BRUNSWICK. 

Les  débats  parlementaires  de  ces  deux  pays  ont  laissé  moins 
de  traces  encore  que  ceux  de  la  Saxe. 

La  noblesse,  toute  puissante  dans  le  Hanovre  ,  se  montre 
dans  la  première  Chambre  décidée  à  ne  faire  aucune  con- 
cession à  l'esprit  libéral.  En  possession  de  presque  toutes  les 
grandes  propriétés,  d'un  nombre  infini  de  privilèges,  de 
sinécures,  de  chapitres,  de  juridictions  seigneuriales,  sans 
compter  la  féodalité  qui  règne  encore  en  Hanovre  dans 
toute  sa  pureté,  elle  ne  veut  adopter  aucune  des  conséquen- 
ces de  la  nouvelle  constitution,  qui  pourrait  porter  la  moin- 
dre atteinte  à  cet  état  de  choses.  Au  reste,  pour  donner  une 
idée  des  opinions  qui  prévalent  dans  la  première  Chambre,  il 
suflStdeciterles  paroles  d'un  de  ses  membres  les  plus  influons, 
au  sujet  d'un  nouveau  projetsurlafixation  des  droits  féodaux  : 
<c  Si  l'on  admettait ,  disait-il ,  pour  l'héritage  des  terres  nobles 
un  partage  égal  entre  les  héritiers,  il  vaudrait  mieux  décla- 
rer d'abord  non  seulement  qu'il  n'existera  plus  de  noblesse, 
mais  qu'il  n'existera  même  plus  de  grandes  propriétés.  Et 
que  deviendraient  les  familles  nobles,  si  elles  adoptaient  ce 
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partage  égal  entre  leurs  enfans?  en  voudrait-on  faire  des  in- 
dustriels? non  :  elles  s'éteindraient  alors  d'une  manière  mi- 
sérable !  La  uoLlessse  n'est  point  élevée  pour  cela ,  il  ne  lui 
convient  pas  de  se  vouer  à  l'industrie;  les  hommes  delà 
génération  actuelle,  leurs  enfans  et  leurs  pelits-enfans  ne 
s'y  prêteront  jamais.  » 

En  résumé,  la  session  n'a  pas  été  féconde  eu  résultats, 
car  la  loi  féodale  ^  ainsi  que  plusieurs  autres  questions  im- 
portantes, telles  que  l'organisation  du  régime  hypothécaire  , 
l'association  de  douanes  avec  le  duché  de  Brunswick ,  et  le 
Code  criminel ,  n'avaient  pas  encore  reçu  de  solution  légis- 
lative, lorsque  les  Etats  furent  prorogés  le  1^  septembre. 
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CHAPITRE  III. 

Dakesiaeck.  Etablissement  des  Etats  provinciaux.  —  Création  d'un  Iribu- 
nal  suprême  d'appel.  —  Ordonnance  qui  établit  l'égalité  entre  tous  les 
habitans  des  colonies.  —  Traité  par  lequel  le  Danemarck  accède  aux  con- 
ventions conclues  entre  la  France  et  l'Angleterre  pour  la  répression  de  la 
traite  des  noirs. 

Suède  et  Norwége.  Convocation  d'une  diète  extraordinaire.  —  Ouver- 
ture de  la  session. —  Pétitions  pour  la  réforme  de  la  constitution.  —  Pro- 
positions à  ce  sujet  faites  dans  la  dicte.  — Jugement  d'un  journalisie 
accusé  d'offense  à  la  personne  du  roi.  —  Amnistie  générale  pour  délits 
politiques.  . —  Loi  sur  le  crime  de  lèse-majesté.  —  Mise  en  accusation  du 
conseil  du  roi.  —  Etat  des  cboscs  en  Norwége.  —  Invasion  du  choléra 
en  Suède.  —  Ravages  extraordinaires  du  fléau. 

PoLOGKE  ET  RcssiE.  Etat  malhcureux  de  la  Pologne.  —  Jugement  des  prin- 
cipaux acteurs  de  la  révolution.  —  Ukase  d'amnistie.  —  Ukase  de  ban- 
nissement perpétuel  rendu  contre  les  Polonais  fugitifs.  —  Ukase  qui 
interdit  d'envoyer  les  jeunes  Russes  à  l'étranger.  —  Règlement  pour 
l'instruction  publique.  —  Ukase  concernant  la  faculté  de  voyager  au 
dehors.  —  Explications  sur  ces  divers  actes.  —  Ukases  relatifs  au  recrute- 
ment. —  Nouvelle  émission  de  billets  du  trésor.  —  Commerce. 


DANEMAECK. 

L'esprit  du  siècle  actuel,  esprit  d'affranchissement  et  de 
liberté,  dut  trouver  d'autant  plus  facilement  un  allié  chez  les 
Danois,  que  la  civilisation  du  pays  était  plus  avancée;  que, 
glace  h  un  système  d'instruction  primaire  admirablement 
organisé  ,  les  lumières  avaient  déjà  pénétré  dans  tous  les 
rangs  de  la  nation.  Dès  181 5,  au  congrès  de  Vienne,  le  roi 
régnant  s'était  engagé  à  donner  à  ses  sujets  une  représenta- 
tion provinciale;  mais  c'est  seulement  en  i834  que  cette 
promesse,  renouvelée  en  i83o  après  la  révolution  de  juil- 
h't,  a  été  exécutée  ,  et  que  le  Danemarck  est  enfin  sorti  de 
la  classe  des  gouvernemens  absolus. 

Quatre  ordonnances  ou  lois  datées  du  i5  mai,  et  publiées 
le  28,  à  trois  années  d'intervalle  de  l'ordonnance  qui  les  avait 
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annoncées  (voyez  ï83i  ,  page  484)  »  oui  divisé  le  royaume 
en  quatre  parties  :  les  îles  danoises,  le  Jutland ,  le  duché 
de  Schlesvvig  et  le  duché  de  Holstein  ,  dont  chacune  aura 
son  assemblée  d'Etats  particulière. 

Celle  des  îles  danoises  se  composera  de  66  à  70  membres, 
dont  60  seront  élus,  savoir  :  par  Copenhague,  12;  par  la  to- 
talité des  autres  villes,  11  -,  par  les  grands  propriétaires,  17; 
par  les  petits  propriétaires,  20;  et  les  10  autres  par  le  roi , 
de  la  manière  suivante  :  3  pour  l'Islande  et  les  îles  Féroë, 
mais  par  intérim  seulement,  et  jusqu'à  ce  que  les  formes 
électorales  convenables  à  ces  localités  puissent  être  intro- 
duites 5  2  ecclésiastiques  ,  i  professeur  de  l'université  de 
Copenhague  ,  et  en  cas  de  besoin  ,  4  propriétaires  fonciers 
éligibles. 

Dans  le  Jutland  les  villes  nommeront  i4  membres,  les 
propriétaires  12  ,  et  les  paysans  ,  22.  Le  roi  nommera  3 
membres  du  clergé,  1  professeur,  et  facultativement,  4  pro- 
priétaires fonciers.  Ainsi  l'assemblée  du  Jutland  comptera 
en  tout  de  5i  à  55  députés. 

Les  députations  des  duchés  de  Schleswig  et  de  Holstein 
seront  composées  d'élémens  analogues ,  et  auront  la  pre- 
mière 44?  1^^  seconde  4B  membres.  Le  duc  régnant  de  Schles- 
wig Holstein-Sonderbourg-Augustenbourg  aura  une  voix 
dans  l'assemblée  de  Schleswig  ,  s'il  est  majeur  et  ne  se  trouve 
pas  au  service  de  l'étranger. 

Le  possesseur  des  biens  en  fîdéi-commis  du  prince  Hessen 
aura  aussi  une  voix  dans  l'assemblée  du  Holstein  ,  et  pourra 
se  faire  représenter  par  un  propriétaire  foncier  éligiblc. 

Le  nombre  des  représenlans  pour  tout  le  royaume  sera 
donc  de  209  à  217  ,  parmi  lesquels  2  princes  ,  20  à  28 
membres  nommés  par  le  roi ,  et  187  par  le  pays,  dans  la 
proportion  de  S/g  pour  les  villes,  2/9  pour  les  propriétaires 
fonciers,  et  4/9  pour  les  paysans. 

Le  droit  éleclornl  est  conféré  aux  propriétaires  de  biens 
fonds,  mais  de  telle  sorte  que  les  possesseurs  actuels  de  fiefs 
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ou  de  biens  en  fidéi-commis,  de  même  que  les  fermiers  par 
bail  empbytéotique,  sont  sur  la  même  ligne  que  les  proprié- 
taires eux-mêmes.  Le  cens  électoral  varie  selon  les  localités 
et  les  classes  d'électeurs  :  à  Copenhague,  il  faut  posséder 
une  propriété  de  4ooo  rixdales  (  environ  20,000  francs  ) 
et  de  1000  rix.  dans  les  autres  villes  de  Danemarck  5  dans 
les  campagnes,  le  Lien-fonds  doit  produire  de  4  à  6  tonnes 
de  grains,  d'après  l'évaluation  qui  sert  de  base  à  l'impôt; 
dans  les  duchés  ,  il  faut  soit  une  propriété  de  1 600  rix. ,  soit 
un  bien  noble  qui  ait  sa  propre  juridiction,  ou  une  valeur  de 
5,000  rix. ,  soit  enfin  un  bien  rural  de  3, 200  rix. 

La  loi  exige  des  électeurs  ,  comme  conditions  person- 
nelles,  une  réputation  sans  tache,  vingt-cinq  ans  d'âge  ,  et 
l'absence  de  tout  engagement  à  l'étranger.  Dans  les  duchés, 
les  Israélites  ne  peuvent  prendre  part  aux  élections.  L'éligi- 
bilité est  pareillement  soumise  à  la  condition  de  professer 
la  foi  chrétienne ,  de  ne  reconnaitre  d'autre  souverain  que 
le  roi  de  Danemarck ,  de  résider  depuis  cinq  ans  dans  le 
pays  ,  de  jouir  d'une  réputation  irréprochable,  et  enfin  d'a- 
voir trente  ans  accomplis.  Elle  demande,  en  outre,  qu'on 
soit  possesseur  ou  détenteur  d'un  bien  d'une  valeur  double 
de  celle  qui  est  exigée  pour  l'électoral,  à  l'exception  des  pro- 
priétaires fonciers ,  pour  lesquels  il  suffit  d'un  bien  égal  à 
celui  des  électeurs.  La  possession  doit  remonter  à  deux  ans 
avant  l'élection. 

Le  droit  électoral  peut  résulter  de  la  réunion  de  plusieurs 
biens  possédés  en  divers  lieux ,  et  l'éligibilité  n'est  pas  liée 
au  domicile.  Celui  qui  possède  des  biens  dans  divers  dis- 
tricts déclare  d'avance  où  il  exercera  son  droit  électoral. 
Un  député  nommé  dans  plusieurs  districts  doit  opter  pour 
l'un  d'eux.  L'acceptation  ou  le  refus  du  mandat  sont  aban- 
donnés au  patriotisme  et  aux  scniimcns  d'honneur  des 
citoyens. 

Sont  exclus  de  l'éligibilité,  les  ministres  d'état  et  les 
chefs  de  déparlemens,  en  rapport  direct  avec  le  roi.  Les  di- 
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recteurs  des  élections  ,  nommés  par  le  goavernemeui,   ne 
peuvent  être  élus  par  l'assemblée  qu'ils  président. 

Les  élections  sont  immédiates  et  doivent  être  faites  publi- 
quement par  les  électeurs  présens.  Les  électeurs  de  la  petite 
propriété  forment  un  district  électoral  spécial  pour  chaque  dé- 
puté à  nommer.  Les  grands  propriétaires  fonciers  forment  au 
contraire  ,  un  grand  collège,  dans  chaque  duché,  excepté  le 
Jutland  et  la  Zélande,  où  ils  seront  divisés  eu  trois 
districts  (i). 

Chaque  député  doit  avoir  un  suppléant  choisi  comme  lui- 
îuême ,  et  qui  tiendra  sa  place  toutes  les  fois  qu'il  ne  pourra 
pas  siéger  en  personne.  Les  élections  sont  valables  pour 
six  ans. 

Le  roi,  dès  que  le  résultat  des  élections  lui  a  été  présenté 
désigne  les  fonctionnaires  nommés  députés  à  qui  il  permet 
en  exécution  de  l'édit  du  28  mai  i83i ,  d'accepter  leur  man- 
dat ,  après  quoi  les  noms  des  députés  et  de  leurs  suppléants 
sont  publiés. 

Suivant  ledit  de  luSi  ,  les  Etats  provinciaux  sont  con- 
voqués tous  les  deux  ans.  La  convocation  est  faite  par 
le  roi.  Les  villes  de  Roeskilde  ,  de  Wiborg  ,  de  Schles- 
wig  et  Itschoé  sont  provisoirement  indiquées  comme  lieux 
de  réunion.  Le  roi  nomme  un  commissaire  qui  ouvre  la 
session. 

Après  la  vérification  des  pouvoirs  ,  l'assemblée  procède 
sous  la  présidence  provisoire  du  plus  âgé  des  députés ,  à 
la  nomination  du  président,  lequel  dirige  ensuite  les  opé- 
rations pour  le  choix  du  vice-président  et  des  secrétaires.  Le 
commissaire  du  gouvernement  remet  au  président  les  pro- 
positions royales  et  reçoit  de  lui  la  décision  des  États.  Le 


(j)  Le  rapport  sur  les  élections  Je  Copcnlingne  a  f.iit  voir  cjuc  cette  ville 
de  i  I9,2<j2  lial)itans,  comptait  2,7^7  électeurs;  ce  qui  donne  une  proportioa 
moins  favorable  que  dans  le  reste  du  royaume  où  elle  est  de  1  à  3o  :  c'est  à 
peu  près  la  base  admise  en  Korwégc ,  et»  Dcigiquc  çt  ça  ^mgleterre. 
y4nn.  fus  t.  pour  i834«  26 
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commissaire  et  le  subordonné  peuvent  assister  aux  délibéra- 
tions de  rassemblée  et  donner  toutes  les  explications  néces- 
saires ,  mais  ils  n'ont  pas  le  droit  de  voter,  ni  même  d'être 
présens  au  moment  du  vole. 

Il  n'y  a  pas  de  mandat  impératif;  néanmoins  les  députés 
doivent  soumettre  à  l'assemblée  les  pétitions  ou  les  plaintes 
qui  leur  sont  adressé'es.  Chaque  député  a  le  droit  de  faire 
des  motions. 

Les  propositions  du  gouvernement  et  des  députés  sont 
renvoyées  à  des  commissions  qui  nomment  un  rapporteur, 
La  minorité  est  toujours  libre  d'iexposer  son  opinion.  Dans 
la  discussion  ,  chaque  député  prend  la  parole  aussi  souvent 
qu'il  le  désire.  Il  parle  de  sa  place  en  s'adressant  au  prési- 
dent; les  discours  écrits  sont  défendus.  Le  jour  du  vote  est 
ensuite  fixé;  ce  jour-là  chaque  député  ne  peut  parler  qu'une 
fois,  à  l'exception  du  rapporteur.  Si  le  vote  par  assis  et  levé 
ne  donne  pas  un  résultat  certain  ,  on  procède  au  scrutin 
secret. 

Les  délibérations  ne  sont  pas  publiques,  mais  deux  membres 
de  l'assemblée  en  rédigent  la  partie  essentielle,  et  cette  ré- 
daction est.  avec  la  coopération  des  commissaires,  communi- 
quée au  public  aussi  promptement  que  possible,  {)ar  la  voie 
d'un  journal  spécial. 

Les  députés  reçoivent  luie  indemnité  de  quatre  rix- 
dales  par  jour  durant  la  session ,  et  des  frais  de  voyage 
proportionnels. 

Si  plus  lard  un  changement  dans  l'organisation  et  le  règle- 
ment des  Etats  paraissait  nécessaire,  le  gouvernement  consi- 
dérerait cette  affaire  comme  devant  être  traitée  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  la  loi  du  28  mai  i83i ,  et  il  sou- 
mettrait àTexamen  de  l'assemblée  des  Etats  les  modifications 
à  opérer,  avant  de  prendre  aucune  résolution  à  cet  égard. 

Une  institution  importante  qui  se  rattache  par  sa  date  aux 
lois  organiques  sur  les  Liais  provinciaux,  c'est  la  création 
d'un  tribunal  stiprcrae  d'appel  qui  aura  son  siège  à  Kiel.  Ce 
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tribunal  formera  la  dernière  instance  pour  toutes  les  af- 
faires temporelles  et  spirituelles  ,  ainsi  que  pour  les  affaires 
fiscales  et  criminelles.  Il  statuera  aussi  sur  les  plaintes  qui 
seraient  porte'es  contre  les  actes  arbitraires  des  juges,  et 
signalera  spontanément  à  la  chancellerie  de  Copenhague 
les  abus  qui  auraient  pu  se  glisser  dans  les  tribunaux  supé- 
rieurs. Il coticourra ,  en  outre,  à  former  la  cour  austré'^ale 
duHolstein-Lauenbourg,  relativementh  la  Confédération  o-er- 
raanique.  La  cour  austrégale  se  compose  non  seulement 
des  juges  ordinaires ,  mais  encore  d'un  certain  nombre  dé 
propriétaires  fonciers  nommés  par  le  rdi. 

Ces  nouvelles  institutions  furent  accueillies^  surtout  dans  le 
royaume,  avec  une  vive  satisfaction  ;  car  si  elles  n'accordaient 
pas  à  la  nation  une  liberté  politique  étendue  ,  elles  d'evarent 
néanmoins ,  comme  le  fit  observer  uïi  orgaiie  du  gouverne- 
ment, servir,  en  vivifiant  le  patriotisme,  eh  excitant  Tinte- 
rêt  pour  les  affaires  publiques  ,  à  préparer  lé  peuple  pour  uu 
bienfait  plus  large.  Quant  à  ces  institutions  considérées  en 
elles-mêmes,  une  première  remarque  à  faire,  c'est  qu'on  n'y 
trouvait  plus  les  classifications  féodales  par  ordres ,  devenues 
généralement  étrangères  à  la  civilisation  européenne.  Ainsi,  à 
la  différence  des  états  provinciaux  de  la  Prusse ,  qui  sont  di- 
visés en  plusieurs  corporations,  telles  que  nobles,  habitans 
des  villes  ,  propriétaires  de  biens  ruraux,  dont  chacune  vote 
et  délibère  séparément,  chaque  assemblée  provinciale  diiDa- 
nemarck  forme  un  tout  homogène,  une  seule  Chambre  qui 
discute  et  décide  sans  appel  à  une  autre,  comme  l'assemblée 
représentative  delà  Hesse  électorale.  Celte  comparaison,  si 
on  la  continuait  soiis  le  rapport  des  prérogatives  des  États 
serait  encore  toute  favorable  au  Danemarck,  puisque  les 
Etats  delà  Prusse  osent  à  peine  soumettre  d'humbles  repré- 
sentations au  gouvernement,  tandis  que  les  assemblées  du 
Danemarck  ont  le  droit  d'initiative  et  celui  d'examiner  les 
propositions  du  roi  lui-même.  Au'^si  le  Danemarck  est-il 
beaucoup  plus  près  que  la  Prusse    d'une  véritable  repré- 
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sen  talion  naiionale,  où  les  députés  de  toutes  les  provinces  se 
réuniront  et  délibéreront  en  un  seul  corps. 

Au  reste,  si  le  peuple  danois  était  mûr  pour  les  institutions 
constitutionnelles,  il  le  devait  surtout  à  son  gouvernement , 
qui  avait  presque  toujours  aidé  au  progrès  des  mœurs  publi- 
ques et  de  l'instruction  générale;  qui  avait  marché  avec  calme 
dans  la  voie  des  améliorations  morales  et  matérielles,  et  pris 
souvent  l'initiative  des  mesures  les  plus  empreintes  d'un  vrai 
libéralisme.  C'est  ainsi  que  ce  gouvernement  donna  le  pre- 
mier à  l'Europe  l'exemple  de  l'abolition  de  la  traite  des 
nègres ,  et  cette  année  une  ordonnance ,  rendue  au  mois  d'a- 
vril, est  venue  encore  attester  qu'il  restait  fidèle  à  ce  glorieux 
précédent. 

Cette  ordonnance,  relative  aux  colonies  danoises  des  Indes 
occidentales ,  établit  la  plus  parfaite  égalité  entre  tous  les 
sujets  libres  qui  habitent  ces  colonies,  de  sorte  que  l'absurde 
différence  entre  les  blancs  et  les  hommes  de  couleur  se  trouve 
définitivement  abolie.  Suivant  la  même  ordonnance,  tous 
les  liommes  de  couleur  obtiendront  désormais  leur  liberté ,  et 
recevront,  après  avoir  justifié  d  une  conduite  irréprochable 
pendant  trois  années  consécutives,  un  acte  qui  leur  assurera 
l'exercice  de  tous  les  droits  civils  et  politiques  dont  jouissent 
les  blancs. 

Le  gouvernement  danois  n'a  fait  que  donner  une  nouvelle 
preuve  de  ses  sentimens  de  justice  universelle  et  de  philan- 
thropie éclairée,  en  signant  le  26  juillet  à  Copenhague,  avec 
la  France  et  l'Angleterre,  un  traité  qui  stipule  son  accession 
formelle  à  la  convention  du  3o  novembre  i83i ,  et  à  la  con- 
vention supplémentaire  en  date  du  22  mars  1 833,  conclues  à 
Paris  ("voyez  i833,  page  i36)  entre  ces  deux  puissances, 
pour  assurer  la  répression  complète  de  la  traite  des  noirs. 
[Ployez  l'Appendice.) 

Enfin  les  Danois  ont  vu  avec  une  vive  satisfaction  leur 
gouvernement  maintenir  ses  droits  etsa  diguiic  vis-à-vis  de 
l'élranger,  dans  une  affaire  dont  uu  jorupal  de  Gopçohague 


SUEDE  ET  INORWEGE.  4o5 

du  22  septembre  a  rendu  compte  en  ces  termes  :  «  Quoique 
le  Danemarck  ait  eu  le  bonheur  d'echapçer  à  la  crise  révolu- 
tionnaire qui  a  atteint  presque  toutes  les  nations  de  l'Europe, 
il  en  ressent  néanmoins  quelque  influence.  Plusieurs  puis- 
sances ont  adressé  à  notre  gouvernement  des  demandes 
d'extradition  de  réfugiés  politiques  qui  avaient  cherché  un 
asile  contre  la  persécution  sur  le  territoire  hospitalier  du 
Danemarck  et  sous  le  sceptre  tutélaire  de  notre  souverain. 
Le  gouvernement  n'a  pas  fait  droit  à  ces  demandes ,  et  tous 
les  réfugiés  peuvent  être  surs  qu'il  ne  satisfera  aux  exigences 
des  cours  étrangères ,  que  s'il  y  était  forcé  par  les  stipulations 
des  traités.  » 

stjIde  et  horwége. 

Depuis  la  dernière  diète,  le  papier  de  la  banque  de  Suède 
ne  s'était  pas  amélioré.  Les  appointemens ,  augmentés  en 
valeur  nominale,  se  trouvaient  encore,  par  la  dépréciation 
du  signe  monétaire,  à  peu  près  les  mêmes  qu'en  i83o, 
époque  de  la  clôture  de  la  diète.  Des  incidens  que  l'expé- 
rience humaine  n'avait  pu  prévoir,  et  auxquels  les  événe- 
mens  du  dehors  étaient  étrangers  ,  avaient  paralysé  les 
bonnes  intentions  des  Etats-généraux  et  du  gouvernement. 
De  mauvaises  récoltes  avaient  affligé  le  pays  ,  des  besoins 
pressans  s'étaient  fait  sentir  dans  plusieurs  provinces.  Le 
commerce  d'importation,  et  par  suite  le  consommateur  ainsi 
que  l'agriculteur,  avaient  souffert  de  la  dépréciation  du 
signe  monétaire.  Cet  état  de  choses  appelait  des  remèdes 
pour  lesquels  l'intervention  des  représentans  de  la  nation 
était  nécessaire,  et  décida  le  roi  à  convoquer  une  diète 
extraordinaire,  avant  le  terme  fixé  en  vertu  du  pacte  fonda- 
mental. 

La  réunion  de  cette  diète  ayant  été  promulguée  le  1 5  jan- 
vier, le  roi  confia  le  même  jour  les  fonctions  de  maréchal 
de  la  diète  à  S.  Exe.  M.  le  comte  de  La  Gardic.  Dès  le  len- 
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demain ,  la  vérification  des  pouvoirs  commença ,  el  le  3o 
l'ouverture  de  la  session  eut  lieu  avec  la  solennité  etla  pompe 
d'usage.  Ce  fut  encore  le  prince  royal  qui  donna,  au  nom  du 
roi  son  père,  lecture  d'un  discours  (^'OJez  l'Appendice), 
où  l'on  remarquait  d'abord  un  passage  qui  confirmait  indi- 
rectement les  rapports  d'après  lesquels  un  certain  besoin  de 
cbangemens  dans  la  constitution  avait  commencé  à  se  mani- 
fester en  Suède. 

«  Toutes  les  améliorations  de  nos  institutions ,  disait  le  roi ,  doivent 
puiser  dans  une  discussion  approfondie  et  dans  les  leçons  de  l'expérience 
la  seule  impulsion  qui  puisse  leur  devenir  utile.  Les  lois  fondamentales  ont 
pour  y  parvenir  fixé Jes formes  à  suivre,  etcelles-ci  doivent  servir  de  règle  aux 
deux  puissances  iéiiislatives.  Ces  lois  nous  rappellent  que  c'est  aux  quatre 
ordres  que  la  Suède  a  dû  la  continuation  de  son  existence  et  de  son  nom. 
Les  Suédois  ont  des  habitudes  nationales,  et  il  serait  injuste  de  les  croire  in- 
différens  au  suffrage  et  an  lionheur  des  autres  peuples  ,  quoiqu'ils  n'adoptent 
pas  leurs  maximes.  Ils  on|  déjà  atteint  un  degré  de  civilisation  générale  que 
peu  de  nations  peuvent  leur  disputer.  Toutes  les  classes  de  la  société  jouis- 
sent des  avantages  qu'elle  procure.  Kos  libertés  sont  aussi  anciennes  que 
le  trône.  Nos  souvenirs  de  gloire  remontent  aussi  dans  la  nuit  des  temps. 
Mais  cette  gloire,  soutien  de  la  liberté,  ne  peut  se  maintenir  qu'avec  l'in- 
dépendance au  dehors  ,  et  cette  indépendance  se  lie  avec  l'emploi  de  la 
puissance  qui  agit  pour  la  faire  respecter,  w 

Quant  aux  matières,  sur  lesquelles  le  roi  avait  principale- 
ment l'intention  d'appeler  l'attention  des  États,  on  en  trou- 
vera l'indication  dans  le  passage  suivant  : 

«  Le  premier  devoir  des  gouvernemenset  des  représentation?  nationales 
consiste  à  assurer  à  tous  les  citojens  la  jouissance  paisible'de  leurs  droits 
et  de  leurs  propriétés.  Tout  languit  lorsque  le  signe  représentatif  n'a  point 
de  fixité.  liàtons-nous  de  donner  à  ceux  qui  possèdent  une  garantie  pour 
la  conservation  de  ce  qu'ils  ont  acquis;  ouvrons  une  perspective  pour 
le  travail,  l'activité  et  l'économie.  Assurons  à  tous  l'existence,  lea  en- 
couragcmcns  et  les  secours.  Reconnaissons  qu'un  bon  système  financier 
est  un  des  premiers  principes  qu'un  état  doit  adopter,  s'il  veut  perpétuer 
sa  durée.  Améliorons  et  soutenons  l'agriculture  et  l'industrie.  C'est  alors 
que  nous  recevrons  ,  en  échange  de  nos  produits,  ce  que  peuvent  nous 
fournir  tous  les  pays  au-delà  des  mers.  L'intérêt  particulier  doit  se  con- 
fondre dans  l'inlérct  général.  La  nécessité  commande  que  l'ordre  politique 
et  le  s}rstèmc  financier  marchent  de  concert.  La  loi  du  i^"^  mars  i83o  est 
notre  guide;  elle  trace  nos  obligations  mutuelles.  Celle  sur  les  attributions 
de  la  banque  et  de  ses  députés  va  vous  être  présentée.  N'oublions  point 
que  cet  établissement  est  une  propriété  de  l'état ,  que  la  nation  a  le  droit 
de  connaître  la  latitude  qu'on  accorde  aux  administrateurs  d'un  capital, 
garant  du  papier  qui  est  en  circulation;  enfin,  que  les  lois,  statuts  et 
réglemens  de  la  Banque  doivent  être  clairs,  simples,  faciles  dans  leur 
exécution,  et  par  conséquent  inflexibles.  » 

C'était  donc  de  questions  de  finances  que  la  diète  aurait 
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surtout  à  s'occuper,  questions  qui ,  malgré  leur  importance 
pour  la  prospérité  matérielle  de  la  Suède,  n'avaient  toute- 
fois; qu'un  intérêt  local ,  et  qui  doivent  s'effacer  ici  momen- 
tanément devant  les  questions  politiques. 

L'opinion  qui  demandait  une  réforme  de  la  constitution 
se  prononça  dans  wn  grand  nombre  de  pétitions  adressées  au 
roi  lui-même.  Elles  étaient  couvertes  d'une  immense  quantité 
de  signatures  appartenant  presque  toutes  à  des  personnes 
recommandables  et  spécialement  à  la  bourgeoisie  des  villes. 
Suivant  ces  pétitions ,  qui  s'accordaient  en  général  dans 
leur  teneur,  on  avait  tenté  jusqu'à  présent  de  plusieurs  parts 
de  maintenir  les  anciennes  constitutions  d'iEats,  sans  consi- 
dérer que  l'ordre  social  d'où  elles  liraient  leur  origine  et 
avec  lequel  elles  étaient  en  rapport,  avait  cessé  d'être,  et 
qu'enfin  la  racine  qu'elles  avaient  prise  dans  les  mœurs,  dans 
la  manièie  de  penser  et  dans  les  autres  circonstances  de 
l'existence  des  peuples,  manquait  désormais,  de  sorte  qu'elles 
ne  subsistaient  plus  que  comme  un  reste ,  inutile  et  à  charge, 
d'un  élat  de  civilisation  déjà  suranné.  C'est  ainsi  que  s'était 
fait  sentir  la  représentation  des  Etats  au  peuple  suédois.  Il 
n'était  pas  rare  que  l'intérêt  des  corporations  eût  su  prévaloir 
sur  celui  de  la  nation.  Les  embarras  du  commerce  qui  entra- 
vent les  progrès  ,  le  désordre  dans  les  finances  qui  nuit  à  la 
propriété,  l'inégalité  dans  les  charges  publiques  qui  épuise 
la  masse  des  contribuables,  tout  cela  prouvait  que  le  bien 
général  était  demeuré  caché  derrière  des  influences  indivi- 
duelles. On  en  était  môme  venu  au  point  que  la  publication 
d'une  réunion  des  Etats  du  royaume  avait  excité  plus  de 
craintes  que  d'espérances,  et  qu'elle  faisait  plutôt  prévoir 
des  dépenses  que  des  économies.  Le  peuple  suédois  s'était 
long-temps  trompé  sur  la  véritable  source  de  ses  souffrances; 
mais  la  conviction  était  aujourd'hui  généralement  établie 
que  l'on  ne  pouvait  espéier  d'entrer  dan^  la  voie  des  amélio- 
rations et  d'y  faire  des  progrès  sûrs  et  solides,  tant  que  le 
peuple  continuerait  d'cxçrcer  sous  U-  f^rmc  d'Étals  sa  par- 
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ticîpatîon  au  pouvoir  législatif.  Les  pétitionnaires  considé- 
raient donc  non  seulement  comme  un  droit  lésai ,  mais  en- 
core  comme  un  devoir  en  leur  qualité  de  citoyens  et  de  sujets, 
de  faire  part  à  S.  M.  de  cette  conviction  partagée  par  la 
grande  majorité  des  Suédois  loyaux  et  bien  pensans.  Ils 
attestaient ,  sur  l'honneur  et  la  foi ,  qu'ils  exprimaient  un 
vœu  général  pour  le  bien  de  la  patrie ,  en  suppliant  très- 
respectueusement  S.  M.  de  daigner  ,  en  vertu  du  principe 
admis  par  la  loi  fondamentale,  accorder  au  peuple  suédois 
une  représentation  avantageuse  et  plus  conforme  à  l'état 
actuel  de  la  société,  afin  d'écarter  les  dangers  qu'amène  la 
conservation  d'institutions  trop  vieillies. 

La  réponse  faite  par  le  roi  à  ces  pétitions ,  vers  le  milieu 
du  mois  de  juillet,  était  conçue  en  ces  termes  : 

<t  Les  lois  fondamentales  nous  autorisent,  ainsi  one  le  comité  de  cons- 
titution des  Etats  et  chaque  membre  des  Etats,  à  faire  des  propositions 
de  changemens  et  de  modifications  dans  ces  lois,  qui  seraient  jugés  utiles 
au  bien  général.  Si  nous  avions  cru  nécessaire  d'anticiper  sous  ce  rapport 
sur  les  convictions  du  peuple  suédois  ,  qui  se  forment  lentement ,  nous 
aurions  déjà  fait  connaître  nos  intentions  aux  Etats  par  une  proposition 
particulière.  Le  comité  de  constitution  et  les  membres  des  Etats  du 
royaume  peuvent  par  conséquent,  s'ils  le  jugent  utile,  user  du. droit  que 
Icur'accnrdent  les  lois  fondamentales.  Par  ces  motifs,  nous  ne  croyons  pas 
qu'il  y  ait  lieu  de  prendre  une  mesure  à  raison  des  pétitions  qui  nous 
cnt  été  remises.  » 

Les  partisans  des  réformes,  dans  la  diète,  suivirent  l'avis  du 
roi ,  et  plusieurs  propositions  furent  faites  ayant  pour  ob- 
jet :  i"  de  conférer  le  droit  d'élection  à  tous  les  citoyens 
sans  distinction-,  i'^  de  limiter  à  un  nombre  égal  les  élec- 
tions des  quatre  ordres,  et  de  ne  former  désormais  qu'une 
seule  Chambre  où  l'on  voterait  par  tête,  et  dont  les  mem- 
bres éliraient  dans  son  sein  une  Chambre  haute;  3°  d'éta- 
blir des  Etats  provinciaux  pour  traiter,  dans  l'intervalle 
d'une  diète  à  l'autre,  une  partie  des  affaires  qui  sont  à  présent 
discutées  par  les  Etats-généraux-,  4"  de  déclarer  tous  les  pro- 
priétaires de  biens  fonciers  à  la  campagne  qui  n'appartien- 
nent à  aucun  des  quatre  ordres  ,  éligibles  par  les  paysans, 
de  sorte  qu'une  portion  importante  de  la  classe  moyenne  , 
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maintenant  exclue  de  toute  participation  aux  diètes,  y  au- 
rait sa  représentation  ;  5°  d'établir  le  vote  secret  dans  la 
diète.  Quelques  unes  de  ces  propositions  excitèrent  de  vifs 
débats  ;  mais  en  définitive  elles  furent  toutes  repoussées  à 
une  grande  majorité. 

Sur  ces  entrefaites  les  tribunaux  avaient  eu  à  juger  une 
accusation  pour  oflfense  au  roi ,  qui  intéressait  la  presse  au 
premier  degré,  et  qui  dans  sa  marcbe  et  par  ses  résultats, 
s'est  élevée  à  la  hauteur  d'un  événement  politique.  Voici  la 
cause,  fort  simple  au  fond ,  de  cette  affaire  : 

Il  n'existe  à  Stockholm  qu'un  seul  théâtre,  celui  du  roi. 
Comme  jadis  il  y  en  avait  plusieurs  et  que  la  constitution 
interdit  tout  monopole,  M.  Lindenberger,  rédacteur  en  chef 
de  l'un  des  journaux  les  plus  accrédités  de  Stockholm,  de- 
manda à  différentes  reprises  la  permission  d'établir  un  nou- 
veau théâtre,  et  fut  toujours  refusé.  Alors  il  crut  devoir 
soumettre  au  procureur  des  Etats  une  requête  dans  laquelle 
il  se  plaignait  de  l'illégalité  de  ce  refus,  en  se  servant  du 
mot  de  roi,  là  où  l'on  aurait  dit  ailleurs  le  ministère  (i). 
Cette  requête  fut  imprimée  et  attira  à  son  auteur  une  accu- 
sation de  lèse-majesté ,  crime  consistant  d'après  la  loi  en 
«paroles  ou  écrits  blasphématoires  contre  le  roi,  la  reine. 


(i)  Il  n'y  a  pas  en  Suède  de  ministres  proprement  dits.  L'administration 
est  confiée  à  des  collèges  dont  les  présidens  ne  sont  pas  même  membres 
du  conseil,  lequel  est  composé  de  conseillers  d'état  n'exerçant  aucun 
pouvoir,  mais  ayant  voix  délibérative  sur  toutes  les  affaires  publiques, 
et  de  secrétaires-d'état ,  qui  sont  chargés  de  faire  le  rapport  des  délibë- 
ratioDs  et  de  contresigner  les  décrets.  Le  roi  seul  est  censé  gouverner; 
c'est  lui  seul  qui  fait  des  propositions  aux  Etals  du  royaume.  La  constitu- 
fion  et  la  loi  civile  ne  reconnaissent  pour  designer  l'état  on  le  gouverne- 
ment d'autre  nom  que  celui  de  roi.  Cependant  la  personne  du  roi  reste 
inviolable,  et  il  ne  peut  être  mis  en  accusation.  Il  ne  doit  toutefois  pren- 
dre aucune  résolution  que  dans  son  conseil ,  dont  les  membres  sont  res- 
ponsables. Si  le  roi  veut  prendre  une  résolution  contraire  à  la  constitution  , 
les  conseillers  sont  obliçés  de  faire  des  réserves ,  et  les  secrétaires  de  refuser 
de  contresigner  l'acte  inconstitutionnel  ;  sinon  ils  peuvent  être  mis  en 
accusation  par  les  Etats  devant  leur  tribunal ,  et  condamnés  à  la  perle 
de  leur  emploi ,  de  leur  liberté  et  même  de  la  vie. 
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ou  le  successeur  ^utiône.»  Cette  loi  just^u'àce  jour  n'avait  ja- 
mais reçu  d'exécution.  Au  demeurant,  cen'est  pas  la  brochure 
imprimée  de  M.LiudenLerger  qu'où  poursuivit,  et  qui  u'au- 
jait  pu  être  soumise  qu'au  jury^  mais  la  requête  en  manus- 
crit que  le  chancelier  de  justice  réclama  du  procureur  des 
Ji^tats ,  et  que  celui-ci  ne  crut  pas  devoir  refuser.  L'écrivain 
l'ut  aussitôt  emprisonné  et  traduit ,  en  juin ,  devant  une  cour 
royale,  qui  le  condamna  à  mort,  en  vertu  de  celte  loi  dra- 
coiiiènne  de  lèse-majesté  ,  tombée  depuis  long-temps  en 
désuétude.  Cet  arrêt ,  que  l'opposition  représentait  comme 
Tjn  coup  terrible  dirigé  contre  la  liberté  de  la  presse  elle- 
même,  ne  laissa  pas  de  beaucoup  embarrasser  le  gouverne- 
ment, car,  de  toute  évidence,  il  ne  pouvait  pas  faire  exé- 
cuter une  condamnation  si  contraire  aux  idées  du  temps ,  et 
en  si  grande  disproportion  avec  le  délit.  Il  comptait  sans 
doute  que  le  condamné  demanderait  sa  grâce,  et  alors  le  roi 
commuerait  sa  peine  en  celle  du  bannissement  ou  de  la  pri- 
son; mais  M.  Lindenberger  repoussa  opiniâtrement  l'idée 
d'une  pareille  démarche  ,  résolu,  disait-il,  de  forcer  ses  per- 
sécuteurs à  prendre  sa  tête ,  ou  à  respecter  en  sa  personne  la 
liberté  et  les  lois  de  sa  patrie.  Il  alla  plus  loin  encore,  et  re- 
fusa d'accepter  une  commutation  de  sa  sentence  de  mort  eu 
trois  années  d'emprisonnement,  qui  avîsit  été  prononcée 
spontanément  par  le  roi ,  déclarant  qu'il  préférait  mourir , 
et  qu'il  pensait  que  sa  tête  tombant  sous  la  hache  rendrait 
plus  de  service  à  son  pays  que  si  elle  restait  sur  ses  épaules. 
Cette  fermeté  causait  à  l'autorité  un  souci  dont  le  roi  la  tira 
enfin,  en  accordant  une  amnistie  générale  pour  délits  poli- 
tiques. (  Voyez  l'Appendice.  ) 

Depuis  la  révolution  suédoise  de  1809,  six  personnes  seule- 
ment avaient  été  condamnées  pour  des  délits  de  cette  nature  ; 
deux  avaient  été  graciées  anciennement  ,  ime  autre  était  en 
Amérique,  et  les  barons  de  Wegesack  et  de  Duben,  dont  nous 
avons  raconté  le  procès  dans  notre  volume  de  i832  (p.  584), 
étaient  en  Allemagne  ;  les  portes  de  la  Suède  leur  furent  ou- 
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vertes  et  M.  Lindenberger  fut  mis  en  liberté  par  une  ordon- 
nanceroyale  du  20  octobre,  où  le  roi  Charles- Jean,  se  rappe- 
lant, après  avoir  retracé  sommairement  la  marche  heureuse  de 
son  règne  ,  que  vingt-quatre  ans  auparavant,  à  pareil  jour, 
il  aborda  sur  le  rivage  suédois,  déclarait  qu'il  avait  cru  de- 
voir saisir  cet  anniversaire  pour  remercier  la  Providence  de 
la  diminution  du  choléra,  et  aussi  pour  amnistier  entière- 
ment les  condamnés  politiques  (1). 

L'affaire  de  M.  Lindenberger  eut  encore  un  autre  résultat 
important  :  elle  avait  mis  en  lumière  toute  la  rigueur  de 
cette  loi  de  lèse-majesté  dont  on  lui  avait  fait  application, 
et  démontré  la  nécessité  d'adoucir  ses  dispositions  :  en  con- 
séquence le  roi  invita  les  Etats-généraux  à  adopter  une  loi 
ayant  pour  but  d'abolir  la  peine  de  mort,  portée  dans  le 
chap.  \,  ^  I  du  Code  pénal,  et  de  remplacer  ce  paragraphe 
par  l'article  suivant  :  «  Quiconque  aura  oralement  ou  pair 
écrit  proféré  des  injures  contre  le  roi ,  la  reine  ,  le  prince  hé- 
réditaire, doit  être  emprisonné  de  deux  à  dix  ans  dans  une 
forteresse,  et  puni  en  outre,  si  les  circonstances  l'exigent, 
de  la  dégradation  civique.  » 

Cette  proposition  ayant  été  rejetée ,  elle  fut  présentée  de 
nouveau,  accompagnée  de  motifs.  «Il  est  libre  aux  condam- 
pés,  disait  le  rescrit  royal,  d'accepter  la  grâce  ou  de  ne  point 
l'accepter  j  de  cette  manière,  les  coupables,  connaissant  l'a- 
version personnelle  du  roi  pour  l'application  de  la  loi  exis» 
tante  aux  délits  politiques,  peuvent  placer  S.  M.  dans  cette 
alternative,  ou  d'abolir  le  procès  criminel  tout  entier,  ou  de 
ne  pas  exécuter  le  jugement.  D'un  autre  côté ,  il  faut  avouer 


(i)  Cette  amnistie  n'était,  en  fait,  qu'un  exercice  du  droit  de  grâce. 
L'amnistie;  ai  n-te  l'action  de  la  justice;  la  grâce  remet  tout  ou  partie  delà 
peine  infli;;ée  ;  la  première  s'accorde  à  des  gens  non  encore  jugés,  la  »e- 
conde  à  des  condamnés.  Cette  distinction  a  de  l'importance  en  ce  qu'il  en 
résulte  que  dans  les  états  constitutionnels  ,  le  droit  de  grâce  qui  appartient 
au  roi  ne  comprend  pas  le  droit  d'amnistie  ainsi  entendu.  Ce  dernier  ré- 
clame évidemment  le  concours  des  Chambres. 
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que  la  loi  est  beaucoup  trop  dure,  et  que  des  dispositions 
plus  douces  sont  à  désirer.  ))  Trois  ordres  se  rendirent  à  ces 
raisons,  mais  en  modifiant  le  projet  de  loi  de  telle  sorte 
que  le  minimum  de  la  condamnation  fut  de  deux  ans  de 
prison,  et  le  maximum  la  peine  capitale.  L'ordre  de  la  bour- 
geoisie vota  seul  contre  la  proposition. 

Un  nouveau  procès  politique,  et  d'une  bien  plus  Haute 
importance  que  la  cause  d'un  journaliste  ,  puisqu'il  concer- 
nait le  conseil  du  roi  presque  tout  entier,  vint  ensuite  occu- 
per l'attention  publique.  Le  roi  avait  proposé  à  la  diète  close 
en  i83o,  de  contracter  un  emprunt  de  2  millions  de  rix- 
dales,  pour  secourir  les  propriétaires  ruraux  endettés  à  rai- 
son de  leur  exploitation.  Les  quatre  ordres  avaient  approuvé 
la  proposition,  qui  reçut  la  sanction  royale.  L'emprunt 
n'ayant  pas  été  réalisé ,  parce  que  les  commissaires  de  la 
banque  n'avaient  pas  jugé  les  offres  acceptables,  certains 
intérêts  profitèrent  de  ce  délai  pour  obtenir  des  Etats  un 
vote  déclarant  qu'ils  retiraient  leur  adhésion  de  i85o  à 
l'emprunt  en  question. 

Le  roi ,  sans  s'arrêter  à  cette  délibération  ,  qu'il  regardait 
comme  illégale,  et  usant  de  la  loi  de  i83o,  laquelle  ne  pou- 
vait être  abrogée  que  par  une  autre  loi ,  revêtue  d'unenou- 
velle  sanction  royale  ,  fit  adresser  aux  Etats  un  message  qui 
réfutait  les  considérans  financiers  du  leur,  exposait  la  faci- 
lité et  l'utilité  de  l'opération  ,  en  conséquence  de  la  fixation 
du  cours  du  papier  monnaie,  que  depuis  le  i"  octobre  la 
banque  escomptait  à  bureau  ouvert;  proposait  d'appliquer 
le  produit  de  l'emprunt  à  la  consolidation  des  caisses  hypo- 
thécaires, formées  spontanément  par  les  propriétaires  ruraux 
dans  la  plupart  des  provinces  ,  et  démontrait  combien  ces 
établissemens  deviendraient  salutaires  en  faisant  baisser  le 
taux  de  l'argent. 

Lecomitéde  constitution  ayantexaminé  ce  message,  jugea, ^ 
à  la  majorité  de  10  voix  contre  8  ,  qu'il  devait  être  considéré 
comme  la  reprise  d'une  affaire  de  la  prâsente  dicte  ^ei'A 
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décida  le  ai  novembre  que  non  seulement  le  secrétaire- 
d'éiat  qui  avait  contresigné  le  projet,  mais  encore  tous  les 
membres  du  conseil  d'état,  à  l'exception  d'un  seul  qui  était 
absent  lorsque  ce  projet  avait  été  discuté  en  séance  du  cabi- 
net ,  seraient  mis  en  accusation  et  cités  devant  la  haute  cour 
du  royaume,  pour  avoir  transgressé  la  disposition  de  l'acte 
constitutionnel ,  d'après  laquelle  un  projet  de  loi  non  agréé 
ne  peut  être  reproduit  à  la  môme  diète. 

Celte  décision  fit  une  grande  sensation  dans  le  public,  et 
fournit  aux  feuilles  de  l'opposition  un  sujet  de  vives  attaques, 
jnais  son  triomphe  ne  pouvait  pas  être  de  longue  durée  -,  les 
faits  criaient  trop  hautement  qu'il  ne  s'agissait  point  ici 
d'une  affaire  de  la  session  actuelle. 

Dans  la  séance  du  i"  décembre,  l'ordre  des  paysa»s  vota 
par  acclamation  unanime  un  message  au  comité  des  finances, 
pour  l'engager  à  faire  aux  Etats  un  rapport  à  l'appui  de  la 
proposition  royale ,  touchant  l'emprunt  de  3t  millions  da 
rixdales  en  faveur  des  unions  hypothécaires.  Les  termes  de 
ce  message  exprimaient  la  vive  reconnaissance  avec  laquelle 
l'ordre  avait  trouvé  dans  le  projet  du  roi  une  nouvelle  preuve 
de  sa  sollicitude  si  constante  et  si  éclairée  pour  la  prospérité 
de  l'agriculture.  Ils  contenaient  en  outre  une  désapproba^ 
tion  formelle  de  la  conduite  du  comité  de  constitution,  et 
il  était  à  remarquer  que  les  paysans  ,  membres  de  ce  comité, 
avaient  eux-mêmes  voté  avec  leur  ordre  pour  le  message. 

Battu  dans  l'ordre  des  paysans  ,  le  comité  le  fut  encore  de- 
vant la  haute  cour.  Par  un  jugement  (i)  rendu  vers  le  mi- 


(i)  Voici  le  texte  du  jugement  : 

«  Attendu  que ,  conformément  au  §  27  ,  art.  2,  de  la  loi  sur  l'asseniblëff 
des  Elats,  le  roi  a  le  droit,  dans  le  courant  d'une  session,  de  présenter 
aux  Etats  du  royaume  des  propositions  tendant  à  faire  ou  à  modifier  les 
lois  fondamentales  ou  autres,  ainsi  c|ueI(S  ordonnances  concernant  l'ad- 
minislration  de  l'étit;  que  les  dispositions  du  §  ^5  de  la  même  loi  fonda- 
mentale, qui  défendent  que  la  question  rejeféc  dans  deux  ordres,  à  la  ma- 
iorité  de  2  voix,  puisse  être  ni  reproduite  ni  adoptée  dans  la  même  session. 
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lieu  du  mois  de  janvier  i835,  après  de  longs  débats  sur 
le  système  de  raccusation  et  celui  de  la  défense  ,  elle  mit  au 
néant  la  plainte  du  procureur  général  des  Etats  contre  les 
conseillers  du  roi. 

Quant  à  l'emprunt,  première  cause  de  ce  procès,  on 
verra,  dans  l'Annuaire  historique  pour  i835,  que  le  gouver- 
nement devait  aussi  obtenir  gain  de  cause  sur  ce  point 
devant  la  diète. 

Les  relations  diplomatiques ,  qui  avaient  cessé  l'année  der- 
nière entre  la  Suède  et  la  France,  ont  repris  cette  année 
leur  cours  habituel,  par  le  retour  à  Paris  de  l'ancien  mi- 
nistre plénipotentiaire  suédois ,  et  par  l'envoi  à  Stockholm 
de  M.  le  duc  de  Montebello ,  pour  représenter  la  France. 
Du  reste ,  aucune  communication  n'avait  été  faite  à  la  diète 
sur  les  motifs  qui  avaient  amené  l'interruption  de  ces  rela- 
tions. 

En  Norwége  les  choses  se  montraient  sous  un  aspect  fort 
satisfaisant  ;  jamais  le  commerce,  l'industrie  et  les  finances 
de  ce  pays  n'avaient  été  dans  une  meilleure  situation.  C'est 
un  miracle  dont  les  Norw^égieus  se  jugeaient  redevables  au 
régime  représentatif.  Il  y  a  à  peine  vingt  ans  que  ce  peuple 
était  encore  plongé  dans  une  profonde  misère;  que  le  fisc 
était  obéré  et  dénué  de  ressources.  Le  gouvernement  absolu 
des  rois  de  Danemarck,  quelque  modéré  qu'il  fût,  ne  pou- 
vait pas  ranimer  l'esprit  national ,  et  réveiller  cette  activité 
dont  le  germe  inné  chez  les  Norwégiens,  a  cependant  be- 
soin du  frottement  de  la  vie  politique  pour  se  développer. 


ne  limitent  pas  pourtant  l'autorité  suprême  du  roi  au  point  qu'il  ne  puisse 
réitérer  la  proposition  5 

»  En  vertu  du  §  8^  de  la  constitution  de  l'ttat ,  qui  veut  que,  dans 
tous  les  cas  particuliers,  on  s'en  rapporte  à  la  lettre  des  lois  fondamen- 
tales ; 

»  La  cour  déclare  qu'aucune  cause  légale  n^a  pu  motiver  la  plainte  dont 
il  s'agit  ,  et  que  par  conséquent  la  proposition  faite  par  M.  le  commissaire 
iudiciaire ,  concernant  la  responsabilité  de  MM.  les  conseillers  d'état  et 
rapporteurs  ,  est  rejetée  sur  tous  les  points.  » 
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Grâce  à  l'état  actuel  des  choses,  un  emprunt  de  4)  800,000 
marcs  banque  de  Hambourg ,  à  l\  pour  0/0,  que  le  gouver- 
nement ouvrit  au  mois  de  juin  (en'S'iron  9  millions  de  francs), 
fut  pris  par  une  maison  de  Copenhague,  au  taux  de  96  avec 
la  seule  réduction  d'un  1/2  pour  0/0  de  commission.  Il  ré- 
sultait de  cette  opération ,  qtie  le  cours  des  effets  publics  de 
la  Norwége  dépassait  celui  des  fonds  de  tons  les  autres  états^ 
puisqu'une  rente  de  4  pour  0/0  au  prix  de  93  ,  équivalait  à 
une  rente  5  pour  0/0'au  prix  de  1 18  3/4.  Cet  emprunt  serait 
bientôt  la  seule  dette  de  la  Norwége ,  attendu  qu'une  partie 
de  son  montant  était  destinée  à  acquitter  les  emprunts  non 
encore  éteints. 

Le  choléra,  qui  avait  désolé  la  Norwégé  en  î833,  passa 
cette  année  en  Suède ,  et  offrit  cette  singularité  de  plus  à 
noter  dans  Thistoire  de  ce  cruel  fléau ,  qu'après  avoir  épar- 
gné la  presqu'île  Scandinave,  pendant  quil  sévissait  en 
Russie  et  en  Prusse,  il  s'y  était  déclaré  alors  qti'on  le  voyait 
à  l'extrémité  méridionale  de  l'Europe  ,  ravageant  le  Portugal 
et  l'Espagne. 

Il  se  manifesta  d'abord  avec  une  très-grande  violence  à 
Gothenbourg,  où  il  enleva  1800  personnes,  sur  une  popu- 
lation de  23,000  âmes,  du  26  juillet  au  21  août.  A  cette 
dernière  époque  l'épidémie  allait  chaque  jour  en  perdant  de 
son  intensité  sur  ce  point;  maiâ  elle  avait  remonté  le  conrs 
de  laGotha-Elf ,  et  s'étendait  rapidement  dans  l'intérieur  du 
royaume,  en  dépit  des  quarantaines  et  des  cordons  sanitaires 
que  le  gouvernement  avait  fait  établir  pour  calmer  les  in- 
quiétudes du  peuple,  que  l'expérience  de  toute  l'Europe  n'a- 
vait pas  convaincu  de  l'inefficacité  de  ces  moyens.  Weners- 
borg  ,  Boras ,  Jankoping  ,  Karlstad  ,  Christinhum ,  et  une 
foule  d'autres  villes  furent  successivement  envahies.  Dès  le 
2  5  août  la  présence  du  fléau  fut  officiellement  constatée  dans 
Stockholm,  et  bientôt  on  put  dire  qu'il  avait  frappé  la 
plus  glande  partie  du  pays. 

La  Suède  fut  ravagée  avec  une  fureur  extrême.  A  Janko* 
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ping,  parmi  les  personnes  attaquées  jusqu'au  4  septembre  , 
236  étaient  guéries ,  et  679  étaient  mortes.  Ainsi  cette  ville 
de  4>c>o<^  habitans  avait  perdu  le  septième  de  sa  populationj 
proportion  vraiment  désastreuse ,  et  qui  depuis  l'apparition 
du  fléau  en  Europe  ne  s'était  encore  présentée  nulle  part.  La 
maladie  ne  cessa  à  Gothenbourg  que  vers  le  10  septembre, 
après  avoir  fait  2,336  victimes.  Cette  ville  avait  donc  été  lit- 
téralement décimée.  A  Stockholm,  sur  une  population  de 
de  80,000  âmes ,  7,882  personnes  avaient  été  atteintes,  et 
5,369  avaient  succombé  jusqu'au  7  octobre;  c'était  un  cas 
de  choléra  par  10  personnes,  et  un  décès  par  25  à  peu  près. 
Indépendamment  du  chiffre  des  morts ,  il  y  eut  encore  ceci 
à  remarquer  dans  les  effets  de  l'épidémie  en  Suède,  qu'elle 
ravagea  indistinctement  les  classes  pauvres  et  les  classes  aisées, 
ou  du  moins  que  celles-ci  furent  beaucoup  plus  maltraitées 
qu'ailleurs,  et  que  nombre  de  personnages  de  distinction 
en  moururent.  Dans  le  château  même,  le  raaitre  des  céré- 
monies du  roi  et  un  domestique  du  prince  royal  furent 
enlevés.  Le  monde  savant  apprit  avec  un  vif  intérêt  que  le 
célèbre  chimiste  suédois  Berzelius  se  trouvait  parmi  ceux 
qui ,  attaqués  violemment  de  la  maladie ,  en  avaient  ré- 
chappé. On  observa  encore  que  dans  l'année  i83i ,  qui  fut 
Arès-humide,  on  attribuait  généralement  à  cette  circons- 
tance l'extension  de  l'épidémie ,  mais  cette  année  la  chaleur 
était  excessive,  presque  sans  mélange  de  pluie,  et  cepen- 
dant la  rigueur  du  fléau  avait  été  bien  au-delà  de  ce  qu'on 
avait  vu  jusqu'alors. 

Vers  le  lo  octobre,  le  choléra  était  arrivé  au  dernierde- 
eré  de  sa  période  décroissante  à  Stockholm;  néanmoins  ce 
fut  seulement  le  i4  janvier  suivant  que  la  capitale  et  tout 
le  royaume  en  furent  déclarés  affranchis. 

POLOGNE  ET  RUSSIE. 

Des  scèues  d'afûicîiou  et  de  misère,   des  cachots  encom- 
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brès ,  àes  confiscations,  des  condamnations  sans  nombre,  tel 
est  encore  le  spectacle  que  présente  la  Pologne,  trois  années 
après  son  insurrection. 

Un  arrèlédu  lo  juin  a  fait  voir  qu'une  peine  inconnue  à 
toute  l'Europe  civilisée^  la  mort  commerciale,  pouvait  être 
aussi  infligée  par  le  gouvernement  russe  établi  à  Varsovie. 
L'ancien  président  de  la  banque  de  Pologne,  le  comte  Jelski, 
qui  venait  d'ouvrir  une  maison  de  banque  à  Paris,  s'était 
efForcé  d'entrer  en  affaires  avec  des  maisons  de  commerce  et 
des  particuliers  du  royaume  de  Pologne-,  tet  arrêté  déclara 
de  telles  liaisons  hostiles  au  gouvernement,  et  prévint  tous 
les  Polonais,  sans  exception  ,  de  ne  point  avoir  de  relations, 
d*uue  manière  directe  ou  indirecte  et  sous  aucun  prétexte, 
avec  la  banque  du  comte  Jelski.  Il  leur  était  défendu  d% 
fournir  des  lettres  de  change  pour  cette  maison,  et  d'en  ac- 
cepter qui  émaneraient  d'elle,  au  risque,  non  seulement  d'en- 
courir la  perte  de  leurs  capitaux,  mais  encore  de  s'exposer 
à  une  grande  responsabilité. 

Cependant  les  conseils  de  guerre  continuaient  à  peupler 
la  Sibérie  de  citoyens  accusés  d'avoir  trempé  dans  les  ten- 
tatives de  i833  ,  ou  d'avoir  commis  des  délits  politiques  plus 
récens.  Ni  l'âge  ni  le  sexe  ne  préservaient  des  rigueurs  du 
despotisme  militaire  le  plus  absolu.  D'un  autre  côté,  les  actes 
les  plus  simples  de  l'administration  étaient  calculés  pour 
substituer  en  tout  la  Russie  à  la  Pologne  ,  en  effaçant  jus- 
qu'au dernier  vestige  de  la  nationalité  polonaise.  Les  cita- 
delles qui  s'élevaient  aux  frais  des  Polonais  ,  leur  rendaient 
encore  plus  onéreuses  les  impositions  dont  ils  étaient  acca- 
blés, surtout  après  tant  de  pertes  causées  par  la  révolution*. 
Aussi  la  tristesse  et  l'abattement  dont  toutes  les  classes  étaient 
remplies,  donnaient-ils  lieu  à  de  fréf[uens  suicides  ,  et  Var- 
sovie, entre  autres,  fui  jetée  dans  la  slup<!ur  par  l'acte  de 
désespoir  d'un  compositeur  de  niusi([ue,  père  de  six  rjifans 
qui  emmena  les  quatre  aînés  et  se  précijjita  avec  eux  dans  U 
Vistule.  - 

Ànn,  liisl.  pour  ïS3^.  gt-i 


^jS  histoire  étrangère  (i834). 

On  sait  combien  de  malheureux  soldats  et  sous-officiers 
polonais  avaient  été  arracliés  à  leur  patrie  pour  aller  vivre 
au  loin  de  la  vie  militaire  russe,  et  habiter  les  déserts  du 
Caucase.  Le  ministre  de  la  guerre  ayant  soumis  à  la  décision 
de  l'empereur  la  question  de  savoir  si  les  fils  de  ces  soldats 
et  sous-officiers  faisaient  partie  des  corps  détachés  du  Cau- 
case ,  S.  M.  ordonna  que  ceux  qui  étaient  nés  depuis  l'enrô- 
lement de  leurs  pères  au  service  russe  seraient  regardés 
comme  recrues,  et  que  les  ordonnances  établies  leur  seraient 
appliquées  en  cette  qualité. 

Après  plus  d'une  année  d'attente ,  la  commission  extraor- 
dinaire ,  composée  de  Russes  et  de  Polonais  ,  et  instituée 
pour  juger  les  principaux  acteurs  de  la  dernière  révolution, 
rendit  enfin  son  jugement,  qui  fut  un  nouveau  sujet  de  deuil. 
Les  membres  du  gouvernement  des  Cinq  étaient  condamnés 
à  mort,  sans  en  excepter  le  général  Skrynecki,  bien  quil  ne 
fit  pas  ordinairement  partie  du  conseil.  De  tous  les  mem- 
bres du  gouvernement  j frappés  par  cette  sentence,  le  nonce 
Vincent  Niemojowski  se  trouvait  seul  dans  le  pays^les  autres 
avaient  chercbé  un  refuge  à  l'étranger.  Le  même  jugement 
condamnait  encore  à  Ja  peine  capitale  tous  ceux  qui ,  occu- 
pant dés  charge?  publiques  ayant  .la  révolution  ,  avaient 
pris  part  à  la  régence  de  Zâkroczym.  Cette  catégorie  était 
nombreuse,  car  on  y  avait  compris  les  nonces,  en  les  ren- 
gearit  parmi  les  fonctionnaires  publics.  Le  genre  de  mort 
variait  suivant  le  degré  de  culpabilité.  Les  uns  devaient  périr 
par  le  glaive,  les  afitres  par  le  gibet,  et  même  les  juges 
avaient  ordonné  de  faire  précéder  de  la  mutilation  le  sup- 
plice des  jeunes  gens  qui  donnèrent  le  signal  de  la  révolution, 
en  attaquant  le  château  du  Belvédère. 

Ainsi  avait  prononcé,  à  l'égard  des  principaux  accusés,  la 
commission  exceptionnelle  de  Varsovie  •,  mais  un  ukase  pu- 
blié le  4-i6  Septembre,  sous  le  titre  d'amnistie  (  voyez  l'Ap- 
pendice) 5  vint  apporter  à  cet  arrêt  des  modifications  dont 
voici  la  substance  :  Quatre  condamnés  à  mort  avaient  leur 
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peine  commuée  en  celle  des  travaux  forcés  dans  les  mines 
de  Sibérie,  le  premier  pour  vingt  ans ,  le  second  pour  dix- 
huit,  le  troisième  pour  quinze  et  le  quatrième  pour  douze. 
Ce  dernier  était  le  vénérable  \incent  INieniojowski:  accablé 
par  Tàge  et  les  infirmités  il  mourut  en  route ,  pendant  qu'on 
le  transférait  en  Sibérie. 

Les  condamnés  à  être  enfermés  dix  et  douze  ans  dans  une 
forteresse  auraient  leur  peine  réduite  à  huit  ans.  Les  con- 
damnés à  un  dur  emprisonnement  seraient  incorporés  dans 
les  compagnies  des  prisonniers  employés  aux  constructions. 
Les  condamnés  à  trois  ans  n'eu  feraient  que  deux,  et  ceux  à 
deux  ans  une  année  seulement. 

Quant  aux  fugitifs  qui,  ayant  été  jugés  par  contumace, 
avaient  été  condamnés,  savoir  :  249  à  être  pendus,  g  à  être 
décapités  (parmi  ceux-ci  ou  remarquait  le  prince  Czarto- 
rinski)  et  7  autres  aux  travaux  forcés  et  à  la  détention, 
l'empereur  voulait  qu'ils  fussent /?riVe5  de  tous  droits  (c'est- 
à-dire  que  leurs  biens  étaient  confisqués),  et  que  leur  peine 
de  mort  fût  commuée  en  un  bannissemeut  perpétuel.  «Mais 
si  l'un  de  ces  proscrits,  ajoutait  l'ukase  impérial,  s'avisait 
jamais  de  rentrer  dans  nos  états,  soit  ouvertement,  soit  se- 
crètement ,  il  aurait  à  subir  la  peine  à  laquelle  il  a  élé  pri- 
mitivement condamné,  avec  t^oute  la  rigueur  de  la  loi  crimi- 
nelle de  guerre.  »  îQ^^tcfi 

Une  dernière  disposition  portait  que  toutes  les  recherches 
pour  découvrir  l'origine  de  l'insurrection  polonaise  et  les 
personnes  qui  y  auraient  participé,    que  toute  poursuite 
pour  délits  politiques  antérieurs  ,  cesseraient  à  dater  de  oô' 
jour,  et  que  la  commission  spéciale  était  dissoule. 

Par  un  nouvel  ukase  du  16  octobre,  l'empereur,  «voulant 
rétablir  complètement  la  tranquillité  en  Pologne,  et  eifacer 
toute  trace  des  troubles  qui  avaient  désolé  ce  pays  » , 
ordonna  que  tous  les  habitans,  sans  distinction,  qui  s'é- 
taient éloignés  de  l'empire  comme  complices  de  la  ré- 
bellion ,  et   qui  jusqu'à  ce    moment  n'avaient  point    de- 


420  HISTOIRE  ETRANGERE  (i834). 

mandé  leur  grâce ,  ou  sollicité  l'autorisation  de  se  présenter 
pour  sejustificr  devant  les  tribunaux,  ne  pourraient  jamais, 
quel  que  fût  leur  degré  de  culpabilité  ou  leur  résidence  ac- 
tuelle, rentrer  en  Russie  :  leurs  Liens  seraient  immédiate- 
ment confisqués.  A  Tégard  de  ceux  qui  se  permettraient  à 
l'avenir  de  franchir  clandestinement  les  frontières  de  l'em- 
pire, on  procéderait  comme  pour  les  criminels  d'état 
convaincus.  Toutefois  la  peine  à  leur  infliger  ne  serait  dé- 
terminée que  par  l'instruction ,  telle  qu'elle  existerait  au 
moment  de  leur  arrestation.  Les  commissions  d'enquête 
étaient  dissoutes. 

L'empereur ,  en  revenant  de  son  voyage  à  Berlin  (  voyez 
page  38i  ),  se  relâcha  cette  fois  de  la  rigueur  qui  l'avait  em- 
pêché l'année  dernière  (i^ojer  i83D,p.  4^4)  de  visiter  Var- 
sovie. Il  arriva  dans  cette  ville  vers  la  fin  de  novembre ,  se 
rendit  à  la  citadelle,  en  examina  toutes  les  parties,  fît  ma- 
noeuvrer devant  lui  les  troupes  de  la  garnison ,  et  regagna 
bientôt  la  Russie,  sans  laisser  d'autres  traces  de  son  passage 
en  Pologne. 

Ni  au  dehors  ni  au  dedans ,  la  Russie  n'a  offert  aucun 
événement  d'un  intérêt  historique  à  consigner  ici:  mais 
quelques  ukases  rendus  par  l'empereur  méritent  de  nous  ar- 
rêter, à  cause  des  révélations  qu'ils  contiennent  sur  la  poli- 
tique intérieure  du  gouvernement,  et  sur  l'état  matériel  de 
l'empire. 

Le  gouvernement  impérial  s'est  occupé  sérieusement  de 
l'éducation  de  la  jeunesse ,  dans  le  but  de  lui  imprimer  une 
direction  plus  nationale.  Il  s'agissait  surtout  de  combattre 
ce  goût  prononcé  pour  l'étranger  ,  qui  se  faisait  remarquer 
presque  partout ,  et  qui  tendait  à  dénaturer  l'esprit  public, 
ttl  que  le  gouvernement  voulait  qu'il  se  développât  :  les 
jeunes  Russes,  élevés  lout-à-fait  à  la  mode  étrangère,  igno- 
raient la  géographie  et  l'histoire  delaR.ussie,  et  presque 
leur  langue  naturelle;  leur  plus  grand  amour-propre  consis- 
laità  bien  parler  les  langues  européennes.  L'cmpcv*  ur,  voyant 
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dans  ces  dispositions  autant  d'abus  qu'il  fallait  corriger ,  dé- 
fendit de  ne  plus  envoyer  déjeunes  gens  à  l'étranger,  sauf 
(juelqucs  exceptions  pour  lesquelles  des  autorisalions  spé- 
ciales seraient  nécessaires. 

Il  fut  prescrit,  en  outre  ,  dans  les  régleniens  pour  Tins- 
iructiou  publique,  d'enseigner  la  langue,  la  liitéraluie, 
l'histoire  et  la  statistique  nationale  ',  de  soumettre  les  insti- 
tutions particulières  à  une  sévère  surveillance,  et  de  sup- 
primer les  établissemens  qui  ue  rempliraient  pas  les  condi- 
tions de  leur  existence.  Il  fut  aussi  interdit  aux  parens  et 
aux  tuteurs,  quel  que  fût  leur  rang,  de  prendre  des  institu- 
teurs ou  des  institutrices  dont  la  moralité  et  la  capacité  n'au- 
raient pas  été  constatées  dans  une  des  universités  de  l'empire, 
sous  peine  d'une  amende  de  aSo  roubles,  et,  en  cas  de 
récidive,  de  l'expulsion  hors  du  pays  pour  les  étrangers,  et 
de  poursuites  judiciaires  pour  les  Ptusses. 

Le  même  esprit  qui  avait  dicté  ces  réglemens  inspira  un. 
ukase  du  22  avril- 3  mai  (voyez  l'Appendice),  par  lequel  de 
nouvelles  entraves  furent  mises,  pour  les  Russes  ,  à  la  liberté 
de  voyager  et  de  vivre  hors  de  l'empire.  Aux  termes  de  cet 
ulvase,  1°  quiconque  se  rendra  en  pays  étranger  avec  un  pas- 
seport en  règle,  et  y  demeurera  au-delà  du  temps  fixé,  sera 
considéré  comme  absent  5  2°  ses  biens  seront  mis  en  tutelle, 
sauf  les  droits  de  la  femme  et  des  enfans  •,  ô°  l'absent  sera 
invité  parla  voiedes  journaux  à  revenir  dans  sa  patrie  ;  4°  s'il 
n'obéit  pas,  ses  biens  resteront  en  tutelle  jusqu'à  sa  mort, 
pour  être  ensuite  transmis  à  ses  héritiers;  5"  si ,  à  son  retour 
en  Russie,  l'absent  prouve  qu'il  y  a  eu  impossibilité  pour 
lui  de  rentrer  dans  le  délai  déterminé,  ses  biens  lui  seront 
restitués  avec  les  revenus  perçus. 

Lesnobles  pourront  être  autorisés  à  résider  en  pays  étranger 
pendant  cinq  ans,  et  les  individus  des  autres  classes  pen- 
dant trois  ans,' ce  délai,  pour  le  mineur  en  puissance  pater- 
nelle, ne  commencera  à  courir  que  delà  majorité.  Il  n'y  aura 
d'exception   que  par  permission  spéciale,  et   prolongation. 
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Une  femme  russe  mariée  à  un  étranger  et  qui  alandonnera 
son  pays  pour  suivre  son  mari ,  devra  vendre  ses  biens  dans 
les  six  mois,  et  le  dixième  de  l'argent  qu'elle  en  retirera 
appartiendra  à  l'état ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  des  enfans  d'un 
précédent  mariage  contracté  avec  un  sujet  russe;  dans  ce  cas, 
la  mère  pourra  donner  ses  biens  à  ses  enfans  en  tout  ou  en 
partie. 

Partout  où  l'on  ne  conçoit  pas  que  le  gouvernement  s'ar- 
roge le  droit  de  régler  à  sa  volonté  l'éducation  privée,  et 
encore  moins  la  faculté    de  voyager ,    de  s'établir  même  au 
dehors ,  ces  dispositions  furent  considérées  comme  une  gêne 
et  une  contrariété  infligées    despotiquement  aux  Russes, 
qu'elles  devaient  troubler  dans  des  habitudes  auxquelles  ils 
étaient  fort  attachés.  Il  semblait,  en  outre,  que  le  gouverne- 
ment voulût  élever  une  barrière  entre  le  peuple  russe  et  la 
civilisation  européenne  ;  qu'il    voulût  rompre   le  lien   des 
moeurs  et   des  idées  que  serraient  tous  les  Russes  des  pre- 
mières  familles   répandus  en  Europe,   et  rejeter  ainsi  la 
politique  de  Pierre-le-Grand  et  de  Catherine  II,  dont  tous 
les   efforts   avaient  tendu  à  imbiber  leur  nation   de  l'esprit 
de  l'Occident ,  et  qui,  pour  ce  motif,  avaient  favorisé  l'émi- 
gration des  nobles  russes,  leur  séjour  à  l'étranger  et  même 
leur  expatriation.  Enfin,  on  disait  que  s'il  était  vrai  qu'il  y 
eût  en  Russie  un  parti  de  l'ancien  régime ,  un  parti  purement 
moscovite,  c'était  à  ses  conseils  qu'il  fallait  attribuer  l'ukase 
du  3  mai ,  et  la  nouvelle  ordonnance  sur  l'éducation. 

Cette  manière  de  juger  ces  décrets  provoqua  des  explica- 
tions qui  présentèrent  les  choses  sous  un  tout  autre  point 
de  vue.  En  n'assignant  point  de  bornes  à  l'absence  des  voya- 
geurs ,  on  faciliterait  aux  sujets  les  plus  riches  et  les  plus 
haut  placés  tous  les  moyens  de  jouir  exclusivement  des 
avantages  de  leur  position,  sans  remplir  aucun  de  leurs  de- 
voirs envers  leur  pays.  Ces  voyageurs  rentreraient  ainsi  dans 
le  cas  des  absentés  de  l'Irlande.  Or,  il  serait  injuste  que  la 
majorité  de  la  noblesse  s'imposât  des  soucis  et  des  sacrifices, 
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pendant  qu'une  petite  minorité  résiderait  à  l'étranger,  aban- 
donnée à  l'oisiveté  et  aux  plaisirs.  D'un  autre  côté ,  donner 
à  l'enseignement  une  direction  conforme  à  l'esprit  du  pays, 
allier  les  deux  principes  qui  constituent  la  force  vitale  de 
l'empire,  fondre  la  civilisation  européenne  dans  une  civi- 
lisation russe ,  accepter  avec  empressement ,  mais  avec  dis- 
cernement, les  fruits  d'une  culture  hétérogène  -,  en  admettre 
toutes  les  applications  utiles ,  en  évitant  autant  qu'il  est 
possible  le  funeste  vertige  qu'une  fausse  civilisation  traîne 
à  sa  suite,  tel  était  le  but  du  gouvernement,  tels  étaient  les 
motifs  qui  l'avaient  guidé  en  publiant  l'ukase  relatif  à  l'édu- 
cation de  la  jeunesse,  et  surtout  en  prescrivant  d'enseigner 
l'histoire  et  la  littérature  russe ,  avec  plus  de  soin  qu'autre- 
fois. 

D'après  un  nouveau  système  de  recrutement ,  qui  fut  mis 
en  vigueur  par  un  ukase  du  i*'-i2  août ,  dans  le  but  de  con- 
cilier les  intérêts  de  l'agriculture  avec  les  besoins  de  l'armée, 
l'empire  sera  désormais  divisé  en  deux  régions  d'une  popu- 
lation à  peu  près  égale,  celle  du  nord  et  celle  du  sud ,  et  le 
recrutement  ne  s'exécutera  chaque  année  que  dans  l'une  de 
ces  deux  régions. 

Un  ukase  de  la  même  date  fit  remise  entière  du  recrute- 
ment arriéré,  aux  gouvcrnemens  qui  en  avaient  été  exemptés 
provisoirement  l'année  précédente,  en  raison  de  la  disette 
qu'ils  avaient  éprouvée,  afin  de  leur  donner  une  plus  grande 
facilité  de  rétablir  leur  ancien  état  de  prospérité.  Cette  re- 
mise venait  d'autant  plus  à  propos ,  que  la  plupart  de  ces 
gouvernemens  avaient  encore  une  fois  beaucoup  souffert  de 
la  constante  sécheresse,  qui  avait  régne  en  i834  comme  en 
i833,  et  que  dans  quelques  uns  la  récolte  manquerait  de 
nouveau  complètement,  et  entraînerait  les  déplorables  con- 
séquences que  cette  calamité  avait  déjà  eues  l'antiée  der- 
nière. 

Indépendamment  des  malheurs  particuliers  dont  elle  avait 
été  la  source ,  les  diverses  exemptions  d'impôts  et  les  secours 
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pécuniaires  accordés  par  l'empereur  à  ces  goiivernemens, 
avaient  fait  sentir  la  nécessité  de  renforcer  les  ressources  du 
trésor  impérial,  nécessité  à  laquelle  contribuait  encore  la 
hausse  des  denrées  dont  la  couronne  était  obligée  de  faire  des 
approvisionnemens.  A  ces  causes,  une  ordonnance  impériale 
avait,  dès  les  premiers  jours  de  l'année  ,  autorisé,  pour  un 
temps  déterminé,  l'émission  de  quatre  séries  de  billets  du 
trésor,  chacune  de  dix  millions  de  roubles  assignations.  Tl 
résultait  de  cette  ordonnance  que  vingt  millions  de  roubles 
des  billets  du  trésor  des  trois  première?  séries  restaient  en- 
core à  amortir. 

Quoique  cette  disette  dut  aussi  porter  atteinte  à  l'une  des 
branches  fondamentales  delà  richesse  publique  ,  restreindre 
la  demande  des  marchandises  étrangères,  et  ralentir  la 
marche  des  reviremens  du  commerce  et  de  l'industrie,  ce- 
pendant en  examinant  l'ensemble  du  commerce  extérieur 
de  l'empire  ,  pendant  la  totalité  de  l'année  1 835 ,  on  ne  pou- 
vait le  considérer  comme  désavantageux  au  pays ,  puisque , 
malgré  la  cessation  de  rcxportation  des  céréales  ,  la  balance 
commerciale  offrait  encore  un  excédant  de  plus  de  5j  mil- 
lions de  roubles  en  faveur  de  la  Russie  (i). 


(i)  C'est  ce  qui  résulte  du  résumé  suivant  des  tableaux  du  commerce 
extérieur  de  l'empire  publié  par  le  ministre  des  finances  : 

Exportations. — En  1 833,  la  valeur  totale  des    marchandises  exportées 

;i  l'étranger  a  été  de 23G,7:j3,?!ç)3   rbls. 

en   Finlande 2,i43,25o 

en    Pologne î  1,947,888 

2,'>o,835,o26 
Importations,  — »  Valeur   totale  des   marchandises  importées 

de  l'étranger 189,271,074  rbls. 

de   Finlande 817,10^ 

ce  Pologne 2,91!), 460 

193,107,658 

Excédant  des  exporlalions   sur  les  importa- 
Urns 57,727,368 

1  mportation  de  l'or  et  de  l'argent,  déduction 

faite   des   exportations 49'023,i28 

l.t  total  du  revenu  des  douanes  s'était  élevé  à.      S4,585j45i  rbls.  64  1/2  c. 
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CHAPITRE  IV. 


TcBQuiE.  Nouvelles  réclamations  de  la  France  et  de  l'Angleterre  contre  le 
traité  du  8  juillet  i833. — Nouveau  traite  conclu  entre  la  Porte  et  la 
Russie. — Etat  incertain  des  choses  en  Orient.  —  Insurrection  en  Syrie 
contre  la  domination  égyptienne — Arrivée  de  Méhémet-Ali  en  Palestine, 
— Défaite  des  insurgés  syriens. — .Insurrection  dans  l'Yémen. — Préparatifs 
de  la  Porte. — Nouvelle  cause  de  mésintelligence  entre  le  sultan  et  le 
pacha  d'Egypte. — Arrangement  de»  difficultés. — Troubles  sur  divers 
points  de  la  Turquie. — Améliorations  matérielles  en  Egypte. — Création 
d'une  milice  nationale  en  Turquie. 


A  la  manière  dont  les  affaires  de  Turquie  s'élaieut  arran- 
gées rannée  précédente,  il  avait  été  facile  de  voir  que  rien 
n'était  définitivement  terminé  en  Orient ,  et  qu'aucune  puis- 
sance ,  si  ce  n'est  peut-être  la  Russie,  n'avait  lieu  de  se  féliciter 
pleinement  du  résultat.  Sans  aucun  doute,  le  pacha  d'Egypte 
ne  se  regardait  pas  comme  suffisamment  payé  de  ses  victoi- 
res j  d'un  autre  côté,  la  défaite  coûtait  trop  cher  au  sultan 
pour  qu'il  pijt  oublier  de  sitôt  les  sacrifices  auxquels  il  avait 
dû  se  résigner;  enfin  le  Irailé  du  8  juillet  i833  constituait 
pour  la  France  et  l'Angleterre  une  cause  permanente  de 
défiance  et  de  mécontentement.  (  Voyez  ce  traité  à  l'Ap- 
pendice ). 

De  nouvelles  réclamations  furent  faites  à  Constantinople 
contre  ce  traité,  au  nom  des  deux  gouvememens.  Ils  décla- 
rèrent que  de  pareilles  stipulations  amèneraient  en  Europe 
un  état  de  choses  qu'il  était  de  leur  devoir  de  prévenir. 
L'Angleterre  s'inquiétait  surtout  de  savoir  jusqu'à  quel  point 
ses  relations  avec  l'empire  ottoman  pouvaient  ou  pourraient 
être  ultérieurement  modifiées  en  conséquence  du  traité  du 
8  juillet. 

Pendant  qu'on  échangeait  des  notes  à  Constantinople  sur 
ce  traité,    la  Russie  en  concluait  tin  autre  à   Sainl-Péters- 
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Lourg,  dans  lequel  on  put  reconnaître  l'esprit  qui  avait 
dicté  le  précédent.  Achmet  pacha,  qui  avait  été  chargé  par 
la  Porte  d'une  mission  spéciale  auprès  de  l'empereur  Nico- 
las ,  pour  le  remercier  des  secours  qu'il  avait  envoyés  au 
grand-seigneur,  devait  en  outre,  et  comme  accessoirement, 
régler  sous  les  yeux  de  l'empereur  les  derniers  points  lais- 
sés en  litige  par  le  traité  d'Andrinople.  Ces  négociations  ame- 
nèrent ,  le  29  janvier ,  la  signature  d'un  nouveau  traité  qui 
remettait  à  la  Porte  une  partie  des  contributions  de  guerre 
qu'elle  s'était  engagée  à  payer,  tranchait  en  faveur  de  la 
Russie  la  question  des  frontières  d'Asie ,  et  promettait  l'é- 
vacuation prochaine  de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie,  dont 
le  sultan  nommerait  incessamment  les  hospodars ,  en  attri- 
buant aux  Russes,  pour  huit  années  encore,  la  possession 
de  Silistria  (i). 

Cependant  l'inquiétude  publique  ne  se  calmait  point  à 
Constanlinople.  Il  régnait  parmi  les  grands  une  agitation 
qui  tenait  à  la  scission  opérée  dans  le  divan  ,  par  les  efforts 
des  ambassadeurs  de  France  et  d'Angleterre,  contre  l'alliance 
de  la  Porte  avec  la  Russie.  D'ailleurs  la  paix  de  Kutaya  n'a- 
vait rendu  à  la  Porte  qu'une  tranquillité  apparente,  et,  ni 
en  Egypte,  ni  en  Turquie,  on  ne  cessait  de  faire  des  arme- 
mens  qui ,  rapprochés  de  plusieurs  autres  circonstances  ,  dé- 
montraient que  le  repos  de  l'Orient  manquait  d'une  base 
solide. 

Entre  toutes  ces  circonstances ,  l'une  des  plus  dignes  d'at- 
tention, était  Je  mouvement  de  la  flotte  anglaise  qui  appa- 
reilla de  Malte ,  au  mois  de  mai ,  pour  se  rapprocher  de 
Constanlinople.  La  diplomatie  s'en  émut  profondément,  et 
des  conjectures  sans  fin  se  formèrent  sur  le  but  véritable 
que  se  proposait  l'Angleterre.  Bien  qu'elle  eût  expliqué  la 


(i)  L'installation  des  hospodars  eut  lieu  au  mois  de  septembre,  et  quel-       I 
que  temps  après  les  troupes  russes  se  retirèrent  ea  Bessarabie. 
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réunion  de  ses  forces  navales  dans  la  Méditerranée,  par 
la  nécessité  de  donner  au  nouvel  amiral  chargé  du  comman- 
dement en  chef  de  sa  flotte,  l'occasion  de  connaître  l'habileté 
des  marins  qui  lui  étaient  subordonnés,  et  de  faire  exécuter 
des  manoeuvres  aux  équipages,  on  ne  savait  si  en  réalité  elle 
ne  voulait  pas  forcer  le  passage  des  Dardanelles,  ou  tout  au 
moins  occuper  un  point  de  la  côte ,  en  représailles  du  traité 
du  8  juillet.  Cette  dernière  supposition  était  probablement 
la  plus  vraisemblable ,  et  peut-être  si  elle  ne  s'est  pas  con- 
vertie en  fait,  doit-on  l'attribuer  à  la  résolution  du  gouver- 
nement français  de  ne  pas  se  laisser  entraîner  dans  l'orbite 
de  la  politique  anglaise ,  en  ce  moment  plus  belliqueuse  que 
la  sienne.  Il  est  possible  aussi  que  l'Angleterre  n'eût  que  le 
projet  de  se  mettre  en  mesure,  à  cette  époque  où ,  par  suite 
des  troubles  qui  agitaient  la  Syrie,  tout  présageait  entre  la 
Porte  et  l'Egypte  de  nouvelles  hostilités ,  dans  lesquelles  la 
Russie  pourrait  être  encore  une  fois  tentée  d'intervenir. 

Un  examen  attentif  des  choses  avait  conduit  de  bonne  heure 
à  conclure  que  la  domination  égyptienne  rencontrerait  des 
obstacles  en  Syrie.  Cette  contrée  n'offre  pas,  comme  l'E- 
gypte, un  pays  plat,  où  l'oppression  trouve  une  libre  car- 
rière ,  où  l'opprimé  soit  sans  refuge.  Elle  est  sillonnée,  au 
contraire,  de  montagnes  qui  sont  autant  de  citadelles  natu- 
relles contre  la  tyrannie.  Les  habitans  n'y  étaient  pas ,  de 
même  qu'en  Egypte ,  mous  de  caractère  et  façonnés  à  l'escla- 
vage^ on  n'y  avait  jamais  vu  que  des  populations  inquiètes  , 
factieuses ,  toujours  en  guerre  avec  le  despostismc  turc  ,  des- 
potisme doux  en  comparaison  de  celui  de  Méhémet-Ali.  Le 
premier,  inégal,  capricieux,  laisse,  par  cette  raison  même, 
quelque  relâche  j  le  second  est  pour  ainsi  dire  érigé  en 
Charte.  En  aucun  temps  d'ailleurs,  la  Porte  n'avait  ordonné 
de  levées  d'hommes,  soit  dans  le  district  d'Adana,  soit  dans  les 
divers  gouvernemens  de  la  Syrie.  Toutes  les  forces  qu'elle  en 
tirait  sebornaient  à  des  enrôlemcns volontaires.  Les  ressources 
financières  de  ces  contrées  étaient  pareillement  presque  nulles 
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pour  le  trésor  impérial.  A  cet  égard,  la  Syrie  allait  chan- 
ger du  tout  au  tout  sous  son  nouveau  raaitre^  aussi,  ces  provin- 
ces qui  avaient  été  traversées  plutôt  que  soumises,  en  1882  , 
par  les  Egyptiens-,  INaplouse,  avec  ses  villages  qui  sont  des  for- 
leresses^le  mont  Liban,  avec  ses  défilés  et  ses  peuplades  guer- 
rières 5  Damas ,  Tripoli ,  Alep  ,  avec  leurs  liaLitans  indociles , 
devaient-ils  se  plier  d'autant  plus  difficilement  à  ce  régime, 
que,  selon  toute  apparence ,  l'or  et  les  intrigues  de  l'étranger 
y  fomentaient  ces  redoutables  éléraens  de  révolte. 

Une  sourde  opposition  à  l'affermissement  du  pouvoir  de 
Méhémet-Ali  en  Syrie  avait  commencé  de  se  manifester  dès 
la  fin  de  i833.  Dans  le  mois  de  décembre,  on  avait  découvert 
à  Alep  une  conspiration  dont  le  but  était  de  massacrer  le 
gouverneur,  les  troupes,  les  employés  ,  les  partisans  du  vice- 
roi,  et  de  livrer  la  ville  aux  Arabes.  Ibrahim  pacha,  qui 
était  resté  en  Syrie  pour  organiser  le  pays ,  triompha  aisément 
de  cette  conspiration  et  de  quelques  autres  symptômes  de  mé- 
contentement, jusqu'au  jour  où  Tapplication  du  système  ad- 
ministratif et  financier  de  Méhémet-Ali  vint,  eu  assujettissant 
les  habitans  à  des  devoirs  et  à  des  impôts  tout-à-fait  inaccou- 
tumés, développer  plus  complètement  leurs  dispositions 
naturelles  à  se  révolter. 

L'insurrection  éclata,  au  mois  de  mai,  dans  les  montagnes 
de  Naplouse,  de  Jérusalem  et  d'Hcbron,  embrassant  ainsi 
la  Palestine  et  la  Galilée  tout  entière.  Elle  eut  pour  principal 
motif  une  levée  de  recrues  ordonnée  par  Ibrahim.  On  éva- 
luait à  25,000  au  moins  le  nombre  des  insurgés  dans  cette 
partie  de  la  Syrie.  Des  mouvemens  semblables  avaient  eu 
lieu  à  l'est  du  Jourdain  et  dans  les  montagnes  de  Tripoli.  Un 
régiment  de  cavalerie  que,  faute  d'infanterie  disponible, 
Ibrahim  avait  envoyé  contre  les  jNaplousains,  fut  attaqué 
dans  un  défilé,  et  forcé  de  ba tire  en  retraite,  laissant  au 
pouvoir  de  l'ennemi,  outre  ses  bagages,  une  centaine  de 
morts,  parmi  lesqui  Is  se  trouvaient  le  colonel  et  deux  ca- 
pitaines. Ce  premier  échec  fut  suivi  d'un  autre  encore  plus 
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désastreux.  Un  régiment  d'infanterie,  qu'Ibrahim  avait  appelé 
de  Damas,  exécuta  contre  les  insurgés  une  attaque  aussi  mal 
conçue  que  mal  dirigée,  et  fut  repoussé  avec  une  grande 
perte  :  le  colonel  et  le  lieutenant-colonel  périrent  dès  le  com- 
mencement de  l'action. 

Encouragés  par  ces  succès  ,  les  Naplousains  s'organisèrent 
en  corps  d'armée ,  et  leur  première  opération  fut  de  marcher 
sur  Jérusalem.  Ibrahim  n'avait  laissé  dans  celte  ville,  en 
partant  pour  JaÛ'a ,  qu'une  garnison  de  600  hommes ,  que 
vinrent  assaillir  4o,ooo  Arabes.  Quelques  canons  disposés  sur 
les  murs  auraient  suffi  à  tenir  en  respect  ces  hordes  enne- 
mies ,  qui  n'avaient  pour  armes  que  des  fusils  et  des  lances  j 
mais ,  ayant  découvert  un  passage  souterrain  qui  n'était  pas 
gardé,  les  Arabes  firent  leur  entrée  à  minuit ,  et  les  soldats  , 
après  une  vigoureuse  défense,  se  virent  obligés  de  se  retirer 
dans  le  château.  Tous  les  chrétiens  s'enfuirent  dans  les  cou- 
vents où  ils  trouvèrent  leur  salut.  Pendant  cinq  ou  six  jours, 
la  ville  fut  abandonnée  au  pillage  et  offrit  le  plus  affreux 
spectacle.  Les  juifs,  qui  n'avaient  point  d'asile,  eurent  sur- 
tout à  souffrir  :  leurs  maisons  furent  saccagées ,  leurs  meu- 
bles dispersés,  leurs  femmes  et  leurs  filles  livrées  à  la  bruta- 
lité de  ces  farouches  assaillans. 

Ibrahim,  à  la  nouvelle  de  cet  événement,  s'empressa  de  se 
mettre  en  route  le  3  juin ,  avec  environ  8,000  hommes  qu'il 
amenait  de  Jaffa.  On  ne  compte  que  douze  heures  de  marche 
de  ce  point  à  Jérusalem,  et  néanmoins  Ibrahim  fut  trois 
jours  et  demi  avant  de  pouvoir  secourir  cette  malheureuse 
ville.  Quand  les  soldats  se  furent  engagés  dans  les  ravins, 
dans  les  défilés  étroits,  les  Arabes,  qui  occupaient  les  hau- 
teurs en  nombre  considérable,  firent  rouler  sur  leurs  tètes 
d'énormes  masses  de  rochers,  et  le  passage  devint  impratica- 
ble pour  l'artillerie  et  pour  la  cavalerie.  L'activité  et  le  cou- 
rage d'Ibrahim  parvinrent  cependant  à  surmonter  ces  obsta- 
cles-, il  entra  victorieux  dans  Jérusalem.  Il  continua  à  faire 
une  guerre  meurtrière  aux  rebelles,  qu'il  tailla  en  pic.':os  sur 
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plusieurs  points,  et  même,  dans  ses  lettres  à  son  père,  il 
annonçait  le  terme  de  la  lutte  comme  procLain. 

Méhémet-Ali  ne  partagea  point  cette  confiance.  Il  croyait 
certain  que  des  émissaires  étaient  eu  Syrie,  et  que  d'activés 
intrigues  s'y  ourdissaient  pour  opérer  un  soulèvement  géné- 
ral. Il  résolut  de  se  rendre  lui-même  dans  ce  pays.  Il  partit 
d'Alexandrie  le  2^1  juin,  avec  toute  sa  flotte,  ayant  à  bord 
deux  régimens  de  ligne ,  après  avoir  donné  l'ordre  à  l'un  de 
ses  officiers  supérieurs  de  lui  amener  du  Kaire  deux  autres 
régimens  de  cavalerie.  Il  vint  jeter  l'ancre  devant  Jaffa,  où 
il  apprit  en  débarquant  que  les  rebelles  avaient  saccagé  plu- 
sieurs villages ,  et  qu'ils  infestaient  tous  les  chemins.  Il  invita 
aussitôt  Ibrahim  pacha  à  se  rendre  auprès  de  lui.  Ce  prince 
arriva  en  effet  avec  trois  régimens  d'infanterie  qui  se  réuni- 
rent à  Jaffa  aux  troupes  du  vice  -  roi ,  dans  les  premiers 
jours  de  juillet. 

Les  montagnards  de  Jérusalem  et  de  Khalil  Errahman , 
voyant  qu'Ibrahim  allait  marcher  contre  eux  avec  des  forces 
imposantes ,  firent  leur  soumission.  Les  Naplousains ,  au 
contraire,  groupés  autour  de  leur  cheikc,  se  préparèrent  à 
opposer  une  vive  résistance  aux  armes  égyptiennes.  Ibrahim 
quitta  Jaffa  le  9  juillet,  et  le  lendemain  l'armée,  qui  était 
campée  à  quelque  distajiçe.  de  la  ville,  commença  son  mou- 
vement. "Û/fl-J  'J  > 

Ibrahim  ayant  rencontré  un  corps  d'insurgés  aux  environs 
du  village  de  Zeitah^  se  porta  à  leur  rencontre,  leur  tua 
quelque  monde,  et  s'empara  du  village  après  les  avoir  mis  en 
fuite.  Apprenant  ensuite  qu'un  gros  de  troupes  rebelles  était 
dans  le  village  de  Déir ,  situé  sur  une  colline ,  près  de  Zeitah , 
il  les  attaqua  le  jour  suivant  par  trois  côtés  à  la  fols.  La  ca- 
valerie et  l'artillerie  ne  purent  donner  à  cause  de  la  difficulté 
des  chemins,  qui  était  telle  que  le  généralissime  lui-même 
fut  obligé  de  descendre  de  cheval. 

Lorsqu'on  fut  arrivé  au  pied  de  la  colline,  quelques  coups 
de  canou  furent  tirés  contre  le  village,  et  presque  au  même 
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instant,  les  troupes  égyptiennes  gravirent  la  hauteur,  et  en 
délogèrent  les  insurgés,  qui  prirent  la  fuite,  laissant  5oo 
morts  et  i5  prisonniers  sur  le  champ  de  bataille.  Ils  furent 
poursuivis  et  complètement  dispersés.  Après  cette  action, 
Ibrahim  marcha  le  i5  juillet  sur  Naplouse,  dont  les  nota- 
bles avec  la  plupart  des  habitans  vinrent  au  devant  de  lui  en 
faisant  acte  de  soumission. 

De  Naplouse,  Ibrahim  se  dirigea  sur  Khalil  avec  quelques 
troupes.  Les  habitans  de  cette  ville  et  les  paysans  des  environs, 
ainsi  que  plusieurs  réfugiés  de  Naplouse  déterminés  à  se 
battre,  sortirent  des  murs,  et  allèrent  à  la  rencontre  des 
Egyptiens.  Chassés  avec  impétuosité  par  l'avant-garde ,  et 
incapables  d'en  soutenir  le  choc ,  les  rebelles  s'enfuirent  çn 
désordre,  et  se  jetèrent  dans  la  ville,  où  ils  se  retranchè- 
rent. Ibrahim  poussa  droit  à  l'ennemi ,  sans  perdre  une  mi- 
nute. Le  combat  fut  long  et  sanglant ,  mais  enfin  les  Égyp- 
tiens remportèrent  une  pleine  victoire,  et  entrèrent. dans  la 
ville  de  vive  force. 

D'un  autre  côté,  l'émir  Béchir  avait  reçu  ordre  du  vice-, 
roi  de  se  porter  immédiatement,  à  la  tête  de  ses  troupes, 
sur  les  insurgés  de  Saffet,  qui  avaient  exercé  d'horribles  bri* 
gandages,  et  de  les  exterminer  sans  pitié  s'ils  ne  mettaient 
bas  les  armes.  Arrivé  à  Saffet,  l'émir  s'était  emparé  des  prin- 
cipaux fauteurs  de  la  révolte  au  nombre  de  trente-deux,  et 
les  avait  envoyés  aux  galères  de  Saint-Jean-d'Acre.  Le  reste 
s'était  soumis  sans  résistance. 

L'ordre,  se  trouvait  enfin  rétabli  presque  partout;  le  dés-f 
armement  des  districts  rebelles  ainsi  que  les  levées  d'hom- 
mes se  faisaient  avec  tranquillité.  Alors  le  vice -roi  ,  ne 
jugeant  plus  sa  présence  nécessaire  en  Syrie,  se  rembarqua 
pour  l'Egypte,  et  le  29 juillet  il  prit  terre  à  Alexandrie. 

Cependant  un  cheikc  qui ,  après  les  combats  de  Naplouse 
et  de  Khalil^  avait  résolu  de  soulever  les  habitans  do  la  par- 
tie septentrionale  des  monls  où  l'insurrection  avait  éclaté  , 
s  était  posté,  avec  un  certain  uombre  de  ses  adhérons ,  àKa- 
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rak  ,  bourg  situé  au  dessus  d'un  valloa  fortifié  des  mains  de 
la  nature.  Retranchés  dans  une  position  à  peu  près  inexpu- 
gnable, lui  et  ses  compagnons  dédaignèrent  d'écouter  les 
sommations  qui  leur  furent  faites ,  et  Ibrahim  dut  prendre 
le  parti  d'aller  étouffer,  dans  leur  dernier  asile,  ces  restes  de 
révolte. 

Pendant  cette  marche  ,  les  troupes  eurent  à  parcourir  des 
chemins  affreux,  à  travers  des  monts  escarpés  ,  où  peu 
d'hommes,  à  l'exception  des  Arabes,  auraient  osé  porter 
leurs  pas,  et  n'arrivèrent  devant  Karak  qu'après  avoir  sup- 
porté tous  les  excès  de  la  fatigue,  de  la  chaleur,  encore  ac- 
crus par  le  manque  d'eau.  L'armée  se  sépara  en  deux  pour 
attaquer  ce  bourg  à  droite  et  à  gauche.  La  fusillade  ne  tarda 
pas  à  s'engager  ;  mais  Ibrahim,  remarquant  que  les  balles  de 
ses  soldats  ne  pouvaient  atteindre  les  insurgés  à  la  hauteur 
où  ils  e'taient  placés,  tandis  que  ceux-ci  faisaient  pleuvoir, 
du  haut  des  murs,  une  grêle  de  pierres  sur  les  assaillans, 
donna  l'ordre  de  monter  à  l'assaut.  Les  Egyptiens  parvinrent 
a  se  rendre  maîtres  de  deux  forts,  sur  les  deux  cotés  du 
bourg,  où  tout  ce  qu'il  y  avait  de  combattans  fut  passé  aufil 
de  Tépée ,  et  remirent  au  lendemain  la  prise  du  bourg ,  qui  ne 
pouvait  plus  offrir  de  difficulté  sérieuse.  Les  assiégés,  con- 
vaincus de  leur  impuissance ,  profitèrent  des  ténèbres  pour 
se  glisser  hors  des  portes  par  bandes  détachées.  Les  assié- 
geans,  s'en  étant  aperçus,'envoyèrcnt  un  bataillon  pour  leur 
couper  la  retraite,  en  même  temps  que  les  autres  s'empa- 
raient du  bourg ,  où  Ibrahim  fit  son  entrée  avant  le  lever  du 
soleil. 

Poursuivis  de  monts  en  monts,  et  toujours  battus,  les  in- 
surgés perdirent  beaucoup  de  monde  et  de  bétail  ;  leurs  chefs 
cux-niêiiies  furent  arrêtés,  et  livrés  au  vainqueur,  qui  U's  fît 
décapiter.  L'armée  égyptienne  comptait,  suivant  les  rapports 
olliciels ,  i.^o  morts  et  366  blessés^  à  la  suite  de  Ces  divers 
combats. 

Le  vice-roi  d'Egypie  avait  eu  encore  à  se  mesurer  contre 
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une  autre  révolte ,  h  l'exirémité  opposée  de  l'Arabie.  Lo 
clieikc  de  la  ville  d'Assir,  dans  l'Yémen  ,  avait  pris  les  armes 
pour  se  rendre  indépendant.  Il  s'était  avancé  rapidement  , 
avait  soumis  à  son  joug  les  provinces  de  l'Yémen  et  de  Hed- 
jâz,y  avait  nommé  des  chefs,  et  accru  le  nombre  de  ses 
partisans,  Abraed  pacha,  ministre  de  la  guerre  égyptien,  fut 
envoyé  du  Caire,  à  la  tête  d'une  armée  considéiable ,  pour 
mettre  un  terme  à  ces  envahissemens.  Elle  reconquit  les  deux 
provinces  auxquelles  une  amnistie  générale  fut  accordée,  et 
se  porta  le  18  juillet  à  Méchiat ,  dépendance  d'Assir ,  dont 
elle  se  mit  à  battre  le  château  en  brèche.  Bientôt  un  corps 
ennemi  de  10,000  hommes  s'avança  pour  attaquer  les  Egyp- 
tiens ^  ceux-ci  les  prévinrent  et  les  culbutèrent  prompte- 
ment ,  en  leur  faisant  essuyer  de  grandes  pertes  en  morts  et 
en  prisonniers.  Les  Arabes  des  environs  de  Méchiat  ayant  fait 
leur  soumission  ,  Ahmed  pacha  se  dirigea  sur  Ribdé  et  con- 
tinua cette  guerre  avec  des  chances  variées. 

Il  était  difficile  que  les  embarras  au  milieu  desquels  se 
trouvait  le  pacha  d'Egypte,  ayant  à  faire  tête  aux  deux  in- 
surrections de  la  Syrie  et  de  l'îéraen,  n'inspirassent  pas  au 
sultan  1  idée  de  prendre  sa  revaiache  de  la  campagne  de  i832. 
Ces  embarras  exagérés  à  Constantinople ,  comme  tous  les 
évéuemens  qui  permettent  de  rêver  un  meilleur  avenir, 
avaient  excité  le  divan  à  des  manifestations  inquiétantes  pour 
la  tranquillité  de  l'Orient.  D'ailleurs  Mahmoud  avait  d'autres 
griefs  qui  augmentaient  encore  ses  ressentimens.  Les  condi- 
lions  auxquelles  il  avait  conclu  la  paix  avec  son  vassal  révolté 
et  victorieux,  n'étaient  pas  observées  par  celui-ci.  Il  occu- 
pait toujours  en  Asie  le  district  d'Ourfa  ,  en  dehors  des 
limites  qu'il  avait  acceptées,  et  jusqu  alors  il  n'avait  rien 
payé  du  tribut  qui  lui  était  imposé.  On  vit  donc  la  Porte,  à 
mesure  que  les  troubles  de  Syrie  s'accroissaient ,  activer  ses 
préparatifs  de  guerre ,  armer  ses  vaisseaux  ,  et  envoyer  la 
plus  grande  partie  de  son  armée  régulière  en  Asie.  Mahmoud 
se  plaignait  des  exactions  commises  par  Ibrahim  eu  Syrie  , 
j4rtn.  hisi.  pour  i834.  a8 
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car  il  regardait  les  habitans  de  cette  contrée  comme  des  sujets 
que  sou  devoir  de  souverain  l'obligeait  de  protéger  contre 
la  tyrannie  d'un  satrape.  Un  article  officiel  du  Moniteur 
ottoman  déclara  que  S. H.,  ne  pouvant  voir  avec  indifférence 
l'effusion  du  sang  musulman  au  sein  de  ses  étals ,  avait  or- 
donné les  mesures  que  i^éclamaient  les  circonstances-,  c'est-à- 
dire  que  la  Porte  avait  pris  une  attitude  hostile  et  provo- 
quante sur  la  frontière  d'Asie  ,  où  une  armée  de  60  à 
80,000  hommes  menaçait  Alep  et  Adana,  Bref,  la  querelle, 
suspendue  en  i833,  paraissait  sur  le  point  de  se  réveiller 
plus  vive  ,  plus  ardente  que  jamais. 

La  diplomatie  européenne  intervint  de  nouveau  pour  dé- 
tourner le  sultan  de  ses  velléités  belliqueuses.  Des  conseils 
se  firent  entendre  avec  un  ensemble ,  une  franchise,  qui  de- 
vaient le  convaincre  de  l'unanimité  des  grandes  puissances 
sur  la  nécessité  de  maintenir  le  statu  que.  Le  ministre  de 
Russie  déclina  lui-même ,  dit-on  ,  la  responsabilité  des  en- 
gagemens  du  traité  du  8  juillet,  dans  le  cas  où  la  Porte  pren- 
drait de  son  côté  la  responsabilité  de  l'agression. 

Menaçante  quelque  temps  pour  la  domination  égyptienne, 
l'insurrection  de  Syrie  n'avait  pas  tardé,  comme  on  l'a  vu, 
à  plier  sous  le  bras  victorieux  d'Ibrahim ,  et  surtout  sous 
l'habileté  de  son  père,  qui  avait  compris  le  coup  fatal  que  la 
prolongation  d'une  révolte  en  pays  conquis  pourrait  porter 
à  sa  puissance  ^  mais  les  projets  de  Conslantinople,  combattus 
à  leur  naissance  par  la  diplomatie  européenne,  avaient  été 
connus  dans  l'inteivalie  à  Alexandrie;  desressentimens  mal 
éteints  s'étaient  rallumés  sans  peine  ,  et  bientôt  ce  ne  fut  plus 
seulement  en  Turquie,  mais  encore  en  Egypte,  où  l'on  par- 
lait aussi  d'un  appel  à  la  force  des  armes,  au  nom  delà  foi 
méconnue  des  traités ,  que  l'Europe  eut  à  faire  prévaloir  sa 
volonté  de  ne  pas  laisser  recommencer  une  lutte  qui  serait 
inévitablement  suivie  des  complications  les  plus  graves.  Les 
troubles  de  Syrie  et  la  rancune  de  la  défaite  avaient  encou- 
ragé le  sul  tan  dans  ses  préparatifs  de  guerre;  ces  préparatifs  et 
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l'enivrement  de  la  victoire  poussèrent,  par  contre-coup, 
Méhémet-Ali  à  afficher  ouvertement  l'intention  d'attaquer 
lui-même  le  sultan,  et  de  se  proclamer  souverain  indépen- 
dant de  l'Egypte,  de  la  Syrie  et  de  la  presqu'ile  d'Arabie, 
magnifique  empire  qu'il  gouvernait  déjà  comme  pacha. 

C'est  ainsi  que  la  Turquie  et  l'Egypte  tinrent  la  diploma- 
tie en  haleine  pendant  la  plus  grande  partie  de  l'année  ;  mais 
après  qu'elles  eurent  long-temps  récriminé  l'une  contre  l'au- 
tre, qu'elles  se  furent  menacées  tour  à  tour,  en  hésitant 
toujours  néannioins  à  prendre  l'initiative  d'une  rupture  que 
les  grandes  puissances  étaient  résolues  à  empêcher,  une  sorte 
d'accommodement  intervint  entre  les  parties,  qui  fit  encore 
disparaître  pour  le  moment  toute  chance  d'hostilité  :  le  dis- 
trict d'Ourfa  fut  évacué  par  les  Egyptiens,  la  Porte  fit  remise 
au  vice-roi  du  tribut  arriéré,  et  il  promit  de  remplir  exacte- 
ment à  l'avenir  ses  obligations  pécuniaires  envers  elle. 

Au  reste,  la  Porte  ,  qui  s'était  montrée  si  disposée  à  profi- 
ter des  troubles  de  Syrie  pour  ressaisir  la  domination  de  ses 
provinces  perdues  en  18  ia,  n'était  pas  elle-même  sans  rencon- 
trer chez  elle  des  difficultés  assez  graves.  Indépendamment 
de  la  peste  qui  sévit  assez  long-temps  dans  la  capitale  avec 
une  grande  rigueur ,  des  désordres  avaient  éclaté  dans  la  Bos- 
nie et  dans  le  pachalick  de  Bagdad;  l'ile  de  Samos,  qui  se 
refusait  à  reconnaître  l'autorité  du  sultan  ,  ne  s'était  soumise 
qu'après  avoir  été  bloquée  plusieurs  mois  par  une  escadre 
ottomane;  enfin  un  soulèvement  en  Albanie  vint  encore 
prouver,  vers  la  fin  de  l'aunée,  que  la  puissance  morale  de 
la  Porte  ne  s'était  pas  raffermie. 

Cependant,  malgré  ces  embarras  intérieurs,  malgré  ce 
déploiement  de  forces  militaires,  les  gouvernemens  turc  et 
égyptien  avaient  continué  à  marcher  dans  la  voie  des  réfor- 
mes et  des  améliorations  matérielles.  Le  pacha  d'Egypte 
était  surtout  jaloux  de  creuser  des  canaux  et  de  construire 
des  routes.  Des  travaux  furent  entrepris  pour  régulariser 
l'inondation  du  Nil ,  au  moyen  d'un  barrage  qui  maintien- 
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draît  les  eaux  dans  le  moment  de  la  crue.  Plus  de  douze 
mille  ouvriers  étaient  enrégimentés  et  caserne's  sur  les  deux 
tranclies  de  Dainiette  et  de  Rosette.  Un  immense  remuement 
de  terrain  avait  déjà  eu  lieu,  et  les  matériaux  ne  cessaient  de 
s'accumuler.  Ainsi  commençait  sur  cette  terre,  qui  porte 
depuis  la  plus  haute  antiquité  la  trace  des  plus  grandes 
choses,  une  opération  vraiment  colossale,  marquée  à  un  émi- 
neut  de£;ré  d'utilité ,  et  qui ,  complétée  par  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  aboutissant  à  l'isthme  de  Suez  ,  assurerait 
à  l'Egypte  une  prospérité  sans  bornes ,  si  elle  était  couronnée 
de  succès. 

Quant   au  sultan,  la  plus   importante   mesure  qu'il  ait 
adoptée  concernait  l'organisation  des  ressources  militaires  de 
l'empire.  Au  lieu  de  ces  levées  en  masse  mues  et  guidées  par  un 
aveugle  fanatisme,  sans  ordre,  sans  instruction, sans  discipline, 
qui  furent  dès  son  origine  son  principal  agent  dans  les  guerres 
d'invasion,  son  unique  recours  dans  les  revers,  la  Turquie 
allait  se  donner  une  force  imposante  par  cette  mesure ,  qui 
créait  une  milice  régulière  et  permanente,  sous  le  nom  de 
rédifi  viansouré .  L'institution  de  cette  milice  fut  consacrée 
par  un  firman  du  6  août,  qui  avait  été  rendu  avec  toute  la 
solennité  et  pour  ainsi  dire  avec  la  sanction  que  l'on  pour- 
rait attendre  d'un  pays  régi  constitutionnellemenl.  Le  sultan 
avait  saisi  le  moment  de  la  réunion  autour  de  son  trône,  à 
l'occasion  du  mariage  de  sa  fille ,  de  toutes  les  grandeurs  et 
de  toutes  les  notabilités  de  l'empire,  pour  leur  communiquer 
son  plan,  exciter  leurs  critiques  et  profiter  de  leurs   avis. 
C'est  à  la  suite  d'un  examen  sérieux  et  consciencieux  que  le 
projet  d'organisation  avait  reçu  une  consécration  légale. 

Il  appelle  à  faire  partie  de  la  milice  régulière  tous  les 
ieunes  gens  de  vingt-trois  à  trente-deux  ans,  sur  lesquels, 
dans  chaque  sandjack  (arrondissement  militaire)  on  en  choi- 
sira 1 ,4oo  pour  former  un  bataillon.  Là  où  les  hommes  man- 
queraient, deux  saudjacks  seraient  réunis  pour  ne  donner 
qu'un  seul  contingent. 
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Les  soldais  lil)c'ics  du  s<Mvice  actif  seront  admis  d.ius  la 
milice.  Les  districts  maritimes  sont  réservrs  pour  fournir 
des  hommes  à  la  marine.  Aucun  enrôlé  dans  ces  corps  ne 
pourra  en  être  tiré  pour  entrer  dans  les  cadres  de  la  ligne, 
et  la  milice  ne  sera  mobilisée  et  portée  hors  de  son  territoire 
qu'en  temps  de  guerre. 

Les  officiers  du  rédifi  mansourc  ^  choisis  parmi  les  jeunes 
gens  les  plus  recommandables  des  districts,  seront  suscepti- 
bles d'être  appelés  à  des  emplois  civils,  s'ils  se  distinguent 
parleur  zèle  et. leur  capacité. 

Le  firman  d'institution  a  tout  prévu  sur  l'instruction,  la 
solde,  l'avancement  et  l'époque  des  manœuvres  annuelles. 

La  milice  régulière  sera  armée  et  équipée  uniformément 
aux  frais  de  l'état;  mais  les  armes  et  l'équipement,  sauf 
l'iiabit  dont  le  milicien  restera  chargé,  seront  réunis  dans 
des  dépôts ,  pour  n'en  sortir  que  les  jours  de  rassemblement. 
Dans  les  autres  momens,  les  miliciens  ne  seront  distingués 
des  autres  habitans  que  par  le  fez  ou  bonnet  militaire,  qui 
formera  leur  coiffure. 

Des  dispositions  spéciales  établissent  des  revenus,  une 
caisse  et  un  intendant-général  pour  l'enlrelien  de  cette  mi- 
lice. 

Tel  est  en  substance  le  règlement  d'une  institution  dont 
on  peut  dire  que  de  toutes  les  innovations  adoptées  sous  le 
règne  de  Mahmoud ,  il  n'en  est  peut-être  pas  qui  doive 
tourner  plus  efficacement  à  la  consolidation  de  sa  puissance 
ainsi  qu'au  rafïèrmissement  de  l'empire  ,  et  contribuer 
davantage  à  la  régénération  <;t  à  la  civilisation  du  peuple 
ottoman,  grâce  à  l'ordre  dorme  par  le  grand-seigneur  d'établir 
des  écoles  pour  instruire  les  oiïiciers,  les  sous-officiers  et 
même  les  soldats. 
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— Execution  de  plusieurs  bandits. — Divisions  intestines  de  la  régence. 
—  Rappel  de  deux  membres  de  la  régence.  —  Soulèvement  dans  la 
Messénie  et  dans  l'Arcadie.  — Défaite  des  insurgés.  —  Décrets  divers. — 
Athènes  est  déclarée  capitale  de  la  Grèce.— État  du  pays. 

Les  divisions  fondameniaTes  deréspril  pumic  qui  existaient 
en  Grèce  avant  l'arrivée  du  roi  Ollion  avaient  bien  pu  s'ef- 
lacer  dans  la  première  ivresse  de  la  joîe,  mais  elles  devaient 
niévitableraent  reparaître,  une  fois  l'effet  de  la  nouveauté 
^  et  le  moruent  de  l'enthousiasme  passé.    La- Grèce 

fy.^^'  comme  tous  les  pays,  des  hommes  qui  veulent  le 
bien-être  matériel  et  moral  de  leur  patrie-,  des  hommes 
d'ordre  et  de  progrès  :  c'était  le  parti  national  et  constitution- 
nel qui,  heureusement,  formait  la  majorité.  Il  s'était  géné- 
ralement rallié  à  la  royauté  d'Othon,  et  ajournait  la  réalisa- 
tion de  SCS  voeux  pour  l'établissement  du  régime  représentatif 
a  1  époque  où  elle  serait  solidement  assise.  Il  prenait  patience, 
parce  qu  il  professait  le  principe  que  le  premier  devoir  d'un 
gouvernement  nouveau  c'est  d'assurer  son  existence.  Sans 
méconnaître  les  fautes  qui  avaient  été  commises,  et  la  mala- 
dresse de  vouloir  façonner  la  Grèce  àl'allemande,  et  surtout 
de  la  blesser  dans  son  orgueil^  en  donnant,  comme  l'avait  fait 
la  régence  livrée  aux  inspirations  de  la  cour  de  Munich,  la 
préférence  aux  Bavarois  sur  les  nationaux,  iladmetlait  qu'a- 
près une  révolution  qui  avait  mis  en  fermentation  les  pas- 
sions les  plus  ardentes,  et  ouvert  le  champ  à  l'action  libre  de 
tous  les  partis,  qu'au  milieu  des  difficultés  suscitées  par  une 
opposition  fanatique  opiniâtrement  attachée  à  un  ordre  de 
choses  qui  venait  de  finir ,  on  n'avait  pu  marcher  plus  vite 
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à  l'organisation  du  pays  et  au  développement  de  ses  insti- 
tutions. 

Cette  opposition  se  composait  des  hommes  connus  en  Grèce 
sous  le  nom  de  A' appistes  ^  regrettant  aveuglément  le  passé  et 
leur  domination  sur  le  peuple,  toujours  prêts  à  demander 
un  maître  à  la  Russie,  pour  redevenir  oppresseurs  a  leur  tour. 
Ces  hommes ,  qui  ne  tendaient  qu'à  entretenir  leur  patrie 
dans  cette  anarchie  féodale  qui  l'avait  si  long-temps  désolée  , 
se  trouvaient  à  la  disposition  de  quiconque  voudrait  boule- 
verser la  Grèce  et  se  servir  d'eux  pour  soulever  les  paysans  de 
la  Morée,  auprès  desquels  ils  usaient  un  reste  d'influence  en 
les  trompant,  en  exploitant  leurs  grossières  et  ignorantes 
superstitions.  C'était  cette  faction  qui  préparait  les  plus  rudes 
épreuves  au  gouvernement. 

Au  commencement  de  l'année  la  tranquillité  régnait  dans 
l'intérieur  du  pays  ;  elle  était  moins  assurée  au  sud  et  sur  les 
frontières  du  nord.  Ici  les  dispositions  turbulentes  des  an- 
ciens palicares  qui  avaient  émigré  en  Turquie  et  menaçaient 
les  contrées  voisinesdeleursbrigandages, appelaient  unesur- 
veillance   rigoureuse.  Dans  le  sud ,  les  Maïnoles  n'avaient 
pas  encore    déposé  les  armes  et  continuaient  leur  ancien 
genre  de  vie.  Les  liabitans  du  Maïna,  divisés  depuis  long- 
temps en  tribus  qui  rarement  s'accordaient  entre  elles,  s'é- 
taient vus  dans  la  triste  nécessité  d'élever  une  grande  quantité 
de  tours  pour  leur  propre  défense.  Ces  tours,  munies  de 
canons  et  d'autres  armes,  éternisaient  les  haines  elles  pas- 
sions de  ces  fiers  montagnards.  C'était  surtout  dans  la  partie 
centrale  du  Maïna  qu'ils  soutenaient  prc-que  continuellement 
entre  eux  une  guerre  à  mort,  et  c'est  là  principalement  que 
se  commettaient  des  actes  d'une  cruaulé  et  d'une   perfidie 
inouïe,  sans  que  le  gouvernement  eût  jamais  pu  mettre  fin  à 
ces  scènes  dluorreur.  Il  demandait  a'ux'  capitaines  de  raser 
leurs  tours,  ou  du  moins  de  les  désarmer  :  en  gens  qui  avaient 
hérité  de  l'adresse  de  leurs  ancêtres,  ils  déclaraient  chacun 
en  particulier  qu'ils  étaient   disposés  à  le  faire  si  les  autres 
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le  faisaient  aussi;  mais  que,  autrement  et  en  l'absence  de 
toute  protection  de  la  part  du  gouvernement,  ils  seraient 
exposés  aux  attaques  de  leurs  ennemis.  Ces  assurances  ne 
pouvant  guère  être  sincères,  on  résolut  d'employer  la  force 
contre  un  pays  qui  avait  résisté  victorieusement  aux  Turcs, 
et  des  troupes  marchèrent  sur  le  Maïna  pour  procéder  à  la 
démolition  des  maisons  fortifiées. 

Une  affaire  qui  recelait  aussi  de  graves  difficultés ,  c'était 
le  procès  de  la  conspiration  découverte  au  mois  de  septembre 
i833.  \ers  le  milieu  d'avril  le  ministère  public  présenta  au 
tribunal  criminel  de  Nauplie  son  acte  d'accusation  contre 
Colocotroni  et  D.  Plapoutas,  qu'il  regardait  comme  les  pro- 
moteurs de  cette  conspiration.  Il  leur  reprochait  en  général 
d'avoir  organisé  en  Grèce,  dans  les  mois  de  mai ,  juin,  juillet 
et  septembre  derniers,  un  complot  tendant  à  troubler  la 
tiauquillité  publique,  à  bouleverser  l'état  et  à  porter  atteinte 
à  l'indépendance  nationale.  Il  prétendait  que  dans  ce  but  ils 
avaient  excité  à  se  livrer  au  brigandage  plusieurs  chefs  de 
maraudeurs,  anciennement  attachés  à  leur  service,  et  qu'ils 
les  avaient  soutenus  de  leurs  conseils,  de  leur  protection, 
et  en  leur  fournissant  des  munitions  et  tout  ce  qui  leur  était 
jiécessaire.  Il  leur  imputait,  en  second  lieu  ,  d'avoir  agi  tant 
en  personne  que  par  l'intermédiaire  de  leurs  amis  et  autres 
gens  de  leur  suite,  et  de  divers  émissaires  expédiés  sur  le 
continent,  pour  pousser  les  Grecs  à  la  guerre  civile,  et  d'y 
avoir  réussi,  puisque  la  guerre  civile  était  sur  le  point  d'écla- 
ter j  enfin,  il  les  accusait  d'avoir  signé  et  engagé  plusieurs 
autres  Grecs  à  signer,  à  Tripolitza  et  ailleurs,  une  pétition 
adressée  à  une  puissance  étrangère  «  à  l'effet  de  renverser  la 
haute  régence  »  ,  c'est-à-dire  «  la  constitution  actuelle  de 
l'état  »  j  d'avoir  pris  communication  d'un  projet  criminel, 
formé  par  un  habitant  de  Zantc,  d'adresser  une  pétition  au 
roi  de  Bavière,  ayant  pour  objet  le  renversement  de  la  ré- 
gence. Ces  divers  chefs  d'accusation  formaient  autant  de 
crimes  emportant  la  peine  capitale. 
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Les  accusés  ayant  dix-huit  jours  de  délai  légal  pour  pré- 
parer leur  défense,  les  débats  du  procès  n'eurent  lieu  qu'au 
mois  de  mai.  Ils  furent  publics  et  remplirent  plusieurs  au- 
diences, pendant  lesquelles  le  procui^eur-géuéral  soutint  avec 
force  les  charges  qui  résultaient  contre  Colocotroni  et  Pla- 
poutas ,  tant  de  l'instruction  écrite  que  des  dépositions  orales 
des  témoins.  Ceux-ci  étaient  au  nombre  de  plus  de  cent. 
Colocotroni  se  présenta  devant  ses  juges  avec  une  grande 
apparence  de  tranquillité  et  d'énergie  5  il  tenait  à  la  main  un 
chapelet.  La  déposition  la  plus  concluante  fut  celle  de  Paya- 
noti  Iconomopoulos ,  de  Tripolitza  ,  chiliarque  sous  lés  gou- 
vernemens  précédons.  Vers  la  fiu  de  juillet,  Colocotroni, 
alors  dans  cette  ville,  l'avait  fait  appeler  et  lui  avait  dit: 
V(  Payanoti ,  nous  avons  perdu  nos  droits,  les  Bavarois  nous 
les  ont  ravis,  et  notre  patrie  est  en  danger-,  connaissant  ton 
patriotisme,  je  t'ai  fait  venir  pour  signer  une  adresse  à  l'em- 
pereur de  Russie,  afin  qu'il  chasse  la  régence  et  les  Bavarois 
qui  boivent  notre  sang.  »  Le  témoin  demanda  l'adresse,  qui 
se  trouvait  sur  une  table  :  le  titre  portait  :  «  A.  S.  M.  l'em- 
pereur de  Russie.  »  Il  en  avait  à  peine  parcouru  les  premiers 
mots,  qiu;  les  prévenus  l'arrêtèrent  en  lui  disant  qu'il  ne 
pouvait  pas  la  lire  avant  d'avoir  prêté  serment.  Comme  il 
insistait  pour  celte  lecture:  «  Regarde,  lui  dit  Colocotroni, 
ics  signatures  de  tant  d'hommes  distingués 5  ne  peux-tu  pas 
signer  aussi  ?  » 

Pajanoiî  persista  dans  son  refus,  parce  que,  pour  une 
signature  qu'il  avait  apposée  au  bas  d'une  adresse  au  roi 
Léopold,  on  l'avait  traîné  pendant  deux  ans  et  sept  mois  de 
prisons  en  tribunaux.  «Imbécile,  reprit  Coliopoulo,  moi 
qui  suisallé,  comme  représenlant  du  Péloponèse,  chercher  à 
Munich  le  roi  et  la  régence  j  moi  qui  ai  reçu  de  si  riches  pré- 
sens ,  moi  qu'ils  ont  fait  chevalier,  ainsi  que  tu  le  vois  par 
cette  décoration,  moi  ({ui  suis  admis  à  la  régence,  et  qui 
poux  entrer  chez  le  roi  et  en  sortir  librement,  n'ai-jepassigné 
la  péiiliou?  Qucpouvez-vous  espérer,  vous  autres?-—  Nous 
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voulons,  répliqua  le  témoin,  la  tranquillité,  la  sécurité  pour 
nos  personnes  ;  nous  avons  eu  assez  d'anarcliie  ,  assez  de 
troubles  ;  faut-il  encore  que  le  monde  périsse  à  cause  de 
quelques  hommes  ?  »  ^  oyant  la  résistance  de  Payanoti,  les 
accusés  lui  dirent  que  s'il  avait  besoin  d'argent ,  ils  lui  en 
donneraient  •,  il  les  remercia,  en  ajoutant  qu'il  n'en  avait  pas 
besoin  :  puis  il  se  relira  ,  après  que  Colocotroni  lui  eut  re- 
commandé ,  au  nom  du  ciel ,  de  ne  rien  révéler  de  ce  qu'il 
avait  vu. 

Malgré  la  gravité  de  cette  déposition,  Colocotroni  ne  laissa 
pas  que  de  trouver  parmi  ses  juges  même  d'énergiques  dé- 
fenseurs. Sur  cinq  membres  qui  composaient  le  tribunal, 
deux  étaient  pour  lui,  et  témoignèrent  leur  zèle  en  sa  faveur 
par  leur  obstination  à  présenter  des  moyens  dilatoires  et  enfin 
par  leur  refus  insurmontable  de  signer  l'arrêt  de  condamna- 
tion, qui  fut  rédigé  dans  les  premiers  jours  de  juin.  Le  mi- 
nistre de  la  justice  en  grand  uniforme  se  rendit  dans  la  cham- 
bre du  conseil,  et  les  deux  juges  persévérant  dans  leur  opposi- 
tion, il  ordonna  dépasser  outre  au  prononcé  de  l'arrêt.  Le 
tribunal  rentra  en  séance ,  les  portes  de  la  salle  furent  ou- 
vertes, et  la  foule  s'y  précipita,  impatiente  de  connaître  quel 
sort  était  réservé  aux  prévenus.  Le  greffier  commença  à 
haute  voix  la  lecture  de  l'arrêt,  et  la  minorité  ayant  essayé 
aussitôt  de  l'interrompre,  elle  fut  par  l'un  des  juges  rap- 
pelée au  silence  et  à  l'ordre,  au  nom  de  la  loi.  La  lecture 
de  l'arrêt  fut  ensuite  achevée  sans  autre  incident.  Coloco- 
troni etPlapoutasétaieut  condamnés  à  mort,  mais  le  souvenir 
des  services  signalés  qu'ils  avaient  rendus  à  leur  patrie,  leur 
coopération  si  active  et  si  persévérante  à  son  affranchisse- 
ment de  la  domination  ottomane  ne  permettaient  pas  qu'un 
tel  arrêt  reçut  son  exécution  5  aussi  s'emprcssa-t-on  de  com- 
muer la  peine  capitale  en  une  détention  de  vingt  années. 

Ce  procès  contre  des  hommes  sans  la  valeur  desquels  la 
royauté  nouvelle  n'eût  jamais  existé,  avait  causé  à  la  régence 
des  embarras  dont  elle  n'était  pas  encore  sortie,  que  déjà 
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^lle  se  trouvait  aux  prises  avec  d'autres  difficultés  dans  le 
Maïna,  où  l'on  a  vu  que  des  troupes  avaient  été  envoyées 
pour  désarmer  les  habitans.  Cette  expédition  avait  été  pré- 
cédée d'une  commission  du  gouvernement ,  chargée  de  som- 
mer les  chefs  de  corps  de  ces  montagnes  de  se  soumettre,  de 
déposer  leurs  armes,  de  démolir  leurs  forts  ,  et  de  leur  an- 
noncer qu'en  cas  de  refus,  on  aurait  recours  à  la  force.  C'est 
là  qu'il  fallut  en  venir ,  car  les  Maïnotes ,  excités  en  partie 
par  leur  attachement  pour  l'anarchie  féodale  où  ils  vivaient, 
en  partie  par  des  intrigues  étrangères  ,  se  mirent  en  insurrec- 
tion; ils  voulaient  empêcher  non-seulement  les  démolitions  de 
leurs  tours,  mais  encore  l'exécution  d'un  décret  sur  la  réforme 
descouvens.  Les  révoltés  eurent  plusieurs  engagemens  sérieux 
avec  les  troupes  royales  qui  avaient  pénétré  dans  leurs  défilés, 
fct  la  lutte  fut  soutenue  vivement  de  part  et  d'autre.  N'ayant 
pu  tenir  en  rase  campagne  contre  la  discipline  des  troupes  et 
la  violence  de  la  grosse  artillerie,  les  Maïnotes  s'étaient  re- 
tirés dnns  leurs  montagnes,  et  dès  le  27  mai  quelques  tours 
avaient  été  détruites  à  coups  de  canon.  Bientôt,  désespérant 
du  succès  de  la  résistance ,  les  insurgés  de  la  partie  la  plus 
extérieure  du  Maïna  firent  leur  soumission.  Etroitement 
bloqués  dans  leurs  montagnes,  les  habitans  de  la  partie  ul- 
térieure furent  tenus  en  respect,  jusqu'au  jour  où,  moitié  de 
gré  ,  moitié  de  force  et  grâce  à  des  concessions  faites  par  le 
gouvernement,  le  calme  se  rétablit  complétementsur  ce  point. 
Dans  le  nord  ,  plusieurs  provinces  avaient  été  infestées  de 
bandits ,  et  l'on  avait  dû  aussi  recourir  à  des  mesures  éner- 
giques pour  mettre  enfin  un  terme  à  ces  habitudes  de  bri- 
gandage qu'une  foule  d  hommes  farouches  et  indisciplinés 
avaient  contractées  au  milieu  des  désordres  de  la  guerre  de 
l'indépendance  et  sous  le  régime  turc.  Poursuivis  ,  traqués 
sans  relâche  par  des  colonnes  mobiles,  la  plupart  des  bandits 
furent  tués  ou  faits  prisonniers.  Ces  derniers  comparurent 
devant  une  cour  spéciale  qui  en  condamna  un  certain  nombre 
à  mort. 
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Un  incident  étrange  signala  l'exécution  de  quatre  d'entre 
eux  qui  eurent  la  tête  tranchée  à  ]Missolonghi.  Avant  de  subir 
sa  peine,  il  y  en  eut  un  qui  harangua  le  peuple,  et  montrant 
les  cicatrices  des  nombreuses  blessures  qu'il  avait  reçues  en 
combattant  pour  la  délivrance  de  la  Grèce ,  il  représenta  que 
s'il  s'était  rendu  coupable,  il  y  avait  été  poussé  par  la  néces- 
sité ,  attendu  qu'on  n'avait  pas  voulu  lui  procurer  un  emploi 
pour  vivre.  Ce  spectacle  nouveau  et  celte  harangue  firent  une 
telle  impression  sur  les  habitans,  qu'ils; abandonnèrent  leurs 
affaires  et  fermèrent  leurs  boutiques  pendant  trois  jours  de 
suite.  Le  gouvernement  fut  vivement  frappé  de  cette  mani- 
festation delà  sensibilité  publique  et  de  l'horreur  qu'on  avait 
pour  la  peine  de  mort  -,  ausri  ordonua-t-il  que  désormais  on 
n'exécuterait  plus  aucune  condamnation  dans  aucune  ville  de 
la  Grèce,  sans  qu'il  en  fût  d'abord  instruit  pour  commuer  la 
peine  selon  les  circonstances. 

Cependant  la  discorde  s'était  glissée  au  sein  même  de  la 
régence.  Une  divergence  d'opinions  qui  s'était  trahie  parmi 
ses  membres,  presque  dès  leur  arrivée  en  Grèce,  et  qui  n'avait 
pas  été  sans  une  influence  fâcheuse  sur  la  marche  des  choses , 
finit  par  amener  une  rupture  complète.  Le  2  mai  la  majorité 
de  la  régence,  composée  de  jNlM.  de  Maurer  et  de  Heydeck, 
prit  contre  le  président,  et  en  sa  présence,  une  suite  de  réso- 
lutions qui  lui  interdisaient  l'administration  de  la  caisse  et  les 
relations  officielles  avec  les  agens  des  puissances  étrangères. 
Ce  ne' serait  plus  le  président  seul,  mais  la  régence  en  corps 
qui  recevrait  ces  agens,  et  cette  détermination  leur  fut  com- 
muniquée officiellement.  Le  secrétaire  particulier  du  comte 
d'Armansperg,  qui  remplissait  les  fonctions  de  caissier  de  la 
régence,  dut  se  démettre  de  cet  emploi. 

Il  se  mêlait  à  tout  cela  dos  accusations  contre  le  comte  de 
se  soumettre  à  l'influence  anglaise  ,  et  pendant  que  Mauro- 
cordato,  se  coalisant  étroitement  avec  lui, satisfaisait  ainsi  son 
ancienne  prédilection  pour  l'Angleterrp,  Coletti,  ci-devant 
chef  de  ce  qu'on  appelait  le  parti  français,  se  dessinait  comme 
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son  adversaire  dans  ees  contestations.  Il  en  résulta  des  chan- 
gemens  dans  le  cabinet,  par  suite  desquels  Maurocordato 
fut  remplacé  au  ministère  des  affaires  étrangères  par  M.  Ja- 
cob Rizo  nomarque  des  Cyclades,  et  nommé  ambassadeur  à 
Munich. 

Instruit  de  ces  résolutions  et  de  ces  changemens,  qui  fu- 
rent représentés  d'un  autre  côté  comme  des  intrigues  dont 
le  but  était  de  faire  prévaloir  l'influence  russe,  le  roi  de  Ba- 
vière rappela  M.  Abel  ainsi  que  M.  de  Maurer  ,  et  rem- 
plaça ce  dernier  par  M.  de  Kobell,  conseiller  d'état  de  Ba- 
vière. C'était  le  triomphe  du  comte  d'Armansperg  et  de  son 
parti.  La  majorité  qui  s'était  formée  dans  la  régence  fut 
ainsi  anéantie  tout  d'un  coup;  le  général  de  Heydeck,  réduit  à 
lui  seul,  ne  pouvait  plus  faire  qu'une  opposition  impuissante. 
Le  comte  d'Armansperg  reprit  la  présidence  avec  tous  les 
pouvoirs ,  toutes  les  prérogatives ,  tous  les  honneurs  C£u'il 
avait  ajoxités  à  son  titre. 

L'exemple  de  la  division  donné  par  la  régence  elle-même 
n'avait  pu  qu'encourager  les  factions,  et  de  nouveaux  troubles 
éclatèrent  en  Grèce  dans  le  mois  d'août.  Les  habitans  de  la 
Messénie  et  de  l'Arcadie  se  soulevèrent  sur  plusieurs  points. 
Des  neveux  de  Colocotroui  et  de  Plapoutas  auxquels  se  rat- 
tachaient les  Nappisies  j  c'est-à-dire  les  partisans  de  Gapo- 
d'Istria  ou  de  la  Russie,  étaient  à  la  tète  de  ce  mouvement, 
qui  avait  pour  objet  d'obtenir  la  mise  en  liberté  de  ces  deux 
chefs,  et  la  promulgation  d'une  constitution,  quoique  leur  parti 
se  fût  auparavant  opposé  à  toute  institution  de  ce  genre.  Les 
insurgés  établirent  immédiatement  une  régence  ,  dont  les 
membres  publièrent  une  proclamation  dans  laquelle  ils  dé- 
claraient illégale  la  régence  de  Nauplie,ct  invitaient  le 
roi  Othon  à  se  confiera  eux  jusqu'à  sa  majorité.  Us  enga- 
geaient plusieurs  Bavarois  qui  remplissaient  des  fonctions 
administratives,  à  quitter  le  pays.  Les  pkis  exaltés  de  la  fac- 
tion demandaient  nicnie  l'expulsion  du  roi  et  l'établissement 
d'une  république  sous  la  proleciion  spéciale  de  la  Russie. 


446  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (i834): 

La  manière  dont  se  faisait  la  perception  des  dîmes  et  l'irapo- 
pularité  des  mesures  prises  contre  Téglise  grecque  dominante, 
avaient  beaucoup  aidé  à  grossir  riusurrection. 

Instruit  à  temps  de  toutes  ces  intrigues  et  du  plan  des 
conspirateurs,  le  gouvernement  sut  Tempècher  de  prendre 
tout  son  développement.  Il  expédia  en  toute  liàte  des  cliefs 
pour  se  mettre  à  la  tète  des  troupes  qui  étaient  daus  le 
Maïna  où  les  troubles  avaient  cessé,  tandis  que  les  Roumé- 
liotes,  cantonnés  sur  divers  points  de  la  Grèce,  s'avancèrent 
sous  les  ordres  de  Grivas  contre  les  insurgés  ^  ils  ne  tardèrent 
pas  à  se  voir  assaillis  de  différens  côtés  par  des  forces  impo- 
santes, tant  irrégulières  que  régulières.  Ils  avaient  déjà  es- 
suyé plusieurs  échecs  ,  lorsqu'en  s'éloignant  des  environs  de 
Gortyne  pour  aller  à  Olympie  ,  leur  principal  corps,  qui 
comptait  1,000  à  1,200  hommes,  rencontra  les  troupes 
royales  ;  ils  se  fortifièrent  dans  le  village  de  Solu  pour  leur 
échapper,  et  c'est  là  que,  le  20  août,  les  Rouméliotes 
de  Grivas  vinrent  les  attaquer.  Après  avoir  échangé 
deux  coups  de  feu  ,  ceux-ci  s'élancèrent  le  sabre  à  la  main  , 
et  emportèrent  d'assaut  les  fortifications.  Cette  seule  bataille 
livrée  à  l'arme  blanche,  chose  peu  ordinaire  chez  les  Grecs, 
renversa  toutes  les  espérances  des  rebelles  5  leur  déroute  fut 
complète,  et  bon  nombre  d'entre  eux  furent  tués,  blessés  ou 
faits  prisonniers.  On  leur  prit  aussi  trois  drapeaux  qui  por- 
taient pour  emblème  un  phénix  couronné,  avec  cette  inscrip- 
tion :  Au  nom  de  la  Grèce.  Après  cette  victoire,  trois  cents 
des  vaincus,  qui  ne  se  débandèrent  pas  ,  se  retirèrent  sur  le 
village  de  Karias  5  ils  y  furent  attaqués  de  nouveau  le  22 
août  par  les  troupes  royales,  qui  les  poursuivirent  jusqu'à 
Eliodore  dans  l'Elide,  où  ils  essuyèrent  une  dernière  défaite 
qui  acheva  de  les  disperser. 

Tel  fut  le  dénouement  de  cette  révolte,  contre  laquelle 
le  véritable  parti  constitutionnel  avait  prêté  à  la  royauté  un 
appui  énergique  dans  la  personne  de  Coletti ,  l'un  de  ses 
ministres  les  plus  habiles  et  les  plus  considérés.    Les  deux 
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cercles  d'Arcadie  et  de  Messénie  furent  placés  sous  l'empire 
de  la  loi  martiale,  et  l'on  mit  à  prix  la  tête  des  chefs  rebelles  : 
plusieurs  de  ceux  dont  on  parvint  à  se  saisir  furent  traduits 
devant  les  conseils  de  guerre,  jugés  et  fusillés  sur  les  lieux 
mêmes. 

La  fin  des  troubles  nous  permet  de  reporter  notre  atten- 
tion sur  plusieurs  décrets  qui  furent  rendus  dans  le  courant 
de  Tannée,  et  dont  la  plupart  tendaient,  soit  à  éterniser  le 
souvenir  de  la  révolution,  soit  à  récompenser  ceux  qui  l'a- 
vaient servie,  soit  enfin  à  établir  des  institutions  Svcientifi- 
ques. 

C'est  ainsi  qu'il  fut  ordonné  qu'une  église  serait  construite 
à  Athènes,  en  commémoration  de  l'émancipation  de  la 
Grèce,  et  qu'elle  contiendrait  dans  son  intérieur,  les  noms 
de  tous  les  héros  de  la  guerre  de  l'indépendance.  Deux;  mo- 
numens  seraient  aussi  élevés,  l'un  à  Navarin,  en  l'honneur 
de  la  victoire  de  ce  nom ,  et  l'autre  à  Petacodi,  en  mémoire 
de  la  décision  des  puissances  qui  a  donné  une  organisation 
à  laGrèce;  un  troisième  monument  devait  être  érigé  à  quelque 
distance  de  Nauplie,  au  lieu  même  ou  le  roi  Othon  dél)ar- 
qua  lors  de  son  arrivée  en  Grèce,  le  6  février  i833. 

Le  Code  pénal  et  le  Code  de  procédure  civile  et  criminelle 
furent  publiés,  mais  ces  lois,  bonnes  sans  doute  pour  d'au- 
tres états  plus  étendus,  ne  convenaient  guère  maintenant  à 
la  Grèce,  avec  sa  population  restreinte  et  ses  moeurs  très- 
simples  ,  et  à  laquelle  il  fallait  par  conséquent  une  procé'clure 
facile  et  peu  compliquée.  On  avait  cependant  remarqué  avec 
satisfaction  que  le  Code  pénal  n'admettait  la  peine  de  taort 
que  dans  peu  de  cas  ,  quoiqu'il  infligeât  assez  souvent  des 
peines  trop  sévères  pour  des  délits  d'un  ordre  secondaire. 

L'instruction  primaire  fut  aussi  organisée  par  une  1  oi  eu 
vertu  de  laquelle  chaque  commune  de  la  Grèce  ,  sans  c  xcep- 
lion  ,  est  obligée  de  fonder  et  d'entretenir  à  ses  frai. s  une 
école,  où  des  mnîtres  nommés  par  le  gouvernement  après 
un  examen  préalable,  enseigneront  gratuitement  ]a|rîclure, 
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récriture ,  les  premiers  élémens  de  la  langue  grecque  ,  de 
rarilhmétique,  de  la  géographie,  de  rhistoire  et  de  la  phy- 
sique. Un  institut  normal  était  en  même  temps  établi  pour 
former  des  maîtres  d'enseignement  primaire  et  des  profes- 
seurs. 

Une  autre  loi  décréta  la  fondation  ,  dans  la  capitale  de  la 
Grèce,  d'une  académie  des  sciences  et  des  beaux  arts  ,  d'une 
université,  d'unebibliothèque  publique,  d'unmusée  pour  les 
antiquités,  d'un  cabinet  de  médailles  ,  d'histoire  naturelle  et 
d'instr'amens  de  physique,  d'un  observatoire,  d'unathénée  des 
arts,  et  d'autres  établissemens  pour  l'encouragement etTétude 
des  sciences  et  des  beaux  arts.  De  pareils  établissemens  seraient 
ensmte  fondés  dans  les  chefs-lieux  des  départemens.La  même 
loi  instituait  un  directeur-général  pour  la  surveillance  et  la 
conservation  de  ces  établissemens  et  des  antiquités  nationales; 
elle  défendait  aussi  de  la  manière  la  plus  absolue  l'exporta- 
tion des  antiquités,  et  prescrivait  des  mesures  à  cet  égard, 
qui  semblaient  devoir  être  très-efficaces. 

Un  ordre  du  Sauveur  fut  créé  pour  récompenser  les  ser- 
vices rendus  à  la  Grèce.  Le  signe  de  cet  ordre  représente  une 
croix  grecque  à  quatre  branches  et  à  huit  pointes,  émaillée 
de  blanc  et  de  bleu  ;  il  est  suspendu  à  un  ruban  couleur  bleu 
cébeste,  liseré  de  blanc  aux  deux  bords.  L'ordre  se  compose 
de  grand'croix ,  de  grands  ofliciers  ,  de  commandeurs ,  d'offi- 
cicï's  et  de  chevaliers. 

Deux  décrets,  qui  allaient  d'une  manière  plus  positi\eau 
même  but  que  le  précédent,  furent  encore  promulgués  et  ac- 
cueillis avec  une  satisfaction  générale  :  par  le  premier  il 
est  accordé  des  pensions  aux  invalides,  ainsi  qu'aux  veuves 
et  aux  orphelins  de  ceux  qui  ont  été  tués  en  combattant 
pour'  la  liberté  du  pays  ;  le  second  dispose  que  les  anciens 
oilicIi?rs,  sous-officiers  et  soldats  indigens  des  troupes  régu- 
lières e^  irrégulières  de  terre  et  de  mer  ,  qui  ont  pris  une 
part  g  lorieuse  à  la  lutte  pour  la  délivrance  de  la  Grèce,  ob- 
tieudr  ont,  et  eu  toute  propriété,  pour  assurer  d'une  manière 
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durable  la  subsistance  de  leurs  familles  ,  une  portion  des 
terres  du  domaine  public  proportionnée  à  leurs  besoins  et 
aux  grades  qu'ils  avaient  lorsqu'ils  étaient  encore  au  service. 
Ces  concessions  de  terres  nationales  seraient  faites  dans  une 
contrée  fertile ,  où  les  concessionnaires  seraient  organisés  en 
communes  particulières,  et  elles  ne  pourraient,  en  aucun 
cas,  excédeivla  valeur  dcjjooo,  ou  être  au  dessons  de  1,200 
drachmes.  Elles  n'auraient  lieu,  d'ailleurs,  que  sous  la  condi- 
tion que  chacun  des  concessionnaires  cultiverait  le  terrain  à  lui 
alloué  ,  et  qu'il  y  ferait  certaines  plantations  ordonnées  par 
la  loi,  dans  l'intérêt  de  l'agriculture. 

Les  relations  diplomatiques  furent  établies  officiellement 
cette  année  entre  la  Turquie  et  la  Grèce,  qui  accréditèrent 
réciproquement  des  agens  à  Constantinople  et  à  Nauplie. 

Cette  dernière  ville  avait  été  jusqu'ici  la  résidence  du  gou- 
vernement grec ,  mais  tout  annonçait  que  cette  résidence 
serait  transportée  à  Athènes ,  qui  devrait  à  l'influencema- 
gique  de  son  nom  et  aux  derniers  débris  de  ses  anciens  mo- 
numens ,  de  devenir  la  capitale  de  la  Grèce.  Déjà  on  s'était 
occupé  de  la  conservation  de  ces  précieux  débris;  on  faisait 
des  fouilles  dans  l'Acropolis,  on  déblayait  les  colonnes  ren- 
versées, et  comme  il  avait  été  décidé  que  le  Parthénon  serait 
restauré,  le  roi,  entouré  d'une  foule  nombreuse,  se  rendit 
en  grande  pompe  à  l'Acropolis  le  10  septembre,  pour  inau- 
gurer cette  restauration,  en  remettant  sur  sa  base  le  pre- 
mier tambour  de  colonne  du  temple.  Cette  fête,  si  riche  en 
souvenirs  et  en  espérances,  fut  célébrée  avec  la  plus  brillante 
solennité.  Plusieurs  milliers  de  Grecs  couvraient  les  ruines 
de  l'Acropolis  et  surtout  le  Parthénon  -,  ils  étaient  dispersés 
en  groupes  pittoresques  sur  tous  les  endroits  accessibles  , 
et  jusque  sur  les  chapiteaux  les  plus  élevés.  Le  gouvernement 
ayant  déclaré  quel'Acropolis  ne  serait  plus  considéréecomme 
citadelle,  071  en  démolissait  les  murailles,  là  où  elles  n'étaient 
pas  antiques,  à  l'exception  de  quelques  parties  du  moyen- 
âge.  Enfin ,  pour  être  plus  digne  du  rang  de  capitale ,  qu'un 
yénrif  hist.  pour  i834-  29 


45o  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (i834). 

décret  se  préparait  à  lui  donner,  la  ville  serait  reconstruite 
sur  un  plan  nouveau. 

Ce  décret  ,  en  date  du  3o  septembre  ,  mit  fin  à  un  provi- 
soire qui  n'avait  pas  laissé  de  produire  une  incertiludefàcheuse 
pour  le  développement  de  la  prospérité  du  pays,  et  fixa  au 
10  décembre  l'installation  à  Athènes  des  ministères  avec  les 
sections  qui  relèvent  d'eux  immédiatement,  du  Saint  Synode , 
de  la  cour  des  comptes,  du  trésorier-général  et  de  la  direc- 
tion générale  des  postes. 

Cette  installation  souffrit  d'autant  moins  de  difficultés  , 
que  le  calme  régnait  sur  tous  les  points  de  la  Grèce.  Les  par- 
lis  politiques  étaient  tenus  en  bride  par  la  régence,  et  plus 
encore  par  la  masse  du  peuple  qui  ne  se  prononçait  pour  au- 
cun d'eux.  Cependant  on  ne  pouvait  se  dissimuler  que  le 
pays  renfermait  toujours  des  élémens  d'agitation.  Ces  partis 
étaient  nombreux  ,  et  aucun  ne  paraissait  assez  faible 
pour  qu'il  fut  permis  de  lui  déiîier  les  conditions  de  la  du- 
rée; mais  ils  semblaient  vouloir  attendre  les  événemens,  et 
serésignerà  un  élat  de  choses  qu'ils  regardaient  comme  tran- 
sitoire, jusqu'à  la  majorité  du  roi,  qui  possédait  les  sym- 
pathies de  la  grande  majorité,  et  dont  on  espérait  qu'il  adop- 
terait un  système  de  gouveriierrifnt  propre  à  rallier  la  masse 
des  intérêts. 
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Sortie  henreusement  de  ses  troubles  intérieurs  en  i833,  la 
Suisse  s'est  vue  jeter  cette  année  dans  de  nouvelles  compli- 
cations ,  par  suite  d'une  tentative  préparée  sur  son  territoire 
pour  révolutionner  la  Savoie  et  le  Piémont. 

Des  dépôts  d'armes  et  de  munitions  avaient  été  formés  dans 
les  cantons  de  Vaud  et  de  Genève ,  où  se  dirigèrent  succes- 
sivement, et  par  escouades  plus  ou  moins  nombreuses,  un 
millier  de  réfugiés  environ,  polonais,  allemands  et  italiens, 
qui  se  disposaient  à  envahir  la  Savoie:  le  général  Romarino, 
connu  par  sa  participation  à  la  guerre  de  la  Pologne  contre 
la  Russie  en'i83i,  vint  se  mettre  à  leur  têtej  des  procla» 
mations  républicaines  adressées  aux  militaires  et  aux  habi- 
tans  annoncèrent  le  but  qu'ils  se  proposaient.  Il  paraît  en 
outre,  qu'une  révolution  populaire  à  Genève  entrait  dans  le 
pUn  de  cette  expédition ,  et  que  l'arrivée  des  réfugiés  dans 
le  canton  devait  en  être  le  signal. 
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Les  autorités  genevoises  eurent  donc  à  prendre  des  me- 
sures pour  empêcher  les  réfugiés  d'exécuter  leur  mouvement 
sur  la  Savoie,  et  en  même  temps  à  se  défendre  contre  des 
tentatives  d'émeute  dans  l'intérieur  de  la  ville.  La  générale 
avait  été  battue  le  i"  février  au  matin,  et  une  partie  consi- 
dérable de  la  milice  se  trouvait  sous  les  armes.  Des  cris  sé- 
ditieux retentissaient  dans  les  rues,  des  groupes  d'hommes 
où  l'on  remarquait  beaucoup  d'étrangers  présentaient  une 
attitude  menaçante,  la  milice  elle-même  montrait  des  dispo- 
sitions équivoques. 

Des  Polonais,  arrêtés  isolément  parla  gendarmerie  canton- 
nale ,  furent  arrachés  à  leur  escorte  et  emmenés  à  Carrouge, 
où  était  le  rendez- vous  général  des  réfugiés.  De  ce  point  ils 
se  portèrent  le  2  février  sur  Annecy  par  la  route  du  Châble. 
Ici  le  poste  de  douaniers  piémontais  fut  enlevé  ,  et  les  in- 
surgés poursuivirent  leurmarche;  mais  bientôt,  instruits  qu'un 
corps  de  cavalerie  piémontaise  arrivait  à  leur  rencontre,  ils 
se  replièrent  sur  le  bourg  d'Annecy,  où  ils  dissipèrent  à  coups 
de  fusil  un  peloton  de  carabiniers  royaux  et  de  douaniers 
qui  avait  essayé  de  défendre  le  pont  de  l'Arve.  Maîtres  de  ce 
bourg,  ils  affichèrent  une  proclamation  et  arborèrent  le  dra- 
peau cisalpin  (rouge  ,  vert  et  blanc) ,  sans  parvenir  à  exciter 
le  moindre  mouvement  dans  la  population.  Après  une  halte 
de  deux  ou  trois  heures  dans  cet  endroit ,  ils  s'avancèrent 
sur  la  route  de  Thonon  où  ils  s'attendaient  à  être  grossis 
par  les  insurgés  du  Bas-Ghàblais.  Le  général  Romarino  en 
personne  commandait  cette  petite  colonne ,  réduite  dès  le 
milieu  du  jour  à  4oo  hommes  mal  armés  pour  la  plupart , 
excédés  de  fatigues  et  incapables  de  soutenir  un  combat  pro- 
longé contre  un  corps  régulier  5  et  en  effet  avant  la  nuit  elle 
fut  obligée  de  se  disperser  devant  les  troupes  piémontaises, 
envoyées  par  deux  routes  différentes  à  sa  poursuite.  L'expé- 
dition avait  complètement  avorté. 

Une  tentative  du  môme  genre  ,  mais  beaucoup  plus  faible 
encore,  fut  faite  sans  plus  de  succès  du  cgté  des  Echelles  de 
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Savoie.  Une  bande  de  80  à  100  hommes,  la  plupart  Savoyards, 
venant  de  Grenoble  ou  des  environs ,  pénétra  le  3  vers  six 
lieurcs  du  soir  aux  Echelles,  en  criant:  J^ive  la  jeune  Italie  l 
et  en  semant  des  proclamations  républicaines.  Le  poste  des 
douaniers  ayant  été  surpris  et  les  carabiniers  sardes  qui  l'oc- 
cupaient faits  prisonniers,  la  bande  se  porta  à  dix  minutes 
des  Echelles,  annonçant  l'intention  de  marcher  le  lendemain 
sur  Chambéry,  lorsque  vers  minuit  une  compagnie  sardesc 
présenta  et  engagea  une  fusillade  de  quelques  instans,  après 
quoi  les  insurgés,  qui  avaient  eu  quelques  hommes  tués  ou 
pris,  se  hâtèrent  de  se  réfugier  sur  le  territoire  français,  où. 
ils  rendirent  leurs  armes  et  leurs  effets  militaires. 

La  colonne  du  général  Romarino  était  rentrée  ne  comp- 
tant déjà  plus  qu'environ  deux  cents  hommes,  le  3  au  matin, 
sur  le  territoire  genevois.  Elle  consentit,  non  sans  difficulté, 
à  mettre  bas  les  armes ,  et  causa  de  nouvelles  alarmes  aux 
autorités  de  Genève,  encouragée  qu'elle  était  dans  sa  résis-^ 
tance  par  une  foule  d'habitans.  Cependant  la  paix  du  canto» 
ne  fut  pas  autrement  troublée,  et  bientôt  les  réfugiés  qui 
avaient  concouru  au  mouvement  contre  la  Savoie  furent 
conduits  dans  l'intérieur  de  la  Suisse  et  placés  sous  une  sur- 
veillance rigoureuse. 

Cette  échauflburée  qui  ne  pouvait  manquer  d'être  connue 
d'avance,  et  par  conséquent  de  perdre  toutes  ses  chances  de 
succès  si  elle  avait  pu  en  avoir ,  le  vorort  de  Zurich  et  les  gou- 
vernemcns  des  cantons  limitrophes  de  la  Savoie  ayant 
usé  de  tous  leurs  moyens  pour  désarmer  et  retenir  les  ré- 
fugiés; cette  échauffourée,  disons-nous,  eût  été  promptement 
oubliée,  sans  un  déluge  de  notes  diplomatiques  qu'elle  attira 
sur  la  Suisse  de  la  part  des  puissances  étrangères. 

La  Sardaigne  vint  naturellement  la  première.  Elle  com- 
mença par  exprimer  ses  remercîmens  au  vorort,  pour  les 
mesures  qu'il  avait  recommandées  aussitôt  qu'il  avait  eu  con- 
naissance des  événemens  qui  se  préparaient.  Mais  ces  sages 
dispositions  prévcnu^'s  avec  ren)prcssemcnt  le  plus  amical 
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par  le  gouvernement  du  Valais ,  secondées  ou  devancées  par 
les  gouvernemens  de  Yaud  et  de  Genève ,  avec  une  loyauté 
d'intentious  que  le  ministre  sarde  en  Suisse  se  plaisait  à  recon- 
naître, (c  n'ont  pu  empêcher,  ajoutait-il,  que  le  territoire 
de  S.  M.  n'ait  été  violé  de  la  manière  la  plus  scandaleuse  ; 
que  son  écusson  n'ait  été  brisé;  que  ses  employés  n'aient  été 
insultés,  maltraités;  que  les  armes  d'un  de  ses  postes  de 
douanes  n'aient  été  enlevées;  qu'une  caisse  publique  n'ait  été 
pillée;  qu'une  bande  de  révolutionnaires  armés  n'ait  osé  pro- 
clamer sur  la  terre  du  roi,  mon  auguste  maître,  un  soi-disant 
gouvernement  insurrectionnel  provisoire  ,  et  publier  des 
proclamations  pour  appeler  les  sujets  de  S.  M.  à  la  ré- 
volte. » 

Le  vorort  savait,  disait  encore  le  ministre  sarde,  com- 
ment on  avait  préludé  à  l'attaque  par  de  ténébreuses  machi- 
nations, dans  quels  lieux  et  par  quels  moyens  on  avait  fait 
sur  le  territoire  suisse  des  dépôts  d'armes,  des  associations  , 
des  recrutemens  pour  l'invasion  projetée,  sans  que  la  surveil- 
lance des  autorités  eût  prévenu  à  temps,  ou  ait  pu  réprimer 
ces  désordres.  Bref,  le  ministre  déclarait  que  l'état  des 
choses  n'offrait  plus  la  garantie  que  toute  puissance  a  le 
droit  d'exiger  de  ses  voisins  ,  et  que  c'était  contre  l'occasion 
même  qui  avait  fait  naitre  le  danger,  que  le  gouvernement 
du  roi,  dans  ses  plus  légitimes  intérêts,  comme  dans  l'in- 
térêt général ,  devait  demander  d'être  rassuré  pour  toujours. 

«  J'ai  reçu  en  conséquence,  continuait-il,  l'ordre  de  réclamer  avec  in- 
stance et  de  la  manière  la  plus  positive  l'intervention  du  Directoire  fédé- 
ral, pour  que  les  rrfucics  politiques  qui  se  trouvent  encore  dans  les  cantons 
li:nitropbcs  des  états  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  soient  contraints  de  s'en 
éloigner  avant  qu'ils  aient  mûri  les  nouveaux  projets  dont  ils  se  vantent; 
pour  que  ces  cantons,  forts  d'une  triste  expérience  qui  a  éclairé  mainte- 
nant la  raison  publique ,  n'admettent  plus  à  l'avenir  dans  leur  sein  aucun 
de  ces  hommes  qui  se  proclament  eux-mêmes  les  ennemis  irréconciliables 
de  tout  ordre  établi;  pour  que  des  comités,  semblables  à  celui  qui  s'était 
intitulé  ici  comité  d'honneur ,  destines  à  rassembler  ,  à  coordonner  des 
éléincns  révolutionnaires,  ne  soient  plus  tolérés  en  Suisse.  Je  dois  enfin 
prier  VV.  EE.  de  vouloir  bien  recommander.toutes  les  précautions,  toutes 
les  mesures  que  l'inexécution  des  dispositions  déjà  prises  ou  les  circons- 
tances qui  surviendraient  pourront  nécessiter,  afin  de  rendre  désormais 
impossible  le  retour  des  désordres  dont  nous  •venons  d'être  les  témoins ,  et 
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de  l'atfentat  inouï  qui  a  été  commis  en  pleine  paix  contre  la  souTcrainclc 
du  roi  mon  maître  et  le  repcs  de  ses  fidèles  sujets.   » 

L'Autriche ,  le  grand-duché  de  Bade  ,  la  Bavière,  le  Wur- 
temberg, la  Confcdéralion  germanique,  iN'aples,  la  Prusse 
et  enfin  la  Russie,  après  des  récriminations  analogues  sur  la 
tolérance  que  les  réfugiés  avaient  rencontrée  de  la  part  des 
autorités  subalternes,  dans  les  préparatifs  de  leur  expédi- 
tion, exposèrent  les  mêmes  exigences  que  la  Sardaigne.  La 
Russie,  que  l'on  n'était  pas  m  édiocremenl  étonné  de  voir  inter- 
venir dans  une  affaire  qui  la  touchait  si  peu,  insista  en  outre, 
delà  manière  la  plus  formelle, «sur  la  dissolution  des  co/7u"fe5 
de  propagande  révoluliojinaire  qui ,  sor.s  diiTérens  noms  et 
prétextes,  mais  tous  dans  le  même  but  hostile  envers  l'or- 
dre et  les  droits  établis  en  Europe  ,  s'étaient  formés  en 
Suisse  ,  et  continuaient  avec  autant  d'audaceque  d'impunité.  » 

Le  vorort  ou  directoire  fédéral  répondit  qu'avant  que  ces 
diverses  notes  lui  fussent  parvenues ,  il  avait  déclaré  indignes 
de  l'hospitalité  en  Suisse  tous  ceux  des  réfugiés  politiques 
qui  avaient  participé  à  l'attentat  contre  la  Savoie,  et  que  dès 
le  18  février  il  avait  invité  les  cantons  de  \  aud  et  de  Ge- 
nève à  faire  sortir  ces  réfugiés  du  territoire  suisse.  Eu 
adoptant  de  pareilles  mesures  ,  le  vorort  était  parti  du  prin- 
cipe, qu'à  côté  du  droit  appartenant  à  chaque  état  de  re- 
cevoir, chez  lui  des  réfugiés  étrangers  qui  se  tiennent 
tranquilles,  droit  que  la  Suisse  libre  avait  toujours  su  main- 
tenir, et  auquel  elle  ne  permettrait  pas  qu'il  fût  jamais  porté 
la  plus  légère  atteinte,  se  trouvait  le  droit  d'empêcher  des 
réfugiés  qui  profitent  de  Ihospitalilé  pour  jeter  le  trouble 
dans  d'autres  états,  de  renouveler  de  pareilles  teutatives.  En 
ce  qui  concerne  le  mouvement  tenté  contre  la  Savoie,  les 
diverses  mesures  prises ,  tant  par  le  vorort  que  par  les  gou- 
vernemens  limitrophes  de  ce  pays,  prouvaient  que  les  auto- 
rités suisses  avaient  la  ferme  volonté  de  respecter  toutes  les 
règles  du  droit  des  gens  sur  lesquelles  est  fondée  la  bonne  in- 
telligence entre  les  étals  libres  et  indépendaus^  et  si  malgré 


4^6  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (i834). 

tout  cela  le  mouvement  des  réfugiés  n'avait  pas  été  arrêté  , 
on  comprendrait  aisément  que  tout  gouvernement  pouvait 
être  exposé  à  un  sort  pareil.  Dans  les  dernières  années,  des  étals 
puissans  n'étaient  pas  toujours  parvenus  à  empêclier  des  en- 
treprises analogues  par  des  réfugiés  qu'ils  avaient  accueillis. 
Enfin  le  vorort  repoussait  toute  conséquence  que  Ton  préten- 
drait tirer  de  l'événement ,  pour  porter  atteinte  aux  droits  de 
tout  état  indépendant,  etàlalégislalionspécialede  la  Suisse. 

Le  gouvernement  de  Berne,  qui  avait  accueilli  les  Polonais 
avec  une  vive  sympathie,  et  qui  jusqu'alors  s'était  montré 
le  moins  disposé  à  les  renvoyer  de  son  territoire,  reconnut 
que  la  prolongation  de  leur  séjour  dans  le  canton  ,  après 
l'expédiiion  contre  la  Savoie,  n'offrait  ni  au  vorort,  ni  à  la 
république  bernoise,  les  garanties  pour  la  tranquillité  in- 
térieure du  pays  et  pour  l'inviolabilité  suisse,  que  la  confé- 
dération est  en  droit  d'exiger  de  tout  étranger  qui  réclame 
un  asile  sur  son  sol,  et  leur  adressa  le  21  avril  une  somma- 
tion d'accepter  les  conditiocis  que  le  gouvernement  français 
mettait  à  leur  réadmission  en  France. 

Cependant  la  réponse  du  vorort  n'ayant  point  satisfait  les 
puissances,  desnotes  plusimpérieuses,  plus  exigeantes  encore 
que  les  premières ,  lui  furent  remises  de  leur  part  :  aux  récla- 
niationssuccédèrentles réquisitions; auxplaintes  les  menaces. 
Par  une  note  du  21  avril  le  ministre  de  Sardaigne  demanda: 

1"  La  mise  en  jugement  et  la  punition  de  tous  les  indi- 
vidus nés  et  domiciliés  en  Suisse,  qui  avaient  pris  part  à 
l'invasion  à  main  armée  du  territoire  de  S.  M.  le  roi  de  Sar- 
daigne et  au  pillage  des  propriétéspubliques  et  particulières; 

2°  L'expulsion  du  territoire  suisse  de  tous  les  Italiens, 
Polonais  et  Allemands  qui  avaient  participé  directement  ou 
indirectement  à  l'attaque  contre  la  Savoie,  ou  dont  la  con- 
duite constamment  hostile  et  l'état  de  conspiiation  perma- 
nent avaient  assez  prouvé  l'incorrigible  perversité. 

Dans  le  cas  où  la  Suisse  n'aurait  pas  fait  droit  plein  et 
entier  à  ces  demandes  avant  la  fin  de  mai,  il  était  déclaré 
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que  le  roi  de  Sardaigne  se  verrait  dans  la  nécessité  d'ordon- 
ner l'application  d'un  certain  nombre  de  mesures  de  précau- 
tion et  de  restriction  ,  qui  changeraient  tout-à-fait  la  nature 
et  le  caractère  des  rapports  entre  ses  provinces  frontières  et 
la  Suisse.  Le  ministre  autrichien  fit,  sous  la  même  date, 
une  déclaration  semblable.  Cet  ultimatum  fut  ensuite  ap- 
puyé par  la  Russie,  et  en  attendant  la  réalisation  complète 
des  menaces  qui  étaient  faites  à  la  Suisse,  une  sorte  de  blo- 
cus fut  organisé  contre  elle  à  l'est  etaunord,  qui  devait  l'o- 
bliger de  céder  à  cette  coalition  de  tant  de  puissances,  en 
blessant  le  pays  dans  ses  intérêts  commerciaux  ,  en  entravant 
ses  relations  industrielles  au  dehors. 

La  Suisse  fut  encore  mise  au  ban  de  l'Allemagne,  par 
l'interdiction  intimée  à  tous  les  jeunes  gens,  dans  les  divers 
états  allemands,  de  fréquenter  les  universités  de  Berne  et  de 
Zurich. 

Le  vorort,  après  avoir  renouvelé  ses  protestations  contre 
tout  empiétement  sur  les  droits  de  la  Suisse  indépendante  , 
annonça  le  l'j  mai,  aux  ministres  signataires  des  dernières 
notes,  que  tous  les  cantons  avaient  consenti  à  l'expulsion  des 
étrangers  qui  avaient  pris  une  part  active  au  mouvement 
contre  la  Savoie.  Cette  expulsion,  déjà  opérée  en  partie, 
aurait  reçu  son  complément  dans  quelques  jours.  Quant  à  la 
poursuite  devant  les  tribunaux  des  citoyens  suisses  qui  au- 
raient coopéré  aux  événemens  de  la  Savoie,  le  vorort  n'avait 
point  appris  qu'il  y  en  eût  dans  ce  cas. 

Le  vorort  saisit  ensuite  l'occasion  que  luioflVait  le  voyage 
du  roi  deSardaigne  en  Savoie,  dans  les  premiers  jours  de  juin, 
pour  témoigner  de  son  empressement  à  rétablir  entre  les  deux 
pays  les  rapports  de  bonne  amitié  et  de  bon  voisinage.  Une 
députation  suisse  se  rendit  auprès  du  roi,  qui  raccueillit  de 
la  manière  la  plus  favorable;  les  assurances  les  plus  bien- 
veillantes, les  plus  amicales  furent  échangées  entre  lui  et  les 
députés.  D'après  cette  démarche,  toute  de  conciliation, 
on  devait  croire  raflairc  des  réfugiés  terminée.  Cependant 
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de  nouvelles  notes  furent  adressées  le  '20  juin  par  plusieurs 
puissances  ,  au  nombre  desquelles  était  encore  la  Sardaigne  -, 
notes  dans  lesquelles  on  déclarait  les  réponses  du  vorort  in- 
suffisantes, et  où  l'on  réclamait  une  satisfaction  prompte  et 
complète  comme  pouvant  seule  arrêter  l'elTet  des  mesures  de 
sûreté  annoncées,  préparées  partout,  et  qui  étaient  sur  le 
point  d'être  mises  à  exécution.  Cette  satisfaction  consistait, 
suivant  la  note  de  l'Autriche ,  dans  l'expulsion  de  ceux  qui 
avaient  pris  part  à  l'expédition  de  Savoie,  dans  Féloignement 
de  ceux  qui  concouraient  notoirement ,  d'une  manière  di- 
recte ou  indirecte,  à  troubler  la  tranquillité  des  états  voisins, 
et  dans  l'assurance  donnée  par  la  confédération ,  que  des 
précautions  seraient  prises  contre  toute  tentative  semblable 
à  l'attentat  du  mois  de  février.  L'accomplissement  de  ces 
conditions  était  le  seul  moyen  d'assurer  la  continuation  des 
rapports  d'amitié  ,  dont  le  rétablissement,  s'ils  étaient  une 
fois  rompus,  pourrait  devenir  difficile. 

Les  opposans  aux  prétentions  affichées  par  les  puissances, 
soutenaient  qu'en  droit  des  gens  on  devait  négocier ,  non  sur 
des  principes,  mais  sur  des  réclamations  déterminées  5  néan- 
moins la  majorité  des  autorités  fédérales,  voulant  avant  tout 
préserver  la  Suisse  de  l'interdit  commercial  dont  elle  était 
menacée,  résolut  de  se  conformer  entièrement  aux  dernières 
notes.  En  conséquence,  le  vorort ,  par  sa  réponse  du  ^4  juin, 
déclara  qu'il  était  convaincu  qu'à  l'avenir  la  Suisse  renverrait 
de  son  territoire  et  n'y  laisserait  plus  rentrer  tout  réfugié  qui 
abuserait  de  l'asile  accordé  pour  troubler  la  tranquillité  des 
autres  états.  Il  inviterait  de  nouveau  les  gouverneniens  can- 
tonnaux  à  agir  en  conformité  de  cette  règle  de  droit  inter- 
national ,  à  l'égard  des  réfugiés  qui  se  trouvaient  actuelle- 
ment en  Suisse,  ou  qui  pourraient  s'y  rendre. 

Les  puissances  se  tinrent  enfin  pour  satisfaites  et  leurs 
préparatifs  de  coercition  furent  abandonnés^maisla  conduite 
du  vorort  semblait  à  beaucoup  de  Suisses  avoir  passé  la  limite 
des  concessions  raisonnables ,  et  l'on  s'attendait  à  voir  cette 
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longue  tracasserie  diplomatique  devenir  l'objet  d'un  débat 
sérieux  dans  la  session  procliaine  de  la  diète. 

Celte  session,  que  devait  signaler  la  première  application 
du  principe  de  la  publicité  des  séances  législatives  en  Suisse, 
s'ouvrit  le  7  juillet  à  Zurich  sous  la  présidence  de  M.  le 
bourgmestre  Hirzel ,  et  dès  le  22  la  diète  s'occupa  des 
notes  relatives  à  l'attaque  des  réfugiés  contre  la  Savoie. 
Il  s'agissait  de  savoir  quelle  opinion  l'assemblée  expri- 
merait sur  la  dernière  décision  du  vorort ,  en  date  du 
•24  juin.  L'adversaire  le  plus  redoutable  de  la  réponse  du 
vorort  était  le  représentant  de  Lucerne  (M.  Cas.  Pfyffer)  ,  à 
qui  son  état  avait  donné  des  instructions  précises  de  désap- 
probation. Il  était  étonné  d'abord  de  ce  que  la  France  et 
l'Angleterre  n'avaient  pas  cru  aussi  la  Suisse  un  foyer  incen- 
diaire ,  comme  les  autres  puissances  avaient  affecté  de  le  pro- 
clamer, et  de  ce  que  la  France,  où  la  même  expédition  s'était 
faite,  n'avait  pas  reçu  de  notes.  Il  reprocha  ensuite  au 
vorort  d'avoir  répondu  avec  beaucoup  de  hâte  à  la  veille  de 
l'ouverture  de  la  diète-,  d'avoir  reconnu  que  la  Suisse  avait 
des  torts  ,  tandis  qu'elle  avait  fait  tout  ce  qu'elle  devait  faire, 
et  lorsque  dans  ses  réponses  précédentes  le  vorort  lui-même 
avait  dit  le  contraire.  Enfin  il  lui  reprocha  de  n'avoir  pas  as- 
sez soutenu  l'honneur  et  l'indépendance  de  la  Suisse  contre 
les  prétentions  des  puissances.  Aujourd'hui  l'orateur  pensait 
que  la  diète  devait  reprendre  position  vis-à-vis  de  l'étranger, 
et  envoyer  une  déclaration  aux  puissances  pour  la  conserva- 
tion de  sa  dignité  et  de  sa  liberté. 

Ce  système  fut  plus  ou  moins  reproduit  par  les  cantons 
deSaint-Gall,  Argovic,  Thurgovie  et  Bàle-Campagne. 

Plusieurs  cantons ,  au  contraire,  donnèrent  une  approba- 
tion pleine  et  entière  à  la  conduite  du  vorort,  disant  qu'il 
avait  agi  ainsi  qu'eux-mêmes  l'auraient  fait.  Cette  opinion 
était  celle  de  Schvs'ylz ,  Unterwald ,  Valais ,  Tessin ,  Grisons, 
Neufchâtel,  13àlc-\'ille.  D'autres  s'exprimèrent  dans  le  même 
sens,  mais  en  marquant  la  peine  qu'ils  avaient  ressentie  des 
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notes  et  de  certaines  prétentions  des  puissances  :  ainsi  pen- 
saient Glaris ,  Fribourg ,  Soleure,  SchafFouse  ,  Appenzell , 
"Vaud  et  Genève.  Quant  au  renvoi  des  Polonais  qui  avaient 
marchécontrela  Savoie,  toutes  les  députations  l'approuvèrent. 
Elles  reconnurent  toutes  aussi  la  sainteté  du  droit  d'asile  et 
se  le  réservèrent  expressément. 

Outre  qu'ils  adhéraient  sans  restriction  aucune  à  la  ré- 
ponse du  24  jui^  î  Iss  cantons  de  Bàle-Yille  et  des  Grisons 
estimaient  que  les  notes  étaient  conformes  au  droit  des 
gens,  et  ils  demandèrent  que  la  diète  prît  une  décision  pour 
que  cette  réponse  fût  strictement  observée. 

Le  président  fit  le  résumé  de  tous  les  reproclies  qui  avaient 
été  adressés  au  vorort ,  il  suivit  ses  adversaires  pied  à  pied  ^ 
en  rappelant  leurs  objections  ,  et  les  combattit  l'une  après 
l'autre.  Ou  avait  accusé  le  vorort  d'être  revenu  aux  conclusa 
de  1823  par  sa  réponse  du  24  juin;  cette  accusation  tombait 
à  une  simple  lecture  de  leurs  dispositions.  D'après  ces  con- 
clusa les  états  étaient  invités  à  refuser  Ventrée  des  étrangers 
qui  ne  seraientpas  pourvus  de  papiers  parfaitement  en  règlej 
aujourd'hui,  au  contraire,  le  droit  d'asile  était  reconnu  et 
garanti.  On  avait  aussi  déploré  que  le  vorort  n'eût  pas  ré- 
servé le  droit  de  la  Suisse  de  juger  elle-même  la  violation  de 
l'hospitalité  par  un  réfugié;  mais  ce  droit  était  tellement  in- 
contestable et  incontesté  que  le  vorort  avait  cru  préférable 
de  n'en  pas  parler,  afin  de  ne  point  en  amener  la  discussion. 
Enfin  si  le  vorort  avait  répondu  à  la  veille  même  de  l'ou- 
verture de  la  diète,  c'est  qu'il  connaissait  déjà  l'opinion  de 
la  majorité  des  canton?. 

En  résultat  l'assemblée  rejela  la  proposition  de  nommer 
une  commission,  d'envoyer  une  note  aux  puissances,  défaire 
une  déclaration  publique  ou  une  protestation  dans  une  dé- 
claration du  vorort  :  i5  voix  et  1  demi -voix  donnèrent  en- 
suite un  bill  d'absolution  au  vorort,  et  approuvèrent  pure- 
ment et  simplement  sa  conduite. 

Les  députatious  de  Berne  et  de  Luccrne  opposèrent  une 
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protestation  aux  résolutions  de  l'assemblée,  pour  se  réserver 
en  tout  temps  d'examiner  et  de  décider  d'une  manière  libre, 
si  un  étranger  s'était  rendu  ou  non  indigne  du  droit  d'asile, 
et  pour  repousser  toute  prétention  qui  irait  au-delà.  «  La 
dièto,  ajoutaient  ces  députalions,  n'ayant  point  d'ailleurs, 
dans  sa  réponse,  daigné  protéger  l'honneur  et  la  dignité  de 
la  confédération  contre  les  expressions  et  les  suppositions 
blessantes  renfermées  dans  les  notes  des  puissances  étrangères, 
Berne  et  Lucerne  désirent  au  moins  garantir  eux-mêmes  et 
de  leur  mieux  leur  honneur  et  leur  dignité.  » 

Des  débats  extrêmement  vifs  s'engagèrent  dans  la  séance 
du  29  juillet  sur  celte  protestation ,  qui  fut  regardée  comme 
inconvenante  et  comme  injurieuse  pour  les  autres  états. 
Leurs  députations  s'élevèrent  à  leur  tour  contre  l'interpré- 
tation de  leurs  intentions ,  interprétation  d'après  laquelle 
Berne  et  Lucerne  semblaient  supposer  que  l'honneur  de  la 
confédération ,  son  indépendance  et  le  maintien  de  leur  sou- 
veraineté étaient  indifférens  aux  autres  états,  et  firent  insé- 
rer au  protocole  des  contre-protestations  relativement  au. 
droit  d'interprétation  des  votes  que  Berne  et  Lucerne  s'étaient 
arrogé. 

Après  celte  affaire ,  la  question  la  plus  importante  sur 
laquellela  dicte  eût  à  délibérer,  était  celle  de  la  révision  do. 
pacte  qui  avait  excité  l'année  dernière  des  débats  dont  nous 
avons  rendu  compte  avec  un  soin  proportionné  à  leur  inté- 
rêt. Par  sa  circulaire  du  16  décembre  i833  ,  le  vorort  avait 
engagé  les  élals  à  s'occuper  sérieusement  de  la  révision  du 
pacte,  et  à  munir  leurs  députations  des  instructions  néces- 
saires pour  cet  objet.  Il  avait  en  même  temps  indiqué  plu- 
sieurs moyens  par  lesquels  on  pouvait  arriver  à  cette  révisioa 
si  généralement  désirée,  et  proposé  au  choix  des  états  la 
voie  d'une  constituante,  celle  d'une  conférence  libre,  enfia 
la  voie  ordinaire  de  la  diète  avec  des  instructions  données 
aux  députés  des  vingt-deux  cantons. 

La  consliluante  avait  obtenu  l'assentiment  de  quatre  élals 
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et  demi,  savoir:  Berne,  Thurgovie,  Zurich,  Argovie  et 
Bàle-Campagne.  La  conférence  avait  réuni  neuf  voix  et  au' 
besoin  celle  de  Thurgovie ,  sous  la  condition  que  le  travail 
serait  soumis  à  l'approbation  du  peuple.  La  révision  par  la 
diète  avait  eu  aussi  neuf  voix  et  au  besoin  celle  de  Saini- 
Gall,  sous  la  condition  d'une  représentation  proportionnelle. 
Aucune  des  propositions  ci-dessus  rappelées  n'ayant  été 
accueillie  par  la  majorité  des  états,  le  vorort  avait  pensé 
que  pour  le  nioment  il  fallait  renoncer  à  une  révision  fon- 
damentale et  complète,  et  se  borner  à  la  révision  partielle 
et  successive.  Il  avait  donc  invité  les  états  à  donner  à  leurs 
députaiions  les  instructions  nécessaires  pour  opérer  cette  ré-' 
vision  dans  toutes  les  questions  qui  se  rattachent  à  la  défense 
de  la  Suisse,  à  son  organisation  militaire  et  à  l'amélioration 
de  son  système  de  péages. 

Cependant  plusieurs  états  avaient  changé  d'avis  et  quel- 
ques uns,  après  avoir  désiré  la  constituante  en  première  ligne, 
y  avaient  renoncé.  Maintenant  ils  se  présentaient  avec  la  mis- 
sion de  ne  voter  la  constituante  qu'à  défaut  d'un  mode  diffé- 
rent ,  d'où  il  résulte  que  Berne  ne  trouvait  plus  d'appui  que 
dans  les  cantons  de  Thurgovie  et  de  Bâle-Campagne. 

C'est  dans  cet  état  que  la  discussion  s'est  ouverte  le  4  août 
sur  cet  objet  important.  Elle  a  fait  ressortir  l'accord  de  la 
grande  majorité  des  cantons,  touchant  la  nécessité  de  la  ré- 
vision du  pacte  dont  les  imperfections  et  les  lacunes  ont  été 
de  nouveau  accusées  avec  force  ,  mais  aussi  la  diversité  des 
opinions  quant  au  mode  de  l'opérer.  Six  cantons  repous- 
saient toute  révision,  savoir:  L'ri,  Schwytz,  Unterwald  , 
Valais,  Tessin  et  Neufchâtel.  En  définitive  la  majorité  se 
rallia  au  projet  d'une  commission  nombreuse  de  députés  qui 
serait  chargée  d'examiner  la  question  de  la  révision,  soit 
totale,  soit  partielle,  et  d'en  faire  un  rapport.  Ce  rapport, 
présenté  dans  la  séance  du  3  septembre,  ne  rencontra  pas 
un  seul  approbateur  ,  de  sorte  que  la  question  fut  de  nou- 
veau ajournée. 
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La  diète  eut  encore  à  examiner  plusieurs  objets  d'un  in- 
térêt secondaire,  dont  on  trouvera  le  détail  dans  ce  passage 
du  discours  prononcé  par  le  président  à  la  clôture  de  la  ses- 
sion, le  6  septembre. 

'(  Après  deux  mois  de  traraus  tous  allez  quitter  Zurich  pour  reprendre 
vos  occupations  accoutumées.  Permettez-moi  de  jeter  encore  un  coup 
d  œil  sur  les  trente-une  séances  que  nous  avons  tenues.  Quelques  vœux 
ont  été  exaucés,  d'autres  ont  été  renvoyés  à  nos  commettans,  d'autres 
enOn  ont  été  remis  aux  mains  de  l'avenir. 

»  Voici  cependant  quelques  avantages  qui  ont  été  obtenus  par  la  dicte 
de  1834  :  la  publicité  de  ses  séances,  et  p:irtant  la  divu!;;ation  de  la  vérité 
dans  la  nation  ;  un  règlement  sur  les  délibérations  de  la  dièie,  qui  ser- 
vira désormais  a  accélérer  ses  travaux;  un  concordat  en  faveur  des  Hcima- 
thloses;  un  concordat  pour  le  libre  établissement  des  Suisses  dans  divers 
cantons,  d'autres  concori-lats  sur  les  principes  des  saisies-arrêts,  s^ir  l'uni- 
formité des  poids  et  mesures  ;  en6n  des  arrêtés  très-utiles  concernant  la 
défense  militaire  de  la  Suisse. 

;>  La  tâche  de  la  diète  était  difficile:  elle  avait  à  maintenir  l'ordre  à 
l'intérieur,  et,  à  l'extérieur,  elle  devait  éviter  1rs  collisions  qui  pouvaient 
lui  arriver  du  dehors  à  propos  de  ses  plus  belles  institutions.  Elle  a  re- 
poussé les  principes  des  Sai  niens ,  elle  a  refusé  la  séparation  de  Neufchâtel 
de  la  Suisse,  elle  a  refusé  la  création  d'un  conseil  fédéral ,  elle  a  ordonné 
«j'ie  Neufcliàtel  portât  à  l'avenir  la  couleur  de  son  canton  :  voilà  des  ré- 
sultats qui  lui  vaudront  la  reconnaissance  de  ses  concitoyens.  S'il  se  trou- 
vait des  hommes  qui  voulussent  affirmer  que  la  diète  a  fait  un  pas  ea 
arrière  ,  ce  ne  pourrait  être  que  des  têtes  irréfléchies,  à  qui  nous  pourrions 
encore  npondre  par  notre  décision  en  faveur  de  la  liberté  de  la  presse. 
»  D'autres  utiles  travaux  n'ont  pas  réussi,  il  est  vrai  j  tels  sont  le  sys- 
tème monétaire,  l'uniformité  des  péages,  le  transit,  l'étendue  de  la  ga- 
rantie, enfin  la  révision  du  pacte.  Ici,  sans  doute,  nous  sommes  d.ins  un 
moment  de  halte;  ceux  qui  étaient  allés  en  avant  n'ont  pas  diminué 
la  vitesse  de  leur  marche,  ceux  qui  étaient  en  arrière  n'ont  pas  avancé  ; 
en  sorte  qu'aucun  noyau  n'a  pu  se  former.  A  quoi  donc  devons-nous  at- 
tribuer ce  résultat?  Vraiment,  à  la  volonté  de  la  Suisse,  à  cette  ténacité 
pour  la  souveraineté  cantonnale  ,  aussi  forte  aujourd'hui  que  dans  les  an- 
ciens temps,  à  l'appréhension  des  cantons  d'avoir  une  natorité  au  dessus 
d'eux,  appréhension  qui  est  d'autant  plus  vive  qu'ils  jouissent  de  peu 
d'influence.  Tantôt  ce  sont  leurs  finances,  tantôt  les  péages,  tantôt  leurs 
postes  dont  ils  redoutent  l'abandon.  Quel  remède  nous  reste-il  pour  §ué^ 
rir  ce  mal? 

1»  Nous  devons  tranquilliser  les  partisans  de  la  souveraineté  cantonnale 
par  des  dispositions  sages  sur  la  compétence  de  la  diète.  ZSous  devons 
rendre  leurs  sacrifices  aussi  peu  sensibles  que  nous  pourrons,  et  surtout  ne 
pas  dédaigner  les  améliorations  qui  inarcucnt  à  petits  pas.  » 

Cependant,  la  querelle  diplomatique  qui  avait  si  long- 
temps brouillé  quelques  puissances  étrangères  avec  la  con- 
fédération ,  s'était  ranimée  non  moins  opiniâtrement  entre 
quelques  unes  de  ces  mêmes  puissances  et  le  canton  de 
Berne,  à  l'occasion  d'une  réunion  d'ouvriers  allemands  qui 
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avait  eu  lieu  vers  la  fin  de  juillet ,  dans  une  auberge  près  de 
Berne.  Une  note  du  ministre  d'Autriche  fut  adressée  au  gou- 
vernement bernois  pour  demander  :  i°  s'il  était  effectivement 
arrivé  que  ces  ouvriers  se  fussent  permis  dans  des  discours 
publics  des  attaques  contre  les  personnes  et  les  gouverne- 
mens  de  souverains  allemands,  eussent  rejeté  les  drapeaux 
elles  couleurs  de  ces  souverains  et  arboré  à  leur  place  l'é- 
tendard de  la  république  allemande  5  2°  si ,  dans  le  cas  où  ces 
faits  seraient  vrais,  le  gouvernement  du  canton  de  Berne 
avait  pris  des  mesures  pour  donner  aux  étals  allemands  la 
garantie  que  sur  son  territoire  leurs  sujets  sont  à  l'abri  de 
séductions  patentes'  qui  les  porteraient  à  des  actions  sédi- 
tieuses, et  quelles  étaient  ces  mesures. 

Le  gouvernement  bernois  ,  s'étant  convaincu  par  les  rap- 
ports de  sa  police  que  celte  réunion  n'avait  nullement  offert 
le  caractère  d'une  conjuration  ou  d'une  société  hostile  au 
repos  des  états  voisins  ,  répondit  qu'il  n'avait  aucun  motif 
d'intervenir  au  sujet  de  manifestations  individuelles  d'opi- 
nions sur  le  territoire  libre  de  la  république,  soit  par  des 
chants,  soit  en  arborant  des  drapeaux  ,  tant  qu'elles  ne  vio- 
leraient pas  les  lois  du  pays  et  qu'elles  ne  menaceraient  pas 
immédiatement  la  tranquillité  des  étrangers.  C'est  pourquoi 
la  députation  de  l'état  de  Berne  à  la  diète  avait  déclaré  ex- 
pressément, le  23  juillet,  qu'elle  rejetait  toute  application 
de  la  doctrine  touchant  les  tentatives  qui  tendaient  à  trou- 
bler indirectement  les  états  voisins  (ce  qui  abolirait  de  fait 
le  droit  sacré  d'asile,  et  le  mettrait  à  la  discrétion  des  gou- 
vernemens  étrangers  )  ,  et  qu'elle  repoussait  de  la  manière  la 
plus  positive  toute  prétention  de  cette  nature. 

Ces  explications  amenèrent  contre  Berne  l'emploi  déme- 
sures analogues  à  celles  auxquelles  les  puissances  avaient  eu 
recours  contre  la  confédération.  Le  ministre  d'Autriche  com- 
mença par  sommer  publiquement  tous  les  compagnons  ou- 
■vriers  autrichiens,  fixés  ou  en  tournée  dans  le  canton  de 
Berne ,  d'évacuer  ledit  canton  sous  huit  jours.  Une  sonmia- 
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tion  du  même  genre  fut  faite  ensuite  par  les  minîsîrfs  dii 
Prusse  et  de  Bavière  et  par  le  gouvernement  du  grand-duché 
de  Bade  à  leurs  sujets  respectifs.  On  n'en  resta  point  là,  et 
ces  puissances,  par  des  notes  ultérieures  adressées  au  vorort , 
annoncèrent  que  dorénavant  elles  cesseraient  toute  commu- 
nication avec  Cerne.  Cette  décision  était  d'autant  plus  grave 
que  Berne  devait  succéder  à  Zurich  comme  canton  directeur 
ou  vorort,  à  partir  du  i*'  janvier  i835. 

SARDAIGNE. 

Après  l'expédition  tentée  contre  la  Savoie  par  les  réfugiés 
politiques  en  Suisse,  expédition  dont  nous  avons  raconté  les 
détails  plus  \iânl{voyez  page  A^i),  le  fait  le  plus  impor- 
tant qu'il  nous  reste  à  consigner  ici  relativement  à  la  Sardai- 
gne,  c'est  la  conclusion  d'un  emprunt  qui  a  fait  voir,  par  le 
taux  élevé  de  son  adjudication,  quelle  confiance  inspire  aux 
capitalistes  l'étal  des  finances  de  ce  royaume. 

Cet  emprunt ,  négocié  à  Turin  dans  le  mois  de  mai ,  est 
de  27  millions  en  5  p.  0/0  au  prix  de  1 1 2  fr.  5o  c.  Il  devait 
être  créé  des  actions  de  100  francs  avec  un  intérêt  de  4  p.  0/0. 
Il  serait  distribué  i  p.  0/0  en  primes.  Chaque  action  de 
1,000  fr.  serait  conséquemment  payée  1,1 20  fr.  Elles  se 
vendaient  plus  de  i  ,200  fr.  à  la  bourse  de  Paris  vers  le  milieu 
de  juin.  Elles  seront  toutes  remboursées  au  prix  de  1,000  fr. 
dans  l'espace  de  trente-six  années  au  moyen  de  tirages  suc- 
cessifs. La  différence  en  moins  de  i25  fr.  par  action  entre  le 
taux  d'émission  et  celui  de  remboursement,  représente  la 
chance  des  primes. 

Les  gouvcrnemens  dont  le  crédit  est  le  mieux  établi  n'au- 
raient sans  doute  pas  reçu  des  offres  plus  élevées  que  celles 
que  les  adjudicataires  de  cet  emprunt  n'ont  pas  hésité  de 
présenter  au  gouvernement  sarde;  c'est  que  peu  de  contrées 
ont  été  aussi  favorablement  traitées  par  la  nature  que  le 
royaume  tout  entier,  qu'il  n'y  en  a  peut-être  pas  où  la 
yinn.  Itist,  pour  i834-  3o 
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science  de  l'agriculture  ait  été  poussée  plus  loin.  Les  soies, 
les  Huiles,  les  riz,  rendent  l'Europe  tributaire  du  royaume 
de  Sardaigne.  Sa  population  prise  en  masse  est  d'ailleurs 
peu  chargée  d'impôts  :  le  budget,  qui  ne  peut  manquer  d'être 
beaucoup  réduit  lorsque  le  désarmement  général  permettra 
de  diminuer  l'armée  sarde,  ne  dépasse  point  y 2  millions 
de  francs,  ce  qui  ne  donne  que  17  francs  environ  par 
individu.  On  aura  une  idée  des  réductions  dont  ce  budget  est 
susceptible ,  quand  on  saura  que  la  dette ,  y  compris  les  inté- 
rêts du  dernier  emprunt,  n'y  figure  que  pour  6,6^0,000  fr. 
Sur  la  partie  qui  existait  avant  cet  emprunt,  1,53^,000  fr. 
seulement  se  trouvent  entre  les  mains  des  particuliers  5  le 
reste  appartient  à  des  établissemeus  publics,  au  clergé,  etc. 
C'est  au  surplus  le  second  pas  que  fait  le  gouvernement  du 
roi  Charles- Albert  dans  la  carrière  des  emprunts  :  le  pre- 
mier, qui  a  eu  lieu  en  1 83 1,  avait  déjà  accru  la  dette  de  l'état 
d'une  somme  de  2.5  millions. 

MODÈKE.  t^  PAr.ME.  —  TOSCAJîE^ — ÉTATS  HOMAINS. 

Il  n'est  pour  ainsi  dire  rien  survenu  dans  les  états  du  centre 
de  ritalic,  qui  mérite  d'attirer  l'attention  de  l'historien. 

A  Modène  le  procès  d'un  professeur  de  l'université  de 
cette  ville,  convaincu  d'avoir  conçu  en  i853  un  plan  de 
révolte  contre  la  souveraineté  de  la  maison  d'Est,  a  entraîné 
un  grand  nombre  d'arrestations  nouvelles  qui  ont  atteint 
indistinctement  des  ecclésiastiques  ,  des  nobles,  des  proprié- 
taires et  même  des  magistrats  que  l'on  était  accoutumé  à 
compter  parmi  les  partisans  du  gOTivernement.  Quant  au 
principal  prévenu  ,  à  l'égard  duquel  il  a  été  entre  autres 
parfaitement  établi,  suivant  sa  sentence,  «qu'il  professaitde 
détestables  doctrines  tant  morales  et  politiques  que  reli- 
gieuses 5  qu'il  n'avait  aucun  principe  solide  de  religion  ni  de 
dogme ,  étant  tantôt  déiste,  tantôt  athée  ,  tantôt  païen  (  wi- 
toîogo),  et  qu'il  était  livré  à  la  lecture  abominable,  des  ou- 
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vragcs  philosophiques  et  impies  »  ,  une  commission  militaire 
l'a  condamné,  outre  la  confiscation  de  ses  Liens,  à  la  peine 
du  gibet,  laquelle,  en  considération  de  ses  aveux,  a  été  com- 
muée en  celle  des  galères  à  perpétuité.  ^ 

Peu  s'en  est  fallu  que  la  présence  de  don  Miguel  à  Parme 
ne  devînt  l'occasion  d'une  émeutecontrele  voyageur  détrôné, 
qui  s'est  vu  accueilli  dans  cette  ville  de  la  manière  la  plus 
injurieuse  par  le  peuple  rassemblé  sur  son  passage. 

Un  traité  de  paix ,  de  commerce  et  d'amitié  a  été  conclu 
cette  année  entre  le  grand-duc  de  Toscane  etle  sultan,  traité 
dont  les  Toscans  se  promettaient  d'heureux  résultats  pour 
leurs  relations  avec  les  Echelles  du  Levant ,  et  qui  accorde  à 
leurs  navires  le  libre  passage  du  Bosphore  et  -du  détroit  des 
Dardanelles. 

Un  autre  traité  conclu  depuis  1829  entre  la  Toscane  et 
l'Autriche,  et  dont  les  ratifications  n'ont  été  échangées  que 
le  6  août  1834  5  règle  les  conditions  de  l'extradition  des  cri- 
minels de  l'un  et  de  l'autre  état.  Dans  le  nombre  des  crimes 
qui  pourront  déterminer  l'extradition,  on  trouve  en  pre- 
mière ligne  celui  de  haute  trahison  ou  d'avoir  voulu  troubler 
l'ordre  public  de  la  société.  La  révolte,  l'insurrection,  la 
désobéissance  aux  lois  et  aux  autorités  du  pays  n'y  sont  pas 
oubliées.  Suivent  ensuite  les  crimes  ordinaires,  entre  lesr 
quels  on  ne  remarque  que  le  vol  accompagné  de  violence, 
ou  dépassant  la  somme  de  000  livres  toscanes  (  environ 
ai5  francs). 

Au  dehors,  des  événeracns  que  le  Saint  Père  déplore  avec 
une  profonde  amertume,  en  menaçant  pour  la  seconde  fois 
de  recourir  à  ses  foudres  spirituelles,  et  qui  portent  des  coups 
sensibles  à  l'intluence  de  l'église  en  Espagne  et  surtout  en 
Portugal:  au  dedans,  le  poids  d'une  double  occupation  étran- 
gère ,  des  rixes  entre  les  troupes  pontificales  et  les  Suisses  au 
service  de  la  cour  de  Rome,  des  finances  obérées,  un  sys- 
tème de  défiance  et  de  rigueur  appliqué  à  laRomagne  septen- 
trionale (Bologne,  Ferrare,  Aucune,   Fermo),  gardée  en 
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grande  partie  par  les  Aulrichiens,    tel  est  en  résumé  le  ta- 
bleau que  présentent  encore  cette  année  les  Etats  romains. 

Cependant  quelques  actes  d'administration,  et  entre  au- 
tres la  publication  au  mois  de  novembre  d'un  règlement  lé- 
gislatif et  judiciaire  sur  les  aflaires  civiles,  dans  lequel  les 
lois  eu  vigueur  sont  recueillies  et  distribuées  en  sept  sections, 
semblaient  indiquer  de  la  part  du  gouvernement  papal  une 
tendance  plus  prononcée  à  suivre  la  voie  des  améliorations 
intérieures. 

DETJX-SICILES. 

On  a  vu  dans  notre  volume  de  i832  (  page  44^)»  ^[^^  ^^^ 
diflBcultés  s'étaient  élevées  entre  Naples  et  Maroc.  Sur  la  nou- 
velle ofFicielle  que  l'empereur  de  Maroc  venait  de  fermer  ses 
ports  au  pavillon  napolitain,  et  de  manifester  des  inten- 
tions hostiles  en  faisant  armer  en  course  deux  de  ses  brigan- 
tins,  le  roi  de  Naples,  dans  sa  sollicitude  pour  le  commerce 
national  qui  allait  se  trouver  en  butte  aux  attaques  de  tous 
les  corsaires  barbaresques  sous  pavillon  maroquin,  donna 
immédiatement  des  ordres  pour  le  départ  d'une  division  na- 
vale composée  d'une  frégate,  d'une  corvette,  d'un  brick  et 
d'une  goélette.  Ces  quatre  bàtimens  mirent  à  la  voile  en  mai, 
pour  le  détroit  de  Gibraltar,  sous  le  commandement  du 
contre-amiral  Staïli.  Il  était  chargé  d'aplanir  les  différends 
avec  l'empereur ,  et  en  cas  de  refus  ,  de  bloquer  Tanger  ainsi 
que  les  autres  villes  de  la  côte.  Cette  démonstration  n'eut 
pas  moins  de  succès  que  celle  qui  avait  eu  lieu  l'année  pré- 
cédente contre  Tunis  :  l'empereur  se  hâta  de  conclure  la 
paix  à  des  conditions  favorables  pour  la  navigation  napoli- 
taine. 

Dans  l'intérieur  du  royaume  les  affaires  n'ont  pas  marché 
enproporlion  dv^  la  vive  attente  qu'elles  avaient  excitée,  et  de 
l'atteniiou  dont  elles  ont  été  l'objet  pendant  le  cours  de  cette 
année.  Beaucoup  de  bruits  avaient  été  répandus  sur  les  ten- 


DEUX-SICILES.  469 

dances  libérales  du  roi  ,  qui  devaient ,  disait-on ,  se  résumer 
prochainement  dans  l'octroi  d'une  constitution  à  ses  sujets, 
et  dans  l'adliésion  de  cette  puissance  à  un  système  politique 
fondé  sur  des  intérêts  communs  à  la  France,  à  l'Espagne, 
au  Portugal  et  à  l'Italie  indépendante.  Cette  adhésion  au- 
rait fait  ressortir  d'une  manière  de  plus  en  plus  frappante 
la  division  de  la  politique  européenne,  en  politique  du  sud- 
ouest  et  en  politique  du  nord-est.  Ces  bruits  avaient  reçu 
une  sorte  de  confirmation  de  quelques  actes  d'administration, 
conçus  dans  un  esprit  d'amélioration  et  de  progrès  j  d'une 
certaine  tolérance  accordée  aux  opinions ,  et  enfin  de  né- 
gociations entamées  entre  les  cours  de  Naples  et  de  Paris 
pour  une  alliance  de  famille  :  mais  ,  soit  qu'ils  n'eussent  que 
peu  de  fondement,  soit  plutôt  que  des  influences  diploma- 
tiques agissant  dans  un  sens  contraire  aient  prévalu  à  Naples, 
les  choses  y  sont  restées  dans  le  statu  quo.^  et  le  gouverne- 
ment a  fini  par  désavouer  hautement  toutes  les  conjectures 
qu'on  avait  hasardées  sur  l'établissement  d'un  régime  repré- 
sentatif plus  ou  moins  avancé. 
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CHAPITRE  VIL 


EspAgk£.  Expositions  des  capitaines-généraux  contre  M.  Zéa  Beiraudez. 
— Formation  d'un  nouveau  ministère. — Premières  mesures  de  ce  minis- 
tère. —  Etat  de  la  presse.  —  Nouvelle  aministie.  —  Etablissement  des 
milices  urbaines.  —  Troubles  à  Madrid.  —  Etat  de  l'insurrection  car- 
liste dans  le  nord.  ■ —  Conspiration  dans  la  province  de  Murcie.  —  Actes 
du  gouvernement.  —  Suppression  des  anciens  conseils.  —  Statut  royal 
qui  rétablit  les  Cortès.  —  Reconnaissance  de  dona  Maria  comme  reine 
de  Portugal.  —  Envoi  d'une  expédition  dans  ce  royaume.  —  Traité  de 
la  quadruple  alliance.  —  domination  d'un  nouveau  ministre  de  l'intc- 
tieur.  —  Décret  relatif  à  l'élection  des  procuradores  ou  députés.  — 
Nouvelle  amnistie.  — •  Décret  qui  défend  de  recevoir  des  novices  dans 
les  couvcDS.  —  Décret  sur  la  presse  périodique.  —  Départ  des  ambassa- 
deurs d''Autriche,  de  Russie  et  de  Prusse.  —  Nomination  d'un  nouveau 
ministre  des  finances.  — Nomination  de  S6  proceres  ou  pairs  du  royaume. 
• —  Etat  de  l'insurrection  carliste.  —  Envoi  du  général  Rodil  et  de  l'ar- 
mée de  Portugal  dans  le  nord.  —  Arrivée  de  don  Carlos  en  Navarre.  — 
Opérations  militaires  des  insurgés  et  des  troupes  de  la  reine.  — Articles 
additionnels  au  traité  de  la  quadruple  alliance.  —  Décret  qui  supprime 
l'inquisition, — Invasion  du  choléra  à  Madrid. — xilassacres  des  moines. — 
—  Loi  martiale. — Destitution  de  toutes  les  autorités  civiles  et  militaires 
de  Madrid. 


Nous  avons,  à  la  fin  de  l'année  dernière,  laissé  le  ministère 
dirigé  par  M.  ZéaBermudez,  si  discrédité  ,  si  usé,  que  nous 
avons  pu  présager  sa  chute  inévitable  au  premier  choc  un 
peu  sérieux  qu'il  aurait  à  essuyer.  Le  coup  fatal  lui  fut  porté 
par  les  capitaines-généraux,  et  surtout  par  Llauder,  capi- 
taine-général de  la  Catalogue.  Pressé  par  les  démonstrations 
de  l'opinion  publique,  et  sur  la  demande  formelle  des  habi- 
lans  et  de  l'autorité  municipale  de  Barcelonne ,  il  adressa  à  la 
reine  régente  une  exposition  conçue  en  termes  pleins  de  fran- 
chise et  de  sévérité,  et  sur  le  ton  d'un  homme  qui  se  sent 
fort  de  vives  etnombreuses  sympathies.  Arrivant,  après  quel- 
ques observations  préliminaires,  à  l'appréciation  des  actes  du 
minislère  Zéa ,  dont  l'impopularité  était  telle  ,  disaiî-il ,  que 
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la  tranquilli lé  publique  s'en  trouvait  compromise  et  le  troue 
d'Isabelle  menacé  dans  sa  base,  il  reprochait  à  la  marche  de 
ce  ministère  la  situation  critique  de  l'Espagne.  Il  énumérait 
dans  un  tableau  animé  toutes  les  promesses  que  le  roi  Ferdi- 
nand avait  faites  lorsque  la  nation  le  rappela  de  l'exil  ;  puis 
il  déclarait  que  ces  promesses  étaient  sacrées  et  que  leur 
accomplissement  devait  être  infaillible  comme  celui  des  pro- 
phéties de  la  divinité.  Il  exposait  ensuite  les  besoins  politi- 
ques ,  les  vœux  ,  les  espérances  de  la  nation.  Il  demandait 
la  réunion  des  Cortès,  la  révision  de  la  législation,  afin  de 
la  rendre  uniforme  et  stable  5  un  système  définitif  propre  à 
régulariser  le  crédit  public  et  à  le  soustraire  «  aux  manèges 
obscurs  de  l'agiotage  ministériel  »,  et  il  revenait  encore  à  la 
charge  contre  le  ministère  Zéa,  «  détesté  par  la  masse  géné- 
rale de  la  nation  )>. 

«  Le  ininistèie  Zéa  ,  ajoutait-il ,  a  tant  fait ,  qu'il  provoque  une  compa- 
raison fâcheuse  et  mènie  dangereuse  pour  lui ,  entre  ses  actes  et  les  pro- 
messes du  prétemlant ,  lequel  otire  de  libres  Cortès  avec  d'autres  avantages 
et  d'autres  iïaranties..  Lesraouvemensquise  manifestent  à  Madrid  ont  dure- 
tcntissenient  dans  les  provinces  ,  et  comme  les  désirs  produisent  les  actions 
des  hommes,  et  que  leur  activité  croit  en  proportion  de  l'opportunité  des 
circonstances,  je  crains  vivement ,  madame  ,  et  je  ne  dois  pas  le  dissimuler 
à  V.  M.,  que  la  répression  ne  produise  une  plus  grande  effervescence  des 
esprits,  et  ne  donne  lieu  à  des  manifestations  qui  compromettraient  la  tran- 
quillité publique  de  la  manière  la  plus  terrible.  » 

En  résumé  Llauder  suppliait  la  reine  régente  de  vouloir 
bien  ordonner  un  changement  de  ministère,  et  de  décréter 
immédiatement  la  convocation  des  Cortès,  en  donnant  à  cette 
assemblée  des  trois  états  les  pouvoirs  et  la  lattitude  dont 
elle  avait  besoin  dans  les  circonstances  présentes.  C'était  le 
seul  moyen  de  remédier  aux  mauvaises  dispositions  déjà 
prises,  et  d'empêcher  de  plus  grands  malheurs  pour 
l'avenir. 

M.  Zéa  tomba  devant  celle  démarche  du  capitaine-géné- 
ral de  la  Catalogne  qui  fut  soutenue  par  plusieurs  autres 
capitaines-généraux,  entre  lesquels  on  citait  Quesada.  Les 
ministres  étant  divisés  sur  ce  qu'il  y  avait  à  faire  au  sujet  de 
CCS   expositions  f  la  ruine  exigea  que  la  question  fût  sou^ 
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mise  au  conseil  de  régence,  qui  répondit  que  la  reti^aite  de 
M.  Zéa  était  nécessaire  et  qu'il  ne  l'était  pas  moins  de  con- 
voquer les  Cortès.  L'agitation  dans  IMadrid  et  dans  plusieurs 
provinces  était  d'ailleurs  extrême;  tout  cela  ne  permit  pas 
une  plus  longue  résistance  de  la  reine  aux  ennemis  de  son 
premier  ministre,  et  à  la  formation  d'un  cabinet  plus  en 
harmonie  avec  le  conseil  de  régence  et  les  vœux  de  la  popu- 
lation. 

Le  i6  janvier  le  ministère  espagnol  fut  changé  en  grande 
partie  :  M.  Zéa  Berniudcz ,  ministre  des  affaires  étrangères  et 
président  du  conseil,  eut  pour  successeur  M.  Martinez  de  la 
Rosa  ;  don  Nicolas  Garely  fut  nommé  ministre  de  grâce  et  de 
justice-,  don  José  Vasquez  Figueroa  ministre  de  la  marine,  et 
don  José  Aranalde  ministre  des  finances  par  intérim,  ^l.  Zarco 
dcl  Valle  conservait  le  ministère  de  la  guerre  ,  et  M.  Burgos 
celui  de  l'intérieur.  MM.  Martinez  de  la  Rosa,  Garely, Vasquez 
Figueroa  avaient  déjà  rempli  dans  la  révolution  de  1820  les 
mêmes  fonctions  auxquelles  ils  venaient  d'être  appelés.  Ce 
f.iit  seul  démontrait  que  ce  changement  de  ministère  était 
un  changement  de  système  qui  se  résuma  dès  le  principe 
dans  ces  quatre  conditions  '  1°  reconnaissance  des  anciennes 
<;olonies  espagnoles  de  l'Amérique^  2°  convocation  des  Cor- 
tès avec  les  modifications  que  nécessitaient  les  circoustances 
et  les  lumières  du  siècle;  3°  reconnaissance  de  dona  Maria 
comme  reine  de  Portugal;  4"  formation  par  tout  le  royaume 
d'une  garde  nationale  :  en  un  mot  la  mission  du  nouveau 
ministère  était  d'établir  en  Espagne  le  régime  représen- 
tatif. 

A  cet  égard  les  espérances  de  la  nation  pouvaient  encore 
éjirouver  quelque  retard  dans  leur  réalisation,  mais  la  no- 
mination de  M.  Martinez  de  la  Rosa  répondait  qu'elles  ne 
si'iaient  pas  trompées,  aussi  obtint-elle  le  plus  grand  succès 
dans  le  public.  Elle  fit  oublier  momcnlanémeni  M.  Burgos, 
que  Ton  voyait  avec  peine  rester  au  ministère  malgré  son 
iiréniédiable  impopulaiité,  et  Ici  cris  de  vi^^c  la  reine  succé- 
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dèi'ent  aux  symptômes  de  troubles  qui  déjà  menaçaient  d'é- 
clater contre  M.  Zéa. 

Les  premières  mesures  du  ministère,  quoique  d'une  nature 
peu  décisive,  indiquèrent  du  moins  qu'il  voulait  marcher 
d'une  manière  assez  IVanche  dans  la  voie  des  améliorations. 
On  supprima  les  impôts  qui  alimentaient  les  positos  ^  et 
toute  juridiction  fut  enlevée  auxgremios.  hes positos  étaient 
des  greniers  provinciaux  où  les  propriétaires  et  fermiers  de- 
vaient verser  une  certaine  quantité  de  grains.  Ces  dépôts, 
anciennement  créés  pour  parer  aux  années  de  disette ,  ne  se 
formaient  plus  depuis  long-temps  que  par  des  exactions  qui 
ne  profitaient  qu'à  certains  fonctionnaires.  Les gfremio^étaient 
des  corporations  d'artisans  qu'un  décret  remit  sous  la  juri- 
diction municipale  en  détruisantleur  monopole  et  le  nombre 
exclusif  de  leurs  membres.  Un  autre  décret  déclara  libre 
dans  tout  le  royaume  le  commerce  des  objets  comestibles,  et 
abolit  toutes  les  entraves  locales  qui  gênaient  cette  industrie. 
L'école  des  ingénieurs  civils  des  routes  et  des  canaux  fut 
j  établie,  et  la  démarcation  des  cours  royales  fixée  en  même 
temps  qu'on  en  créait  une  à  Madrid  comme  sous  les  Cortès. 
Enfin  la  junte  d'état  formée  en  juillet  iSaS  fut  abolie.  C'était 
imc  espèce  de  police  secrète  ou  cabinet  noir  d'inquisition 
politique.  Il  était  ordonné  de  détruire  les  archives  de  cette 
junte,  afin  de  faire  disparaître  ces  souvenirs  de  persécu- 
tion. 

Toutes  ces  mesures  étaientlouablcs  et  montraient  un  désir 
éclairé  du  bien  public,  mais  elles  n'étaient  que  des  réformes 
d'administration  ,  et  il  fallait  arriver  aux  institutions  dont 
l'opinion  s'occupait  d'autant  plus  vivement,  que  la  presse  à 
peu  près  libre  de  fait  la  tenait  couliuuellement  en  haleine 
sur  ce  grave  sujet.  Madrid  et  toutes  les  villes  importantes  de 
la  péninsule  avaient  vu  naître  luie  foule  de  journaux 
depuis  ravéncnieiii  du  ministère  actuel ,  qui  semblait  ne 
vouloir  user  de  la  censure  qu'avec  modération.  Toutes 
les  malicrcs  étaient  du  domaine  de  cc;  journaux  :  l'un  tiai- 
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tait  de  la  convocation  des  Certes  et  des  droits  qu'il  fallait  con- 
férer à  cette  assemblée,  l'autre  demandait  le  rétablissement 
des  milices  nationales  5  celui-ci  rappelait  que  les  amnisties 
avaient  encore  des  exceptions ,  celui-là  disait  qu'avec  la 
France  pour  rempart  l'Espagne  serait  libre  chez  elle  et  n'a- 
vait plus  rien  à  redouter  de  l'Europe.  On  faisait  ouvertement 
l'éloge  des  hommes  de  l'époque  constitutionnelle.  Un  autre 
démontrait ,  dans  une  discussion  tout  historique  ,  que  la 
prochaine  convocation  des  Corlèsne  serait  qu'une  continua- 
lion  de  l'ancienne  coutume  espagnole ,  et  qu'il  dépendait 
absolument  du  gouvernement  de  les  convoquer  et  de  les  or- 
ganiser de  la  manière  qui  lui  paraîtrait  le  plus  conforme  aux 
besoins  de  la  situation  actuelle,  bien  différens  de  ceux  du 
moyen-âge.  L'agitation  des  esprits  était  extrême  sur  cette 
question,  et  l'on  ne  supportait  qu'avec  la  plus  grande  impa- 
tience le  retard  que  le  ministère  mettait  à  faire  connaître 
comment  il  la  résoudrait. 

Le  ministère  avait  non  seulement  à  améliorer,  àréformer^ 
on  s'attendait  aussi  à  le  -voir  effacer  les  dernières  traces  de 
proscription  qu'avait  laissées  après  elle  la  réaction  aposto- 
lique de  i82iJ  5  mais  sous  ce  rapport  l'attente  du  public  ne 
fut  qu'imparfaitement  remplie  par  un  décret  du  7  février, 
qui  étendait  le  bénéfice  des  amnisties  précédentes  aux  anciens 
députés  aux  cortès  que  le  décret  du  2'i  octobre  dernier  avait 
exclus  en  les  passant  sous  silence.  Ces  députés  étaient  les  plus 
connus  de  ceux  qui  prononcèrent  la  déchéance  de  Ferdi- 
nand VII  à  Séville.  Du  reste  l'exil  continuait  à  peser  sur  les 
généraux  qui  avaient  commandé  de  i8i4  à  i83o  des  corps 
dinsurgés  contre  le  gouvernement  de  Ferdinand,  exception 
qui  fut  accueiJlied'autant  plus  défavorablement  qu'elle  sem- 
blait avoir  été  faite  exprès  pour  Mina. 

Vers  la  même  époque  le  cabinet  se  compléta  par  la  nomi- 
nation de  don  José  Imaz  de  Vaqucdano  au  ministère  des  fi- 
nances, dont  M.  Aranalde  remplissait  l'intérim.  M.  Imaz 
avait  déjà  occupé  ce  po&le  et  jouissait  d'itnc  répulalion  d'in- 
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tegrité  incontestée,  mais  cette  accession  d'un  vieillard  de 
quatre-vingts  ans  ne  pouvait  apporter  aucune  force  au  cabi- 
net :  si  l'opinion  eût  été  écoutée  il  se  serait  dès  lors  fortifié 
de  M.  le  comte  de  Toreno ,  qui  passait  pour  lune  des  pre- 
mières capacités  politiques  de  l'Espagne,  et  que  l'on  regar- 
dait comme  seul  propre  à  tirer  le  ministère  de  l'indécision 
et  de  la  mollesse  que  l'on  commençait  généralement  à  lui 
reprocher. 

En  effet ,  contrarié  dans  sa  marche ,  soit  par  des  intrigues 
de  palais,  soit  par  ceux  de  ses  membres  que  lui  avait  mal- 
heureusement légués  l'administration  de  JM.  Zea,  le  minis- 
tère actuel  ne  semblait  pouvoir  prendre  que  des  demi-mesures 
qui  souvent  irritaient  le  parti  libéral  beaucoup  plus  qu'elles 
ne  le  satisfaisaient.  C  est  ainsi  qu'un  déciet  du  16  février 
pour  la  formation,  si  impatiemment  attendue,  des  milices  ur- 
baines, fut  à  son  apparition  l'objet  d'un  blâme  universel;  on 
voyait  dans  chaque  ligne  du  décret  percer  la  peur  de  Tiusti- 
lution  elle-même  et  la  répugnance  du  gouvernement  à  l'ac- 
corder. On  remarquait  avec  surprise  qu'une  commune  qui 
ne  contiendrait  pas  ^00  feux  n'aurait  pas  de  milice  urbaine  j 
que  ce  service  n'était  nullement  obligatoire  dans  aucun  cas. 

Entre  toutes  les  observations  critiques  appuyées  sur  des 
détails  de  statistique  curieux,  qu'essuyait  le  décret  attribué 
à  MM.  Burgos  et  Zarco  del  Yalle,  la  plus  générale  et  la  plus 
fondée  c'est  que  les  restrictions  qu'il  portait  réduiraient  telle- 
ment le  nombre  des  milices  et  des  miliciens  que  l'institution 
deviendrait  absolument  illusoire.  Comme  sur  les  1 8,447 
communes  que  renferme  l'Espagne  il  n'y  en  avait  que  619 
qui  eussent  au  moins  ^00  feux,  et  pussent  en  conséquence 
former  xine  milice,  les  17,828  autres  seraient  privées  de  cet 
avantage.  De  plus  le  prorata  de  ces  communes  de  700  feux 
étant  d'mi  milicien  par  cent  âmcs^  le  total  n'excéderait  pas 
42,000  hommes,  IMais  les  autres  restrictions  provenant  des 
qualités  exigées  ,  les  maladies,  les  absences  et  surtout  la  tié- 
deur qu'on  apporterait  dans  im  service  purement  volontaire, 
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devant  réduire  ce  nouiLre  total  de  la  moitié  au  moins,  on 
arriverait  à  ce  résultai  absurde  que  l'Espagne  compterait  un 
milicien  par  600  habitans,  ou  si  l'on  veut  un  milicien  par 
commune. 

L'exéculion  de  ce  malencontreux  décret  présenterait  bien 
d'autres  anomalies.  Le  raidi  et  le  nord  de  l'Espagne  ne  sont 
pas  peuplés  de  la  même  manière  :  au  midi  on  rencontre  des 
villes  et  de  grosses  bourgades  placées  à  de  grandes  dis- 
lances 5  au  nord  des  villages  et  des  bameaux  plus  rappro- 
chés. Cet  élat  de  choses  ferait  que  l'Andalouï^'e  ,  beaucoup 
moins  peuplée,  aurait  beaucoup  plus  de  miliciens  que  la 
Galice  ou  les  Asturies  5  que  certains  districts  méridionaux, 
tels  que  ceux  de  Tolède,  de  Séville  de  Cordoue,  compte- 
raient jusqu'à  trente  milices,  lorsque  les  districts  du  nord 
tels  qu'Orense  ou  Santauder  n'en  auraient  qu'une  seule 5  enfin 
que  dans  les  places  les  plus  faciles  à  garantir  on  trouverait 
des  milices  à  chaque  étape  ,  tandis  que  dans  les  plus  expo- 
sées aux  entreprises  des  bandits  ou  des  rebelles  on  ferait 
trente  ou  quarante  lieues  sans  aucune  protection. 

Dans  le  temps  assez  long  que  l'on  avait  mis  à  rédiger  ce 
décret,  un  grand  nombre  de  localités  avaient  piis  l'initiative,       . 
de  sorte  qu'il  faudrait  défaire  ce  qui  avait  été  fait,  et  récom-      I 
penser  par  une  dissolution  peu  flatteuse  des  gardes  nationales 
qui  avaient  préservé  leurs  villes  des  troubles  que  les  carlistes      « 
y  auraient  certainement  excités.  C'était  là,  disait-on  un  ré-      f 
sullat  de  cette  frayeur  chimérique  qui  faisait  qu'au  palais  ou 
ne  rêvait  qu'exaltés  et  républicains,  tandis  que  les  carlistes 
étaient  traités  avec  une  extrême  indulgence.  , 

Le  mécontentement  fut  poussé  si  loin  qu'il  se  convertit  sur 
plusieurs  points  en  désordres  graves  :  à  Santander  le  décret 
du  16  février  fut  brûlé  en  grande  cérémonie  par  les  miliciens, 
et  la  municipalité  de  cette  ville  adressa  une  énergique  repré- 
sentation au  gouvernement;  à  Valence  les  choses  se  passè- 
rent de  la  mêmemanièix'5  à  Séville  tous  les  volontaires  urbains 
prirent  le  parti  de  se  dissoudre  dès  qu'ils  connurent  les  dis- 
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positions    du  décret;    il   en  fut  de   même  à  Valladolid ,  à 
Salamanque  et  dans  beaucoup  d'autres  endroits. 

En  présence  de  pareilles  manifestations  le  ministère  avait 
été  obligé  dès  le  20  février  de  revenir  sur  le  décret  du  16, 
pour  en  élargir  les  bases  dans  un  seus  plus  libéral.  Bientôt 
après,  un  décret  du  1"  mars  qui  équivalait  de  fait  à  une  ré- 
vocation du  premier,  ordonna  que  la  force  armée  déjà  or- 
ganisée sur  différens  points  de  l'Espagne  sous  la  dénomina- 
tion de  milice  urbaine  ,  volontaires  d'Isabelle  II  ou  toute 
autre,  continuerait  à  exister,  aux  ordres  immédiats  des 
capitaines-généraux.  Il  était  prescrit ,  en  outre,  de  former  la 
milice  urbaine  là  où  elle  ne  Tétait  pas  encore,  suivant  la 
teneur  du  décret  du  20  février.  Bref,  le  droit  d'avoir  une  mi- 
lice se  trouvait  étendu  à  toutes  les  communes  ayant  5oo  feux 
ou  un  juge  de  letras ,  et  la  condition  d'un  cens  pour  y  être 
admis  avait  été  supprimée. 

Le  parti  libéral  avait  d'autant  plus  de  raison  d'insister 
pour  l'armement  des  milices  nationales,  que  les  carlistes 
levaient  la  tête  avec  une  audace  toujours  croissante,  et  que 
l'indulgence  dont  on  reprochait  au  gouvernement  d'user  en- 
vers eux,  les  avait  assez  enhardis  pour  qu'ils  osassent,  comp- 
tant sans  doute  aussi  sur  la  connivence  des  tribunaux  qui 
étaient  remplis  de  leurs  partisans,  insulter  et  attaquer  ou- 
vertement leurs  adversaires  dans  les  rues  de  Madrid.  Déjà 
depuis  quelque  temps  il  n*yavait  pas  de  nuit  oùles  patrouilles 
ne  fussent  obligées  de  poursuivre  des  groupes  qui  forçaient 
les  passans  à  crier  idi>e  Charles  V\  Ces  groupes  simulaient 
des  rondes  de  nuit,  et  par  eux  plusieurs  personnes  avaient 
été  tuées  ou  blessées.  Les  liabitans  durent  prendre  les  armes 
pour  leur  défense ,  car  bien  qu'un  bon  nombre  des  agres- 
seurs eût  été  arrêté  on  n'avait  fait  aucun  exemple.  Le  dé- 
sordre en  vint  à  un  point  que  dans  la  nuit  du  2  mars  une 
réunion  de  carlistes  fit  feu  sur  les  partisans  de  la  reine,  en 
criant  vive  Charles  VI  et  qu'ensuite  ils  se  retirèrent ,  tou- 
jours en  proférant  des  vœux  et  des  cris  séditieux  ,  rue  de 
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Tolède ,  dans  une  maison  qu'ils  avaient  décorée  du  nom  de 
cliâteau  de  Charles  V  :  là  ils  opposèrent  une  résistance  dé- 
sespérée aux  troupes  envoyées  pour  les  soumettre  et  aux 
citoyens  qui  se  joignirent  à  elles.  Ils  laissèrent  sur  la  place 
des  morts  et  des  blessés ,  et  tous  ceux  qui  purent  être  saisis 
furent  jetés  en  prison  pour  être  traduits  devant  une  commis- 
sion militaire. 

La  faction  du  prétendant  était  plus  heureuse  dans  la  Na- 
varre et  dans  la  Biscaye ,  qui  n'avaient  pas  cessé  d'être  livrées 
à  toutes  les  horreurs  de  la  guerre  civile.  Décidément  l'Espagne 
avait  sa  Vendée.  Les  troupes  de  la  reine  parcouraient  facile- 
ment le  pays  ,  et  partout  où  elles  rencontraient  les  insurgés 
elles  les  battaient,  ou,  pourmieux  dire,  elles  les  dispersaient-, 
mais  elles  ne  les  détruisaient  pas.  Vers  la  fin  de  janvier,  des 
renforts  avaient  été  dirigés  de  Madrid  sur  le  nord;  malheu- 
reusement ils  suffisaient  à  peine  pour  réparer  les  pertes  faites 
dans  cette  pénible  campagne,  et  l'on  avait  à  craindre  que,  si 
celte  guerre  durait  long-temps,  tous  les  régimens  n'allassent 
s'y  fondre  les  uns  après  les  autres.  Les  prisonniers,  que  l'on 
avait  commencé  à  renvoyer  chez  eux  amnistiés,  retournaient 
aux  bandes  carlistes  dès  qu'ils  en  trouvaient  l'occasion.  Cette 
insurrection  ,  allumée  par  le  fanatisme  religieux ,  prenait  de 
jour  en  jour  un  caractère  plus  politique.  Dans  le  reste  de 
l'Espagne,  les  carlistes  de  la  haute  et  de  la  moyenne  classe 
ne  prenaient  point  les  armes  pour  soutenir  la  cause  de  don 
Carlos ,  tandis  qu'en  Navarre  particulièrement ,  un  grand 
nombre  de  jeunes  gens  des  familles  les  plus  distinguées 
étaient  allés  grossir  le  camp  des  révoltés. 

Leur  tactique  était  depuis  quelque  temps  uniforme  :  ils 
présentaient  un  ou  deux  bataillons  devant  les  troupes  de  la 
reine,  et  au  moment  où  celles-ci,  après  des  marches  excessi- 
vement fatigantes,  croyaient  engager  le  combat,  ils  dispa- 
raissaient tout  à  coup ,  et  par  des  chemins  qui  leur  étaient 
familiers,  ils  venaient  se  placer  sur  les  derrières,  et  souvent 
au  lieu  même  que  les  troupes  avaient  quitté  le  matin  ou  la 
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veille.  C'est  ainsi  que  quinze  à  dix-huit  mille  soldats  de  la 
reine, disséminés  dans  le  pays,  ne  pouvaient  venir  à  bout  de 
neuf  ou  dix  mille  insurgés  au  plus,  soutenus,  il  est  vrai ,  par 
la  majorité  de  la  population,  qui  voyait  avec  douleur  la 
perte  de  ses  privilèges  dans  le  triomphe  d'Isabelle  II.  Souvent 
plusieurs  places  à  la  fois  étaient  cernées  et  en  quelque  sorte 
assiégées  par  eux.  Toutes  les  communications  étaient  d'ail- 
leurs interrompues.  On  restait  quelquefois  huit  jours  à  Vii- 
loria,  sans  nouvelles  deBilbao,  et  quinze  jours  à  Madrid, 
sans  lettres  de  cette  dernière  ville. 

Maîtres  des  principales  positions  de  la  contrée,  et  entre 
autres  du  défilé  de  Salinas,  les  carlistes  ne  permettaient  pas 
aux  dépêches  de  passer  :  la  circulation  des  marchandises  était 
seule  autorisée  par  eux ,  moyennant  une  contribution  peu 
élevée,  fixée  tantôt  d'après  le  volume,  tantôt  d'après  la  va- 
leur. Presque  tous  les  voituriers  étaient  des  hommes  dont  ils 
se  servaient,  soit  pour  obtenir  des  renseignemens ,  soit  pour 
communiquer  entre  eux  5  aussi  les  ménageaient-ils  et  favori- 
saient-ils leur  marche.  On  conçoit  qu'avec  toutes  ces  infor- 
mations les  insurgés  évitassent  à  leur  gré  toute  rencontre  avec 
les  troupes  de  la  reine. 

On  sentait  d'ailleurs ,  dans  les  mouvemens  des  carlistes  en 
Navarre,  la  direction  d'un  chef  plus  habile  que  ceux  qu'ils 
avaient  eus  d'abord  :  ce  chef  était  Zumalacarreguy  (i),  dont 
une  circulaire,  qui  fut  répandue  au  mois  de  février,  dans 


(1)  Le  premier  promoteur  de  l'insurrection  dans  la  Pvavarre  fut  Santos- 
Ladion  :  il  fut  fait  prisonnier  et  fusille.  Eraso  lui  succéda,  il  fut  rejeté  eu 
France.  Iturialdc ,  riche  propriétaire  navarrais ,  rallia  tous  les  débris  de 
leurs  com|)agnons  d'armes,  à  Puente.ia-Rcyna ,  où  se  forma  la  junte  qui 
appela  toute  la  Kavarrc  aux  armes.  Zumalacaneguy  ,  ancien  colonel,  se 
rendit  à  cet  appel  ;  il  fut  question  d'élire  un  ciief ,  Itnrialde  l'était  déjà  - 
mais  Eraso  reparut;  il  était  colonel  effectif  dans  l'armée,  tous  les  votes 
se  réunirent  sur  lui  ;  Eraso  ,  qui  n'avait  jamais  dirigé  que  des  douaniers 
déclina  modestement  le  poste  qu'on  lui  offrait,  et  désiî^na  Zumalacarrc- 
guy  qui  avait  commandé  un  régiment ,  et  dont  il  connaissait  la  capacité. 
Celui-ci  fut  élu. 

Zumalacarrcguy  est  d'une  famille  respectable  d'Ormaisleguy,  près  de 
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les  bourgs,  annonça  avec  quelle  implacable  énergie  il  comp- 
tait conduire  la  lutte.  Seraient  fusille's  sur-le-champ,  disait- 
il ,  tout  alcade,  régidor  ou  autre  magistrat  qui  ferait  circuler 
des  ordres  du  gouvernement  de  la  reine  -,  tous  ceux  qui  par- 
leraient en  sa  faveur  -,  les  porteurs  de  dépêches  contenant 
lesdits  ordres,  manuscrits  ou  imprimés,  qui  seraient  con- 
traires aux  droits  de  Charles  V-,  les  magistrats  qui ,  au  lieu 
de  livrer  immédiatement  ces  ordres  aux  flammes,  les  garde- 
raient en  leur  pouvoir  5  les  alcades  et  juges  des  villes  où  se 
trouveraient  des  volontaires  de  Tarmée  carliste,  sans  y  être 
autorisés,  et  qui  ne  leur  enjoindraient  pas  de  retourner  à 
leur  corps  dans  les  trois  jours. 

Vers  la  fin  de  février ,  le  général  Quesada  fut  nommé  vice- 
roi  de  Navarre,  avec  le  commandement  de  l'armée  d'opéra- 
tion du  nord,  en  remplacement  du  général  \aldez,  qui 
s'était  usé  dans  cette  guerre  comme  Saarsfield,  et  comme 
bien  d'autres  généraux  devaient  s'y  user  après  eux.  Quesada 
ne  tarda  pas  non  plus  à  faire  l'expérience  de  toutes  les  diffi- 
cultés qu'elle  offrait  à  l'armée  de  la  reine. 

Après  lui  avoir  habilement  dérobé  sa  marche,  Zumalacar- 
reguy  se  mit  à  cheval  sur  l'Ebre,  et  exécuta  un  audacieux 
coup  de  main  contre  Vittoria.  Le  1 5  mars  au  malin,  lise 
trouvait  avec  une  colonne  de6,ooohommes  environ  près  du 
bourg  d'Eslrella,  à  une  vingtaine  de  lieues  de  celte  ville.  En 
vingt-quatre  heures  il  arriva  devant  ses  portes  et  y  entra.  La 
faible  garnison  que  le  général  Quesada  avait  laissée  dans  la 
place  fit  une  défense  aussi  vive  que  ses  forces  le  lui  per- 


Vcrs^ara  (Guipuzcoa).  11  servit  comme  capitaine  dans  les  troupes  <îe  Mina  , 
et  sous  la  constitution  de  1820  il  était  lieutenant-colonel  du  régiment  des 
ordres  militaires;  on  le  reconnaissait  comme  administrateur,  mais  peu 
tacticien.  A  la  rentrée  de  Ferdinand  ,  il  obtint  le  grade  de  colonel  ,  et 
plus  tard  le  commandement  du  régiment  d'Estramadure  (1  5»  de  ligne). 
Son  régiment  lui  fut  été  en  i832,  lors  de  l'épuration  du  ministre  Cruz  , 
et  il  se  retira  à  Pampelune  ,  où  il  était  marié.  On  assure  r;u'il  a  eu  long- 
temps des  opinions  constitutionnelles.  Son  frère,  qui  est  très-libéral,  est 
prcruicr  président  de  l'audience  de  Eurgos.   , 


nléltaîeVit.  Le  combat  dura  trois  liourès  ,  pendant  lesquelles 
les  carlistes  pillèrent  quelques  maisons ,  et  saisirent  une  cen- 
taine de  miliciens  ou  de  volontaires  soldes  de  la  reine,  qu'ils 
emmenèrent  en  se  retirant,  et  qu'ils  fusillèrent  ensuite  de 
cinq  en  cinq,  après  les  avoir  entièrement  dépouilles  de 
leurs  habits.  Les  prisonniers  carlistes  furent  également  pas- 
sés par  les  armes. 

Dans  ce  conflit  de  deux  partis  qui  ne  reculaient  devant  au- 
cun moyen  pour  se  détruire  l'un  l'autre,  il  faut  encore  si- 
gnaler une  conspiration  fomentée  dans  la  province  de  xMur- 
cie ,  à  reflet  d'abord  d'assassiner  le  gouverneur  de  cette 
province  et  de  provoquer  ensuite  une  insurrection  carliste 
dans  laquelle  on  aurait  égorgé  tous  les  partisans  du  système 
actuel.  Cette  conspiration  ayant  échoué,  le  gouverneur 
publia  une  proclamation  où  il  déclarait  que  si  pareille  ten- 
tative se  renouvelait  contre  l'une  des  autorités  établies  par 
la  reine,  ou  même  contre  toute  personne  attachée  à  sa 
cause ,  il  ordonnerait  aussitôt  de  mettre  en  prison  trente  in- 
dividus choisis  parmi  les  plus  connus  pour  leur  opposition 
au  gouvernement  de  S.  M.,  puis  ,  après  une  procédure  som- 
maire, il  en  ferait  fusiller  quatre,  et  déporter  les  autres 
dans  les  lies,  de  quelque  classe  ou  condition  qu'ils  fussent. 

A  Madrid  ,  le  mécontentement  devenait  chaque  jour  plus 
vif,  tant  à  cause  des  entraves  que  l'autorité,  suivant  ler. ordres 
du  ministre  de  l'intérieur,  mettait  au  zèle  des  habitans  à 
s'enrôler  dans  la  milice  urbaine  ,  et  de  la  rigueur  avec  la- 
quelle ce  même  ministre  traitait  depuis  quelque  tenjps  la 
presse  périodique,  que  par  suite  du  retard  qu'éprouvait  la 
publication  du  décret  de  convocation  des  Cortès.  En  atten- 
dant que  ce  décret  ,  dont  la  rédaction  embarrassait  les  mi- 
nistres, ait  subi  toutes  les  lenteurs  de  la  vieille  chancellerie 
espagnole,  nous  pouvons  du  moins  signaler  quelques  pas 
plus  ou  moins  significatifs  que  fit  encore  le  ministère  dans  la 
carrière  des  réformes. 

Les  lois  civiles  de  l'Espagne  avaient  besoin  d'une  refonte 
Afin,  hist.  pour  i834.  '3i 
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complète  5  elles  n'étaient  plus ,  vu  leur  nombre ,    les  antimo  • 
nies  et  les  incohérences  qu'elles  présentaient,  qu'une  cause 
permaneute  d'incertitude  pour  les  magistrats,  d'iuterpréla- 
lïous  arbitraires  ,  de  procès  dispendieux  et  interminables,  qui 
dévoraient  le  patrimoiiie  des  familles  et  minaient  la  sécurité 
de  toutes  les  classes  de  l'état.  Une  commission  fut  chargée  de 
rédiger  un  nouveau  Code  civil,  en  le  laissant  en  rapport  avec 
les  usages  et  le  caractère  de  \a  nalio^.  Un  décret ,  dicté  par 
une  politique  aussi  sage  et  non  moins  éclaifée,  déclara  tous,  les 
liabitans  aptes  à  parvenir  aux  emplois  municipaux,  à  oble-: 
nir  des  titres  de  noblesse  et  des  places  de  l'administration;  car, 
disait  le  préambule   du    décret ,   .dan.3  Jeur    position,   les 
artisans  servent  utilement  la  nation  ,  et  leurs  métiers  ,  quels 
qu'ils  soient,  ne  doivent  leur  apporter  aucun  empêchement. 
Par  un  autre  décret  d,u  9  mars,  une  certaine  portion  des  re- 
venus de  réélise -fut,  affectée  au  paiement  de  la  dette  publiquç. 
Cette  première  mesure   semblait   indiquer  une  tendance  à 
utiliser  pour  le  service  de  l'état  le  superflu  des   irr^menses 
richesses  du  clQrgé  espagnol. Deux  décrets,  qui  attaquèrent 
aussi  le  clergé  dans  ses  intérêts  matériels ,  furent  encore  ren- 
dus le  26  mars  :  l'un  ordonnait  la  saisie  du  temporel  de  tous 
les  ecclésiastiques  qui  quitteraient  ou  qui  auraient  quitté 
leurs  églises  pour  se  joindre  aux  rebelles  ;  l'autre  prescrivait 
la  suppression  des  couvens  qui   tremperaient  dans  les  com- 
plots carlistes^  soit  en  envoyant  quelques  uns  de  leurs  mem- 
bres aux  insurgés^  spit  en  cachant  des  munitions  de  guerre  , 
soit  en  assemblant  des  juntes  clandestines.  ,  -^  ,  tiii,sjp 

L'une  des  causes  qui  faisaient  que  les  réformes  ne  mar- 
chaient pas  plus  rapidemeiU  et  que  le  décret  relatif  aux  Gortès 
étîûtlui-inêmesi  long-temps  à  paraître,  c'est  le  nombre  des 
divers  conseils  par  la  filière  desquels  toute  mesure  importante 
avait  à  passer..  Six  décrets  rendus  le  24  mars  vinrent  changer 
complètement  cet  ordre  de  choses  :  le  premier  déclarait 
suspendue  l'existence  du  conseil  d'état,  pendant  la  minorité 
d'Isabelle  II  j  cotume  f^iàaul  double  emploi  avec  le  conseil 
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du  gouveriieéienl  institué  par  le  testament  de  Ferdinand  Yll^ 
le  second  supprimai!  le  conseil  de  Caslille  et  le  conseil  dç$ 
Indes, et  créait,  pour  l^s  affaires  purement  contentieuses  ,un 
tribunal  supérieur  d  Espagne  «t  des  Indes,  placé  à  la  tète 
de  la. biérarchie  judiciaire,  à  peu  près  comme  la  cour  de  casr. 
salion  en  France;  le  troisième  su[)primait  le  conseil  supé- 
rieur deilp  gwerre,  «t  le  ren)plaçait,  pour  les  affaires  conten- 
tieuses seulement ,  parun  tribunal  supérieur  de  la  guerre  et 
de  la  marine;  le  quatrième  supprimait  leconseil  supérieur 
des  finances,  et  instituait  pour  le  contentieux,  un  tribunal 
supérieur  des  finances;  le  cinquième  annonçait  l'abolitiou 
procliaine  du  conseil  supérieur  des  ordres  religieux  et  mili- 
taires, quand  on  aurait  obtenu  du  pape  les  bulles  nécessaires 
à  cet  effet;  le  sixième  décret  établissait  un  conseil  royal 
d'Espagne  et  des  Indes,  avec  une  organisation  et  des  attribu- 
tions analogues  à  celles  du  conseil  d'élat  en  France,  et 
divisé  en  sept  sections  attachées  aux  divers  ministères. 
r.pfToui  ces  décrets  aviadent  pour  but  de' simplifier  la  marche 
de  l'admiriisl ration,  de  centraliser  les  affaires,  de  détruire 
des  juridictious  abusives,,  de  rendre  l'action  des  ministre^ 
plus  indépendante,  et  partant,  leur  responsabililéplus  réelle. 
Les  Goriès  de  1820  ,  dans  leur  louterpuissance,  n'avaient 
pas  osé  toucher  à  ces  vieilles  corporations  dont  la  royauté 
absolue  s'était  entourée,  et  qu'elle  retrouva  au  retour  de 
Cadix.  Aujourd'hui;  le  ministère  saisissait  h;abMemeutrocca'r! 
«ion  de  les  détruire  à  peu  près  sans  péril,  et,  de  cette  ma- 
nièrcy  il  aplanissait  les  plus  grandes  difficultés  qu'aurait  ren- 
contrées la  prochaine  assemblée;  des  Corlès.  C'est  ce  que 
donnait  clairement  à  entendre  le  début  des  considérans  qui 
précédaient  les  six  décrets.  «  Mes  ])ienvcillantes  intentions 
pour  la  botme  administration  de  la  monîarchie,  disait' la 
reine  régente,  ne  pourraient  produire  le  bien  qu'on  en  doit 
attendre,  et  mon  gouvernement  ne  pouri^âit' nia  relier  avec 
aisance  dans  la  voie  des  améliorations  et  des  progrès  aussi 
long-temps  que  subsisterait  la  vicieuse  organisation  que  pré- 
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sentent  en  ce  moment  les  principaux  corps  de  l'état.  Les 
réformes  qu'on  introduit  ,  et  dont  la  nation  conçoit  tant 
d'espérances,  n'arriveraient  point  à  la  maturité  et  devien- 
draient même  préjudiciables  pour  la  plupart ,  si  l'on  n'avait 
soin  d'établir  en  même  temps  l'harmonie  nécessaire  entre 
les  diverses  parties  du  système  administratif.  » 

Ayant  ainsi  déblayé  le  terrain  de  ces  corps  golliiques,  sou- 
tiens naturels  et  intéressés  de  tous  les  abus ,  pour  laisser 
l'assemblée  des  Cortès  se  mouvoii-  en  liberté  et  dans  la  pléni- 
tude de  ses  droits ,  le  ministère  publia  le  décret  constitu-" 
tif  de  celte  assemblée.  Il  était  temps  que  le  parti  libéral  reçût 
cette  satisfaction,  dont  il  avait  salué  l'avant-coureur  infail- 
lible dans  l'avènement  du  ministère  actuel.  Après  la  chut« 
de  M.  Zéa,  qui  n'avait  pu  établir  son  système  d'administra- 
tion réformatrice  en  maintenant  les  formes  d'un  gouverne- 
ment absolu,  la  reine  Christine  n'avait  plus  à  chercher  son 
appui  que  parmi  les  chefs  de  l'ancien  parti  constitutionnel. 
C'est  ce  qu'elle  avait  fait,  en  appelant  M.  Martinez  de  la  Rosa 
à  la  présidence  du  conseil.  Avec  lui  devait  surgir  le  système 
de  la  réforme  des  principes  qui  constituaient  la  monarchie 
espagnole.  Cependant  on  n'avait  vu  d'abord  que  des  essais 
sans  résultats,  des  velléités  sans  puissance,  de  sorte  que  l'Es- 
pagne ressentait  tous  les  inconvéniens  d'un  ministère  consti- 
tutionnel sans  en  avoir  les  avantages.  Telle  avait  été  la  situa- 
tion du  pouvoir  pendant  trois  mois,  situation  qui  ne  pou- 
vait se  prolonger  sans  entraîner  les  plus  graves  périls,  et 
dont  le  gouvernement  sortit  enfin  par  la  publication  du  décret 
relatif  à  l'assemblée  des  Cortès  (  voyez  l'Appendice  ) , 
qui  fut  signé  le  lo  avril  par  la  reine,  et  parut  le  i5  à 
Madrid. 

Ce  décret,  intitulé  «  statut  royal»  ,  ne  traite  que  de  la 
composition  des  Cortès  et  de  leurs  attributions,  sans  fixer  la 
date  de  leur  réunion.  Il  était  précédé  d'un  long  rapport 
attribué  à  la  plume  de  M.  Martinez  de  la  Rosa,  et  dans 
lequel  se  trahissaient  à  chaque  phrase  les  eiTorls  du  publi- 
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ciste  pour  raitaclier  le  présent  au  passé,  en  présentant  cet 
acte  comme  une  restauration  des  anciennes  franchises  natio- 
nales. Quoi  qu il  eu  soit,  le  statut  royal  commençait  par 
déclarer  que  la  reine  régente  avait  résolu  de  convoquer  les 
Cortès  générales  du  royaume.  CesCortès  se  composeraient  de 
deux  Chambres  ou  ordres  [estamentos)  ,  celui  des  grands 
(proceres)  et  celui  des  mandataires  du  royaume  ( procura- 
do  r  es). 

La  Chambre  des  proceres  serait  formée  d'archevêques  et 
d'évêques,  des  grands  d'Espagne  et  des  titrés  de  Castillej 
d'un  nombre  indéterminé  de  notables  choisis  parmi  les  mi- 
nistres, les  secrétaires  d'état,  les  procura Jo/e^,  les  ambas- 
sadeurs ,  les  généraux  de  terre  et  de  mer,  et  les  membres  des 
tribunaux  suprêmes  5  de  propriétaires  territoriaux  ou  manu- 
facturiers ayant  été  procuradores  et  possédant  un  revenu 
annuel  de  60,000  réaux  (  i5,ooo  francs)  \  de  professeurs,  de 
savans  et  de  gens  de  lettres  possédant  le  même  revenu,  tant 
de  leurs  biens  propres  que  de  leurs  appointemens.  Tous 
les  grands  d'Espagne  seraient  membres  nés  à  titre  héréditaire 
de  la  Chambre  des  proceres  y  et  ils  y  siégeraient  sous  les  con- 
ditions d'avoir  vingt-cinq  ans  accomplis,  de  justifier  d'un 
revenu  de  200,000  réaux  (5o, 000  francs),  et  de  n'être  pas 
sujets  d'une  puissance  étrangère.  Le  roi  choisirait  et  nom- 
merait les  autres  proceres ,  et  leur  dignité  ne  serait  que 
viagère. 

La  Chambre  des  procuradores  se  composerait  de  personnes 
nommées  conformément  à  la  loi  des  élections.  Pour  être 
procurador^  il  faudrait  avoir  trente  ans  accomplis,  et  jouir 
d'un  revenu  propre  de  12,000  réaux(5,ooo  francs).  La  durée 
des  pouvoirs  des  procuradores  serait  de  trois  ans,  à  moins 
qu'avant  ce  terme  le  roi  n'aitdissous  lesCortè?.  Ils  se  réuni- 
raient dans  le  lieu  indiqué  par  la  convocation  royale.  Aussi- 
tôt après  la  vérification  de  leurs  pouvoirs  ,  ils  éliraient 
cinq  d'entre  eux  parmi  lesquels  le  roi  désignerait  le  président 
cl  le  vice-président  de  la  Clmmbre, 
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Au  roi  appartient  exclusivement  de  convoquer ,  suspendre 
et  dissoudre  les  Cortès.  Elles  ne  pourront  délibérer  sur  au- 
cun objet  qui  n'aurait  pas  été  expressément  soumis  à  leur 
examen  en  vertu  d'un  décret  roval,  mais  elles  conserveront 
l'ancien  droit  de  pétition.  L'approbation  des  deux  Chambres 
et  la  sanction  du  roi  sont  nécessaires  pour  la  formation  de 
la  loi.  Il  ne  pourrait  être  perçu  ni  tributs,  ni  contributions 
d'aucune  espèce  qui  n'auraient  pas  été  votés  par  les  Cortès 
sur  la  proposition  du  roi.  Les  contributions  ne  seraient  im- 
poséesque  pour  deux  années.  Les  Cortès,  après  dissolution,  de- 
vront être  convoquées  dausle  terme  d'une  année.  Les  séances 
des  deux  chambres  seront   publiques,  excepté  pour  les  cas 
que  déterminera  le  règlement.  Les  proceres  et  les  procura- 
dores  seront    inviolables    pour    leurs   opinions  et  les  votes 
qu'ils  auront  émis  dans  l'exercice  de  leurs  pouvoirs. 
'En    même    temps    que    1  Espagne    recevait    sa    nouvelle 
constitution,  elle   prenait  sous    le  rapport  de  la  politique 
extérieure  un  parti  décisif,  en  reconnaissant  doua   Maria 
comme  reine  de  Portugal ,  et  en  envoyant  dans  ce  pays,  sous 
les  ordres  du  général  Rodil,  un  corps  de  troupes  destiné  à  en 
eipulser  don  Carlos  et  don  Miguel.  Cette  mesure  était  com- 
mandée par  l'intérêt  des  deux  jeunes  reines    d'Espagne  et 
de  Portugal.    L'expérience  que  le  gouvernement  espagnol 
avait  faite  depuis  le  commencement  de  l'insurreetioa   car- 
liste,  prouvait   que   les   dangers  et  les  maux  de  la  nation 
n'étaient  aucunement  atténués  par  le  maintien  de  sa  neutra- 
lité à  l'égard  des  miguélistes.  Les  avantages  qu  il  pouvaitrem- 
pbrter  au  dedans  ne  lui  profileraient  qu'à  moitié,  tant  que 
la  faction  insurgée  existerait  à  ses  portes  pour  encourager  ou 
aider  les  révoltés  de  l'intérieur.  Ainsi ,  on  avait  vu  ceux  delà 
Navarre  s  avancer  jusqu'à  Vittoria  avec  l'espoir  de  pénétrer 
dans  la  Vieille-Caslille,  et  bientôt,  pendant  que  Carnicer, 
à  la  tôle  de  deux  ou  trois  mille  homnies,  essayait  d'envahir 
la  Catalogne,  Merino  et  Guérillas  revinrent  de  Portugal  à 
la  tète  de  leurs  bandes ,  et  le  Locho  recoiumença  ses  courses 
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à  travers  la  Manche  et  rEslramadùr*é';  Tôué  ces  niouvenleris 
démontraient  combien  le  voisinage  du  prdtendaiilconcoilraît  à 
troubler  l'Espagne.  Une  expédition,  dbnt  le  irècit appartient 
plusparliculièremeïit  à  l'histoire  du  Portugal  (^'voyezlech^-- 
pitresuivant),  fut  donc  résolue  contre  don  Carlos;  les  trou- 
pes qui  la  composaiejit  entrèrent  dans  ce  royaume  le  i6  avril, 
et  vers  la  fin  du  mois  suivant  elles  avaient  rempli  leur  mis- 
sion.  • 

Cette  intervention  espagnole,  convenue  entre  les  cabinets 
de  Madrid  et  de  Lisbonne,  reçut,  le  22  avril,  là  sanction 
des  gouvernemens  de  France  et  d*Angléierrepar  le  traité  de 
la  quadruple  alliance  qui  Fût'  Sfgné  à  Londres  entre  lés 
représentans  de  ces  quatre  puissances,  {^f^oyez  le  chapitre 
suivant  et  l' Appendice,')'^""'  ' 

Une  autre  satisfaction  fut  encore  donnée  aux  libéraux 
d'Espagne ,  par  la  retraite  du  ministre  dfe  l'intérieur,  M.  pur- 
gos.  Il  fut  remplacé  le  17  avril  par  M.  Moscoso  d'Altamira, 
qui  avaitdeja occupe  cememe  mmistere  en  1012, ayant  aussi 
pour  collègues  MM.  Martinet  de  la  Rosa  et  GarelyV  Ce 
changement  rendait  sans  doute  le  conseil  plus  homogène; 
mais  c'étaîf  tOujonrs  M.  de  Toreno  que  le  public  attendait 
dans  l'espéi'àhfcè  qu'il  lui  imprimerait  une  impulsion  plus 
énergiqtte. 

Le  statut  royal,  en  réglant  lacompo'sîtionêiTes  altrîbuliorns 
des  Cortès,  n'avait  pas  tout  fait-,  il  fallait  déterminer  lé  mode 
d'après  lequel  les  procuradores  seraient  élus,  ainsi  que  l'é- 
J>oque  dé  la  convocation  des  deux  Chambres-  Cette  convo- 
cation fui  fixée  au  24  juillet  par  un  décret  du  20  mai,  qui 
désigna  la  ville  de  Madrid  pour  le  lieu  de  la  session.  Le  décret 
sur  les  élections  des  procuradores  fut  rendu  le  même  jour. 

Ce  décret  établissait  deux  degrés  d'élections,  représentés 
le  prehiier  pai^  des  juntes  électorales  d'^ar*rondissement(;7ar- 
ftrfo),  et  ié  second  par  des  juntes  électorales  de  province. 
Chaque  junte  d'arrondissement  se  composerait  de  tous  les 
raeai^ljfeft   du    conseil    municipal   du   chef-lièu   '(  iiyunta- 


488  HISTOIRE  ETRANGERE  (i834). 

miento)^  et  d'un  nombre  des  plus  forts  contribuables  du 
cbef-lieu  égal  à  celui  des  membres  de  la  municipalité ,  les- 
quels sont  les  uns  électifs  et  les  autres  liéréditaires  ou  soumis  à 
la  nomination  du  roi.  Ces  membres  étant  au  nombre  de  20 
dont  6  héréditaires  à  Barcelonne,  et  de  ù-]  a  Madrid»,  il  en 
résultait  que  le  chiffre  des  électeurs  primaires  serait  de  5o 
dans  la  première  de  ces  deux  villes  et  de  y4  dans  la  seconde. 
Chaque  junte  d'arrondissement,  quelleque  fût  sa  population, 
nommerait  deux  électeurs  pour  la  junte  de  province.  Outre 
ces  .  deux  électeurs ,  lorsque  le  chef-lieu    d'arrondissement 
aurait  une  population  de  3o,ooo  âmes,  il  en  nommerait  un 
troisième,  et  successivement  ijn  électeur  de  plus  par  20,000 
habitans  au-delà.  Pour  être  nommé  électeur  il  faudrait  avoir 
l'âge  de  i5  ans  accomplis  et  posséder  un  bien  foncier  d'un 
revenu  de  6,000  réaux  (  i  ,5oo  fr.  ) ,  ou  payer  comme  fermier 
un  bail  de  pareille  somme,  ou  cultiver  ses  propres  terres  et 
justifier   qu'elles   rapportent   la  moitié  de  ce   revenu.    Des 
avantages  étaient  faits  aux  commerçans  dans  le  but  de  con- 
trebalancer la  trop  grande  influence  de  la  propriété  foncière 
dans  un  pays  où  le  système  des  majorais  s'était  opposé  jus- 
qu'à présent  à  la  division  de  la  propriété.  Pourraient  être 
aussi  nommés  électeurs  sans  être  astreints  à  la  condition  d'un 
cens ,  les  avocats,  les  avoués  ,  les  notaires  ,  les  médecins ,  les 
régens  d'université,  les  professeurs  des  sciences  par  nomi- 
nation royale,  etc. 

Les  juntes  électorales  de  province  éliraient  les  procuradoj- 
res  :  ceux -ci. devraient  être  âgés  de  3o  ans  et  avoir  un  rejrenu 
de  12,000  réaux  (3, 000).  Ils  seraient  au  nombre  de  1B8 
pour  le  royaume  tout  entier.  (  Voyez  l'Appendice.  ) 

Un- troisième  décret  du  20  mai ,  dcclara  que  la  reine  ré- 
gente, désirant  célébrer  par  de  nouveaux  bienfaits  la  con- 
vocation dos  Cortès  générales  du  royaume,  avait  jugé 
convenable  de  donner  toute  extension  au  décret  d'amnistie 
^u  20  octobre  1 83 2,  en  dérogeant  aux  exceptions  qui  s'y 
trouvaient  expriwées.  Aiu$i  les  dcr»iers  proscris  dclaréac-» 
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tion  apostolique  ,  même  le  général  Miua  et  le  général  Vigo , 
avaient  à.  présent  la  faculté  de  rentrer  en  Espagne.  t 

_>  Entre  les  mesures  qui  furent  également  prises  vers  cette 
époque,  il  faut  signaler  encore  celle  par  laquelle  il  fut  dé- 
fendu de  recevoir  des  novices  dans  les  couvens  et  les  monas- 
tères. Cette  disposition  pouvait  suffire  dans  l'état  actuel  de 
l'opinion  publique  qui  garantissait  sa  fidèle  observation ,  pour 
qu'en  peu  d'années  l'Espagne  fût  délivrée  de  sa  lèpre  monacale, 
La  presse  périodique  devint  à  son  tour  l'objet  de  l'atten- 
tion du  ministère,  mais  ce  fut  pour  se  voir  retirer  la  demi- 
liberté  défait  dont  elle  avait  joui  jusqu'alors.  Depuis  l'arri- 
vée de  M.  Martinez  de  la  Rosa  au  pouvoir  il   n'y  avait  pas 
d'exemple,  d'un  refus   de   l'autorisation  préalable   que  tout 
éditeur  d'un  journal  était  tenu  de  demander  avant  de  le  faire 
paraître ,  et  comme  les   entraves  du  cautionnement  et  du 
timbre  n'existaient  point  eu  Espagne  (1)  ,  chaque  jour  nais  - 
saient  des  feuilles  nouvelles  dont  la  plupart  mouraient  bien- 
tôt d'inanition.    Toutes   ces   feuilles  étaient  soumises   à  la 
censure,  qui  s'exerçait  avec  douceur  et  tolérance.   Quanta 
la  répression  des  abus  de  la  presse  ,  aucune  loi  n'existant  sur 
la  matière,  le  gouvernement  n'avait  que  la  suppression  pour 
tout  remède.    Déjà  par  un  décret  du  19  mai  elle  avait  été 
appliquée  à  quatre  journaux^    sur  le  motif  qu'ils   avaient 
commencé  à  répandre  des  fioctiines  diamétralement  opposées 
aux  principes  conservateurs  sanctionnés  dans  V^statuto  real. 
Bientôt  ce  moyen  ne  suffit  plus  au  ministère ,  qui. fit  décré- 
ter que  tout  éditeur  d'un  journal  politique,  ouli'e  i'autori- 
saliou  royale  qu'il  était  toujours  obligé, de  demander,  devrai^ 
remplir    les  mûmes  conditions   qu'un    électeur    de   sççqj^4 


(t)  Les  droits  de  timbre  ch  de  cautionnement  sont  plus  que  remplacés 
par  le  droit  de  port,  qui  fuit  qu'un  journal  est  taxé,  comme  une  ktti*c, 
an  poids,  de  manière  que  les  Icuillcs  publiques  ne  sortent  presque  point 
de  la  capitale .  et  qu'un  journal  français ,  par  exemple,  dont  l'abonne- 
ment annuel  en  France  est  de  80  francs,  coûte  à  Madrid  i,5oo  ïrt 'par 
année,  «  cau^e  du  port.       :  :      ,  1    f 
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degré,  c'est-à-dire  avoir  3o  ans  d'âge  et  6^,666  r^âux  de 
revenu  ;  qu'ensuite  il  déposerait  un  cautionnement  de  20,000 
réaux  à  Madrid  et  de  10,000  dans  les  provinces  ,  pour  ré- 
pondre des  amendes' qu'il  pourrait  encourir.  Lés  journaux 
n'en  continueraient  pas  moins  d'être  souttiis  â  la  Censure,  et 
il  leur  était  interdit  d'indiquer  les  retranchemens  qu'elle 
aurait  faits,  par  des  blancs,  des  points,  des  lignes  ou  de  toute 
autre  manière,  sous  peine  d'une  amende  de  2,000  réaux'pour 
la  première  fois,  de  4;000  pour  la  seconde  et  de  suppres- 
sion pour  la  troisième  fois.  L'imprimeur  ou  le  libraire  qui 
vendrait  des  exemplaires  d'un  journal  prohibé,  paierait 
pour  chacun  d'eux  une  amende  égale  au  prix  de  5oo  e^efà- 
plairés.  Enfin  lorsque  les  gouverneurs  civils  tro'uveraierit 
qu'un  journal  est  de  nature  à  exciter  des  troubles,  ils  pour- 
raient le  condamner  à  l'amende  et  même  le  suspendre ,  en 
rendant  compte  des  motifs  de  leur  décision  au  gouverne- 
ment. Il  est  inutile  de  dire  que  ce  décret  ne  fut  pas  reçu 
avec  la  même  faveur  que  les  précédens. 

Cëtix-ci  avaient  définitivement  engagé  l'Espagne  dans  le 
système  représentatif,  et  il  est  remarquable  que  le  départ  dé 
tous  les  ambassadeurs  des  gourvernemeus  absolus  ,  ait  pres- 
qile  'éoïticidé  avec  leur  publicatibn.  Le  ministre  de  Prusse 
avâit'pris  congé  de  la  reine  le  29  tiiâi',  lé  nonce  du  pape  et 
le  ministre  d'Autriche  étaient  également  partis',  et  quant  au 
ministre  de  Russie  ,  qui  se  considérait  déjà  comme  rappelé 
par  sa  cour ,  il  qtiitla:  l'Espagne  dans  les  premiers  jours  de 
juin,  de  sorte  que  le  corps  diplomatique  fut  à  peu  près  ré- 
duit aux  ambassadeurs  de  France  et  d'Angleterre.  Au  reste 
l'éloignement  de  ces  ministres  des  puissances  qui  avaient 
persisté  à  ne  pas  reconnaître  la  jeune  reine ,  et  dont  l'inimi- 
tié n'était  pas  douteuse,  ne  fil  aucune  sensation  à  Madrid, 
et  l'on  pnrut  regarder  comme  un  avantage  pour  l'Espagne, 
dans  un  mometil  de  crise,  de  n'avpîr  plus  à  recevoir  que  les 
avis  des  représentans  de  ses  alliés.    ,  .  g  .V;.^.;' 

Un  vœu  de  l'opinion  publique,  auquel  ces  derniers  pré- 
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taient  leur  appui ,  fut  enfin  exaucé  le  î8  juin,  par  la  nomi- 
nation de  M.  le  comte  de  Toreno  au  ministère  des  finances. 
M.  de  Toreno  était  connu  par  ses  missions  diplomatiques  et 
le  grand  rôle  qu'il  avait  joué  aux  deux  époques  constitu- 
tionnelles dans  l'assemblée  des  Cortès,  mais  on  lui  donnait 
peut-être  trop  facilement  toutes  les  qualités  qu'exigeait  le 
poste  où  il  était  appelé. 

Son  prédécesseur  5  M.  Imaz,  alla  grossir  la  liste  des  pro- 
cerès  du  royaume  ,  dont  86  avaient  été  nommés  par  un 
décret  du  17  pour  prendre  siège  dans  Testamento  de  celte 
classe,  avec  les  grands  d'Espagne  ,  à  qui  ce  droit  apparte- 
nait. On  remarquait  parmi  ces  86  noms  presque  tous  les 
capitaines-généraux  de  l'Espagne,  excepté  les  libéraux  pro- 
noncés et  les  carlistes  pour  la  plupart.  On  y  voyait  figurer 
quelques  prélats ,  quelques  nobles  inconnus  et  fort  peu 
d'orateurs.  Tandis  que  l'armée ,  le  conseil  royal  et  le  clergé 
avaient  eu,  après  la  noblesse  ,  la  plus  grande  part  aux  choix 
du  gouvernement,  il  semblait  avoir  oublié  la  haute  finance, 
le  commerce  et  l'industrie. 

Cependant,  depuis  la  publication  du  statut  royal,  la  situa-i 
lion  de  l'Espagne  s'était  sensiblement  améliorée,  et  le  mi- 
nistère marchait  sans  éprouver  les  obstacles  qui  l'avaient  jus- 
qu'alors contrarié.  En  même  temps  l'insurrection  avait  sui* 
plusieurs  points  essuyé  des  échecs  notables.  Les  carlistes  du 
Bas-Arragon ,  réunissons  les  ordres  de  Carnicer,  avaient  pé- 
nétré dans  la  Basse-Catalogne;  celle  bande  formidable  formée 
pendant  le  carême  ,  et  qui  devait  concourir  avec  Merino 
récemment  revenu  du  Portugal,  à  soulever  toutes  les  pro- 
vinces au  nord  de  Madrid  ,  fut  entièrement  détruite.  Merino 
fut  aussi  complètement  battu  dans  la  \  ieille-Caslille  ,  et  le 
Locho  ,  autre  chef  de  guérillas,  chassé  successivement  de  la 
Majichc  et  de  l'Esiramadurc ,  dut  à  son  tour  se  réfugier  en 
Portugal.  Les  autres  provinces  de  1  Espagne  voyaient  à  peine 
quelques  faibles  escouades  d'insurgés  réduits  à  changer 
chaque  jour  de  retraite .  .[nvji  uà  jnp ,  i-ui  ui 
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Ce  n'était  pas  ainsi   que  les   choses    se  passaient  dans  la 
Biscaye  et  dans  la  Navarre  ,  où  le  général  Quesada  n'avait  pu 
faire  perdre  aucun  terrain  à  son  adversaire.  Ici  la  lutte  con- 
tinuait toujours  avec  la  même  tactique  d'embuscades,  de  sur- 
prises, la  même  stérilité  de  succès  décisifs,  et  avec  ce  système 
de  représailles  et  de  vengeances  réciproques  dont  les  horribles 
détails  semblent  d'un  autre  siècle  et  d'une  autre  partie  du 
inonde.  Le  23  avril  Zumalacarreguy  avait  attaqué  Quesada 
pendant  sa  marche  de  \  ittoria  à  Pampelune.  Celui-ci  était 
informé  de  la  réunion  des  forces  carlistes  pour  Ini  interdire 
le  passage  d'un  défilé  important ,  mais  croyant  avoir  sur  son 
ennemi  une   avance    de    deux  heures,  il  se  trouva  surpris 
dans  une  petite  vallée   coupée   par  des  ruisseaux  €t  par  des 
montagnes  boisées.  La  colonnede  Quesada,  entourée  de  trois 
côtés,    se   vit  dans  la   situation  la  plus  critique  5  il  avoua 
une  perte  de  i5o  hommes:  il  parvint  toutefois  à  gagner  une 
position  élevée  d'où  il  put  repousser  les  attaques  des  carlis- 
tes, qui  firent  des  efforts  infructueux  pour  s'emparer  d'un 
convoi  et  d'une  forte  somme  d'argent  que  les  troupes  de  la 
reine  conduisaient  à  Pampelume.  Zumalacarreguy  eut  l'im- 
pudence de  publier  une  liste  des  malheureuses  victimes  qu'il 
avait  fait    fusiller  à   la   suite  de  cette    affaire.  Les   soldats 
de  la    reine   eurent    ailleurs  quelques    avantages  :    le  plus 
signalé    fut  la  dispersion  de  la  junte  insurrectionnelle    de 
Castille,  surprise  vers  la  fin   de  mai  dans  un  village  à  trois 
lieues  deBilbao,  avec  un  corps    de  ^00  insurgés,  dont  la 
plupart  furent  passés  au  fil  de  l'épée  :  mais  l'insurrection 
biscayenne  et  navarraise  n'en  était  pas  moins  en  progrès  j  el 
le  gouvernement  dut  songer  sérieusement  à  donner  à  Ses 
troupes  un  autre  chef  et  un  renfort  prépondérant. 

Ce  chef  fut  le  général  Rodil ,  et  ce  renfort,  la  divi- 
sion avec  laquelle  il  venait  d'achever  de  la  manière  la  plus 
honorable  son  expédition  de  Portugal.  C'était  le  16  avril 
qu'il  était  çntré  dans  ce  l'oyaume ,  et  c'est  un  mois  après  ,  le 
16  mai ,  que  fut  remportée  la  bataille  d'Asseiceira ,  qui  ruina^ 
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les  dernières  espérances  de  don  Miguel.  Dans  ce  court  inter- 
valle, les  troupes  espagnoles  avaient  parcouru  une  grande 
psfrlie  du  Beira  et  de  l'Alenlejo,  opérant  aviec  beaucoup 
d'habileté,  servant  de  point  d'appui  aux  co^nbinaisons  des 
forces  de  dona  Maria,  facilitant  les  triomphes  que  celles-ci 
avaient  obtenus,  et  donnant  partout  Texemple  de  l'ordre  et 
de  la  discipline.  Enfin,  en  manœuvrant  sur  les  derrières  de 
Tarraée  miguéliste,  et  en  lui  coupant  la  route  d'Elvas  , 
lessoldatsdeRodil paralysèrent  tout  à  coupsa  résistance,  com- 
promirent toutes  ses  positions  sur  le  Tage,  et  contribuèrent 
notablement  à  la  capitulation  d'Evora,  qui  eut  pour  dernier 
résultat  l'embarquement  de  don  Miguel  et  de  don  Carlos, 
{Voyez  le  chapitre  suivant).  "Tfif  J  u 

La  fierté  castillane  se  réveilla  pour  jouir  du  succès  de  cette 
entreprise,  dont  le  cabinet  de  Madrid  avait  su  réunir  habi- 
lement les  moyens  d'exécution,  dès  qu'il  avait  reconnu  que 
ce  serait  porter  un  coup  fatal  à  l'insurrection  du  nord  que 
d'éteindre  la  guerre  civile  en  Portugal ,  et  d'en  expulser  à 
la  fois  don  Miguel  et  don  Carlos.  Rodil  s'empressa  de  rentrer 
en  Espagne  ;  il  était  le  6  juin  à  Badajos  ,  et  de  là  il  se  dirigea 
avec  sa  division  vers  la  capitale ,  où  il  fut ,  comme  sur 
toute  la  route,  accueilli  au  milieu  des  plus  vifs  témoignages 
de  l'enthousiasme  populaire.  Après  avoir  été  passée  en  revue 
le  21  par  la  reine,  cette  division,  forte  de  9  à  10,000  hom- 
mes, se  mit  en  marche  pour  les  provinces  du  nord,  et  arriva 
sur  l'Ebre  dans  les  premiers  jours  de  juillet.  Ce  n'était  pas 
sans  raison  qu'on  attendait  d'elle  qu'elle  établirait  enfin  la 
prééminence  des  troupes  de  la  reine  sur  celles  de  l'insurrec- 
tion -,  car,  pour  peu  qu'on  parvîut  à  instruire  les  populations 
de  la  Biscaye  et  de  la  Navarre  de  la  captivité  à  laquelle  don 
Carlos  s'était  laissé  réduire,  sans  oser  courir  une  seule  fois  la 
chance  des  armes,  elles  ne  devaient  pas  tarder  à  sentir  que 
le  temps  était  passé  d'espérer  la  chute  du  gouvernement  de 
Madrid,  maintenant  que  le  prétendant  au  trône  avait  si  fa- 
cilement quitté  la  partie. 
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Mais  ces  considérations  manquèrent  bientôt  de  leur  prin- 
cipal fondement,  grâce  à  la  maladresse  des  gardiens  de  don 
Carlos.  Ce  prince,  dont  les  agens  de  l'Angleterre  en  Portu- 
gal s'étaient  emparés,  et  qu'ils  avaient  couvert  <le leur  égide, 
sans  lui  imposer  aucune  condition,  avait  débarqué  à  Ports- 
mouth  le  18  juin;  il  alla  ensuite  à  Londres,  où  pendant  quel- 
ques jours  il  fut  travaillépar  les  cbefsduparti  aristocratique,  et 
déterminé,  après  avoir  reçu  la  pripmes&e  de  puissant  secours 
ep  argent ,  à  se  rendre  de  sa  personne  au  milieu  des  insur- 
gés. Il  partit  donc  furtivement  de  Londres ,  traversa  la 
Manche  ,  arriva  le  4  juillet  à  Paris ,  le  6  à  Bordeaux ,  le  8  à 
Bayonne  ,  et  le  i  o  il  se  trouvait  4e  l'autre  côté  des  Pyrénées, 
parmi  ses  partisans  ,  lorsque  personne  encore  eii  France 
ni  en  Angleterre  ,  si  ce  n'est  ses  confidens ,  ne  se  doutait 
de  son  voyage.  Ainsi  fut  perdu,  quant  à  l'Espagne  ,  tout  le 
fruit  de  l'expédition  du  général  Rodil. 

Bien  que  la  guerre  de  Biscaye  fût,  avant  tout,  une  guerre 
d  intérêt,  et  que  la  crainte  de  perdre  leurs  antiques  fran- 
cliises  commerciales  et  fiscales  eussent  armé  les  insurgés  aur 
tant,  sinon  plus,  que  la  volonté  d'assurer  la  couronne  à 
don  Carlos,  sa  présence  inattendue  au  milieu  d'eux  devait 
naturellement  ranimer  l'ardeur  d'un  parti  qui  avait  pris  son 
nom  pour  cri  de  ralliement ,  et  imprimer  à  la  lutte  une  nou- 
velle vigueur.  On  eût  dit  dès  l'abord  qu'il  né  s'agissait  .plus 
pour  les  carlistes  que  de  se  mettre  en  mouvement  et  de  mar- 
cher sai^s  retard  sur  Madrid  5  telle  était  même,  dit-on,  l'in- 
tention affichée  par  don  Carlos  en  arrivant  à  Elisondo.  Pen- 
dant Its  premiers  jours  il  fit  acte  de  roi  ^  en  nommant  des 
ministres,  des  ambassadeurs,  des  généraux;  il  désigna, 
comme  on  devait  s'y  attendre,  Zumalacarregay  pour  son  gé- 
néralissime ;  il  fit  adresser  aux  gouverneurs  et  comraandana 
des  places  des  sommations  de  reconnaître  son  autorité  5  il 
déclara  en  état  de  blocus  tous  les  lieux  occupés  par  les  en- 
nemis de  sa  cause;  il  publia  proclamations  sur  proclamations 
pour  exciter  le  zèle  de  ses  partisans  et  pour  provoquer   des 
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défections  dans  l'armée  de  la  reine.  Bientôt,  ce  moyen 
n'ayant  pas  paru  suffisant  pour  grossir;  son  ^rmép ,  il  ordonn^ 
une  levée  eri  masse  de  tous  les  hommes  de  i^  à  45  ans.  Eu^ 
fin,  tout  annonçait  un  redoublement  de  joie,  d'enthou- 
siasme et  d'activité  dans  les  provinces  insurgées,  dont  on 
aurait  pu  conclure  que  quelque  coup  décisif  ne  tarderait  p^s^ 
à  être  frappé  par  le  prétendant. 

Elisondo  ,  où, don  Carlos  s'était  arrêté  eu  arrivant  en  Es- 
pagne, est  un  bourg  muni  d'un  caslillo   ou  d'une  caserne 
fortifiée,  dans  la.  vallée  de  Bastan,  aux  sources  de  la  Bidassoa, 
et  à  cinq  ou  six  lieues  du  premier  village  de  France,  De  ce 
point ,  le  prétendant  et  Zumalacarreguy  descendirent  vers 
PampelunQ,   qu'ils  contournèrent  de   très-près ,  après  qvioi 
ils  se  portèrent  dans  la  Borunda,  longue  vallée  qui  règne  d,e 
cette  ville  à  Salvalierra.  Ils  étaieutle  18  juillet  à  Santa-Cruz 
deCamperoetà  Salinas  de  Oro,  aune  distance  de  trente  li^ueS) 
au  mçjns  d'Elisondo,  en  comprenant  les, détours  de?  gprgeS 
et  des  montagnes.  Le  désir  de  se  montrer  à  la  Castilleet  l'es-^ 
poir  d'entrer  à  \ittoria  déterminèrent  don  Carlos  à  se  pré- 
senter le  20  devant  S^lvatierra  ,  où  il  fut  reçu  à  coups  de  ca- 
non. Ayant  dès-lors  échoué  complétemeiit  dans  son  projet  de 
séduire  les  troupes  de  la  reine  et  de  se  faire  ouvrir  les  places, 
il  se  replia  dans  la  vallée  de  Bastan  pour  se  mettre  à  l'abri 
des  dangers  personnels  qui  auraient  pu  le  menacer  au-deU 
des  montagnes.  Il  revint  à  Elisondo  ,  et  se  rapprochaenCore 
de  la  frontière  de  France ,  tandis  que  son  armée  était,  dès  le 
23 ,  acculée  dans  la  Borunda  ,  vers  Iluarte-Araquil ,  et  près»- 
que  entourée  par  les  colonnes  de  Rodil,  qui  n'avaiejat  çfi^s^ 
de  marcher  sur  elle  par  plusieurs  directions  concentriques. 
Le.  24»  les  troupes  de  Rodil  et  de  Zumalacarreguy  furq^it 
à  portée  l'une  de  l'autre  ,  et  le  lendemain  un  premief  engar 
gemcnt  eut  lieu.  Après  celteaflaire,  Zumalacarreguy  se  dirigea 
auniidi  de  la  Borunda,  dans  les  vallées  de  las  Amescuas, 
près  d'Estella,  comme  pour  détourner  Rodil  de  ses  opéra- 
lioiis  vers  le  nord ,  etin,lercepler  les  convois  qui  lui  arrivaient 
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de  Ptienle-la-Reina  et  de  l'Ebre.  Rèdil  lë  suivit','  et  le 
1"  aoiit  il  y  eut  un  nouvel  engagement  à  ïturgoyen  ,  du  côté 
de  Puente-la-Reina.  Celte  action  n'<>ut  pas  plus  que  la  pré- 
cédente de  résultat  important  pour  aucun  des  deux  partis-, 
seulement  le  champ  de  bataille  resta  aux  troupes  de  la  reine, 
et  Zunialacarreguy ,  voulant  éviter  un  combat  plus  sérieux, 
reprit  le  chemin  de  la  Borunda. 

Rodil  résolut  alors  de  faire  observer  Zumalàcarreguy  ,  et 
de  se  porter  sur  le  Bastan  pour  en  chasser  la  junte  insurrec- 
tionnelle de  INavarre  ,  disperser  les  recrues  qui  s'y  formaient, 
et  y  détruire  les  dépôts  d'armes  et  de  munitions.  Le  8  août 
la  terreur  se  répandit  dans  le  Bastan ,  et  les  carlistes  affluaient 
à  la  frontière  de  France.  L'arrivée  de  l'avant-garde  de  Rodil 
au  col  de  Belate  ,  qui  est  la  clef  de  cette  vallée  du  côté  de  la 
Navarre  ,  avait  causé  toute  cette  alarme.  Cependant  Zuma- 
lacarreguy,  abandonnant  les  montagnes  de  la  Borunda,  où 
il  s'était  réfugié ,  suivait  les  traces  de  Rodil ,  tout  prêt  à 
s'embusquer    dans    les    cols    dès    que   celui  -  ci   serait  des- 
cendu au  fond  de  la  vallée,  pour  lui  en  disputer  la  sortie 
dans  des  positions  formidables,  ou  pour  le  forcer  à  un  long 
détour.  Rodil  fut  donc  obligé  de  suspendre  la  marche  de  son 
avant-garde,  et  de  se  retourner,  en  se  plaçant  sur  les  crêtes 
de  Belate  et  de  Lecumberry,   pendant  que  Zumalacai'reguy 
était  à  leur  pied,  dans  la  vallée  dUlzuma,  entre  les  troupes 
de  la  reine  et  Pampelune.  Ils  avaient  exécuté  chacun  un 
changement  de  front  complet.  C'était  maintenant  Rodil  qui 
faisait  face  au  midi ,  en  s'adossant  à  la  frontière  de  France  ; 
Zumalacarreguy  regardait  le  nord,  ayant  derrière  lui  Estella  et 
les  autres  points  d'où  son  adversaire  était  parti  pour  mar- 
cher vers  Elisondo.  Rodil  recommença  à  pousser  devant  lui 
le  général  carliste,  qui  continua,  de  son  côté,  à  éviter  un 
combat  général,   et  alla  se  cantonner  de  nouveau  dans  la 
Borunda,  restant  maître  de  la  vallée  de  Bastan,  où  la  junte 
insurrectionnelle  put  se  réinstaller. 

Ainsi  celte  guerre  n'avait  point  changé  de  caractère,  mal- 
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grêles  espérances  conçues  d'un  cûlé  à  l'apparition  de  don 
Carlos,  et  de  Tautre  à  l'arrivée  de  cette  armée  de  Rodil  qui, 
disciplinée  par  le  succès,  rompue  aux  fatigues,  et  entourée 
d'un  certain  prestige  conquis  en  Portugal ,  devait  donner  une 
puissante  impulsion  aux  opérations  militaires.  C'était  encore 
une  série  interminable  de  marches  et  de  contremarches  entre 
les  chaînons  entrecroisés  des  montagnes  où  Zumalacarreguy 
et  les  autres  chefs  des  insurgés,  dès  qu'ils  se  voyaient  serrés  de 
près,  échappaient  chaque  fois  à  la  poursuite  des  troupes  de 
Ja  reine,  pour  aller  reparaître  sur  quelque  points  éloigné. 
Les  carlistes  n'ayant  point  de  ligne  ,  point  de  base  d'opéra- 
tions, point  de  places  à  couvrir,  ne  pouvaient  jamais  être 
forcés  au  combat  sur  un  terrain  donné  et  prévu ,  ainsi  que 
cela  se  fait  dans  une  campagne  régulière,  où  chacune  deSs 
deux  armées  est  soumise  aux  nécessités  d'une  stratégie  mé- 
thodique. Ils  n'avaient  d'autre  plan  que  de  parcourir  la  Bis- 
caye, l'Alava,  le  Guipuscoa  et  la  Navarre  ,  pour  y  entretenir 
l'esprit  d'insurrection.  Peu  leur  importait  d'être  tournés  ou 
coupés  ,  de  franchir  telle  chaîne  de  montagnes  ou  telle  autre. 
La  privation  d'une  place  d'armes  leur  était  à  peine  sensible. 
Conduisant  à  leur  suite,  par  les  plus  âpres  sentiers,  uriè 
longue  file  de  mulets,  ils  portaient  tout  avec  eux.  Ils  n'avaient 
besoin  ni  d'hôpitaux  ni  d'ambulances  :  leurs  blessés  étaient 
fidèlement  soignés  par  les  paysans.  Les  insurgés,  tous  en- 
fans  deces  provinces  ,  étaient  partout  chez  eux,  partout  bien 
reçus ,  tandis  que  les  troupes  de  la  reine  ne  trouvaient  à 
chaque  pas  que  la  solitude,  ou  des  ennemis  silencieux  qui 
égorgeaient  des  soldats  isolés.  Et  ce  n'était  pas  seulement  la 
guerre  qui  décimait  les  deux  partis  5  c'étaient  cette  fureur 
d'atroces  représailles  dont  ils  se  montraient  également  ani- 
més et  la  sévérité  draconnienne  des  mesures  que  les  deux 
chefs  avaient  prises  pour  se  couper  réciproquement  tous 
moyens  d'approvisionnement  et  pour  interdire  à  la  popula- 
tion toute  communication  avec  leur  adversaire. 

Dans  cet  état  de  choses,  il  u'élait  pas  impossible  que  celle 
Anrii  liist,  pour  l§34.  32 


498  HISTOIRE  ÉTRAISGÈRE  (  1 834) . 

Vendée  espagnole  se  prolongeât   des  années  entières ,  sans 
faire  avancer  d'un  pas  la  cause  de  don  Carlos,   sans  autre 
résultat  que  d'ensanglanter,  de  ruiner  entièrement  les  qua- 
tre provinces   où  celte  insurrection  demeurait  parquée,  et 
sous  ce   rapport  elle  appelait  l'attention  des  puissances  qui, 
eu  concluant  lelrailédu  asavril,  avaient  eu  en  vue  la  paci- 
fication de  la  péninsule.  Aussitôt  que  la  fuite  de  don  Carlos 
avait  été  confirmée,  les  ambassadeurs  d'Espagne  à  Paris  et 
à  Londres  avaient  demandé  aux  gouvernemens  de  France  et 
d'Angleterre    une  déclaration  sur  la  valeur    de    ce  traité. 
Tous  deux   avaient  répondu  que  son  objet  n'étant  pas   ac- 
compli ,  il  restait  en  vigueur  et  devait  avoir  son  plein  et  en- 
tier effet  5  que  les  articles  rédigés  pour  la  question  relative  à 
l'état  où  se  trouvait  le  Portugal ,  seraient  étendus  et  appli- 
qués aux  circonstances  actuelles  de  TEspagne  ,  dans  la.  forme 
qui  serait  stipulée  pé^r  les  quatre  plénipotentiaires,  et  dont 
ils  allaient  s'occuper  immédiatement.  De  cette  nouvelle  né- 
gociation sortit  un  traité  additionnel  à  celui  de  la  quadruple 
alliance,  qui  fut  signé; à  Londres  le   i8août,  et  par  lequel 
la  France  s'engageait  à  prendre  sur  ses  frontières  d'Espagne 
les  mesures  les  mieux  calculées  pour  empècber  qu'aucune 
espèce  de  secours  fût  envoyée  aux  insurgés-,  l'Angleterre  ,  à 
fournir  à  la  reine  d'Espagne  tous  les  secours  d'armes  et  dé 
munitions  de  guerre  qu'elle  pourrait  réclamer,  et,  en  outre  , 
à  l'assister  avec  des  forces  navales,  si  cela  devenait  nécessaire; 
le  Portugal,  à  prêter  assistance,  également  en  cas  de  néces 
site,  à  l'Espagne,  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  d'après 
la  forme  et  la  manière  qui  seraient  ensuite  convenues  entre 
Içs  pfirties  contractantes,  (/-"oje^  l'Appendice.) 
.     IS^ous  pouvons  maintenant  reporter  sur  Madrid  une  atten- 
tion que  nous  devions  spécialement  à  l'insurrection  carliste, 
au  moment  où,  par  suite  de  l'arrivée  du  prétendant  en  Na- 
varre, tout  le  monde  était  dans  l'attente  de  quelque  événe- 
ment décisif  sur  ce  point. 

L'inquisition,  déjà  détruite  de  fait,  le  fut  encore  de  droit 
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par  un  décret  du  i5  juillet,  qui  déclara  le  tribunal  de  cette 
odieuse  institution  définitivement  supprimé,  en  statuant 
que  les  propriétés,  revenus  et  autres  biensqu'elle  possédait, 
ainsi  que  le  produit  de  cent  une  places  de  chanoines ,  qui  en 
dépendaient,  seraient  consacrés  à  l'extinction  de  la  dette 
publique.  Tous  les  employés  de  ce  tribunal  ,  non  pourvus 
de  prébendes  ecclésiastiques  ou  d'emplois  civils  rétribués, 
recevraient  leurs  appointemens  de  la  caisse  d'amortissement, 
jusqu'à  ce  qu  ils  fussent  placés.  Ce  décret  répondait  de  nou- 
veau après  tant  d'autres  à  la  réaction  qui  s'opérait  en  Es- 
pagne contre  l'absolutisme  apostolique  sous  lequel  le  peuple 
espagnol  avait  si  long-temps  courbé  la  tète  5  réaction  dont 
une  affreuse  calamité  allait  bientôt  donner  un  épouvantable 
témoignage. 

De  l'Andalousie  ,  qu'il  dépeuplait  en  concurrence  avec  la 
famine,  le  choléra,  après  avoir  franchi  la  Sierra-Morena  en 
sautant  d'un  seul  bond  du  Guadalquivir  au  Tagp,  était  arrivé 
aux  portes  de  lia  capitale  vers  la  fin  de  juin  ,  en  dépit  de  tous 
les  cordons  de  troupes,  de  toutes  les  juntes  sanitaires  que 
la  peur  avait  encore  fait  établir.  L'clîVoi  s'empara  des  habi- 
tans  de  Madrid ,  dont  les  plus  riches  prirent  aussitôt  la  fuite , 
à  l'exemple  de  la  reine  et  de  la  cour,  qui  se  hâtèrent  de  se 
retirer  à  Saint-Ildefonse ,  en  défendant  toute  communi- 
cation entre  ce  château  royal  et  le  dehors.  Toutefois,  pen- 
dant une  quinzaine  de  jours,  Madrid  n'offrit  à  signaler 
que  quelques  cas  de  maladies  suspectes,  renfermés  dans  la 
classe  indigente  ,  et  qui  ne  semblaient  pas  assez  caractérisés 
pour  accréditer  l'existence  du  choléra  asiatique.  Mais  tout 
à  coup,  dans  la  journée  du  16  juillet,  le  fléau  se  déclara  avec 
tant  de  fureur,  qu'il  mourut  en  vingt-quatre  heures  24^  per- 
sonnes, et  le  lendemain  un  nombre  plus  considérable  en- 
core (1).  Cette  invasion  subite  de  l'épidémie  ,  le  lugubre  tin- 


(1)  Depuis  le  2b  juin   jusqu'au    31    août,  le   nombre  des   cholériques 
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teraent  des  cloclies,  la  vue  conlinuelle  desbrancards  couverts 
(camillas)  qui  voituraîenl  des  malades  aux  hôpitaux,  et  l'ad- 
ministraliou  des  secours  spirituels  aux  mourans  ,  qui  se  fai- 
sait avec  une  solennité  qu'on  n'avait  pas  eu  la  prudence 
d'empêcher ,  frappèrent  de  terreur  toutes  les  imaginations. 
Alors  ,  comme  cela  était  arrivé  presque  partout  à  l'apparition 
du  choléra  ,  on  donna  cours  aux  rumeurs  les  plus  absurdes  •, 
des  bruits  d'empoisonnement  de  fontaines  se  répandirent 
parmi  le  peuple,  et  changèrent  la  terreur  en  irritation.  Il 
impiita  ce  crime  à  la  classe  qui  lui  était  maintenant  la  plus 
odieuse,  aux  moines,  et  parmi  les  moines,  à  ceux  que  sa 
haine  distinguait,  aux  jésuites  et  aux  franciscains,  qu'on 
accusait,  non  sans  raison,  d'être  partisans  décidés  de  don- 
Carlos.  Cette  journée  finit  néanmoins  sans  troubles,  mais  iL 
était  aisé  de  prévoir  que  la  suivante  ne  se  passerait  pas  aussi 
tranquillement. 

Le  17  au  matin  on  remarqua  une  grande  agitation  dans  les 
esprits,  et  sur  plusieurs  points  des  individus  furent  maltraités 
par  le  peuple ,  comme  ayant  tenté  d'empoisonner  les  fon- 
taines. On  commença  à  proclamer  hautement  que  les  francis- 
cains, et  particulièrement  les  jésuites,  avaient  rempli  Ma- 
drid d'empoisonneurs.  Vers  les  deux  heures,  un  homme  qu'on 
prétendait  avoir  surpris  jetant  de  l'arsenic  dans  la  tonne 
d'un  porteur  d'eau ,  fut  poursuivi  et  massacré  sur  le  seuil 
du  corps-de-garde  de  la  Puerta  del  Sol.  Alors  des  groupes 


morts  à  Madrid  a  tté  de  i^SCg,   et  se  décompose  de  la  manière  sui- 
vante: 

Dans  les  trois  derniers  jours  de  juin ai  décès- 
Dans  la  première  quinzaine  de  juillet 372 

Dans  la  deuxième 3,495 

Dans  la  première  quinzaine  d'août 802 

Du   t5  au  21  août 179 

On  voit  que,  relativement  à  la  population,  la  mortalité  a  été  aussi 
forte  à  I\lnili  iil  qu'à  Paris ,  avec  cette  diUcrcnce  que  le  mouvement  d'ac- 
croissement a  été  moins  rapide. 
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nombreux  se  formèrent  dans  ce  quartier.-  et  successivement 
dans  les  autres  parties  de  la  ville,  principalement  aux  envi- 
rons du  couvent  des  jésuites,  situé  rue  de  Tolède.  Cepen- 
dant aucune  mesure  n'avait  été  prise  par  l'autorité  civile  ou 
militaire.  Les  jésuites,  voyant  leur  maison  à  peu  près  cernée 
par  une  populace  exaspérée,  barricadèrent  leur  porte  5  on. 
assura  même,  mais  cela  ne  fut  pas  prouvé,  que  quelques 
coups  de  fusil  avaient  été  tirés  par  eux.  Les  portes  furent 
forcées,  et,  avant  que  des  troupes  régulières  arrivassent, 
plusieurs  jésuites  ,  qui  essayaient  de  s'échapper  déguisés  en 
bourgeois ,  furent  égorgés  dans  le  couvent  et  dans  la  rue.  Le 
reste  de  la  communauté,  réfugié  dans  la  sacristie,  fut  sauvé 
par  le  courage  et  la  présence  d'esprit  d'un  garde  urbain  qui, 
le  sabre  à  la  main ,  déclara  aux  assaillans  qu'ils  auraient  à 
passer  sur  son  corps  avant  de  pénétrer  dans  l'asile  des  reli- 
gieux. Le  capitaine-général  parut  sur  ces  entrefaites  et  ne 
réussit  qu'à  empêcher  que  les  moines ,  qui  se  préparaient  à  la 
mort,  ne  fussent  tous  mis  en  pièces.  Quelques  uns,  cepen- 
dant ,  qui  n'avaient  pas  pu  ou  voulu  se  réunir  à  leurs  con- 
frères, furent  encore  assassinés  dans  le  couvent. 

Dans  le  même  temps ,  le  couvent  de  San-Francisco-el- 
Grande,  chef-lieu  de  l'ordre,  était  attaqué  par  d'autres 
groupes  oùl'on  remarquait  des  urbains  et  des  soldats  isolés, 
malgré  plusieurs  bataillons  de  troupes,  qui,  n'ayant  pas  d'ins- 
tructions, laissèrent  agir  le  peuple,  et  furent  témoins  impassi- 
bles du  massacre  de  plus  de  quarante  franciscains.  On  disait 
même  que  bon  nombre  de  soldats  de  la  ligne  avaient  pris  part 
à  celatteutat.  Les  religieux  s'étaient  défenduslong-temps,  car 
leur  couvent  n'avait  été  envahi  que  vers  neuf  heures  du  soir. 

En  ce  moment  le  couvent  de  Saint-Thomas,  chef-lieu  de 
l'ordre  des  dominicains  en  Espagne,  était  aussi  forcé  et  com- 
plètement dévasté^  mais  ici  il  ne  parait  pas  qu'il  y  ait  eu  de 
victimes ,  sans  doute  parce  que  les  moines  avaient  trouvé 
moyen  de  se  sauver.  Dans  la  même  soirée  d'autres  couvcns 
furent  menacés,  et  surtout  cnlui  des  carmes,  situé  à  peu  do 
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distance  de  la  Pueçta-del-Sol.  Des  troupes  de  ligne  arrivèrent 
enfin  pour  préven-ir  de  nouveaux  désastres. 

Le  lendemain  i^,  le  peuple,  toujours  mêlé  d'un  certain 
nombre  de  gardes  urbains  et  de  soldats  ,  fit  mine  de  vouloir 
attaquer  le  célèbre  couvent  d'Atocha  ,  à  rextrémiié  méridio- 
nale du  Prado:  des  troupes  accoururent-,  le  prieur,  à  la  tête 
de  sa  communauté,  ordonna  d'ouvrir  le  couvent  qui  fut 
visité,  et  aucun  excès  ne  fut  commis.  Dès  lors  le  calme  se 
rétablit  et  ne  fut  plus  troublé. 

Chose  étrange  pour  tous  ceux  qui  supposent  que  l'Espagne 
est  restée  stationnaire  I  cette  horrible  catastrophe  des  moines 
ne  produisit  pas  même  un  sentiment  de  compassion  parmi 
leurs  concitoyens,  et  sous  le  rapport  religieux  qui  semblait 
dominer  toutes  les  questions  dans  ce  pays,  le  i^  juillet  i834 
à  Madrid  avait  présenté,  si  Ton  excepte  d'ailleurs  ses  violen- 
ces sanguinaires,  le  même  spectacle  que  le  i3  février  i83i 
à  Paris ,  lors  du  sac  de  l'archevêché  et  de  l'église  de  Saint- 
Germain-l'Auxerrois. 

'  A  la  suite  de  ce  massacre,  un  décret  royal,  signé  à  Saint- 
Ildefonse  le  18,  proclama  que  toute  réunion  qui  se  dirigerait 
avec  des  armes  vers  un  couvent  ou  une  maison  particulière 
dans  le  but  de  troubler  la  paix  publique,  devrait  après  trois 
sommations  de  l'autorité  se  séparer,  ou  sinon  serait  disper- 
sée par  la  force.  Les  sommations  faites,  tout  individu  arrêté 
en  fla^^rant  délit  serait  condamné  à  huit  ou  quatre  années 
de  galères,  selon  qu'il  aurait  ou  non  des  armes. 

Le  gouvernement  destitua  en  outre  toutes  les  autorités 
de  Madrid  :  elles  avaient  réellement  à  se  reprocher  leur 
imprévoyance  et  leur  faiblesse  au  milieu  de  ces  scènes  san- 
glantes qui  coûtèrent  la  vie  à  6c)  moines.  Ceux  des  pertur- 
bateurs qu'on  avait  pu  saisir  furent  livrés  aux  tribunaux 
qui  appliquèrent  à  quelques  uns  d'entre  eux  un  châtiment 
sévère.  La  rnilice  urbaine  fit  elle-même  justice  des  individus 
de  ce  corps  qui  avaient  pris  part  à  ces  meurtres,  en  les 
expulsant  de  ses  rangs. 
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—  Choléra.  —  Suite  des  travaux  des  Chambres  :  Objets  divers.  —  Projet; 
de  loi  sur  la  milice  urbaine.  —  Projet  de  loi  pour  une  levée  de  2t,o.oo 
hommes.  —  Pétition  pour  la  reconnaissance  des  anciennes  colonies  es- 
pagnoles en  Amérique.  —  Budget  pour  i835.  —  Discussion  de  la  liste 
civile.  —  Etat  des  choses  dans  les  provinces  insurgées. 


Malgré  la  présence  du  clioléra,  le  minislère  n'avait  pas 
varié  un  moment  sur  la  nécessité  inexorable  d'ouvrir  les 
Corlès  au  terme  fixé  précédemment,  et,  le  ^4  juillet,  la 
reine  régente,  déterminéepar  les  conseils  de  M.  Mariinezdela 
Piosa,  interprète  de  tous  ses  collègues,  revint  à  Madrid  pour 
présider  à  cette  solennité,  qui  se  fit  au  palais  de  Buen-Retiro. 
Arrivée  dans  la  salle  des  séances  ,  la  régente,  au  devant  de 
laquelle  des  députalioiis  étaient  allées,  suivant  le  cérémonial 
prescrit,  prit  place  sur  un  siège  à  la  gauche  du  troue,  qui 
resta  inoccupé  en  Tabsence  de  la  jeune  reine  Isabelle,  et  dit 
ces  paroles  :  «Illustres  procérès  du  royaume,  MM.  les  pro- 
curadores  du  royaume,  asseyez-vous  »  j  puis  'elle  reçut  des 
mains  du  président  du  conseil  des  ministres  le  discours 
qu'elle  devait  prononcer.  i^Voyez  l'Appendice.) 

«  Unir  étroitement ,  disait-elle  au  début  de  re  discours,  le  trône  de  mon 
auguste  fille  aux  droits  de  la  nation  ,  en  donnant  pour  base  commune  à 
ce  trône  et  à  ce^  droits  les  antique  s  institutions  f|ui  ont  élevé  ces  royaumes 
à  ut)  si  liant  degré  d<;  prospérité  et  de  gloi'e,  tel  est  !<■  noble  but  que  je 
me  suis  proposé  ,  but  dont  il  n'est  pas  de  témoignage  plus  éclatant  et  plus 
solennel  que  votre  présence  dans  cette  enceinte.  » 
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La  régeute  exprimait  ensuite  sa  douleur  de  ce  que  cet  acte 
auguste  s'accomplissait  au  milieu  des  ravages  du  choléra; 
elle  se  trouvait  encore  plus  affligée,  s'il  était  possible ,  des 
odieux  attentats  qui  en  avaient  suivi  1  invasion  dans  la  capi- 
tale, et  que  les  lois  châtieraient.  Il  lui  était  également  péni- 
ble que  le  premier  objet  grave  à  présenter  à  la  délibération 
des  Corlèsfùt  la  conduite  d'un  prince  mal  conseillé  qui,  de- 
puis la  mort  de  son  frère,  le  roi  Ferdinand,  avait  tenté,  par 
la  guerre  civile,  d'arracher  le  sceptre  à  la  légitime  héritière. 

Après  avoir  rappelé  la  conclusion  du  traité  du  22  avril, 
la  régente  se  félicitait  des  dispositions  amicales  dont  le  roi 
des  Français  et  le  roi  d'Angleterre  ne  cessaient  de  lui  donner 
des  témoignages ,  ainsi  que  de  la  bonne  harmonie  qui  subsis- 
taitentrel'Espagneetle  Portugal.  Diverses  autres  puissances 
avaient  renouvelé  explicitement  leurs  relations  politiques 
avec  le  gouvernement  espagnol,  depuis  l'avènement  d'Isa- 
belle II,  et,  de  son  côté,  la  reine  régente  avait  reconnu 
quelques  nouveaux  étals ,  autant  pour  suivre  les  règles  d'une 
saine  politique,  que  pour  ne  pas  mettre  d  entraves  et  causer 
de  préjudice  à  la  navigation  et  au  commerce  de  l'Espagne. 

«  Il  eût  été  à  désirer,  ajoutait  S.  M. ,  que  tous  les  gouvernemens  eussent 
repondu  aiix  dispositions  bienveillantes  du  cabinet  espagnol  ;  mais,  bien 
qu'aucun  d'eux  n'ait  montre  ni  l'intention  ni  le  désir  de  se  mêler  de  nos 
affaires  intérieures,  quelques  uns  ont  différé  jusqu'à  présent  de  reconnaître 
mon  auguste  fille  comme  reine  d'Espagne.  Les  lois  de  la  monarchie  l'ont 
élevée  au  tronc,  la  volonté  manifeste  de  la  nation  l'y  soutient  :  la  raison 
et  le  temps  ne  peuvent  manquer  de  faire  rendre  hommage  au  principe 
conservateur  de  la  légitimité.   » 

Le  tableau  delà  situation  intérieure  du  royaume  était  loin 
d'être  aussi  flatteur  que  le  patriotisme  des  Cortcs  l'aurait 
désiré. 

«  Mais ,  poursuivait  la  régente,  nialççré  les  obstacles  qu'ont  opposés  le 
soulèvement  de  quelques  pro\inces  et  l'aeilatiou  de  quelques  autres,  la 
pénurie  du  trésor  ,  et  le  fléau  qui  désole  une  grande  partie  du  royaume  , 
ou  est  pirvc'.iu  ,  dans  celte  situalioji  si  critique,  à  diminuer  les  maux  ,  et 
en  mcinc  temps  à  opérer  des  réformes  salutains  ,  à  cfl'ectuer  dans  un  court 
délai  la  réunion  des  Certes,  à  vaincre  partout  les  bandes  des  factieux, 
p  augmenter  l'armée,  à  accroître  dans  un  royaume  voisin  la  renommée 
de  nos  armes,  et  pour  satisfai'c  à  tous  ces  besoins,  l'un  plus  important 
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et  plus  urgent  que  l'autre,  la  fermeté  et  renthousiasnie  de  la  nation  nous 
ont  dispensés  de  demander  aux  populations  des  sacrifices  graves,  j» 

La  reine  Christine  indiquait  ensuite  les  importantes  ques- 
tions de  finances  dont  le^  Certes  auraient  à  s'occuper,  telles 
que  le  nouvel  emprunta  contracter j  la  nécessité  d'arriver ^ 
à  l'aide  d'une  sage  et  sévère  économie,  à  balancer  les  revenus 
etles  dépenses  de  la  nation;  une  régularisation  de  toute  la  dette 
étrangère  compatible  avec  les  moyens  actuels  de  1  Espagne  et 
basée  sur  la  franchise  et  la  bonne  foi  qui  étaient  la  règle  de 
son  gouvernement;  l'amélioration  de  la  dette  intérieure  et 
son  extinction  progressive,  facilitée  par  les  ressources  qui 
pourraient  lui  être  successivement  appliquées  avec  une  pru- 
dente retenue  et  après  un  profond  examen. 

«  Le  statut  royal,  disait  la  reine  en  terminant,  a  posé  les  fondemens  : 
c'est  maintenant  à  \ous ,  illustres  procerès  et  messieurs  les  procuradorès 
du  rojaume,  à  concourir  à  ce  que  l'édifice  s'élève  avec  cette  régularité  et 
cet  ensemble  qui  sont  des  gages  de  stabilité  et  de  force- 

»  Quant  à  moi ,  vous  me  trouverez  toujours  prête  à  faire  tout  ce  qui 
pourra  tourner  au  bien  et  à  l'avantage  de  l'Espagne.  Déjà,  dans  le  peu  de 
jours  où,  par  la  volonté  de  mon  auguste  époux,  j'ai  exercé  le  pouvoir 
suprême  ,  j'ai  manifesté  que  mes  intentions  et  mes  désirs  sont  d'effacer 
par  l'oubli  les  traces  des  maux  passes  ;  de  faire  actuellement  les  réformes 
possibles  et  de  préparer,  avec  ■voslumièrcs,  d'autres  améliorations  pour  l'a- 
venir. Quels  que  soient  les  obstacles  que  je  rencontre  dans  cette  tâche 
difficile,  j'espère  les  surmonter  avec  l'aide  du  ciel  ,  le  secours  de  vos  ef- 
forts et  l'appui  de  la  nation.  Pour  regarder  comme  miens  propres  le  bonheur 
et  la  gloire  du  peuple  espagnol ,  il  me  sulEra  de  me  rappeler  que  je  suis 
mère  d'Isabelle  II,  et  que  Charles  III  fut  mon  aïeul. 

Après  la  lecture  de  ce  discours,  la  prestation  des  sermeus 
eut  lieu,  tant  de  la  part  de  la  leine  régente  que  de  celle  des 
procerèsctdcs  procuradorès,  entre  les  mains  du  patriarche  des 
Indes  ,  suivant  un  cérémonial  arrêté  d  avance  par  le  gouver- 
nement, et  dans  lequel  on  remarquait  un  soin  tout  particu- 
lier à  ménager  la  susceptibilité  de  la  seconde  branche  de  la 
législature. 

Le  jour  même  de  rouverlurc  des  Cortès,  on  découvrit 
une  conspiration  ultra-libérale,  [)ar  suite  de  laquelle  furent 
arrêtés  le  général  Palafox  ,  récemment  créé  duc  de  Sarra- 
gosse  et  grand  d'Espagne,  en  mémoire  de  la  belle  défense 
de  cette  ville  j   Romero  Alpuentc,    chef  du  parti  radical 
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aux  Cortès  de  1 828  j  le  général  Juan  Van  Halen ,  ancien  aide- 
de-camp  de  Mina  5  Alexandre  O'Donnel ,  frère  du  feu  comte 
de  l'Abisbal  5  le  général  Llanos,  etc.  Le  complot  devaits'exé- 
cuter,  disait-on,  dans  la  salle  même  où  se  célébrait  la  séance 
royale  5  il  avait  pour  but  le  rétablissement  de  la  constitution 
de  1812,  la  seule  légitime  suivant  le  système  des  conjurés.  Cet 
événement,  qui  n'avait  au  fond  aucune  gravité,  la  présence 
du  choléra  et  la  nouvelle  de  l'arrivée  de  don  Carlos  en  Na- 
varre, avaient  jeté  un  voile  de  tristesse  sur  la  solennité  du 
24  juillet ,  et  comprimé  l'explosion  spontanée  de  la  satis- 
faction qu'on  éprouvait  généralement  de  l'installation  des 
Cortès. 

Les  premières  séances  des  deux  Chambres  furent  consacrées 
aux  opérations  préparatoires  ordinaires  :  la  vérification  des 
pouvoirs,  l'élection  des  secrétaires,  la  nomination  des  com- 
missions chargées  de  rédiger  l'adresse  en  réponse  au  discours 
du  trône.  La  Chambre  des  procuradorès  eut  de  plus  à  pro- 
poser cinq  candidats  au  choix  de  la  régente,  pour  la  prési- 
dence et  la  vice-présidence.  Après  divers  ballottages,  la  liste 
définitive  des  candidats  fut  arrêtée  comme  il  suit  :  MM.  le 
comte  d'Almodovar  65  voix,  Lasanta  56,  Medrano  55, 
Aranda  38,  et  Santa-Fé  38,  sur  72  votans.  Le  président 
ctoisi  parla  reine  fut  le  comte  d'Almodovar,  et  le  vice-pré- 
sident don  Diego  Medrano. 

Le  2  août ,  la  Chambre  desprocerès,  réunie  sous  laprési- 
dence  du  duc  de  Baylen  (général  Castagnon),  mit  en  dis- 
cussion le  projet  d'adresse  rédigé  par  sa  commission.  Ce 
projet  était  entièrement  conforme  aux  vues  du  gouverne- 
ment, et  ne  se  faisait  remarquer  que  par  l'énergie  avec 
laquelle  il  flétrissait  les  attentats  du  17  juillet.  Il  fut  adopté 
tel  qu'il  avait  été  soumis  à  I.1  Chambre,  à  quelques  mots  près, 
qui  furent  supprimés  ou  changés ,  sans  avoir  donné  lieu  à 
des  débats  fort  animés. 

La  manière  dont  était  conçu  le  projet  d'adresse  arrêté  par 
la  commission  de  l'autre  Chambre  annonçait  pour  le  miuis- 
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tère  une  lutte  pi  us  difficile.  Dans  ce  projet,  laChamLre  com- 
mençait par  déclarer  qu'elle  avait  éprouvé  le  plus  vif  plaisir 
à  entendre  sortir  de  la  bouche  de  la  reine  des  vœux  et  des 
principes  dont  l'exécution  suffirait  pour  assurer  la  prospérité 
de  l'Espagne;  prospérité  à  laquelle  l'appelait  un  concours 
d'heureuses  circonstances,  «  mais  que  s'obstinèrent  à  éloi- 
gner d'elle  pendant  long-temps  les  vices  d'une  législation 
absurde».  La  Chambre  ne  s'élevait  pas  avec  moins  de  vigueur 
contre  l'insurrection  carliste,  que  n'avaient  fait  les  procerès 
contre  le  massacre  des  moines.  Elle  réclamait  la  main  puis- 
sante d'un  gouvernement  énergique ,  pour  réprimer  le  parti 
rebelle.  La  douceur  et  la  clémence  essayées  en  vain  ,  avaient 
eu  un  résultat  trop  fâcheux  pour  qu'on  n'y  renonçât  pas.  Les 
malveillans  s'encourageaient  par  l'impunité.  «  A  celui  qui 
ferme  son  cœur  et  ses  oreilles  au  cri  pénétrant  de  la  patrie, 
il  n'y  a  plus ,  disait-elle ,  à  présenter  que  le  glaive  inexorable 
de  la  loi.  »  Si  quelques  gouvernemens  avaient  ajourné  la 
reconnaissance  de  la  reine  Isabelle  ,  les  procuradorès  ne 
pensaient  pas  que  cela  dût  apporter  le  moindre  obstacle  à 
la  marche  des  réformes  salutaires  qui  se  préparaient,  ni  au 
bonheur,  ni  à  la  gloire  qu'elles  devaient  produire.  Ils 
disaient  que  le  tableau  de  la  situation  intérieure  était  plus 
sombre  encore  que  ne  l'avait  présenté  le  discours  du  trône. 
Les  longues  années  d'un  système  cruel,  d'une  administration 
aveugle ,  d'une  terrible  réaction  contre  les  principes  de  toute 
bonne  organisation  sociale,  avaient  conduit  l'Espagne  au 
plus  triste  état  d'abaissement  et  de  misère.  Enfin  ,  la  Cham- 
bre, en  réponse  à  l'invitation  que  la  reine  avait  adressée 
aux  Corlès  de  concourir  au  couronnement  de  l'édifice  dont 
le  statut  royal  avait  posé  les  bases,  réclamnit  positivement 
la  protection  de  tous  les  droits  sociaux,  la  liberté  de  la 
presse,  l'égalité  devant  la  loi,  la  liberté  individuelle,  l'in- 
dépendance des  tribunaux  ,  la  responsabilité  des  agens  du 
pouvoir  et  l'établissement  du  jury. 

3  août.  Après  M.  Lopez,  membre  de  la  commission  de 
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l'adresse,  qui  en  exposa  les  motifs,  et  M.  Medrano  qui  ré- 
pondit au  préopinant,  en  analysant  à  son  exemple  chaque 
paragraphe  du  projet,  dont  il  demanda  le  rejet  total  comme 
n'exprimant   pour    ainsi   dire   sur  aucun  point   les    senti- 
mens  de  l'assemblée,  le  ministre  des  finances  (M.  le  comte 
de  Toreno)  prit  la  parole,  et  combattit  avec  force  tous  les 
articles  du  projet.  Il  le  critiqua  sous  les  trois  rapports  du 
fond,  de  la  forme  et  de  la  convenance.  Il  s'éleva  avec  chaleur 
contre  l'épithète  d'absurde  donnée  à  la  législation  existante, 
et  blâma  vivement  l'espèce  d'indifférence  avec  la  laquelle  le 
projet  s'exprimait  sur  les  événemens  du  17  et  du  18  juillet. 
:I1  adressa  un  reproche  tout  contraire  au  passage  suivant  sur 
l'insurreclion   carliste,  et  soutint   que   l'état  de  la  nation 
n'était  pas  aussi  fâcheux  que  le  représentait  la  commission^ 
ajoutant  que,  sans  vouloir  justifier  l'ancien  gouvernement 
des  maux  qu'il  avait  causés,  on  ne  pouvait  s'empêcher  de 
reconnaître  que  des  choses  utiles,  dont  on  commençait  à 
recueillir  le  fruit,  avaient  été  accomplies  dans  ces  derniers 
temps.  Il  s'attacha  ensuite  à  démontrer  les  dangers  qu'aurait 
dans  le  moment  actuel  la  liberté  illimitée  de  la  presse,  telle 
que  la  demandait  le  projet.  Il  traça  à  'ce  propos  l'histo- 
rique des  progrès  que  cette  liberté ,  d'abord  soumise  à  de 
grandes  restrictions,  avait  faits  successivement  en  Angleterre 
depuis  1688  jusqu'à  nos  jours  ,  et  en  tira  cette  conséquence 
que  ce  n'était  pas  tout  d'un  coup  qu'une  nation  pouvait  être 
mise  en  jouissance  de  la  plénitude  d'un  pareil  droit.  Il  com- 
battit également  comme  intempestives  la  plupart  des  autres 
innovations  indiquées  par  la   commission,  et   notamment 
l'introduction  du  jury.  Il  s'étendit  beaucoup  sur  la  responsa- 
bilité des  ministres,  posant  en  fait  qu'ils  ne  devaient  être 
ponrsuivis  que  pour  crimes  de  concussion  ou  de  trahison, 
et  que  hors  de  là  ils  n'étaient  soumis  qu'à  une  responsabilité 
morale.  Quelques  réllexions  générales  sur  le  défaut  de  con-- 
venance  et  d'à  propos  du  projet ,  terminèrent  le  discours  dvi 
ministre. 
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M.  Lopez ,  qui  avait  déjà  répliqué  à  M.  Medrano ,  répondit 
encore  au  précédent  orateur,  qui  fut  ensuite  foitement  ap- 
puyé par  M.  Martinez  de  la  Rosa.  Il  revint  sur  les  passages 
déjà  critiqués  par  M.  de  Toreno ,  et  prit  pour  texte,  dans 
sa  péroraison,  le  danger  des  innovations  trop  rapides. 

Malgré  cette  opposition  du  ministère  ,  l'ensemble  du  pro- 
jet d'adresse  fut  adopté  le  lendemain  à  une  majorité  de 
i4  voix  j  mais  cette  adoption,  en  quelque  sorte  provisoire, 
de  l'ensemble ,  n'équivalait  guère  qu'à  une  prise  en  consi- 
dération ,  et  la  discussion  des  articles  permit  aux  ministres 
d'avoir  leur  levanche. 

Dans  le  débat  sur  ce  passage  de  l'adresse  où  la  décadence 
de  la  nation  espagnole  était  surtout  attribuée  aux  déplorables 
effets  d'une  législation  absurde,  les  uns  soutinrent  cette  ré- 
daction, que  d'autres  voulaient  remplacer  par  ces  mots  , 
administration  absurde,  MM.  Martinez  de  la  Rosa  et  de  To- 
reno repoussèrent  également  l'une  et  l'autre  expression,  et 
firent  adopter  une  rédaction  intermédiaire  à  laquelle  adhéra 
la  commission  par  l'organe  de  M.  Lopez.  Les  paragraphes 
concernant  les  massacres  du  17  juillet  et  les  puissances  qui 
n'avaient  pas  encore  reconnu  le  gouvernement  de  la  reine, 
furent  aussi  modifiés  dans  le  sens  ministériel. 

La  proposition,  faite  par  un  membre  de  l'opposition  ,  de 
substituer  à  la  dénomination  de  milice  urbaine  celle  de  mi- 
Z/ce  TzafiowaZe,  fut  rejetée. 

Mais  c'est  sur  la  question  de  la  liberté  de  la  presse 
que  la  contestation  fut  vive,  longue  et  opiniâtre  :  M.  Mar- 
tinez de  la  Rosa  assura  que  la  presse  jouissait  maintenant 
en  Espagne  de  plus  de  liberté  que  jamais  :  le  gouverne- 
ment ne  comprimait  nullement  la  manifestation  des  vues, 
des  plans  et  des  idées  politiques  5  la  nation  était  encore  trop 
arriérée  pour  recevoir  la  dernière  de  toutes  les  institutions, 
et  la  Chambre  elle-même  ne  pourrait  s'aventurer  à  soutenir 
le  contraire  5  l'initiative  que  la  commission  avait  prise  à  ce 
sujet  paraissait  donc  inopportune. 
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Ces  raisons  furent  énergiquement  combattues  par  MM.  Lo- 
pez,  Gonzales,  Caballero  ,  ALargues ,  Trueba;  mais  ces 
orateurs,  malgré  leurs  efforts  et  leur  talent ,  perdirent  1^ 
partie.  La  Cbambre  passa  au  vote,  et  décida  à  une  majorité 
de  5  voix  (44  contre  og)  ,  que  le  paragraphe  objet  du  débat 
serait  renvoyé  à  la  commission  pour  qu'elle  en  modifiât  la  ré- 
daction. Dans  la  séance  du  6 ,  les  ministres  ramenèrent  en- 
core l'assemblée  à  leur  opinion  sur  quelques  points  ,  et  le  7 
l'adresse  fut  définitivement  adoptée  :  voici  comment  elle 
se  terminait. 

«  La  machine  politique  est  une  agiégation  de  diffcrens  rouages,  et  il' 
est  nécessaue  que  tous  exécutent  des  mouvemens  conformes  à  l'impulsioa 
du  prenvier  agent.  Tous  les  droits  sociaux  doivent  être  également  protégés, 
car  sans  ce  concours  exact,  le  but  de  l  association  est  manqué.  Il  est  à  dé-, 
sirer  que  la  liberté  de  la  presse,  sentinelle  avancée  de  toutes  les  autres  ga- 
ranties, reçoive  chez  nous  toute  la  latitude  qui  soit  compatible  avec  un 
système  politique  bien  entendu,  c'est-à-dire  une  latitude  telle,  que,, 
sans  courir  le  risque  de  blesser  ou  de  détruire  ni  les  coutumes  ni  les  bases 
et  les  principes  de  la  société,  on  puis-e  parvenir  à  répandre  le  plus  facile- 
ment les  connaissances  et  les  vérités  utiles  au  gouverneT.ent  et  à  la  nation, 
n  L'entretien  et  l'organisation  la  plus  avantageuse  de  la  mifice  urbaine 
est  aussi  un  objet  du  plus  haut  intérêt.  Le  caractère  de  soldat-citoyeu 
qu'ont  les  individus  qui  la  composent,  leur  position  au  sein  d'une  famdle, 
les  nombreux  et  doux  objets  qui  les  identifient  avec  la  patrie  ,  les  liens  qui 
les  attachent  à  son  sort,  répondent  surabondamment  d'eux,  et  indiquent 
tout  ce  qu'on  peitt  espérer  de  leur  civisme  et  de  leur  discipline. 

«  Les  piocuradcrès  du  royaume  se  flattent  que,  sous  le  glorieux  règne 
de  Votre  Majesté,  l'égaiité  des  droits  devant  la  loi ,  la  liberté  civile  ,  la  sû- 
reté personnelle,  et  1  inviolabilité  de  la  propriété,  seront  consacrées  dans 
toute  leur  étendue  contre  les  attaques  du  pouvoir  et  contre  les  abus. 

))  En  ajoutant  à  ces  principes  l'indépendance  du  pouvoir  judiciaire  dans 
toutes  ses  classes,  et  la  responsabilité  de  ses  actes,  ainsi  qu'une  pareille 
resnotisabilité  de  la  part  du  pouvoir  ministériel  ,  les  peuples,  en  bénissant 
le  nom  de  Votre  Majesté  ,  connaîtront  la  diiïérence  entre  un  gouvernement 
absolu  qui  opprime  tout  et  un  système  paternel  qui  n'use  de  son  autorité 
que  pour  procurer  le  bonheur  commun.  » 

Sans  s'arrêter  aux  préoccupations  politiques  de  la  Cham-» 
bre  élective,  dont  cette  adresse,  bien  qu'adoucie  dans  les 
termes,  portait  un  témoignage  évident,  le  gouvernement 
commença  par  appeler  l'attention  des  Corlès  sur  la  question 
de  la  dette  espagnole  et  sur  celle  des  mesures  à  prendre 
contre  don  Carlos  ^  mais  les  procurador.ès  ne  tardèrent  pas  à 
en  revenir  aux  principes  pour  lesquels  ils  avaient  déjà  sou- 
tenu un  premier  combat»  Une  pétition  à  la  reine  sur  les 
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droits  civils  et  politiques,  fut  signée  par  un  certaîa  nombre 
de  procuradorès,  renvoyée  aux  commissions  qui  l'approu- 
vèrent, et  finalement  mise  en  discussion  dans  la  Chambre, 
le  i"  septembre.  Elle  se  terminait  par  la  prière  adressée  à 
la  reine  de  vouloir  bien  prendre  en  considéi-ation  comme 
droits  fondamentaux  ceux  que  contenait  le  projet  suivaptr-i 

«Art.  •"-   La  liberté  individaelie  est  protégée  et  garantie.  En  consé- 

3 iipnce  aucan  Espagnol    ne  peut  être   oLiigé  à  faire  ce  que  la  loi   n'or- 
onne  point. 

»  Art.  2.  Tous  les  EspignoU peuvent  publier  I^acs  pensées  par  la  pressfj 
sans  aucune  censu-e  préalable,  mais  en  se  soumettant  aux  loi;  aul  en  ré- 
priment les  abuî.  ■  -'-i;'..'> 

»  Art.  3.  Aucun  Espagnol  ne  peut  être  poarsufvk ,  arrêté,  ni  enlevé 
de  son  domicile  ,  sinon  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  dans  les  f  jrme3 
qu'elle  présent 

iiArf.  4-  La  loi  n'a  point  dV;ffet  rétroactif;  aucun  Espagnol  ne  sera 
ju^é  par  des  çoHMnissions ,  mais  bien  par  les  tribunaux  exutans  avaiit  l'é- 
poque du  d»;lit. 

j.  Art.  .0".  La  maison  dé  tons  les  Espagnols  est  un  asile  qui  ne  peut  être 
violé  ,  siann  dans  les  cas  et  dans  la  forme  qu'ordonne  la  loi.  ^ 

ij|Art.  6.  La  loi  est  égale  pour  tous  le*  Eipagools  ;  elle  protège,  rLCtim-» 
pense  et  punit  également 

«Art.  7.  Tous  les  Espagnols  sont  également  adniissihles  aux  empkiia 
civils  et  militaires,  sans  autre  distinction  que  la  capacité  et  le  mtrite. 
De  même,  ils  dofvent  tous  être  également  soumis  aux  charges  du  ser-' 
■vice  public.  r  , 

«  A't.  8.  Tous  les  Espagnols  sont  également  obligés  à  payer  les  con- 
tribrjtions  librement  votées  par  les  Certes,  en  proportion  de  ce  qa'il» 
possèdent. 

»  Art.  9.  La  propriété  est  inviolable,  et  la  confiscation  dé»  biens  est 
abolie.  Néanmoins  la  propriété  reste  soumise:  i»  ans  peines  légalement 
imposées  et  aux  con  lamnafions  rendues  par  sentence  légitimement  exécu- 
toire; 1°  à  l'obligation  d'être  cédée  à  l'état,  quand  IVxize  quelque  objet 
d'utilité  publique;  mais  sous  la  condition  d'une  indemnité  préalable. ré- 
gli'e  par  jugement  d'arbitres. 

»  Art.  10.  L'autorité  ou  le  fonctionnaire  public  qui  attente  à  ta  liberté 
individuelle,  à  la  sùrete  personnelle  ou  à  la  p  opriété,  commet  un  crime 
et  est  responsable  devant  la  loi.  *• 

Art.,  II.  Les  miniitres  sont  responsables  des  infractions  aux  lois  fonda- 
mentales, des  délits  de  trahison  et  concussion  ,  et  d^s  attentats  cocti^e  la 
Jib  rté  individuelle  ,  la  snreté  personnelle  et  le  droit  dé  popriété.  ' 

Art.  12.  11  sera  institué  une  garde  natioonale  pour  la  conserralicwi  ()e 
l'ordre  public  et  la  défense  des  lois.  Son  organisation  sera  rob;et  d'une  loi.  d 

M,  Trueba  prit  le  premier  la  parole  pour  appuyer  la  pé- 
tition. Aucune  matière  ne  pouvait,  selon  lui ,  être  soumise  à 
la  délibération  de  la  Chambre,  qui  fut  d'un  intérêt  plus 
grave  que  celui-ci.  Le  statut  royal  nétait  qu  une  loi  orga- 
nique et  rien  de  plus j  il  manquait  des  bases  fondamemales 
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sur  lesquelles  tous  les  gouvcrnemens  représentatifs  doivent 
reposer.  Sans  doute  il  fallait  que  les  Chambres  procédassî^  t 
peu  à  peu  dans  leurs  travaux;  mais  cette  marche,  bonne 
pour  les  réformes,  serait  vicieuse  par  rapport  aux  principes. 

D'un  autre  côté,  on  alléguait  qu'il  serait  imprudent  de 
faire  dès  à  présent  une  déclaration  des  droits  de  l'homme 5 
car,  dans  l'état  actuel  de  la  nation,  la  Chambre  pourrait, 
d'un  moment  à  l'autre ,  être  forcée  de  voter  des  lois  d'excep- 
tion. Néanmoins  la  Chambre  décida,  à  la  majorité  de  ^3  voix 
contre  36,  que  la  pétition  serait  prise  en  considération. 

2  septembre.  L'ordre  du  jour  appelant  la  discussion  de 
l'art.  1"  de  la  pétition^  relatif  à  la  liberté  individuelle, 
M.  Gouzalès  s'attacha  à  prouver,  par  des  exemples  puisés 
dansl'histoire ,  que  cette  liberté  avait  existé  en  Espagne  dès 
le  XIII'  et  le  XIV'  siècle.  Les  Espagnols  étaient-ils  alors 
plus  éclairés  qu'aujourd'hui  ?  Aussi  long-temps  que  les  mi- 
nistres resteraient  au  pouvoir,  M.  Gonzalès  déclarait  que  la 
nation  pourrait  avoir  confiance  en  eux;  mais,  s'ils  se  reti- 
raient, quelles  garanties  aurait-elle?  Il  n'y  avait  aucun  in- 
convénient à  consacrer  le  principe  de  la  liberté  et  de  la 
sécurité  individuelles.  En  cas  de  circonstances  extraordi- 
naires, les  ministres  demanderaient  des  mesures  exception- 
nelles qui  leur  seraient  accordées. 

M.  de  Toreno,  après  avoir  dit  que  la  question  était  très- 
délicate,  quelque  parti  qu'on  prit  d'ailleurs,  ajouta  que  la 
pétition  contenait  des  vérités  incontestables.  Cependant  le 
moment  était-il  favorable  pour  les  établir?  Il  y  avait  souvent 
du  danger  à  proclamer  ainsi  des  principes.  En  France,  on 
avait  dit  :  «  périssent  les  colonies  plutôt  qu'un  principe  /)  ; 
on  savait  ce  qui  était  arrivé.  Malheureusement  la  situation 
de  l'Espagne  avait  beaucoup  de  ressemblance  avec  celle  de 
la  France  en  1789,  et  le  ministre  croyait  qu'au  lieu  de  se 
livrer  à  des  abstractions,  on  ferait  mieux  de  ne  suivre  que 
des  principes  fixes  et  bien  déterminés.  On  avait  cité  l'histoire 
d'Angleterre,  en  soutenant  que  les  malheurs  de  ce  pays 


ESPAGNE.  5i3 

devaient  être  imputes  aux  fautes  de  Charles  I"  ;  mais  la 
liberté,  de  son  côté,  n'avait-elle  pas  dégénéré  en  licence,  et 
le  long  parlement  n'avait-il  pas  détruit  le  trône  ?  En  résumé, 
la  première  partie  de  l'article  semblait  au  ministre  mal  ré- 
digée, et  la  seconde  avait  des  inconvéniens. 

Lorsque,  après  avoir  encore  entendu  plusieurs  orateurs 
pour  et  contre,  la  Chambre  alla  aux  voix,  elle  se  partagea 
en  deux  fractions  égales  (Sa  contre  52).  Plusieurs  procura- 
dorès  présentèrent  alors  un  article  ainsi  conçu:  «La  loi  pro- 
tège et  assure  la  liberté  individuelle  »  ,  et  cette  nouvelle 
rédaction  fut  adoptée  à  la  presque  unanimité  (90  contre  2). 

4  ef  5  septembre.  L'article  2  sur  la  presse  devait  donner 
lieu  à  des  débats  plus  animés.  Cet  article  fut  vivement  com- 
battu par  le  président  du  conseil  {M.  Martinez  de  la  Rosa). 
Il  fit  observer  que  la  question  qne  l'on  agitait  n'était  pas 
entre  l'esclavage  et  la  liberté  de  la  presse,  mais  entre  cer- 
tains degrés  de  celle-ci  et  la  liberté.  11  admettait  comme  un 
principe  évident  que  la  liberté  de  la  presse  était  nécessaire 
aux  lumières,  de  même  que  l'absence  de  celte  liberté  entraî- 
nait avec  elle  l'ignorance  la  plus  funeste.  Cependant  la 
France,  dont  tous  les  orateurs  favorables  à  l'article  avaient 
vanté  l'éclat,  la  civilisation  et  la  grandeur,  la  France  n'avait 
obtenu  la  liberté  absolue  de  la  presse  qu'en  i8i5o. 

«  Depuis  le  moment,  ajoiitait-il ,  qu'on  laissa  cette  arme  teniLIe  entre 
les  mains  des  partis  (toujours  plus  inquiets  et  plus  audacieux  à  la  suite 
des  changirnens  politiques),  des  ce  moment  même  la  licence  et  le  scan- 
dale furent  tels,  que  l'on  conçoit  à  |)eine  loniinent  une  nionartliie  puisse 
résister  à  cette  violence  continuelle,  à  ce  clioc  des  factions  aussi  nule  qne 
tenace  qui  sape  l'iWIificc  social,  comme  l'était  jadis  une  muraille  par  Je 
lielier  des  anciens  Je  dirai  même  que  ce  ne  sont  pas  les  insfilutions  de  la 
France  qui  sauvent  le  tione,  et,  à  son  ombre,  la  liberté,  naais  bien  une 
circonstance  éminemment  conservatrice  de  l'ordre,  savoir  :  l'inLéiétde 
conserver  ce  qu'ont  la  plupart  des  Français  par  suite  de  la  ^^rande  division 
de  la  propriété  et  île  l'heurcuse  distribution  des  richesses  opérée  dans  ce 
pays.  Voiià  pourquoi  la  majorité  de  cette  nation  a  eu  horreur  de  nouvelles 
révolutions. 

»  C'est  par  là  que  le  régime  établi  en  France  peut  résister  aux  excès 
ainsi  qu'aux  égaremens  de  la  liberté  de  la  presse.  En  Angleterre,  d'autres 
causes  amenèrent  le  même  résultat,  d'abord  que  la  suppression  de  la  cen- 
sure préalable  fut  le  couronnement  des  libertés  anglaises,  postérieurement 
à  sa  dernière  révolution.  » 

Ann,  hist.  pour  i834.  33 
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Le  ministre  déclarait  ensuite  que  dans  un  pays  arriéré 
comme  l'Espagne,  il  était  impossible  qu'une  monarchie  pût 
subsister  avec  la  liberté  de  la  presse.  Avant  de  doter  le  p^ys 
de  celte  liberté,  il  fallait  organiser  les  tribunaux,  il  fallait 
établir  le  jury,  et  M.  ÎMartinez  de  la  Rosa  avait  déjà  dit  que 
cette  institution  ne  lui  paraissait  pas  opportune.  N'avait-on 
pas  déjà  assez  de  liberté  ?  Les  séances  des  Chambres  n'étaient- 
elles  pas  publiques? 

L'agitation  qui  s'était  manifestée  dans  la  tribune  publique 
pendant  ce  discours,  se  renouvela  et  en  vint  jusqu'aux 
murmures,  lorsque  ensuite  un  député  ministériel  fit  une  pro- 
position qui  modifiait  1  article  en  discussion  dans  un  sens 
complètement  favorable  aux  vues  du  gouvernement. 

Cependant  ceux  qui  appuyaient  l'article  démontraient  que 
le  président  du  conseil  av.it  exagéré  les  maux  que  la  liberté 
de  la  presse  pouvait  entraîner  5  que  cette  liberté  était  un 
élément  indispensable  de  toute  espèce  de  gouvernement  qui 
voulait  bien  gouverner.  (^l.M.  Florez-Estrada  et  Lopez.  ) 

Le  ministre  des  finances  répondit  à  ce  dernier  orateur,  en 
déclarant  toutefois  qu'il  attaquait  principalement  la  liberté 
de  la  presse  dans  les  circonstances  actuelles.  Il  parla  sans 
détour  du  nombre  des  partisans  que  comptait  le  prétendant, 
et  du  parti  que  les  adversaires  du  gouvernement  pour- 
raient tirer  de  cette  liberté  .  M.  Caballero  ,  l'un  des  secré- 
taires,  qui  succéda  au  ministre,  demanda  quelle  pouvait 
être  la  liberté  de  la  presse  en  Espagne,  aujourd'hui  que  le 
gouvernement  avait  établi  quatre  censeurs  qui  recevaient 
chacun  20,000  réaux,  et  qui  étaient  révocables  à  volonté. 
Ainsi  quatre  hommes  en  savaient  plus  que  tout  le  monde. 
Sous  le  rapport  de  l'intérêt  matériel,  l'orateur  s'attachait  à 
prouver  que  les  sept  journaux  de  Madrid  dépensaient  par  an 
sept  millions  de  réaux,  dont  une  grande  partie  rentrait  dans 
les  caisses  de  l'état. 

Après  ce  discours,  U  Chambre  ayant  répondu  affirmative- 
ment sur  le  point  de  savoir  si  elle  se    trouvait  suffisamment 


ESPAGNE.  dj5 

éclairée,  on  procéda  à  l'appel  nominal,  qui  donna  une  majo- 
rité de  2  voix  en  faveur  de  l'article  du  projet  (5^  contre  55), 
Battu  sur  la  question  de  la  liberté  de  la  presse,  le  minis- 
tère le  fut  derechef  dans  la  séance  du^,  malgré  une  brillante 
improvisation  de  M.  Marlinez  de  la  Rosa  ,  sur  l'article  i  du 
projet,  qui  consacre  l'inviolabilité  des  citoyens  espagnols; 
mais  ce  ne  fut  encore  qu'une  majorité  de  2  voix  (5o  contre 
48)  qui  fit  triompher  l'opposition.  Les  articles  4  et  5  pas- 
sèrent sans  difficulté  dans  la  séance  suivante  ,  avec  quel- 
ques changemens  de  style  qui  n'en  affectaient  pas  le  fond. 
L'article  6  qui  porte  que  la  loi  est  égale  pour  tous  les  Es- 
pagnols, en  ajoutant  qu'elle  protège,  récompense  et  châtie 
également,  fut  admis  dans  sa  première  partie  et  combattu 
dans  la  seconde  par  M.  iNlartinez  de  la  Rosa.  Il  n'était  pas 
vrai,  selon  lui,  que  la  loi  protégeât,  récompensât  et  punit 
également. 

a  Proclamer,  disait-il,  de  pareilles  idées,  c'est  mettre  le  peuple  en  con- 
tradiction avec  les  droits  mêmes  sur  lesquels  est  fondée  la  société.  Sur  quoi 
est  basée  la  monarchie  espagnole,  comme  toutes  les  autres  monarchies? 
Elle  est  basée  sur  une  certaine  inégalité  résultant  de  certaines  hiérarchies 
établies  par  elle-même,  et  non  de  privilèges  contraires  au  bien  public. 
C'est  ainsi  que  les  députés  jouissent  d'une  juridiction  spéciale  et  de  l'in- 
dépendance du  vote,  non  dans  leur  intérêt,  mais  dans  celui  de  l'état. 
]N'y  a-t-il  pas  dans  l'état  des  classes  de  sujets  qui  ont  une  juridiction 
exceptionnelle?  Il  n'est  donc  pas  exact  de  dire  que  la  loi  est  égale  pour 
tous.  La  loi  ne  protège  pas  également  tout  le  monde.  La  protection  qu'elle 
a(ciirde  aux  mineurs  est  plus  étendue  que  celle  (ju'elle  accorde  aux  ma- 
jeurs. La  loi  ne  châtie  pas  également.  En  elTet,  dans  les  causes  criminelles 
ne  faut-il  pas  que  l'on  tienne  compte  d'une  foule  de  circonstances  atté- 
nuantes, dans  l'intérêt  même  de  la  société.  Je  repousse  donc  le  principe» 
parce  que  je  le  regarde  comme  erroné.  » 

M.  Lopez  entreprit  de  réfuter  le  préopinant,  en  soutenant 
que  la  loi  pouvait  être  égale  pour  tous,  sans  que  l'ordre  des 
hiérarchies  fut  troublé,  et  qu'il  ne  s'agissait  ici  que  de  sou- 
mettre le  riche  et  le  pauvre  aux  mêmes  peines  s'ils  violaient 
les  lois.  Néanmoins,  après  avoir  adopté  la  première  partie  de 
l'article,  à  la  majorité  de  72  voix  contre  23,  la  Chambre 
rejeta  la  seconde.  Les  articles  7  et  8  furent  adoptés  dans  la 
séance  du  q,  à  l'unaniraitc  et  de  rasscntinicnt  des  ministres. 
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10  septembre.  Les  articles  9  ,  10  et  1 1  passèrent  également 
sans  obstacle.  Quant  à  l'arlicle  \i  qui  déclare  qu'une  garde 
nationale  sera  instituée  et  organisée  par  une  loi,  il  donna 
lieu,  sans  rencontrer  d'ailleurs  aucune  opposition,  à  une 
discussion  plus  remarquable.  Après  M.  Abarguès  ,  qui  fît  de 
celte  institution  le  plus  pompeux  éloge,  en  montrant  que 
depuis  les  temps  les  plus  reculés  jusqu'à  nos  jours ,  c'était 
en  tout  pays  la  milice  civique  qui  avait  été  l'appui  de  la 
liberté  et  de  l'indépendance  nationale  dans  les  grandes 
crises,  M.  Ortiz  de  Velasco  s'exprima  en  ces  termes  : 

«  L'utilité  tie  la  milice  esf.  incontestable.  11  est  temps  derélevcr  chez  nous 
au  rang  d'institution  tout-ù-fait  nationale.  Sur  beaucoup  de  points,  cer- 
tainrs  gens  résistent  ii  son  oiganisation  ,  entravant  son  service  et  l'abreu- 
vant de  dcgoùts.  Elle  est  même  réduite  quelquefois  à  ctoufi'er  ses  cris  de 
vive  Isabelle  IL  II  est  temps  de  relever  la  milice  de  ces  humiliations  et 
«le  lui  iirêtcr  l'appui  de  toutes  les  autorités.  Chacun  de  nous  a  pu  voir 
Jans  sa  province  que  la  milice  ne  jouit  pas  de  la  considération  qu'elle 
mérite.  Je  ne  désigne  pas  les  personnes,  je  n'accuse  pas  le  ministère. 
Mais  pourtant  le  chef  est  toujours  responsable  pour  ses  subordonnés. 
Tous  les  miliciens  se  sont  compromis  pour  la  cause  que  nous  défendons 
tous;  il  faut  qu'enfin  les  autorités  publiques  se  dépouillent  des  préven- 
tions qu'elles  montrent  contre  une  institution  si  honorable  et  si  utile.  » 

Ce  discours  engagea  M.  Martinez  de  la  Rosa  à  prendre  la 
parole  pour  répondre  aux  inculpations  lancées  par  le  préopi- 
nant contre  le  ministère. 

«  Nous  ne  cessons,  disait-il ,  de  travailler  à  l'organisation  de  la  milice  ; 
elle  compte  déjà  près  de  90,000  hommes  armés  ;  3o,ooo  fusils  sont  com- 
mandés pour  accroître  cet  armement,  et  enfin  l'institution  même  de  la 
milice  est  notre  ouvrage. 

»  Comment  peut-on  essayer  de  l'indisposer  contre  nous  sans  injustice? 
Non,  le  gouvernement  ne  manque  pas  de  confiance  en  elle.  Des  ordres 
sont  donnés  au  contraire  pour  activer  partout  son  service  et  récompenser 
son  dévouement.  Quant  au  titre  de  gnrds  nationale ,  la  Chambre  pensera 
peut-être  qu'il  est  inutile  d'adopter  une  dénomination  étrangère,  et  aue 
l'influence  des  mots  est  grande  quand  il  s'y  rattache  des  souvenirs  qu  on 
■voudrait  oublier.  •> 

M.  le  comte  de  Las  Navas  refusait  de  voir  une  dénomina- 
tion élrangère  dans  celle  Ag  garde  nationale.  Il  ne  trouvait 
rien  de  plus  espagnol  que  ces  deux  mots-,  ils  signifiaient  la 
garde  de  toute  la  nation  :  l'idée  et  les  mots  étaient  très  es- 
pagnols vx  parfaitement  appropriés  à  l'institution.  En  défi- 
nitive, l'article,  pour  lequel  votèrent  les  ministres,  fut  adopté 
à  l'unanimité  des  voix  moins  une. 
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Une  question  sur  laquelle  tout  annonçait  que  les  Cortès 
et  le  ministère  seraient  parfaitement  d'accord,  c'était  celle 
des  mesures  à  prendre  contre  don  Carlos.  Dès  le  1 1  août  un 
rapport  du  ministre  de  la  justice  à  la  reine  sur  la  conduite 
de  ce  prince  avait  été  communiqué  aux  deux  Chambres.  Ce 
rapport  ne  rappelait  que  des  faits  connus,  tels  que  l'insur- 
rection qui  éclata  en  1826  et  en  1827  dans  la  Catalogne  et 
dans  la  province  de  Guadalajara  j  les  refus  continuels  de 
don  Carlos  de  se  rendre  en  Italie,  sur  l'ordre  de  son  frère  et 
ensuite  de  la  reine  régente  5  sa  coopération  à  la  rébellion  et 
à  la  guerre  civile  actuelle  lorsqu'il  se  trouvait  encore  en 
Portugal,  puis  enfin  son  arrivée  en  Espagne. 

«  Le  moment  est  donc  venu  ,  ajoutait  le  rapport,  de  If  traiter  comme 
rebelle  selon  toute  la  rigueur  des  lois.  îi  y  a  des  siècles  que  la  loi  a  dé- 
clare que  la  plus  grande  et  la  plus  coup.ible  àcs  trahisons  est  celle  dont  le 
but  est  de  déposséder  du  trône  le  Ipnitime  souverain.  La  peine  inflij;ée  pour 
un  pareil  crime  est  celle  de  la  murt  et  de  la  conliscation  des  biens.  La 
loi  ajoute  que  les  enluns  mâles  ne  peuvent  jamais  atteindre  aux  honneurs 
de  la  chevalerie,  ni  à  aucune  autro  charge  ou  dignité;  elle  leur  interdit 
l'hciitage  de  leurs  parens  ,  et  même  toute  autre  succession  ,  ne  laissant 
qu'aux,  lilles  le  droit  d'obtenir  quelque  portion  des  biens  de  leur  père. 
On  ne  saurait  trouver  de  dispositions  mieux  applicables  à  la  position  de 
don  Carlos  et  de  ses  enfans. 

»  En  vain  on  prétendrait  invoquei-  les  idées  généreuses  du  siècle,  qui  ne 
veut  pas  que  les  peines  infligées  aux  pères  coupables  puis.sent  jamais 
atteindre  les  fils  innocens.  V.  M.  a  consi;iné,  dans  le  projet  du  nouveau 
Code  pénal ,  ce  princij'C  aussi  conforme  à  une  saine  morale  qu'à  une  poli- 
tique éclairée.  Mais  ici  la  question  est  toute  différente.  La  stabilité  des 
trônes  ,  intimement  lice  au  bien-être  des  peuples,  exige  que  tout  ce  qui 
touche  à  Ihérédité  de  la  couronne  soit  mis  en  dehors  du  droit  commun. 

1)  Telles  sont  les  bases  sur  lesquelles  repose  la  résolution  annoncée  par 
V.  M.  dans  le  discours  du  trône,  de  soumettre  à  la  délibération  des  Cortès 
la  question  relative  à  don  Carlos. 

>»  L'union  sincère  de  la  nation  et  du  trône  ,  dans  une  matière  aussi  grave, 
éloigne  tout  soupçon  de  partialité  et  de  lessentimeiit ,  et  donnera  à  la  dé- 
cision rendue  le  caracti  re  de  force  et  de  légalité  qui  lui  convient. 

«  La  plus  impérieuse  loi  des  états,  le  besoin  de  leur  conservation  et  de 
leur  repos  réclame  l'adoplion  d'une  m<sure  conforme  aux  lois  des 
royaumes  et  aux  principes  de  tonte  société  bien  organisée.  En  vain  la 
loyauté  et  le  courage  d(  s  troupes  de  V.  M.  triompheraient  des  factieux, 
en  vain  V.  M.  s'applifjueraif ,  avec  le  concours  des  «".crtès  ,  à  doter  la  na- 
tion des  améliorations  réclamées  par  les  lumières  du  siècle  et  les  besoins 
du  pays ,  rien  ne  serait  siabic  ,  s'il  restait  la  inoimlrc  es|)('rance  de  voir  un 
jour  assis  sur  Je  trône  les  fils  ou  les  d<'sccnflans  d'un  prince  rebelle;  ses 
partisans  ,  affectant  peut-être  le  respect  et  l'obéissame  dus  à  la  reine  et  à 
V.  M.,  répandraient  sourdement  des  idées  subversives,  destinées  à  pa- 
ralyser l'action  du  gouvernement ,  à  ébr.inler  sa  force  morale  ,  à  semer  des 
défiances,  à  désunir  les  i^élés  défenseurs  de  la  légitimité  etù  préparer  par  cc^ 
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moyens  des  réactions  partielles  ,  en  attendant  une  réaction  générale,  but 
unique  de  leurs  criminels  desseins. 

»  Dans  un  tel  ét;)t  df  choses,  S.  M.  pourra  soumettre  à  la  délibération 
des  Certes  la  conduite  de  D.  Carlos  de  Bourbon  ,  et  proposer  à  cette  assem- 
blée de  déclarer  solennellement  que  ce  prince  et  tous  ses  descendans  sont 
exclus  du  droit  de  succession  à  la  couronne  d'Espagne.   » 

La  Chambre  des  procerès  fut  la  première  appelée  à  se 
prononcer  sur  cette  grave  question.  Dans  la  séance  du  3  sep- 
tembre ,  cette  Chambre  adopta  à  la  majorité  de  71  voix  sur 
72  membres  présens,  et  conformément  aux  conclusions  d'une 
commission  dont  elle  avait  enteudu  le  rapport  le  3o  août, 
une  résolution  portant  que  l'infant  don  Carlos  et  tous  ses 
héritiers  étaient  exclus  du  droit  de  succéder  à  la  couronne 
d'Espagne,  et  bannis  du  territoire  espagnol.  La  discussion 
qui  précéda  ce  vote,  et  dans  laquelle  aucun  orateur  ne  se  leva 
pour  combattre  le  projet,  n'offrit  à  signaler  que  le  reproche 
adressé  au  ministère  par  M.  le  duc  de  Rivas  ,  secrétaire  de 
la  Chambre,  de  n'avoir  pas  présenté  simultanément  à  la  sanc- 
tion législative  le  projet  de  loi  sur  la  succession,  reproche 
que  M.  de  Toreno  repoussa  en  disant  qu'une  telle  con- 
fusion eut  été  aussi  fâcheuse  qu'impolitique  au  milieu  des 
circonstances  actuelles. 

6,  ']  et  8  octobre.  La  discussion  de  ce  même  projet  dans 
la  Chambre  des  procuradorès  donna  occasion  à  quelques 
orateurs  de  manifester  des  opinions  et  des  doctrines  qui 
méritent  qu'on  s'y  arrête.  M.  Trueba  ,  rapporteur  de  la  com- 
mission, qui  avait  conclu  à  l'adoption  du  projet,  soutint 
cet  avis  en  déclarant  d  abord  que  divers  documens  originaux, 
examinés  par  elle,  prouvaient  jusqu'à  l'évidence  la  trahison 
de  l'infant  don  CarlOs.  Le  sort  de  ses  enfans  pourrait  émou- 
voir les  esprits  scrupuleux  et  timides;  l'idée  de  les  déshé- 
riter leur  paraîtrait  peut-être  déshonorante  pour  la  nation, 
mais  les  droits  de  ces  enfans  étaient  illusoires,  car  ils  ne 
pouvaient  hériter,  de  caque  leur  père  avait  perdu. 

«Nous  ne  pouvons,  ajoutait  l'orateur,  considérer  la  succession  d'une  cou- 
ronne comme  celle  d'un  majorât.  Le  bonheur  d'une  nation  entière  dépend 
de  la  première,  et  nous  ne  pouvons  la  fouler  aux  pieds,  tandis  que  la 
seconde  n'intéresse  qu'une  seule  famille.  On  ne  peut  hériter  d'une  nation 
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comme  d'un  champ  ou  d'un  troupeau  ,  et  le  droit  divin  invoqué  par  les 
partisans  du  prclomlanl.  est  une  absurdité  trop  généralement  accréditée. 
Qu'on  parcoure  l'iii-toire  de  l'Europe,  et  l'on  verra  si  le  droit  divin  a 
toujours  été  respecté  dans  les  changemens  de  dynastie.  Le  droit  véritable 
réside  dans  les  nations;  elle  est  i.itet venue  dans  ci  ftc  question,  et  si  dé- 
cision ne  peut  être  invalidée.  La  Navarre,  qui  aujourd'hui  se  déclare  en 
faveur  de  la  loi  salique,  olire  dans  son  histoire  plus  d'un  exemple  de  la 
violation  de  cette  loi.  » 

Après  avoir  dit  que  c'était  ici  une  guerre  non  de  succession 

mais  de  principe,  que  la  liberté  et  le  despotisme  étaient  aux 

prises,  M,  Trueba  conlinuait  en  ces  termes: 

«  Deux  grands  tableaux  se  déroulent  à  mes  yeux.  Je  vois  dans  l'un  un 
peuple  sorti  d'une  profonde  et  sombre  Ibrét  se  diriger  vers  une  contrée 
plus  heureuse.  Riche  de  tous  les  t'ésors  de  la  soii-nce  et  de  l'industrie, 
protégeant  le  trône  brilbint  d'une  jeune  reine  plus  brillante  encore,  il 
renverse  les  obstacles,  fait  de  rapides  progrès  en  patriotisme  et  en  lu- 
mière, et  va  prendra-  place  parmi  les  notions  les  plus  puissantes  de  l'Eu- 
rope. Ce  peuple  est  celui  de  l'Espagne,  grande  luiguère.  et  qui  ijrule  du 
désir  de  reconquérir  son  antique  splendeur.  Dans  l'autre  on  voit  un  peuple 
chargé  de  cliaines  ,  gémissant  sous  le  poids  des  charges  les  plus  accablantes 
au  mili  u  du  jdiis  horrible  désert;  un  trône  di  coré  d'emblèmes  lugubres 
s'élevant  sur  de  nouveaux  débris  sanglans.  I^e  pvinre  qui  l'occupe  tient  en 
sa  main  un  sceptre  de  ter.  L'iannrance ,  l'hypocrisie  et  le  fanatisme  sont 
ses  seuls  conseillers;  ils  lui  souillent  de  nouveaux  moyens  d'oppiimer  le 
peuple.  Tout  chez  eux  est  bassesse  et  mensonge.  L'autre  horrible  de 
l'inquisition  occupe  le  fond  du  tableau.  Autour  de  cette  demeure  infer- 
nale régnent  la  désolation  et  la  mort.  Des  prêtres  sanguinaires  sacrifient 
des  victiniis  humaines  au  Dieu  de  paix  et  d'amour.  Tels  sont  ces  deux 
tableaux.  Le  premier  est  le  royaume  (risab<'lle  où  régnent  la  paix,  l'a- 
bondance et  la  gloire;  le  second  celui  des  hommes  qui  voudraient  nous 
ramener  au  siècle  des  ténèbres  ;  il  est  l'emblème  de  la  tyrannie  ,  de  l'igno- 
rance et  de  la  mort.  Choisissez!  votre  choix  scra-£-il  douteux?  » 

Les  orateurs  qui  succédèrent  à  M.  Trueba,  et  qui  tous  con- 
clurent dans  le  même  sens  comme  on  pouvait  s'y  attendre, 
s'autorisèrent  beaucoup  moins  des  lois  anciennes  (leges  de 
parlida)  ,  pour  exclure  don  Garlos  et  ses  héritiers  du  trône, 
que  de  la  nécessité,  de  la  loi  du  salut  et  du  bien  public  , 
et  du  droit  qu'avait  la  nation  de  proclamer  la  déchéance 
d'un  prince  dont  l'avènement  au  trône  serait  le  signal 
des  plus  affreux  malheurs  (  MM.  Bendicho  ,  Manlilla, 
Lopez  ). 

M.  le  comte  de  Las  Navas  vint  ensuite  forî^uiler  celte  doc- 
trine d'une  manière  encore  plus  explicite.  Jl  insista  sur  l'im- 
possibiliié  déjuger  les  fils  de  don  Carlos,  à  moins  de  di  nncr 
au  verdict  des  Corlès  des  bases  plus  plausibles  que  les  lois 
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de  partage,  sans  quoi  l'assemblée ,  selon  lui,  se  couvrirait 
de  ridicule  à  la  face  de  l'Europe. 

«  ]N"oiis  devons  en  conséquence,  disait-il,  partir  d'un  principe  que  l'on 
n'a  pas  assez  haufement  proclame  :  la  souveraineté  de  la  nation.  Nous 
trouvons  dans  notre  histoire  et  dans  celle  des  autres  états  de  l'IÙDope, 
plus  d  un  exemple  fie  l'intervention  puissante  des  peuples  pour  recouvrer 
leur  liberté  et  leur  indépendance.  En  i833  les  Cortès  ont  été  appelées  à 
prononcer  l'abolition  d'une  loi  étrangère  qui  s'était  introduite  dans  notre 
législation.  Dans  cette  circonstance,  le  monarque  crut  devoir  s'appuyer 
sur  l'adhésion  delà  nation;  et  si  les  Cortès  s'j'  étaient  opposées ,  on 
n  aurait  pu  l'abolir.  .*^ans  une  timidité  mal  entendue,  la  commission  au- 
rait pu  dire  :  'i  En  vertu  du  pouvoir  que  possède  la  natmn  de  se  faire 
gouverner  par  qui  bon  lui  semble ,  ou  ,  ce  qui  est  la  même  chose,  en  vertu 
delà  souveraineté  nationale,  la  branche  de  l'infant  don  Carlos  est  exclue 
pour  toujours  de  la  couronne  d'Espagne.  »  Telles  auraient  du  être  les 
paroles  de  la  commission  ;  mais  s'étant  renfermée  dans  un  cercle  trop 
étroit ,  elle  n'a  pu  dire  tout  ce  qu'elle  aurait  voulu.  En  faveur  de  sa  posi- 
tion diflicile,  j'approuve  son  avis  en  tout  ce  qui  concerne  l'exclusion  de 
don  Carlos  et  de  sa  postérité  du  trône  d'Espagne,  et  lenr  exclusion  à  tout 
jamais  de  notre  sol  ;  mais  je  propose  l'amendement  suivant  :  «  Au  cas 
que  notre  auguste  reine  et  sa  pile  viennent  à  mourir  (car  malgré  l'état 
ilorissant  de  leur  santé  elles  |  cuvent  nous  être  enlevées  par  le  fléau  qui 
nous  afilige),  In  branche  de  don  Francisco  de  Paul o  de  Bourbon  et  son 
Jils  (en  désignant  les  nom  et  prénoms),  dewra  succéder  au  trône  suivant  l'or- 
dre régulier  de  succession  admis  dans  les  lois  de  la  monarchie  espagnole,  u 

M.  le  marquis  de  Falce,  tout  en  approuvant  lesargumens 
des  préeédens  orateurs,  défendit  le  projet  du  gouvernement 
et  soutint  qu'il  devait  être  adopté  par  la  Chambre  des 
procuradorès  comme  il  l'avait  été  par  celle  des  procerès; 
mais  MM.  Gonzalès,  Abarguès  et  Calderon  exprimèrent 
de  nouveau  l'opinion  que  des  motifs  de  convenance  publique 
devaient  présider  à  l'exclusion  de  don  Carlos  plutôt  que  des 
lois  surannées,  et  se  plurent  à  opposer  le  tableau  des  féli- 
cités qu'ils  se  promettaient  du  règne  d'Isabelle  à  celui  des 
échafauds  ,  des  proscriptions  et  de  l'inquisition  abhorrée 
qui  formeraient  le  cortège  de  don  Carlos. 

L'ensemble  du  projet  ayant  été  mis  aux  voix,  il  fut  adopté 
à  l'unanimité  des  120  membres  présens  sans  que  nul  d'entre 
eux  se  fût  abstenu  5  les  deux  articles  dont  il  se  composait 
passèrent  également  à  l'unanimité.  Quant  à  l'amendement 
de  M.  de  LasZSavas,  il  fut  relire  par  lui,  sur  l'observalion  du 
ministre  des  finances  que  le  projet  comprenait  tacitement  et 
implicitement  ce  qui  faisait  la  matière  de  cet  amendement. 
(  Voyez  l'Appendice.  ) 
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A  cette  époque,  une  question  d'un  intérêt  européen,  celle 
(le  la  dette  espagnole  ,  était  pendante  devant  la  Chambre  des 
procerès  où  elle  avait  été  portée,  après  avoir  été  débattue 
et  résolue  dansla  Cbambre  élective  d'une  manière  dont  nous 
avons  d'abord  à  rendre  compte. 

Dès  le  7  août  M.  de  Toreno  avait  présenté  à  cette  Cham- 
bre un  rapport  sur  la  situation  financière  de  l'Espagne,  suivi 
d'un  plan  pour  faire  face  à  toutes  les  nécessites  qu'il  venait 
d'exposer.  Voici  comment  ce  document  d'une  haute  impor- 
tance révélait  l'état  du  trésor  espagnol,  jusqu'alors  incom- 
plètement connu  : 

Le  produit  total  des  revenus  de  la  couronne  (y  compris  ceux  qui  rentrent 
dans  la  caisse  d'amortissemenf)  a  été  ,  dans  les  cinq  aunées  qui  ont  fini  en 
i833  ,  année  commune,  de  (réaux  de  Veillon) yiSjSig.iSg 

A  déduire  : 

Pour  ceux  qui  ont  participé  à  ces  revenus  dans  les  mêmes 
cinq  années  ,  année  commune 63,75i,56o''»» 

Pour  les  salaires  et  les  frais  d'administra- 
tion et  de  recouvrement  de  ces  revenus  .       82^718, 4i8 

Pour  achat  d'effets  et  paicmens  faits  aux 
fabriques 38,4-^4,072 

Pour  divers  paicmens  qui  diminuent  la 
valeur  des  différons  revenus  qui  Cgurent 
dans  le  recouvrement 10,801,21 5 

Total i<j5,726,6G6'-»-     iq5,7q6,665 

Reste  en  produit  net  annuel 519,693,074  "• 

Soit  en  francs,  129,898,268  f. 
L'état  des  frais  présumés  de  la  monarchie  qui  est  en  vigueur  jusqu'à  pré- 
sent est  celui  qui  a  été  dresse  peur  l'an  i83i,  lequel  s'élève  à     699,033,274  ". 
Ainsi,  le  déficit  de  i834  sera  composé  des  sommes  suivantes  : 
1"  Lai  différence  entre  le  produit  liquide  des  revenus  et  de  la  somme 

supposée  de  frais  ordinaires '"0,440,200  "• 

20  L'aiigmeritalion  de  2,225  enrôlemens  de  carabiniers 
des  côfesdtstinésà  ;;rossir  l'armée,  et  la  somme  nécessaire 

pour  une  surveillance  supplémentaire 19,0:6,667 

>  Les  revenus  et  l'aniortisscment  de  la  dette  publique  , 
qui  depuis  l'année  desdits  frais  présumés ,  se  sont  élevés  à 

la  somme  de 20,768,634 

4°  Du  aux  frais  présumés  de  la  guerre  le  3i  décembre 

'"^' 29,2o4.5.')a 

60  Idem  jusqu'au  3i  mai 3i, 4  18,337 

60  Pour  les  mêmes  frais  extraordinaires  de  guerre  dans 
les  six  derniers  mois  de  l'année,  suivant  l'état  présumé  que 
le  ministre  de  la  guerre  vient  d'envoyer  à  celui  des  finances.       73,827,680 

A  reporter 253,676,070 
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Report 263,676,070 

7*  Dû  à  la  marine  le  3 1  décemhre  t83o 30,789,830 

8°  Reste  des  frais  présumés  particuliers  qui  résultent  des 

opérations  de  crédit  du  trésor  rojal 61,798,700 

DéGcit  connu  jusqu'à  ce  jour 336,2D-i,6oo"' 

Soit  en  francs,     i'4>o66,i5o  fr. 

Ce  défi-it  pourra  être  augmenté  des  résultats  de  la  liquidation  du  mois 
de  juin  ,  lesquels ,  n'ayant  pas  encore  été  communiqués  au  ministère,  n'ont 
pu  être  compris  dansTctat. 

Le  même  déficit  sera  augmenté  encore  ,  et  considérablement,  par  la  re- 
connaissance de  Ja  dette  contractée  hors  du  royaume  par  les  anciennes 
Certes,  et  qui  n'e«t  pas  moins  sacrée  que  les  autres,  si  toutffoiscette  dette 
n'entre  pas,  avec  toute  la  dette  étrangère,  dans  le  règlement  que  je  pro- 
poserai plu  s  tard. 

Dans  ce  que  jp  viens  d'exposer,  il  fautcomp'endrela  somme  de  60,000,000 
réaux  veisis  à  Paris  par  ]\1M.  de  Rostbschild  pour  le  paiement  du  premier 
semestre  de  la  dette  extérieure  ,  somme  qui  sera  remboursée  avec  une 
partie  de  l'avance  de  100,000,000  réaux  que  MM.  Ardouin  et  compagnie 
ont  promis  de  procurer  au  gouvernement  dans  le  délai  He  quatre  mois.  Les 
autres  14  millions,  dent  le  gouvernement  a  disposé,  d'accord  avec  MM. 
de  fiothscli:ld  ,  seront  réintégrés  successivement,  comme  on  a  déjà  com- 
mencé à  le  faire. 

De  ce  qui  vient  d'être  dit ,  il  parait  évidemment  résulter  que  ,  non  com- 
pris les  frais  de  la  guerre  ,  le  trésor  royal  devrait  2oi,8i3,5g7  réaux 
(  5o,4j3,3a9  f.  ^  pour  le  report  successif  d'une  année  à  l'autre  des  sommes 
excédant  les  recettes  et  qu'il  n'aurait  pu  payer.  C'est  là  uu  déficit  annuel 
qui  se  doublera  à  la  fin  de  l'année  courante  ,  si  l'on  n'adopte  pas  de  prompls 
moyens  de  le  diminuer. 

Après  avoir  indiqué  rapidement  les  ressources  par  les- 
quelles il  se  proposait  de  remédier  à  un  aussi  grand  déficit, 
le  ministre  résumait  de  la  manière  suivante  les  opérations 
financières  effectuées  depuis  la  seconde  restauration  du  pou- 
voir absolu  de  Ferdinand  VIT  : 

Les  émissions  depuis  1823  se  sont  élevées  à  2,919,654,666  rx.  (729  mil- 
lions 91 3,666  t.),  et  leur  montant  a  été  réduit  à  2,544i4o6,657  rx  (636  mil- 
lions 100,000  f  ),  par  l'aniortissernent  e/Tectué  avec  les  mêmes  emprunts 
(les  conversions^.  Le  produit  liquidé  en  espèces  de  celte  énorme  dette  a 
été  739,596,254  rx.  (184,898,120  f),  et  en  déduisant  de  cette  somme  les 
bonifications  de  frais,  les  commissions,  les  remises  (rencliia)  et  l'araorlis^c- 
ment  de  ces  emprunts  de  iSaS  ,  il  s'tlève  jusqu'à  présent  seulement  à  269 
millions  68i,3i3  rx  (67,817,427  f.},  somme  qui  forme  le  montant  des  paie- 
mcns  faits  au  trésor  ,  à  l'Angleterre  et  à  la  France.  Telle  est  la  désolation 
qu'offre  une  dette  énorme  contractée  dans  un  temps  de  paix  profonde. 

Cette  leçon  du  pa?sé  enseignait  le  svstèmc  qu'il  convenait 
d'adopter  pour  l'avenir  et  qui  consistait,  ajoutait  M.  de  To- 
reno,  dans  une  sévère  économie  et  dans  un  meilleur  ordre 
administratif.   Mais  comme  les  avantages  de  ce  système  ne 
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pouvaient  se  réaliser  immédiatement ,  il  fallait  mettre  au 
moins  TEspag^e  au  niveau  de  ses  besoins  et  prévoir  les  nou- 
veaux déficits  qui  résultpraient  de  la  guerre ,  et  qui  résultaient 
déjà  du  choléra.  Il  fallait  aussi  régler  toute  la  dette  étran- 
gère, de  manière  que  tout  en  la  pavant  successivement,  la 
nation  eût  la  latitude  etles facilités  de  remplir  religieusement, 
en  recouvrant  ses  forces,  ses  obligations  envers  tous  ses 
créanciers. 

A  cet  effet  le  ministre  présentait  un  projet  qui,  assimilant 
toutes  les  dettes  antérieures  et  postérieures  à  1820,  les  divi- 
sait en  deux  parties,  dont  l'une  la  dette  active  porterait  un 
intérêt  de  5  p.  0/0,  et  l'autre  la  dette  passive  ne  porterait 
aucun  intérêt  et  se  trouverait  convertie  en  dette  active  en 
proportion  des  rachats  effectués  sur  la  première  à  l'aide  d'un 
amortissement  de  i/i  p.  0/0  par  an.  Cette  disposition  n'at- 
teignait pas  la  partie  de  la  dette  créée  pour  satisfaire  la 
France  et  l'Angleterre  en  vertu  des  traités  du  5o  décembre 
1828  et  du  28  octobre  1829;  cette  dette  ne  souffrirait  aucune 
altération.  Enfin  le  ministre  demandait  l'autorisation  de 
contracter,  aux  meilleures  conditions  qui  lui  seraient  otïertes, 
un  emprunt  de  4oo  millions  de  réaux  effectifs  5  p.  0/0 
(100  millions  de  francs),  destinés  à  couvrir  le  déficit  du 
trésor  et  à  faire  face  aux  besoins  extraordinaires. 

Ce  projet  ,  que  les  parties  intéressées  regardèrent 
comme  un  moyen  terme  entre  le  paiement  et  la  banque- 
route ,  parut  à  la  majorité  de  la  commission  de  finances 
des  procuradorès  encore  trop  favorable  aux  créanciers  de 
lEspagne.  Dans  son  rapport,  qui  ne  fut  fait  à  la  Chambre 
que  le  II  septembre,  cette  majorité,  composée  de  5  voix 
contre  4  ?  s'exprimait  ainsi  : 

«  Le  premier  article  du  projet  tle  loi  déclare  dettes  de  l'état  tous  les  em- 
prunts contractés  avant  et  depuis  iSiS. 

)>  Mais  toute  cette  dette  n'ayant  pas  la  même  origine,  la  commission  a 
cru  deviir  la  partager  en  deux  classas  :  la  dette  contrai  tée  et  reconnue  par 
les  Cortès,  et  celle  qui  n'a  été  ni  contractée  ni  reconnue  par  les  Certes. 

«  Cette  seconde  classe  de  la  dette  a  commcuce  à  se  former  le  16  juillet 
1823,  par  l'emprunt  de  la  maison  Guebhard,  en  faveur  d'une  junte  rebelle. 
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Ce  fut  un  des  instrumens  de  la  sainte-alliance  pour  détruire  en  Espagne  le 
gouvernement  légitime  ,  arracher  le  roi  du  sein  de  la  représentation  na- 
tionale, et  le  livrer  à  une  faction  qui  a  tyrannisé  notre  patrie,  avecle  se- 
coure de  cent  mille  baïonnettes  Irançnises. 

n  Dès-lors  l'abus  d<rs  emprunts  n'eut  [dus  de  terme-  Us  furent  contractés 
sans  l'aveu  de  la  nation  et  niême  sans  que  l'on  ait  consulté  les  premiers 
corps  de  l'état  qui  auraient  dû  l'être  à  défaut  des  Cortès. 

»  A  Cadix,  en  1823,  les  Cortès  avaient  solennellement  décrété  que  la  na- 
tion ne  reconnaitrait  aucun  emprunt  exécuté  sans  la  participation  de  ses  re- 
présenfans  Les  préteurs  ne  l'ont  pas  ignoré.  Le  roi  était  alors  avecles  Cor- 
tès ,  et  il  sanctionna  ce  décret. 

i>  Tout  contrat  passé  avi^c  une  personne  sans  autorisation  pour  le  signer 
est  nul  de  plein  droit.  Reconnaître  aujourd'hui  ces  stipulations  illégales  , 
ce  serait  encourager  les  transactions  liberticiJes  et  les  coupables  espérances 
des  partisans  du  prétendant. 

»  Les  défenseurs  des  emprunts  nous  disent  que  nous  allons  perdre  notre 
crédit.  Mais  le  crédit  doit-il  èlre  altéré  par  le  rejet  d'une  dette  injustement 
réclamée?  D'ailleurs,  le  crédit  de  l'Espagne  ne  dépend  pas  de  la  recon- 
naissance de  la  dette  étrangère  ;  il  dépeml  des  garanties  d'ordre  et  de  sta- 
bilité que  produira  le  système  de  liberté  progressive,  et  jusqu'à  ce  que  les 
droits  de  tous  soient  bien  assurés,  ni  la  richesse  nationale,  ni  la  confiance 
des  capitalistes  étrangers  ne  s'accroîtront. 

En  conséquence,  le  rapport  concluait  à  la  reconnaissance 
comme  dettes  légitimes  de  tous  les  emprunts  contractés  à 
l'étranger  par  les  Cortès  de  1820  et  de  1828,  et  à  l'annulation 
de  tous  les  emprunts  postérieurs  à  luaS.  La  commission  ex- 
ceptait de  cette  annulation  les 60  millions  de  réaux  dus  à  l'An- 
gleterre et  les  i5  millions  dus  aux  Etas-Unis.  Il  était  sursis 
à  la  reconnaissance  de  la  dette  créée  en  faveur  de  la  France , 
en  vertu  du  traité  du  00  décembre  1828,  jusqu'à  ce  que  ce 
traité  eût  été  examiné  par  les  Cortès;  néanmoins  il  continue- 
rait à  être  provisoirement  exécuté. 

Quant  à  l'emprunt  de  4^0  millions  de  réaux  que  le  mi- 
nistre des  finances  avait  demandé  à  contracter,  la  commission 
le  réduisait  de  moitié ,  en  exprimant  le  désir  que  la  préfé- 
rence fût  donnée  aux  capitalistes  nationaux. 

La  minorité  fit  de  son  côté  un  rapport  par  lequel  elle 
proposait  de  reconnaître  toute  la  dette  étrangère,  emprunts 
des  Cortès  et  enipiunls  royaux,  tant  antérieurs  que  posté- 
rieurs à  1823. 

16,  17,  18,  19,  20,  21,  2C4 ,  23  septembre.  C'esl  en  pré- 
sence des  trois  opinions  complètement  divergentes  du  mi- 
nistre des  finances  et  de  deux  fractions  delà  commissionsur 
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celte  matière  si  palpitante  d'intérêt,  que  s'engagea  la  discus- 
sion générale.  Elle  dura  huit  jours  consécutifs,  sans  être 
interrompue  même  le  dimanche,  et  fut  ouverte  par  M.  le 
marquis  de  Montevirgen  ,  qui  ,  membre  de  !a  majorité 
de  la  commission  ,  s'attacha  à  justifier  sou  rapport  en  déve- 
loppant les  motifs  sur  lesquels  elle  l'avait  basé,  et  que  nous 
avons  I  apportés  tout  à  Theure.  Ensuite  il  annonça  qu'il  allait 
venger  l'assemblée  et  la  commission  d'une  imputation  dont 
M.  le  président  du  conseilles  avait  chargées  dans  une  séance 
précédente. 

Le  ministre  avait  dit ,  au  sujet  de  la  guerre  des  provinces 
du  nord,  que  le  gouvernement  avait  sourtout  besoin  d'argent , 
et  que  depuis  un  mois  il  en  avait  demandé  à  la  Chambre,  sans 
qu'elle  l'eût  encore  accordé.  En  réponse  à  cette  inculpation, 
l'orateur  faisait  valoir  les  difficultés  nombreuses  qui  avaient 
retardé  le  travail  de  la  commission ,  et  ajoutait  que  d'ailleurs 
l'armée  du  Nord  n'avait  jusqu'à  ce  jour  manqué  de  rien  5 
puis  dans  une  péroraison  accueillie  par  les  acclamations  des 
tribunes  publiques ,  il  s'écria  : 

«Est-ce  donc  par  manque  d'argent  que  la  guerre  civile  dure  toujours?  Est- 
ce  par  manque  d'argent  que  plusieurs  généraux  se  laissent  surprendre, 
compromettent  riioiineur  de  nos  armes  et  la  vie  de  nos  soldats?  Est-ce 
par  manque  d'argent  que  le  ministre  de  la  guerre  a  du  prononcer  des 
peines  contre  des  ofHciers  qui  ont  abandonné  leur  corps  pour  se  réfugier 
dans  les  places  fortes?  Est-ce  par  manque  d'argent  que  pendant  que  la 
nation  paie  pour  cent  et  tant  de  mille  hommes,  en  n'en  dirige  pas  20  ou 
3o  mille  sur  la  Navarre  pour  renforcer  les  40  mille  qui  s'y  trouvent  insuf- 
lisans  ?  Est-ce  enfin  par  manque  d'argent  que  la  milice  urbaine  n'est  pas 
organisée  sur  un  pied  qui  permette  à  l'armée  de  ligne  tout  entière  de  mar- 
cher au  combat  pour  l'extermination  des  rebelles  .'  » 

Celte  dernière  partie  du  discours  de  JM.  de  Montevirgen 
ne  se  rattachant  pas  d'une  manière  précise  à  l'ordre  du  jour, 
le  ministre  des  finances  annonça  qu'il  laissait  au  président 
du  conseil  et  au  ministre  de  la  guerre  le  soin  d'v  répondre  5 
entrant  ensuite  dans  la  question  du  subside  extraordinaire 
que  la  commission  avait  réduit  de  moitié,  il  déclarait  que  200 
millions  de  réaux  ne  couvriraient  pas  même  les  déficits  les 
plus  urgens.  Jusqu'à  ce  moment  le  gouverncmcul  avait  trouvé 
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moyen  de  faire  face  aux  besoins  5  mais  si  les  Corlès  ne  votaient 
pas  avant  la  fin  d'octol)re  les  ressources  nécessaires ,  on  arri'- 
verait  au  déficit  le  plus  effroyable  (hoiyorosissimo),  dont 
l'armée  active  serait  une  des  victimes. 

«  Pour  éviter  le  mal ,  continuait  M.  de  Toreno  ,  le  ministère  propose  un 
emprunt.  La  commission  \eut  bien  que  l'on  cherche  à  se  procurer  des 
fonds,  mais  non  pas  par  ce  moyen  ,  et ,  dans  le  cas  où  il  faudrait  recourir 
à  l'emprunt,  elle  demande  qu'il  soit  ouvert  à  rintérieur  du  royaume. 

«  La  comniission  repousse  donc  autant  que  possible  la  voie  des  emprunts. 
Pour  moi ,  messieurs,  j'avouerai  que  je  ne  connais  que  trois  moyens  de 
procurer  de  raigent  au  trésor  :  l'accroissement  des  contributions,  la  vente 
des  biens  nationaux  et  les  emprunts. 

»  Les  contributions  :  est-il  un  seul  procurador  qui  voulût  présentemeot 
charger  le  peuple,  je  ne  dirai  pas  de  3oo,  ni  de  aoo,  mais  de  100  mil- 
lions (25  millions  de  francs)  en  plus  des  contributions  déjà  établies,  et 
croit-ou  que  cette  somme  puisse  être  perçue  sans  produire  une  irrita- 
tion qui  aurait  les  plus  funestes  conséquences? 

»  Les  biens  nationaux  :  il  y  a  d'abord  à  objecter  qu'on  leur  a  déjà  affecté 
une  destination  sacrée ,  celle  de  subvenir  à  la  dette  intérieure  qui  a  été  si 
négligée  et  qui  mérite  les  plus  grands  égards.  Mais  en  supposant  qu'on  les 
en  détournât,  en  supposant  même  ces  biens  aussi  nombreux  et  d'une  aussi 
riche  valeur  que  l'im  igination  de  tant  de  gens  se  les  représente,  pourrait- 
on  réaliser  cette  valeur  immédiatement?  Oui  voudrait  se  faire  acquéreur 
de  propriétés  de  cette  nature  à  un  prix  un  peu  élevé?  Personne. 

»  Relativement  à  la  voie  d'emprunt,  on  a  dit  qu'il  fallait  trouver  d'autres 
moyens;  mais  on  ne  les  a  pas  indiqués,  et  on  ne  lé  pouvait  pas,  car  il 
n'y  en  a  réellement  pas  d'autres. 

»  Les  peuples  modernes  n'ont  que  la  ressource  des  emprunts  pour  s  tirer 
d'embarras,  de  même  que  les  peuples  anciens  ,  et  aussi  ceux  du  moyen- 
âge  ,  n'avaient  que  celle  des  conquêtes.  On  allait  alors  chercher  violem- 
ment au  dehors  ce  dont  on  manquait  chez  soi.  » 

Abordant  enfin  la  question  de  la  dette  étrangère  ,  le  mi- 
nistre s'exprimait  en  ces  termes  : 

«  La  commission  a  divisé  la  dette  étrangère  en  deux  classes  :  elle  re- 
connaît une  portion  de  dette  sauf  liquidation  ;  mais  que  veulent  dire  ces 
p.'irotcs?  il  peut  y  avoir  deux  espèces  de  liquidation  :  l'une  pour  les  prê- 
teurs, et  l'autre  pour  les  détenteurs  des  bons  des  Cortès. 

«  Quant  aux  prêteurs ,  c'est  une  chose  toute  simple.  Mais  si  la  commis- 
sion entend  appliquer  la  liquidation  aux  porteurs  de  b:ins ,  je  n'hésite  pas 
à  dire  qu'elle  poite  un  coup  fatal  au  crédit,  parce  qu'elle  donne  lieu 
à  suppo-^er  qu'on  va  entrer  dans  la  question  de  la  validité  des  titres,  et 
Dieu  sait  alors  dans  quel  abime  nous  nous  précipiterions.  Pour  ce  qui 
conrrrue  l'emprunt  Gucbhard,  ce  n'est  certes  pas  moi  qui  défendrai 
son  origine  ni  le  gouvcnement  qui  l'a  contracté;  mais  autre  chose  est  de 
défendre  les  personnes  qui  sont  entrées  dans  une  affaire,  ou  d'appuyer 
le  principe  de  destruction  qui  veut  annuler  tous  ces  emprunts. 

»  Le  ministère  se  trouve  dans  une  position  tout  à  fait  désavantageuse  à 
l'égard  de  cette  question  ,  qui  est  très-impopulaire. 

»  Notre  devoir  n'est  pas  de  flatter  le  peuple,  mais  bien  de  lui  dire  la 
vérité  ;  il  e»t  certain  que  l'emprunt  Gucbhard  a  été  contracté  par  une 
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junte  factieuse;  mais  il  est  certain  aussi  que,  postérieurement,  cet  acte 
obtint  la  sanction  royale,  dès  que  le  roi  fut  rentré  dans  le  plein  exercice 
de  son  pouvoir.  Ce  n'est  donc  plus  l'emprunt  de  la  régence  d'Urgcl , 
c'est  un  em(iiunt  qui,  malgré  son  origine  impure  ,  a  été  légitimé  par  le 
gouvernement. 

»  Aussi,  nous  ne  devons  pas  nous  occuper  du  principe,  mais  de  la  pos- 
sibilité ou  de  l'impossibililé  de  payer  la  dette.  Ne  nous  abusons  pas, 
messieurs,  le  gouvernement  a  eu  beau  être  mauvais  ,  la  nation  lui  a  obéi, 
quoique  malgré  elle. 

»  Tous  les  rois  ont  eu  à  payer  les  suites  des  troubles  qui  ont  agjté  leurs 
peuples  :  la  France,  lors  de  sa  révolution  de  i83o,  n'a  pas  hésité  un 
moment  à  reconnaître  et  à  payer  les  emprunts  faits  pour  l'étranger  ,  em- 
prunts qui  la  couvrirent  de  deuil  et  de  douleur.  Louis  XVIIl.en  remon- 
tant sur  le  trône,  après  les  cent  jours,  reconnut  toutes  les  dettes  contractées 
pendant  ce  règne  éphémère. 

»  Indépendamment  de  toutes  les  raisons  que  je  viens  de  vous  exposer  , 
il  en  est  une  autre  plus  puissante  encore  ,  et  qui  touche  surtout  la  nation 
à  qui  l'on  voudrait  luire  tort.  Il  y  a  des  circonstances  qui  commandent 
la  prudence  ,  des  questions  qui  intéressent  la  tranquillité  et  la  bonne 
harmonie  des  nations.  Dédaigner  ces  principes  serait  une  vaine  bravade  , 
qui  pourrait  tourner  contre  ses  auteurs  mêmes.  Le  peuple  le  plus  inté- 
ressé à  nos  emprunts  est  la  nation  française  ,  notre  voisine  immédiate  , 
et  notre  alliée.  La  mesure  qu'on  propose  pourrait  y  produire  un  tel 
scandale  ,  que  le  gouvernement  français  se  verrait  obligé  d'accueillir  les 
réclamations  des  intéressés.  Je  sais  bien  qu'il  ne  pourrait  en  résulter  la 
rupture  de  notre  étroite  alliance  avec  ce  pays;  mais,  entre  l'amitié  et 
l'inimitié,  il  se  trouve  des  nuances  infinies.  La  commission  pense  égale- 
ment que  la  bonne  harmonie  n'en  sera  pas  troublée  ;  mais  quelle  garantie 
peut  offrir  une  simple  hypothèse  dans  une  matière  aussi  grave?  Ne  voit-oa 
pas  ,  d'ailleurs,  que  la  question  doit  intéresser  l'Angleterre  elle-même? 

»  Le  gouvernement  avait  donc  une  pensée  politique  en  proposant  la 
fusion  de  toutes  les  anciennes  dettes.  Soyez  persuadés ,  mesneurs  ,  que 
si  vous  adoptez  le  plan  de  la  commission,  vous  portez  un  coup  terrible 
à  notre  crédit. 

>'  Je  ne  crains  pas  de  parler  avec  franchise.  L'Angleterre  dira  naturelle- 
ment :  l'Espagne  subit  une  crise.  Si  le  parti  qui  gouverne  aujourd'hui  vient 
à  succomber,  nos  titres  seront-ils  reconnus  par  le  parti  vainqueur?  Il  ne 
manquera  pas  de  gens  pour  répondre  non  j  et  qui  voudra  dès-lors  nous 
prêter  de  l'argent?  » 

Ici  le  ministre  examinait  article  par  article  le  projet  delà 
commission.  Le  droit  de  l'Angleterre  et  celui  des  Etats- 
Unis  avaient  l'avantage  detre  respectés 5  il  n'en  était  pas 
ainsi  de  la  France,  et  l'orateur  ne  savait  pas  pourquoi  on  la 
traitait  avec  une  telle  défaveur,  au  moment  où  la  conve- 
nance publique  devait  conseiller  une  conduite  tout-à-fait 
opposée. 

«  Le  plan  de  la  commission  ,  ajoutait  M.  de  Toreno,  ne  tend  à  rien  moins 
qu'à  tuer  complètement  le  crédit  national ,  à  61er  au  gouvernement  toute 
ressource,  a  nous  brouiller  avec  la  France,  à  nous  faire  perdre  sa  protec- 
tion dont  nous  avons  besoin  j  non  seulcracot  un  tel  projet  ne  saurait  être 
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admis,  mais  il  n'y  a  pas  même  lieu  de  le  mettre  aux  voix.  Je  le  dis  aux 
membres  de  la  commission  et  de  la  Chambre,  non  comme  minislrc,  mais 
commis  procuraJor ,  comme  Esp.ignol  ,  comme  inte'ressé  à  l'honneur 
national  et  à  la  cause  de  la  reine.  Je  le  dis  avec  la  plus  intime  conviction. 

))  Voulez-vous  une  preuve  ,  messieurs  ,  de  la  gravité  de  cette  question 
délicate?  Sur  les  neuf  membres  de  la  commission,  quatre  se  sont  séparés  de 
l'avis  des  cinq  autres ,  et  ont  précisément  donné  dans  un  excès  oppose  ;  de 
sorte  que  si  le  gouvernement  voulait  en  tirer  avanta?e,il  pourrait  dire 
qu'il  s'est  placé  au  véritable  peint  de  vue  de  cette  grande  question  en  de- 
mandant la  reconnaissance  de  toute  la  dette  et  en  offrant  de  la  payer  autant 
que  ses  moyens  le  lui  permettront. 

)»  Le  gouvernement  ne  doit  pas  hésiter  à  dire  qu'il  s'opposera  à  ce  projet 
de  la  commission  et  à  toutf  mesure  quelconque  jusqu'à  ce  qu'on  ait  pris 
en  considération  la  question  de  la  dette  étrangère. 

»  Quelques  personnes  pensent  qu'il  serait  bon  de  voter  dès  à  présent 
l'emprunt  de  200  millions  de  réaux  proposé  par  la  commission  ,  et  d'accor- 
der plus  tard  3  à  400  millions  de  réaux.  Ce  serait  une  très-mauvaise  opéra- 
tion ;  vous  savez  quelles  conséquencps  funestes  elle  a  déjà  tues  du  temps 
des  Cortès  de  1820  a  1823.  11  n'y  arien  de  meilleur  que  de  faire  sur-le- 
champ  une  opération  en  grand  ,  qui  ,  par  sa  nauire  même  ,  démontre  qu'on 
veut  une  bonne  fois  entrer  dans  la  carrière  de  l'ordre,  en  finir  avec  l'ar- 
riéré ,  et  fonder  sur  une  base  solide  le  crédit  de  la  nation.   » 

Après  ce  discours,  qui  parut  produire  une  vive  impression 
sur  l'assemblée,  les  conclusions  de  la  majorité  de  la  com- 
mission trouvèrent  en  M.  Trueba  un  défenseur  non  moins 
éloquent  qu'énergique.  Il  ne  voulait  pas  faire  injure  au 
bon  sens  et  à  la  bonne  foi  de  la  Chambre,  en  abusant  de  sa 
patience  pour  lui  démontrer  une  chose  aussi  positive  que  la 
légitimité  des  emprunts  des  Cortès.  A  cet  égard  tout  le 
inonde  était  d'accord.  Mais  si  cette  dette  réunissait  toutes 
les  conditions  de  légalité  et  de  justice,  celle  qui  dérivait  de 
l'emprunt  Guebhard  présentait  dans  toutes  ses  parties  un 
caractère  entièrement  contraire. 

((  Pendant  que  legouvernement  constitutionnel  existait  encore  ,  disait 
l'orateur ,  une  Ijciion  liberticiile  a  contracté  un  emprunt  à  Paris  de  334 
millions  de  réaux  avec  Guebhard. 

H  Cette  opération  tut  laite  dans  l'unique  but  de  renverser  un  gouverne- 
ment de  fait  et  de  droit ,  gouvernement  reconnu  par  les  différentes  cours 
de  l'Europe.  11  fut  fait  dans  le  but  de  détruire  U  liberté  de  l'Espagne  ,  et 
de  ravir  à  ses  enfans  les  droits  les  plus  sacrés.  11  fut  fait  pour  propager  les 
horribles  flammes  de  la  guerre  «ivile.  Il  fut  fait  enfin  pour  élever  sur  les 
ruines  de  la  liberté  le  Uônc  de  la  tyrannie.  Devons-nous  reconnaître  cet 
emprunt?  Est-ce  peut-être  parce  qu'on  nous  a  mis  la  corde  au  cou? 
Est-ce  parce  qu'il  a  contribué  puissamment  au  désastre,  à  la  dégradation 
et  à  l'opression  de  notre  patrie?  Dans  quels  principes  de  justice,  de  bon 
sens  et  de  raison  une  pareille  idée  peut-elle  exister?  En  outre,  quelle 
aptitude  lé.;ale  ,  quelle  autorité  aurait  eue  la  régence  pour  contracter  cet 
emprunt?  Elle  ne  pouvait  avoir  que  celle  dont  peut  user  tout  corps  rebelle 
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qui  se  soulève  et  déclare  la  rruerre  à  un  gouvernciuenl:  rfconnu  ,  c(-llc  que 
peut  avoir  Znmalacairi'Tuy  ou  tout  aufre  chef  de  faction.  Et  pouvons- 
nous  sanctionner  une  doctrine  aussi  monstrueuse  ? 

>i  En  réprouvant  comme  ou  «.loit  réprouver  l'emprunt  Guebharcl  ,  il  esf. 
évident,  il  est  clair  qu'on  doit  aussi  réprouver  ses  conséquences.  Cela  me 
conduit  naturellement  à  l'examen  de  ces  opérations  frauduleuses  qui, 
avec  le  nom  de  rentes  perpétuelles,  ont  rempli  de  scandale  et  d'étoune- 
ment  le  monde  financier. 

»  Ne  sachant  pas  comment  se  procurer  des  fonds,  le  gouvernement 
espagnol,  qui,  pour  ne  pas  reconnaitre  une  dette  aussi  sacrée  que  celle  de 
l'emprunt  des  Cortès ,  s'est  trouvé  dans  le  plus  grand  embarras,  sans  res- 
sources, sans  crédit,  a  visé  à  tirer  parti  de  tout.  Les  emprunts  sont  de- 
venus pour  lui  une  mine  inépuisable  ;  en  offrant  de  grands  avantages  aux 
imprudens  et  avides  spéculateurs  il  est  arrivé  à  engager  la  nation  pour  des 
sommes  considérables  qu'elle  ne  devait  jamais  recevoir.  Toute  la  théorie 
des  plans  de  finances  de  celle  désastrueuse  époque  consistait  à  reconnaitre 
beaucoup  pour  recevoir  peu;  reconnaitre  Ijeaucoup  en  papier,  pour  re- 
cevoir peu  en  argent;  reconnaitre  aujourd'hui  de  nouveaux  capitaux , 
pour  couvrir  les  intérêts  de  la  veille.  « 

A  Tappui  de  ses  allégations  l'orateur  rappelait  les  opéra- 
tions qui  s'étaient  faites  à  la  bourse  de  Paris  ,  par  l'entre- 
mise de  MM.  Burgos  et  Aguado,  sur  l'emprunt  Guebhard, 
sur  les  rentes  perpétuelles  ,  et  qui ,  sous  le  prétexte  d'une 
conversion,  n'avaient  abouti  qu'à  créer  deux  dettes  au  lieu 
d'une.  Ces  scandaleux  agiotages  étaient  connus  et  avalent 
obligé  le  ministre  des  finances,  M.  Pioy,  à  défendre  l'émis- 
sion d'un  plus  grand  nombre  de  rentes  perpétuelles. 

«  Il  est  nécessaire,  ajoutait  M.  Trueba ,  rjue  les  grands  capitalistes  de 
l'Europe  reçoivent  une  grande  leçon  ;  il  est  nécessaire  que  ceux  qui  fia- 
fiquenL  avec  le  gouvernement ,  ceux  qui  regardent  les  libertés  ,  les  droits, 
les  larmes  des  nations  comme  des  articles  de  commerce;  il  est  nécessaire, 
je  le  répète  ,  cjuils  apprennent  que  ces  spéculations  sont  très-dangereuses, 
parce  que  le  jour  peiit  arriver  ou  le  peuple,  rompant  ses  fers,  brise  aussi 
les  instrumens  qui  ont  contribué  à  l'enchainer. 

j)  M.  le  ministre  des  finances  a  parlé  de  la  perte  de  notre  crédit ,  et 
c'est  par  ce  fantôme  redoutable  qu'on  veut  nous  effrayer,  comme  si  on 
pouvait  perdre  le  crédit  en  ne  payant  pas  une  dette  injuste!  Ces  craintes 
qui  circulent  dans  Madrid  ,  quels  en  sont  les  auteurs?  Qui?  Justement  ceux 
qui  sont  intéressés  à  l'insuccès  du  rapport  de  la  majorité  de  la  commission. 
Il  est  évident  que  la  capitale  se  trouve  dans  ce  moment  pleine  d'agens 
étrangers  qui  ont  intérêt  à  répandre  toutes  sortes  de  bruits  sinistres  pour 
obtenir  leur  objet;  il  est  évident  que  leur  plan  est  d'épouvantir  les  ti- 
mides. On  connaît  les  moyens  et  les  diffirens  ressorts  qu'ils  ont  mis  en 
jeu  dans  les  circonstances  actuelles,  et  Dieu  veuille  qu'ils  se  soient  con- 
tentés d'épouvanter  les  Espagnols  au  lieu  de  les  séduire! 

»  On  fait  appel  à  l'honneur  national  ,  précieux  et  unique  trésor  que 
nous  avons  sauve  de  nos  naufrages  |>olitiques,  et  je  suis  honteux  qu'on 
se  soit  servi  de  ce  moyen  dans  une  question  pour  le  triomphe  <le  laquelle 
on  pouvait  tout  invoquer,  inoins  l'honneur.  Qml  délire!  quelle  contra- 
diction !  On  invoque  l'honncui'  national   pour  sanctionner  la  fraude  et 
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l'injustice  ,  pour  couvrir  de  son  bouclier  sacré  les  abus  srandalcux,  le 
(Jésordieet  l'immoralité!  on  invoque  l'hiniiour  national  pour  surprendre 
la  bonne  foi  des  imorudens  ,  en  remplissant  leur  imagination  de  doutes  et 
de  craintes,  et  en  attaquant  jusqu'aux  plus  nobles  sentimenspour  les  faire 
chauceltr  et  ensuite  tomber  de  la  faiblesse  à  l'injustice. 

«  Moi  aussi,  j'invoque  l'iionneur  nalional,  et  je  l'invoque  pour  que 
nous  ne  nous  séparions  pas  du  sentier  que  nous  devons  suivre;  j'invoque 
l'honneur  national  pour  que  nous  plaignons  notre  pauvre  patrie,  que 
nous  r:e  l'écrasions  pas  sous  une  chaigr;  injuste  ,  et  a6n  de  ne  pas  transiger 
uu  seul  moment  avec  la  fraude  et  les  abus  ,  p>our  des  considérations  d'une 
convenance  mal  entendue  !  Sojons  Espagnols  une  fois ,  et  Dieu  veuille  que 
ma  sincère  invocation  ne  soit  pas  vaine!...  » 

Cependant  le  débat  soulevé  par  M.  de  Montevirgen  restait 
à  vider,  et  le  ministre  de  la  guerre,  Zarco  del  Yalle,  vint 
de  nouveau  soutenir  que  le  manque  d'argent  était  l'unique 
cause  delà  prolongation  des  hostilités  en  Navarre. 

«  L'armée  espagnole,  disait  le  ministre,  se  divise  aujourd'hui  en  trois 
parties.  La  piemière  se  trouve  dans  les  provinces  insurgées;  la  seconde 
dans  les  deux  Casiilies  et  l'Arragon  ,  et  je  suis  peiné  de  ne  pouvoir  en- 
voyer un  plus  grand  nombre  de  troupes  dans  cette  dernière  province.  La 
troisième  partie  est  obligée  de  fiire  le  si^rvice  de  Barcelonne  à  la  Corogne  ' 
et  de  Cadi.x  à  Madrid  II  en  résulte  q:ie  dans  une  province  où  il  y  a  trois 
places  fortes ,  le  gouvcrni  ment  n'e;t  difendu  que  par  600  fantassins  et 
80  chevaux.  On  est  étonné  que  la  guerre  continue;  mais,  messieurs  ,  in- 
terrogez la  Cantabrie,  la  Vendée;  interrogez  aussi  ces  mêmes  provinces 
du  temps  de  Napoléon.  Apprenez,  mes'îieurs,  que  nos  ennemis  se  pré- 
sentent comme  par  enchantement,  et  que  Mi'rino  est  parvenu  à  occuper 
en  Castille  i.5oo  braves  avec  4'^  hommes  seulement.  Vingt  soldats,  dix 
même  eussent  exterminé  Mcrino,  mais  il  n'est  jamais  venu  qu'en  traître  ! 
Pour  le  faire  prisonnier,  le  général  Manso  l'a  forcé  de  disséminer  ses  hom- 
mes ,  telleiiient  qu'il  était  obligé  de  faire  face  à  l'ennemi  sur  trente-sept 
points.  On  a  paru  surpris  que  les  40,000  hommes  envoyés  en  Navarre  n'aient 
point  reçu  de  renforts.  On  ignore  apparemment  que  l'argent  manque  au 
gouvernement  pour  en  équiper  de  nouveaux.  » 

C'était  aussi  l'état  du  trésor  qui  avait  empêclié  le  gouver- 
nement de  mobiliser  la  milice  urbaine.  Enfin  le  ministre 
donnait  de  grands  éloges  aux  troupes  royales,  et  terminait 
par  ces  paroles  :  «  La  guerre  de  rébellion,  c'est  la  guerre 
d'occupation  5  occupation  est  synonyme  de  force,  et  force 
est  synonyme  d'argent.  « 

Après  quelques  observations  de  M.  Ruffino  Carrasco,  qui 
reproclia  au  ministère  de  manquer  de  zèle  pour  l'organisa- 
tion de  la  milice  ui^baine,  de  redouter  l'honnête  homme 
armé  plus  que  les  factieux,  et  de  maintenir  dans  leurs  fonc- 
tions presque  tous  les  employés  de  l'ancien  gouvernement, 
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la  Chambre'  eh  revint  à  la  question  fînaucière,  et  vit  de 
nouveau  les  orateurs  se  partager  en  plusieurs  pattis  oppo- 
sés,  selon  qu'ils  voulaient  reconnaîtie  ou  annuler  les  em- 
prunts contractés  depuis  1028,  accorder  au  ministère  les 
4oo  millions  de  réaux  qu'il  demandait,  ou  seulement  l'allo- 
cation proposée  par  la  commission. 

Ainsi,  d'un  côté  on  prétendait  qu'il  serait  possible  d'opé- 
rer des  économies  considérables  qui  dispenseraient  le  gou- 
vernement de  recourir  à  de  nouveaux  emprunts  (]M.  Gon- 
zalès).  Si  d'ailleurs  la  Chamtre  se  montrait  à  l'égard  des 
ministres  avare  de  l'or'du  pays,  c'est  que  le  gouvernement 
se  montrait  à  l'égard  du'pays  avare  des  garanties  qu'elle  était 
en  droit  de  réclamer  (M.  de  LasNavas).  Un  orateur  était 
d'avis  que  l'eni'prunt  fiiL  contracté  par  l'église  régulière  et 
séculière^  ce  sér'àii  le  meilleur  mode  de  remédier  aux  en- 
vois d'argent  qui  étaient  faits  à  don  Carlos.  Plus  d'un  carliste 
jouissant  d'assez  beaux  nppointemens  en  prélevait  une  moitié 
pour  ce  prince.  Ces  envois  s'appelaient  des  œuvres  pies  (le 
général  Serrano).  MM.  Palaréa  et  Abarguès  manifestaiept 
aussi  l'opinion  qu'il  fallait  demander  des  ressources  au 
cierge.  . 

INI.  deToreno  ne  niait  pas  qu'il  fûtpossiblcde  fairedegran- 
des  économies,  mais  ces  économies  ne  sauraient  être  réalisées 
en  un  seul  jour.  Au  surplus,  la  plupart  des  moyens  proposés 
pour  les  obtenir  étaient  impraticables.  Cependant  le  gou- 
vernement songeait  à  élever  le  subside  du  par  le  clergé, 
tout  en  s'opposant  à  ce  qu'on  le  frappràt  d'un  emprunt  forcé, 
autant  que  s'il  s'agissait  a  une  fortune  particulière.  ,, 

Quant  à  la  question  de  la  âette,  on  pensait  que  la  France 
ne  prendrait  pas  une  àttîfùde  hostile  dans  le  ca-soù  le  projet 
de  la  majorité  de  la  commission  serait  adoplé  p.ir  la 
Chambre,  d'autant  plus  que  certains  rçirustres  français  du 
cabinet  actuel  avaient  autrefois  combattu  Tes  emprunts  con- 
clus depuis  1823  j  en  avertissant  les  prêteurs  de  se  tenir  sur 
leurs  gardes  (M.  Gonzalès\  Le  défaut  de  reconnaissance ^ 
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qui,  en  toute  autre  circonstance,  serait  un  crime,  était  ici 
un  devoir  sacré  (M.  de  Las  ÎSavas).  Les  partisans  de  la  re- 
connaissance avaient  avancé  que  le  gouvernement  de  la  reine 
était  la  continuation  du  régime  auquel  la  nation  avait  été 
soumise  pendant  ces  onze  dernières  années^  cependant,  quand 
on  commençait  à  donner  des  garanties  de  liberté,  on  ne 
pouvait  pas  soutenir  que  ce  système  fût  le  même  que  celui 
de  l'inquisition  et  des  cacliots.  On  faisait  injure  à  la  nation 
espagnole  en  disant  qu'elle  avait  appuyé  l'ancien  système. 
C'étaient  cent  mille  baïonnettes  françaises  qui  avaient  ren- 
versé la  liberlé  espagnole  j  encore  n'avaient-elles  pu  telle- 
ment élouifer  l'esprit  public,  que  l'occupation  de  l'Espagne 
n'eût  été  nécessaire  pour  quelques  années  (M.  Garcia  Car- 
rasco).  QuandFerdiuand  avait  reconnu  l'emprunt  Guebhard, 
il  n'était  pas  libre  5  il  était  au  pouvoir  de  cette  môme  faction 
qui  tenta  ensuite  de  le  détrôner  pour  élever  don  Carlos  à  sa 
place  (M.  Abarguès).  On  mettait  enfin  une  grande  différence 
entre  la  dette  du  gouvernement  anglais  et  celle  du  gouverne- 
ment français  j  on  repoussait  cette  dernière  comme  une  suite 
de  l'invasion  de  1823  (]M.  Florez  Estrada). 

C'était  se  tromper  gravement,  disait -on  dans  un  sens 
contraire,  que  d'assurer  que  le  gouvernement  français  ne 
serait  pas  péniblement  affecté  si  la  dette  postérieure  à  iSaS 
n'était  pas  reconnue.  Déjà  le  ministère  français  avait  adressé 
des  réclamations  énergiques  au  cabinet  espagnol ,  parce  que 
celui-ci  ne  voulait  reconnaître  que  la  moitié  des  emprunts. 
Que  serait-ce  donc  si  le  projet  de  la  naajorité  de  la  commis- 
sion était  adopté  ?  Le  gouvernement  anglais  ne  ferait  point 
de  réclamations  ofEcielles ,  mais  il  interviendrait  pour 
appuyer  les  réclamations  delà  France  (M.  de  Toreno). 
Puisque  le  roi  Ferdinand  avait  pu  contracter  un  emprunt 
en  iSaS,  il  avait  eu  aussi  la  faculté  de  sanctionner  l'emprunt 
Guebliard.  Il  ne  fallait  pas  pour  44  millions  de  francs  com- 
mettio  une  injustice  et  imprimer  une  tache  à  l'honneur  du 
pays  (MM.  Aguirre  Solarle,  Miijiicl  Polo,  etc.). 
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M.  Marlinez  de  la  Rosa  prit  à  son  tour  la  parole  dans  cette 
mémorable  discussion.  Il  traça  le  tableau  des  difficultés  sans 
nombre  contre  lesquelles  le  ministère  avait  eu  à  lutter  depuis 
son  entrée  aux  affaires  ;  il  rappela  comment  il  avait  dû  faire 
faceà  toutes  ces  difficultés  ,  contenir  la  guerre  civile,  envoyer 
une  expédition  en  Portugal ,  rétablir  les  lois  antiques  du 
royaume,  et  accomplir  cette  transition  sans  perturbations 
politiques,  sans  nouveaux  impôts,  sans  recourir  à  ces  me- 
sures extrêmes  dout  les  gouvernemens  s'étaient  servis  à  d'au- 
tres époques  analogues. 

«  Dans  la  question  qui  nous  occupe,  ajoutait  l'orateur  ,  le  ministère  est 
parti  d'une  base  fondamentale  qu'il  soutiendra  avec  d'autant  plus  de  con- 
fiance qu'une  partie  de  la  commission  est  d'accord  avec  lui.  IS'ous  ne  som- 
mes pas  entres  dans  la  question  de  la  U'gaiitc  ou  de  l'illégalité  des  anciens 
emprunts  ;  nous  les  avons  acceptés  comme  un  fait ,  et  nous  avons  dit  que 
pour  maintenir  le  crédit  d'un  état,  il  fallait  (aire  honneur  à  ses  enga- 
{;emens. 

»  IN  os  adversaires  viennent  reproduire  contre  nous  le  même  argument 
dont  s'est  servi  le  despotisme,  quand  il  a  (iéclaré  nul  ce  qui  s'était  fait 
pendant  les  trois  années  du  régime  constitutionnel  ;  et  on  veut  aujour- 
d'hui que  tout  ce  qui  s'est  fait  pendant  dix  ans  soit  aussi  licclare'  nul. 
Ainsi  chaque  parti  vainqueur  a  opprimé  le  vaincu;  mais  aujourd'hui, 
messieurs,  il  n'y  a  plus  parmi  nous  ni  vainqueurs  ni  vaincus.  Le  régime 
actuel  n'est  point  une  émanation  du  règne  qui  vient  de  finir;  il  n'est  pas 
non  plus  une  émanation  de  la  constitution  de  1812  ,  i!  n'est  que  la  restau- 
ration des  lois  de  la  monarchie.  (Murmures  en  sens  divers.  ) 

w  Les  membres  de  la  majorité  de  la  commission  ont-ils  bien  pesé  les 
conséquences  de  leurs  principes?  Si  les  emprunts  sont  nuls,  les  institutions 
sont-elles  légitimes? 

»  En  outre,  quelles  raisons  donnerez-vous  aux  étrangers  pour  ne  pas 
payer  les  emprunts?  Est-ce  parce  que  des  lois  espagnoles  ont  décidé  que 
tout  subside  exigeait  le  concours  des  Corfès  ?  Mais  quelles  sont  ces  lois? 
diront  les  étrangers;  car  ils  ne  sont  pas  obligés  de  les  connaître  ni  d'être 
toujours  au  courant  de  tous  les  revireraens  intérieurs  des  autres  nations. 
Ces  lois  d'ailleurs  n'existent  dans  aucun  code  écrit,  et  elles  sont  tombées 
depuis  trois  siècles  en  désuétude.   » 

Quand  la  discussion  générale  fut  close ,  une  première  ques- 
tion fut  agitée,  celle  de  savoir  si  le  projet  du  gouver- 
nement aurait  la  priorité  sur  celui  de  la  commission;  le 
ministère  réussit  à  la  faire  décider  dans  ce  sens,  à  une  im- 
mense majorité  (g4  contre  2  sur  io4  votans,  dont  8  s'étaient 
abstenus). 

0.4»  aS,  aG,  27,  5g,  5o  seplcnihre;  i"  et  2  octobre.  La  dis- 
cussion sur  les  artilces  ne  fut  pas  moins  longue  que  celle  qui 
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l'avait  précédée  ;  mais  elle  n'offrit  pas  ,  la  plupart  du  temps, 
de   lumières  nouvelles.  C'étaient  toujours  les  mêmes  argu- 
mens  de  part  et  d'autre   :    bonne   foi,   honneur  national, 
nécessité  de  crédit,  légitimité  du  gouvernement  de  Ferdi- 
nand MI,  voilà  pour  le  ministère j  illégalité  et  immoralité 
des  emprunts,  manque  de  ressources  actuelles,  nation  asser- 
vie par  le  despotisme,  voilà  pour  l'opposition.  Dans  cet  état 
de  choses  c'est  pour  nous  un  devoir  de  nous  borner  à  consta- 
ter les  résultats  de  la  discussion.  Elle  fut  signalée  dès  l'abord 
par  un  redoublement  d'hostilités  si  vives   contre  l'emprunt 
Guebhard,  par  des  sorties  si  violentes  contre  MM.  Burgos  , 
Ballesteros  et  Aguado  qu'un  orateur  accusa  de  n'avoir  péché 
qu'en  eau  trouble,  qu'il  fut  facile  de  voir  que  cet  emprunt 
serait  rejeté  par  la  Chambre.  En  effet ,  malgré  l'adoption  par 
63  voix  contre  4;  de  l'art,  i^'du  projet  du  gouvernement, 
qui  reconnaissait  dette  de  l'état  tous  les  emprunts  antérieurs 
et  postérieurs  à  iHaS,  l'emprunt  Guebhard  fut  annuléàune 
forte    majorité  (62  contre  3y).  Après  ce  vote,  le  ministre 
des  finances  déclara  qu'en  raison  de  l'économie  qui  en  résul- 
terait pour  le  trésor  espagnol ,  le  gouvernement  était  disposé 
à    se  rapprocher    de  la   minorité  de    la  commission,    et  à 
lui  faire  des  concessions  comme  il  en  attendait  d'elle.  On  ne 
pouvait   pas,    maintenant   qu'une   partie  de  la  dette   était 
rejetée,  ne  payer  que  la  moitié  des  parties  reconnues.  Cette 
déclaration  eut  pour  effet  de  faire  renvoyer  à  la  commission 
les  articles  1  et  suivans    du  projet   ministériel,  afin  qu'ils 
reçussent  une  nouvelle   rédaction.   Cette  fois   encore  deux 
rapports  furent  présentés  par  la  majorité  et  la  minorité  delà 
commission,  avec  cette  différence  cependant  que  trois  mem- 
bres de  l'ancienne  majorité  se  joignirent  aux  quatre  commis- 
saires qui  avaient  réclamé  le  paiement  intégral  de  tous  les 
intérêts,  tandis  que  deux  membres  seulement  (MM.  Florez 
Eslrada  et  !\lontevirgen)  restèrent  fidèles  à  leur  opinion  et 
proposèrent  un  article  ainsi  conçu  :  «  Toute  la  dette  étran- 
gère se  divisera  désormais  en  dette  active  et  en  dette  passive  j 
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cette  conversion  s'exécutera  dans  la  proportion  dedeux  tiers 
en  dette  active  et  un  lierseu dette  passive.»  Cet  article,  motivé 
sur  l'impossibilité  où  était  l'Espagne  de  payer  toute  la  dette, 
ce  qui  entraînerait  inévitTlt^ement  la  banqueroute  dans  le  cas 
où  le  projet  de  la  majorihpde  la  commission  passerait,  fut 
adopté ,  après  que  ce  projet  eut  été  rejeté  par  5^  voix  contre 
4i  ,  bien  que  le  ministre  des  finances  eût  pris  la  parole  pour 
le  soutenir.  Les  autres  articles,  jusqu'au  onzième,  n'étaient 
pour  ainsi  dire  que»réglémentaires  ;  nous  ne  nous  y  arrête- 
rons pas.  Le  seul  débat  remarquable  auquel  ils  donnèrent 
lieu,  s'engagea  sur  la  question  desavoir  si  les  arrérages  des 
intérêts  dus  depuis  onze  ans  pour  les  emprunts  des  Corlès, 
seraient  placés  dans  la  dette  active  ou  dans  la  dette  passive. 
C'est  à  cette  dernière  qu'ils  furent  attribués. 

Enfin  le  9  octobre  la  Cbambre  termina  son  vote  sur  cette 
importante  loi  financière,  en  autorisant  le  ministère  à  con- 
tracter un  emprunt  de  4oo  millions  de  réaux.  Cette  décision 
fut  prise  en  quelqucgsorte  à  l'unanimité,  car,  sur  ii4  pro- 
curadorès  présens,  109  voteront  dans  le  sens  ministériel, 
et  les  cinq  autres  s'abstinrent. 

Dès  la  séance  suivante,  M.  Trueba  fit  la  proposition  for- 
melle de  rechercher  et  de  soumettre  aux  tribunaux  toutes 
les  fraudes,  toutes  les  manoeuvres  illicites  qui  avaient  accom- 
pagné l'émission  des  diverses  obligations  royales.  C'était  une 
preuve  d'intérêt  qu  il  fallait  donner  à  la  nation  ,  après  avoir 
reconnu  toutes  les  dettes  étrangères. 

ti  Je  ne  veux  me  constituer  l'accusateur  de  personne ,  ajoutait  l'orateur , 
mais  comment  jiouvons-nous  souffrir  l'aspect  de  ces  hommes  ,  fils  impurs 
de  l'Espagne  ,  qui  sf  sonf  enrichis  p«r  des  vols  .  f|ui  se  sont  élevés  sur  les 
ruines  de  leur  pa^s,  c'  qui  vivent  maintenant,  non  pas  dans  des  retraites, 
mais  an  milieu  dis  lionnenrs,  des  disjnilés,  du  luxe,  et  se  fiiisant  gloire 
des  dîmes  qu'ils  ont  commis?  Leur  impunité  et  leur  fortune  ne  sont-elles 
point  une  insulte  à  la  patrie ,  qui  doit  réserver  ses  faveurs  à  la  vertu  ?  » 

Le  ministre  des  finances  ne  s'opposa  point  à  la  prise  en 
considération  de  celle  proposition 5  il  demanda  seulement 
qu'elle  fût  ajournée  à  la  discussion  du  budget.  Nous  verrons 
bientôt  cbrament  elle  fut  exécutée  en  partie  par  une  résolu- 
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tion  intervenue  dans  le  cours  delà  discussion  de  la  loi  finan- 
cière à  la  Chambre  des  procerès,  qui  se  réunissait  maintenant 
sous  la  présidence  de  M.  le  marquis  de  Las  Amarillas  :  le 
duc  de  Bavlen  avait  donné  sa  déi^ksion. 

En  la  portant  le  4  à  celle  Cliambre,  M.  de  Toreno  dé- 
clara que  le  gouvernement  adhérait  aux  amendemens  intro- 
duits dans  la  loi  par  les  procuradorès.  Dans  son  rapport  (i) 
la  commission  de  la  Chambre  des  procerès  proposa  Tadop- 


(i)  D'après  ce  rapport,  l'état  de  la  dette  étrangère  d'Espagne  était  défi- 
nitivement fixé  de  la  manière  suivante  : 

Dette  actwe. 

capital.  intérêts. 

Bente  perpétuelle  5  o/o  à  Paris.       289,605.333  rx.  v.   14,475,266  rx.v. 

Dilo               à  Amsterdam.       3-28,128,000  16,406,400 

Renie  3  0/0  convertie  en  5  0/0.   .        260,026,666  i3, 001, 334 

Bons  des   corlès 1,134,666,667  56,733,333 

2,012,326,666  100,616,333 

Amortissement   1/2  0/0 10,091,633 

110,677,966 

Dette  du  gouvernement  français 16,000,000 

Dette  du  gouvernement  anglais 3, 000, 000 

Dette  des  Etats-Unis 720,000 

Paiemcns    annuels '30,397,966 

Soit  en  francs 02,599,491 

Dette  passii'c. 
La  moitié  du  capital  ci-dcs5us  formant  le  tiers  du 

capital  primitif i,ioG,i63,333rx.  v. 

Reste  des  quatre  cinquièmes  du    capital  des  cou- 
pons d'intorct  et  des  billets  de  prime   convertis  en 

i83i  et  réduits  en  dette  sans  intérêt 4'i-1'^'4jO"0 

Coupons  des  Cortès 819.445.000 

2,270,022,333 

Le  vole  de  la  Chambre  des  procerès  ayant  été  confirmé  par  la  Cbam- 
bre  des  procuradorès,  il  faut  ajouter  pour  l'emprunt  Guebbard  : 

10  A  la  dette  active 118,^82,667  5,924, «33 

2"  A  la  dette  passive .V). 241, 333 

Amortissement 592,413 

6j5|Ç,54Ç 
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tion  de  cette  loi  avec  les  modifications  qu'elle  avait  subies, 
en  annonçant  cependant  rintenlion  de  présenter  à  la  Cliam- 
hre  un  projet  de  pétition  en  faveur  de  l'emprunt  Gueb- 
hard  ,  ainsi  que  de  la  partie  des  dettes  classée  dans  la 
catégorie  de  la  dette  passive.  La  Chambre  ne  s'en  tint  pas  là: 
dans  la  séance  du  i8  elle  adopta  le  projet  de  loi ,  après  l'avoir 
amendé  de  telle  sorte,  que  l'emprunt  Guebhard  se  trouvait 
reconnu  comme  les  autres,  et  que  la  dette  passive  entrerait 
dans  la  dette  active  annuellemezit  et  par  douzièmes ,  à  partir 
de  i838. 

Aux  termes  du  statut  royal  une  commission  mixte  de  pro- 
cerès  et  de  procuradorès  fut  nommée  pour  s'entendre  sur  le 
dissentiment  des  deux  Chambres  5  mais  cette  commission 
ne  put  arriver  à  se  concilier ,  et  la  question  fut  de  nouveau 
portée  devant  la  Chambre  des  procuradorès,  qui  mit  fin  à  ce 
long  débat  le  8  novembre,  en  adoptant,  à  la  majorité,  de  81 
voix  contre 5i,  le  projet  de  loi  dans  l'état  où  il  lui  était 
revenu  de  l'autre  Chambre  (i). 

Un  incident  qui  signala  la  séance  du  18  octobre  ,  dans  la 
Chambre  des  procerès,nous  resleà  raconter  pour  en  finir  avec 
la  loi  de  la  dette  espagnole.  La  commission  des  finances  avait  à 
peine  terminé  la  lecture  de  son  rapport,  que  l'on  vit  entrer 
dans  la  salle  M.  Burgos ,  qui  alla  choisir  la  place  la  plus  isolée 
auprès  de  la  porte.  Aussitôt  le  général  Alava  s'étant  levé 
s'exprima  ainsi  : 

<(  Messicms,  une  circonstance  inattendue  me  force  à  prendre  la  parole. 
J'ai  peu  de  mois  ;i  vous  dire  ,  mais  ils  seront  concluans.  .Te  pensais,  d'après 
les  inculpalions  qui  pèsent  sur  un  noble  procer  ici  présent  (se  tournant 
vers  I\I.  Curgcsj,  qu'il  se  serait  abstenu,  ne  fut-ce  que  par  prudence,  de  se 


(1)  L'emprunt  de  400  millions  de  réaux  que  cette  loi  autorisait  le  gou- 
vernement à  contracter,  fut  adjuge  le  6  décembre  à  M.  Ardouin  ,  au 
prix  de  60  réaux  v.  pour  100  roaux  v.  ,  capital  nominal  ou  .0  rcaux  v.  de 
rente,  avec  une  commission  de  3  p.  0/0  sur  la  valeur  nominale  de  l'cm- 
prnnt.  Le  contractant  s'obligeait  ;i  bonifier  G  p.  0/0  sur  la  dernière  moitié 
dercniprunt,  si  le  cours  des  cficlsde  cet  emprunt  s'élevait  à  6G  dans  uu 
délai  déterminé  et  s'y  maintenait  pendant  un  certain  temps. 
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présenter  dans  cette  illustre  assemblée.  Je  demande  à  la  Chambre  qu'elle 
ensi'ige  le  noble  prucer  à  s'abstenir  de  paraître  aux  séances,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  clairement  établi  aux  yeux  de  la  nation  entière  la  fausseté  de  ces 
inculpalicns  j  en  un  mot.  je  demande  à  la  Chambre  d'ordonner  au  noble 
procer  de  se  retirer.  » 

Vainement  M.  Burgos  réclama  la  parole,  le  président  la  lui 
refusa  en  annonçant  que  la  Chambre  allait  décider  si  la  mo- 
tion du  général  Alava  était  prise  en  considération.  L'affir- 
mative fut  résolue  à  la  presque  unanimité.  En  conséquence 
le  président  invita  M.  Burgos  à  se  retirer.  L'ex-miuistre  ré- 
clama de  nouveau  la  parole  avec  feu  et  protesta  contre  la 
décision  de  la  Chambre,  mais  il  fut  bientôt  forcé  de  sortir, 
au  milieu  de  murmures  qui  ressemblaient  à  des  huées,  le 
président  agitant  avec  force  sa  sonnette,  et  la  Chambre 
criant  de  tous  côtés  :  à  l'ordre!  à  Tordre! 

Déjà  à  plusieurs  reprises  la  situation  des  provinces  du 
Nord,  où  la  guerre  civile  continuait  avec  le  môme  acharne- 
ment, avait  excité  la  sollicitude  de  l'opposition  dans  la 
Chambre  des  procuradorès.  Et  en  effet  cette  situation  était 
loin  de  s'être  améliorée ,  comme  nous  allons  en  juger  en  re- 
prenant le  récit  des  opérations  militaires,  au  point  où  nous 
l'avons  laissé  plus  haut  (page  498)* 

Le  8  août,  Rodilavaitpénétré  dans  les  gorges  du  Bastan,  et 
aussitôt  la  junte  d'Elisondo  setaitliàtée  de  fuir.  La  majeure 
partie  des  forces  insurgées  ayant  rdors  fait  retraite  sur  la  Bis- 
caye, Rodil  avait  abandonné  la  route  du  Bastan  pour  les 
suivre.  Il  importait  de  leur  interdire  l'accès  des  côtes  ,  où 
elles  voulaient  protéger  des  débarquemens  de  munitions. 
Le  i5  août  don  Carlos  occupait  le  port  de  Berméo,  mais  dès 
le  lendemain  Rodil  l'obligea  à  en  sortir  et  à  rentrer  dans  la 
Navarre.  Pendarxt  la  seconde  quinzaine  d'août  les  carlistes 
refluèr'-nt  vers  la  vallée  de  Bastan,  vers  celle  d'Ulzaraa,  près 
de  Pampelune,  et  s'étendirent  dans  les  vallées  du  nord-est 
jusqu'à  celles  de  Roncevaux  et  de  Roncal  sur  les  frontières 
de  l 'Aragon.  Rodil  s'attaclw  à  leurs  traces  toujours  sans  pou- 
voir les  al  teindre ,  l'ennemi  changeant  sans  cesse  de  direction 
à  son  approche. 
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Maïs  sur  un  autre  point  les  troupes  de  la  reine  éprouvèrent 
un  échec  grave.  La  division  de  cavalerie  aux  ordres  du  géné- 
ral Carondelet  devait  garder  toute  la  Basse-Navarre  le  long 
de  l'Ebrc  et  de  l'Arga ,  pays  de  plaine  dont  l'occupation 
empêchait  les  carlistes  de  s'étendre  au  midi  des  Amescuas. 
Le  18  août,  pendant  qu'elle  marchait  sans  précaution  sur 
un  chemin  étroit  entre  des  rochers  et  une  rivière,  formant 
ainsi  une  colonne  allongée  et  manquant  de  consistance,  cette 
division  fut  assaillie  à  l'improviste  et  à  bout  portant  par  deux 
embuscades  que  Zumalacarreguy  avait  établies  sur  son  pas- 
sage. Elle  fut  écharpée,  et  Zumalacarreguy  après  avoir 
pillé  ses  bagages  se  hâta  de  regagner  le  sommet  des  mon- 
tagnes. 

Aux  premiers  jours  de  septembre,  Rodil  rentra  dans  la 
vallée  de  Bastan ,  et  il  fit  fortifier  et  retrancher  Elisondo , 
ainsi  que  plusieurs  autres  points  où  il  plaça  des  détachemens 
à  poste  fixe  ,  suivant  un  nouveau  système  qui  avait  sans 
doute  été  arrêté  à  Madrid.  Il  resta  dans  le  Bastan  jusqu'à  ce 
que  ces  points  fussent  dans  un  état  de  défense  qui  lui 
permît  de  s'en  éloigner,  en  laissant  les  garnisons  livrées 
à  elles-mêmes.  On  espérait  que  l'exécution  de  ce  système 
empêcherait  désormais  les  carlistes  de  s'établir  d'une  manière 
permanente  dans  le  Bastan  ,  et  de  s'y  aventurer  pour  des  ex- 
péditions passagères,  sous  peine  de  se  trouver  compromis 
entre  les  garnisons  et  les  colonnes   mobiles. 

En  attendantque  l'événement  vînt  montrer  ce  qu'il  y  avait 
de  réel  dans  ces  espérances,  la  facilité  que  ces  bandes  trou- 
vaient dans  la  configuration  topographique  du  pays  à  exé- 
cuter des  surprises ,  ne  tarda  à  être  éprouvée  de  nouveau  par 
la  division  Carondelet.  Le  4  septembre  cette  malheureuse 
division,  qui  était  allée  réparer  ses  pertes  à  Logrono,  se  porta 
sur  Viana  conjointement  avec  deux  bataillons  d'infanterie. 
A  cinq  heures  de  l'a  près  midi,  Zumalacarreguy  parut  tout 
à  coup  devant  elle  avec  2,000  hommes  d'infanterie  et  aôo 
chevaux.  Aussitôt  l'alarme  est  donnée,  une  fusillade  s'en- 
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gage  aux  abords  de  la  ville  où  bientôt  l'ennemi  pénètre  par 
deux  côtés.  On  monte  à  cheval  à  la  bâte,  on  s'éloigne  en 
désordre.  Beaucoup  de  chevaux  qu'on  n'a  pas  eu  le  temps 
de  seller  restent  dans  les  écuries,  et  une  partie  de  l'infan- 
terie est  obligée  de  se  renfermer  dans  l'église  pour  s'y 
défendre.  Le  général  Carondelet  sortit  de  la  ville  pour  se 
retirer  sur  Lodosa  avec  ses  troupes,  mais  déjà  l'ennemi  l'avait 
débordé  et  occupait  les  bois  d'oliviers  qui  garnissent  la  cam- 
pagne. Les  bataillons  d'infanterie  de  Carondelet  firent  leur 
retraite  comme  ils  purent  chacun  de  leur  côté.  La  cavalerie, 
qui  eut  à  peine  le  temps  de  se  former,  dut  à  son  tour 
céder  le  terrain.  Enfin  le  général  Carondelet  arriva  à  onze 
heures  du  soir  à  Lodosa,  n'ayant  avec  lui  qu'une  centaine 
de  cavaliers.  Au  reste Zumalacarreguy  était  si  peu  en  mesure 
d'obtenir  un  pareil  succès  autrement  que  par  surprise,  que 
dès  le  lendemain  il  s'empressa  d'évacuer  Viana,  sans  avoir 
pu  réduire  les  hommes  qui  s'étaient  barricadés  dans  l'église. 
Ces  deux  échecs  par  suite  desquels  le  général  Carondelet 
fut  destitué  de  son  commandement ,  ne  pouvaient  qu'exercer 
une  fâcheuse  influence  sur  les  opérations  subséquentes  de 
Rodil,  qui  s'épuisa  en  vain  ,  jusqu'à  la  fin  de  septembre  ,  à 
poursuivre  comme  auparavant  Zumalacarreguy  et  don  Carlos 
de  montagne  en  montagne  ,  de  vallée  en  vallée.  De  leur  côté 
les  carlistes,  malgré  le  succès  des  coups  demain  du  i8  août 
et  du  4  septembre,  échouèrent  à  Lequeitio,  à  Bergara,  à 
Tolosa,  à  Viîlarcayo,  à  Pancorbo,  et  dans  leurs  attaques 
contre  Elisondo  que  le  général  Cordova  vint  délivrer  momen- 
tanément, en  tombant  à  l'improviste  sur  les  assiégeans.  Ils 
n'avaient  pu  s'emparer  d'aucun  poste  important,  ils  n'avaient 
pu  empêcher  les  colonnes  de  la  reine  de  se  porter  partout 
où  elles  avaient  voulu,  et  jamais  on  ne  les  avait  vus  disputer 
l'accès  daucune  position.  Mais  est-ce  là  tout  ce  qu'on  s'était 
promis  de  la  campagne  de  Rodil?  et  l'avantage  n'était-il  pas 
pour  les  insurgés  par  cela  seul  que  l'armée  de  la  reine  s'était 
trouvée  impuissaute  à  les  réduire!*  Sans  doute  l'insurrection  , 
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loin  de  marcher  triomphalement  sur  Madrid,  n'avait  pas 
fait  un  pas  au-delà  de  l'Ebre,  et  son  résultat  politique  était 
absolument  nul  5  mais  les  carlistes  continuaient  à  se  recruter, 
à  s'organiser,  et  partout  où  il  n'y  avait  pas  de  troupes  de  la 
reine,  ils  étaient  maîtres  du  pays.  En  un  mot ,  Rodil,  après 
deux  mois  et  demi ,  laissait  les  aifaires  où  il  les  avait  prises  , 
comme  les  trois  généraux  qui  l'avaient  précédé ,  ayant  trouvé 
d'ailleurs  dans  la  présence  de  don  Carlos  au  cœur  de  l'in- 
surrection des  obstacles  contre  lesquels  ceux-ci  n'avaient  pas 
eu  à  lutter. 

Dans  cet  état  de  choses  le  cabinet  de  Madrid  eut  recours 
au  même  remède  qu'il  avait  déjà  essayé  quatre  fois  inutile- 
ment-, il  changea  le  général  en  chef  de  l'armée  et  remplaça 
Rodil  par  Mina  ,  à  qui  la  dépêche  qui  l'investissait  du  com- 
mandement parvint  vers  la  fin  de  septembre,  à  Cambo  près 
de  Bayonne ,  où  il  prenait  les  eaux.  Depuis  long-temps 
Mina  était  appelé  à  ce  poste  par  le  parti  libéral  le  plus 
avancé,  qui  comptait  sur  sa  vieille  expérience  de  la  guerre 
des  montagnes  pour  triompher  de  l'insurrection  navarraise. 
On  se  rappelait  que  lui-même  avait  tenu  tête  aux  troupes  de 
Napoléon  dans  la  même  province ,  et  par  les  mêmes  moyens 
qu'opposait  maintenant  Zumalacarreguy  aux  troupes  de  la 
reine.  Mais  on  oubliait  que  la  position  allait  se  trouver  com- 
plètement renversée,  que  les  difticultés  du  terrain  et  l'esprit 
des  habilans  qui  l'avaient  si  efScacement  secondé  dans  la 
guerre  de  l'indépendance  seraient  aujourd  hui  contre  lui  ; 
on  oubliait  enfin  que  la  santé  de  Mina  afl'aiblie  par  l'âge  et 
ses  anciennes  fatigues  ne  lui  permettrait  plus  cette  activité 
qui  avait  autrefois  contribué  à  ses  victoires  :  déjà  ce 
général  fut  obligé  de  demander  un  répit  pour  se  rétablir 
avant  d'aller  prendre  la  direction  des  opérations  militaires 
enlNavarre. 

L'armée  de  la  reine  resta  pendant  ce  temps  dans  une  es- 
pèce de  désorganisation,  le  dépit  ayant  poussé  Rodil  à  quitter 
sou  poste  presque  aussitôt  qu'il  avait  su  la  nomination  de 
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son  successeur.  Le  général  Lorenzo ,  qui  s'était  montré  le 
plus  actif  et  le  plus  infatigable  de  tous,  prit  le  coramande- 
jnenl  eu  chef  par  intérim  et  s'occupa  immédiatement  de 
réorganiser  rarniée.  jNéanmoius  durant  une  vingtaine  de 
jours  elle  demeura  découragée,  dans  une  inaction  presque 
complète. 

Ce  temps  ne  fut  pas  perdu  par  Zuraalacarreguy  :  laissant 
dans  la  Haute-jNavarre  ce  qu'il  fallait  de  troupes  pour  cou- 
rir les  montagnes  et  bloquer  la  garnison  d'Elisondo,  il  put, 
avec  le  reste  de  ses  bataillons ,  faire  une  trouée  à  travers  les 
divisions  de  1  armée  de  la  reine ,  passer  l'Ebre  au  gué  de 
Trunco-Negro  devant  un  corps  trop  faible  pour  l'arrêter, 
et  parcourir  librement  les  deux  rives  du  fleuve  depuis  Cala- 
horra  jusqu'à  Haro.  Il  est  à  présumer  ,  de  l'ensemble  de  ces 
mouvemens,  que  ce  chef  voulait  tenter  une  jonction  avec 
Merino  ,  pour  installer  1  insurrection  en  forces  sur  l'Ebre  et 
couper  ainsi  toutes  les  communications  de  l'armée  de  la 
reine  avec  les  Gastilles.  Les  divisions  de  cette  armée  se 
mirent  en  marche  pour  empêcher  celte  jonction ,  et  le 
i3  octobre  Zumalacarreguy  repassa  l'Ebre.  Il  avait  d'ailleurs 
levé  des  contributions  ,  recruté  du  monde,  ramassé  des  vi- 
vres, des  chevaux,  des  mulets  ,  des  approvisionnemens  de 
toute  espèce  ;  il  avait  excité  les  carlistes  ,  fusillé  les  libéraux 
ou  entraîné  leurs  familles  à  sa  suite  pour  en  obtenir  de  fortes 
rançons;  en  un  mot  il  avait  porté  partout  la  désorganisation, 
le  pillage  et  l'effroi. 

Un  nouveau  succès  vint  bientôt  témoigner  de  l'heureuse 
et  habile  audace  du  généralissime  des  insurgés.  Deux  batail- 
lons de  la  division  du  général  Osma  étaient  cantonnés  sous 
les  ordres  du  brigadier  O'Doyle  au  village  d'Alegria,  entre 
Salvatierra  et  \  ittoria.  Ils  furent  surpris  par  une  brusque 
attaque  de  Zumalacarreguy,  qui  menait  avec  lui  une  colonne 
de  5,ooo  honmies,  et  complètement  défaits  dans  les  journées 
du  27  et  du  28  octobre.  Une  perte  énorme  en  morts  et  en 
blessés  du  côté  des  cristinos ,  leur  commandant  pris  et  immé- 
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diatement  fusillé  ,  1  pièces  de  canon  et  i,5oo  fusils  tombés 
au  pouvoir  des  insurgés,  voilà  pour  les  résultats  matériels 
de  cette  victoire  de  Zumalacarreguy ;  quanta  ses  résultats 
moraux ,  elle  exalta  l'orgueil  des  carlistes  ,  qui  virent  leurs 
rangs  se  grossir  d'un  certain  nombre  des  prisonniers  qu'ils 
avaient  faits ,  et  ajouta  au  découragement  de  l'armi'e  de  la 
reine.  C'est  dans  ces  fâcheuses  circonstances  que  le  4  novem- 
bre Mina  vint  prendre  le  commandement  de  cette  armée. 
]^'^tait-il  pas  trop  tard  à  supposer  que  ce  général  eût  pu 
réussir,  là  ou  Saarsfield,  Valdez,  Quesada  et  Rodil  avaient 
déjà  échoué  ? 

La  nouvelle  delà  défaite  du  brigadier  O'Doyle,  jointe  au- 
mécontentement  de  voir  se  renouveler  incessamment  des  in- 
surrections partielles  en  Aragon,  en  Catalogne  et  en  Castille, 
de  voir  chaque  jour  des  conspirations  carlistes  se  tramer  sans 
que  les  conspirateurs  fussent  mis  en  jugement,  produisit  à 
Madrid  la  plus  vive  irritation.  Il  n'y  eut  qu'une  clameur 
contre  le  ministère,  dont  on  accusait  1  imprévoyance  ,  la 
mollesse  et  surtout  la  défiance  envers  la  portion  la  plus 
énergique  du  parti  libéral.  Le  soulèvement  de  l'opinioa. 
publique  fut  tel  ,  que  l'on  comprit  qu'il  lui  fallait  une 
satisfaction,  et. il  fut  décidé  que  le  ministre  de  la  guerre, 
M.  Zarco  del  Valle  ,  qui  luttait  depuis  long-temps  d'impo- 
pularité avec  son  collègue  de  l'intérieur  ,  M.  Moscoso ,  don- 
nerait  sa  démission. 

Il  y  eut  alors  deux  ministres  désignés  pour  le  département 
de  la  guerre,  entre  lesquels  se  divisait  le  choix  des  hommes 
du  gouvernement,  mais  non  celui  du  parti  populaire.  L'un 
était  LIauder ,  capitaine-général  de  la  Catalogne  \  l'autre  était 
Valdez,  capitaine-général  de  Valence.  Gouvernant  sa  pro- 
vince avec  un  bras  de  fer,  et  comptant  des  antécédens  que 
les  libéraux  ne  pouvaient  pas  lui  pardonner,  malgré  son  ex- 
position contre  le  ministère  Zea  ,  Llaudcr  avait  pour  lui  la 
cour  -,  il  fut  nommé.  lijj. 

L'échec  éprouvé  par  le  brigadier  O'Doyle  eut  aubsi  son 
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contre- coup  dans  l'Andalousie.  La  joie  des  carlistes  trop  ou- 
vertement manifestée  au  sujet  de  cet  échec,  irrita  la  milice 
urbaine  ,  les  étudians  ,  les  bourgeois  à  Grenade  ,  à  Malaga ,  à 
Cadix,  à  Almeria.  A  Grenade  la  couleur  verte  fut  arborée 
comme  en  1822  -,  on  poussa  des  cris  de  vwe  la  constitution  l 
et  le  gouverneur  civil  fut  contraint  de  les  répéter.  A  Cadix 
une  violente  émeute  éclata  contre  le  gouverneur  qui  avait 
voulu  empêclier  que  l'hymne  de  R.iego  fût  chantée  au  théâ- 
tre, et  le  lendemain  il  fallut  céder  sur  ce  point  au  désir  du 
peuple  pour  éviter  un  nouvel  orage.  Les  libéraux  de  Malaga, 
qui  avaient  des  autorités  mieux  disposées  pour  eux,  ne  ren- 
contrèrent aucun  obstacle  à  leurs  projets.  Ils  voulaient  livrer 
aux  flammes  les  drapeaux  du  corps  des  volontaires  royalistes, 
que  l'on  conservait  encore  au  parc  d'artillerie-,  ces  drapeaux 
furent  effectivement  brûlés  par  la  main  du  bourreau ,  sans 
autre  démonstration 'que  celle  de  la  joie  et  de  l'enthou- 
siasme. Dans  toutes  ces  villes  au  reste  comme  à  Madrid,  les 
choses  reprirent  promptement  un  cours  plus  régulier. 

Les  débats  sur  la  déclaration  des  droits ,  sur  la  déchéance 
de  don  Carlos,  et  sur  le  règlement  de  la  dette  étrangère 
avaient  fait  pâlir  toutes  les  autres  questions  agitées  au  sein 
des  Cortès ,  dans  le  même  intervalle  de  temps*,  néanmoins, 
plusieurs  de  celles-ci  présentaient  encore  un  intérêt  qui  nous 
commande  d'y  revenir. 

La  Chambre  des  procuradorès  n'avait  pas  tardé  à  sentir 
l'inutilité  et  surtout  les  graves  inconvéniens  des  cordons 
sanitaires  et  des  lazarets  établis  contre  le  choléra ,  et  qui 
barricadaient  les  provinces^  les  villes,  les  bourgs  et  jusqu'aux 
moindres  villages  de  l'Espagne.  On  ne  pouvait,  en  effet, 
calculer  les  préjudices  que  causaient  ces  mesures,  plus  ter- 
ribles que  l'épidémie  elle-même.  Des  malheureux  expiraient 
au  milieu  des  champs ,  privés  de  tous  secours.  A  Ségovie ,  on 
en  vint  au  point  de  murer  la  maison  où  mourait  un  choléri- 
que, et  de  brûler  tout  ce  qu'elle  renfermait.  Ailleurs,  on 
assassiuait  les  malades  ;  ou  tout  au  moins  on  les  dépouillait 
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\ivans.  Tous  les  objets  de  consommation  rencliérirenl  con- 
sidérablement, et  quelques  uns  man(iuèrent  lout-à-fait.  Le 
coulas  des  diligences  fut  entièrement  suspendu.  Telle  était 
enfin  la  peur  de  la  contagion,  que  certaines  villes  demeu- 
rèrent presque  désertes  par  la  fuite  de  leurs  habitans.  F^clai- 
rée  par  ces  résultats ,  la  Chambre  se  disposait  à  adopter  une 
pétition  pour  demander  la  suppression  des  cordons  sanitaires; 
mais  le  gouvernement  alla  au  devant  de  ce  vote ,  et  vers  la  fin 
d'août,  il  ordonna  cette  suppression;  car,  la  marche  toujours 
progressive  du  fléau  avait  démontré  leur  complète  ineffica- 
cité. De  Madrid,  il  avait  continué  ;»  s'avancer  vers  le  nord 
dans  toute  la  largeur  de  l'Espagne,  de  l'est  à  l'ouest  ,  et  il 
envahit  successivement  la  Vieille-Castille,  la  Catalogne,  l'A- 
ragon,la  Biscaye  et  laNavarre,  où  il  vint  ajouter  ses  ravages  à 
ceux  de  la  guerre  civile. 

A  défaut  du  droit  d'initiative  que  le  statut  royal  lui  refu- 
sait, la  Chambre  des  procuradorès  fit  assez  souvent  usage  de 
son  droit  de  pétition  pour  stimuler  l'action  du  ministère, 
dans  le  sens  des  réformes  ou  des  réparations  qu'elle  désirait 
voir  exécuter.  C'est  ainsi  que  dans  sa  séance  du  9  octobre  , 
la  Chambre,  déterminée  par  des  motifs  de  justice  et  d'éco- 
nomie, adopta,  avec  l'assentiment  du  ministère,  une  pétition 
dans  laquelle  elle  exprimait  l'opinion  qu'il  serait  opportun 
de  réserver  aux  soldats  et  aux  officiers  de  l'armée  de  terre  et 
de  mer  une  partie  des  emplois  civils  et  autres.  La  Chambre 
témoignait  aussi  un  vif  intérêt  en  faveur  des  acquéreurs  de 
biens  nationaux  qui  avaient  été  dépouillés  de  leurs  proprié- 
tés dans  la  réaction  de  i8a3;  le  ministère  lui-même  com- 
prenait qu'il  y  avait  quelque  chose  à  faire  à  cet  égard  ;  tt  si 
la  Chambre  n'adopta  pas  une  pétition  ayant  pour  objet  la 
réintégration  de  ces  acquéreurs  dans  leurs  propriétés,  c'est 
qu'il  promit  d'y  pourvoir  par  son  projet  de  loi  sur  le  règle- 
ment de  la  dette  intérieure. 

L'admission  de  MM.  Galiano  et  Arguelles  dans  la  Cham- 
bre est  encore  un  fait  à  signaler.  On  se   rappelle  avec  quel 
^nn.  hisl,  pour  i834.  35 
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éclat  ces  deux  députés  avaient  figuré  aux  Corlès  de  1820. 
Leur  nouvelle  électiou  et  tusuîle  leur  admission  daus  la 
Chambre  avaient  été  contrariées  autant  que  possible  par  le 
ministère.  On  avait  proposé  d'annuler  la  nominalion  de 
M.  Arguelles  sur  le  motif  de  la  nature  de  son  revenu  ,  qui 
n'était  autre  cliose  qu'un  don  fait  par  les  électeurs  qui  l'a- 
vaient choisi  5  néanmoins  la  Chambre  maintint  la  nominalion 
à  une  grande  majorité,  et  dès  le  lendemain,  16  octobre, 
MÎM.  Galiano  et  Arguelles  prirent  tous  deux  la  parole  sur 
une  pétition  tendant  à  la  restitution  des  emplois  donnés  de 
1820  à  1825.  Le  résultat  delà  séance  fut  l'adoption  presque 
unanime  de  la  pétition,  et  le  ministère,  qui  n'avait  fait  que 
proposer  quelques  araendemens  de  détails  ,  en  remplitjl'ob- 
iet  par  un  décret  rendu  vers  la  Cn  de  l'année. 

Il  donna  également  suite  à  un  article  de  la  pétition  des 
droits  en  présentant,  le  20  octobre,  un  projet  de  loi  sur  la  mi- 
lice urbaine.  La  discussion  de  cette  loi ,  qui  commença  le  1 1 
novembre,  ne  fut  en  quelque  sorte  qu'une  série  de  défaites 
pour  l'opposition,  dont  la  force,  dans  la  Chambre,  avait  de- 
puis quelque  temps  beaucoup  diminué.  Elle  en  fit  une  pre- 
mière expérience  en  voyant  rejeter  ,  à  la  majorité  d'une  voix 
il  est  vrai ,  la  proposition  de  la  commission  tendant  à  sub- 
stituer la  dénomination  de  garde  nationale  à  celle  de  milice 
urbaine. 

Un  autre  amendement  avait  pour  objet  de  faire  insérer 
dans  la  loi  Texpression  de  roi  constitulionneî  y  M.  Martinez 
delà  Rosa  eu  prit  occasion  d'établir  que  la  régénération 
actuelle  n'était  nullement  une  suite  nialcrielle  de  iSaô,  mais 
bien  la  restauration,  avec  le  concours  spontané  de  la  cou- 
ronne, des  libertés  nationales  auxquelles  aNaient  été  appor- 
tées jles  modifications  et  améliorations  exigées  par  l'époque. 
Accusé  par  un  nouveau  député  de  rextrème  opposition  , 
M.  Isturi  la,;  d'avoir  déserté  la  cause  constitutionnelle,  le 
ministre  répondit  que ,  'défenseur  enthousiaste  de  cette 
cause  en  181 3,  il  l'avait  soutenue  par  devoir  en  1822,  cn 
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reconnaissant  que  la  constitution  de  Cadix  était  iuapplicablip, 
et  qu'aujoui^d'hui  il  ne  voyait  de  salut  que  dans  le  statttt 
royal  et  dans  une  fusion  des  partis.  En  résumé,  la-mende- 
ment  fut  rejeté  par  la  majorité  de  la  Chambre,  qui  parais- 
sait s'être  associée  à  celte  déclaration  de  principes  du  prési- 
dent du  conseil.  ■  fir.f?  '<f 

L'art.  2  de  la  loi,  qui  déclare  le  service  obligatoire  ipoiir 
les  Espagnols  domiciliés  ,  donna  lieu  à"  un  très-vif  débat  dhus 
lequel  l'histoire  de  la  garde  nationale  de  France  fournit  des 
argumens  aux  deux  partis.  L'opposition  objecta  que  cet 
article  appelait  dans  les  rangs  de  la  milice  les  enneniis  du 
nouvel  ordre  de  choses,  encore  faiblement  consolidé  ,  et 
même  les  anciens  volontaires  royalistes.  M.  Martinez  delà  Ro~ 
sa  répondit  qu'une  loi  de  cette  espèce  devait  atteindre  toute 
la  population  ,  et  que  faire  des  exceptions ,  ce  serait  créer 
une  classe  de  suspects.  Unenouveîle  rédaction  de  cet  àrtidïe', 
qui  renvoyait  aux  articles  suivans  lés  conditions  d'admis^- 
bilité,  ayant  été  présentée  par  le  ministredc  l'intérieur  pôWr 
mettre  d'accord  le  gouvernement  et  là  commission,  elïèfiit 
adoptée  à  une  grande  majorité  (g4  voî'x  contre  3^).  Deux 
dispositions  additionnelles  réclaniées  par  'l'oppositic!n*'52t 
tendant  à  ce  que  les  nouveaux  miliciens  ne  fassent  armés 
qu'après  ceux  qui  étaient  actuellement  enrôlés  ,'  bu '^uând 
les  Corlès  déclareraient  qu'il  n'y  avait  plus  de  danger  dans 
cet  armement,  furent  rejetées  par  ôa  voix  coiitrc  4^'.  L'a 
Chambre  adopta  ensuite  le  troisième  arliclc'qui  slàtue  qiie 
les  conditions  d'admissibilité  dans  la  milice  sont  d'être 
Espagnol,  âgé  de  18  à  5o  ans,  et  dé'  payer  une  faible 
contribution  directe  de  8  à  60  réàux ',  selon  l'importance 
des  commîmes.  L'opposition  ,  toujours  battue  jusq^ù'àlors 
dans  ses  tentatives  de  détails,  parvint  cependant  à  faiie 
ajouter  à  cet  article  une  disposition  portant  que  les  fils  des 
Espagnols  réunissant  les  conditions' vouhics  pouif  ôlrc  mili- 
ciens ,  le  seraient  aussi  loxsqu'ils  auraiiint  l'agrément' de 
leurs  pères.  11  fut  en  outre  décidé  que  Ifci  employés  des  ad- 
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minislralions  dont  les  chefs  paient  le  cens  fixé  par  la  loi , 
seraient  admis  dans  la  milice  urbaine,  si  toutefois  ces  chefs 
consentaient  à  répondre  d'eux.  Quand  on  en  vint  à  l'art.  4  > 
lequel  contient  les  catégories  des  personnes  qui  seraient  dis- 
pensées du  service  de  la  milice  urbaine ,  l'opposition  essaya 
de  nouveau  de  faire  exclure  de  la  milice  les  individus  connus 
pour  leurs  opinions  hostiles  au  gouvernement  5  mais  une 
forte  majorité  (^5  voix  contre  3^)  se  prononça  encore  contre 
cet  amendement.  L'art.  12  devint  à  son  tour  l'objet  d'une 
vive  discussion  entre  le  ministère  et  ses  adversaires  les  plusin- 
fluens.  Deux  fois  les  ministres  des  finances  et  de  l'intérieur 
prirent  la  parole.  Enfin,  la  commission  ayant  modifié  sa  rédac- 
tion d'après  le  système  du  gouvernement ,  l'article  fut  adopté 
en  ces  termes  :  «  Les  capitaines,  lieutenanset  sous-lieutenans 
ou  enseignes  {alfcrez'),  seront  nommés  par  le  gouverneur 
civil  de  l'arrondissement  sur  une  triple  liste  de  candidats  dé- 
signés par  le  conseil  de  discipline  du  bataillon.  »  C'est  ainsi 
que  la  discussion  continua  en  laissant  toujours  un  avantage 
marqué  au  ministère  :  MM.  de  Toreno  et  Marlinez  de  la  Rosa 
saisissaient  toutes  les  occasions  de  proclamer  les  principes 
qui  leur  servaient  de  guide  ^  M.  Galiano,  qui  ne  manquait 
guère  non  plus  celle  de  les  attaquer,  fut,  malgré  son  talent, 
presque  continuellement  battu  jusqu'à  la  fin. 

L'autorité  du  ministère  paraissait  si  bien  affermie,  que  la 
Chambre  se  hâta  de  fermer  la  discussioia  sur  la  loi  de  la  mi- 
lice urbaine,  afin  de  s'occuper  immédiatement,  vu  l'urgence 
des  circonstances,  de  la  loi  de  recrutement  par  laquelle  il 
demandait  une  levée  de  25, 000  hommes  pour  i835,  et  qui 
fut  votée  sans  difficulté  sérieuse  dans  la  séance  du  25  novem- 
bre. Celte  loi  n'en  éprouva  pas  davantage  dans  la  Chambre 
des  procerès ,  qui  admit  également  la  loi  sur  la  milice  ur- 
baine. 

La  séance  du  9  décembre  offrit  une  nouvelle  preuve  de 
l'ascendant  que  le  ministère  avait  conquis  sur  la  majorité  de 
la  Chambre  des  procuradorès,  qui  avait  débuté  d'une  ma- 


ESPAGNE.  549 

iiicre  presque  liostilc  contre  lui.  Daus  cette  séance  ]a  Cham- 
bre entendit  la  lecture  d'une  pétition  tendant  à  la  reconnais- 
sance dos  élats  de  l'Amérique  qui  appartenaient  autrefois  à 
l'Espagne.  Les  intérêts  nationaux,  disait-on,  et  surtout  le 
commerce  et  l'industrie  ^  réclamaient  cette  prudente  mesure 
d'utilité  générale.  ]M.  Martinez  de  la  Rosa  ayant  déclaré  qu'il 
y  aurait  quelque  inconvénient  à  discuter  en  ce  moment 
cette  question  5  que  d'ailleurs  le  gouvernement  s'en  occupait, 
et  que  la  Chambre  par  son  intervention  pourrait  gêner  l'ac- 
tion du  gouvernement,  la  pétition  ,  après  un  court  débat, 
fut  ajournée. 

Bientôt  la  Chambre  commença  la  discussion  du  bud- 
get :  mais  comme  ce  n'est  pas  à  ce  volume  qu'il  appar- 
tient d'en  recueillir  le  résultat,  nous  nous  bornerons  à  éta- 
blir ici,  d'après  le  projet  présenté  le  12  octobre  par  M.  de 
Toreno,  les  recettes  et  les  dépenses  de  l'Espagne  pour  1 835. 
Voici  le  résumé  de  l'évaluation  des  dépenses  : 

Delle  de  l'étal. 

Intérêts  et  amortissement  de  la  dette  in- 

fcrieure 63 ,60 1,01  2  rx.      15,900,478  f. 

IntcTcts  des  deux  tiers  de  la  somme  fie 
1,702,329,000  rx.  ,  capital  des  bons  des 
Certes 5G,744>3oo  14,186,075 

Demi  pour  cent  d'amortissement  sur  Ips 

deux  tiers  de  ce  capital 5,67^,4^0  i,4i8,6oS 

Deux  tiers  de.  la  somme  de  Gt, 824,520  rx.  , 
dont  se  composent  les  intérêts  de  la 
rente  perpétuelle  5  et  3  p.  0/0 43>883,oi3  10,970,753 

Demi  pour  cent  d'amortissement,  corres- 
pondant aux  deux  tiers  du  principal  de 
1,316,490,400  rx.  ,  qui  résultent  de  la 
capitalisation  de  65,824,520  réaux  dans 
la  proportion  de  5   p.  o/o 4»288,3oi  '«OQjjOjS 

Intérêts  à  f)  p.  o/o  et  demi  p.  o/o  d'amortis- 
sement pour  le  nouvel  emprunt  de  4oo 
millions  de  réaux  ,  sur  le  pied  de  sa  né- 
gociation à  60  p.  0/0  36,666,666  9,166,666 

Dette  des  Etats-Unis,  i)our  intérêts  de  12 
millions  de  réaux,  capital  reconnu  par 
le  dernier  traité 600,000  i5o,ono 

Pour  son  amortissement  à  raison  de  i  p.  0/0.  120,000  3o,ooo 

A  l'Angleterre  et  à  la  France  ,  pour  les  capi- 

tauxrcconnusenvcrtusdestraitésdc  1828.      if>.nno,ooo  4i7''''>^'^^ 

230,678,622  rx.  57,661), 655  f. 
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Maison  royale  {Liste  civile). 

Pour  la  reine , 35,ooo,ooo  rx.  8,750,000    1. 

—  la  reine  gobernàdoj'a'.   .  .' 12,000,000  3, 000,000 

—  l'infant  don  Francisco  et  sa  famille  .    .       5,760,000  1,440,000 

-— l'infant  don  Sébasiien  et  son  épouse.  .  0,000,000  750,000 

—  la  princesse  de  Saie 540,000  i35,ooo 

Blinistères, 

Ministres  d'état ,  y  compris  les  frais  du  con- 
seil de  régence  et  du  conseil  royal  d'Es- 
pagne et  des   Indes 12,328,353  3,082,088 

Ministère  de  grâce  et  justice 13,573,955  3,393,990 

—  .     de  l'intérieur i32,ij3,02t  33,o33,255 

—  ,      delà  guerre 265,670,914  66,417.728 

;r.cii».:.     de  la' marine.  . 53,o35,393  i3,258,848 

—  des  finances i73,738,o63         f^^,!^Z'^.5\(^ 

,  j,  j^fDépcnses  totales  pour  l'année  iS35.  .  937,460,321  rs.  234, 365, 080  f. 

Ce  qui  fi'appe  le  plus  en  examinant  ce  résultat,  c'est  l'élé- 
vàtion  relative  des  dépenses  de  la  liste  civile  et  de  la  guerre. 
D'après  les  prévisions  ministérielles  l'entretien  de  la  maison 
•rovt^le  nécessiterait  une  allocation  annuelle  de  plus  de  i4 
millions  de  francs,  qt  ks  frais  de  la  guerre  monteraient  à  6^ 
millions.  Ces  deux  sommes  réunies  formaient  plus  du  tiers 
du  budget. 

Suivant  un  état  détaillé  présentant  le  résumé  général  des 
perceptions  effectuées  dans  les  cinq  années  comprises  entre 
le  i'""  janvier  1829  et  le  3i  décembre  i833  ,  pour  compté  de 
l'administration  des  rentes,  des  revenus  et  des  octrois,  le 
total  de  ces  perceptions  s'4leyâit  à  3,5i2,844»  1^5  réaux,  ou 
878,211,034  francs.  Ces  rentes,  revenus  et  octrois  seraient 
perçus  comme  par  le  passé,  et  appliqués  au  paiement  des 
dépenses  présumées,  ainsi  que  le  subside  de  la  Navarre',  les 
dons  des  provinces  basques ,  les  revenusdes  postes  et  d'autres 
branches  administratives  ixssor  lissant  du  miuislèrc  de  Tinté- 
rieur.  Les  propriétés  urbaines  et  les  propriétés  narales 
paieraient  6  pour  cent  pour  fruits  civils^  t.&  clergé  conti- 
nuerait à  jouir. de?,  exemptions  qui  lui  avaiçti't  çteicpi^ç^dées 
par  ordres  royciu^,'postérreuremontà  1823,  avec  la  condition 
que  soii  subside  actuel  de  3o  millions  de  rcaux  ,  sqrait 
augmenté  de  10  à  20  raillions.  La  loi  du  budget  était  ter- 
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minée  par  uu  dernier  chapitre  dont  toutes  les  dispositions 
tendaient  rigoureusement  à  établir  !a  centralisation  des 
recettes  au  trésor  royal, 

La  seule  partie  de  ce  Ludget  qui  fut  discutée  celte  année 
dans  la  Chambre  des  procuradorès,  c'est  la  liste  civile;  elle 
eut  à  subir  des  réductions  assez  fortes.  L'allocation  de  la 
jeune  reine,  de  sa  sœur  et  de  la  reine  régente  descendit,  dans 
son  ensemble,  à  /[Q.  millions  deréau!î,dont  28  pour  la  reine 
et  12  pour  la  régente;  celle  de  l'infant  don  Francisco  et  de 
sa  famille,  à  3,5oo,ooo;  celle  de  l'infant  don  Sébastien  à 
iji5o,ooo,  et  celle  qui  avait  été  pfoposéT3  en  faveur  de  la 
princesse  de  Saxe,  comme  fille  et'  héritière  de  la  princesse 
de  Lucques,  fut  supprimée. 

En  arrivant  au  quartier-général  de  Pâiiipelûne,  le  4  no- 
vembre, Mina  avait  annoncé  à  ses  solâfats  que,  se  confor- 
mant aux  senlimens  maternels  de  là  reiiïé' 'régente,  qui  vou- 
lait voir  l'ordie  se  rétablir  en  Navarre^  sans  une  plus  grande 
effusion  de  sang  entre  des  ï'rêrês  qu'elle  regardait  tous  comme 
des  fils,  et  obéissant  d'ailleurs  à  son  impulsion  naturelle,  il 
offrirait  la  paix  aux  insurgés  ;  mais  que  s'ils  la  dédaignaient 
et  s'ils  forçaient  l'armée  à  tirer  l'épée,  tous  ces  ennetnis  de 
la  patrie  seraient  poursuivis  sans  pitié,  et  que  lui  et  les  siens 
seraient  aussi  terribles  dans  la  vengeance  du  plus  petit  mal 
qui  leur  serait  fait,  qu'induîgens  envers  ceux  qui  dès 
aujourd'hui  se  repentiraient  et  se  réconcilieraient  avec  elle. 
Une  autre  proclamation,  adressée  par  Mina  aux  paysans  na- 
varrais,  menaçait  de  la  peine  cle  mort  tous  ceux  qui  seraieiit 
trouvés  sans  motif  plausible  hors  de  la  grande  route,  entre 
le  coucher  et  le  lever  du  soleil.  pesoncôte,Zumalacarreguy 
venait  de  déclarer  positivement  que  la  lutie  (;tait  devenue 
une  guerre  de  destruction  ,  et  il  avait  fait  mettre  ces  mots  , 
la  victoire  ou  la  moit,,  à  l'ordre  du  jour  de  ses  bataillons. 
C'était  assez  dire,  de  partct  d'autre,  que  la  nouvelle  campa- 
gne allait  prendre  encore  ce  caractère  de  férocité  et  d'acliar»- 
neni^nt  qui  avait  souillé  les  précédentes. 
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Bientôt ,  grâce  à  la  présence  de  Mina  et  à  l'influence  de  son 
nom,  l'armée  de  la  reine  eut  repris  roflensive  sur  tous  les 
points  ,  et  préludé,  en  faisant  éprouver  quelques  échecs  aux 
carlistes,  à  des  affaires  plus  graves. 

Le  brigardier  carliste  Eraso  ,  qui  parcourait  la  lisière  du 
haut  Aragon  de  Sanguesa  à  Lumbier ,  entra  tout  à  coup  en 
INavarre,  et  se  porta  avec  trois  bataillons  sur  la  route  de 
Tafalla  à  Pampelune  ,  dans  l'espoir  de  surprendre  un  convoi 
qui  marchait  vers  cette  dernière  place,  sous  la  conduite  du 
général  Lorenzo.  La  vigilance  de  Mina  déjoua  ce  projet. 
Eraso  avait  préparé  sa  surprise  dans  le  Carascaî ,  forêt  de 
chênes  verts  et  de  lièges  qui  couvre  un  chaînon  escarpé,  à 
mi-chemin  de  Pampelune  à  Tafalla.  La  rencontre  eut  lieu 
le  la  décembre  au  matin.  Le  chef  carliste  avait  si  bien  com- 
biné ses  mesures  que  Lorenzo  se  trouva  pendant  les  premiers 
momens  dans  une  situation  critique:  mais  les  renforts  en- 
voyés à  propos  par  Mina ,  arrivant  de  deux  côtés  en  même 
temps,  la  colonne  d'Eraso,  prise  à  son  tour  en  flagrant  délit, 
fut  écrasée  et  dut  nécessairement  éprouver  une  grande 
perte. 

Le  même  jour  deux  lieutenans  de  ]Mina  soutenaient  contre 
toutes  les  forces  de  Zumalacarregu}-  un  combat  plus  sérieux 
et  d'un  résultat  moins  certain ,  quoique  le  champ  de  bataille 
fût  resté  aux  troupes  de  la  reine.  Il  ne  s'agissait  plus  ici  de 
coup  de  main ,  ni  de  surprise  de  la  part  de  Zumalacarreguy; 
pour  la  première  fois  il  rangeait  son  armée  en  ligne  devant 
son  adversaire  et  vint  lui  présenter  le  eombat ,  sur  le  versant 
méridional  de  la  montagne  d'Andin  et  dans  la  plaine  en  avant 
de  cette  montagne.  Il  fallait  que  le  général  carliste  eût  une 
grande  confiance  en  ses  forces  pour  comprendre  ainsi  une 
partie  de  la  plaine  dans  son  champ  de  bataille.  Il  C5t  vrai 
qu'il  avait  derrière  lui  la  retraite  des  montagnes  et  qu'il  en 
faisait  garder  la  clef  par  ses  bataillons  de  réserve.  L'avantage 
du  terrain  était  donc  de  son  côté;  mais  cela  n'empêcha  pas 
les  iruupcs  de  la  reine  d'enlever  les  positions  d'une  de  ses 
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ailes,  qu'il  avait  négligé  de  soutenir,  pour  leuler  avec  des 
niasses  quelque  grand  effort  sur  le  centre  des  crislinos ,  qui 
fut  un  moment  compromis.  G'estlà  que  l'affaire  fut  extrême- 
ment chaude  et  que  les  deux  partis  souffrirent  le  plus.  Les 
généraux  de  la  reine  évaluèrent  leur  perte  à  200  hommes,  et 
naturellement  celle  de  l'ennemi  beaucoup  plus  haut.  Ce  qu'il 
y  a  de  certain,  c'est  que  Zumalacarreguy  dut  se  réfugier 
avec  toutes  ses  forces  dans  les  gorges  de  la  montagne. 

Ces  succès  partiels  entretinrent  quelque  temps  les  espé- 
rances fondées  sur  la  réputation  de  Mina;  cependant  aucun 
avantage  décisif  n'avait  été  remporté  par  lui,  et  l'année 
acheva  de  s'écouler  sans  que  rien  permit  encore  de  prévoir 
le  terme  de  l'insurrection. 
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CHAPITRE  IX. 


Portugal.  Piisc  de  Leiria  par  les  troupes  constitutionnelles.  —  Sortie  des 
miguéiistes  de  Santarem.  —  Opérations  militaires  dans  les  Algarves.  — ■ 
Progrès  des  constitutionnels  dans  le  nord.  —  Occupation  des  provinces 
d'entre  Douro  et  Minhoet  de  Tras-os-Montès  au  nom  de  la  reine. — Ex- 
pédition espagnole  en  Portugal.  —  Traité  de  la  quadruple  alliance.  — 
Opérations  combinées  des  troupes  espagnoles  et  des  troupes  de  don  Pedro. 

—  Etat  des  choses  dans  le  sud.  —  Bataille  d'Asseiceira.  —  Proclamation 
de  don  Pedro.  —  Les  miguéiistes  évacuent  Santarem.  —  Capitulation 
de  don  Miguel.  —  Amnistie  accordée  aux  miguéiistes.  —  Don  Carlos  s'em- 
barque pour  l'Angleterre.  — Conditions  faites  à  don  Miguel.  — Démons- 
tration violente  contre  don  Miguel  au  moment  de  son  embarquement. 

—  Actes  d'administration.  —  Suppression  des  couvens.  —  Convocation 
des  Certes.  — Abolition  du  papier-monnaie.  —  Décret  sur  la  composi- 
tion de  l'armée.  —  Ouverture  de  la  session  des  Cortès.  —  Discours  de 
don  Pedro.  —  Il  est  confirmé  dans  la  régence  par  les  Cortès.  —  Création 
de  pairs.  —  Question  du  mariage  de  la  reine.  —  Don  Pedro  se  démet  de 
la  régence. — La  reine  est  déclarée  majeure.  —  Derniers  momens  de  don 
Pedro.  — Mort  de  ce  prince.  —  Formation  d'un  nouveau  ministère  sous 
la  présidence  du  duc  de  Palmella.  —  Opposition  de  la  Chambre  des 
députés  contre  le  président  du  ministère.  —  Nouvelle  amnistie.  —  Dé- 
cret d'exclusion  contre  don  Miguel.  —  Budget.  —  Loi  sur  la  vente  des 
biens  nationaux.  —  Loi  relative  aux  grandes  entreprises,  aux  banques 
et  au  crédit  public.  —  Clôture  de  la  sessioQ  des  Certes.  —  Mariage  de 
la  reine  avec  le  duc  de  Leuchtemberg. 

Malgré  les  brillans  succès  obtenus  dans  le  cours  de  rannde 
i833,  don  Pedro  n'occupait  encore  que  les  deux  capitales 
du  royaume  avec  quelques  villes  maritimes,  et  il  lui  restait 
à  conquérir  tout  l'intérieur  du  Portugal  où  le  parti  migué- 
liste,  étant  seul  armé,  conservait  une  prépondérance  qui  ne 
pouvait  pas  rencontrer  parmi  les  babitans  de  contradiction 
efficace.  Un  desplus  grands  inconvéniens  de  cet  état  de  cboscs, 
c'est  que  les  communications  n'étaient  pas  libres  par  terre 
entre  Lisbonne  et  Porto;  ainsi  tous  les  soins  de  la  régence  de- 
vaient tendre  d'abord  à  les  rétablir.  Un  premier  pas  fut  fait 
vers  ce  but  important  le  i5  janvier,  jour  où  le  général  Sal 
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danlia  ,  à  la  le  te  d'une  division  de  5,000  hommes,  s'empara 
de  Leiria,  place  forte  à  égale  distance  environ  de  ces  deux 
villes.  De  la  garnison  de  Leiria  qui  comptait  près  de  i,5oo 
hommes,  à  peine  une  poignée  d'officiers  et  de  soldats  par- 
vint-elle à  s'échapper  dans  la  direction  de  Coïmhre  5  le  reste 
fut  fait  prisonnier  avec  le  gouverneur  ou  dispersé.  Les  vain- 
queurs prirent  en  outre  quatre  canons  et  un  drapeau.  Sal- 
danlia,  après  la  prise  de  Leiria,  fit  une  fausse  démonstration 
sur  la  route  deCoïmbre,  et  tout  à  coup,  par  un  habile  mou- 
vement,  il  se  reporta  vers  le  centre  du  principal  corps  de 
l'armée  constitutionnelle.  Le  26,  il  culbuta  toute  la  cavalerie 
miguéliste  devant  Torres-Novas ,  et  le  3o  après  un  nouveau 
combat  à  Pernes  ,  dans  lequel  les  miguélistes  essuyèrent  une 
défaite  complète ,  il  opéra  sa  jonction  avec  les  troupes  qui 
bloquaient  Santarem.  Don  Miguel  avait  perdu  environ 
3,000  hommes  aux  affaires  de  Leiria,  de  Torres-Novas  et 
de  Pernes.  D'autres  affaires  qui  avaient  eu  lieu  pendant  ce 
mois  sur  différens  points  ,  comme  à  Marvao,  à  Lagos  et  à 
Faro ,  s'étaient  également  terminées  à  l'avantage  des  consti- 
tutionnels. 

Ces  divers  échecs  n'empêchèrent  point  les  miguélistes  de 
sortir  le  18  février  de  Santarem  avec  des  forces  beaucoup  plus 
imposantes  qu'on  ne  leur  en  supposait,  pour  essayer  d'ex- 
pulser de  leurs  positions  les  troupes  de  l'armée  libératrice  en 
observation  devant  cette  place.  Ils  étaient  au  nombre  de  8,000 
et  voulaient  frapper  un  coup  décisif  dans  le  dessein  de  rega^ 
gncr  tout  le  terrain  qui  sépare  Santarem  de  Lisbonne  \ 
mais  le  général  Saldanha,  malgré  l'infériorité  de  ses  forces  , 
réussit  à  déjouer  ce  projet.  Pendant  quelque  lempsle  choc 
fut  terrible  et  la  nuit  seule  mit  fin  au  combat.  Des  deux  côtés 
la  perte  était  grande,  néanmoins  la  victoire, chèrement  achetée 
il  est  vrai ,  était  restée  à  Saldanha  ,  puisque  les  miguélistes, 
au  lieu  de  s'ouvrir  la  route  de  Lisbonne  comme  ils  s'en  étaient 
ffaltés,  avaient  dii  rentrer  en  désordre  dans  Santarem, 
laissant  aux  mains  de  l'ennemi  3  drapeaux,  162  prisonniers, 
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et  sur  le  champ  de  bataille  d'Almosier  un  nombre  considé- 
rable de  niorls,  parmi  lesquels  beaucoup  d'officiers  et  entre 
aulrcs  un  coionel. 

Le  22  et  le  20  les  miguélistes  furent  battus  dans  la  pro- 
vince des  Algarves  par  le  baron  de  Sa  de  Baudeira  ,  qui  en- 
tra le  24  dans  Ttivira,  et  garda  les  positions  de  la  province 
contre  un  ennemi  supérieur  en  forces.  Ils  essuyèrent  de  nou- 
velles défaites  le  26  à  Yidigueira;  le  2  mars  à  Rilvas,  et  le 
4  à  Aldea-da-Crux  ,  où  un  bataillon  de  leurs  volontaires  fut 
mis  en  déroute  par  les  troupes  de  la  reine  qui ,  outre  une 
trentaine  de  prisonniers,  s'emparèrent  d'une  grande  quan- 
liié  d'armes  et  de  munitions.  Le  2i3  et  le  24»  ^^^  miguélistes 
furent  forcés  de  lever  le  siège  et  d'évacuer  le  territoire  de 
Marvao.  Vers  la  même  époque,  le  baron  de  Sa  purgeait  les 
Algarves  des  bandes  de  guérillas  qui  infestaient  la  province, 
pénétrait  dans  TAlcmlejo  jusqu'à  Béja  ,  et  se  mettait  en  pos- 
session de  plusieurs  points  qui  dominent  la  Guadiana,  de 
manière  à  empêcher  que  don  IMiguel  ne  reçut  des  convois 
par  cette  rivière. 

Les  constitutionnels  firent  des  progrès  encore  plus  signa- 
lés dans  le  nord.  Le  1^  mars,  l'amiral  Napier  avait  quitté  le 
Tage  sur  un  bateau  à  vapeur,  qui  fut  ensuite  rejoint  pardeux 
corvettes  avec  lesquelles  il  voulait  tenter  un  débarquement 
dans  les  environs  de  Figueira  pour  occuper  cette  ville  ;  mais 
les  vents  contraires  ne  lui  avant  pas  permis  de  suivre  son 
plan,  il  conduisit  son  expédition  à  Caminha,  petit  port  de 
mer  où  l'on  débarquait  fréquemment  les  approvisionnemens 
des  miguélistes,  et  dont  l'amiral  s'empara.  Il  entra  dans 
^ianna  le  2 j  ,  et  le  5  avril  dans  Valeiiea.  L'armée  du  nord, 
sous  les  ordres  du  général  Torrez,  achevait  en  même  temps 
d'arracher  aux  miguélistes  la  province  d'entre  Douro  et 
Minho.  Sorti  de  Porto  le  25  mars  avec  trois  régiraens  d'in- 
fanterie, qiiatre  bataillons  des /'/'Oî'f.uo/v.v,  280  cavaliers  et 
10  pièces  d'artillerie,  ce  général  arriva  le  28  à  Santa- Chris- 
tina,enlrale  leudeniaiji  àGuiniarcns,  chassant  partoutlesmi- 
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guélistes  devant  lui,  et  obtint  le  i  avril  un  nouveau  succès  à 
Lixa.  Bientôt  enfin  toute  cette  province,  la  plus  riche  et  la 
plus  populeuse  du  Portugal ,  reconnut  l'autorité  de  la  reine. 
Le  duc  de  Terceira  vint  prendic  le  commandement  de 
l'armée  du  nord  au  milieu  de  ces  irioniplies,  qu'il  conti- 
nua de  la  manière  la  plus  brillante.  Après  avoir  remporté 
une  victoire  à  Amarante,  le  12  avril,  il  pénétra  dans  la 
province  de  ïras-os-Montès,  occupa  ViJla-Real  le  x6  ^  et  le 
\i^  il  délogea  l'ennemi  de  la  position  de  Murça  ,  où  il  reçut  la 
soumission  des  fameux  généraux  miguélistes  Santa-Martha  et 
Silveira.  Le  j5  il  passa  lanuità  Yilla-Flor,  elle  l'j  il  écrivit 
de  Moncorvo  que  la  province  de  Tras-os-Montès  était  entiè- 
rement aflrancbie  de  la  domination  de  don  Miguel.  Echappé 
le  28  février  des  cachots  de  Bragança  ,  le  général  Avilez  avait 
réuni  un  corps  de  volontaires,  et  contribué,  par  son  zèle 
et  ses  manoeuvres,  au  triomphe  du  parti  constitutionnel.! 

La  question  portugaise  marchait  décidément,  comme  on 
le  voit,  à  un  dénouement  tout  favorable  à  ce  parti,  lorsque 
deux  événemens  inattendus  vinrent  abréger  la  durée  de  la 
lutte  et  précipiter  la  ruine  de  don  Miguel. 

Non  seulement  la  chute  du  ministère  dejNL  ZeaBermudez 
en  Espagne  avait  privé  les  miguélistes  d'un  protecteur  puis- 
sant qui,  sous  l'influence  hostile  des  membres  de  la  sainte- 
alliance,  fournissait  à  don  Miguel  des  secours  en  argent ,  en 
hommes,  en  chevaux  ,  en  armes  et  eu  munitions,  mais  elle 
avait  encore  eu  pour  résultat  le  rétablissement  des  relations 
diplomatiques  entre  les  cabinets  de  Madrid  et  do  Lisbonne, 
qu'un  intérêt  commun  devait  nécessairement  rapprocher  et 
porter  à  s'entendre  sur  les  moyens  d'en  finir  plus  prompte- 
ment  avec  cette  guerre  civile.  Don  Gailos,  réfugié  eu  Portu- 
gal ,  n'avait  pas  cessé  de  se  tenir  sur  les  frontières  de  ce  pays, 
comme  une  menace  vivante  contre  le  gouvernement  espagnol, 
et  comme  un  point  de  ralliement  pour  ses  propres  partisans. 
Don  Miguel  avait  refusé  d'abord  ue  reconnaître  la  reine  Isa- 
belle; puis,  au  lieu  de  rester  neutre  dans  la  querelle  cspa- 
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guole,  il  avait  accueilli  don  Carlos  comme  roi  d'Espagne,  et 
lui  avait  donné  la  facilité  de  provoquer  et  de  diriger  toutes 
les  macliinalions  carlistes.  Ce  fait  seul  autorisait  les  troupes 
de  la  reine  régente  à  intervenir  en  Portugal  pour  assister  don 
Pedro  en  même  temps  qu'elles  se  mettraient  à  la  poursuite 
de  don  Carlos. 

C'est  dans  ce  double  but  que  le  général  Rodil  entra  le  16 
avril  en  Portugal  avec  un  corps  d'armée.  Dès  la  veille,  il 
avait  ordonné  à  son  avant-garde  de  se  porter  à  Pincio,  pour 
de  là  gagner  la  ville  deGuarda,  où  l'on  savait  que  le  préten- 
dant se  rendait  de  son  côté  après  avoir  quitté  sa  résidence 
de  Yiseu.  La  garnison  portugaise  qui  occupait  Guarda  au 
nom  de  don  Miguel  n'opposa  aucun  obstacle  à  l'entrée  des 
Espagnols  dans  la  place  ;  mais  don  Carlos  en  était  parti  le 
soir  précédent  à  pied  avec  toute  sa  famille,  par  le  cbemin  de 
Castello-Brauco.  Sa  petite  armée,  composée  de  5oo  bom- 
mes ,  dont  80  à  cbeval ,  l'avait  suivi  dans  la  nuit,  et  le  \6 
au  matin  ,  les  équipages  ainsi  que  les  bagages  avaient  pris  la 
même  direction.  Un  bataillon  espagnol  s'élança  sur  la  trace 
des  fuyards  ,  et  bientôt  trois  voitures,  trois  cbariots,  deux 
imprimeries  ,  une  partie  delà  correspondance  de  don  Carlos 
avec  de  nombreux  bagages  de  sa  famille  et  de  l'évêque  de 
Léon  furent  saisis.  Une  seconde  attaque,  exécutée  le  18  par 
celte  avant-garde,  fit  tomber  entre  ses  mains  le  reste  des  ba- 
gages de  don  Carlos  qui  dirigea  sa  fuite  sur  Santarem. 

Le  même  jour,  à  l'approcbe  du  corps  espagnol,  la  ville 
d'Alraeida ,  qui  est  l'une  des  meilleures  du  Portugal  et  la  clef 
de  la  province  de  Bcira,  se  déclara  pour  la  cause  constitu- 
tionnelle. Les  partisans  de  la  reine  se  soulevèrent ,  arborè- 
rent ses  couleurs ,  mirent  en  liberté  iin  millier  de  prisonniers 
politiques,  et  obligèrent  les  autorités  mîguélistes  à  évacuer  la 
place  avec  la  garnison. 

Cet  événement  coïncidait  de  la  manière  la  plus  beureuse 
avec  les  progrès  du  duc  de  Terccira,  que  nous  avons  laissé  à 
Moncorvo,  d'où  il  n'avait  pas  tardé  à  reprendre  sa  marcbe 


PORTUGAL.  559 

triompliante.  Le  19  il  se  trouva  à  Pesqueira  ;  le  22  il  entra 
dans  Lamego,  et  le  aS  i!  eut  sa  première  communication  avec 
le  général  Pi.odil ,  dont  la  présence  devait  désormais  hâter  le 
succès  de  ses  opérations ,  tandis  que  la  restauration  du  trône 
de  donalMaria  et  de  la  charte  portugaise  allait  recevoir  d'une 
négociation  diplomatique  engagée  à  Londres  entre  la  France, 
lePortugal,  l'Espagne  et  l'Angleterre  ,  un  appui  moral  d'une 
importance  décisive. 

Cette  négociation  eut  pour  résultat  un  traité  signé  à  Lon- 
dres le  22  avril  par  les  plénipotentiaires  des  quatre  puissances, 
et  qui  prit  dès-lors  le  nom  de  traité  de  la  quadruple  al- 
îiance(i).  L'Angleterre,  comme  liée  par  les  traités  anciens  et 
nouveaux  à  tout  ce  qui  toUche  le  Portugal 5  la  France^ 
comme  immédiatement  intéressée  par  le  voisinage  à  tout  ce 
qui  concourrait  à  accélérer  la  pacification  des  provinces 
espagnoles  sur  ses  frontières,  avaient  accédé  à  cette  con- 
vention, qu'elles  jugeaient  propre  à  anéantir  les  fléaux  d'une 
longue  et  opiniâtre  guerre  civile,  et  à  rendre  une  précieuse 
stabilité  à  leurs  relations  avec  la  péninsule.  Quant  aux  obli- 
gations que  le  traité  du  22  avril  imposait  aux  puissances  si- 
gnataires ,  elles  pouvaient  se  résumer  ainsi  : 

Le  duc  de  Bragance  s'engageait  à  employer  tous  les  moyens 
en  son  pouvoir  pour  forcer  don  Carlos  à  se  retirer  des  états 
du  Portugal;  la  reine  régente  d'Espagne,  invitée  et  requise 
par  le  duc  de  iîragance  ,  s'engageait  à  faire  entrer  sur  le  ter- 
ritoire portugais  un  corps  de  troupes  cspngnoles  dont  le 
nombre  serait  déterminé  plus  tard  entre  les  deux  parties,  afin 
de  coopérer  avec  les  troupes  portugaises  à  forcer  don  Carlos 
et  don  INIiguel  de  se  retirer  des  états  portugais  5  le  roi  d'An- 


(ly  II  convient  d'ajouter  ici,  pour  arriver  à  une  plus  juste  appréciation 
des  efTets  de  ce  traité,  qu'il  ne  parvint  à  Lisbonne  que  le  .'î  mai,  vt  que 
les  rafifications  en  furent  échangées  à  Londres  le  3i  du  même  mois,  sauf 
en  ce  qui  concerne  le  Portugal,  dont  la  ratification  contenait  une  omis- 
sion essentielle  qui  ne  fut  réparée  que  dans  le  courant  du  mois  de  juin. 
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gleterrc  s'engageait  à  concourir,  par  l'emploi  d'une  force 
navale,  à  l'appui  des  opérations  qui  devaient  être  entrepri- 
ses, conformémeul  aux  engagemens  du  traité,  par  les  trou- 
pes d'Espagne  et  de  Portugal.  Dans  le  cas  où  la  coopération 
de  la  France  serait  jugée  nécessaire  par  les  parties  coutra- 
tanîes ,  le  roi  des  Français  s'engageait  à  faire  ce  qui  serait 
arrêté,  d'un  commun  accord,  entre  lui  et  ses  trois  alliés. 
(^Foyez  l'Appendice  J 

Cependant    rintervenlion     espagnole  suivait  son  cours, 
en  laissant  toutefois  aux  troupes  de  la  reine  dona  Maria  le 
principal  fardeau  de  la  guerre.  En  quelques  jours  la  libéra- 
tion du  Beira  fut  complète.  Ici  les  villes  et  les  forteresses 
profitaient  de  la  protection  que  leur  apportait  la  présence 
du  général  espagnol  pour  se  rallier  spontanément  à  la  cause 
constitutionnelle  ,  et  là  elles  ouvraient  leurs  portes  au  duc  de 
Tcrceira  dès  qu'il  se  présentait.  Après  avoir  remporté  une 
nouvelle  victoire  le  3o  avril  à  Ponte  Pedrinha,  il  partit  de 
LamegOjSe  dirigeant  sur  Yiseu;  il  entra  le   i"  mai  à  Castro- 
Dairo,  et  le  a  à  Yiseu-,  le  5  il  alla  conférer  avecRodil  à  Man- 
goalde,  passa  la  nuit  à  Tondella ,  se  trouva  le  6  à  Mortagoa, 
le  "j  àMealhada,  et  le  8  il  occupa  Goïmhre.  Les  autorités 
miguéiistes  avaient  fui  dans  la  nuit,  abandonnant  le  peu  de 
munitions  que  contenait  cette  place,  ainsi  qu'une  garnison 
de  6  à  yoo  hommes  qui  passa  sous  les  drapeaux  de  dona  Ma- 
ria. La  population  reçut  les  troupes  constitutionnelles  avec 
le  plus  grand  enthousiasme  ;  le  peuple ,   ivre  de  joie ,  em- 
brassait les  soldats  et  les  appelait  ses  libérateurs:  les  maisons 
étaient  pavoisécs  ,  et  les  dames  habillées  aux  couleurs  de  la 
reine;  des  arcs  de  triomphe  avaient  été  dressés  sur  le  passage 
des  troupes,  et  le  bruit  de  la  mousqueteric  se  mêlait  au  son 
des  cloches.  Le  même  jour  l'amiral  îSapier  s'emparait  de  Fi- 
gueira,  le  seul  port  qui  restât  encore  soumis  à  don  Miguel, 
et  dès  ce  moment  tout  moyen  de  s'approvisionner  par  mer 
lui  manqua.  Bref,  traqués  ,  battus  de  toutes  paris  ,  d'un  côté 
par  le  duc  de  Tcrceira  ou  par  ses  licutenans,  de  l'autre  par 
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l'amiral  Napier,  ailleurs  par  le  général  Rodil,  les  migué- 
listes,  incapables  de  résister  à  un  ensemble  de  mouvemens 
stratégiques  combinés  et  exécutés  avec  beaucoup  d  habileté  , 
se  retiraient  pêle-mêle  en  désordre  sur  Santarem. 

Dans  le  sud,  ils  avaient  conservé  une  attitude  pins  ferme, 
et  même  obtenu  des  avantages.  Une  attaque  qu'ils  avaient 
faite  vers  le  milieu  d'avril  contre  Selubal,  avec  4)O0o  hommes 
détachés  de  Santarem,  avait  montré,  bien  qu'elle  eù^.  échoui-, 
que  don  Miguel  pouvait  encore  mettre  en  campagne  des  foi  - 
ces  assez  considérables.  Dans  l'Alcnlejo,  le  baron  de  Sa  da 
Bandeira  avait  éprouvé  le  24  avril  un  échec,  à  la  sailc  duquel 
il  avait  dû  abandonner  plusieurs  positions,  et  aller  s'enfer- 
mer dans  Faro.  Les  miguélistes  vinrent  l'y  attaquer  le  5  mai, 
et  furent  repoussés  avec  perte:  c'était  leur  dernier  effort 
pour  reconquérir  cette  partie  du  sud. 

Dans  le  nord,  conformément  au  plan  d'opérations  concerté 
entre  le  duc  de  Terceira  et  le  général  Rodil,  Gastello  Branco 
fut  occupé  le  i5  mai  par  les  Espagnols,  et  Thomar  par  les 
Portugais  j  tandis  que  l'amiral  ISapier  s'emparait  d'Ourem  et 
faisait  3oo  prisonniers.  Les  miguélistes ,  qui  avaient  évacué 
Thomar  à  l'approche  du  corps  d'armée  de  la  reine,  se  reti- 
rèrent, toujours  poursuivis  par  la  cavalerie,  jusqu'à  Assei- 
ceira,  d'où  ils  pouvaient  également  se  porter  sur  Santarem 
ou  sur  Abrantès.  Alors  le  duc  de  Terceira  proposa  au  géné- 
ral Rodil  de  se  diriger  vers  Abrantès  avec  les  forces  espagnoles, 
et  pendant  que  celui-ci  accomplissait  ce  mouvement,  il  se 
mit  lui-même  en  marche  le  16  par  la  grande  route  de  Lis- 
bonne, rencontra  les  miguélistes  à  une  lieue  et  demie  de 
Thomar,  sur  les  hauteurs  d'Asseiceira,  au  nombre  de 
6,000  hommes  d'infanterie  et  de  4oo  de  cavalerie  avec  8  piè- 
ces de  canon ,  et  donna  aussitôt  le  signal  de  l'attaque.  Les 
miguélistes  disputèrent  les  positions  avec  acharnement,  et 
mirent  tour  à  tour  en  action  leur  infanterie ,  leur  cavalerie 
et  leur  artillerie  j  mais  ils  ne  purent  résister  aux  colonnes 
constitutionnelles.  Ils  furent  débusqués  des  hauteurs  et  dis- 
Anfh  fiisi.  pour  1834.  36 
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perses,  laissant  aux  mains  du  vainqueur  un  millier  de  pri- 
sonniers ,  dont  00  officiers  ,  toute  leur  artillerie  ,  4  drapeaux 
et  plusieurs  chariots  de  munitions. 

Dès  le  lendemain  de  cette  victoire,  qui  portait  au  parti 
de  don  Miguel  un  coup  irréparable  ,  le  régent  adressa  aux 
Portugais  encore  rangés  sous  les  drapeaux  de  son  frère ,  une 
proclamation  où  il  manifestait  les  intentions  les  plus  géné- 
reuses. Il  leur  apprenait  que  les  provinces  avaient  proclamé 
le  gouvernement  de  la  reine  et  la  charte  constitutionnelle  ; 
que  l'Espagne  avait  reconnu  la  reine  et  envoyé  des  forces 
pour  soutenir  sa  cause.  11  leur  démontrait  que  toutes  leurs 
espérances  étaient  illusoires  ,  et  h^s  invitait  à  ne  pas  persister 
dans  leur  système  par  l'effet  d'un  faux  point  d'honneur.  «  Ne 
croyez  pas ,  disait-il ,  que  je  respire  contre  vous  la  vengeance, 
que  je  sois  avide  de  votre  sang  et  que  je  demande  votre 
mort  ;  ne  me  jugez  pas  par  votre  chef;  je  mets  mon  orgueil  à 
me  montrer  sincère,  humain,  généreux,  et  à  pardonner  les 
injures  dont  je  suis  l'objet  :  une  suite  de  victoires  me  garantit 
le  triomphe.  »  Il  promettait  enfin  de  ratifier  légalement  l'am- 
nistie qui  existait  déjà  de  fait,  et  chacun  pourrait  alors  ren- 
trer au  sein  de  ses  foyers  pour  y  jouir  du  bonheur  domestique, 
sans  crainte  d'être  persécuté,  (f^oyez  l'Appendice.) 

Tant  de  désastres  éprouvés  en  si  peu  de  temps ,  ces  paroles 
de  conciliation  ,  et  des  copies  du  traité  de  la  quadruple  al- 
liance répandues  parmi  les  troupes  de  don  Miguel ,  produi- 
sirent sur  elles  un  effet  qui  ne  lui  permit  pas  de  tenter  de 
nouveau  le  sort  des  armes  :  il  se  hâta  d'évacuer  Santarem  , 
avec  les  débris  de  son  armée  ,  et  se  diiigea  ,  accompagné  de 
don  Carlos,  vers  l'Alentejo,  par  la  route  d  Elvas;  mais  pour 
lui  la  partie  louchait  évidemment  à  sa  fin  ,  car  le  résultat  des 
mouvemens  combinés  de  l'armée  portugaise  et  de  l'armée 
espa'mole  devait  être  de  le  placer  dans  une  position  complè- 
tement désespérée,  en  lui  interceptant  la  route  même  d'Elvas, 
seul  refuge  important  qui  lui  restât. 

L'armée  conslitulionnelle  divisée  en  deux  corps  princi- 
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paux,  sous  les  ordres   du  duc  de  Terceira  et  du  maréchal 
Saldanha,  passa  le  Tage  le  21  mai,  et  se  imit  à  la  poursuite 
de  l'ennemi  dans  les  directions  parallèles  indiquées  par  sa 
marche.  Ces  deux  corps  s'élevaient  ensemble  à  20,000  hommes 
environ,   y  compris  i,4f>o  cavaliers.  La  division  du  duc  de 
Terceira  suivit  la  route  de  Montemoro-Novo  à  Beja  ,   pour 
couper  aux  miguélistes  le  chemin   de  la  côte  occidentale^ 
l'autre  division,    celle  du  maréchal  Saldanha,  se  porta  sur 
Evora  par  Estremoz  ,  et  les  troupes  du  général  Rodil  mar- 
chèrent directement  vers  la  place  d'Elvas,  en  longeant  la 
frontière,  tandis  qu'un  autre  corps  espagnol  venu  de  l'An- 
dalousie arrivait  par  les  Algarves ,  de  sorte  que  don  Miguel 
se  vit  entièrement  cerné   dans  Evora ,  où  il   était  entré  le 
*i.i  avec  toutes  ses   forces  consistant  en  7,000  hommes  de 
toutes  armes,  parmi  lesquels  se  trouvaient  4^0  chevaux  et 
\n  pièces  d'artillerie  de  différens  calibres.  Battues,  harcelées, 
«n\ironBées  de  toutes  parts,  souffrantes  de  toute  espèce;  de 
privations,  en  proiie  à  des  divisions  intestines,  réduites  au 
<lésespoîr  par  le  quadruplé  traité,  ces  troupes  étaient  dans 
un  état  de  démoralisatioti  et  de  désorganisation  complète; 
'to]Litefois  don  Miguel  voulait  encore  essSiyer  de  lardsistancej 
:xnais  ses  soldats  semniitièrent  et  il  fut  contraint  de  céder.  Il 
fit  proposer  un  armistice'à  des  conditions  tellement  exorbi- 
tantes, que  transmise  immédiatement  à  Lisbonne  celte  pro- 
position fuC  accueillie  par  un  refus  péremploire,  et  don  Mir 
guel  dut  accepter,   le   26,    une    capitulation    qui   mit    un 
terme  à   son  règne  sanguinaire,  en  ne  laissant  à    ses  parûr 
sans  d'autfe  ressource  que  la  clémence  du  vainqueur.  ,!of; 
Cette  clémence  ne  leur  manqua  point  :  dès  le  27  une. am- 
nistie fut  accordée  par  don  Pedro ,  pour  tous  les  délits  poli-' 
tiques  commis  depuis  le  3i  juillet  1826,  à  tous  ceux  qui  se 
soumettraient  ou  qui  offriraient  dé  se  soumettre  au  gouverne- 
ment de   la   reine  dans  les  quarante-huit  heures  après   la 
^promulgation  de  cet  acte.  Les  officiers  qui  prêteraient  serment 
I au  gouvernement  de  la  reine  dans  le  môme  délai,  conserve- 
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raient  leurs  grades  et  recevraient  des  traitemens  conformes 
à  leur  rang.  En  outre,  don  Pedro,  par  un  juste  sentiment  des 
convenances  et  des  formes  constitutionnelles,  renvoyait  aux 
prochaines  Gortès'  la  décision  des  confiscations  prononcées 
par  son  décret  du  3i  août  i833,  contre  les  membres  de  la 
haute  noblesse  qui  avaient  aidé  à  l'usurpation  de  don  Miguel. 
(  Voyez  l'Appendice.  ) 

Don  Carlos  ,  qui  se  trouvait  aussi  à  Evora ,  consentit  le 
même  jour  à  quitter  la  Péninsule,  et  il  alla  s'embarquer  avec 
sa  famille  et  ses  domestiques  à  Aldea-Gallega ,  d'où  il  fit  voile 
pour  l'Angleterre.  Les  600  soldats  et  les  3oo  officiers  qui  le 
suivaient  furent  formés  en  un  dépôt,  jusqu  à  ce  que  le  gou- 
vernement espagnol  ei*it  pris  des  dispositions  à  leur  égard.  Don 
Carlos  avait  près  de  luil'éveque  de  Léon,  cinq  généraux  et  un 
assez  grand  nombre  de  prêtres  et  de  moines.  {Voy.  p.  4940 

Quant  à  don  Miguel ,  qui  s'était  pareillement  engagé  à 
s'éloigner  immédiatement  de  la  Péninsule,  une  pension  an-r 
nuelle  de  60  conios  de  reis  (3^5 ,000  francs)  lui  était  assurée,  et 
il  pouvait  disposer  de  ses  propriétés  personnelles ,  à  la  condi- 
tion de  restituer  les  joyaux  et  les  trésors  de  la  couronne.  Il 
s'était  obligé  à  ne  jamais  rentrer  sur  aucun  point  de  l'Espagne 
ou  du  Portugal,  et  à  n'intervenir  en  aucune  façon  dans  les 
affaires  de  ce  dernier  royaume.  Dans  le  cas  contraire  ,  il  per- 
drait son  droit  à  la  pension  stipulée  et  il  s'exposerait  à  subir 
toutes  les  conséquences  de  sa  conduite.  Enfin  son  état-major 
devait  expédier  sur-le-champ  des  ordres  à  tous  les  comman- 
dans  des  places  ou  des  forces  en  campagne ,  et  à  toutes  les 
autorités  qui  reconnaissaient  encore  son  gouvernement, 
-pour  leur  enjoindre  de  se  soumeltre  sans  délai  à  celui  de  la 
•reine  ,  sous  le  bénéfice  des  conditions  de  l'amnistie. 

Don  Pedro  avait  triomphé  avec  modération  ,  il  avait  com- 
pris que  la  générositéétaitle  digne  complémentde  la  victoire  5 
d'autant  plus  digne  d'éloges  en  cela  que  des  démonstra- 
tions violentes  eurent  lieu  à  Lisbonne  pour  le  pousser  dans 
les  voies  de  la  rigueur.  Les  exaltés  exprimèrent  hautement 
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leur  méconteiilemeiit  de  ce  qu'on  permettait  à  dou  Miguel 
de  quitler  le  Portugal  sans  l'avoir  fait  juger.  Au  moment  où 
il  s'embarqua  au  port  de  Sinès  pour  aller  prendre  terre  à 
Gênes,  on  ue  parvint  à  le  préserver  de  la  fureur  du  peuple 
qui  tenta  de  le  lapider,  qu'en  déployant  des  forces  considé- 
lables.  Des  réactions,  des  vengeances  déplorables  souillèrent 
Lisbonne  et  d'autres  villes ,  où  des  miguélistes  qui  s'étaient 
signalés  par  leur  esprit  de  haine  et  de  persécution  au  temps 
de  leur  puissance,  furent  inhumainement  massacrés.  Le 
gouvernement  s'empressa  d'arrêter  le  cours  de  ces  sanglantes 
représailles  par  des  proclamations  où  il  s'en  montrait  éner- 
giquemenf  indigné,  et  rappelait  le  peuple  à  des  sentimens 
d'humanité  et  de  clémence  envers  les  vaincus. 

L'action  politique  et  administrative  de  la  régence,  que  les 
événemens  avaient  jusqu'alors  enchaînée,  se  manifesta  aussitôt 
après  la  chute  définitive  de  don  Miguel,  par  plusieurs  me- 
sures d'une  haute  importance  et  de  nature  à  produire  une 
vive  sensation.  Déjà  un  décret  rendu  le  18  avril  avait  statué 
que  les  marchandises  seraient  désormais  admises  en  Portugal, 
8OUS  quelque  pavillon  qu'elles  fussent  importées,  pour  en- 
trer ensuite  dans  la  consommation  intérieure ,  à  la  condition 
de  payer  i5  p.  0/0  sur  le  pied  du  tarif.  Par  ce  décret  destiné 
à  rétablir  entre  tous  les  pavillons  une  égalité  hostile  au  mo- 
nopole britannique ,  se  trouvait  virtuellement  abrogé  le  fa- 
meux traité  de  18  loquiavait  livré  le  commerce  portugais  aux 
marchands  de  Londres ,  en  n'exigeant  d'eux  que  la  moitié  du 
droit  imposé  aux  autres  nations.  De  plus,  Lisbonne  et  Porto 
avaient  été  déclarés  ports  francs  le  22  mars.  Enfin  un  décret  du 
28  mai  abolit  le  monopole  delà  compagnie  des  vins  de  Porto, 
dont  le  oooMnerce  devenait  libre  moyennant  un  droit  d'ex- 
portation modéré.  Les  Anglais  regardèrent  ce  décret  comme 
favorable  à  leurs  intérêts  :  c'était  peut-être  une  compensa- 
tion de  l'abolition  du  traité  de  JNIethuen.  D'autres  décrets 
inspirés  par  le  même  esprit  furent  encore  rendus  pour  ré- 
duire les  droits  d'importation  et  d'exportation  sur  certains 
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ptoduits,  et  en  général  ils,  altestaiçnt  que  don  Pedro  voulait 
établir  riudépendance  et  la  prospérité  du  royaume,  sous  le 
rapport  commercial  autant  que  sous  le  rapport  poliiique.    ;, 

Dans  un  autre  ordre  de  clioses,  don  Pedro  fit  un  pas  plus 
hardi  et  plus  décisif  encore  ,  en  décrétant  le  ^8  niai  la  sup- 
pression totale  des  couvens  et  la  sécularisation  clés  moines. 
Toutes  leurs  propriétés  étaient  réunies  au  domaine  de  l'état, 
à  l'exception  des  vases  sacrés  et  des  ornemens  employés  dans 
le  service  divin ,  qui  seraient  distribués  parmi  les  ,églises  et 
les  diocèses  dépourvus  de  ces  objets  du  culte.  Chaque  moine 
des  çouvens  suppiimés  recevrait  une  pension  annuelle  jus- 
qu'à l'époque  de  $a  nomination  à  un  bénéfice  ou  emploi 
quelconque  équivalent  à  sa  pension,  à  moins  qu'il  n'eût 
compté  parmi  les  fauteurs  et  les  adhérens  de  la  cause  mi- 
guèliste.  Ce  motif  d'exclusion  devait ,  comme  oi:^  peut  le 
pçiLser  ,  réduire  beaucoup  le  no ml:>re  des  nouveaux  pension: 
]paire$. 

Un  troisième  décret^  rendu  le  28,  convoqua  les  Cortès de 
IVn'tugal  en  session  extraordinaire  pour  le  i5  août.  Il  por- 
tât, quç  l'occupation  de  la  plus  grande  partie  du  royaume 
parles  rebelles  avait  empêché  la  coûvocation  de  ces  mèaies 
Çqrtès,  ordonnée  par  le  décret  du  i5  août  i833  ,  d'avoir  §oa 
effeX^  mais  la  divine  providence >;]a  volonté  de  la  n.aliou'  pli 
la  bravoure  de  l'armée  ayant  rétabli  l'ordre  et  le  gouverne- 
ment légitime,  le  régent  prescrivait  au  nom  de  la  reine  que 
les  élections  pour  les  députés  seraient  faites  dans  la  forme 
déterminée  en  1826,  et  qu'il  y  serait  procédé  sans  délai  (1). 
Pourraient  seulement  siéger  dans  la  première  Chambre,  les 
pairs  restés  fidèles  au  serment  qu'ils  avaient  prêté  à  la  charte 

>~  "   '  '  I      ■  I  ■  'Il  ■  iii  •■■ 

(i)  Il  y  a  en  Poilu2;al  deux  He'grcs  d'électeurs,  lés  électeurs  de  paroisses 
et'  les  électeurs  provinciaux.  Ceux-ci  sont  à  raison  d'un  sur  1,200  habi- 
tans,  et  les  députés  à  raison  de  i  sur  25,oao,  répartis  entre  les  provinces 
de  la  manière  suivante  :  Minho ,  16;  Djouro,  27;  Tras-os-Montès  ,  12; 
Feira  Baxa,  14  ;  Eslramadura  ,  20  ;  AlgaryeÉ,  rjjAIentcjo,  95  Azores  ;,  i'* 
partie',  3j  a'.partie,  Sj  Madère,  4- 
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conslituliônnelle,  et  qui  n'avaient  pas  signé  la  déclaration 
adressée  à  don  Rliguel  avant  son  usurpation.  Quant  à  ceux 
qui  avaient  adliéré  à  li  cause  de  la  légitimité  le  26  juillet  i833, 
et  au  seul  pair  qui  eût  émigré,  leur  position  serait  soumise 
aux  Cortès  qui  décideraient  de  leurs  droits. 

Les  récompenses  dues  aux  services  du  duc  de  Terceira  et 
du  maréchal  Saldanha  ne  se  firent  pas  atîendre.  Le  premier 
fut  créé  dague  parente  (parent  de  la  maison  royale)  :  c'est 
le  titre  le  plus  élevé  qui  puisse  être  conféré  à  un  sujet  por- 
tugais. Le  second  fut  fiiit  marquis  avec  une  donation  de  cent 
contos  de  reis  (i),  qui  devrait  être  confirmée  par  les 
Chambres. 

Parmi  les  actes  dont  les  événemens  de  la  guerre  nous 
ont  empêché  de  parler  à  leur  date  ,  il  faut  citer  celui  qui 
mettait  eu  vigueur  l'institution  du  jury,  et  un  décret  du  i3 
décembre  i853  ,  portant  suppression  du  commissariat-géné- 
ral de  la  Terre-Sainte  et  incorporant  ses  biens  au  domaine 
de  l'état.  On  lisait  dans  le  préan^bule  de  ce  décret  que  le 
commissariat  ne  se  soutenait  plus  depuis  plusieurs  années 
que  par  l'abus  scandaleux  de  la  crédulité  des  peuples ,  aux- 
quels on  extorquait  des  sommes  considérables  sous  de 
faux  prétextes  qui  tournaient  au  détriment  de  la  véritable 
religion  catholique. 

Au  nombre  des  mesures  qui  furent  considérées  comme 
tendant  efficacement  à  l'amélioration  immédiate  et  radicale 
de  la  situation  du  pays,  vint  aussi  se  ranger  le  24  juillet  un 
décret  qui  abolissait  le  papier-monnaie  en  Portugal,  et  y 
rétablissait  le  paiement  eu  numéraire  à  compter  du  oi  août 
prochain. 

Enfin  don  Pedro  ordonna  d'organiser  la  garde  nationale 
de  Lisbonne,  et  régla  provisoirement,  c'est-à-dire  jusqu'à 
ce  que  les  Cortès  eussent  fixé  le  chiÛVe  des  forces  de  terre  et 


(1)    Le  conto  de  reis  =:  1000  niilic  reis;  le  mille  rci«  =::;  6  fr.  01,7124. 
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de  mer ,  l'état  des  divers  corps  de  l'armée  sur  le  pied  de  paix.' 
Suivant  ce  dernier  décret  rendu  dans  les  premiers  jours 
d'août,  l'armée  se  composait  de  5, 090  hommes  d'artillerie, 
de  6  régimens  de  cavalerie  formant  3j6oo  hommes  et 
3,120  chevaux,  de  12  régimens  d'infanterie  comptant  16,^20 
hommes,  et  de  4  régimens  d'infanterie  légère  donnant  2,936 
hommes;  ce  qui  faisait  en  tout,  avec  l'état-major,  26,418 
hommes  et  5,3^  1  chevaux. 

Ces  mesures  pour  la  plupart  furent  accueillies  avec  une 
vive  satisfaction  par  tous  les  amis  de  la  liberté,  parce  que, 
prises  dès  le  lendemain  de  la  victoire ,  elles  attestaient  de  la 
part  du  régent  la  plus  complète  sincérité  d'inlenîions  et  une 
inviolablefidélité  à  sespromesses.  C'était  sans  aucune  arrière- 
pensée  qu'il  s'était  hâté  de  mettre  le  Portugal  en  possession 
d'un  régime  représentatif  et  libéral  5  aussi  chaque  jour  ga- 
gnait-il dans  l'estime  et  la  confiance  de  la  nation  ,  qui  le 
voyait  travailler  avec  autant  de  zèle  que  d'habileté  à  la  régé- 
nération du  pays,  et  se  montrer  sans  contredit  le  prince  le 
plus  hardiment  et  le  plus  lovalement  réformateur  de 
l'Europe. 

Cependant  la  longue  dictature  dont  la  force  des  choses 
avait  investi  don  Pedro  était  arrivée  à  son  terme.  Le  i5  août 
s'ouvrit  la  session  des  Certes  en  présence  d'une  nombreuse  et 
brillante  assemblée.  Les  représentans  des  étals  qui  avaient 
reconnu  le  nouveau  gouvernement,  se  trouvaient  tous  en 
costume  et  accompagnés  des  secrétaires  de  légation,  dans 
une  tribune  réservée  pour  le  corps  diplomatique.  Des  qua- 
torze pairs  qui  n'avaient  jamais  consenti  à  prêter  serment  à 
don  Miguel,  une  dizaine  étaient  préscus.  A  la  droite  du  trône 
une  tribunerichemenlornée  avait  été  préparée  pour  la  reine, 
la  duchesse  de  Bragance,  l'infante  dona  Isabelle-Maria  et 
leur  suite.  Dès  le  malin  une  foule  immense  portant  des  dra- 
]ieaux  aux  couleurs  nationales  encombrait  toutes  les  avenues 
du  (  ouvent  de  San-Bento  destiné  aux  séances  des  Cortès.Lcs 
dis  et  les  acclamations  de  la  multitude  annoncèrent  long- 
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temps  à  l'avance  l'arrivée  du  cortège  royal ,  et  à  son  approche 
la  musique  exécuta  l'hymne  constitutionnel.  A  son  entrée 
dans  la  salle,  le  régent,  accompagné  de  sa  famille,  fut  reçu 
par  une|députation  des  Cortès ,  par  les  ministres,  les  grands 
ofl&ciers  de  la  couronne,  et  s'avança  jusqu'au  pied  du  trône  : 
là  il  salua  l'assemblée,  puis  après  s'être  assis  ,  il  prononça  la 
formule  sacramentelle  d'ouverture  :  «  Messieurs  les  pairs,  je 
vous  prie  de  vous  asseoir.  — Messieurs  les  députés ,  vous  pou- 
vez vous  asseoir.  » 

Le  silence  s'établit,  et  aussitôt  le  régent  entama,  d'une 
voix  ferme  et  sonore,  la  lecture  d'un  long  discours,  où  il 
commença  par  passer  en  revue  tous  les  événemens  que  le 
Portugal  avait  vus  s'accomplir  depuis  la  promulgation  de  la 
charte  en  1826  (voyez  l'Appendice).  Là  était  dépeinte  en 
traits  énergiques  la  tyrannie  qui  avait  si  long-temps  pesé  sur 
le  Portugal.  Don  Pedro  retraçait  ensuite  les  détails  de  son 
expédition  entreprise  pour  la  délivrance  du  pays.  Obligé  de 
revenir  sur  tout  ce  qu'il  avait  tenté  pour  la  cause  constitu- 
tionnelle ,  sur  tous  les  combats  qu'il  avait  eus  à  soutenir,  sur 
toutes  les  souffrances  qu'il  avait  eues  à  supporter,  il  le  faisait 
d'un  ton  plein  de  mesure  et  de  dignité,  en  confondant  ses 
services  avec  ceux  de  l'armée,  et  ne  réclamant  que  comme 
son  premier  soldat  la  part  de  gloire  qui  lui  revenait  dans 
ce  commun  patrimoine. 

Abordant  l'état  actuel  des  affaires ,  le  régent  éprouvait  une 
satisfaction  particulière  à  déclarer  que  pendant  la  guerre,  et 
depuis  qu'elle  s'était  terminée,  le  gouvernement  delà  reine 
avait  été  successivement  reconnu  par  l'Angleterre,  la  France, 
l'Espagne,  la  Suède,  la  Belgique  et  le  Danemarck.  Toutes  les 
autres  nations  étaient  en  paix  avec  le  Portugal,  et  il  attendait 
de  la  politique  éclairée  et  de  la  bonne  foi  qui  les  dirigeaient , 
qu'elles  se  hâteraient  de  rétablir  ou  de  resserrer  les  liens  qui, 
à  l'avantage  de  tous ,  les  unissaient  avec  ce  royaume. 

«  La  cour  de  Ronic,  ajoulait-il,  ne  sera  pas  c<  rlaincrrtnt  la  dernière  à 
prendre  une  resolution  si  juste  et  si  ssge;  car  nous  nous  faisons  gloire  de 
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ne  pas  le  cëder  à  d'autres  dans  notre  vénération  pour  le  père  commun  des 
fidèles  et  le  centre  de  l'unité  catholique,  et  nous  tenons  à  honneur  de 
prouver  que  nous  lui  sommes  indissolublement  unis  par  les  liens  sacrés  de 
la  foi  et  de  la  religion..» 

Après  avoir  rappelé  la  conclusion  du  traité  du  22  avril , 
l'intervention  d'un  corps  d'armée  espagnol ,  et  toutes  les  me- 
sures qui  avaient  été  prises  dans  le  but  d'améliorer  le  gou- 
vernement du  royaume ,  et  pour  assurer  l'observation  plus 
exacte  et  plus  prompte  de  la  cbarte ,  don  Pedro,  arrivant  à  la 
suppression  de  toutes  les  congrégations  et  associations  reli- 
gieuses, s'exprimait  ainsi  : 

«  Sous  le  rapport  religieux  ,  ces  établissemens  avaient  complètement 
dévié  de  l'esprit  primitif  de  leur  institution  ,  et  se  laissaient  presque  exclu- 
sivement dominer  par  l'amour  des  intérêts  temporels  et  matériels  qu'ils 
avaient  fait  vœu  de  mépriser.  Sous  le  rapport  politique,  on  pourrait  les 
considérer  comme  des  agrégations  d'individus  ayant  abjuré  tout  esprit  na- 
tional; in  diflérens  à  la  bonne  et  à  la  mauvaise  fort  une  de  leurs  concitoyens,  et 
toujours  pjétsà  serviraveczèle  un  gouvernement  despotique  ou  tyrannique, 
pourvu  qu'ils  pussent  en  espérer  des  faveurs  ou  de  la  considération.  D'un 
autre  côté,  leur  influence  sur  les  familles  et  les  personnes  était  d'autant 
plus  dangereuse,  qu'elle  s'exerçait  en  secret,  et  c'est  à  elle  que  l'on  doit 
attribuer  en  grande  partie  les  maux  qui  ont  désolé  dernièrement  le  Por- 
tugal, u 

Le  gouvernement  avait  porté  soigneusement  son  attention 
sur  tous  les  objets  d'intérêt  général ,  et  un  compte  détaillé 
de  toutes  les  mesures  et  de  tous  les  réglemens  dont  le  régent 
venait  de  parler,  serait  présenté  aux  Chambres  par  les  divers 
ministres.  Il  signalait  surtout  les  moyens  qu'il  avait  pris  pour 
établir  et  accroître  le  crédit  public.  C'est  dans  celte  vue 
qu'avaient  été  opérées  des  transactions  d'une  haute  impor- 
tance, qui  toutes  étaient  basées  sur  la  justice  et  la  bonne  foi, 
et  dont  l'heureux  résultat  ne  saurait  être  révoqué  en  doute.  Les 
créanciers  de  l'état ,  soit  nationaux  ,  soit  étrangers,  avaient 
été  payés  avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude;  le  papier-mon- 
naie qui,  depuis  tant  d'années,  ruinait  la  fortune  publique 
et  celle  des  particuliers,  allait  bientôt  être  retiré  de  la  cir- 
culation. Le  gouvernement  de  la  reine  avait  acquis ,  dans 
toutes  les  bourses  de  l'Europe,  une  réputation  respectable,  à 
l'égal  des  nations  les  plus  prospères  et  les  plus  tranquilles. 

«  Après  vous  avoir,  continuait-il,  retracé,  dans  UQ  court  mais  fidèle 
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esposé,  les  principaux  événemens  d'une  période  qui  à  tant  de  titres  for- 
mera une  ère  remarquable  dans  l'histoire  de  Portusral  ,  et  vous  avoir  mon- 
tré ce  qui  a  été  fait  pour  délivrer  la  nation  et  la  faire  sortir  du  déplorable 
état  de  misère  où  l'avaient  réduite  les  fautes  et  les  crimes  de  l'usurpation  , 
je  viens  recommander  avec  la  plus  entière  confiance,  à  votre  zèle  et  à  vos 
lun^ières,  les  deux  objets  principaux  qui  maintenant  appellent  de  préfé- 
rence l'attention  des  Cortès  ;  c'est-à-dire,  en  premier  lieu,  la  question  de 
savoir  si  la  régence  doit  ou  ne  doit  pas  être  continuée  pendant  le  reste  de 
la  minorité  de  la  reine  ;  et ,  en  second  lieu  ,  l'examen  des  mesures  à  pren- 
dre afin  d'assurer  le  choix  d'un  époux  convenable  pour  S.  M.  Votre  expé- 
rience et  votre  sagesse  éprouvées  ne  me  permettent  pas  de  douter  que  ces 
deux  points  ne  soient  discutés  et  résolus  par  vous  avec  la  discrétion  et  la 
prudence  que  l'on  a  droit  d'attendre  de  la  réunion  du  savoir  et  des  plus 
estimables  vertus.       _,  , 

))  Il  est  également  nécessaire  de  fixer,  conformément  à  l'art.  i5,  section 
10,  de  la  charte  constitutionnelle,  l'effectif  des  forces  de  terre  et  de  mer, 
eu  égard  à  l'état  intérieur  du  pays  et  sans  perdre  de  vue  la  situation  par- 
ticulière dans  laquelle  les  nations  voisines  et  alliées  de  l'Espagne  peuvent 
se  trouver  placées  ,  par  suite  de  la  réapparition  dans  la  Péninsule  d'un 
prétendant  qui  est  venu  y  ranimer  le  foyer  presque  éteint  de  la  guçrre 
civilei 

j{  Otrtre  ces  objets  ,  plusieurs  autres  appellent  encore  votre  attention, 
tels  que  les  lois  régulatrices  de  la  liberté  de  la  presse,  la  responsabilité  des 
mifiistres  et  des  agens  publics,  l'inviolabilité  du  domicile  des  citoyens , 
la  loi  qui  doit  régler  le  droit  de  disposer  de  la  propriété  des  citoyens  pour 
cause  d'utilité  publique,  et  l'indemnité  qui  doit  en  conséquence  leur  être 
préalablement  accordée  conformément  à  l'art.  i45,  section  21,  de  la 
charte;  l'organisation  de  l'instruction  publique  dans  toutes  les  branches  ; 
les'établissemens  religieux  et  de  charité;  les  lois  pour  la  protection  et  l'en- 
cQiiragement  des  manufactures,  du  commerce  ,  des  arts  et  de  l'agriculture, 
la  plus  importante  de  toutes  les  branches  de  la  prospérité  publique;  les 
mesurés  à  l'effet  d'améliorer  la  situation  et  l'administration  de  nos  colonies 
d'où  nous  pouvons  tirer  tant  d'inestimables  avantages  ,  malheureusement 
méprisés  ou  négligés  jusqu'ici  ;  en  un  mot  toutes  les  mesures  que  la  charte 
prescrit  ou  recommande  ,  ou  qu'exige  l'intérêt  public  ,  et  tout  ce  qui  peut 
contribuer  à  la  prospérité  de  cette  noble  nation  ,  et  lui  rendre  son  ancienne 
gloire  et  son  ancienne  grandeur,  doit  occuper  le  zèle  et  les  travaux  des 
Cortès,  et  sera,  je  n'en  doute  pas,  l'objet  constant  de  leur  pensée  et  de 
leur  sollicitude.  » 

Don  Pedro  terminait  son  discours  en  se  félicitant  cor- 
dialement avec  les  Chambres  et  la  nation  tout  entière,  de 
voir  le  pays  délivré,  la  charte  constitutionnelle  établie,  sa 
fille  assise  sur  le  trône  qui  lui  appartient  et  les  Cortès  réunies 
autour  de  ce  troue,  prêtes  à  employer  leurs  talens  et  leur 
zèle  pour  rendre  au  Portugal  son  ancienne  splendeur. 

Ce  discours,  malgré  sa  longueur,  n'avait  cessé  d'être 
écoulé  avec  le  plus  vif  intérêt;  il  fut  couronné  par  d'una- 
nimes applaudissemcns  et  répandit  l'enthousiasme  dans  la 
population.  INon  seulement  il  dissipait  toutes  les  préventions 
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qu'une  éducation  mal  dirigée  et  une  sorte  d'humeur  des- 
potique avaient  fait  naître  contre  don  Pedro ,  mais  il  réalisait 
toutes  les  espérances  des  amis  les  plus  dévoués  de  la  cause 
constitutionnelle  ,  et  donnait  des  exemples  d'abnégation 
personnelle,  de  désintéressement  et  de  soumission  à  la  léga- 
lité, presque  sans  précédens  dans  l'histoire.  Tout  concourait 
à  prouver  que  ce  prince  avait  su  comprendre  sa  position 
ainsi  que  ses  devoirs,  et  y  conformer  sa  conduite.  Dans  cet 
état  de  choses,  la  question  de  la  continuation  de  la  régence, 
qu'il  avait  loyalement  déférée  aux  Cortès  ,  ne  pouvait 
souffrir  de  difficultés. 

Les  Chambres,  dès  qu'elles  furent  constituées,  s'occu- 
pèrent de  cette  question.  La  commission  des  députés  chargée 
de  l'examiner  déclara  dans  son  rapport  à  la  Chambre,  le 
23  août ,  qu'elle  était  d'opinion  que  la  régence  du  royaume, 
pendant  la  minorité  de  la  reine,  devait  continuer  dans  la 
personne  de  don  Pedro ,  avec  les  attributions  des  pouvoirs 
exécutif  et  modérateur,  selon  la  charte  constitutionnelle  de 
la  monarchie  portugaise.  Ce  rapport  fut  adopté  à  l'unani- 
mité moins  5  voix,  et  il  passa  sans  modification  dans  la 
Chambre  des  pairs,  après  le  rejet  de  deux  amendemens, 
l'un  du  comte  de  Taipa  ,  l'autre  du  marquis  de  Loulé, 
tendant  à  restreindre  les  droits  du  régent. 

Le  premier  usage  que  don  Pedro  fit  de  ses  nouveaux  pou- 
voirs fut  de  nommer  vingt-quatre  pairs,  pour  détruire  une 
opposition  qui  s'était  formée  contre  son  gouvernement  dans 
la  Chambre  aristocratique  et  qui  comptait  7  membres  sur 
i3  présens  dans  celle  Chambre.  Le  nombre  des  pairs  nom- 
més par  don  Pedro  en  1826  était  de  90,  sur  lesquels  18 
seulement  n'avaient  pas  été  compris  dans  le  décret  d'exclu- 
sion rendu  contre  les  fauteurs  de  l'usurpation  de  don  Mi- 
guel. 

Dans  la  séance  du  28  août,  la  Chambre  des  députés  aborda 
la  question  de  savoir  si  la  jeune  reine  épouserait  ou  non  un 
prince  étranger,  et  dans  le  cas  d'une  solution  affirmative, 
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sur  quel  prince  le  choix  tomberait.  Le  rapport  de  la 
commission  sur  cet  objet  portait  que  ,  comme  il  ne  se  trou- 
•vait  pas  en  Portugal  de  parti  convenable  pour  S.  M. ,  il  n'y 
av^^it  pas  lieu  d'appliquer  ici  l'art.  19  de  la  charte,  lequel 
exclut  les  princes  étrangers  5  et  que  le  choix  du  futur  époux 
de  la  reine  devait  être  laissé  à  son  père  le  régent.  Dans  la 
discussion  il  ne  se  manifesta  de  dissentiment  que  sur  ce 
dernier  point,  et  plusieurs  voix  demandèrent  que  le  choix 
fait  par  le  régent  fut  soumis  à  l'approbation  des  Cortès; 
mais  une  majorité  encore  imposante  ((3^  contre  27)  se  rangea 
aai^s  amendement  à  l'opinion  de  la  commission.  Néanmoins 
cette  décision  avait  été,  comme  on  le  voit,  l'occasion  d'un 
partage  beaucoup  plu§.  marqué  que  sur  la  question  de  la 
régence.  ,  ,  •  r  , 

Don  Miguel  fut  à  son  tour  le  sujet  d'une  délibération  des 
Çortès.  A  peine  élait-il  arrivé  à  Gênes  que  les  journaux 
avaient  publié  sous  son  nom  une  protestation  contre  la  capi- 
tulation d'Evora  (voyez  l'Appendice).  Une  proposition  fut 
faite  en  conséquence  pour  déclai-er  qu'il  était  dès  à  présent 
privé  de  l'assignation  annuelle  qui  lui  avait  été  accordée  par 
la  convention  d'Eyora.  Le  ministre  des  affaires  étrangères 
déclara  à  ce  propos  que  don  Miguel  n'avait  jusqu'alors 
reçu  aucune  assignation,  et  que  maintenant  il  n'en  recevrait 

,  jam«^is.  La  proposition  fut  ensuite  accueillie  à  l'unanimité. 
Le  projet  relatif  au  mariage  de  la  reine  ayant  été  porté  à 
la  Chambre  des  pairs ,  il  y  fut  adopté  à  la  majorité  de  28  voix 
contre  6,  non  sans  avoir  donné  lieu  au  comte  de  Taïpa,qui 
savait  que  l'époux  choisi  par  don  Pedro  pour  sa  fille  était  le 
duc  de  Leuchtemberg,  fils  du  prince  Eugène  de  Beauharnais 
eti"rére  de  la  duchesse  de  Bragance,  de  se  livrer  aux  plus 
violentes  déclamations  contre  la  famille  de  Bonaparte^  et 
au  marquis  de  Loulé,  qu'on  n'était  pas  peu  surpris  de  trou- 

.,jyer  parmi  les  coryphées  de  l'opposition  ,  de  représenter  le 
dépérissement  de  la  santé  du  régent  comme  l'unique  cause 
delà  précipitation  qu'on  mellait  à  décider  cette  question. 
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"    En  effet,  don  Pedro  était  atteint  d'une  maladie  orgàni'd^iïe 
qui   avait  à  plusieurs  reprises   altéré   gravement  sa   santé 
depuis  le  commencement  de  l'année ,  et  qui  fit  des  progrès 
si  alarmaus  dans  le  mois  de  septembre,  que  bientôt    tout 
espoir  fut  perdu  pour  ce  prince  de  triompher  d'un  mal  (!jub 
les  fatigues  des  deux   années  précédentes  et  les  soucis  du 
gouvernement  n'avaient  pas  peu  contribué  à  rendre  irrémé- 
diable. Le  17  ,  don  Pedro ,  sentant  sa  position ,  demanda'  lés 
secours  de  la  religion.  Pénétré  de  la  nécessité  de  mettre  oi'dre 
aux  affaires  du  royaume  avant  sa  morl,  et  d'épargner  ati 
Portugal  les  embarras  que  pourrait  entraîner  une  minorité  , 
il  écrivit  le  lendemain  aux  Cortèsque  sa  maladie  l'empêchaît 
de  remplir  ses  devoirs  de  régent,  et  qu'il  priait  les  Cham- 
bres d'aviser  au  moyen  de  remédier  à  cet  état  de  choses. 

Aussitôt  les  Certes  déclarèrent  la  reine  majeure  et  lui  éon- 
cédèrent  le  plein  et  entier  exercice  de  sa  puissance  et  dd  ses 
prérogatives  royales;  malgré  des  intrigues  qui  laissèrent  Voir 
à  découvert,  delà  part  de  quelques  personnages^  des  présen- 
tions à  la  régence.  Le  duc  de  Palmella,  président  dé  laChàui- 
bre  dés  pairs  ,  fut  chargé  de  former  un  nouveau  cabinet/ ïle 
'  2b ,  dona  Maria  se  rendit  en  grande  cérémonie  à  la  Chaliibre 
•'-des  députés  et  prêta  scnltënt  conformément  à  là  charte.  '  ' 
^      Dona  Maria  voulut  commencer  son  règne  en  donnant  iiiie 
marque  de  sa  reconnaissance  à 'ùh 'p'èi'é  (^tti  vdtiait 'dë'fiii 
'  conquérir  un  trône  au  prix  de  sa  vie,  mais  elle  fut  éiratige- 
tnent  conseillée  sur  la  manière  de  remplir  ce  devoir  rpar  une 
lettre  du  20  septembre  (roje^  l'Appendice)  ,  elle  offrît' au 
régent  la  grande-croix  de  l'ordre  de  la  Totir  et  du  Glaive' de 
valeur,  loyauté  et  mérite.  Une  croix  pour  une  couronne, 
^  c'était  peu ,  et  il  faut  se  reporter  aux  mœurs  locales  pour  se 
réconcilier  avec  cette  singulière  idée.    ^^^'^'^^^^^  e-aJasIoi/ 

Cependant  don  Pedro  conservait  toutes  ses  facxiltés'tf  he 
Cessait  d'appliquer  sa  pensée  aux  affaires  de  l'état.  Il  s'enti'e- 
lenait  de  sa  fin  prochaine  avec  une  résignation  admirable. 
Util  appeler  sa  fille  et  lui  recommanda  de  s'attacher  à  la 
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charte,  comme  à  la  seule  ancre  de  salut.  Ses  derniers  adieux 
à  ses  ministres  et  à  l'arraëe  furent  des  plus  touchans  :  il 
manda  près  de  lui  quelques  vieux  soldats  et  dit  à  l'un  d'eux  : 
«  Viens  que  je  t'embrasse  et  que  je  te  remercie  de  tes  nobles 
services-,  dis  à  tes  camarades  que  je  regrette  de  ne  pouvoir 
les  presser  tous  sur  mon  cœur,  pour  leur  prouver  combien 
je  les  aime  et  les  estime,  et  combien  je  m  honore  d'avoir 
combattu  avec  eux  pour  sauver  la  patrie.  » 

C'est  ainsi  que  sans  démentir  un  seul  instant  le  beau  carac- 
tère et  la  supériorité  d'intelligence  dont  il  avait  donné  tant 
de  preuves  depuis  deux  ans,  don  Pedro  vécut  encore  jus- 
qu'au 24  septembre,  jour  où  il  succomba,  après  avoir  de 
nouveau  fait  appeler  sa  fille,  et  avoir  obtenu  d'elle  la  pro- 
messe d'ouvrir  les  portes  des  prisons  aux  détenus  politiques  y 
en  exigeant  que  les  exceptions,  si  l'on  en  faisait,  ne  tom- 
bassent point  sur  ceux  qui  l'avaient  personnellement  offense^ 

A  ce  dernier  trait  de  générosité,  don  Pedro  ajouta  uii 
trait  non  moins  louable  de  modestie.  Ayant  deux  fois  abdi- 
qué la  couronne,  il  ne  voulut  pas  que  les  honneurs  royau't 
fussent  rendus  à  sa  cendre,  et  conrmanda  que  son  corps  fut 
inhumé  sans  autre  pompe  que  celle  qui  a  lieu  pour  les  offî- 
ciers-gcnéraux.  11  acheva  de  prouver  par  là  qu'il  ne  s'était 
jamais  considéré  que  comme  l'homme  d'épée  du  gouverne- 
ment de  sa  fille,  et  protestait  une  dernière  fois  contre  les 
projets  qu'on  lui  avait  prêtés  d'occuper  lui-même  le  trône 
de  Portugal.  Don  Pedro  n'avait  pas  trente-six  ans  (1)  ;  mais 
sa  vie  était  pleine ,  et  si  la  nation  portugaise  avait  encore 
besoin  de  lui  dans  une  conjoncture  où  elle  demandait  toute 
la  force  de  son  bras  pour  affermir  la  charte  qu'il  lui  avait 
donnée,  toute  la  puissance  de  sa  voix  énergique  pour  im- 
poser silence  aux  factions,  il  s'était  fait  du  moins  dans  l'his- 
toire comme  régent  du  Portugal ,   sinon  comme  empereur 


(i)  II  était  né  à  Liabonne  au  palais  de  Quéluz  le  12  octobre  1798, 
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du  Brésil,  une  des  plus  belles  pages  qu'un  prince  réforma- 
teur put  désirer  d'obtenir. 

Le  jour  même  de  sa  mort ,  le  ministère  portugais  fut  com- 
posé, sous  la  présidence  du  duc  de  Palmella,  qui  n'eut  point 
de  portefeuille ,  de  don  Frei  Francisco  de  San  Luz,  premier 
secrétaire  d'état;  de  Antonio  Barreta  Ferraz  e  Vasconcellos , 
ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  la  justice;  de  José 
da  Silva  Carvalho ,  ministre  des  finances;  du  duc  de  Ter- 
ceira ,  ministre  de  la  guerre  ;  du  comte  de  Villaréal ,  ministre 
des  affaires  étrangères  ,  et  de  Agostinlio  José  Freire,  ministre 
de  la  marine.  Ce  cabinet  n'était  qu'une  coalition  dans  laquelle 
dominaient  cependant  les  éléraens  d'un  libéralisme  éclairé. 
Bien  que  don  Pedro  n'eût  point  voulu  admettre  le  duc 
de  Palmella  parmi  ses  ministres,  peut-être,  songeant  à  conci- 
lier de  plus  en  plus  l'Angleterre  aux  intérêts  desafille,  dans 
la  position  précaire  où  il  allait  la  laisser,  ne  fut-il  pas  sans 
influence  sur  le  choix  de  cet  homme  d'état.  Au  surplus  ,  la 
présence  de  MM.  Freire  et  Carvalho  dans  le  ministère  at- 
testait que  le  gouvernement  ne  devait  pas  dévier  sensiblemeni 
de  la  marche  qu'il  avait  suivie  jusqu'alors. 

Ces  nouveaux  arrangemens  ministériels  furent  annoncés 
aux  deux  Chambres  par  le  duc  de  Palmella.  Il  donna  l'assu- 
rance à  la  Chambre  des  pairs  que  le  ministère  ferait  tous  ses 
efforts  pour  garantir  la  tranquillité  et  la  prospéritédu  Portu- 
gal ,  et  il  insista  particulièrement  sur  la  nécessité  de  mainte- 
nir les  finances  et  le  crédit  public  dans  le  royaume  et  au 
dehors.  Voici  le  discours  dans  lequel  il  exposa  devant  les  dé- 
putés les  principes  qui  dirigeraient  son  administration  : 

«  11  est  de  mon  devoir  d'annoncer  à  la  Chambre  que  la  nouvelle  admi- 
nistration est  organisée,  et  qu'il  a  plu  à  S.  M.  de  m'appeler  à  la  tête  du 
cabinet  comme  pr»  sident  du  conseil.  Grande  est  la  responsabilité  des  hom- 
mes appelés  au  pouvoir  à  une  époque  aussi  importante  j  et  je  reconnais 
particulièrement  en  ce  qui  me  concerne  l'insuHisance  de  mes  forces  pour 
diris;er  les  affaires  de  l'état  au  milieu  de  si  graves  dilHcuItés.  Mais  je  ne 
pouvais  me  dispenser  d'obéir  aux  premiers  ordres  de  notre  jeune  reine, 
encore  inspirée  par  les  dernières  volontés  de  son  père  mourant ,  ce  prince 
à  qui  le  Portugal  doit  tout ,  sa  régénération  et  sa  liberté  !  En  me  dévouant 
au  service  de  la  reine  avec  tout  ce  que  je  pouvais  lui  consacrer  de  zèle  et 
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d'affection,  je  ne  songe  plus  qu'à  triompher  des  embaiiasdonl  la  vue  aurait 
pu  elFrayer  mon  courage. 

»  J'ai  à  vous  exposer  en  peu  de  mots  quels  principes  moi  et  mes  col- 
lègues nous  adoptons  pour  base  de  notre  administration.  Nous  espérons 
qu'ils  auront  l'assentiment  et  l'appui  de  nos  concitoyens. 

»  Le  premier  de  ces  principes  est  la  consolidation  de  la  Ciiarte  ,  son 
complet  établissement  et  le  développement  de  toutes  les  lois  réglemen- 
taires qui  en  découlent, quila  complètent,  et  sans  lesquelles  elle  ne  pour- 
rait produire  le  bien  que  la  nation  en  attend.  Après  les  nombreux  sacriftces 
que  le  peuple  portugais  vient  de  faire,  il  est  de  toute  justice  qu'd  ob- 
tienne sans  délai  les  libertéset  les  avantages  que  la  Charte  lui  assure.  Le 
système  du  ministère  ne  sera  donc  ni  stationnaire  ni  rétrograde  ;  il  con- 
sistera au  contraire  à  donner  un  développement  progressif  à  nos  instiiu- 
tions,  à  consolider  les  réformes  déjà  eftectuées,  et  à  éviter  seulement  les 
dangers  qui  naissent  de  la  précipitation. 

»  Un  autre  principe  sur  lequel  le  gouvernement  fondera  son  système, 
c''est  d'unir  et  de  concilier  les  esprits  dans  toutes  les  classes  de  la  nation; 
et  à  mesure  que  la  jouissance  de  leurs  droits  sera  plus  assurée  ,  ils  recon- 
naîtront l'incomparable  supériorité  d'une  situation  nouvelle.  Ils  verront 
que  la  cause  dedona  Maria  est  celle  du  Portugal,  et  non  celle  de  quelques 
individus.  La  nation  veut  le  repos  et  la  liberté  :  c'est  aussi  ce  que  promet 
Je  gouvernement  de  la  reine,  et  ce  que  le  devoir  do  ses  ministres  est 
d'assurer. 

»  Le  ministère  ne  perdra  pas  non  plus  de  vue  la  nécessité  de  maintenir 
le  crédit  public  en  se  fondant  sur  les  principes  de  la  loyauté  et  de  la 
bonne  foi.  11  faut  assurer  les  services  publics  jusqu'au  jour  où  les  Cortès 
auront  pu  réorganiser  le  système  financier,  déterminer  les  dépenses  et 
leur  appliquer  des  revenus  fixes  et  réguliers. 

j>  Les  ministres  de  S.  M.  comptent  sur  l'appui  et  la  coopération  des 
députés  de  la  nation;  ils  demandent  à  n'être  jugés  que  par  leurs  actes, 
et  non  par  des  préjugés,  déterminés  qu'ils  sont  à  accepter  toutes  les  le- 
çons utiles  au  pays,  qu'elles  viennent  sous  la  forme  d'un  conseil  amical, 
ou  d'une  loyale  opposition.  » 

Malgré  cette  déclaration  de  principes,  le  ministère  ren- 
contra dès  son  début,  dans  la  Chambre  des  députés,  une  vio- 
lente opposition  qui  paraissait  animée  d'une  hostilité  toute 
personnelle  contre  M.  de  Palmella.  Des  interpellations  furent 
faites  dans  la  séance  du  3  octobre  sur  la  légalité  de  sa  no- 
mination comme  président  du  conseil  sans  portefeuille.  La 
commission  des  contraventions  à  la  charte,  instituée  par  un 
des  articles  de  ce  pacte  fondamental ,  présenta  spontanément 
un  rapport  dans  lequel  elle  critiquait  celte  nomination  et 
déclarait  qu'elle  y  voyait  une  violation  de  la  constitution.  Le 
rapporteur,  M.  Lionel  Tavarès ,  soutint  que  la  présidence 
-du  duc  était  généralement  désapprouvée;    que  ce  premier 
ministre  n'était  pas  vu  d'un  œil  favorabli^  par  les  amis  de  la 
y^nn.  hisl.  pour  i834.  3'] 
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liberté,  et  il  concluait  à  ce  que  sou  autorité  ne  fût  pas  re- 
connue. 

Le  ministre  de  la  marine  (M.  Freire)  s'éleva  contre  cette 
doctrine,  s'écriant  qu'on  plongeait  la  Chambre  dans  l'anar- 
chie parlementaire  la  plus  complète,  et  qu'il  était  étrange 
qu'une  commission  se  permît  de  présenter  un  pareil  rapport 
sans  l'autorisation  de  la  Chambre.  Le  duc  de  Palmella  prit  à 
son  tour  la  parole  et  s'attacha  à  justifier  ses  antécédens. 

Le  rapport  de  la  commission  fut  ensuite  appuyé  avec  beau- 
coup de  force  par  M.  Castilho.  Jamais,  selon  lui ,  il  n'y  avait 
eu  dans  Thistoire  du  Portugal  un  exemple  d'une  nomination 
comme  celle  du  duc  de  Palmella.  Il  aurait  voulu  savoir  avant 
tout  la  nature  des  attributions  et  des  pouvoirs  du  nouveau 
président  du  conseil. 

Il  ne  fut  rien  répondu  à  cette  interpellation  ;  mais  la 
Chambre  ayant  été  appelée  à  voter,  le  ministère  l'emporta 
à  une  majorité  de  6  voix  (5o  contre  44). 

La  minorité  était  formidable  et  pouvait  faire  craindre  de 
sérieuses  difficultés  au  gouvernement,  d'autant  plus  que  le 
maréchal  Saldanha  paraissait  se  placer  à  la  tète  de  l'opposi- 
tion; toutefois  les  choses  ne  tardèrent  pas  à  prendre  une  tour- 
nure plus  rassurante,  nonmoinsparlesfautesde  celteopposi- 
tion  que  par  la  sincérité  avec  laquelle  le  ministère  persista  à 
suivre  le  système  d'administration  du  régent. 

D'un  autre  côté,  l'état  des  finances  ,  grâce  à  l'habileté  du 
ministre  Carvalho,  se  présentait  d'une  manière  de  plus  en 
plus  favorable.  Les  Chambres  avaient  autorisé  le  gouverne- 
ment à  contracter  un  emprunt  de  Goo  contos  de  reis 
destiné  à  secourir  les  classes  agricoles  qui  dans  diverses  pro- 
vinces avaient  souffert  des  dernières  guerres  ;  mais  tel  était 
l'économie  que  le  régent  avait  introduite  dans  toutes  les 
branches  de  l'administration  ,  tel  était  le  succès  avec  lequel 
M.  Carvalho  avait  régularisé  les  services  publics,  que  le  tré- 
sor fut  bientôt  assez  bien  garni  pour  le  mettre  à  même 
d'avancer  aux  fermiers  la  somme  volée ,  sans  emprunter  un 


^  PORTUGAL.  579 

denier.  Les  distributions  commencèrent  dès  le  mois  d'octo- 
bre, et  le  Portugal  reçut  un  élan  tout  nouveau  de  prospérité 
matérielle  que  vinrent  seconder  d'autres  mesures  de  répara- 
tion ou  d'amélioration. 

Le  décret  rendu  par  don  Pedro  pour  substituer  une 
monnaie  métallique  au  papier-monnaie ,  fut  soumis  aux 
Chambres  dans  la  forme  d'ime  loi_,  et  passa  sans  beaucoup 
d'opposition. 

Une  mesure  qui  ne  devait  pas  moins  contribuer  à  effacer 
les  dernières  traces  delà  guerre  civile,  ce  fut  l'amnistie  que 
la  reine  accorda  le  20  octobre  pour  les  délits  politiques. 
Une  première  amnistie  avait  été  publiée  après  la  mort  de  don 
Pedro;  mais  elle  ne  répondait  qu'imparfaitement  aux  vœux 
généreux  de  ce  prince  ,  car  elle  ne  comprenait  pas  les  con- 
damnés à  un  long  emprisonnement.  Cette  fois  le  gouverne- 
ment se  mit  à  la  hauteur  de  la  magnanimité  du  régent  ,  et 
les  portes  des  prisons  furent  ouvertes  à  tous  les  détenus  po- 
litiques, sans  distinction  ,  sans  égard  à  la  nature  de  la  peine 
encourue. 

Don  Miguel  était  le  seul  personnage  pour  lequel  il  ne  pût 
pas  exister  d'amnistie  en  Portugal  ;  aussi  le  ministère  pro- 
posa-t-il  aux  Chambres  de  ratifier  le  décret  déjà  rendu  contre 
ce  prince  et  ses  héritiers.  Voici  la  substance  de  cet  acte  tel 
qu'il  fut  adopté  à  l'unanimité  par  la  Chambre  élective. •«  L'ex- 
inl^ant  don  Miguel  et  ses  descendans  sont  pour  jamais  exclus 
de  la  succession  au  trône  de  Portugal.  Ils  sont  à  jamais  bannis 
du  territoire,  privés  de  leurs  droits  civils  et  politiques,  et 
de  celui  d'acquérir  aucune  propriété.  Toute  tentative  de  leur 
part  pour  reparaître  sur  le  territoire  portugais  sera  consi- 
dérée comme  crime  de  haute  trahison  et  jugée  par  une 
commission  militaire  composée  d'un  président  et  de  quatre 
membres.  Le  procès  ne  pourra  durer  plus  de  vingt-quatre 
heures.  Les  individus  qui  les  accompagneront  seront  punis 
de  mort.  La  tête  de  don  Miguel  est  mise  à  prix.  Tout  fonc- 
lionnaiie  public  qui  négligerait  d'arrêter  l'usurpateur,  sera 
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puni  de  la  déportation  en  Afrique.  »  Ce  décret,  d'ailleurs  nté- 
cessaire,  contenait  évidemment  des  dispositions  indignes  des 
progrès  de  civilisation  dont  s'honoraient  les  chefs  de  la  révo- 
lution portugaise,  et  que  la  Chambre  des  pairs  fit  disparaî- 
tre ,  en  se  fondant  sur  la  dignité  et  la  générosité  que  devait 
conserver  la  nation  ,  même  dans  les  mesures  qu'elle  était  for- 
cée de  prendre  contre  ses  plus  cruels  ennemis. 

Cependant  l'opposition  était  toujours  forte  et  bruyante 
dans  la  Chambre  des  députés  contre  le  duc  de  Palmella,  et, 
bien  qu'une  nouvelle  discussion  qui  s'engagea  le  3i  octobre 
sur  la  coustilutionnalité  de  sa  nomination  se  fût  terminée 
par  un  vote  qui  lui  donna  une  majorité  de  1 1  voix  (53  contre 
42),  il  était  douteux  que  son  impopularité  lui  permit  de  se 
consolider  au  ministère. 

L'exposé  des  motifs  du  budget  vint  bientôt  détourner  l'at- 
tention de  ces  débats  passionnés  et  la  ramener  sur  des  ques- 
tions d'un  intérêt  plus  positif.  Cet  exposé,  que  M.  Carvalho 
présenta  le  4  novembre  à  la  Chambre  des  députés,  forme  , 
par  la  netteté  des  principes  sur  lesquels  il  s'appuie,  ainsi 
que  par  l'excellence  pratique  des  vues  qu'il  développe  ^  l'un 
des  documens  financiers  les  plus  remarquables  que  l'histoire 
des  gouvernemens  représentatifs  ait  offerts  dans  ces  quarante 
dernières  années. 

ÎSous  avons  déjà  dit  combien,  dansla  courte  période  écou- 
lée dépuis  l'établissement  du  système  constitutionnel  en 
Portugal,  le  crédit  de  ce  pays  s'était  amélioré^  le  prix  des 
fonds  portugais,  qui  avait  presque  doublé,  en  donnait  d'ail- 
leurs une  preuve  évidente.  Toutefois,  la  nécessité  de  répai'cr 
les  désastres  de  la  guerre ,  de  servir  les  intérêts  des  emprunts 
contractés  pour  renverser  don  Miguel,  et  de  dégrever  le 
peuple  des  impôts  les  plus  mal  assis,  n'avait  pas  pei^mis 
d'aligner  les  recettes  avec  les  dépenses,  comme  ou  le  verra 
par  le  tableau  suivant  : 
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j,.,,,                                                    ,  reis 

Maison  royale 4o5, 000,000 

Chambres  législatives 67,000,000 

Ministère  de   l'infcricur >,n5,342,4g9 

Ministère  des  finances;  intérêts  et  fonds  d'amortisse- 
ment  en    Portugal 1,976,680,374 

Antres  dépenses  de  ce  département 1,207,601,354 

Intérêts  et  amortissement  des  emprunts  contractés  en 
Angleterre  dus  dans  le  courantj.Je  Tannée,  55i,i43  liv.  st. 
6  s.  4  d->  qui.  ai  change  de  56d.,  s  elèventà  2,362,142,785 
réiiix. 

Ministère  dé  la  guerre 3, 897, 855, 018 

Ministère  de  la  marine 1,280,781,320 

Ministère  des  affaires  étrangères 3i6, 725,064 

Ministère  de  la  justice  et  des  cultes. 670,318,909 

Ministère  des  colonies 1,611,964,384 

Dépenses  totales 12,549,270,913 

EECBTTES. 

Provinces  continentales =   .  .  6,877, 494'269 

Colonies '  1,482, 236, o34 

Dividendes    de  l'emprunt  contracté  le    16  septembre 

i833  à  Londres",  284,288  liv.  sterl.  5  sh.  i  d.  à  56d,   .   .  1,218,378,350 

Total  des  recettes 9,578,108,553 

Déficit 2,971,162,359 

12,549,270,912 

Ainsllarecelleétaitenfrancsde  57,468,651  fr.  3i  c.,ladé- 
pensedc  ^5,295,625  fr.  67  c.,et  par  cotiséquent  le  déficit  s'é- 
levait à  17,826,974  fr-  16  c.  Ce  déficit,  qui  était  à  peu  près 
égal  au  tiers  des  recettes  ordinaires,  effrayait  très-peu  le 
ministre  -,  il  annonçait  que  pour  le  combler ,  il  n'aurait  point 
recours  à  de  nouveaux  impôts  ,  «  car,  disait-il ,  il  faut  donner 
au  pays  le  temps  et  les  moyens  nécessaires  pour  se  fortifier  ; 
il  faut  lai  donner  la  vie  et  non  la  lui  ôter  ».  Ce  n'était  pas 
non  plus  à  de  nouveaux  emprunts  que  le  gouvernement  avait 
rintention  de  recourir.  Voici  ce  que  le  ministre  proposait 
pour  couvrir  le  déficit  dont  il  avait  parlé  : 

<(  Je  désire,  disait-il,  que  la  Chambre  adopte  aussi  promptcmcnt  qu'il 
sera  possible,  avec  les  aracndemens  que  sa  sagesse  lui  dictera,  le  projet 
de  loi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  présenter  pour  la  vente  dis  biens  na- 
tionaux ,  et  les  trois  mesures  principales  qui  me  paraissent  essentielles  pour 
que  le  résultat  d'une  pareille  mesure  soit  grand  et  durable; 

»  Que  le  gouvernement  soit  autorisé  à  prendre  un  intérêt  de  10  pour 
100  dans  toutes  les  entreprises  que  des  particuliers  pourraient  faire  en 
Portugal,  soit  pour  l'amciioiation  des  roules,  l'ouTcrture  de  routes  nou- 
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■velles,  le  curage  des  rivières,  le  creusement  de  canaux,  l'établissement 
de  nouveaux  ports,  et  l'amélioration  des  anciens,  enfin  dans  toute  œuvre 
d'intérêt  général  qui  serait  projetée  par  des  particuliers  ou  par  des  com- 
pagnies j 

»  Que  le  gouvernement  soit  autorisé  à  accorder  des  chartes  de  privilèges 
qui  n'excéderont  pas  ceux  dont  jouit  la  banque  de  Lisbonne,  et  qui  ne 
se  trouveront  pas  en  opposition  avec  ceux  concédés  à  quatre  banques  qui 
s'établissent  sur  divers  points  du  royaume  pour  prêter  de  l'argent  aux 
cultivateurs  et  aux  entrepreneurs  d'établisseraens  industriels,  en  donnant 
toujours  la  préférence  à  la  banque  de  Lisbonne,  tant  qu'elle  consentira 
a  créer  ces  ét<iblissemens  à  des  termes  égaux; 

>j  Que  le  gouvernement  soit  spécialement  autorisé  à  prendre  les  mesures 
qu  il  jugera  convenables  pour  consolider  le  crédit  national  sans  grever  le 
trésor  et  sans  augmenter  les  charges  qui  pèsent  en  ce  moment  sur  lui. 

»  Personne  ne  révoquera  en  doute  que  c'est  du  crédit  public  que  dépend 
aujourd'hui,  en  très  grande  partie  ,  la  prospérité  ou  la  décadence  des  na- 
tions civilisées.  Conserver  le  crédit  public  et  l'augmenter  autant  qu'il  est 
possible,  c'est  autant  que  diminuer  la  dépense  et  augmenter  le  revenu  de 
rétat.  Je  croirais  abuser  des  momens  de  la  Chambre,  si  j'insistais  plus 
long-temps  sur  un  pareil  sujet  ,  et  je  vais  parler  de  l'utilité  qui  résultera  de 
l'adoption  des  deux  autres  objets  que  j'ai  indiqués.  Pour  que  les  biens  na- 
tionaux soient  vendus  utilen<ent ,  il  ne  suflit  pas  que  le  propriétaire  ait 
l'argent  nécessaire  pour  les  acheter.  Combien  de  fois  les  propriétaires  ne  se 
sont-ils  pas  fait  illusion  sur  ce  point,  et  n'ont-ils  pas  été  embarrassés  et 
presque  ruinés  parce  qu'ils  manquaient  des  moyens  nécessaires  pour  faire 
les  améliorations  qu'en  leur  qualité  de  nouveaux  possesseurs  ils  pensaient 
pouvoir  obtenir  immédiatement.  N'ont-ils  pas  manqué  souvent  des  res- 
sources indispensables  pour  les  premiers  produits  qui  coûtent  toujours  le 
plus  ?  Ce  que  je  dis  des  acquéreurs  de  biens  nationaux 's'applique  à  toutes 
les  classes  des  propriétaires  ruraux  ;  et  à  ce  sujet  j'ai  dit  dans  mon  rapfiort 
que  le  laboureur  portugais ,  ne  trouvant  ni  banquier  ni  capitaliste  pour  lui 
procurer  de  l'argent  à  des  conditions  raisonnables,  se  voyait  dans  'a  né- 
cessité de  ne  cultiver  que  les  terrains  les  plus  fertiles  ,  et  cela  au  préjudice 
de  ses  intérêts  et  plus  encore  de  ceux  de  la  société. 

)>  Il  est  évident  que  lorsque  des  banques  d'agriculture  auront  été  créées, 
personne  n  hésitera  k  employer  son  dernier  réal  pour  devenir  propriétaire 
plus  ou  moins  grand  suivant  ses  ressources,  et  cela  parce  qu'on  aura  l'assu- 
rance de  trouver  les  ressources  nécessaires  pour  la  culture  des  propriétés  à 
un  prix  propovtionhc  aux  produits  ,  c'est-à-dire  avec  lu  certitude  d'obtenir 
des  profits  proportionnés  aux  travaux  q.'on  aura  faits.  Mais  ce  n'est  pas 
tout  encore;  bien  que  cet  avantage  soit  très-grand  il  ne  fait  cependant  pas 
.disparaître  une  difiîculté  qui  a  existe  dans  notre  pays.  De  quelle  utilité 
Serait  l'augmentation  des  revenus  territoriaux  si  nos  communications  inté- 
rieures n'en  facilitaient  pas  le  transport  dans  les  lieux  de  consommation? 
^C'est  là  ce  qui  empêche  les  grands  travaux  de  se  réaliser ,  travaux  qui  ne 
peuvent  être  achevés  par  des  particuliers  individuellement  ni  parle  gou- 
vernement seul  ;  car  il  serait  obligé  d'avoir  recours  à  des  mesures  qui  parai- 
Iraient  porter  l'empreinte  de  la  violence.  Quant  au  peuple,  il  ne  tire  aucun 
profit  de  ses  travaux.  Il  est  nécessaire  que  le  gouveruement  admette  les 
propositions  des  particuliers  ou  compagnies  qui  voudraient  consacrer  leurs 
capitaux  à  l'exécution  de  ces  grandes  entreprises.  Dans  les  pays  bien  cons- 
titués et  jouissant  d'un  crédit  solide  par  de  longues  années  d'une  bonne 
administration,  il  n'est  besoin  d'aucun  antre  stimulant  pour  ces  entreprises, 
que  la  garantie  et  le  respect  de  la  propriété  particulière;  mais  dans  un 
pays  comme  le  nôtre,  qui  a  été  déchiré  par  les  guerres  civiles,  qui  ont 
augmente  le  nombre  de  nos  erreurs  et  de  nos  crimes;  dans  un  pays  où, 
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Comme  l'a  dit  un  digne  écrivain  constitutionnel  en  publiant  des  travaux 
sur  les  finances,  le  crime  de  conspiration  parait  avoir  dégénéré  en  une 
profession  régulière  pour  obtenir,  sans  mérite  et  sans  aucun  service,  de 
grandes  richesses  et  des  décorations  ;  où  ,  suivant  Je  même  écrivain  ,  les  in- 
dividus sur  lesquels  la  munificence  royale  a  accumulé  tout  ce  qui  peut 
satisfaire  l'ambition  humaine  ,  ont  été  les  cham|iions  permanens  de  toutes 
les  révoltes  projetées  sous  les  préle.\tes  les  plus  contratlictoires  ,  en  abusant 
de  la  crédulité  et  de  l'ignorance  du  peuple  ainsi  que  de  l'influence  attachée 
à  leurs  fonctions  j  dan»  un  pays,  dis-je,  qui  a  passé  par  ces  vicissitudes, 
il  ne  suffit  pas  de  prouver  que  pendant  deux  années  on  a  professé  un  res- 
pect inaltérable  pour  la  foi  des  contrats  ;  il  ne  sulKt  pas  de  se  bercer  de 
l'idée  flatteuse  que ,  dans  un  intervalle  de  temps  si  court ,  le  Portugal  a  fait 
des  progrès  dans  la  science  du  gouvernement.  H  faut  donner  d'autres  ga- 
ranties. D'autres  stimulans  sont  nécessaires  pour  qu'il  s'établisse  une  con- 
currence, sans  laquelle  il  est  toujours  impossible  d'obtenir  des  conditions 
raisonnables.  C'est  pourquoi  il  ne  suffit  pas  que  le  gouvernement  soit  auto- 
risé à  donner  toute  protection  et  toute  espèce  de  garanties  légales  à  la  pro  - 
priété  particulière  qui  s'engagerait  dans  ces  entreprises.  11  faut  de  plus 
qu'il  soit  autorisé  à  prendre  un  intérêt  de  lo  pour  cent  dans  toutes  celles 
qui  s'organiseraient  pour  atteindre  les  buts  indiqués ,  en  se  bornant  à  ap- 
prouver les  plans,  et  en  renonçant  à  toute  intervention  dans  l'adminis- 
tration qui  devra  être  confiée  au  directeur  choui  par  la  majorité  des 
actionnaires. 

»  Personne  ne  doutera  qu'en  même  temps  que  ce  projet  favorise  le  goût 
des  spéculations  ,  dont  notre  pays  manque  à  un  si  haut  degi  é  ,  des  capitaux 
plus  considérables  seront  consacrés  à  l'achat  des  biens  nationaux,  et  c'est 
ainsi  que  le  revenu  public  marchera  sur  la  même  ligne  que  les  fortunes  des 
particuliers.  11  pourra  arriver  quelquefois  que  le  gouvernement  ,  qui 
actuellement  paie  fi  o/o  d'intérêt,  ne  relire  que  a  o/o  d'une  entreprise 
dans  laquelle  il  se  sera  engagé;  mais,  même  dans  ce  cas,  le  gouverne- 
ment ou  plutôt  la  nation  gagnera  beaucoup  :  i"  parce  que  les  lo  o/o  sufii- 
ront  pour  donner  l'impulsion  à  neuf  fois  cette  somme  ;  et  comme  la  somme 
sera  principalement  employée  au  travail  individuel,  on  extirpera  l'oisi- 
veté, et  les  mendians  deviendront  une  classe  de  contribuables  de  l'état; 
20  parce  qu'une  entreprise  augmente  la  valeur  des  terrains  et  des  propriétés 
contiguës,  d'où  il  résultera  un  accroissement  du  revenu  public;  3°  parce 
qu'en  versant  des  capitaux  dans  la  circulation,  et  en  les  distribuant  dans 
la  masse  du  peuple  ,  on  verra  s'augmenter  la  classe  des  petits  propriétaires 
qui  ne  peuvent  s'établir  :  la  prospérité  nationale  et  la  consolidation  du 
(Système  y  gagneront;  4"  enfin,  parce  que  de  cette  manière  le  gouverne- 
ment évite  le  monopole  et  les  retards  auxquels  on  s'exposerait  si  on  con- 
fiait à  unp  seule  compagnie  qui  réunirait  de  grands  capitaux  l'exécution  de 
toutes  les  améliorations  dont  notre  sol  est  susceptible.  Enfin  je  m'appuie- 
rai sur  les  mêmes  considérations  pour  rcçommand»;!;  mou  projet  de  loi  sur 
la  vente  des  biens  nationaux,  parce  que  c'est  de  ces  biens,  placés  suivant 
les  mesures  que  je  viens  de  proposer,  que  nous  devons  attendre  les  res- 
sources nécessaires  pour  couvrir  notic  déficit  et  éteindre  plus  tard  notre 
dette.  Il  convient  dès  à  présent  de  faire  l'application  la  plus  convenable 
de  ces  biens,  et  de  faire  comprendre  fuix  Portuga,i^:larréaht,é  (jle  nosinsti-* 
lutions  qai  autrement  ne  seraient  que  des  paroIVs  saris  effet. 

»  Indépendamment  des  avantages  que  jraiaeKposës,  Il  importe  de  donner 
un  grand  exemple  :  il  faut  faiie  sortit;  auisi  nrompteiiunt  qu  il  sera  pos- 
sible les  biens  nationaux  des  mains  dos^^dmliristfatèurs  des  finances;  car, 
OQQobstant  la  fidélité  et  la  probité  de  ces  ionc^iuaitaires ,  les  meilleures 
propriétés  se  détérioreraient,  les  produits  en  seraient  perdus,  la  culture 
resterait  arriérer ,  çt  non  seulement  les  hih^lld^atiohs  dortt  ces  propriétés 
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sont  susceptibles  ne  seraient  pas  effectuées,  mais  on  serait  privé  des  cta- 
Llisscniins  qui  peuvent  être  formés  dans  ces  propriétés. 

))  11  est  nécessaire  que  les  biens  nationaux  passent  le  plus  promplemcnt 
qu'il  sera  possible  dans  des  mains  industrieuses  qui  les  cultiveront  et  les 
amélioreront,  qui  en  tireront  le  parti  le  plus  avantageux  et  les  considé- 
reront comme  le  fondement  des  fortunes  de  familles  entières  auxquelles 
ils  ollriront  un  avenir  de  prospérité  dont  l'idée  suffira  pour  produire  des 
avantages  incalculables.  J'ose  espérer  que  la  discussion  de  cette  loi  sera 
aussi  rapide  que  possible,  mais  sans  précipitation.  J'espère  aussi  que  bien- 
tôt la  Cbambre  s'occupera  d'une  loi  sur  les  hypotbèques  ;  et  pendant  que 
les  deux  Chambres  élèveront  ces  deux  colonnes  de  la  bonne  foi  et  de  la 
richesse  nationale  ,  le  gouvernement  doit  travailler  sans  relâche  dans  le 
.sentier  que  je  viens  de  tracer.  Dans  ce  but,  le  gouvernement  soumet  à 
1  attention  de  la  Chambre  le  projet  de  loi  suivant,  qu'il  recommande 
coinme  urgent ,  convaincu  qu'il  est  qu'actuellement  les  finances  sont  la 
principale  affaire  de  l'état,  et  que  les  représentans  de  la  nation  ne  sau- 
raient rien  faire  de  plus  important  pour  le  service  public  que  d'adopter 
proniptement  cette  résolution,  d'autant  plus  qu'un  tiers  de  l'année  finan- 
cière s'est  écoulé  ,  et  que  le  corps  législatif  n'a  pas  l'intention  d'enibarrasser 
le  gouvernement.  » 

Le  ministre  terminait  en  présentant  un  projet  de  loi  en 
trois  articles  qui  ne  faisaient  que  reproduire  les  trois 
dispositions  énoncées  plus  haut.  Ce  projet  et  la  loi  sur  la 
vente  des  biens  nationaux  sont  les  derniers  objets  impor- 
tans  qui  occupèrent  les  Corlès  avant  la  fin  de  l'année.  La  loi 
sur  la  vente  des  Liens  nationaux  était  conçue  de  manière  à 
en  rendre  l'acquisition  accessible  aux  petites  fortunes,  à  divi- 
ser la  propriété  ,  et  à  rattacher  ainsi  à  la  réforme  un  nombre 
considérable  de  citoyens  de  toutes  les  classes.  Dans  ce  but, 
le  plan  de  M.  Carvalho  tendait  à  effectuer  la  conversion  aitssi 
rapidement  que  possible  et  à  transmettre  aux  acquéreurs  la 
propriété  nationale  en  seize  années.  Le  cinquième  article  de 
ce  plan  disposait  que,  pour  donner  plus  de  facilité  aux  classes 
iiidustrielles  et  aux  individus  les  moins  opulens  d'acheter 
des  biens  nationaux ,  les  ventes  seraient  effectuées  moyennant 
le  paiement  d'un  cinquième  du  montant  du  prix.  Les  autres 
quatre  cinquièmes  seraient  payables  en  seize  parties  égales 
pendant  seize  années ,  à  2  pour  cent  d'intérêt.  Ce  projet  passa 
dans  les  deux  Chambres  à  une  grande  majorité. 

Enfin  le  projet  tendant  à  autoriser  le  gouvernement  à  parli- 
ciperjusqu'à  concurrence  de  lopourcent  à  toutes  les  grandes 
fil  treprises,  à  établir  de  BQUvelles  banques  dans  les  provinces, 
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et  à  prendre  toutes  les  mesures  qu'il  jugerait  convenables 
pour  maintenir  et  augmenter  le  crédit  public,  reçut  aussi 
l'approbation  des  Chambres  qui  ne  craignirent  pas,  sur  la 
foi  de  M.  Carvalho  ,  de  s'engager  dans  une  initiative  dont  la 
hardiesse  aurait  pu  effrayer  un  pays  aussi  arriéré  que  le  Por- 
tugal. 

Le  18  décembre  la  reine  dona  Maria  vint  clore  en  personne 
la  session  extraordinaire  des  Cortès  par  un  discours 
exempt  de  faste  (voyez  l'Appendice)  ,  et  dont  les  dernières 
paroles  formaient  un  programme  des  plus  satisfaisans  pour 
la  session  suivante.  Toutes  les  lois  organiques,  régulatrices 
du  système  créé  par  la  charte,  y  étaient  promises  et  annoncées 
comme  autant  de  bienfaits  pour  le  pays.  Du  reste,  la  tran- 
quillité se  rétablissait  de  plus  en  plus  dans  le  royaume,  et 
la  reine  espérait  que  la  sagesse  conciliatrice  du  gouverne- 
ment, secondée  par  une  activité,  une  énergie  et  une  vi- 
gueur prudente,  serait  finalement  couronnée  du  succès 
désiré. 

Dona  Maria  avait  aussi  exprimé  l'espoir  que  sou  mariage 
avec  le  duc  de  Leuchtemberg  contribuerait  à  fortifier  les  insti- 
tutions politiques  de  la  monarchie  et  la  charte  constitution- 
nelle qui  en  dérive,  en  même  temps  qu'il  établirait  une  nou- 
velle base  de  stabilité  du  trône.  Ce  mariage,  comme  on  l'a 
vu  plus  haut ,  était  arrêté  dans  la  pensée  de  don  Pedro,  d'ac- 
cord en  cela  avec  les  inclinations  de  sa  fille;  aussi  la  mort  du 
régent  ne  vint-elle  apporter  aucune  modification  à  ce  projet, 
d'autant  plus  qu'il  avait  eu  soin  de  lui  donner  en  quelque 
sorte  une  consécration  solennelle  en  léguant  son  épée  au  duc 
de  Lcuchtemberg.  Un  secrétaire  d'état  fut  donc  envoyé  à 
Munich  pour  régler  les  conventions  matrimoniales, qui  furent 
signées  le  8  novembre  (voyez  l'Appendice)  ,  et  le  1'*  dé- 
cembre le  mariage  fut  célébré  à  Lisbonne  par  procuration. 
Le  duc  de  Terccira  représentait  le  duc  de  Lcuchtemberg. 
On  n'avait  rien  négligé  pour  imprimer  le  plus  grand  éclat  à  la 
cérémonie.  L'enthousiasme  avec  lequel  la  reine  fut  accueillie 


586  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (i834). 

par  toutes  les  classes  de  la  population  et  par  l'armée,  passa 
tous  les  témoignages  d'affection  quelle  et  son  père  eussent 
encore  reçus.  Il  y  avait  de  la  joie  sur  tous  les  visa<^es  et 
surtout  sur  celui  de  la  jeune  épouse;  malheureusement  cette 
joie  ne  devait  pas  être  de  longue  durée. 
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CHAPITRE  X. 

GKA^DE-BRETAG^E.  Ouvcrture  de  la  session  du  parlement.  —  Discussion 
de  l'adresse  dans  les  deux  Chambres.  —  Discussion  incidente  entre 
M.  Sheil  et  lord  Althorp.  —  Question  du  rappel  de  l'union. de  l'Irlande 
et  de  l'Angleterre.  —  Motion  sur  les  revenus  de  l'église  d'Irlande.  —  Dé- 
mission de  plusieurs  membres  du  cabinet.  — Entrevue  du  roi  et  des  évèques 
irlandais.  —  Nomination  d'une  commission  d'enquête  sur  l'état  des  pro" 
priétés  de  l'église  d'Irlande.  —  Discussion  à  ce  sujet  dans  la  Chambre 
des  communes  et  dans  celle  des  lords,  r— Bill  pour  le  renouvellement  de 
l'acte  de  coercition  adopté  dans  la  session  dernière.  —  Entrevue  du 
secrétaire  de  l'Irlande  et  de  M.  O'Connell  sur  ce  bill.  —  Révélation  des 
circonstances  dé  cette  entrevue  par  M.  O'Connell.  —  Discussion  à  ce 
sujet.  — Retraite  de  lord  Grey.  —  Reconstitution  du  ministère  sous  la 
présidence  de  lord  Melbourne.  —  Présentation  d'un  nouveau  biil  de 
coercition.  —  Bill  pour  la  commutation  des  dîmes  d'Irlande.  —  Récla- 

-  mations  des  dissidens  en  Angleterre. — Motion  tendant  à  supprimer  le 
banc  (les  évèques  dans  la  Chambre  haute.  —  Bill  pour  l'admission  des  dis- 
sidens dans  les  universités.  —  Bill  pour  la  commutation  de  la  contribu- 
tion ecclésiastique  en  Angleterre.  —  Bill  sur  la  célébration  des  mariages 
des  dissidens.  —  Question  de  la  commutation  des  dîmes  en  Angleterre.— 
Bill  pour  amender  et  modifier  les  lois  sur  les  pauvres.  — Motion  sur  la 
détresse  des  classes  agricoles.  —  Motion  pour  l'abolition  de  la  taxe  sur  la 
drèche.  —  Motion  pour  l'abolition  des  lois  sur  les  céréales.  —  Budget.  — 
Réduction  du  fonds  4  p-  o/o  à  3  i  /2.  —  Bill  pour  l'émancipation  des  Juifs. 
—  Motion  pour  abréger  la  durée  des  parlemens.  —  Motion  pour  modifier 
le  bill  de  réforme  en  ce  qui  concerne  le  paiement  des  taxes.  —  Corrup- 
tion électorale.  —  Appel  d'un  journaliste  à  la  barre  de  la  Chambre  des 
lords.  —  Débats  sur  le  traité  de  la  quadruple  alliance.  —  Clôture  de  la 
session.  —  Colonies  :  état  des  choses  au  Canada.  —  Déposscssion  d'un 
^ajah  de  l'Inde.  —  Communication  avec  l'Inde  par  bateaux  à  vapeur.  — 
Mise  à  exécution  de  l'acte  pour  l'abolition  de  l'esclavage  des  nègres.  — 
Etat  des  esprits  en  Irlande  et  en  Angleterre.  —  Incendie  des  salles  du 
parlement.  —  Révolution  ministérielle.  —  Causes  de  cette  révolution. 
! —  Sir  Robert  Peel  est  nommé  premier  ministre.  —  Son  manifeste.  — 
Dissolution  du  parlement.  —  Préparatifs  des  partis  pour  les  élections. 
'  —  Massacre  de  Rathcormac  en  Irlande. 

,  Le  4  février ,  le  roi  ouvrit  la  session  du  parlement  par  un 
discours  [voyez  FAppendice)  où,  après  avoir  rappelé  les 
importantes  mesures  qui  avaient  reçu  la  sanction  de  la  législa- 
ture dans  la  session  précédente,  il  annonçait  que  d'autres  me- 
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sures  non  moins  importantes  ne  tarderaient  point  à  être  sou- 
mises à  l'examen  des  deux  Chambres. 

a  Les  rapports  que  j'ai  donné  ordre  de  mettre  sons  vos  yeux,  ajoutait 
le  roi,  et  qui  émanent  des  commissions  nomjuées  pour  examiner  l'état  des 
corporations  municipales,  radnsinistration  et  les  effets  des  lois  sur  les 
pauvres,  les  revenus  et  le  patronage  ecclésiastiques  en  Angleterre  et  dans 
le  pays  de  Galles,  ne  peuvent  manquer  de  vous  fournir  d'utiles  informa- 
tions, par  lesquelles  vous  serez  à  même  de  juger  de  la  nature  et  de  l'éten- 
due des  vices  et  des  abus  existans,  et  de  quelle  manière  les  améliorations 
nécessaires  pourront  être  eirectuées  eu  temps  utile,  avec  sécurité  et 
avantage.  » 

Passant  aux  affaires  extérieures ,  le  roi ,  tout  en  déclarant 
qu'il  avait  la  plus  grande  confiance  dans  le  succès  continu 
de  ses  efforts  pour  le  maintien  de  la  paix  ,  avait  à  regretter 
qu'un  arrangement  définitif  entre  la  Hollande  et  la  Belgi- 
que n'eût  pas  encore  été  conclu,  et  que  la  guerre  continuât 
en  Portugal.  S.  M.  n'avait  pas  hésité  à  reconnaître  le  droit  de 
succession  dans  la  fille  du  dernier  roi  d'Espagne  ,  et  il  sur- 
veillait avec  la  plus  grande  sollicitude  le  progrès  des  événe- 
mens ,  en  ce  qui  concerne  un  gouvernement  dont  le  paisible 
établissement  était  de  la  première  importance  pour  l'Angle- 
terre, aussi  bien  que  pour  la  tranquillité  générale  de  l'Eu- 
rope. Quant  à  la  Turquie,  S.  M.  aurait  pour  but  d'empêcher 
qu'il  ne  survint  dans  les  rapports  de  cet  empire  avec  d'autres 
puissances  ,  aucun  changement  qui  pût  affecter  sa  stabilité  et 
son  indépendance. 

'  Le  roi  annonçait  ensuite  que  le  budget  de  l'année  avait  été 
dressé  sous  l'influence  des  vues économi(|ues  les  plus  strictes. 
Les  comptes  de  l'état  des  revenus ,  comparé  à  l'état  des  dé- 
penses ,  étaient  très-satisfaisans. 

Le  roi  avait  à  déplorer  la  continuation  de  la  détresse  des 
propriétaires  ruraux  et  des  fermiers ,  bien  que ,  à  d'autres 
égards,  la  situation  du  pays,  en  ce  qui  touchait  sa  tran- 
quillité intérieure  ,  son  commerce  et  ses  manufactures,  pré- 
sentât la  perspective  la  plus  encourageante  d'améliorations 
progressives. 

Un  arrangement  relatif  aux  dîmes  de  l'Irlande,  qui  pût 
faire  cesser  toute  cause  légitime  de  plainte,  sans  porter  al- 
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teînle  aux  droits  et  à  la  propriété  d'aucime  classe  de  per- 
sonnes, ni  à  aucune  institution  de  l'état  et  de  l'église,  était  re- 
commandé à  la  sérieuse  attention  du  parlement.  La  tranquil- 
lité publique  avait  été  généralement  maintenue  en  Irlande  , 
et  les  provinces  de  ce  pays  offraient  au  total  une  apparence 
beaucoup  plus  f:\vorable  qu'à  aucune  autre  époque  de  l'an- 
née dernière;  mais  le  roi  avait  vu  avec  le  sentiment  d'un 
profond  regret  et  d'une  juste  indignation  la  continuation  des 
tentatives  faites  pour  exciter  le  peuple  irlandais  à  demander 
le  rappel  de  l'union.  S.  M.  se  déclarait  fermement  et  invaria- 
blement  résolue  à  maintenir  cette  union,  et  ne  doutait  pas 
que  son  parlement  et  son  peuple  ne  lui  prêtassent  une  co- 
opération zélée  et  efficace  pour  la  soutenir  dans  cette  déter- 
mination. 

^février.  Dans  la  Chambre  des  lords,  le  duc  de  Suther- 
land  proposa,  et  lord  Howard  d'Effingliam  appuya  une 
adresse  qui  n'était  qu'un  écho  du  discours  royal ,  et  qui  fut 
adoptée  sans  division ,  mais  non  sans  luie  discussion  assez  ani- 
mée entre  le  duc  de  Wellington  et  le  chef  du  cabinet  (lord 
Grey). 

Ce  n'est  pas  que  le  duc  de  Wellington  eût  rien  vu  dans  le 
discours  du  trône,  ni  dans  les  paroles  qui  venaient  d'être 
prononcées  à  l'appui  de  l'adresse,  qui  lui  parût  mériter  une 
objection  de  sa  part;  cependant  il  ne  pouvait  pas  laisser 
passer  un  pareil  discours  sans  présenter  quelques  observa- 
vations  à  la  Chambre.  Ce  discours,  suivant  lui,  était  le  plus 
insignifiant  qu'on  eût  jamais  entendu  en  pareille  circon- 
stance, et  d'après  sa  teneur  on  serait  fort  embarrassé  dédire 
quels  étaient  les  intentions  et  les  projets  du  gouvernement. 
L'orateur  craignait  que  le  ministère  n'eût  été  trop  prompt  à 
se  féliciter  de  l'heureux  effet  produit  par  les  actes  de  la  lé- 
gislature pour  l'abolition  de  l'esclavage  dans  les  colonies 
des  Indes  occidentales. 

Quant  aux  afl'aires  extérieures,  le  duc  de  Wellington  re- 
produisait les  reproches  qui,  depuis  trois  ans,  avaient  été 
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adressés  à  satiété  par  l'opposition  au  ministère.  C'étaient 
encore  l'injustice  et  la  partialité  avec  laquelle  le  roi  de  Hol- 
lande avait  été  traité ,  et  l'intervention  de  l'Angleterre  dans 
la  guerre  civile  de  Portugal,  au  détriment  de  don  Miguel  , 
que  le  gouvernement  anglais  aurait  dû  reconnaître  comme 
roi  de  fait.  D'un  autre  côté  ,  on  n'aurait  pas  du  souffrir  que 
le  prétendant  espagnol  continuât  à  résider  en  Portugal.  L'o- 
rateur pensait  que  l'assistance  donnée  par  la  Pvussie  à  la  Tur- 
quie n'aurait  pas  eu  lieu,  si  l'on  avait  empêché  Méhé- 
raet-Ali  de  poursuivre  le  cours  de  ses  succès  en  Turquie  jus- 
qu'à ce  que  cette  dernière,  réduite  aux  abois,  se  vît  dans  la 
nécessité  d'implorer  le  secours  des  puissances  étrangères. 

Le  duc  de  Wellington  abordait  ensuite  la  partie  du  dis- 
cours du  trône  qui  traitait  des  mesures  d'administration  in- 
térieure :  il  déclarait  que  l'esprit  des  divers  plans  proposés 
précédemment  au  sujet  de  l'église,  devait  engager  la  Cham- 
bre à  n'accueillir  qu'avec  une  extrême  réserve  les  projets 
de  réforme  ecclésiastique  qui  lui  étaient  annoncés.  H  termi- 
nait en  regrettant  que  le  discours  n'eût  parlé  d'aucune  me- 
sure à  l'effet  de  mettre  un  terme  à  l'agitation  causée  en 
Irlande  par  la  question  du  rappel  de  l'union. 

Il  était  difiScile  que  le  comte  Grey  ne  répétât  pas  dans  sa 
réplique  ce  qu'il  avait  déjà  dit  si  souvent  j  que  l'union  de  la 
Belgique  était  désormais  impossible  ,  et  que  la  séparation  des 
deux  pays  avait  eu  lieu  sous  le  ministère  du  duc  de  Wellington 
lui-même  5  que  la  Belgique  était  maintenant  dans  un  état  de 
sécurité,  et  qu'elle  pouvait  sans  crainte  attendre  les  événc" 
mens  5  que  ce  n'était  pas  l'administration  actuelle  qui  avait 
favorisé  l'usurpation  de  don  Miguel ,  et  que  si  l'Angleterre 
avait  dû  le  reconnaître  comme  roi  de  fait,  il  était  permis  de 
s'étonner  que  le  duc  de  Wellington  ne  l'eût  pas  reconnu, 
pendant  trois  ans  qu'il  était  resté  au  ministère. 

Une  proposition  avait  été  faite  de  la  part  du  gouverne- 
ment anglais  aux  ministres  espagnols,  qui,  si  elle  eût  été  ac- 
ceptée ,  aurait  mis  fin  à  la  lutte  en  Portugal ,  établi  la  succès- 
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sion  en  Espagne,  et  consolidé  le  gouvernement  de  la  reine. 
Ce  n'était  pas  la  faute  du  gouvernement  si  cette  proposition 
avait  été  rejetée,  et  on  ne  saurait,  sans  injustice,  le  rendre 
responsable  de  tout  ce  qui  arrivait  de  malheureux  dans  les 
pays  étrangers. 

a  Je  ne  pense  pas,  disait  lord  Grey,  que  l'état  des  choses  fit  un  devoir  à 
l'Angleterre  de  se  déclarer  ennemie  de  Méhémet-AH.  Au  contraire,  il  était 
de  la  plus  haute  imporlance,  pour  nos  relations  commerciales  en  Egypte, 
que  nous  restassions  amis  avec  les  maîtres  de  ce  pays.  Désirant  surtout 
prévenir  l'extension  des  hostilités,  nous  avons  pris,  pour  arriver  à  ce  but, 
tous  les  moyens  convenables,  et  nous  avons  réussi. 

»  On  a  dit  que  les  derniers  événemens  survenus  en  Turquie  avaient  placé 
ces  contrées  sous  la  dépendance  de  la  Russie.  Cet  ttat  de  choses  est  bien 
fait  assurément  pour  exciter  la  jalousie  et  la  crainte  de  l'Angleterre;  mais, 
encore  une  fois,  la  faute  n'en  est  pas  au  ministère  actuel.  11  n'est  personne 
qui,  en  jetant  les  yeux  sur  le  traité  d'Andrinople  ,  ne  soit  convaincu  que 
c'est  là  l'origine  du  mal,  et  que  la  position  dans  laquelle  la  Porte  se  trou- 
vait placée  par  suite  de  ce  traité,  n'ait  porté  un  coup  fatal  à  sa  sécurité  et  à 
son  indépendance.  Je  pourrais  m'en  rapportera  des  dépêches  reçues  pen- 
dant que  le  noble  duc  était  encore  au  pouvoir,  dans  lesquelles  on  signale 
ces  mêmes  fâcheuses  conséquences,  et  où  se  trouvent  les  mêmes  prédictions 
sinistres  sur  l'indépendance  de  la  Turquie.  Par  le  traité  d'Andrinople,  la 
Russie  a  été  mise  en  possession  de  la  navigation  du  Danube  jusqu'à  la  mer 
Noire,  et  de  deux  importantes  provinces,  la  Moldavie  et  la  Valachie.  De 
cette  manière ,  la  Turquie  se  vit  déchue  de  son  rang,  et  ce  traité  porta  à 
son  indépendance  un  coup  dont  elle  ne  peut  pas  espérer  de  jamais  se  rele- 
ver. Cependant  il  était  du  devoir  de  l'Angleterre  de  maintenir  cette  indé- 
pendance autant  que  possible,  et  telle  est  la  politique  que  nous  nous  som- 
mes déterminés  à  adopter.  » 

Au  total,  cette  discussion  avait  offert  peu  d'intérêt,  et  il 
en  fut  de  même  pour  l'adresse  de  la  Chambre  des  communes , 
qui  fut  aussi  adoptée  sans  amendement.  Cette  adresse  avait 
élé  proposée  par  M.  S.  Lefevre ,  et  appuyée  par  M.  Morri- 
son.  Le  premier  manifesta  l'espérance  que  l'abolition  de  l'es- 
clavage ,  dans  les  colonies  anglaises ,  servirait  à  amener  cette 
aboli  tion  dans  toutes  les  parties  du  monde ,  et  que  les  EtatS'- 
Unis  seraient  stimulés  par  cet  exemple  à  rendre  aussi  la  li- 
berté à  leurs  esclaves.  Le  second  traça  un  tableau  flatteur  de 
la  prospérité  des  manufactures  anglaises.  Le  colonel  Evans 
n'avait  appris  que  par  le  discours  du  roi  que  les  classes 
agricoles  n'étaient  pas  dans  un  état  prospère.  Il  s'élevait  vi- 
vement contre  l'impôt  des  portes  et  fenêtres.  Tout  en  ren- 
dant hommage  au  caractère  des  hommes  qiii  dirigeaient  le 
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gouvernement,  il  croyait  que  le  ministère  avait  complète- 
ment trompé  les  espérances  de  la  nation ,  en  s'idenlifiant 
avecracle  septennal,  en  conservant  dans  l'intérieur  une  ar- 
mée considérable ,  en  maintenant  dans  le  Lill  de  réforme 
la  clause  relative  au  paiement  des  taxes ,  qui  a  réduit  à 
5oo,ooo  le  million  d'électeurs  promis  par  lord  Jolin  Russell 
eu  présentant  ce  bill.  M.  Hume  s'occupait  principalement 
des  charges  de  la  nation  ,  et  finissait  par  proposer  de  déclarer 
dans  l'adresse  «  que  la  Chambre  prendrait  en  considération 
immédiate  et  sérieuse  l'état  des  bénéfices  de  l'église  établie  , 
•en  ce  qui  concernait  ses  revenus  et  l'entretien  du  clergé,  et 
aussi  dans  le  but  d'éloigner  les  sujets  de  plaintes  qui  nais- 
sent de  la  manière  dont  les  dîmes  et  les  taxes  ecclésiastiques 
sont  perçues,  afin  de  procurer  un  soulagement  elficace ,  non 
seulement  aux  membres  de  l'église  établie  eux-mêmes,  mais 
«ncore  aux  dissidens,  m  Cet  amendement  fut  repoussé  à  une 
immense  majorité  (191  voix  contre  89). Un  autre  amendement 
du  même  membre,  tendant  à  engager  la  Chambre  à  réduire  les 
établissemens  militaires',  maritimes  et  civils,  ainsi  qu'à  ob- 
tenir une  plus  forte  réduction  d'impôts,  fut  rejeté  sans  divi- 
sion. M.  O'Connell  demanda  ensuite  que  les  trois  derniers 
paragraphes  de  l'adresse  ,  relatifs  à  l'Irlande ,  fussent  retran- 
chés. Après  une  discussion  ,  dans  laquelle  sir  Robert  Peel 
déclara  qu'il  approuvait  les  sentimens  exprimés  par  l'adresse 
à  l'égard  du  rappel  de  l'union,  et  qu'il  avait  appris  avec 
«rand  plaisir  que  cette  question  allait  être  prochainement 
portée  devant  la  Chambre  et  solennellement  vidée,  on 
passa  à  la    division  sur  la    proposition   de  M.   O'Connell , 

qui  eut  23  voix  pour  elle ,  et  166  contre. 

Le  débat  sur  la  politique  extérieure  eut  lieu,  ici ,  entre 
sir  Robert  Peel  et  lord  Palmerston ,  ministre  des  affaires 
■étrangères,  presque  dans  les  mômes  termes  qu'à  la  Chambre 
liaute  entre  le  duc  de  Wellington  et  lord  Grey. 

Le  rapport  sur  l'adresse,  présenté  dans  la  séance  suivante 

(5  février),  donna  lieu,  en  reraeltaut  la  question  irlandaise 
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sur  le  lapis,  à  un  incident  qui  peint  les  mœurs  parlemen- 
taires de  la  Grande-Bretagne,  et  montre  que  la  Chambre 
des  communes  exerce,  à  l'égard,  de  ses  propres  membres  , 
l'autorité  la  plus  absolue.  On  avait  dit  queplusieurs  représen- 
tans  irlandais,  qui  avaient  attaqué  avec  le  plus  de  violence 
dans  la  Chambre  le  bill  de  coercition,  s'étaient,  en  particu- 
lier, exprimés  d'une  manière  toute  différente.  Le  chancelier 
de  l'échiquier  (lord  Althorp  )  ayant  déclaré,  sur  la  loi 
d'une  personne  en  qui  il  avait  toute  confiance,  que  IM.  Sheil 
était  du  nombre,  celui-ci  s'écria  aussitôt  qu'il  déclarait ,  de 
son  côté,  à  la  face  de  son  pays  et  à  la  face  de  son  Dieu ,  que 
l'individu  qui  avait  tenu  un  pareil  propos  à  lord  Althorp 
ou  à  ses  collègues  était  un  infâme  imposteur  :  «  Je  n'ai  rien 
à  ajouter  ,  avait  continué  M.  Sheil ,  puisque  lord  Allhorp  a 
engagé  sa  responsabilité.  »  Le  président  (^speaker)  de- 
manda alors  que  lord  Althorp  et  M.  Sheil  s'engageassent 
à  ne  pas  donner  de  suite  à  l'incident  hor^s  de  la  Chambre. 
M.  Sheil  s'y  refusa  -,  quant  à  lord  Althorp,  n'ayant  pas  été 
offensé ,  il  s'engagerait  volontiers  à  ne  prendre  aucune  me- 
sure ultérieure ,  mais  non  à  ne  pas  répondre  à  une  provoca- 
tion. En  conséquence,  et  sur  la  motion  de  sir  Francis  Bur- 
dett,  ils  furent  livrés  tous  deux  à  la  garde  du  sergent  d'armes, 
jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  accédé  à  l'engagement  requis.  Une 
vive  agitation  régnait  dans  toute  la  salle,  pendant  celte  scène 
vraiment  extraordinaire;  elle  eut  pour  dernier  résultat, 
après  que  les  deux  membres  eurent  été  remis  en  liberté,  en  se 
soumcUant  à  la  volonté  de  la  Chambre,  de  ne  pas  pousser  les 
choses  plus  loin  au  dehors,  la  nomination  d'une  commission 
d'enquête  par  laquelle  M.  Sheil  fut  complètement  disculpé. 
On  a  vu  que  dans  la  discussion  de  l'adresse,  sir  R.  Peel 
avait  pris  acte  d'une  motion  qui  serait  faite  prochainement 
sur  la  question  du  rappel  de  l'union.  Cotte  motion  avait  été 
annoncée  par  M.  O'Connell ,  qui  s'aventura  enfin  à  la  déve- 
lopper au  sein  de  la  Chambre  des  communes,  dans  la  séance  du 
aa  avril,  en  proposant  la  nomination  d'une  commission  d'en- 
/Inii.  ht'st,  pour  i834;  38 
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quèle  a  sui'  les  moyens  par  lesquels  la  dissolution  du  parle- 
mentdTrlandeavaitétéeirecluée,  sur  lés  effets  de  celle  mesure 
relativement  à  l'Irlande  ainsi  qu'aux  ouvriers  des  cliaraps 
et  à  ceux  des  manufactures  en  Angleterre  ,  et  sur  les  consé- 
quences probables  de  la  continuation  de  Vunion  législative 
entre  les  deux  pays  ». 

Après  avoir  dit  que  son  discours  aurait  pour  but 
principal  de  prouver  qu'à  aucune  époque,  ni  avant,  ni  de- 
puis l'acte  d'union  ,  l'Angleterre  n'avait  eu  le  droit  de  traiter 
l'Irlande  en  royaume  dépendant,  ÎNl.  O'Connell  citait,  à 
l'appui  de  son  assertion,  un  grand  nombre  de  traités  conclus 
entre  l'Irlande  et  les  rois  d'Angleterre,  ainsi  que  plusieurs 
déclarations  de  ces  derniers  et  desparlemens  anglais;  décla- 
rations et  traités  qui  démontraient  qu'antérieurement  à  1799, 
époque  de  l'union  des  deux  pays  ,  on  considérait  l'Irlande 
comme  une  nation  distincte  et  séparée,  relevant  à  la  vérité 
du  même  sceptre,  mais  complètement  indépendante  dans  sa 
législature.  Il  rappelait  aussi  que,  lorsqu'un  parlement  fut 
établi  en  Angleterre  ,  on  avait  cru  devoir  en  établir  un  en 
Irlande-,  or  cela  n'aurait  pas  eu  lieu  si  les  deux  nations  n'en 
avaient  formé  qu'une  seule.  Cependant,  quoique  le  gouver- 
nement anglais  ne  pût  s'empêcher  de  reconnaître  Its  droits 
de  l'Irlande  comme  nation  distincte,  il  cherchait  dès  lors  à 
placer  ce  pays  sous  sa  dépendance  absolue  ,  et  pour  y  parve- 
nir, il  avait  recours  à  la  politique  la  plus  machiavélique. 
Ainsi ,  en  même  temps  qu'il  fomentait  les  divisions  entre  les 
partis,  qu'il  excitait  leshainesreligieuses,  il  cherchait,  sur  tous 
les  points  de  l'Irlande  ,  à  frapper  le  peuple  de  terreur  par  des 
actes  de  barbarie  et  des  massacres  que  l'orateur  comparait 
à  ceux  qui  ont  ensanglanté  le  Nouveau-Monde,  lors  de  la 
conquête  qu'en  firent  les  Espagnols.  C'est  surtout  sous  le 
règne  d'Elisabeth  que  la  malheureuse  Irlande  avait  eu  le 
plus  à  souffrir  de  cet  odieux  système  de  tyrannie  et  de  sang. 
M.  O'Connell  citait,  entre  autres,  l'exemple  décent  gentils- 
hommes irlandais  invités  à  une  fêle  par  un  gouverneur  an- 
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glais,  et  impitoyablement  massacrés    au   milieu   du    repas. 

«  Enfin,  ajoutait-il,  pendant  les  quatre  derniers  siècles,  notre  patrie  n'a 
cessé  d'être  dévorée  par  le  meurtre  et  par  des  esa.  tiuns  de  toute  espèce. 
Voilà  que's  ont  été  pour  elle  les  seuls  fruits  de  la  domination  anglaise. 
Cependant  il  exist.jit  alors ,  pour  l'Irlande,  une  sorte  de  compensation  :  elle 
avaitun  parlcmentséparé,  un  parlement  irlandais,  qui  luia  étéravi  parl'acte 
d'union.  Je  ne  chercherai  pas  à  nier  que  ce  parlementait  donné  lieu  quelque- 
fois à  des  accusations  fondées  de  corruption  et  de  trahison  j  mais  à  qui  faul- 
il  s'en  prendre ,  sinon  au  gouvernement  anglais  et  à  ses  constans  efforts 
pour  vicier  cette  institution  ?  Et  d'ailleurs  je  suis  prêt  à  soutenir  qu'en  gé- 
néral l'histoire  des  parlemens  irlandais  est  plus  honorable  que  celle  des 
parlf-mens  anglais,  et  qu'elle  fournit  de  plus  nobles  exemples  de  vertu  et 
d'indépendance. 

«En  effet,  ce  n'est  pas  un  parlement  irlandais  qui  a  voté  en  faveur  de  l'expé- 
dition de  Walcheren  (Ecoutez  !  écoutez  !);  ce  n'est  pas  un  parlement  irlan- 
dais qui  a  laissé,  pour  ainsi  dire,  afHcher  dans  son  enceinte  le  tarif  des 
consciences  par  un  ministre  corrompu  et  corrupteur.  (Ecoutez  î)  L'exis- 
tence du  parlement  irlandais  renfermait,  en  outre,  une  foule  d'avantages. 
D'abord  il  empêchait ,  autant  que  possible,  le  gaspillage  des  impôts  perçus 
en  Irlande,  et  il  était  un  obstacle  à  ce  que  le  gouvernement  anglais  en 
établit  sans  cesse  de  nouveaux;  puis,  comme  les  membres  qui  faisaient 
partie  de  cette  assemblée  appartenaient  aux  plus  riches  familles  du  pays, 
les  dépenses  faites  par  eux  ne  sortaient  pas  alors  de  lli  lande  comme  cela 
arrive  aujourd'iiui,  et  Dublin  pouvait  lutter  avec  Londres  pour  la  splen- 
deur et  le  luxe  d'une  caji  laie.  J'ai  été  moi-même  témoin,  en  i  782,  de  cet  état 
prospère;  j'ai  vu  ensuite  l'Irlande  effjcée  du  rang  des  nations  par  l'acte 
d'union  ;  mais  j'espère  vivre  assez  pour  la  voir  reprendre  son  ancien  éclat. 
(Applaudissemens.)  « 

Arrivant  à  l'époque  de  l'union  en  1799  ,  l'honorable 
membre  rappelait  les  moyens  odieux  employés  par  le  gouver- 
nement anglais  afin  d'obtenir  l'adhésion  du  parlement  d'Ir- 
lande à  cette  mesure  deslriictive  de  l'indépendance  et  de  la 
prospérité  du  pays;  il  rappelait  l'argent  prodigué  pour  cor- 
rompre la  majorité  des  membres  et  quelques  unes  des  familles 
les  plus  influentes  de  l'Irlande.  On  assurait  généralement 
qu'une  somme  de  5  raillionssterlingavait  été  dépensée  pour  cet 
objet.  Quant  aux  protestations  du  peuple,  on  les  avait  étouffées 
par  de  sanglantes  exécutions  et  par  des  charges  meurtrières 
dans  plusieurs  villes.  M.  O'Connell  soutenait  d'ailleurs,  et 
prouvait  par  l'autorité  de  divers  jurisconsultes  et  publicis- 
tes  renommés,  que  le  parlement  irlandais  était  incompétent 
pour  opérer  un  changement  de  cette  nature,  attendu  que  le 
droit  des  parlemens  se  borne  à  faire  des  lois  ,  et  non  à  chan- 
ger la  constitution  d'un  pays.  L'orateur  entrait  ensuite  dans 
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le  détail  des  ip.aux  qu'avait  produils  l'acte  d'union.  Il  faisait 
observer  qu'à  partir  de  ce  moment ,  la  misère  du  peuple  n'a- 
vait cessé  d'aller  toujours  eu  augmentant  ,  et  cjue  cet  acte 
avait  été  le  signal  des  troubles  et  des  meurtres  qui  ont  désolé 
le  pays  depuis  le  commencement  du  siècle  5  il  soutenait  que 
l'Irlande  avait  été  jusqu'ici  gouvernée,  non  pas  suivant  un 
régime  constitutionnel,  mais  dans  un  esprit  de  despotisme  ; 
et  en  conséquence,  il  demandait  à  l'Angleterre  de  lui  rendre 
sa  législature  nationale. 

Après  quelquesobservalions  sur  la  manière  détournée  dont 
le  préopinant  arrivait  par  sa  motion  à  la  question  du  rappel  de 
l'union  ,  M.  Spring  Rice  proposait,  comme  amendement  à  la 
motion,  qu'une  déclaration  fut  adoptée  sur  l'importance  du 
maintien  de  l'union  entre  la  Grande-Bretagne  et  1  Irlande  , 
et  portant  que  le  parlement  uni  continuerait  a  donner  une 
attention  sérieuse  aux  intérêts  de  l'Irlande.  Celte  déclaration 
serait  communiquée  à  la  Chambre  des  pairs  dans  la  forme 
(Vune  adrssse  à  la  couronne,  afin  que  l'opinion  des  deux 
Chambressur  ce  sujet  pûtêlreconfirméeparlaréponsc  du  roi. 

M.  Spring  Rice  ne  pensait  pas  qu'il  fût  nécessaire  de  jus- 
lilier  par  des  argumens  un  droit  de  domination  de  la  part 
de  l'Angleterre  à  l'égard  de  l'Irlande,  droit  qui  avait  été  in- 
voqué et  exercé  sans  contestation  et  sans  interruption.  L'Ir- 
lande avait  eu,  à  la  vérité,  sou  parlement  à  elle:  mais  il  ne 
fonctionnait  nullement  de  manière  à  procurer  au  pays  les 
avantages  d'un  gouvernement  civil  et  de  la  sécurité  natio- 
nale. Il  n'était  pas  vrai  que  la  rébellion  eut  été  fomenté(;  ou 
Irlande  pour  avoir  un  prétexte  d'établir  l'union.  Au  surplus, 
la  Chambre  n'était  pas  appelée  à.  défendre  les  moyens  par 
lesc[uels  l'union  avait  élé  jadis  consommée-,  la  seule  question 
à  décider  était  de  savoir  si  cette  union  devait  cesser.  L'ora- 
teur s'attachait  à  prouver  la  négative  dans  l'intérêt  de  l'Ir- 
lande et  de  l'Angleterre. 

«le  parlement  impérial,  disnif-il .  n'a  pas  fcnlcmenf  reniK;  des  actes 
contre  VinsiiriecHon,  il  a  rcdrefsé  (]es!;riefs,  il  a.  par  des  mesures  !éi;isla - 
tives,.  pvotégc  cl  encouragé  l'industrie  de  riçbnde.  Sons  le  premier  p.iiîe- 
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ment  illandais,  eiîe  avait  besoin  cKaqiiC  année  régulièrement  d'une  im- 
portation en  blé  ;  maintenant  clic  se  suffit  non  seulement  à  elle-même  sous 
ce  !ap[)ort,  mais  rile  a  un  dcboucbé  avantageux  et  certain  pour  le  surplus 
de  ses  produits.  Son  couuuerce  a  été  délivré  d'une  foule  de  réglemens  vesa- 
toiifs;  son  systèriie  de  banque  a  été  amélioré,  ses  pêcheries  et  ses  mines 
ont  été  encouragées;  son  crédit  public  soutenu  ,  le  bill  sur  la  commutation 
dt's  dinirs  amendé;  ses  cours  de  justice  réformées,  la  distribution  de  ses 
cbaritf's  publiques  favorisée,  et  ce  sont  là  autant  de  bienfaits  nationaux 
que  le  membre  pour  Dulilin  (M.  O'Conell)  a  oubliés  ou  passés  avec  inten- 
tion sons  silence.  Je  pourrais  sur  ce  point  me  borner  à  l'éducation  seule, 
qui ,  avant  l'union  ,  était  prohibée  au  dedans,  et  rendait  passible  de  pei- 
nes celui  qui  allait  la  chercher  au  deliors.  Depuis  ce  temps,  un  conseil 
d'éducaiion  a  été  formé,  des  établissemens  de  charité  ont  été  fondés,  des 
prisons  ont  été  construites,  les  ouvriers  laboureurs  ont  trouve  à  s'employer 
à  l'amélioratiou  des  terres  de  la  couronne  ,  et  de  larges  sommes  d'argent 
ont  été  à  la  fois  libcralementet  judicieusement  distribuées.  La  conséquence 
naturelle  de  toutes  ces  mesures  a  été  que  le  commerce  et  la  navigation  ont 
comjiarativenient  réussi,  et  que  la  prospérité  générale  du  paj's  a  été  aug- 
mentée. Avant  l'union,  des  pétitions  affluaient  de  tous  les  coins  de  l'Ir- 
hnde,  demandant  au  parlement  d'adopter  des  mesures  pour  ranimer  et 
rétablir  les  manufactures.  Le  rappel  de  l'union  serait  nécessairement  suivi 
d'un  prompt  retour  aux  restrictions  de  l'ancien  système  de  commerce,  qui 
serait  Hestnictcur  des  intérêts  manufacturiers  de  l'Irlande.  Le  revenu  an- 
nuel des  maisons  à  Dublin  s'est  accru  très-considérablement  depuis  l'union, 
et  la  détresse  nationale  n'a  eu  ni  plus  d'intensité  ni  plus  d'étendue.  Enfin 
tout  atteste  le  solide  et  rapide  progrès  de  l'Irlande  dans  tout  ce  qui  constitue 
la  prospérité  d'un  état. 

Suivant  M.  Emerson  Tennant ,  qui  appuyait  Famende- 
ment ,  la  cause  des  maux  dont  l'Irîaudc  était  aujourd'hui 
affligée,  existait  plusieurs  siècles  avant  l'union,  et  comme 
le  parlement  irlandais  n'avait  jamais  été  indépendant,  la 
prospérité  attribuée  à  celte  indépendance  n'existait  pas  ou 
existait  par  d'autres  raisons.  Une  étroite  connexion  entre 
l'Irlande  et  l'Angleterre  était  essentielle  au  bien-être  de  la 
première,  (;t  la  communauté  de  fortune  était  indispensable 
pour  la  sécurité  de  l'empire  britannique.  Si  l'union  n'avait 
pas  réussi  à  donner  la  tranquillité  à  l'Irlande,  il  fallait  enac- 
cuser  la  suprématie  delà  prôtraille  et  les  déceptions  des  dé- 
magogues. L'objet  avoué  du  rappel  de  l'union  était  de  rendre 
à  l'Irlande  son  indépendance  nationale  5  mais  l'orateur  dé- 
montrait que,  danslapositlondecepays,  ccttcindépendance 
n'aurait  aucune  réalité.  Il  n'y  avait  pas  de  milieu  pour  l'ir-r 
lande  entre  l'union  ou  la  sujétion-  car  c'était  toujours  par 
rirlande  indépendante  que  les  autres  nations  avaient  cher- 
ché à  attaquer  l'Angleterre.   Les  inlércls  de  rAn2leterre  , 
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comme  puissance  européenne ,  demandaient  que  l'Irlande ,  si 
elle  n'était  pas  son  amie  ,  fut  sa  sujette. 

Dans  le  même  sens ,  on  disait  encore  que  la  prodigalité  de 
l'ancien  gouvernement  irlandais  passait  toute  croyance 
(M.  Littleton);  que  l'Irlande  n'aurait  pas  eu  tant  à  souffrir 
de  V absentéisme  ^  si  le  peuple  avait  été  plus  soumis  à  la  loi 
(M.  Sanford);  que  les  pétitions  tendant  au  rappel  de  l'union 
n'avaient  pas  obtenu  la  vingtième  partie  des  signatures  qu'on 
espérait,  ce  qui  prouvait  l'indifférence  de  la  nation  pour 
cettemesure  (M.Lambert). 

D'un  autre  côté,  M.  O'Connor  soutenait  que  l'union  avait 
été,  et  continuerait  à  être  funeste  aux  intérêts  de  l'Irlande. 
L'augmentation  de  ses  importations  et  de  ses  exportations 
n'était  pas  une  preuve  des  progrès  de  sa  prospérité  \  car  ses 
exportations  consistaient  en  articles  de  subsistance,   et  ses 
importations  en  objets  que  la  décadence  de  ses  manufactu- 
res l'avait  rendue  incapable  de  produire.  M.  Barron  se  plai- 
gnait qu'on  eût  assigné  une  part  trop  élevée  à  l'Irlande  dans 
la  dette  commune,    et  que  ses   taxes  eussent  été  indûment 
augmentées.  L'Irlande,  suivant  M.  Ruthven,  demandait  une 
union  fédérale,  sur  le  pied  de  l'indépendance  et  de  l'égalité, 
qui  serait  une  cause  de  tranquillité  pour  Ips  deux  pays.  En 
admettant,  disait  M.  Grattan,  que  l'union  ait  été  un  contrat, 
l'Angleterre  n'en  a  point  rempli  les  conditions.  Ainsi ,  par 
exemple,  les  lois  de  l'Angleterre  n'avaient  pas  été  étendues 
à  rirlande,  quoique  celle-ci  eût  contribué  à  payer  la  dette 
et  pris  part  aux  guerres  du  royaume  uni.  L'histoire  de  l'union 
de  l'Angleterre  avec  l'Irlande  était  écrite  en  lettres  de  sang. 
M.  Sheil  alléguait  que  les  Irlandais  étaient  exclus  de  toutes  les 
faveurs  officielles,  et  qu'une  église,  dotée  d'une  énorme  re- 
venu, était  soutenue  par  la  majorité  du  peuple  pour  le  seul 
avantage  de  la  minorité.  Si  une  dissolution  de  l'union  n'était 
pas  promptement  accordée,  la  masse  du  peuple  irlandais, 
prolestant  et  catholique,  formerait  avant  peu  une  associa- 
lion  à  laquelle  il  serait  difficile  de  résister. 


GRANDE-BRETAGNE.  599 

Sir  R.  Peel  crovait  qu'aucun  argument  ne  pourrait  affai- 
blir ni  rendre  plus  profonde  la  conviction  de  la  grande 
majorité  de  la  Chambre  sur  celte  question  ,  et  qu'elle  ne 
voudrait  pas  consentir  au  démembrement  de  l'empire  britan- 
nique. La  sécurité  de  l'empire  dépendait  de  cette  union,  sans 
laquelle  l'Angleterre  serait  réduite  au  rang  d'un  état  de  qua- 
trième ordre  eu  Europe,  et  l'Irlande  à  la  désolation  d'un 
désert. 

n  Je  ne  prétends  pas  nier ,  ajoutait  l'orateur,  que  Je  mal  de  l'absentéisme 
n'existe  à  un  haut  degré  en  Irlande  j  mais  je  ne  vois  pas  comment  le  rappel 
de  l'union  pourrait  le  guérir.  Ce  mal  doit  être  imputé  à  ce  funeste  système 
d'agitation  qui,  en  empoisonnant  toutes  les  sources  de  1 1  société  et  en  met- 
tant en  danger  la  propriété  et  les  personnes,  a  déterminé  tous  ceux  qui 
avaient  le  moyen  de  se  procurer  les  aisances  de  la  vie ,  à  s'cloi^ner  avec  leur 
famille  de  ce  malheureux  pays.  Une  Irgislalire  sépirée  n'aUcgerdit  pas  la 
pauvreté  de  1  Irlande.  Malgré  l'administration  vigilante  delà  loi  des  pauvres, 
la  détresse  existe  même  en  Angleterre. 

»  L'établissement  d'uue  législature  réellement  indépendante  en  Irlande 
entraînerait  des  maux  incalculables.  Le  pouvoir  exécutif  et  le  parlement 
dans  les  deux  royaumes  seraient  sans  cesse  en  collision.  C'est  pour  parer  aux 
inconvéniL-ns  d'une  pareille  constitution  que  l'Amérique  a  jugi-  nécessaire 
d'établir  un  cong'^ès  général  de  représentans  pour  décider  de  toutes  les  ques- 
tions relatives  à  l'union  ,  tandis  que  les  affaires  locales  étaient  laissées  à  la 
discrétion  delà  législature  respective  de  chaque  état.  On  ne  pourrait  aban- 
donner avec  sûreté  h  l'Irlande  le  soin  de  régler  sa  part  dans  les  charges  pu- 
bliques des  deux  pays;  et  quant  au  système  commercial  et  aux  relations 
extérieures,  l'existence  de  deux  législatures  indépendantes  plongerait  les 
deux  pays  dans  d'inextiicablf^s  difficultés.  Ces  appréhensions  ont  été  plus 
d'une  fois  réalisées.  Une  contestation  s'est  élevée  en  1785  entre  les  assem- 
blées législatives  des  deux  pays ,  et  celle-là  a  été  suivie  d'une  autre  au  su- 
jet de  la  régence  ,  question  qui  touche  aux  principes  fondamentaux  de  tout 
gouvernement.  Ainsi  les  [  arlemens  d'Angleterre  et  d'Irlande  n'ont  eu  que 
deux  occasions  d^entrer  en  dispute,  et  deux  foU  ils  se  sont  disputés.  » 

Un  parlement  séparé  en  Irlande  ,  disait  M.  Peel  en  termi- 
nant, équivaudrait  à  une  dissolution  delà  société,  et  comme 
de  nouveaux  rapports  sont  nés  de  Vincorporalion  des  deux 
pays,  il  ne  faudrait  pas  moins  ,  pour  reienfr l'Irlande,  après 
l'annulation  de  l'union  ,  duns  son  orbite  propre  à  l'égard  du 
système  de  l'empire,  que  l'omniscîence  et  la  toute-puissance 
de  l'Etre  qui  a  établi  et  qui  maintient  1  harmonie  du  système 
planétaire. 

Plusieurs  membres  prirent  encore  la  parole  dans  cette 
discussion  ,  qui  ne  fut  close  que  le  29  avril  par  une  divisiou 
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dont  le  résultat  donna  SaS  votes  pour  l'amendement  et  38 
seulement  pour  la  motion  originale.  L'adresse  qu'avait  propo- 
sée M.  Spring  Rice  ayant  été  en  conséquence  adoptée  par  la 
Chambre  ,  elle  fut  soumise  le  lendemain  à  l'approbation  des 
lords,  dont  elle  reçut  l'assentiment  unanime ,  et  ensuite 
présentée  nu  roi  qui,  dans  sa  réponse  ,  exprima  ,  comme  on 
pouvait  s'y  attendre,  la  conformité  la  plus  parfaite  de  senti- 
mens  avec  les  deux  Chambres  sur  la  nécessité  de  maintenir 
à  jimais  l'union  législative  de  l'Angleterre  et  de  l'Irlande. 

En  s'opposant  au  rappel  de  l'union ,  le  ministère  était 
<1  accord  avec  l'opinion  générale  en  Angleterre  ,  et  certain 
d'être  soutenu  par  une  immense  majorité  5  mais  les  questions 
relatives  à  l'église  irlandaise  se  présentaient  sous  un  aspect 
dillcrent.  Beaucoup  de  ceux  qui  repoussaient  le  rappel ,  de- 
mandaient des  cbangcmens  et  des  retrancliemens  dans  l'éta- 
blissement protestant  en  Irlande ,  qu'ils  considéraient  comme 
la  principale  cause  des  troubles  et  de  la  misère  de  ce  pays. 
D'autres  s'élevaient  contre  ce  qu'ils  appelaient  l'union  pro- 
J'ane  de  l'église  et  de  l'état ,  et  contre  l'injustice  de  forcer  des 
hommes  d'une  religion  à  contribuer  au  soutien  des  institu- 
tions dune  croyance  différente.  Le  cabinet  était  divisé  sur 
ces  questions.  La  plus  forte  partie  de  ses  membres  paraissait 
maintenant  consentir  à  admettre  le  principe  que  des  pro- 
piiétésde  l'église  peuvent  être  appliquées  à  d'autres  objets 
(jiie  des  objets  delà  religion  protestante,  et  que  ses  revenus 
en  Irlande  devaient  être  diminués  dans  la  proportion  de  ses 
adhérens  à  ceux  de  l'église  de  Rome.  La  minorité  rejetait 
complètement  ce  principe*,  la  majorité  elle-même  semblait 
plutôt  disposée  aie  concéder  au  pnrli'qui  le  réclamait,  qu'à 
prendre  l'initiative  de  sa  promulgation  en  forme  de  loi. 

Dans  cet  état  de  choses,  M.  Ward,  membre  de  la  Cham- 
bre des  communes  pour  Saint- Alban,  se  fit  l'organe  de  ce 
parti,  et  proposa,  le  2^  mai,  une  résolution  déclarant  la 
justice  et  la  nécessité  de  retirer  immédiatement  à  Tcglise 
d'Irlande  une  part  de  ses  revenus.  Il  soutint,  à  l'appui  de  sa 
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proposition  ,  que  des  changemens  essentiels  et  étendus,  dans 

l'église  d'Irlande,  étaient  devenus  inévitables. 

n  Le  sj'stèmc  des  dime.»,  disait-il,  est  la  source  de  tous  les  désordres  qui 
ont  lieu  en  Irlande.  La  résistance  à  ce  système  est  aujourd'hui  presque 
universelle;  elle  s'étend  du  nord  au  sud,  comprend  les  protestans  aussi 
bien  que  les  catholiques ,  et  menace  d'ens»endrer  une  opposition  détermi- 
née à  toutes  les  dettes  îéijales.  Une  simple  commutation  ne  produirait 
aucun  bien  :  il  ne  faudrait  rien  moins  qu'une  nouvelle  application  des 
propriétés  de  l'église  pour  produire  même  un  calme  momentané.  Le  grief 
capital  est  la  perception  des  diraes  sur  une  population  catholique  pour  le 
maintien  d'une  éç^lise  protestante,  et  l'on  ne  peut  y  remédier  en  changeant 
seulement  le  mode  de  percevoir  cet  impôt.  Le  système  des  avances  et  des 
remboursemens  a  échoué.  La  couronne  a  pris  le  caractère  du  créancier  ) 
mais  elle  n'a  pas  trouvé  les  débiteurs  moins  difllciles  que  lorsque  le  clergé 
lui-même  leur  demandait  leur  argent.  Elle  n'a  pu  percevoir  que  i  2,000  liv. 
sferl.  en  en  dépensant  26,000;  la  résistance  combinée  a  continué  avec 
toute  sa  violence,  et  le  gouvernement  a  été  forcé,  dans  la  session  précé- 
dente, d'acheter  une  trêve,  en  accordant  un  million  sterling.  Cette  trêve 
e.xpire  au  i"  novembre  prochain,  et  alors  le  clergé  devra  revenir  à  l'ancien 
système  ou  être  do  nouveau  une  charge  pour  le  pays.  L'emploi  de  la  force 
militaire  et  lespoursuites  en  justice  ont  été  pareillement  inefficaces.  Depuis 
1825  jusqu'en  i832,  la  force  militaire  entretenue  en  Irlande  a  varié  entre 
J9.000  et  23,000  hommes;  c'est  à  peu  près  la  force  que  demande  notre 
empire  de  l'Inde  ,  et  le  tiers  de  celle  qui  occupe  nos  colonies  dans  les 
trois  autres  parties  du  monde.  Cette  armée  a  coûté  au  pays  ,  pendant 
l'année  dernière  ,  au-delà  d'un  million,  outre  la  dépense  annuellement 
croissante  ,  d'une  force  de  police  ,  qui  s'élève  à  près  de  3oo,ooo  liv.  Les 
poursuites  en  justice  n'ont  pas  eu  plus  d'cITet,  quoiqu'il  paraisse,  d'après  un 
rapport  de  i83a,  que,  durant  les  cinq  années  précédentes,  17,981  causes 
pour  dimes  aient  été  entendues  dans  les  cours  ecclésiastiques,  ou  dans  les 
sessions  trimestrielles  devant  les  avocats  assesseurs.  On  a  aussi  accorde  des 
sommes  considérables  pour  des  écoles  et  des  institutions  dont  l'objet  prin- 
cipal est  le  prosélytisme  protestant  ;  mais  la  religion  du  peuple  irlandais 
semblait  lui  être  rendue  plus  chère  au  tant  par  les  tentatives  faites  pour  l'ébran- 
ler dans  ses  affections,  que  par  les  abus  flagr.ms  de  l'église  établie,  abus  dont 
aucun  n'est  plus  frappant  que  la  disproportion  entre  sa  richesse  et  le  nombre 
de  ses  ministres  d'une  part,  et  de  l'autre,  la  petite  fraction  de  population 
qui  profite  de  cette  oppression  de  la  totalité.  » 

La  population  de  l'Irlande  s'élevait  en  nombre  rond  à  huit 
millions,  dont  la  quatorzième  partie,  tout  au  plus,  apparte- 
nait à  la  communion  de  l'église  établie;  ainsi  le  magnifi- 
que établissement  de  l'église  irlandaise  était  maintenu  pour 
satisfaire  aux  besoins  religieux  de  600,000  personnes  seule- 
ment. Il  était  maintenu  au  prix  de  un  million  sterling;  car  , 
disait  M.  Ward,le  chancelier  de  IVchirjuicr,  en  estimant, 
dans  la  session  dernière,  le  revenu  ecclésiastique  à  environ 
600,000  lir.  ,  aurait  dû  y  ajouter  plus  de  la  moitié  de  celle 
somme  pour  les  terres  de  l'église. 
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Il  ne  fallait  pas  s'étonner  que  la  non-résidence  eût  lieu  là 
où  il  y  avait  si  peu  de  protestans,  si  peu  d'ouvrage  pour  les 
ministres.  En  1819,  un  rapport  avait  été  fait,  dont  il  résul- 
tait qu'en  1 8 14 ,  on  comptait  en  Irlande  664  résidens  ,  et  543 
nonrésidens;  en  181 7,  665  résidens  et  544  non  résidens;  en 
1819,  ^58  résidens  et  53 1  nonrésidens.  Parmi  le  clergé  ré- 
sident ,  quelques  ministres  remplissaient  leurs  fonctions  pour 
le  plus  modique  salaire,  quelquefois  pour  18  liv.  par  an  ; 
mais  en  prenant  la  totalité  des  résidens  au  taux  moyen 
de  70  liv.  par  an  ,  que  devait  penser  l'Irlande  en  voyant  que 
tout  l'ouvrage  de  cette  riche  église  pouvait  être  fait  pour  une 
somme  comparativement  si  petite?  M.  Ward  ne  voulait  pas 
détruire  l'établissement  tout  entier;  ce  qu'il  voulait,  c'était 
de  faire  disparaître  cette  disparité  manifeste  entre  les  devoirs 
et  le  salaire  :  on  ne  devait  pas  donner  800  ou  1,000  liv.  par 
an  au  recteur  d'une  paroisse  qui  ne  contenait  que  dix  ou 
douze  protestans,  lesquels,  en  beaucoup  de  cas,  formaient 
la  famille  du  recteur  ou  du  vicaire,  amenée  exprès  dans  la 
paroisse. 

Dans  la  dernière  partie  de  son  discours ,  M.  Ward  s'atta- 
chait à  démontrer  que  le  droit  du  parlement,  de  disposer 
des  biens  du  clergé,  était  incontestable. 

M.  Grote .  l'un  des  membres  nommés  par  la  cité  de  Lon- 
dres, venait  d'appuyer  la  motion,  lorsque  lord  Althorp  se 
leva  pour  en  demander  l'ajournement  en  raison  d'une  cir- 
circonstance  dont  il  n'avait  été  instruit,  disait-ii,  que  depuis 
son  entrée  dans  la  Chambre.  Il  ne  pouvait  pas  pour  le  mo- 
ment expliquer  la  nature  de  celte  circonstance ,  mais  sans 
doute  la  Chambre  penserait  qu'il  ne  ferait  pas  une  pareille 
proposition ,  s'il  n'était  convaincu  de  sa  convenance.  En 
conséquence,  la  Chambre  s'ajourna  au  2  juin.  .\n'ui 

La  circonstance  indiquée  par  lord  Althorp  était  la 
démission  de  ceux  des  ministres  qui  refusaient  de  consen- 
tir  au  principe  posé   dans   la    motion  de  M.    Ward.    La 
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majorité  du  cabinet ,  ne  voulant  ni  repousser  ni  admettre 
direciement  la  motion  ,  avait  pris  un  parti  moyen  ;  elle  avait 
nommé  une  commission  pour  étudier  la  situation  de  l'église 
irlandaise,  laquelle  commission  ferait  un  rapport  sur  la  pro- 
portion des  besoins  spirituels  du  protestantisme  et  des 
moyens  qu'on  avait  d'y  pourvoir,  ainsi  que  sur  les  dépenses 
que  leur  production  entraînait.  On  espérait  que  cet  ex- 
pédient engagerait  Fauteur  de  la  motion  à  la  retirer  , 
ou  qu'il  mettrait  les  ministres  en  état  d'emporter  la  ques- 
tion préalable,  sur  le  motif  que  le  gouvernement  s'occu- 
pait lui-même  de  cet  objet.  Toutefois,  la  nomination  de 
cette  commission  impliquait  nécessairement  que,  si  les  faits 
se  présentaient  d'une  certaine  manière,  il  n'y  aurait  plus 
d'opposition  à  l'application  du  principe  de  la  motion  ;  c'est 
pourquoi  le  secrétaire  des  colonies,  M.  Stanley,  et  le  pre- 
mier lord  de  l'amirauté,  sir  James  Grabam,  donnèrent  leur 
démission.  Cet  exemple  fut  aussitôt  suivi  par  le  duc  de 
Richmond ,  maître  général  des  postes,  et  par  le  comte  de 
Ripon,  lord  du  sceau  privé. 

Comme  la  retraite  de  ces  quatre  ministres ,  surtout  de 
M.  Stanley,  rendait  douteux  si  la  dissolution  du  ministère 
tout  entier  ne  s'ensuivrait  pas,  lord  Ebrington  proposa 
une  adresse  à  lord  Grey,  qui  fut  signée  par  un  grand  nombre 
de  membres  ministériels  delà  Cbambre  des  communes  ,  pour 
prier  S.  S.  de  rester  en  place,  en  lui  exprimant  leur  con- 
fiance inaltérable  en  lui.  Lord  Grey,  dans  sa  réponse,  an- 
nonça son  intention  de  faire  tous  les  sacrifices  personnels 
pour  maintenir  les  principes  de  l'administration^  mais  il  était 
forcé  de  reconnaître  l'embarras  et  le  mal  qui  résultaient 
d'un  désir  irréflécbi  d'innovations.  «En  poursuivant  un  sys- 
tème d'améliorations  salutaires,  disait-il,  il  estindispensable 
que  nous  puissions  procéder  avec  examen  et  prudence,  et, 
en  premier  liiu,  que  nous  ne  soyons  pas  poussés  par  une 
constante  et  active  pression  du  dehors,  à  adopter  des  mesures 
dont  la  nécessité  n'est  pas  pleinement  prouvée  ,  et  qui  ne 
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sont  pas  disposées  avec  soin  et  attention,  conformément  aux 
institutions  de  Téglise  et  de  l'état.  » 

Les  offices  vacans  furent  bientôt  remplis  :  le  marquis  de 
Conyngham  devint  maître  général  des  postes  ^  le  comte  de 
Carlisle,  lord  du  sceau  privé;  lord  Auckland,  premier  lord 
de  l'amirauté  ,  et  M.  Spring  Rice,  secrétaire  général  des  co- 
lonies. M.  Abercromby  et  M.  Cutlar  Fergusson,  qui  n'étaient 
point  en  place,  furent  nommés,  le  premier,  maître  de  la 
monnaie,  et  le  second,  juge-avocat.  M,  R.  Grant  fut  en- 
voyé dans  riiide,  comme  gouverneur  de  Bombay  ,  et  M.  Pou- 
let Thomson  passa  de  la  vice-présidence  à  la  présidence  du 
bureau  de  commerce. 

Pendant  que  la  question  des  revenus  de  l'église  d'Irlande 
entraînait  ainsi  une  scission  dans  le  cabinet ,  une  déclaration 
était  rendue  publique  ,  qui  semblait  annoncer  que  le  roi  ne 
regardait  pas  les  projets  de  la  majorité  ,  relativement  à  cette 
église ,  d'un  œil  plus  favorable  que  la  minorité  du  minis- 
tère. Le  28  mai ,  jour  anniversaire  de  la  naissance  de  S.  M., 
les  évoques  irlandais  ,  rarcbcvèque  d'Armagli  à  leur  tête , 
présentèrent  une  adresse  au  roi  contre  les  innovations  témé- 
raires dans  l'église.  Le  roi  ne  répondit  pas  à  cette  adresse 
d'après  la  forme  ordinaire;  mais  dans  le  cours  de  la  conversa- 
tion qu'il  engagea  avec  les  prélats,  il  leur  dit  qu'il  ne  pou- 
vait pas  oublier  par  quels  événemens  sa  famille  avait  été 
placée  sur  le  trône  qu'il  occupait;  que  celte  révolution  avait 
eu  pour  objet,  non  seulement ,  comme  on  l'avait  avancé 
quelquefois  à  tort,  l'intérêt  des  libertés  temporelles  du 
peuple,  mais  aussi  le  maintien  de  la  religion  protestante,  et 
que  son  immuable  résolution  était  de  la  maintenir. 

^  juin.  Dès  la  première  réunion  de  la  Chambre  des  com- 
munes, lord  Althorp  informa  l'assemblée  que  S.  M.  avait 
nommé  une  commission  d'enquête  sur  l'état  des  propriétés, 
et  généralement  des  alïaires  de  l'église  en  Irlande.  Cette  com- 
mission était  composée  de  laïques;  elle  visiterait  les  parois- 
ses et  les  districts  de  l'Irlande;  elle  s'enquerrail,  sur  les 
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lieux  mêmes  ,  de  tout  ce  qui  pourrait  concerner  les  protes- 
tans,  les  catholiques  et  les  dissidens  de  tous  genres  ;  elle  s'oc- 
cuperait surtout  de  constater  avec  soin  la  proportion  des  pro- 
testans,  des  catholiques  et  des  dissidens  dans  chaque  paroisse. 
Les  ministres  ,  disait  lord  Althorp  ,  n'aui-aient  pas  conseillé 
à  la  couronne  d'adopter  cette  mesure,  s'ils  n'avaient  été  dé- 
terminés à  agir  d'après  le  rapport  delà  commission,  lorsqu'il 
serait  fait,  de  îa  manière  que  l'occasion  et  les  circonstances  in- 
diqueraient ,  et  comme  les  renseignemens  qu'ils  auraient  re- 
çus les  y  autoriseraient.  Lamotion  de  M.  AVard  avait  pour  but 
de  faire  décider  par  la  Chambre  que  le  total  des  propriétés 
de  l'église  d'Irlande  dépassait  les  besoins  de  cet  établissement, 
et  ensuite  que  leparlement  aie  droit  de  régler  la  distribution 
des  propriétés  del'église,  etderéduire  les  revenus  de  1  église 
irlandaise,  tels  qu'ils  sontaujourd'hui  établis  parla  loi.  Il  pen- 
sait que  la  Chambre  ne  voudrait  pas  traiter  une  afl'aire  de  si 
grave  et  si  sérieuse  importance,  avant  d'avoir  procédé  à  une 
enquête  la  plus  patiente  et  la  plus  exacte.  Il  espérait  donc 
que  M.  Ward ,  satisfait  du  parti  qu'avait  pris  le  gouverne- 
ment ,  consentii'ait  à  retirer  sa  motion. 

M.  Ward  s'y  étant  refusé,  en  disant  qu'il  devait  presser  la 
reconnaissance  du  principe,  attendu  que,  d'après  ce  qui  se 
passait,  il  avait  peur  que  le  ministère  actuel  ne  restât  pas 
long-temps  en  place,  ce  qui  rendrait  la  commission  toul-à- 
fait  inutile,  lord  Althorp  demanda  la  question  préalable, 
principalement  sur  ce  motif,  que  de  toutes  les  matières  lé- 
gislatives, il  n'en  était  pas  qui,  'plus  que  celle-ci,  exigeât 
préliminairement  une  enquête  détaillée. 

tt  Je  ne  inc  suis  jamais  déparli,  ajoiifait-ii,  du  principe  qnn  rL'ç;li.sc  clahlie 
doit  êt»e  maintenue,  et  c'est  parce  que  je  crois  que  le  rcsiiltat  de  l'enquête 
sera  l'avornblc  à  son  maintien,  que  je  me  suis  réuni  îi  mes  collègues  pour 
recommander  la  nomination  de  la  commission.  Je  suis  convaincu  que 
l'application  de  l'excédant  des  revenus  de  cette  église  à  l'éducation  morale 
et  religieuse  servirait  tout  à  la  fois  les  iiitérèls  de  l'étaljlissement  et  du 
protestantisme  en  çénëral.  Mais,  lorsque  Sa  Majesté  a  nommé  une  com- 
mission ,  il  ne  serait  pas  convenaliic  que  la  Chambre  prit  une  décision  ;  et 
d'ailleurs,  dans  l'état  des  choses,  il  n'est  ni  nécessaire  ni  utile  d'étai)Iir 
une  proposition  abstraite  ,  qui,  dan«  la  session  actuelle,  ne  pcutcouduirc  à 
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aucun  résultat  pratique.  Je  ne  vois  aucune  utilité  ,  avant  que  la  Chambre 
soit  en  possession  des  informations  nécesssaires ,  k  revendiquer  un  droit 
que  la  Chambre,  si  elle  est  composée  comme  à  présent,  sera  toujours  à 
même  d'exercer,  et  dont  aucune  déclaration  ne  pourra  lier  un  parlement 
futur,  si  la  Chambre  est  autrement  composée.  Le  gouvernement,  en  nom- 
mant une  commission,  a  montré  quelles  sont  ses  dispositions,  et  la  question 
que  la  Chambre  est  appelée  à  résoudre  est  une  question  de  confiance  dans 
les  ministres.  » 

Deux  sortes  d'adversaires  s'élevèrent  contre  le  ministère: 
d'une  pari  les  radicaux  et  les  membres  irlandais  qui  insis- 
taient pour  l'adoption  immédiate  de  la  motion  primitive  -, 
et  de  l'autre  les  torys,  auxquels  M.  Stanley  se  ralliait  dans 
cette  circonstance  pour  combattre  tout  à  la  fois  la  motion 
et  la  nomination  de  la  commission  d'enquête. 

Les  premiers  disaient  que  les  biais,  les  faux-fuyans, 
dont  le  ministère  avait  usé  relativement  à  la  question,  empê- 
chaient qu'on  pût  s'en  reposer  sur  lui,  surtout  à  cause  de  ce 
qui  avait  eu  lieu  dans  la  dernière  session  (i^o/es  i833,  p.  S^y) 
au  sujetdela  147™* clause  du  bill  de  l'église  irlandaise,  clause 
qui  reconnaissait  distinctement  le  principe  dont  il  s'agissait, 
et  que  les  ministres  avaient  retirée,  après  l'avoir  d'abord 
adoptée.  D'ailleurs  la  nomination  de  la  commission  ne  fai- 
sait nullement  obstacle  à  ce  qu'on  proclamât  dès  à  présent  le 
droit  du  parlement  de  disposer  des  biens  de  l'église  (M.  Hume, 
le  colonel  Davies,  le  colonel  Evans).  M.  O'Connell  soutenait 
qu'il  n'était  besoin  d'aucune  commission  pour  constater  ce 
fait  ,  que  la  religion  dominante  en  Irlande  était  celle  d'une 
petite  minorité.  M.  Browne  déclarait  que  la  véritable  ques- 
tion était  celle  de  savoir  si  là  où  l'on  comptait  7  millions 
d'hommes  ayant  la  même  religion,  cette  religion  ne  devait 
pas  être  dotée.  L'Irlande  ne  serait  jamais  loyalement  attachée 
à  l'Angleterre,  elle  resterait  toujours  dans  un  état  de  désaf- 
fection, tant  que  la  religion  catholique  ne  serait  pas  établie 
légalement,  et  l'orateur  s'opposait  à  la  question  préalable,  à 
moins  que  les  ministres  ne  voulussent  consentir  à  doter  le 
clergé  catholique. 

Suivant  M.  Stanley,  qui  regrettait  d'avoir  été  mis  dans  la 
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nécessité  pour  un  homme  d'honneur  de  se  séparer  de  collè- 
gues avec  lesquels  il  était  d'ailleurs  d'accord  sur  tous  les 
grands  principes  de  politique  intérieure  et  extérieure,  la 
motion  et  l'amendement  impliquaient  la  même  chose,  c'est- 
à-dire  que  la  Chambre  avait  le  droit  de  disposer  des  biens  de 
l'église  pour  d'autres  objets  que  des  objets  religieux-,  qu'un 
ministre,  alors  même  qu'on  ne  ferait  pas  dépendre  son 
bénéfice  du  nombre  des  protestans  qui  viendraient  résider 
dans  sa  paroisse ,  pouvait  être  dégradé  jusqu'à  devenir  le  sala- 
rié de  l'état.  Or  c'est  à  quoi  l'orateur  ne  consentirait  jamais; 
car  ce  serait  la  ruine  du  protestantisme  en  Irlande.  Cette 
doctrine  était  presque  aussi  dangereuse  pour  leprotestantisme 
en  Angleterre. 

»  Je  demande  à  la  Chambre  et  au  pays  tout  à  la  fois,  continnait  M.  Stan- 
ley, s'ils  sont  préparés  à  déclarer  qu'il  est  intiifFérent  de  soutenir  ou  non 
un  établissement  protestant.  J'affirme  que  vous  devez  aller  jusque-là.  Si 
vous  laissez  ouverte  la  question  d'abolir  l'éfablissemeot  de  l'église,  et  que 
vous  commenciez  à  toucher  aux  biens  de  l'éelise,  il  faut  que  vous  en  veniez' 
à  cette  conclusion  ,  que  toutes  les  religions  doivent  être  placées  sur 
le  même  pied.  Maintenant  je  dis  à  la  Chambre,  hardiment  et  distioctement,. 
que  le  peuple  anglais  n'est  pas  mùr  ]>our  cela.  Et  quand  je  dis  que  le 
peuple  anglais  n'est  pas  mùr  pour  cela,  laissez-moi  vous  inviter  à  bien  ré- 
fléchir sur  un  assentiment  à  une  résolution  que  vous  ne  pouvez  pas  ,  que 
vous  ne  devez,  que  le  peuple  anglais  ne  vous  laissera  pas  mettre  à  exécution. 
Je  ne  pensais  pas  que  je  dusse  jamais  vivre  pour  entendre  un  ministre  de  la 
couronne  proposer  une  pareille  résolution ,  je  ne  pense  pas  vivre  encore 
assez  pour  voir  une  législature  l'adopter  j  et  je  ne  suis  pas  certain  de  con- 
naître un  souverain  qui  lui  donne  sa  sanction  ,  même  lorsqu'elle  sera' 
adoptée.  » 

Quoique  la  proposition  du  ministère  lui  parût  à  peine  pré- 
férable à  la  motion  originale,  la  nomination  de  la  commis- 
sion d'enquête  conduisant  également  à  la  conclusion  qu'il 
combattait,  cependant,  pour  ne  pas  attirer  sur  lui  et  sur  ceux 
qui  avaient  Suiv-v  son  exemple ,  la  responsabilité  d'avoir  en- 
travé l'adoption  de  l'amendement,  M.  Stanley  déclarait  qu'il 
accédait  à  la  question  préalable. 

Sir  Robert  Peel  annonçait  aussi  qu'il  voterait  pour  la  ques- 
tion préalable;  mais  il  voulait  qu'il  fût  bien  compris  en 
même  temps  qu'il  ne  donnait  en  aucune  manière  son  assen- 
timent à  la  commission  d'enquête.  Il  la  désapprouvait  au 
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contraire  formellement,  et  la  jugeait  pleine  de  dangers  infi- 
nis et  d'innombrables  difficultés.  Elle  renfermait  le  même 
principe  abstrait  et  général  que  la  motion j  or  Torateur 
soutenait  qu'après  avoir  appliqué  ce  principe  à  l'église 
d'Irlande,  la  Gbambre  serait  bientôt  appelée  à  l'appliquer  à 
l'église  d'Angleterre,  et  qu'il  n'y  en  avait  pas  de  plus  dan- 
gereux. Si  la  propriété  n'était  pas  établie  sur  la  prescription 
et  la  loi  du  royaume ,  elle  ne  l'était  plus  sur  aucun  titre  ,  et 
le  principe  tendait  à  l'ébranler  tout  entière.  [^ 

Du  côté  des  ministres,  on  répondait  (lord  Jolin  Russell), 
quant  à  la  défiance  témoignée  envers  eux  par  le  parti  radi- 
cal ,  que  la  nomination  de  la  commission  d'enquêle  impli- 
quait la  reconnaissance  du  principe  que  le  parlement  aurait 
le  droit  de  disposer  delà  partie  des  biens  de  l'église  d'Irlande 
qui  excéderait  ses  besoins  spirituels^  mais  avant  d'agir  con- 
formément à  ce  principe ,  il  fallait  savoir  d'abord  s'il  y  avait 
réellement  un  excédant  de  richesses  qui  pût  être  employé 
d'une  autre  manière,  et  c'est  ce  dont  on  ne  pouvait  obtenir 
la  preuve  qu'au  moyen  d'une  enquête. 

M.  Spring'Rice,  alors  successeur  désigné  de  JM.  Stanley, 
déclarait,  tout  en  protestant  qu'il  n'adhérerait  jamais  à 
aucune  mesure  ayant  pour  effet  de  mettre  l'établisse- 
ment de  l'église  protestante  en  péril ,  que  s'il  était  démontré 
à  sa  satisfaction  que  les  revenus  de  l'église  protestante  en 
Irlande  sont  plus  que  suffisans  pour  remplir  son  objet ,  s'il 
voyait  dans  la  jouissance  de  ces  revenus  non  une  cause  de 
sûreté,  mais  de  danger,  alors  il  consentirait  jà  examiner 
comment  on  pourrait  le  mieux  disposer  de  ce  surplus  de 
richesse,  non  seulement  en  faveur  de  réglj,se  /jprotestante , 
mais  aussi  des  autres  intérêts  du  pays.  Il  n'y  avait  d'ailleurs 
aucune  analogie  entre  l'église  d'Irlande  et  l'église  d'Angle- 
terre; et,  parce  qu'on  prenait  aujourd'hui  telle  résolution  à 
l'égard  de  la  première,  il  ne  s'ensuivait  nullement  qu'une 
pareille  résolution  dût  intervenir  pour  la  seconde. 

En  résultat,  la  proposition  ministérielle  fut  adoptée  par 
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396  voix  contre  120,  majorité  considérable,  et  qui  l'aurait 
été  plus  encore ,  si  un  grand  nombre  de  membres  torys  n'eus- 
sent quitté  la  salle  avant  la  division,  pour  éviter  jusqu'à 
l'apparence  de  s'être  mêlés  de  la  question. 

6  juin.  Cette  question  fut  aussi  débattue  dans  la  Chambre 
des  lords,  à  l'occasion  d'une  motion  de  lord  Wicklow,  ten- 
dant à  ce  qu'il  lut  présenté  à  sa  majesté  une  adresse  pour 
obtenir  une  copie  de  l'acte  de  nomination  de  la  commission 
d'enquêle.  Les  attaques  auxquelles  le  ministère  avait  été  en 
butte  dans  la  Chambre  des  communes,  se  renouvelèrent  ici 
avec  une  extrême  amertume  de  langage.  Lord  Grey  ,  en  les 
repoussant,  maintint  toutefois  le  principe  que  l'état  avait  le 
droit  de  disposer  du  surplus  des  biens  de  l'église  comparés 
avec  ses  besoins,  dans  l'intérêt  général  du  pays.  Du  reste, 
comme  il  n'avait  point  combattu  la  motion  de  lord  Wicklow, 
aucune  division  n'eut  lieu;  mais  il  n'y  avait  pas  à  douter  de 
l'opposition  de  la  Chambre  au  principe  dont  il  s'agissait. 

Le  ministère,  à  qui  cette  discussion  sur  les  biens  de  l'église 
irlandaise  venait  de  faire  perdre  quatre  de  ses  membres, 
devait  éprouver  une  nouvelle  modification,  plus  importante 
encore ,  par  suite  d'un  autre  bill  relatif  à  l'Irlande. 

L'acte  de  coercition  que  nous  avons  vu  adopter  dans  la 
dernière  session  (voyez  i833,  pag.  56o)  pour  armer  le 
gouvernement  de  pouvoirs  extraordinaires  contre  les  trou- 
bles et  les  crimes  qui  affligeaient  l'Irlande  ,  expirait  au 
mois  d'août  •,  un  bill  pour  son  renouvellement  fut  pré- 
senté à  la  Chambre  haute  par  lord  Grey,  dans  la  séance  du 
1"  juillet.  L'expérience  avait  démontré  la  nécessité  et  l'effi- 
cacité de  cet  acte.  Cependant  le  gouvernement  ne  proposait 
pas  de  renouveler  les  clauses  en  vertu  desquelles  les  cou- 
pables devaient  en  certains  cas  être  jugés  par  les  cours  mar- 
tiales. LordGrey  pensait  que  ces  clauses,  dont  on  n'avait  point 
fait  usage,  pouvaient  être  abandonnées 5  mais  quant  aux  au- 
tres, il  exprimait  l'opinion  qu'elles  n'étaient  pas  moins 
indispensables  pour  réprimer  des  combinaisons  et  des  excès 
Ann.  hist.  pour  i834.  39 
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qui  preuaieiit  presque  un  caractère  révolutionnaire,   que 
pour  en  détruire  les  causes. ,.':o;r  i;  lir.  lîi  njr  h  j  d lo  i-  ciiiq  -uù 

4  juillet.  Lors  de  la  seconde  lecture  du  Bill ,  lôrd  Durbam 
combattit  les  clauses  qui  proliibaienl  les  assemblées  publir 
ques,  et  lord  Grey  déclara  que  sans  ces  clauses  le  bill  serait 
inefficace,  impolitique  et  cruel.  Le  lord  chancelier  (lord 
Brougham)  insista  aussi  fortement  sur  la  nécessité  de  ces 
clauses,  quoique  d'abord  il  eût  désiré  qu'elles  eussent  été 
omises.  [Mieux  instruit  des  faits,  il  avait  changé  d'opinioni 
Le  bill  fut  lu  une  seconde  fois  sans  opposition  sérieuse,  et 
le  jour  où  il  serait  discuté  en  comité  avait  été  fixé  au  7  juillet^ 
mais  dans  l'intervalle,  des  révélations  eurent  lieu  à  la  Cham- 
bre des  communes,  avec  des  circonstances  qui  excitèrent 
vivement  l'attention,  amenèrent  la  retraite  de  lord  Grey  et 
firent  abandonner  le  bill  qu'il  avait  proposé. 

^  oulant  prévenir  les  hostilitc's  virulentes  auxquelles  le 
parti  irlandais  se  préparait  contre  le  renouvellement  de 
l'acte  de  coercition,  le  secrétaire  de  l'Irlande,  M.  Littleton, 
informaM.O'Connell,  sous  le  sceau  du  secret,  que  les  limites 
que  l'on  donnerait  au  nouveau  bill  n'étaieut  pas  encore  ar- 
rêtées; qu'il  avait  lui-même  la  plus  forte  aversion  pour  cette 
partie  du  bill  qui  concernait  les  ftssemblées  publiques ,  et 
qu'il  ne  pensait  pas  que  cette  partie  lût  maintenue;  qu'il 
l'instruifalt  detoutccque  le  cabinet  déciderait;  que  le  lord- 
lieutenant  de  llrlande  et  lui-même  s  opposaient  au  reuou- 
velfemenl  du  bill  de  l'amiée  d<?rnTcrer,  qu'une  simple  mesure 
poui'.  la  répression  des  trbinbles.ruranîi  serait  présentée ,  et 
que,  si  l'acte  de  coercition  devait  être  proposé  ,  il  ne  le  serait 
pas  par  lui.  M.  O'ConneU,  en  recevant  cette  confidence,  pro- 
mit le  setret  demandé,  et  lassuraM* Littleton  que  personne 
ne  désirait  plus  que  lui  aider  le  gouvernement  à  réprimer 
ces  troubles  i  et  qu'il-  pouvait  compter  sur  son  appui  et  suf 
celui  de  son  parti  pour  l'^iccomjilis'îement  d'un  tel  dessein; 

M*   Li^tbîloa  a'avait  averti   niîltprcJ  Gâ>ey  ni  ses  autres 
ooUèguèe!  de  soix  projet   d'entrer  ^rin^i  JefJ  •claMion  avec 
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M.  O'Conuell*,  il  n'ea  avait  parlé  qu'à  lord  Althorp,  qui 
n'avait  trouvé  aucun  inconvénient  à  cela ,  et  l'avait  tou- 
tefois engagé  à  être  extrêmement  prudeut  et  à  ne  se  com- 
promettre en  rien  dans  tout  ce  qu'il  dirait. 
a!  m.  O'Connell,  par  suite  de  la  communication  qu'il  avait 
r€çue,  s'était  abstenu  d'intervenir  dansl  élection  de  Wexford 
contre  uU  candidat  wigliet  à  l'appui  d'un  candidat  favorable 
au  rappel  de  l'union ,  et  il  avait  supprimé  une  adresse  au  peu- 
ple anglais  ,  où  il  déversait  l'outrage  et  le  mépris  ,  dans  les 
termes  les  plus  amers,  sur  lord  Grey  et  le  ministère.  Dès 
qu'il  vit  que  le  bill  introduit  par  lord  Grey  dans  la  Cbambre 
des  lords  contenait  les  clauses  proliibilives  des  assemblées 
publiques,  il  se  regarda  comme  trompé,  comme  joué  ,  et 
dès  lors  il  se  crut  dégagé  de  la  promesse  qu'il  avait  faite  à 
M.  Littleton',  de  garder  le  secret.  En  possession  de  ce  fait  que 
le  gouvernement  de  l'Irlande  ne  jegeait  pas  le  bill  de  coer- 
cition nécessaire,  que  le  cabinet  était  divisé  sur  ce  point  , 
que  plusieurs  de  ses  membres  en  laissant  proposer  le  bill 
agissaient  en  contradiction  avec  leur  opinion,  M.  O'Connell 
résolut  de  profiter  de  tout  l'avantage  de  sa  position,  et  dans 
la  séance  du  3  juillet,  il  demanda  à  M.  Littleton  s'il  était 
vrai  que  le  bill  de  coercition,  dans  sa  forme  actuelle,  avait 
été  conseillé  et  appelé  par  le  gouvernement  irlandais. 
M.  Littleton  répondit  que  c'était  là  un  procédé  inusité  àl 
l'égard  d'un  bill  qui  n'était  pas  devant  la  Chambre,  mais 
que  la  proposition  de  ce  bill  avait  l'entière  approbation  du 
gouvernement  irlandais.  «  Je  lui  demanderai  maintenant, 
continua  M.  O'Connell ,  si  c'est  son  intention  de  présente^ 
ce  bill  à  la  Chambre.  »  M.  Littleton  ayant  répondu  que 
quel  que  fût  celui  qui  présenterait  ce  bill,  il  voterait  pour 
son  adoption  ,  M.  O'Connell  reprît  aussitôt  :  «  Alors  j'ai  été 
trompé  par  lui  de  la  manière  la  plus  complète  » ,  et  le  secré- 
taire d'Irlande  se  trouva  de  la  sorte  amené  à  révéler  tous  les 
détails  de  son  entrevue  avec  le  représentant  de  Dublin. 
M.  Littleton  avouait  qu'il  avait  commis  utib  grande  indis-- 
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crétion  dans  ses  communications  avec  lui.  Deux  jours  après, 
il  offrit  sa  démission  5  mais  elle  fut  refusée. 

Le  7  juillet,  le  bill  de  coercition  passa  dans  le  comité  de 
la  Chambre  des  lords,  sans  aucun  amendement,  et  le  même 
jour,  lord.  Althorp,  à  l'approche  du  bill,  présenta  à  la 
Chambre  des  communes  des  documens  sur  l'état  de  l'Irlande, 
dont  il  demanda  l'impression.  A  ce  propos,  il  déclara  qu'à 
l'époque  où  M.  Liitleton  était  entré  en  rapport  avec  M.  O'Con- 
nell ,  il  avait  de  bonnes  raisons  pour  dire  que  le  gouverne- 
ment n'avait  pas  encore  déterminé  ce  que  le  bill  serait  ;  qu'il 
n'en  avaitaucunenéanmoins  pour  informer  M.  O'Connell  que 
le  gouvernement  étaitrésolu  à  ne  pas  renouveler  les  clauses  re- 
latives aux  assemblées  publiques,  etqu'ilnecroyaitpasque  le 
secrétaire  de  l'Irlande  eût  fait  aucune  révélation  là-dessus.  Il 
était  vrai  qu'une  discussion  avait  eu  lieu  sur  la  question  avec 
le  srouvernement  irlandais,  par  des  voies  privées-,  maislord  Al- 
tborp  pouvait  maintenant  assurer  la  Chambre  que  le  bill 
était  introduit  de  l'assentiment  plein  et  entier  du  lord  lieu- 
tenant. M.  Hume  dit  alors  qu'il  comprenait  que  le  bill  de 
coercition  était  la  mesure  de  lord  Grey  seul,  qui  avait  me- 
nacé de  donner  sa  démission,  si  ses  collègues  refusaient  de 
consentir  au  renouvellement  de  ce  bill  ;  c'était  le  bruit  géiié- 
ral  :  le  lord  chancelier  pourrait  le  démentir  s'il  n'était  pas 
fondé.  Lord  Althorp  ne  répondit  pas  catégoriquement,  et 
se  contenta  d'affirmer  que  le  bill  avait  été.  introduit  avec 
l'approbation  du  cabinet  tout  entier.  T-)iiJ,;n£:pjLJul  '>jj-.» 

M.  O'Connell  proposa  ,  en  foime  d'amendement,  que  les 
documens  présentés  par  lord  Althorp  fussent  renvoyés  à  un 
comité  spécial  qui  ferait  son  rapport.  Dans  la  discussion  qui 
s'engagea  sur  cet  amendement,  beaucoup  de  membres  té- 
moignèrent le  désir  d'obtenir  communication  de  la  corres- 
pondance du  lord  lieutenant,  pour  arriver  à  savoir  comment, 
après  avoir  recommandé  avec  force  le  renouvellemement  de 
l'acte  de  coercition,  au  piois  d'avril ,  il  avait  exprimé  une 
opinion  contraire  vers  le  18  juin,  et  comment  ensuite  la  pré- 
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sentation  d'un  bill  pour  le  renouvellement  de  cet  acte  avait 
été  faite  avec  son  concours.  Le  ministère  refusa  de  commu- 
niquer la  correspondance  en  question,  en  alléguant  qu'elle  se 
composait  de  lettres  particulières.  En  résultat,  et  après  une  vio- 
lente sortie  de  M.  O'Connell  contre  le  ministère  ,  l'amende- 
ment fut  repoussé  à  une  forte  majorité  (  i56  voix  contre  73), 

A  la  suite  de  ce  débat,  lord  Ahliorp envoya  sa  démission, 
trouvant  sans  doute  que,  d'après  les  révélations  qui  avaient 
eu  lieu,  ily  aurait  impossibilité  défaire  passer  le  bill  tel  qu'il 
avait  été  présenté  à  la  Chambre  des  lords.  D'ailleurs  on  ne 
pouvait  plus  ignorer  que  lui-même  avait  repoussé  le  renou- 
vellement des  clauses  relatives  aux  assemblées  publiques  5  et 
l'adoption  probable  d'une  motion  annoncée  par  M.  O  Con- 
nell,  pour  obtenir  communication  de  celles  des  lettres  du 
lord  lieutenant  qui  expliqueraient  les  raisons  qu'il  avait  de 
s'opposer  ,  vers  le  20  juin,  au  renouvellement  de  l'acte  de 
coercition ,  aurait  rendu  sa  position  encore  plus  difficile ,  si , 
comme  on  l'assurait,  des  membres  du  ministère  avaient  insi- 
nué au  lord  lieutenant  de  manifester  alors  cette  opposition, 
pour  s'attacher  M.  O'Connell  et  son  parti  dans  la  Chambre 
des  communes. 

La  démission  de  lord  Allhorp  détermina  lord  Gtey  à  sui- 
vre cet  exemple  ,  convaincu  qu'il  lui  serait  impossible  de 
continuer  à  diriger  les  affaires  sans  l'assistance  du  chancelier 
de  l'échiquier,  et,  dans  la  séance  du  g  juillet,  il  se  disposa 
à  annoncer  cette  détermination  à  la  Chambre  des  lords. 
Telle  était  son  émotion  ,  qu'à  peine  s'était-il  levé  pour  pren- 
dre la  parole  ,  il  fut  forcé  de  se  rasseoir.  Lorsqu'il  se  leva  de 
nouveau,  il  commença  par  expliquer  cette  émotion  ,  en  di- 
sant qu'il  sortait  d'une  entrevue  avec  le  roi ,  et  qu'il  avait 
été  tellement  pénétré  de  l'extrême  bonté  que  S.  M.  lui  avait 
témoignée,  qu'il  n'avait  plus  été  maître  de  lui 5  puis  il  arriva 
aux  circonstances  qui  avaient  amené  la  position  dans  laquelle 
il  SB  trouvait  en  ce  moment  placé,  et  porté  lord  Allhorp 
adonner. sa  dénùssion., 
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♦  ;„«  Je  dus  alors  ramener  ma  pensée  sur  moi-même,  continuait  lord  Grey, 
et  examiner  quel  parti  il  me  conveDait  de  prendre  dans  une  conjoncture 
aussi  délicate.  Il  y  avait  déjà  long-temps  qu'appréciant  les  difficultés  de 
ma  position  et  sentant  surtout  qu^elles  étaient  au  dessus  du  degré  de  force 
et  d'énergie  qui  nie  reste ,  je   désirais  me  retirer  des  affaires  publiques. 

»  Mes  amis  et  mes  collègues  préçédens  et  actuels  au  ministère  savent  que 
tel  était  mon  plus  vif  désir,  et  que  je  le  manifestai  surtout  avec  force  lors  de 
la  clôture  delà  dernière  session.  (Ecoutez  .'  écoutez!)  Je  ne  consentis  à  res- 
ter à  mon  poste  que  sur  les  instances  unanimes  de  mes  collègues  ,  qui  me 
représentèrent  que  ma  retraite  entraînerait  la  dissolution  du  ministère.  En 
conséquence ,  je  continuai  à  me  présenter  au  Parlement  auconimencement 
de  cette  session,  comme  premier  ministre  de  Ja  couronne,  pour  proposer  les 
mesures  ultérieures  d'amélioration  réclamées  par  !e  pays.  Il  y  a  quelque 
temps  une  circonstance  bien  pénible  pour  moi,  sous  le  rapport  publie  et 
particulier  ^!a  retraite  de  quatre  de  mes  collègues,  par  suite  d'un  désaccord 
d'opinion),  me  fit  de  nouveau  souhaiter  vivement  de  me  reljrer,  et  il  rie 
fallut  rien  moins  que  dje  nouvelles  instances  plus  pressantes  de  la  part  de 
mes  collègues  restans,  et  les  représentations  collectives  d'un  grand  nom- 
bre de  membres  de  la  Chambre  des  communes,  pour  me  faire  encore 
.changer  de  résolution. , 

»  Cette  persistance  à  soupirer  après  la  retraite  et  le  repos  se  concevra  fa- 
cilement quand  on  saura  qu'en  mars  dernier  j'ai  accompli  ma  70*  année, 
et  qu'à  cet  âge,  bien  qu'ayant  eu  le  bonheur  de  conserver  une  excellente 
santé  et  le  libre  exercice  de  toutes  mes  facultés ,  on  ne  peut  plus  avoir 
cette  force  de  corps  et  d'esprit  indispensable  à  quiconque  est  appelé  à 
diriger  les  affaires  dans  des  temps  aussi  difliciles  que  ceux  où  nous  vivons. 

«  Mais  lorsque  de  nouvelles  circonstances  fâcheuses  sont  venues  hier  né- 
cessiter la  retraite  de  mon  noble  ami ,  le  chancelier  de  l'échiquier,  le  chef 
du  gouvernement  dans  l'autre  Chambre,  qui  depuis  long-temps  avait  toute 
ifca  confiance,  j'ai  reconnu  que  cette  nouvelle  brèche  faite  au  ministère  a 
1^  tète  duquel  j'ai  eu  si  long-temps  l'honneur  d'être  placé,  rendait  sa  dis- 
solution indispensable  ,  et  que  je  ne  pouvais  plus  raisonnablement  espérer 
d'être  utile  en  continuant  à  rester  à  mon  poste.  En  conséquence  ,  mes  no- 
l)les  amis,  je  n'ai  pas  hésité  à  offrir  à  S.  M.  ma  démission  en  même  temps 
que  celle  de  mon  collègue.  Ces  démissions  ont  été  acceptées  par  S.  M.  ;  et 
si  je  continue  à  remplir  les  fonctions  de  premier  ministre,  ce  n'est  qu  en 
attendant  que  mon  souverain  ait  designé  mon  successeur.  » 

Dans  la  seconde  partie  de  son  discours  ,  lord  Grey  passait 
en  revue  les  mesures  importantes  qui  avaient  signalé  son 
ministère,  et  s'attachait  à  démontrer  qu'il  n'avait  pas  usé  ^n 
pouvoir,  comme  on  l'en  avait  accusé ,  pour  combler  de  fa- 
yeurs  extraordinaires  les  membres  de  sa  famille. 

Le  même  jour,  lord  Althorp  donna  aussi  ses  e^cphcations 
devantla  Chambre  des  communes,  eu  anuonçani  sa  démission; 
M.  Littleton  donna  également  les  siennes,  en  reconnaissant 
qu'il  aurait  dû,  se  démettre  de  sa  place  dès  qu'il  avait  vu 
que  les  clauses  du  blU  de  coercition  auxquelles  il  s  opposait 
étaient  maintenues  ,  et  M.  O'Counell  relira  sa  motion 
pour  la  production  de  la  correspondance  du  lord  lieutenant, 
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convaincu  qu'il  était  maintenant  ,  disait-il  ,  de  la  par- 
faite bonne  foi  avec  laquelle  M.  Littleton  avait  agi  vis-à-vis 
de  lui.  '  {■  •  :     '■■  i 

■  Cependant  le  ministère  était  à  rëcoftsliluer  :  lord^-Mei-' 
bourne,  ministre  de  l'intérieur,  fut  élevé  au  poste  de  pre- 
mier lord  de  la  trésorerie,  c'est-à-dire  dé  chef  du  cabinet; 
lord  Duncannon  le  remplaça  au  ministère  de  l'intérieur,  après 
avoir  été  créé  pair,  attendu  que  l'usage,  eh  Angleterre,  veut 
qu'il  n'y  ait  pas  pbis  de  deux  secrétaires  d'état  dans  la  Cham- 
bre des  communes;  sirJohnC.Hobhouse  fut  îiliSj  en  remplace- 
ment de  lord  Duncannon,  à  la  tête  des  bois  et  forêts  ,  avec 
un  siège  dans  le  Cabinet,  et  quelque  f^m^s  après jlprdÇki"- 
lisle,  qui  était  lord  du  sceau  privé,  donna  sa  démission  ,  et 
eut  lord  Mulgrave  pour  successeur.  A  ces  changement, près  , 
le  cabinet  restait  letnême-,  car  lord  Altlioi'p,'s'ârts  'là'(!A)(ijjé*'" 
ration  duquel  lord  Melbourne  avait  déclaré  f|u  il  ne  poiivait 
remplir  la  mission  qgp  lui  avait  contiée  le  roi  de  former  un 
nouveau  cabinet,  avait  repris  son  poste  de  chancelier  de  l'é- 
ckiquier  et  de  ministre  dirigeant  de  la  Ghambrç  des  iQpm- 
munes. 

La  rentrée  de  lord  Allhorp  dans  sa  place  n'avait  pu  avoir 
lieu  qu'autant  que  le  bill  de  coercition,  tel  qu'il  avait  été 
présenté  à  la  Chambre  des  lords,  serait  abandonné;  et,  en 
effet,  dans  la  séance  du  17  juillet,  lord  Melbourne  annonça 
que  l'intention  du  ministère  n'était  pas  d'adhérer  à  ce  bill,  et 
qu'un  autre  bill ,  où  seraient  omises  quelques  clauses  du  pre- 
mier, serait  prochainement  soumis  à  la  Chambre  des  com- 
munes. Il  s'ensuivit  une  discussion  dans  laquelle  la  conduite 
du  gouvernement  et  de  quelques  uns  de  ses  membres  indivi- 
duellement fut  attaquée  avec  une  gnandd  véhémence  par  le 
comte  de  Wicklow  ,  lord  Wharnclifie,  le  duc  de  Welling- 
ton, le  duc  de  Buckingham  et  d'autres  pairs  tjui  soutinrent 
que,  depuis  la  révolution,  on  n'avait  pas  vu  un  pareil  exem- 
ple de  tergiversation  et  d'inconsistance.  Jamais,  «oivant lord 
Wharncliffc ,  premier  minisire  de  la  couronne  n'avait  été 
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aussi  maltraité  que  lord  Grey ,  par  les  ministres  placés  sous 
sa  direction. 

Lord  Althorp ,  en  annonçant  à  la  Chambre  des  commu- 
nes qu'il  continuait  à  être  chancelier  de  l'échiquier,  déclara 
qu'il  restait  en  place  sous  le  nouveau  chef  du  cabinet ,  parce 
qu'il  avait  toujours  été  d'accord  avec  lui  sur  toutes  les 
questions  dont  le  précédent  cabinet  avait  eu  à  s'occuper , 
parce  qu'il  avait  plu  à  S.  M.  de  lui  demander  la  continuation 
de  ses  services  ,  et  parce  qu'il  avait  été  vivement  conseillé 
d'agir  ainsi  par  lord  Grey  lui-même. 

H  Les  principes  du  gouvernement  de  lord  dey,  ajoutait-îl,  seront  main- 
tenus. En  même  temps  qu'elle  comprend  que  son  devoir  est  de  ne  sou- 
mettre à  la  législature  aucune  proposition  qui  pourrait  entraîner  des  dan- 
gers pour  les  institutions  du  pays,  l'administration  Teillera  à  ce  que  ces 
institutions  soient  dans  une  situation  ni  au  dessus  ni  an  dessous  des  objets 
qu'on  aura  en  vue,  et  efFectuera  ces  réformes  raisonnables,  mais  efficaces, 
que  le  peuple  a  droit  d'attendre  du  Parlement  réformé.  » 

M.  O'Connell  témoigna  toute  sa  satisfaction  de  ce  qui  avait 
eu  lieu.  Il  concluait  de  la  nomination  de  lord  Duncanuon 
au  ministère  de  l'intérieur ,  Que  les  ministres  avaient  fran- 
clietnentet  sincèrement  l'intention  de  bien  agir  aveclTrlan- 
de,  et  d'administrer  la  justice  impartialement.  11  prévoyait 
avec  le  plus  grand  plaisir  l'introduction  d'un  bill  de  coerci- 
tion qui  n'empêcherait  pas  la  libre  expression  de  l'opinion 
publique;  il  l'appuierait  volontiers,  et  concourrait  de  tous 
ses  efforts  à  protéger  les  personnes  et  les  propriétés,  et  à  pré- 
venir par  tous  les  moyens  les  troubles  ruraux. 

Ce  nouveau  bill  de  coercition  fut  présenté  parlord  Althorp 
dans  la  séance  du  18  juillet.  Le  ministre  déclara  que  l'inten- 
tion du  gouvernement  était  de  ne  demander  que  le  renouvel- 
lement de  ces  parties  du  bill  primitif  qui  concernaient  la 
proclamation  des  districts  en  état  de  troubles.  Le  lord  lieu- 
tenant serait  autorisé  à  faire  cette  proclamation  dans  tout 
district  où  il  le  croirait  nécessaire  :  dès  lors,  toute  assem- 
blée publique  ,  non  convoquée  par  le  haut  shérilî'du  comté, 
ou  avec  sa  sanction,  y  serait  illégale;  personne  ne  pourrait 
quitter  s*  demeure  entre  le  coucher  et  le  lever  du  soleil ,  que 
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pour  affaires  légitimes,  et  les^onstables  auraient  le  droit  de 
se  faire  représenter  tout  individu ,  dans  sa  maison,  à  toute 
heure  de  la  nuit.  Le  bill  n'aurait  d'effet  que  jusqu'au  i" 
août  i835. 

Lord  Ahhorp  ne  pensait  pas  qu'il  fallut  expliquer  à  la 
Chambre  pourquoi  il  ne  proposait  pas  le  renouvellement  des 
autres  clauses  de  l'acte  de  coercition,  autrement  que  par  cette 
raison,  que,  si  le  ministère  étai  t  dispose  à  prendre  sur  lui-même 
la  responsabilité  delà  tranquillité  de  l'Irlande,  sans  ces  clau- 
ses, on  ne  devait  pas  les  lui  imposer.  Il  ajoutait  toutefois 
(^  'e  le  véritable  motif  pour  lequel  elles  n'étaient  pas  renouve- 
lées, c'est  la  connaissance  qu'avait  eue  le  parlement  que  le 
gouvernement  irlandais  ne  les  jugeait  pas  nécessaires. 

M.  O'  Gonnell  ne  s'opposa  pas  à  la  motion;  mais  il  voulait 
que  les  assemblées  publiques  fussent  permises  dans  les  dis- 
tricts où  il  n'y  aurait  que  des  troubles  ruraux,  sous  la  con- 
dition d'en  donner  avis  dix  jours  à  l'avance  à  deux  ma- 
gistrats. D'autres  membres  de  la  députation  irlandaise 
(  JNLNL  Ruthven,  Sheil,  F.  O'  Connor,  )  repoussaient  abr 
solument  le  bill,  tout  mitigé  qu'il  fût.  Il  n'avait  plus  de  prér 
texte:  car,  suivant  eux,  les  désordres  de  l'Irlande  étaient 
disparus.  Sir  R-obert  Peel,  au  contraire,  regardait  le  gou- 
vernement comme  inexcusable  d'avoir  omis  les  clauses  que 
le  bill  ne  contenait  pas,  attendu  que  les  troubles  de  1  Irlande 
avaient  une  relation  intime  avec  l'agitation  politique.  Il  s  at- 
tachait à  mettre  la  conduite  actuelle  des  ministres  en  contra- 
diction avec  leurs  déclarations  anléiicures^  avec  le  discours 
du  trône,  et  bientôt  il  ramenait  le  débat  sur  le  terrain  où 
nous  l'avons  vu  porter  tout  à  l  heure  dans  les  deux  Ch;tm- 
bres,  après  la  révélation  des  Gômmunicaiiousfai  tes  à  M. O'Gou- 
nell  par  le  secrétaire  de  l'Irlande. 

Celui-ci  montra  qu'une  diminution  considérable  avait  eu 
lieu  daij5  les  crimes  et  les  délits  en  Irlande,  et  cette  dimir- 
nution,  il  l'attribuait  aux  seules  clauses  dont  le  ministère  de- 
mandait ];aaialeuant  le  renouvellement.  La  législature  pou- 
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vaitdonc  se  relâcher  de  la  sévérité  de  l'acte  dfe  coercition,  d'au- 
tant plus  que,  si  les  circonstances  venaient  mallieureusenient  à 
l'exiger,  le  parlement  pourrait  être  immédiatement  convo- 
qué pour  donner  au  gouvernement  de  nouveaux  pouvoirs. 

«  Il  est  vrai ,  ajoutait-il ,  que  le  lord  lieutenant ,  à  la  date 'do  i8  avril , 
recommandait  le  reDouvellement  de  l'acte  tout  entier  ;  mais  l'intervalle  de 
deux  mois  m'autorisait  à  rappeler  l'attention  de  Son  Excellence  sur  la  ma- 
tière, et  à  lui  demander  si  son  opinion  n'avait  pas  changé.  J'ai  soumis  aa 
lord  lieutenant  les  mêmes  argumens  à  peu  près  que  je  viens  d^employer, 
et  je  lui  ai  dit  en  outre  que,  s'il  conservait  la  même  opinion,  des  difficul- 
tés pourraient  se  rencontrer  dans  la  conduite  des  affaires,  à  la  Chambre  des 
communes,  pendant  le  reste  de  la  session.  Je  regrette  profondément  de  n'a- 
voir pas  consulté  la  prudente  raison  du  noble  lord  qui  était  alors  à  la  tête 
du  gouvernement  de  S.  M.,  comme  cela  était  certainement  mon  devoir  j 
mais,  croyant  que  ces  clauses  seraient  sans  doute  abandonnées,  je  n'ai  pas 
senti,  ainsi  que  je  l'aurais  dû  ,  l'importance  de  faire  cette  démarche.  » 

Lors  de  la  seconde  lecture  dû  bill,  qui  eut  lieti  lé  21  à  la 
majorité  de  1 46  voix  contre  2 5,  un  membre  (M.  P.  Scroope) 
fit  une  motion  impliquant  la  nécessité  de  donner  à  1  Irlande 
une  loi  des  pauvres-,  mais  cette  tnôtion  ne  réunit  que  34vofx 
stir  153  votans.  M'.  O'  Connell,  qui  l'avait  combattue,  essaya 
d'ailleurs  sans  plus  de  succès,  dans  le  comité  ,  de  faire  amea- 
der  la  disposition  relative  aux  assemblées  publiques  ,  ainsi 
que  quelques  autres ,  et  le  bill  passa  le  26,  à  la  majorité  de  60 
Vbix  contre  a5. 

'  A  la  Chambre  des  lords,  il  fut  l'occasion  d'une  nouvelle 
discussion  sur  lès  intrigues,  les  manœuvres,  '  qui"  àvaietït 
àinetié  la  démission  de  lord  Grey,  que  les  lords  de  l'opposi- 
Vibn  représentaient  comme  ayant  été  indignement'  sacrifié. 
On  affirmait  que,  malgré  les  révélations  qui  avaient  eu  lieù^, 
lèf'Bill  primitif  aurait  encore  pu  être  ladoplé  par  la  Chairibffe 
^es  communes;  qu'évidemment  M.  Littleton  n'avait  pstè 
été  seul  en  correspondance  avec  le  lord  lieutenant  d'Irlande'; 
que  si  dans  cette  circonstance  «  la  main  avait  été  celle  d'EsaW, 
la  voix  avait  été  celle  de  Jacob  ■>>;  En  résultat ,  le  bill  hè 
passa  pas  sans  que  le  duc  de  Cùmberland  ,  le  ducd^  Wel- 
lington et  vingt  et  un  autres  pairs  eussent  signé  Titeé  forte 
protestation  contre  luî.  't^  «^-^li^-ja  xa&  ùUtuiniiB  i  ù  ,ticu., 
"^ Cette  affaire  terminée,  iëà  Initiîstrés' "«6f  i^Vilîtènt  S  nh 
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bill  dont  la  Chambre  des  commi^nes  s'occupait  déjà  depuis 
long-temps,  et  qui  avait  pour  but  de  changer  complètement 
le  système  des  dimes  eu  Irlande,  en  supprimant  le  paiement 
eai  nature.  Le  plan  ministériel  sur  ce  sujet  avait  été  exposé  i 
là.  Chambre,  dès  le  20  février,  par  le  secrétaire  de  l'Irlantie, 
Après  avoir  consacré  un  long  préambule  à  signaler  les  nom- 
breux inconvénieus  de  la  taxe  des  dimes  -,  qui ,  onéreuse  et 
Aîexatoire  par  elle-même,  le  devenait  encore  davantage  â  rai*- 
son  de  son  mode  de  perception,  M.  Liltleton  avait  attribué 
en  grande  partie  à  cet  impôt  les  troubles  et  les  malheurs  de 
l'Irlande.  Ce  qui  rendait  le  mode  actuel  de  perception  des 
dîmes  si  difficile  et  si  insupportable ,  c'est  que  cette  taxe  était 
répartie  sur  un  nombre  considérable  dé  têtes   et  par  très- 
petites  portions.  Ainsi,  dans  plusieurs  comtés  d'Irlande,  le 
taux  mo3en  pour  chaque  individu  était  d'ua  schelling  (i  fp. 
25  c.  ),  de  8   pence  (  80  centimes),   ou. même  de  6  pence 
(60  centimes);  on  citait  même  un  comté  où  ce  taux  était 
d'un  farthing  (  2  centimes  ).  Beaucoup  de  tenanciers,  pour- 
suivis pour  non-paiement  des  dimes ,  ne  devaient  pas  plus 
.--de  2  pence  (20  centimes  ).  On  comprenait  combien  il  étaît 
t>difficile  de  percevoir  d'aussi  faibles  sommes,   surtout  lors- 
-que  l'on  comptait  quelquefois  trois  propriétaires  de  dîmes, 
qui  avaient  chacun  un  collecteur  particulier.  De  ces  détails 
-  et  de  l'état  d'agitation  et  de  fermentation  dans  lequel  l'Irlande 
-se  trouvait  placée  par  suite  de  la  réprobation  générale  atta- 
'chée  à  la  taxe  des  dîmes,  M.  Littleton  conclnait  qu'il  était 
'nrgent  de  l'abolir  intégralement,  en  ajoutant  que  le  respeét 
''du  à  la  propriété  et  le  maintien  de  l'église  exigeaient  une 
•^indemnité  et  une  compensation.  En  conséquence,  le  gouvëf- 
'^^ièlAènt  proposait  de  remplacer  rimf)Ôl  des  dîmes  par  tAi 
"ilbipôt  foncier,  pa^^able  à  la  couronne,  pour  être    réparti 
■'igntre  lies  ayant-droit  5  lequel  impôt  serait  rachetable  dans  un 
délaide  cinq  années,  à  de  certaines  conditions  plus  ou  moins 
Ofavorables  au  débiteur,  et  destiné  à  indemniser  le  proprié- 
taire dé  la  dîme  qui  recevrait,  après  abandon  d'un  cinquième 
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de  sou  revenu ,  soit  une  somme  d'argent,  soit  une  propriété 
enterre.  .;  ;*.//>  .•/»}» 4â  ç.::  -..jj-aaut 

Ce  plan  rencontra  tout  d'abord  uriet)ppositioft  dédd^ée*dè 
la  part  des  chefs  du  parti  irlandais  (MM.  O'Connell ,  O'  Con- 
uor,  Sheil ,  Grattan,  ),  et  de  quelques  autres  adversaires  dé 
l'établissement  protestant.  C'était,  disaient-ils,  la  plus  grande 
duperie  qui  eût  jamais  eu  lieu.  Les  ministres  avaient-ils  une 
opinion  si  méprisable  du  peuple  d'Irlande,  qu'ils  s'imagi- 
nassent qu'un  changement  de  nom  serait  pris  pour  un  chan- 
gement de  choses,  ou  que  les  dîmes  seraient  moins  odieuses 
parce  qu'on  les  appellerait  taxe  foncière  ou  annuité?  Dans 
quelle  partie  de  ce  plan  trouvait-on  «  l'abolition  totale  des 
dîmes  »  ?  Le  peuple  d'Irlande  n'élevait  pas  seulement  d'ob- 
jections contre  le  montant  des  dîmes,  mais  aussi  contre  l'appli- 
cation des  fonds  qui  provenaient  de  cette  source  ;  l'objection 
contre  les  dîmes  était  double,  et  maintenant  cette  objection 
envelopperait  les  loyers.  Les  propriétaires  de  l'Irlande  de- 
vaient songer  à  eux.  Si  le  plan  ministériel  n'avait  pas  cet  effet, 
il  ferait  naître  l'union  du  propriétaire  et  du  tenancier,  et  en- 
traînerait la  cessation  complète  du  paiement  des  dîmes.  Le 
peuple  irlandais  ne  verrait  pas  dans  la  mesure  actuelle  le 
moindre  soulagement  à  sa  misère.  Les  propriétaires  ne  con- 
sentiraient pa^  à  devenir  les  collecteurs  de  dîmes  dii  gouver- 
nement. Le  nouveau  plan  ramènerait  précisément  les  mêmes 
maux  qui  existaient  aujt)urd'hui  ^  il  éiait  sujet  à  tout  autant 
d'objections  que  la  perception  forcée  dés  dîmes.  Ce  seraient 
les  mêmes  imlividus  qui  paieraient  la  même  scimme,  avec 
cette  seule  différence  que  le  paiement  serait  fait  au  roi.  II 
.-^lait  clair  que  le  gouvernement  se  proposait  seulement  de 
donner  des  terres  au  clergé,  en  remplacement  de  la  valeur 
actuelle  des  dîmes:  proposition  détestable;  car  il  était  géné- 
ralement reconnu  qu'uue  terre  appartenant  à  l'église  se 
distinguait  par  sa  misérable  conditiou. 

Quoiqu'il  en  soit,  le  projet  ministériel  fut  adopté  par  219 
voix  conUe  42  j  mais  dans  le  cours  des  discussions  subsé- 
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quentes ,  il  fut  considérablement  amendé ,  soit  dans  ses  dé- 
tails, soit  dans  ses  bases,  de  manière  à  désintéresser  de  plus 
en  plus  ropposilion  des  membres  irlandais:  alors  d'autres 
adversaires  s'élevèreat  contre  lui,  et  le  parti  tory,  qui  lavait 
d'abord  appuvé,  l'attaqua  bientôt  avec  une  force  toujours 
croissante.  Le  ministère  consentit  à  supprimer  celte  partie  du 
bill  qui  disposait  que  le  prix  du  rachat  de  la  taxe  foncière 
substituée  aux  dimes  serait  converii  en  terres  ;  il  supprima 
également  la  clause  relative  au  rachat  forcé,  et  la  dime  de- 
viendrait une  renie  permanente  dont  les  propriétaires  se 
chargeraient  volontairement;  enfin  M.  O'  Connell  présenta 
une  proposition  qui ,  faiblement  combattue  par  le  ministère, 
passa  à  la  majorité  de  82  voix  contre  33  ,  et  dont  l'objet  était 
d'accorder  immédiatement  aux  redevanciers  de  la  dime  une 
diminution  de  4o  pour  cent.  «Voilà  qui  sera  intelligible  pour 
le  peuple  irlandais,  disait  M.  O' Connell  j  et  si,  par  suite  de 
ce  plan  ,  il  faut  prendre  quelque  somme  sur  le  fonds  conso- 
lidé, le  peuple  anglais  ne  le  regrettera  pas,  dès  qu'il  s'agit 
delà  solution  de  cette  importante  et  difiScile  question.»  Quel- 
ques autres  changemens  furent  encore  fails,  dont  les  mem- 
bres irlandais  se  montrèrent  de  plus  en  plus  satisfaits,  et 
le  5  août,  le  bill  fut  lu  une  troisième  fois  et  définitivement 
adopté. 

Lord  Melbourne,  en  demandant,  le  1 1  août,  la  seconde  lec- 
ture du  bill  dans  la  Chambre  des  lords  ,  exposa  nettement 
les  avantages  qu'il  offrait  à  toutes  les  parties. 

«  A  l'avenir,  disait-il,  la  dime  sera  peiçue  par  la  couronne,  et  payée 
par  le  propriétaire ,  à  qui  une  déduction  de  deux,  cinquièmes  ou  de  40  p.  0/0 
est  accordée ,  en  compensation  de  cette  charge  qu'on  lui  impose.  Celte  dé- 
duction n'a  pas  été  fixée  arijitrairement ;  car  on  trouve  que,  si  le  rachat 
de  la  dime  est  fait  au  prix  de  six  années  de  revenu  ,  le  bénéfice  ,  en  tenant 
compte  de  l'intérêt  de  l'argent,  sera  à  peu  prés  de  /^o  p.  0/0.  Mais  le  clergé 
ne  supportera  pas  le  total  de  cette  déduction  ;  il  ne  la  supportera  que  jus- 
qu'à concurrence  de  22  1/2  p.  0/0,  dont  20  pour  le  surcroît  do  sécurité  qu'il 
obtiendra,  et  2  1/2  pour  les  frais  de  la  perception.  Ainsi  les  bénéficier! 
recevront  77  1.  10  s.  pour  chaque  100  1.,  sans  trouble,  sans  la  ciiance  des 
mauvaises  dettes,  et  sans  encourir  la  haine  qui  jusqu'ici  s'est  attachée  à 
la  perception  des  dîmes.  En  outre,  le  clergé  sera  déchargé  du  rembourse- 
ment des  sommes  qui  lui  ont  été  avancées  par  le  gouvernement,  et  qti'il 
serait  appelé  à  faire  au  i<'  novembre  prochain^  ce  remboursement  étant 
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aùjssi  imposé  au  propriétaire.  Si  donc  lebill  ne. passe  pas,  au  mois  de  no- 
vembre, le  clergé  irlandais  n'aura  plus  que  le  recours  ordinaire  à  la  loi 
Eohit  la  perception  de  ses  revenus,  et  en  même  temps  il  sera  obligé  de  rem- 
ourser  les  sommes  qu'il  a  déjà  obtenues  du  Parlement.  » 

L'évêque  de  Derry  déclara,  au  nom  d'une  grande  partie  dix 
clergé  irlandais,  que  le  bill  serait  reçu  avec  une  vive  satisfac- 
tion en  Irlande,  et  il  ajouta  que,  s'il  était  rejeté,  le  clergé 
serait  réduit  à  l'état  de  dénûment  le  plus  complet. 

Cette  déclaration,  qu'on  n'essaya  pas  même  d'infirmer ,  fut 
sans  effet  sur  la  majorité  de  la  Chambre  des  lords-,  elle  prit 
les  intérêts  du  clergé  irlandais  plus  qu'il  ne  voulait  lui- 
même:  elle  demandait  le  bill  tel  qu'il  avait  été  d'abord  sou- 
mis 'à  la  Chambre  des  communes  5  elle  semblait  surtout  le 
repousser  dans  sa  teneur  actuelle ,  en  haine  de  la  personne 
de  M.  O'  Connell,  qui  avait  réussi  à  y  introduire  une  impor- 
tante modification,  et  qui  lui  avait  donné  son  assenti- 
ment; c'est-à-dire,  comme  le  fit  observer  le  lord  chancelier 
(M.  Brougham),  que  si  un  homme  que  la  Chambre  n'ai- 
mait pas  lui  conseillait  de  sauver  le  pays  de  la  guerre  civile , 
il  fallait  rejeîter  son  conseil  :  la  seconde  lecture  du  bill  fut 
renvoyée  à  six  mois,  en  d'autres  termes  elle  fut  rejelée ,  à 
Une  majorité  de  6-)  voix  (189  contre  122  ). 

C'était  non  seulement  en  Irlande,  mais  encore  en  Angle- 
terre que  les  questions  religieuses  appelaient  l'attention  du 
cabinet  et  du  Parlement;  car  ici  aussi  le  protestantisme  ex- 
ploitait une  masse  considérable  de  citoyens,  à  qui  cette  reli- 
gion, basée  cependant  sur  le  libre  examen,  s'imposait  avec 
toute  l'intolérance  que  l'on  a  pu  reprocher  ailleurs  au  catho- 
licisme, et  qu'elle  faisait  contribuer  aux  immenses  richesses 
de  son  clergé  ,  bien  qu'ils  rejetassent  ses  croyances.  Les 
dissideiTS  en  Angleterre ,  puissans  par  le  nombre,  l'influence, 
la  fortune  et  la  considération,  travaillaient,  comme  les  ca- 
tholiques d'Irlande ,  à  secouer  ce  joug  delà  religion  domi- 
nante. Ils  se  sentaient  blessés  de  ce  seul  fait  de  l'existence 
d'une  église  établie ,  élevée  et  maintenue  au  rang  d'une 
institution  nationale ,  et  représentée  par  ses  dignitaires  dans 
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la  plus  haute  branche  de  la  législature  ;  ils  voulaient  ramener 
celte  église  au  niveau  de  toutes  les  autres,  qui  n'ont  ni  droits, 
ni  pouvoir,  ni  privilèges  spéciaux,  et  ne  touchent  rien  des 
fonds  de  l'état.  Ils  détestaient  la  liturgie  de  l'église  anglicane  , 
et  à  leurs  yeux  la   forme  épiscopale  de  son  gouvernement 
était  une  corriiption  abominable  et  antichrétienne.   Ils  de- 
mandaient pourquoi  ceux  qui  différaient  tant  de  cette  église 
seraient  chargés    de  dimes  et  de   taxes  ecclésiastiques  pour 
la  soutenir.  Les  catholiques  avaient  cessé  de  participer  à 
l'entretien   des  autels   pro  tes  tans -,   pourquoi   les  dissidens, 
méthodistes,    presbytériens,    unitaires,    etc.,    devaient-ils 
supporter   des  impôts  destinés  à  maintenir  la  dignité  de  la 
mitre  épiscopale.^  C'était  là  un  abus-,  l'acte  de  la  réforme 
parlementaire   n'avait  de  valeur  qu'autant  qu'il  conduisait 
à  corriger  les  abusj  ainsi  donc,  quiconque  refusait  de  relever 
les  dissidens  de  la  nécessité  de  soutenir  une  église  qu'ils  ne 
reconnaissaient  pas ,  était  un  ennemi  de  la  réforme  et  un 
oppresseur   du   peuple.  Ils  tenaient  pour  principes  qu'il  ne 
doit  pas  y  avoir  d'église  établie,  que  l'état  ne  doit  favoriser 
aucune  croyance  particulière ,  qu'il  faut  que  le  trésor  public 
paie  toutes  les  sectes  ou  n'en  paie  aucune  j  que,  de  môme  que 
tout  homme  a  la  liberté  de  se  réunir   à  telle  secte  dont  les 
doctrines  et  le  gouvernement  lui   semblent  préférables,  de 
même  chacun  est  obligé  de  supporter  les  frais  de  son  culte  , 
et  que   toute  union  entre   l'état  et  l'église  n'aboutit  qu'à  la 
corruption  de  celle-ci,   en  même  temps  qu'elle  met  la  ty- 
rannie dans  celui-là,   en  forçant  un  homme   à  contribuer 
pour  la  religion  d'un  autre,  en  opposition  avec  la  raison  et 
l'Écriture. 

Conformément  à  ces  principes,  différentes  pétitions  furent 
présentées  au  Parlement,  dès  le  commencement  delà  session, 
dans  lesquelles  les  pétitionnaires  se  plaignaient  de  la -charge 
que  leur  imposait  l'église  anglicane,  et  demandaient  la  sépa- 
ration de  l'église  et  de  l'état,  sauf  à  l'église  à  se  suffire 
de  sbù  mieux  comme  une  association  volontaire,  ainsi  que 
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le  faisaient  les  autres  sectes.  Ces  pétitions  furent  vivement 
appuyées  par  un  assez  grand  nombre  de  membres  ;  mais  elles 
n'eurent  d'autre  résultat  que  de  provoquer  des  pétitions 
en  sens  contraire,  dont  l'objet  était  de  prier  le  Parlement  de 
maintenir  l'église  dans  son  état  actuel. 

Cependant ,  dans  la  séance  du  i3  mars ,  à  la  Chambre  des 
communes,  une  attaque  fut  faite  contre  les  évêques,  qui 
montrait  que  ces  hostilités  n'étaient  pas  à  dédaigner.  M.  Rip- 
pon  demanda  qu'un  bill  fut  introduit  à  l'effet  de  relever  les 
archevêques  et  les  évêques  de  l'église  établie  de  leurs  fonc- 
tions législatives  et  judiciaires  dans  la  Chambre  des  pairs. 
Il  pensait  que  leur  présence  dans  le  Parlement  était  inutile 
et  pouvait  devenir  dangereuse. 

«Sous  tous  les  rapports',  disait-il,  leurs  fonctions  législatiTes  et  judiciai- 
res sont  incompatibles  avec  la  nature  de  leurs  devoirs  et  la  pureté  de  l'é- 
glise. Les  abus  crians  de  l'église  sont  aujourd  liui  la  pluralité  des  bénéfices, 
Ja  non-résidence  et  1  inégale  distribution  de  ses  richesses  ;  or  tous  ces  abus 
dérivent  des  occupations  parlementaires  des  évêques.  Il  leur  faut  plusieurs 
bénéfices,  parce  qu'ils  ont  des  fonctions  additionnelles  à  leurs  devoirs  re- 
ligieux; ils  sont  forcés  de  ne  pas  résider  pour  assister  aux  séances  de  la 
Cb:imbre  des  lords,  et  ils  justifient  l'inégale  distribution  des  revenus  ec- 
clésijstiqups  par  les  dépenses  que  leur  occasione  celte  mission  politique. 
Comme  législateurs ,  ils  ne  peuvent  avoir  ni  indépendance  ni  impartialité. 
Les  évêques  sont  nommés  par  le  ministère,  et  plus  d'une  fois  on  a  vu  l'in- 
térêt privé  et  l'intrigue  politique  être  de  plus  puissantes  recommandations 
pour  eux  que  la  piété  et  le  savoir.  Le  système  de  translation  les  rend  aussi 
jusqu  à  un  certain  point  dépendans  de  la  faveur  ministérielle ,  et  les  pousse 
à  sacrifier  leur  intégrité  à  leur  intérêt.  Ils  ne  peuvent  non  plus  être  im- 
partiaux ;  car  nécessairemeut  ils  s'opj^oseraientà  tout  changement  par  suite 
duquel  leurs  richesses  et  leur  prééminence  seraient  diminuées.  » 

On  soutenait  encore,  à  l'appui  de  la  motion,  que  l'acte 
du  Parlementpassé  en  1801  pour  interdire  aux  membres  des 
ordres  sacrés  de  siéger  à  la  Chambre  des  communes,  décidait 
en  fait  que  les  évoques  ne  devaient  pas  siéger  dans  la  Cham- 
bre des  lords  (  M.  Gillon  ).  Bientôt,  disait  un  autre  mem- 
bre (  M.  D.  W.  Harvey  ) ,  la  Chambre  aura  à  discuter,  non 
plus  s'il  faut  que  les  évêques  restent  en  possession  de  leurs 
sié-^es  dans  la  Chambre  des  lords,  mais  s'il  faut  maintenir 
une  église  établie. 

La  Chambre  ne  laissa  prendre  la  parole  h  lord  Allhorp 
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que  pour  déclarer  qu'il  s'opposait  positivement  à  la  motion  5 
du  reste,  ni  du  côté  du  ministère,  ni  du  côté  des  partisans 
de  l'église,  aucune  voix  ne  s'éleva  pour  défendre  les  fonc- 
tions parlementaires  des  évêques,  sans  doute  parce  que  per- 
sonne ne  croyait  que  la  motion  pût  être  adoptée  :  en 
effet,  elle  fut  rejetée  par  laS  voix  contre  58 j  minorité 
plus  forte  néanmoins  que  celle  à  laquelle  s'attendaient  les 
membres  favorables  à  la  motion ,  et  dont  ils  saluèrent  la 
proclamation  de  leurs  applaudissemens. 

Parmi  les  griefs  dont  les  dissidens  se  plaignaient  encore 
dans  leurs  nombreuses  pétitions ,  ils  insistaient  principale- 
ment sur  l'interdiction  qu'ils  subissaient  de  ne  pouvoir 
prendre  leurs  degrés  aux  universités  d'Oxford  et  de  Cam- 
bridge, en  conséquence  de  l'obligation  préliminaire  qu'on 
imposait  aux  candidats  de  signer  les  trente-neuf  articles  de 
la  foi  anglicane.  Considérant  cette  question  comme  une 
question  de  droit  civil,  ils  demandaient  que  toute  attes- 
tation religieuse  fût  abolie,  et  que  les  universités  fussent  ou- 
vertes aux  hommes  de  toutes  les  croyances  pour  y  recevoir 
l'instruction  et  y  prendre  les  degrés.  Cette  réclamation  fut 
appuyée  par  une  pétition  d'un  certain  nombre  de  membres 
du  sénat  de  l'université  de  Cambridge ,  et  bien  qu'ensuite  une 
pétition  toute  contraire  ait  été  signée  par  un  plus  grand 
nombre  de  membres  de  ce  même  sénat,  ce  n'en  était  pas 
moins  une  circonstance  qui  parlait  hautement  en  faveur  des 
dissid;  tis.  De  son  côté,  le  ministère  reconnaissait  que  leur 
demande  était  juste  et  convenable;  mais  il  laissa  à  un  membre 
de  la  Chambre  des  communes  le  soin  de  solliciter  l'autorisa- 
tion de  présenter  un  bill  tendant  à  conférera  tous  les  sujets  de 
sa  majesté généralementle droit  d'être  admis  dansles  univer- 
sités anglaises  ,  et  d'y  être  également  éligiblts  à  tous  les 
degrés,  excepté  toutefois  les  degrés  en  théologie. 

Quoique  cette  motion   eût  été  faite  le   17  avril  et  adop- 
tée à  une  grande  majorité  (  i85  voix  contre  44)»  ^^  <lis- 
cussiou  sur  la  seconde  lecture    du   bill   proposé  ne  s'enga- 
j4nn,  hist,  pour  »83^.  /Jo 
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gea  que  le  20  juin.  La  lutte  fut  longue,  opiniâtre,  et  Ton 
dut  en  conclure  que  la  religion  dominante  en  Angleterre 
ne  laisserait  pas  facilement  entamer  ses  moindres  préroga- 
tives. 

^I.  Estcourt  demanda ,  suivant  la  formule  ordinaire  pour 
le  rejet  d'une  proposition,  l'ajournehient  de  la  seconde 
lecture  à  six  mois.  Il  soutint  que  le  système  d'éducation  en 
vigueur  à  Oxford  et  à  Cambridge  était  strictement  et  essentiel- 
lement religieux,  et  que  les  partisans  du  bill  ne  pouvaient 
atteindre  leur  but  sans  détruire  la  partie  religieuse  du  sys- 
tème. Au  fait,  les  dissideus  ne  visaient  qu'à  introduire  une 
éducation  qui  conduirait  à  la  dissolution  de  l'union  de  l'é- 
glise et  de  l'élat,  c'est-à-dire  à  la  destruction  de  la  religion 
établie  du  pavs.  Il  déniait  au  Parlement  le  droit  de  s'immis- 
cer dans  la  législation  intérieure  des  universités.  Les  univer- 
sités seraient-elles  aussi  obligées  d'admettre  les  juifs,  Içs 
unitaires,  les  alliées?  Les  dissideus,  selon  ]M.  Herbert, 
étaient  libres  de  fonder  des  collèges  et  des  universités  où 
ils  adopteraient  tel  système  de  discipline  et  d'instruction 
qui  leur  conviendrait.  M.  C.  Ys .  Wynn  proclamait  le  bill 
dangereux  par  lui-même,  et  plus  encore  à  cause  de  ce 
ciui  devait  \p  suivre  inéviubl^meui  :  ce  n'était  là  qu'un  pre- 
mier pas  qui,  une  fois  fait,  empêcherait  la  législature  de 
s'arrêter,  jusqu'à  Ce  qu'elle  eût  rendu  les  dissidens  éligibles 
à  toutes  les  places,  h  toutes  les  foncti()n.idans  les  universités. 
Comme  exemple  des  suites  funestes  qu'entraînait  le  système 
dé  séparer  la  religion  de  l'éducation,  et  de  n'exiger  aucune 
attestation  religieuse,  M.  Gpuîbufu  citait  les  universités 
allemandes,  où  les  sciences  et  l^s  îcttrt  ç  faisaient  assurément 
de  lrès-"rands  progr|ès,  mai^  où  s'établissait  un  rationalisme 
qui  était  uue  négation  cï^rcctc  de  la  révt;lation. 

D'un  autre  calé,  on  disait  que  le  bill  n'était  pas  moins 
nécessaire  dans  rii|térêt  des  ujnversilés  que  pour  rendre 
justice  aux  dissidens.  La  couséq-uMice  du  système  actuel 
était  que  les  dissidens  n'arrivaieui  au  barreau  qu'après  ciii,^ 
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ans  de  stage  au  lieu  de  trois  ans ,  et  qu'il  leur  était  in- 
terdit de  devenir  membres  du  collège  des  médecins,  faute 
d'avoir  pris  leurs  degrés.  C'étaient  là  des  griefs  positifs  et 
graves ,  auxquels  il  fallait  remédier.  En  exigeant  d'ailleurs 
une  adhésion  aux  trente-neuf  articles,  on  n'assurait  pas  la 
sincérité  dans  la  religion;  on  ne  faisait  qu'engendrer  l'hy- 
pocrisie et  l'indifTérence  pour  toutes  les  religions.  Qu'y  avait- 
il  de  plus  injuste  que  d'admettre,  comme  à  Cambridge,  les 
dissidens  aux  études ,  et  de  les  exclure  ensuite  de  tous  les 
honneurs  auxquels  les  études  devaient  conduire  ?  Les  craintes 
sur  le  maintien  de  la  religion  prolestante  n'étaient  nulle- 
ment fondées;  déjà  les  dissidens  pouvaient  prendre  leurs 
degiés  à  l'université  de  Dublin,  ils  pouvaient  suivre  les  cours 
à  l'université  de  Cambridge,  et  cela  n'avait  pas  empêché  ces 
deux  établissemens  de  rester  protestans.  Quant  à  fonder 
des  universités  spéciales  pour  les  dissidens,  les  universités 
anglaises  y  mettaient  obstacle  (MM.  Peter,  Pouller,  Ewart, 
Spring  Rice  ). 

M.  Stanley  déclarait  qu'il  voterait  pour  le  principe  du 
bill,  en  se  réservant  de  proposer  des  modifications  de  détail 
dans  le  corailé.  II  était  d'avis  d'abolir  l'obligation  de  sous- 
crire aux  trente-neuf  articles,  telle  qu'on  l'imposait  à  Ox- 
ford :  car  si  cet  acte  signifiait  quelque  chose,  il  était  trop 
solennel  pour  une  telle  circonstance ,  et  s'il  ne  signifiait  rien, 
le  plus  tôt  qu'il  serait  supprimé  serait  le  mieux.  Du  reste 
l'orateur  voulait  que  les  dissidens  ne  fussent  jamais  en  droit 
d'enseigner  dans  les  universités,  ni  de  prendre  la  moindre 
part  à  leur  gouvernement. 

Sir  R.  Peel ,  au  contraire,  s'opposait  absolument  au  prin- 
cipe du  bill,  quelque  amendement  qu'il  dût  recevoir.  La 
marque  dislinctive  entre  les  universités  d'Angleterre  et  celles 
des  autres  pays,  c'était  la  religion,  et  l'honorable  membre 
soutenait  que  celte  marque  ne  pouvait  s'eifacer. 

Enfin  lord  Althorp  vint  réfuter  une  dernière  fois  les  ar- 
gumens  par  lesquels  on  avait  combattu  le  bill  5  après  quoi 
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la  Chambre  se  divisa,  et  32 1  voix  contre  174  votèrent  pour 
la  seconde  lecture.  Le  28  juillet,  il  fut  lu  une  troisième  fois 
et  adopté  aune  majorité  non  moins  forte,  eu  égard  au  nombre 
des  vo tans  (  164  voix  contre  ^5  ). 

La  discussion  recommença  le  1"  août  dans  la  Chambre 
haute,  avec  une  nouvelle  vivacité.  Parmi  les  lords,  les 
principaux  soutiens  du  bill  furent  le  comte  de  Radnor  qui 
en' proposa  la  seconde  lecture,  lord  Melbourne,  le  lord 
chancelier  (  M.  Brougham)^  tandis  qu'il  avait  pour  adver- 
saires le  duc  de  Gloucester ,  le  duc  de  A\ellington  ,  le  comte 
de  Carnarvon,  l'archevêque  de  Canterbury  et  Févèque 
d'Exeter.  Les  raisons  alléguées  ici  de  part  et  d'autre  furent 
généralement  les  mêmes  que  dans  la  Chambre  des  commu- 
nes ^  mais  la  division  donna  un  tout  autre  résultat:  la  se- 
conde lecture  du  bill  fut  rejetée  à  une  majorité  non  moins 
considérable  (187  voix  contre  85)  que  celle  qui  s'était  pro- 
noncée en  sa  faveur  à  l'autre  Chambre. 

Un  autre  grief  des  dissidens,  c'était  d'être  soumis  au  paie- 
ment des  contributions  destinées  à  maintenir  l'établissement 
protestant.  Ils  demandaient  à  être  délivrés  de  cet  impôt , 
attendu  qu'il  était  absurde  et  injuste  de  les  faire  contribuer 
au  soutien  d'un  système  religieux  qu'ils  repoussaient  entière- 
ment. En  développant  le  18  mars,  dans  la  Chambre  des 
communes,  une  proposition  tendant  h  faire  adopter  en  prin- 
cipe l'abolition  de  cet  impôt,  M.  Divett  déclara  qu'il  deve- 
nait très-dangereux  pour  l'église  établie  elle-même,  en  pro- 
voquant parmi  les  classes  dissidentes  des  senlimens  non 
seulement  de  mécontentement,  mais  de  dégoût.  Les  dissidens 
ne  donnaient  pas  moins  d'un  million  sterling  par  an  pour 
leurs  dépenses  religieuses,  et  certainement  les  membres  de 
l'église  établie  pouvaient  entretenir  leurs  édifices  religieux 
sans  appeler  à  leur  aide  ceux  qui  rejetaient  ses  doctrines.  Le 
nombre  des  maisons  d'assemblée  pour  les  dissidens  ,  en 
Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles,  augmentait  considéra- 
blement, et  cela  rendait  l'impôt  en  question  encore  plus 
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nuisible  aux  plus  chers  intérêts  de  l'église  établie,  car  par- 
tout cet  impôt  soulevait  contre  elle  les  inimitiés  les  plus 
vives. 

Cette  proposition  fut  retirée  sur  la  déclaration  de  lord 
Allhorp  qu'il  ne  tarderait  pas  à  faire  une  motion  à  ce  sujet; 
et  en  effet,  le  18  avril,  il  présenta  un  projet  portant  qu'après 
un  certain  temps,  les  contributions  ecclésiastiques  cesseraient 
d'être  perçues,  et  qu'en  place  ,  une  somme  qui  n'excéderait 
pas  200,000  liv.  serait  prise  sur  la  taxe  foncière  pour  être 
appliquée  à  l'entretien  des  bâlimens,  des  églises  et  des  clia- 
pelles,  de  la  manière  que  le  Parlement  indiquerait. 

Ce  projet  ne  fut  rien  moins  qu'accueilli  favorablement 
par  les  amis  des  dissidens  dans  la  Chambre.  La  mesure  n  é- 
tait,  disaient-ils,  qu'une  expérience  sur  la  bonhomie  des 
dissidens,  qu'une  méprisable  jonglerie,  conforme  à  ce  vieux 
principe  financier ,  que  si  l'on  tire  de  l'argent  des  poches  du 
peuple  indirectement,  au  lieu  d'une  manière  directe,  il  ne 
s'aperçoit  pas  de  la  perle  qu'il  éprouve.  Les  dissidens  se 
plaignaient  de  participer  aux  dépenses  d'une  église  qui  n'élait 
pas  la  leur,  et  le  seul  avantage  qu'on  leur  offrait,  c'était  de 
payer  autant  qu'auparavant,  pour  le  même  objet,  mais  dans 
une  autre  forme.  Sous  quelque  point  de  vue  qu'on  la  pré- 
sentât, cette  exaction  paraissait  tyrauniquc  et  violait  la  li- 
berté de  conscience.  D'ailleurs  l'église  établie  était  assez  riche 
pour  pourvoir  elle-même  à  la  conslrnclion  et  à  la  réparation 
de  ses  édifices.  D'autres  membres  taxaient  le  projet  ministé- 
riel d'injustice  envers  la  nation  en  général,  puisque  la  con- 
tribution ecclésiastique  était  une  charge  foncière,  comme 
la  dime,  et  qu'on  allait  en  soulager  ceux  qui  la  devaient,  au 
détriment  du  peuple  d'Angleterre ,  d'Ecosse  et  d'Irlande. 
Les  partisans  de  l'église  établie  s'opposaient  également  au 
projet,  parce  qu'il  mettait  en  question  les  droits  de  celte 
église,  empiétait  sur  quelques  uns  d'entre  eux,  et  ébranlait 
les  autres. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  motion  de  lord  Allhorp  fut  adoptée 
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à  une  grande  majorité  (  256  voix  contre  i4o  )  5  mais,  malgré 
ce  résultat  si  favorable  et  la  certitude  d'un  succès  définitif, 
le  ministère  ne  poussa  pas  plus  loin  son  projet,  et  la  question 
des  contributions  ecclésiastiques  demeura  dans  le  même  état. 

Le  ministère  ne  réussit  pas  mieux  à  satisfaire  les  dissideus 
par  la  manière  dont  il  s'y  prit  pour  leur  accorder  le  droit 
de  célébrer  leurs  mariages  dans  leurs  propres  chapelles.  Un 
bill  présenté  dans  ce  but  par  lord  John  Russell ,  disposait 
que ,  les  bans  ayant  été  publiés  conformément  aux  lois  exis- 
tantes, les  parties  pourraient  demander  un  certificat  de  cette 
publication,  moyennant  une  taxe  de  deux  sch.  sixden., 
et  auraient  ainsi  le  droit  de  célébrer  leur  mariage  dans 
toute  chapelle  dissidente  que  les  juges  de  paix  auraient  au- 
torisée à  marier,  sur  la  demande  de  vingt  dissidens  tenant 
maison  ,  et  par  un  ministre  dissident,  après  avoir  donné  avis 
de  leur  intention  les  trois  dimanches  précédens.  Les  dissi- 
dens refusèrent  d'accepter  le  bill,  principalement  sur  le 
motif  qu'il  les  forçait  encore  à  publier  leurs  bans  dans  l'é- 
glise de  la  paroisse,  disposition  qui  les  mettait,  disaient-ils, 
dans  un  état  d'infériorité  vis-à-vis  de  leurs  concitoyens,  eu 
leur  faisant  une  obligation  de  recevoir  d'une  autre  commu- 
nion la  base  d'un  contrat  si  important.  Le  bill  fut  retiré. 

La  question  des  dîmes,  en  Angleterre,  oflrait  encore  plus 
de  complications  et  de  difficultés-,  aussi  tout  ce  que  le  minis- 
tère put  faire,  (e  fut  de  soumettre  à  la  Chambre  des  com- 
munes une  résolution  portant  qu'il  était  convenable  d'ertéc- 
luer  la  commutation  des  dîmes,  d'en  abolir  le  paiement 
en  nature  ,  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles,  et  de  lui 
substituer  un  autre  paiement  qui  serait  fait  à  qui  de  droit , 
et  que  la  faculté  de  rachat  serait  accordée  aux  débiteurs  de 
dîmes,  au  prix  d'un  certain  nombre  d'années  de  redevance. 
Cette  résolution  fut  adoptée*,  mais  les  principes  et  les  détails 
du  mode  de  commutation  proposé  en  conséquence ,  furent 
si  peu  du  goût  du  clergé  et  des  propriétaires  fonciers,  que  la 
iiesure  en  resta  là. 


GRANDË-BRÉTACxNE.  63  r 

Nous  arrivons  maintenant aîi  t>ill  le  plus  important  delà 
session,  sôiis  le  rajîport  aàministr'auf ,  âù  bill  pour  amen- 
der et  nibdifîer  les  ibis  des  pauvres.  Lord  Allliorp  ,  en  le 
présentant  à  la  Cbanibre  des  communes,  dans  la  séance  du 
ij  avril ,  avj(it  âiï  ^uè  là  niahîèrè  dont  ces  lois  étaient  exécu- 
tées ,  tendait  dîreeteiiiént  à  là  riiiiié  de  la  propriété  rurale, 
et  que  même ,  en  ce  qui  concerne  Tes  classes  ouvrières  ,  dans 
l'intérêt  desquelles  elles  avaient  été  renduiss,  rien  ne  serait 
plus  fatal  que  de  laisser  aller  les  çlidàes  iùiyâiit  leur  train 
actuel.  L*uri  des  effets  de  ces  lois  avait  été  d'attribuer  aux 
îhagîstrats  le  pouvoir  de  dônntr  des  secours  à  domicile  5  il  en 
était  résulté  qu'ét6ùt  sentiment  d'indépendance  s'était  pres- 
'^ne  éteint  parmi  les  ouvriers  laboureurs  d'une  grande 
][)artiB  du  pays,  et,  au  lieu  de  placer  les  pauvres  dans  un 
état  d'aisafjce ,  ces  lois  aviiitnt  réduit  louie  là  population 
buvrièrë  de  beautoùp  de  disirièt^'  à  nVrc  dèti^èssë  déplora- 
ble. La  taxe  des  pauvres  était  deveiine  une  chargé  si  pesante, 
fet  l'exécuiîoh  des  lois  sur  ce  sujet  avait  entraîné  de  si  grands 
inconvénieA's  que  dans  quelques  paroisses  la  culture  étaitac- 
tuellement  abandonnée  :  les  paroisses  voisines  avaient  du  en 
fconséquence  se  charger  de  leurs  pauvres;  mais  elles-mêmes 
se  trouveraient  bientôt  dans  la  même  situation,  et  ainsi  le 
paupérisme  menaçait  de  s'étendre  avec  une  rapidité  crois- 
èianté  â  ttavers  les  campiagnes. 

Le  gouvernement  proposait  d'abord,  comme  un  frein  effi- 
cace à  ce  mal,  de  retirer  l'administration  des  lois  des  pauvres 
àiix  îniafgîslrats  lodàùx,  pour  la  coniGer  à  un  bureau  central  de 
Commissaires,  qixî seraient  nommes  par  le  roi,  et  investis  de 
pouvoirs  à  peu  près  discrétionnaires.  Il  n'y  avait  pas  d'autre 
moyen,  suivant  lord  Althorp,  d'assurer  l'exécution  des  nou- 
veaux principes  qui  allaient  être  introduits.  Le  système  d'al- 
location (a//ow«/2ce  ^y^ie/?/)  serait  aboïi.  Ce  système,  qui 
consistait  à  faire  payer  une  partie  des  gages  d'un  ouvrier  la- 
boureur par  la  paroisse,  et  l'autre  moitié  par  le  fermier  qui 
l'employait,  était  la  source  de  presque  tous  les  autres  maux. 
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Quant  auK  pouvoirs  des  commissaires,ils  seraient  d'établir 
des  réglemeus  généraux  ,  et  de  prescrire  des  ordres  relati- 
vement au  mode  des  secours  à  donner,  aux  maisons  de 
travail ,  et  à  la  manière  dont  les  pauvres  y  seraient  entrete- 
nus-, ils  seraient  déformer  des  unions  de  paroisses,  de  classer 
les  pauvres  dans  les  mêmes  ou  dans  différentes  maisons  de 
travail,  et  dedissoudreles  unions  existantes.  Une  disposition 
féconde  en  dommages,  c'est  celle  qvii  avait  mis  en  pratique 
la  distribution  des  secours  à  domicile;  le  nouveau  bill  enle- 
vait aux  juges  le  droit  d'accorder  de  pareils  secours.  La  loi 
d'établissement  Çthe  law  of  settlernant)  appelait  aussi  de 
profondes  modifications  5  cette  loi,  très-compliquée,  fixait 
les  conditions  auxquelles  un  homme  était  censé  établi  dans  une 
paroisse,  et  dès  lors  avait  droit  à  être  secouru  sur  les  fonds  de 
cette  paroisse.  Lord  Althorp  déclarait  qu'à  cet  égard  il  n'y 
avait  rien  de  mieux  à  faire  que  de  supprimer  tout  mode 
d'acquérir  l'établissement,  si  ce  n'est  par  naissance  et  par 
mariage.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  un  fermier  redoutait 
de  prendre  un  ouvrier  à  gages  pour  plus  de  cinquante  et  une 
semaines,  de  peur  qu'il  n'acquit  par  là  l'établissement ,  ce 
qu'on  avait  coutume  d'empêcher,  en  éloignant,  pendant  un 
jour  dans  cet  intervalle ,  les  habits  de  l'ouvrier  de  la  maison 
où  il  était  logé.  En  amendant  les  anciennes, lois  sur  ce  point , 
on  diminuerait  considérablement  lesdépenses  qu'entraînaient 
les  procès  en  matière  d'établissement,  on  débarrasserait  Ta- 
griculture  de  formalités  gênantes,  et  on  rendrait  la  liberté 
au  travail,  au  grand  avantage  de  la  population  des  campagnes. 
Une  dernière  question  de  haute  importance,  sous  le  rapport 
de  la  moralité  et  de  l'administration  des  lois  des  pauvres, 
était  celle  de  l'entretien  des  enfans  illégitimes.  Le  gouver- 
ment  avait  la  pleine  conviction  que  la  loi  actuelle  à  cet 
égard  était  un  encouragement  direct  au  vice  et  à  l'immora- 
lité. D'après  cette  loi ,  lorsqu  une  femme  jurait  qu'elle  était 
enceinte  d'un  enfant  illégitime,  celui  qii'elle  désignait  sous 
serment  comme  le   père   de  son  enfant  était  par   ce  fait 
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seul  sujet  à  être  emprisonné  jusqu'à  ce  qu'il  donnât  une 
garantie  pour  l'entretien  de  l'enfanf.  S'il  ne  trouvait  pas  cette 
garantie  ,  il  était ,  pour  cinq  ou  six  mois  ,  mis  dans  une  pri- 
son, en  société  avec  les  hommes  les  plus  corrompus.  Le  bill 
cessait  de  permettre  l'emprisonnement  pour  de  pareils  motifs, 
et  de  plus  ,  il  obligeait  la  mère  à  élever  son  enfant  à  ses  frais, 
suivant  la  manière  d'une  veuve  pauvre. 

Comme  ce  n'était  pas  là  une  mesure  politique,  et  que  les 
abus  des  lois  des  pauvres  étaient  généralement  reconnus  , 
le  bill  fut  peu  combattu  en  principe,  et  une  immense 
majorité  (3i9  voix  contre  20)  en  vota  la  seconde  lec- 
ture-, mais,  dans  le  comité  ,  plusieurs  clauses  soulevèrent 
une  assez  vive  opposition.  Elle  porta  principalement  sur  l'é- 
tendue des  pouvoirs  que  le  bill  accordait  aux  commissaires, 
et  sur  les  dispositions  relatives  aux  enfans  illégitimes.  Quel- 
ques amendemens  furent  adoptés,  qui  tendaient  à  diminuer 
les  pouvoirs  des  commissaires.  Quant  aux  dispositions  qui 
dégageaient  les  pères  des  enfans  illégitimes  de  toute  obliga- 
tion légale  de  les  nourrir ,  et  imposaient  celte  charge  à  la 
mère,  elles  furent  taxées  d'injustice  et  d'inhumanité  par 
M.  Robinson.  Il  prétendait  que  c'était  là  un  mauvais  moyen 
d'arrêter  le  libertinage  des  femmes  ,  et  que  désormais  les 
hommes  pourraient  satisfaire  leurs  passions  désordonnées  aux 
dépens  des  victimes  de  leur  séduction.  Il  demandait  pour- 
quoi on  sauvait  l'homme  des  conséquences  de  sa  mauvaise 
conduite,  pour  les  rejeter  sur  la  malheureuse  femme.  Il 
craignait  que  ces  dispositions  ne  déterminassent  les  femmes 
à  cacher  d'abord  la  naissance  des  enfans ,  et  ensuite  à  les  tuer, 
ce  qui  n'était  déjà  que  trop  commun.  Lord  Althorp  soute- 
nait au  contraire  que  les  lois  existantes  étaient  funestes  pour 
la  femme  elle-même ,  dont  elles  diminuaient  le  penchant  à 
rester  chaste,  et  qu'elles  poussaient  à  essayer  d'obtenir  le  ma- 
riage par  le  nombre  de  ses  bâtards.  U)i  autre  inconvénient 
très-grave  de  ces  lois,  c'est  que  souvent  des  femmes  s'étaient 
parjurées  pour  se  faire  payer  de  plus  fortes  sommes  par  des 
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hommes  avec  lesquels  elles  n'avaient  jamais  eu  le  tnoiricire 
rapport.  Enfin ,  il  résultait  de  ces  lois  qu'une  femme  avec 
deux  ou  trois  bâtards  était  dans  une  meilleure  situation  que 
celles  qui  n'en  avaient  pas.  Malgré  ces  argumens,  la  Cham- 
bre ne  semblait  pas  favorable  aux  dispositions  du  bill ,  et  en 
définitive  elles  furent  modifiées  suivant  une  proposition  de 
M.  Miles,  de  telle  sorte  que,  tout  en  continuant  de  refuser 
à  la  mère  le  droit  de  réclamation  sur  le  père,  celui-ci  pour- 
rait être  recherché  par  les  administrateurs  des  pauvres,  et 
condamné  à  payer,  sous  peine  de  prison,  les  frais  de  Tac- 
couchement,  et  une  somme  hebdomadaire,  ou  une  somme 
totale  une  fois  pour  toutes,  destinée  à  l'entretien  de  l'enfant. 
Une  addition  faite  aux  clauses  concernant  l'établissement 
portait  qu'il  serait  acquis  par  l'occupation  d'un  bien  et  lé 
paiement  de  la  taxe  des  pauvres  pendant  un  an,  comme  peir 
la  naissance  et  le  mariage.  Ainsi  amendé,  le  bill  fut  lu  une 
troisième  fois,  et  adopté  le  i**  juillet  à  une  très-grande  raajo- 
rité  (187  voix  contre  Sa). 

Lors  des  débats  qui  eurent  lieu  sur  la  seconde  lecture  au 
bill,  dans  la  Chambre  haute,  le  21  juillet,  lord  Wynford  en 
demanda  l'ajournement  à  six  mois ,  en  accusant  les  remèdes 
proposés  contre  les  abus  de  l'administration  des  lois  sur  lés 
pauvres,  d'être  inutiles,  inefficaces  et  tyranniqùes.  Le  comte 
de  Winchilsea ,  le  duc  de  Richmond  et  le  duc  de  Weïli'Bg- 
lon  ,  quoiqu'ils  n'approuvassent  pas  tous  les  détails  du  bill, 
appuyèrent  cependant  la  motion  pour  la  seconde  lecture: 
la  division  donna  70  votes  contre  i5  ,  en  sa  faveur'.. 

Dans  le  comité,  les  clauses  relatives  a  l'établissement  d'un 
bureau  central  de  commissaires  passèrent  sans  airiendem'ent, 
après  avoir  été  combattues  par  lord  Alvanley  et  lord  Wynr 
ford ,  pour  leur  tendance  à  la  centralisation ,  et  défendues 
par  le  lord  chancelier,  le  comte  de  Winchilseà  et  le  duc  de 
Wellington,  qui  en  firent  ressortir  la  nécessité,  en  démon- 
trant que  la  réforme  à  opérer  exigeait  une  main  vigou- 
reuse ,  qu'on  ne  trouverait  qu'en  investissant  un  petit  nombre 
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de| personnes  d'un  pouvoir  discrétionnaire.  Une  nouvelle  et 
longue  discussion  s'engagea  sur  la  question  des  enfans  illégi- 
times, qui  montra  la  Chambre  partagée  presque  en  deux 
parties  égales.  En  dernier  résultat,  la  Chambre  se  rallia  à 
des  dispositions  que  présenta  le  duc  de  Wellington,  et  d'a- 
près lesquelles  le  père  putatif  de  tout  enfant  illégitime  serait, 
aussitôt  que  cet  enfant  retomberait  à  la  charge  de  la  paroisse, 
faute  de  pouvoir  être  entretenu  par  la  mère ,  soumis  à  rem- 
bourser à  la  paroisse  les  frais  de  cet  entretien ,  jusqu'à  l'âge 
de  sept  ans,  lorsque  sa  paternité  aurait  été  prouvée  devant 
les  sessions  trimestrielles  5  le  seul  témoignage  de  la  mère  ne 
suffirait  plus  pour  faire  celte  preuve  ;  une  femme  n'obtien- 
drait plus  de  secours  que  pour  un  seul  enfant  illégitime  ,  et 
ces  secours  cesseraient  dès  que  celui-ci  aurait  atteint  l'âge 
de  sept  ans  ;  enfin  le  père  putatif  ne  serait  plus  sujet  à  l'em- 
prisonnement pour  le  paiement  de  ce  qu'il  devrait  à  la  pa- 
roisse, mais  seulement  à  la  saisie.  D'autres  amendernens 
adoptés  parla  Chambre  portaient  que  l'apprentissage  confé- 
rerait l'établissement  ,  et  que  les  secours  à  domicile ,  ainsi 
que  la  continuation  du  système  d'allocation  aux  ouvriers 
employés  chez  un  maître  qui  serait  hors  d'état  de  payer 
leurs  gages  en  entier  ,  pourrait  avoir  lieu  dans  certains  cas  et 
à  de  certaines  conditions.  Enfin ,  une  clause  introduite  par 
la  Chambre  des  communes,  à  l'eiTet  de  garantir  une  complète 
liberté  de  conscience  aux  habitans  des  maisons  de  travail , 
fut  supprimée,  et  le  bill ,  après  avoir  subi  ces  modifications 
et  quelques  autres  moins  importantes  ,  passa  à  la  majorité 
de  45  voix  contre  i5,  dans  la  séance  du  8  août.  La  Chan^bre 
des  communes  ratifia  ensuite  toutes  ces  modifications ,  sauf 
cette  dernière  suppression ,  sur  laquelle  la  Chambre  des 
lords  ii'insista  pas,  quoiqu'elle  jugeât  la  clause  en  question 
superflue ,  même  dans  l'intention  de  ses  promoteurs. 

Si  ce  nouveau  bill  atteignait  le  but  que  le  ministère  se 
proposait,  il  serait  nécessairement  avantageux  aux  classes 
agricoles;  mais  elles  demandaient  des  moyens  plus  directs  et 
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d'un  efîet  plus  immédiat ,  pour  les  relever  de  la  détresse  que 
le  discours  de  la  couronne  avait  signalée  à  l'ouverture  de  la 
session.  Dans  la  séance  du  21  février,  le  marquis  de  Cbandos 
appela  l'attention  de  la  Chambre  des  communes  sur  ce  point. 
Selon  l'honorable  membre  ,  cette  détresse  était  générale  , 
bien  qu'elle  ne  se  fit  pas  sentir  partout  au  même  degré.  Elle 
existait  depuis  1821,  époque  où  sa  nature  et  son  étendue 
avaient  été  établies  devant  un  comité*,  cependant  on  ne  lui 
avait  appliqué  aucun  remède  ,  aussi  n'avait-elle  pas  diminué. 
Cette  détresse  provenait  des  charges  locales  et  générales  que 
les  classes  agricoles  avaient  à  supporter 5  charges  qui  n'avaient 
fait  qu'aller  en  augmentant ,  tandis  que  le  prix  des  produits 
descendait  de  plus  en  plus.  Dans  beaucoup  d'endroits  ,  la 
terre  n'était  pas  d'un  rapport  égal  aux  avances  du  fermier, 
qui   était  ainsi  obligé  de  vivre  sur  son  capital.   En  consé- 
quence le  marquis  de  Chandos  proposait  cette  résolution , 
que,  «  dans  toute  réduction  des  charges  du  pays  qui  pourrait 
être  effectuée,  on  devait  avoir  de  justes  égards  à  la  nécessité 
d'alléger  la  délre  se  des  agriculteurs,  à  laquelle  il  avait  été  fait 
allusion  dans  le  discours  du  trône.  » 

Lord  Althorp  'soutint  que  l'agriculture  avait  profité  de 
la  diminution  ou  de  la  suppression  des  taxes,  de  même  que 
les  manufactures  et  le  commerce.  Il  n'admettait  pas  que  la 
réduction  de  telle  ou  telle  taxe  particulière  pût  remédier  à  la 
détresse  qui  maintenant  prévalait  dans  les  cnmpngues.  Les 
petites  taxes  payables  par  le  fermier  étaient  sans  doute 
vexatoires,  toutefois  elles  ne  lui  étaient  pas  fort  à  charge,  et 
il  retirerait  un  beaucoup  plus  grand  avantage  des  change- 
mens  relatîfsà  la  taxe  des  pauvres,  que  de  tout  ce  qui  serait 
tenté  pour  le  soulager  du  poids  des  taxes  directes.  M.  A.Ba- 
riug  pensait  que  la  conduite  du  gouvernement  n'était  ni  juste 
ni  raisonnable,  et  qu'il  négligeait  l'agriculture  pour  favori- 
ser les  manufactures  et  le  commerce.  Plusieurs  membres 
combattirent  la  résolution,  non  qu'ils  contestassent  l'état  de 
souffrance  désintérêts  agricoles,;  mais  parce  qu'elle  ne  leur 
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semblait  conduire  à  aucun  résultat,  et  que  les  moyens  indi- 
qués par  ceux  qui  l'avaient  appuyée  n'étaient  ni  équitables 
ni  efficaces.  M.  O'Connell  ne  voyait  qu'un  remède  radical 
aux  maux  du  pays;  c'était  de  réduire  la  dette  publique  d'un 
sixième.  M.  Stanley  et  sir  R.  Peel  exprimèrent  toute  leur 
horreur  pour  une  telle  opinion.  Quant  à  la  motion  du  mar- 
quis de  Cbandos  ,  elle  ne  fut  rejetée  qu'à  une  majorité  de 
4  voix. 

C'était  presque  un  succès  qui  porta  le  marquis  de  Chandos 
à  revenir  à  la  charge  dans  la  séance  du  ^  juillet,  en  faisant 
une  motion  d'une  nature  analogue  à  la  première.  Si  le  gou- 
vernement, disait-on  à  l'appui  de  la  nouvelle  motion,  n'a- 
vait pas  l'intention  de  proposer  quelque  mesure  de  soulage- 
ment pour  les  classes  agricoles,  pourquoi  avait-il  excité  leurs 
espérances  par  le  passage  du  discours  de  la  couronne  qui  les 
concernait ,  comme  si  la  détresse  de  l'agriculture  se  guéris- 
sait ,  de  même  que  le  mal  du  roi ,  au  simple  toucher  ,  et  n'avait 
besoin  d'autre  remède  que  d'une  mention  dans  ce  discours? 
Le  chancelierde  l'échiquier  répondit  qu'il  était  extrêmement 
difficile  de  découvrir  les  taxes  qui  pesaient  plus  particulière- 
ment sur  l'intérêt  agricole;  il  en  signala  cependant  quelques 
unes  qui  lui  semblaient  pouvoir  être  abolies.  On  passa  ensuite 
à  la  division  qui 'donna  pour  le  rejet  de  la  motion  une  ma- 
jorité de  16  voix  (190  contre  i74)« 

Plusieurs  membres  qui  avaient  pris  en  main  la  cause  des 
intérêts  agricoles  avaient  indiqué  la  taxesur  ladrèche  comme 
une  de  celles  dont  la  suppression  leur  serait  le  plus  utile,  et 
le  17  mars  M.  Cobbett  souleva  directement  cette  question, 
en  demandant  qu'elle  cessât  d'être  perçue  à  compter  du  S  oc- 
tobre prochain.  Il  justifia  d'abord  sa  proposition  par  le  grand 
nombre  de  personnes  intéressées  dans  l'agriculture ,  qui 
étaient  atteintes  par  cette  taxe  j  il  soutenait  ensuite  que  les 
habitans  des  villes  gagneraient  aussi  à  sa  suppression,  puis- 
qu'ils buvaient  de  la  bière.  Une  autre  objection,  plus  sérieuse 
encore ,  contre  la  taxe  sur  la  drèche,  c'étaient  les  frais  ënor- 
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mes  de  sa  perception  ^  ils  emportaient  les  cinq  sixièmes  des 
dépenses  de  l'excise.  Par  le  haut  prix  auquel  cette  taxe  por- 
tait la  drèche,  dont  l'Angleterre  consommait  quatre  millions 
de  quarters  y  qu'elle  ne  paierait  que  5,6oo,ooo  liv.  sans  la 
taxe,  et  qui  lui  en  coûtaient  maintenant  14,400,000,  elle 
tendait  à  créer  un  monopole  en  faveur  des  plus  riches  mar- 
chands. Mais  le  plus  funeste  de  tous  ses  résultats  c'était  la 
pernicieuse  influence  qu'elle  avait  sur  la  morale ,  en  em- 
pêchant l'ouvrier  laboureur  et  le  paysan  de  brasser  sa  bière 
chez  lui ,  et  en  le  forçant  d'aller  au  cabaret. 

On  objecta  contre  la  motion  qu'elle  dérangerait  tous  les 
arrangemens  financiers  du  pays  ,  et  qu'elle  diminuerait  le 
revenu  public  de  cinq  millions,  auxquels  on  ne  substituait 
rien.  D'ailleurs  les  raisons  qu'on  faisait  valoir  pour  la  sup- 
pression de  cette  taxe,  pouvaient  s'appliquer  à  toute  autre, 
et  dans  l'état  actuel  de  la  société ,  il  ne  fallait  pas  espérer  que 
le  paysan  se  mit  jamais  à  brasser  sa  bière  chez  lui.  La  mo- 
tion fut  rejetée  par  i^i  voix  contre  69. 

Tandis  que  les  défenseurs  de  l'agriculture  demandaient 
ainsi  des  soulagemens  pour  elle,  non  seulement  leurs  adver- 
saires leur  opposaient  les  lois  sur  les  céréales  comme  une  ré- 
ponse à  toutes  leurs  plaintes,  mais  encore  ces  lois  elles- 
mêmes  étaient  l'objet  d'une  attaque  formelle.  Le  6  mars, 
M.  Hume  engagea  à  ce  sujet  une  discussion  qui  occupa  deux 
séances,  en  proposant  «  que  la  Chambre  se  formât  en  comité 
général,  pour  prendre  en  considération  les  lois  sur  les  cé- 
réales, à  l'effet  de  substituer,  au  lieu  d'une  échelle  graduée 
de  droits ,  telle  qu'elle  existait  présentement ,  un  droit 
fixe  et  modéré  sur  les  importations  de  blé  étranger  dans  le 
rojaume  uni,  et  d'accorder  une  prime  fixe  et  équivalente 
aux  exportations  du  blé  du  rQyaume  uni,  dans  la  vue  ulté- 
rieure d'établir  le  libre  commerce  des  grains.  »  M.  Hume 
attribuait  la  détresse  du  pays  au  manque  de  travail ,  et  le 
manque  de  travail  aux  obstacles  que  les  lois  sur  les  céréales 
lueilaient  à  l'écoulement  des  produits  manufacturés ,  en  éle- 
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vant  le  prix  de  la  production,  et  en  empècliant  les  exporta- 
tions de  ces  produits  dans  des  pays  qui  seraient  prêts  à  les 
recevoir  en  écliange  de  leurs  grains.  Il  entreprenait  ensuite 
de  démontrer  que  les  lois  sur  les  céréales  avaient  été,  contre 
l'attente  de  leurs  promoteurs,  nuisibles  plutôt  que  favorables 
à  l'intérêt  agricole.  L'objet  de  l'acte  de  i8i5,  dont  on  pour- 
rait dire  qu'il  avait  passé  à  la  pointe  de  la  baïonnette,  était 
de  donner  de  la  fermeté  aux  prix  des  grains  5  mais  il 
avait  manqué  son  but  ,  tandis  que  la  nation  avait  été 
affamée  pour  cet  objet  et  en  conséquence  de  la  disette  arti- 
ficielle qu'il  avait  amené.  L'orateur  prétendait  enfin  que 
les  classes  agricoles  n'avaient  aucun  droit  d  être  maintenues 
dans  la  jouissance  d'un  monopole  qui  leur  avait  été  attribué 
par  un  Parlement  composé  de  propriétaires  terriens ,  et 
prouvait  que  ces  classes  n'étaient  pas  plus  chargées  d'impôts 
que  les  autres. 

Sir  James  Grabam  parla  longuement  en  faveur  du  système 
élabli,-ille  déclarait  nécessaire  pour  prévenir  la  ruine  des  fer- 
miers, et  assurer  du  travail  à  la  classe  immense  des  ouvriers 
laboureurs.  C'était  un  fait  reconnu  que  nulle  contrée  en 
Europe  ne  consommait  autant  de  blé  que  les  babilans  du 
Royaume-Uni  -,  il  fallait  donc  pour  sa  sûreté  que  sa  provision 
en  blé  fût  constante  et  abondante ,  afin  qu'il  n'en  manquât 
jamais  et  qu'il  fut  indépendant  de  tout  pays  étranger  sous 
ce  rapport.  Pour  cela,  un  système  tel  que  celui  qui  existait 
était  indispensable;  sys(ème  excellent  en  ce  que  le  droif 
s'abaissait  à  mesure  que  le  prix  s'élevait  :  il  donnait  ainsi 
protection  au  producteur  et  allégement  au  consommateur. 
Les  taxes  qui  pesaient  sur  l'agriculture  exigeaient  qu'une  pro- 
tection semblable  lui  fût  accordée.  Sir  James  Graham  sou- 
tenait d'ailleurs  que  cette  protection  n'arrêtait  nullement 
l'exportation  des  produits  manufacturés. 

Les  membres  irlandais  qui  prirent  la  parole  se  montf  èjfent 
décidément  hostiles  ù  la  motion,  en  exprimant  l'espoir  que 
tous  l^ufs  collègues  de  la  dépulation   irlandaise  voleraient 
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comme  eus  ;  car  le  rappel  des  lois  sur  les  céréales  priverait 
l'Irlande  de  son  débouché  pour  les  trois  quarts  de  ses  pro- 
duits, et  la  mettrait  hors  d'état  de  consommer  les  objets 
manufacturés  de  l'Angleterre. 

Lord  Althorp   déclara  qu'il  s'opposait  formellement  à  la 
motion ,  quoique  ses  opinions  fussent  favorables  à  une  mo- 
dification du   système  en  vigueur.   Il  y  avait  certainement 
quelques   membres  du  gouvernement  dont  la  manière  de 
penser  sur  la  matière  était  si  connue,  qu'il  devenait  impos- 
sible de  leur  demander  de  voter  contre  la  motion;  mais, 
dans  cette  circonstance,  ils  voteraient  comme  membres  delà 
Chambre  ,    et    non   comme    membres    du    gouvernement. 
M.  Thomson,  vice-président  du  bureau  de  commerce,  était 
un  de  ces  membres  du  gouvernement  qui  se  proposaient  d'ap- 
puver  la  inotion  ,  et  il  le  fit,  en  s'altachant  d'abord  à  prou- 
ver que  les  fermiers  et  les  producteurs  de  grains    avaient 
plus  de  raison  que  toute  autre  classe  de   la  société  de  se 
plaindre  du  système  existant,  qui  n'avait  pas  empêché  une 
fluctuation  des  prix  telle  qu'elle  les  'avait  presque  réduits 
à  un  état  d'indigence  et  de  ruine.  L'orateur  affirmait  ensuite 
que  sans  les  lois  sur  les  céréales ,  l'Angleterre  aurait  fourni 
le  monde   entier    de  produits  fabriqués.  Quant  au  danger 
d'être  à  la  merci  des  pays  étrangers  pour  les  grains  en  temps 
de  guerre,  il  répondait  que  jamais  l'Angleterre  n'en  avait 
plus  importé  que  lorsque  Napoléon  avait  voulu  lui  fermer 
tous  les  ports  de  l'Europe.  Suivant  M.  Baring  le  rappel  des 
lois  sur  les  céréales  serait  la  ruine  de  l'agriculture  et  met- 
trait l'Angleterre  à  la  discrétion  de  la  Russie  et  de  la  Prusse, 
qui  lui  fournissaient  la  plus  grande  partie  de  ses  importa- 
tions en  blés.  Elle  ne  s'était  déjà  montrée  que  trop  libérale 
en  matière  de  commerce ,  sans  avoir  été  imitée  par  les  autres 
nations. 

En  définitive,  [la  motion  fut  rejetée  par  3i2  voix  contre 
i55.  Outre  le  vice-président  du  bureau  de  commerce, 
M.  Littleton,  le  secrétaire  pour  l'Irlande,  et  quelques  au- 


GRANDE-BRETAGNE.  641 

très  membres  de  la  haute  administration,  avaient  voté  avec  la 
minorité. 

Le  budget,  dont  nous  allons  maintenant  nous  occuper, 
achèvera,  après  les  questions  qui  viennent  d'être  agitées, 
de  faire  connaître  la  situation  des  intérêts  matériels  de  la 
Grande-Bretagne. 

Le  I  j  février,  sir  James  Graham  présenta  le  budget  des 
dépenses  de  la  marine.  11  rappela  que  depuis  i83i  les 
réductions,  dans  ce  budget  seul,  n'avaient  pas  été  des  moins 
d'un  million  ,  et  le  budget  de  cette  année  avait  subi  une 
nouvelle  réduction  de  180,000  1.  Ainsi,  en  trois  années  et 
sur  une  dépense  de  6  millions,  une  économie  de  1 ,200,000  1. 
avait  éié  eflVctuée  dans  ce  département.  Ce  budget  fut  volé 
sans  amendement. 

Le  budget  des  dépenses  de  l'armée  fut  présenté  le  28  par 
M.  Ellice,  qui  fît  observer  qu'il  n'en  avait  jamais  été  pro- 
posé à  la  Chambre  de  moins  élevé,  depuis  l'union  avec  l'Ir. 
lande.  La  force  militaire  du  pays  serait  graduellement  ré- 
duite à  70,355  hommes.  Dès  à  présent  la  diminution  des 
sommes  requises  pour  le  service  effectif  était  de  194,930  liv. 
et  pour  le  service  non  effectif  de  io4,Tgo  1.  On  avait  encore 
en  vue  d'autres  économies.  M.  Ellice  termina  en  demandant 
que  le  nombre  de  88,952  hommes  pour  l'armée  de  terre, 
qui  serait  réduite  de  7,684  hommes  dans  le  cours  de  l'année, 
fût  maintenu  jusqu'au  3i  mars  i835.  La  motion  fut  adop- 
tée après  une  tentative  de  M.  Hume  pour  faire  porter  la 
réduction  à  9,000 hommes,  qui  fui  repoussée  à  une  immense 
majorité  (  282  voix  contre  46  ). 

Le  budget  des  dépenses  de  l'artillerie,  présenté  le  21  mars 
par  le  colonel  Maberley,  offrait  une  diminution  de  355, 000  L 
sur  celui  de  i83o  ,  époque  où  le  ministère  actuel  avait  été 
nommé,  et  de  82,000  1.  sur  celui  de  i833.  Quelques  obser- 
vations critiques  de  M.  Hume  n'empêchèrent  point  la 
Chambre  de  voler  sans  division  les  nommes  demandées  pour 
l'artillerie. 

j4nn.  lus  t.  pour  l834.  4' 
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Un  Lillpour  la  réduction  des  droits  sur  l'exportation  des 
charbons  et  sur  l'importation  des  raisins  de  Corinthe  et 
des  pruneaux,  avait  été  introduit  par  le  vice-président  du 
bureau  de  commerce.  Cette  réduction  de  droits  s'élèverait  à 
près  de  200, qoo  1.  par  année.  Les  autres  arrangemens  finan- 
ciers ne  furent  exposés  devant  la  Chambre,  par  le  chancelier 
de  l'échiquier,  que  le  20  juillet  -,  en  voici  les  résultats  géné- 
raux : 

Les  recettes  de  l'année  finissant  au  5  juillet  s'élevaient  à  4^,914,586  1. 

Et  les  dépenses  à 44'737,556 

Ce  qui  donnait  un  excédant  de  recette  sur  la  dépense  de        2,177^030 
Cet  excédant  n'avait  été  au  5  juillet  iS33  que  de  .   .  .        i,5o  1,933 

L'augmentation  de  l'excédant  pour  Tannée  présente  était 
donc  de  6^75,000  1.,  quoique  les  taxes  eussent  été  réduites 
jusqu'à  concurrence  de  i,5oo,ooo  1. 

Les  dépenses,  pour  l'année  finissant  au  1"  avril  i835, 
étaient  évaluées  de  la  manière  suivante  : 

Charges  sur  le  fonds  consolidé 3o,5oo,ooo  1. 

Armée.  .  .  .  'o*  v,-.   »  •  •  ♦  .  >•  »; 6,^97,903 

iUdrine. '.. 4>578,o09 

Artillerie  .  .  .' j  .   . 1,166,914 

Dépenses  diverses 2,218,387 

Ces  quatre  dernières  divisions  offraient  un  total  de 
i4,^7i,'ai3  1. ,  inférieur  à  celui  du  budget  précédent  de 
149,2^4  ^'  L'ensemble  du  budget  s'élevait  à  /\/i,gy  1,116  \., 
et  si  les  recettes  atteignaient  le  même  chiffre  que  l'année  pas- 
sée ,  elles  laisseraient  un  excédant  de  1,913, Goo  1.  Mais 
commeles  vingtmillions  accordés  aux  propriétaires  des  Indes 
occidentales  (voyez  i833,  p.  610)  produiraient  intérêt  à 
compter  du  1"  août  prochain,  la  Chambre  devait  y  pourvoir 
dans  le  budget  actuel  ,  qui  se  trouverait  ainsi  porté  à 
45,721,0001.,  et  l'excédant  d'après  les  revenus  de  Tannée  der- 
nière ne  serait  plus  que  de  i,?,oo,oool.  D'un  autre  côté  ,  le 
gouvernement  recevrait  iao,ooo  1.  de  la  banque  d'Angle- 
terre; une  somme  de  5o,ood  1.  serait  économisée  par  la  ré- 
duction du  4  p-  0/0  à  3  1/2,  et  les  changemens  dan>  les  droits 
sur   le  thé   donneraient    un   accroissement  de  revenus  de 
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25o.oool.,  au  moins:  à  quoilordAlthorp  ajoutait  195,000  1. 
qui  devaient  provenir  d'une  augmentation  sur  les  licences 
des  débitans  de  spiritueux  et  de  bière,  de  sorte  que  l'excédant 
général  des  revenus  pouvait  être  évalué  à  1,81 5, 000  1. 
j,  Sur  la  foi  de  ces  calculs,  les  taxes  devaient  être  réduites  de 
la  manière  suivante: 

Taxe  sur  les  maisons.  J.   .  .  '.  ■.'■;' i'^i  •';'•;''.'  .'.  ;". '.  '.  i  200  000  I 

Douanes  .......  ^.  ^^  ,,  v>(j ff/î,ri/!  &-<\\yrii^)r.  -ih  'aoo'ooo  ' 

Amidon. .       . .  ^5,000 

Bouteilles  de  grès  et  parfums  .    .o-yi  i/jldii/K^.  j.a;5'..m''  6,000 

Almanachs .   ..  y  •   •  p\    .  „•   .   ^  .  z5  000 

Petites  taxes  réparties  (agriculturé)id.'*.''J.'\*V/".  i  .-^  75*000 

.    ^^^..      ,,58.,oop^^ 

Ces  réductions  ne  laisseraient  plus  qu'un  excédant  de 
234,000  1.,  qui  serait  presque  entièrement  absorbé,  pour  le 
moment  du  moins,  par  suite  d'un  changement  que  le  ministre 
se  proposait  d'introduire  dans  les  droits  sur  les  esprits  distillés 
en  Irlande.  Le  chancelier  de  l'échiquier  reconnaissait  que 
l'excédant  qu'il  prévoyait  était  extrêmement  faible,  surtout 
lorsque  l'on  considérait  à  quelles  pressantes  exigences  un 
grand  empire  comme  l'Angleterre  pouvait  être  sujet  occa- 
sionellement  ;  toutefois  ,  d'après  l'histoire  des  derniers 
temps  ,  et  attendu  l'élaslicité  et  la  souplesse  des  ressources 
actuelles  du  pays  ,  il  avait  la  p|us  entière  conGance  qu'il  n'y' 
avait  aucun  danger  à  se  reposer  sur  l'atlenle  d'un  excédant 
de  revenus  aussi  peu  élevé. 

M.  Baring  ,  qui  n'était  pas  de  celte  opinion,  critiquait' 
en  outre  la  plupart  des  réductions  faites  par  le  chancelier^ 
de  l'échiquier  sur  telles  taxes  plutôt  que  sur  telles  autres'^* 
ainsi  que  les  transactions  qui  avaient  eu  lieu  à  la  bourse  " 
au  moyen  des  fonds  de  réserve  de  la  banque,  pour  mettre  le 
gouvernement  à  même  de  réduire  le  4  ?•  0/0.  Lord  Alihorp' 
soutint  que  ces  opérations  avaient  été  avantageuses,  et  éû! 
définitive  ,  toutes  les  résolutions  financières  qu'il  ayait  pro- 
posées forent  adoptées  par  la  Chambre.:  i      •  ;  >  .n-i:-  C'^     î 

Les  transactions  sur  les  fonds  de  réserve  de  la  baiiqtie,  doiit 
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il  venait  d'être  question  ,  se  rapportaient  à  «^  pi- — v^i^i-.i.iO 
par  le  gouvernement  pour  la  réduction  des  annuités  à  4  p^  o/o 
créées  en    1826.  Ce  plan,   qui  avait  été  développé  dans   la 
Chambre  des   communes,    le  9   mai,  parle  chancelier  de 
l'échiquier,  consistait  en  ce  que  tout  détenteur   d'annuités 
créées  en  1826  à  4  p«  0/0,  qui  ne  manifesterait  pas  son  op- 
position dans  un  délai  déterminé,  aurait  pour  chaque  100  1. 
de  ce  fonds  ,  de  nouvelles  annuités  à  3  1/2  p.  0/0 ,  dont  les 
dividendes  seraient  payables  le  5  juillet  de  chaque  année,  et 
qui  ne  seraient  pas  rachetables  avant  le  5  janvier  i84o.  Le 
nombre  des  personnes  qui  avaient  déclaré  leur  opposition  à 
ce  changement ,  le  9  juin  ,  était  de  969  ,   et  la  somme  des 
fonds  à  4  P«   0/0  qu'elles  possédaient ,  de   4^600,000  1.  Ce 
même  jour  une  résolution  fut  adoptée,  portant  que  les  com- 
missaires pour  la  réduction  de  la   dette  nationale  feraient 
les  paiemens  nécessaires   aux  opposans,  avec  l'argent ,   les 
fonds  ou  les  billets  de  l'échiquier  qu'ils  détenaient  en  vertu 
de  l'acte  sur  la  réserve  de  la  banque,  et  que  le  10  octobre 
prochain  les  fonds  des  opposans  seraient  rachetés  pour  être 
convertis  en  une  égale  somme  du  nouveau  3  1/2  p.  0/0,  qui    , 
serait  remise  aux  commissaires ,  et  inscrits  en  leurs  noms  sur 
le  livre  de  la  banque,  sous  le  titre  :  fonds  pour  la  réserve  de 
la  banque.  La  réduction  des  4  P-  0/0  fut  complétée  au  terme 
fixé,  sans  autre  difficulté. 

Plusieurs  questions  soulevées  dans  la  session  dernière,  et 
qui  alors  avaient  mis  les  deux  Chambres  en  dissidence  , 
ou  auxquelles  la  majorité  de  la  Chambre  des  communess'élait 
montrée  contraire ,  furent  reprises  dans  la  session  actuelle, 
pour  arriver  au  même  résultat. 

En  premier  lieu  ,  le  biil  pour  l'émancipation  des  juifs 
(voyez  i833,  p.  637  ),  présenté  de  nouveau  par  M.  Grant, 
passa  à  une  grande  majorité  dans  la  Chambre  des  communes, 
et  vint  encore  une  fois  échouer  devant  la  Chambre  drs  lords: 
le  23  juin,  elle  en  repoussa  la  seconde  lecture  à  une  majo- 
rité de  iSp.voiK  contre  à^,  d'après  les  mêmes  motifs  que 


.(  ;■  C  GRANDE-BRETAGNE.  64g 

l'opposition  de  Tautre  Chambre  avait  fait  valoir;  c'est-à- 
dire  qu'il  serait  encore  plus  funeste  qu'absurde  d'introduire 
dans  le  parlement  des  hommes  qui  méprisaient  la  puissance 
divine  que  leurs  seigneuries  invoquaient  chaque  jour  ;  que 
ce  serait  une  honte  pour  un  parlement  chrétien  de  permettre 
à  des  juifs  de  travailler  aux  lois  d'une  société  chrétienne,  et 
que ,  comme  les  bénédictions  de  la  Providence  étaient  des- 
cendues sur  l'Angleterre  ,  en  conséquence  de  l'établissement 
de  la  religion  chrétienne,  elles  pourraient  être  retirées  aux 
Anglais,  s'ils  essayaient  d'ébranler  ses  fondemens. 

Le  i5  mai,  M.  Tennyson  renouvela  sa  tentative  de  l'an- 
née précédente  (t'Oyez  i833,  p.  622),  àl'effet  d'introduire  un 
bill  pour  abréger  la  durée  des  parlemens.  Apiès  une  discus- 
sion qui  ne  fit  ressortir  aucun  argument  nouveau  sur  la 
question,    la  motion  fut  rejetée  à  une  majorité  de  5o  voix. 

Ensuite  vintle  colonel  Evans  qui  demanda (1 5  juin)  qu'un 
bill  fût  introduit  pour  amender  l'acte  de  réforme  en  tant 
qu'il  faisait  du  paiement  préalable  des  taxes  une  condition, 
essentielle  du  droit  de  voter  dans  les  élections  parlementai- 
res, ou  tout  au  moins  pour  fixer  le  terme  des  paiemens 
au  6  octobre  à  la  place  du  6  avril.  Cette  dernière  proposition 
aurait  l'avantage  de  donner  à  ceux  qui  paient  la  taxe  des 
pauvres  un  répit  de  six  mois,  et  de  les  soustraire  aux  ma- 
nœuvres corruptrices  des  candidats  et  de  leurs  agens  pour 
obtenir  leurs  voix ,  en  payant  la  taxe  due  parles  électeurs. 
M.  Roebuck  ne  voyait  pas  pourquoi  un  électeur  serait  privé 
de  voter,  puisque  l'état  ne  perdait  rien  de  ses  revenus  ,  quoi- 
que cet  électeur  eût  manqué  de  payer  ses  taxes  au  jour  fixé. 
Suivant  M.  O'Connell ,  le  nombre  des  électeurs  enregistrés 
était ,  parsuite de laclause  qu'il  s'agissaitd'abolir,  de  5oo,ooo 
au  dessous  de  celui  qu'on  avait  prévu  avant  l'adoption  du 
bill  de  réforme.  Lord  Allhorp  soutint  que  celte  clause  était 
nécessaire  pour  que  les  dispositions  du  bill  fussent  exécutées 
de  bonne  foi,  et  lord  John  Russell  que  le  peuple  ne  gagne- 
rait rien  à  rélargisscment  de   la  franchise  électorale.   En 
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résultat ,  la  motion  du  colonel  Evans  fut  repoussée  à  une 
majorité  de  8^  voix. 

Le  parlement  eut  encore  à'  s'occuper  de  la  corruption 
électorale  :  un  bill  que  lord  John  Russell  avait  présenté 
pour  y  mettre  de  nouvelles  entraves ,  fut  adopté  par  la 
Chambre  des  communes:  mais  la  Chambre  des  lords  lui  fit 
subir  des  ameu démens  qui  décidèrent  son  auteur  à  le  re- 
tirer. D'autres  bilis  tendant  à  dépouiller  delà  franchise  élec- 
torale Warwick,  Strafîbrd,  Liverpool  et  Carrickfergus,  à 
cause  de  la  corruption  qui  y  avait  été  pratiquée  lors  de  la 
dernière  élection  ,  furent  rejetés  par  les  lords  après  avoir  été 
adoptés  par  les  communes.  Toutes  ces  places  étaient  soumises 
à  l'influence  du  parti  tory.  '  ^  '»**ocj  luù 

Dans  la  séance  du  ay  juin,  lord  Brougham  prit  la  parole  pour 
annoncer  qu'il  venait  faire  une  démarche  inusitée  de  sa  part, 
bien  qu'il  siégeât  depuis  vingt-quatre  ans  au  Parlement*,  il 
demandait  que  des  poursuites  fussent  dirigées  contre  im 
journal  (^thè  Mornîng  post)  ,  comme  coupable  d'avoir  porté 
atteinte  auxpriviléges  de  la  Chambre  des  lords,  parunarticle 
où  il  était  en  butte  aux  plus  odieuses  diffamations  et  aux  plus 
basses  calomnies ,  liii  qui  avail  l'honneur  de  présider  cette 
noble  assemblée.  Il  n'avait  pas  besoin  de  dire  avec  quelle  ré- 
pugnance il  s'était  décidé  à  employer  un  pareil  moyen  •,  les 
principes  qu'il  avait  toujours  professés  sur  le  respect  dû. 
aux  droits  de  la  presse  et  à  la  liberté  de  discussion  en 
étaient  un  sûr  garant.  Mais  l'attaque  dont  il  se  plaignait  était 
tellement  oiitragfnnte  pour  son  caractère  public  et  pi  rivé  , 
ainsi  que  pour  sa  qualité  de  président  de  la  Chambre  des 
lords,  qu'il  lui  devenait  impossible  de  ne  pas  demander  jus- 
tice contre  ses  indignes  calomniateurs.  Lord  Brougham 
donna  ensuite  lecture  de  l'article  du  Morhing  post.  Il  s'agis- 
sait de  l'appel  d'un  jugement  déféré  récemment  à  la  Cham- 
bre des  lords,  qui  est  aussi  une  cour  judiciaire  pour  statuer 
en  dernier  ressort  sur  certaines  matières  civiles.  Le  Morning 
post  prétendait  que  dans  celte  alïaire  le  lord  chancelier,  en 
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sa  qualité  de  président  de  la  Chambre  des  lords ,  avait  conclu 
à  la  confirmation  du  jugement,  bien  qu'à  la  cour  de  cban- 
cellerie  il  eûl  été  d'un  avis  tout-à-fait  contraije,  et  qu'à  une 
époque  plus  éloignée,  lorsque  M.  Brougliam  était  encore 
avocat ,  il  eût  égali^ment  donné  une  consultation  dans  un  sens 
opposé.  Le  Mornmg  post  ajoutait  que  le  lord  chancelier 
avait  si  bien  senti  que  sa  conduite  clait  peu  loyale  en  celte 
occasion ,  qu'il  n'avait  pas  voulu  que  son  opinion  fût  consi- 
gnée sur  les  registres  de  la  Chambre.  L'aiticle  du  journal  se 
terminait  ainsi  : 

«  Comme  on  le  voit,  les  actes  de  lord  Brougham  sont  tellement  hon- 
teux et  si  indiç^nement  oppressifs,  qu'i'  n'ose  pas  en  salir  les  registres  de 
la  Chambre.  S'il  rxi.'te  parmi  la  noble  assemLlée  un  membre  jaloux  de  la 
dignité  de  la  pairie,  il  doit  sans  délai  provoquer  une  enquête  sur  la  scan- 
daleuse transaction  que  nous  venons  de  dénoncer.  Car ,  si  tout  ce  que  nous 
avons  dit  à  cet  égard  est  vrai,  lord  Biougham  est.  désormais  indigne  de 
présider  la  cour  de  la  chancellerie,  de  siéger  dans  le  parlement  comme 
pair,  et  même  d'être  admis  d  ns  la  société  romme  un  galant  homme.  Si 
les  faits  que  nous  avons  avancés  sont  faux,  qu'on  nous  poursuive  comme 
coupables  d'une  indigne  atteinte  aux  privilèges  de  la  noble  Chambre. 
(Wl^rques  d'étonnement  j  cris  de  :  Ecoutez  !  Ecoutez  Ij  « 

L'éditeur  du  Morning  post  fut  mandé  à  la  barre  et  mis 
en  état  d'arrestation  5  mais,  dès  le  surlendemain,  et  sur  les 
vives  instances  de  lord  Brougham  lui-même,  qui  avait  con- 
clu à  ce  que  le  prévenu  fût  simplement  réprimandé  et  ren- 
voyé, celui-ci  obtint  sa  liberté,  après  ~é voir  adressé  à  la 
Chambre  une  lettre  dans  laquelle  il  exprimait  un  vif  regret, 
en  sollicitant  l'indulgence  de  la  Chambre,  de  s'être  laissé 
aller  à  publier  un  article  aussi  réptéhc nsible  que  celui  qui 
l'avait  amené  devant  la  barre  de  LL.  SS. 

L'attention  de  la  Chambre  des  lords  fut  appelée  le  5  août 
sur  les  relations  extérieures  du  pays,  à  propos  d'une  mo- 
tion du  marquis  de  Londonderry  qui  se  plaignait  dé  ce  que, 
par  des  mesures  partielles  et  des  arrahgemens  incomplets  et 
temporaires,  les  ministres  se  fussent  tant  départis  de  l'état 
de  choses  établi  en  Europe  dans  les  années  i8i4et  i8i5,et 
déclarait  que  la  paix  de  l'Europe  était  sérieusement  eh  dan- 
ger. L'orateur  revenait  sur  les  affaires  de  Belgique ,  sur  roc- 


648  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (i834). 

cupation  d'Ancône  et  d'Alger  par  les  Fiançais  -,  il  reprochait 
au  ministère  d'avoir  manqué  de  courtoisie  et  de  conciliation 
envers  la  Russie;  il  justifiait  la  conduite  de  cette  puissance 
en  Turquie,  par  la  ligne  de  politique  que  le  gouvernement 
anglais  avait  suivie  à  l'égard  de  la  Belgique.  L'esprit  révo- 
lutionnaire qui  se  répandait  en  Angleterre  devait  avoir 
ébranlé  Ja  confiance  de  l'Autriche  et  de  la  Russie  dans  la 
stabilité  de  la  monarchie  anglaise.  Rien  n'était  plus  inexcu- 
sable que  l'intervention  de  l'Angleterre  en  Portugal,  pour 
exterminer  le  parti  de  don  Miguel.  Tout  cela  faisait  qu'avant 
peu  l'Angleterre  se  verrait  engagée  dans  d'inextricables 
difficultés  avec  les  puissances  européennes.  Enfin  le  marquis 
de  Londonderry  désirait  savoir,  puisque  le  gouvernement 
avait  reconnu  la  reine  d'Espagne,  si  l'Angleterre  était  obligée 
par  traité  de  courir  avec  S.  M.  les  chances  d'une  guerre 
interminable,  et  il  demandait  que  communication  fût  donnée 
à  la  Chambre  de  la  correspondance  et  des  documens  relatifs 
aux  négociations  du  traité  conclu  à  Londres  le  2^  avril  en- 
tre le  roi  d'Angleterre,  la  reine  d'Espagne,  le  roi  des  Fran- 
çais et  le  régent  de  Portugal.  (J^oyez  l'Appendice.) 

Lord  Melbourne  répliqua  que  l'intervention  du  gouverne- 
ment espagnol  en  Portugal  ayant  été  rendue  nécessaire  par 
le  séjour  de  don  Carlos  en  ce  pays,  c'était  le  devoir  de  la 
Grande-Bretagne  de  pourvoira  ce  que  cette  intervention  eût 
lieu  en  vertu  d'un  traité,  afin  qu'elle  n'allât  pas  plus  loin  que 
ne  l'exigeait  son  objet.  Quant  à  la  production  des  documens 
en  question,  il  s'y  opposait,  parce  que  les  sentimens  et  les 
opinions  d'autres  souverains  s'y  trouvaient  exprimés  ,  et  que 
d'ailleurs  les  motifs  du  traité  étaient  connus. 

Lord  Wellington  critiqua  le  traité ,  jugeant  qu'il  s'éloignait 
complètement  de  l'ancienne  politique  de  l'Angleterre,  et 
pensant  qu'on  ne  devait  pas  désirer  qu'elle  s'alliât  avec  la 
France  pour  intervenir  dans  les  affaires  intérieures  de  l'Es- 
pagne et  du  Portugal,  contre  l'inclination  des  autres  puis- 
sances de  l'Europe.  Le  marquis  de  Lansdowae  entreprit  la 
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justification  du  traité  ^  il  ajouta  que  la  paix  de  l'Europe 
avait  été  jusqu'ici  maintenue  et  qu'elle  continuerait  à  l'être, 
en  adhérant  à  la  même  politique,  et  par  une  alliance  ami- 
cale avec  la  France.  La  raotiou  fut  ensuite  repoussée  sans 
division. 

Nous  sommes  arrivés  au  terme  de  cette  session,  qui  fut 
close  le  i5  août  par  un  discours  du  roi,  où  la  seule  chose 
à  remarquer,  c'est  qu'après  avoir  rappelé  l'heureuse  in- 
fluence du  traité  du  22  avril  sur  la  pacification  du  Portugal, 
S.  M.  laissait  entrevoir  que  les  événemens  récemment  sur- 
venus en  Espagne  demandaient  un  supplément  à  ce  traité. 
Du  reste,  le  discours  du  roi,  dont  les  journaux  de  l'opposi- 
tion et  particulièrement  le  Times  se  plurent  à  stigmatiser 
l'insignifiance,  était  tout  ce  qu'il  pouvait  être  dans  la  situa- 
tion calme  et  régulière  du  pays,  et  dont  pour  le  moment 
rien  ne  semblait  devoir  le  tirer.  (  Voyez  l'Appendice.  ) 

Les  colonies  de  la  Grande-Bretagne  appellent  cette 
année  l'attention  à  plus  d'un  titre.  Et  d'abord,  la  condition 
politique  du  Canada  a  été  signalée  comme  voisine  d'une  ré- 
volte ouverte,  en  conséquence  de  la  manière  dont  ce  pays 
était  gouverné.  La  question  des  dépenses  y  était  devenue  la 
cause  des  plus  vives  hostilités  entre  l'assemblée  des  repré- 
sentans  et  le  pouvoir  exécutif,  qui  s'efforçait  par  toutes  sortes 
d'expédiens  d'obtenir  des  revenus  indépendans  du  contrôle 
de  cette  assemblée.  Il  en  était  résulte  une  grande  irritation 
de  l'esprit  public,  et  le  pays  semblait  partagé  en  deux  sec- 
lions  ennemies  :  une  petite  armée  de  personnages  officiels 
d'une  part,  et  de  l'autre  la  population  avec  ses  représentans. 
En  outre,  comme  dans  le  Canada  inférieur  les  habitans 
étaient  en  grande  majorité  d'origine  française,  on  avait  pris 
avantage  de  cette  circonstance  pour  semer  la  discorde  entre 
eux,  et  pour  essayer  de  créer  une  opposition  anglaise  au 
parti  français.  Le  conseil,  législatif  tel  qu'il  était  maintenant 
constitué,  ne  tenait  au  Canada  ni  par  la  naissance,  ni  par  la 
propriété ,  et  avait  des  intérêts  diamétralement  opposés  à 
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ceux  du  peuple.  On  proposait  que  les  vœux  du  pays 
fussent  transmis  à  l'assemble'e  des  représentans  par  un 
corps  d  hommes  qu'il  choisirait  lui-même,  comme  pou- 
vant seul  expliquer  convenablement  ses  besoins  actuels 
en  matière  de  gouvernement.  En  ce  moment,  les  trois 
branches  du  pouvoir  législatif,  le  gouverneur ,  le  conseil 
et  l'assemblée  étaient  en  guerre,  et  l'administration  de  la 
justice  se  trouvait  arrêtée  par  suite  du  refus  qu'avait  fait 
le  gouverneur  d'adopter  le  plan  de  l'assemblée.  Un  co- 
mité d'enquête  sur  ces  faits  fut  nommé  par  la  Chambre  des 
communes. 

On  sait  par  quel  système  de  politique  machiavélique  mêlé 
d'intervention  à  force  ouverte,  l'Angleterre  a  conquis  peu  à 
peu  ses  vastes  possessions  des  Indes  orientales.  Une  nou- 
velle application  de  ce  système  a  eu  lieu  cette  année  contre 
le  rajah  de  Coorg,  dans  le  district  de  INIysore.  Depuis  long- 
temps le  gouvernement  anglais  de  l'Inde  convoitait  la  belle 
province  de  Coorg  -,  mais  il  fallait  un  prétexte  à  l'envahisse- 
ment, et  l'ancien  rajali  n'en  donnait  aucun.  Il  paraît  que  le 
nouveau  n'a  pas  été  aussi  habile.  S'il  faut  en  croire  une 
proclamation  du  gouverneur  général  de  l'Inde,  il  s'était 
rendu  impopulaire  parmi  ses  sujets  par  ses  exactions  et  ses 
injustices.  Il  avait  tellement  maltraité  sa  propre  soeur  et  son 
mari,  qu'ils  avaient  dû  se  réfugier  sur  le  territoire  anglais 
pour  sauver  leur  vie.  En  conséquence,  le  rajah  adressa  la 
lettre  la  plus  insultante  au  gouverneur  général  :  il  prit  une 
attitude  de  défiance  et  d'hostilité  vis-à-vis  du  représentant 
de  la  puissance  anglaise,  et  encouragea  les  ennemis  du  gou- 
vernement britannique.  On  avait  d'abord  fermé  les  yeux  sur 
ces  excès;  mais  à  la  fin  ,  le  gouverneur  général ,  jugeant 
qu'une  plus  longue  tolérance  était  impossible ,  décida  qu'une 
armée  anglaise  occuperait  le  territoire  de  Coorg,  et  que 
Verr-Rejundi-Woodier  ne  serait  plus  considéré  comme  ra- 
jah de  cette  province.  La  proclamation  du  gouverneur  en- 
gageait les  indigènes  à  se  joindre  aux  troupes  anglaises ,  pro- 
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mettait  quie'le  système  le  mieux  calculé  pour  le  bien-être  du 
peuple  serait. établi,  ordonnait  à  tous  les  sujets  anglais  qui 
étaient  entrés  au  service  du  rajali  de  le  quitter  immédiate- 
ment, et  de  se  placer  sous  la  protection  des  autorités  anglai- 
ses: ceux  qui  continueraient  à  le  servir  seraient  déclarés 
traîtres.  Par  suite  de  cette  proclamation,  plusieurs  corps  de 
troupes  britanniques  et  de  sipoys  marchèrent  contre  le  rajah, 
dans  les  premiers  jours  d'avril.  En  arrivant  sur  le  territoire 
deCôorg,  ces  troupes  ne  rencontrèrent  que  peu  de  résis- 
tance; mais  en  approchant  delà  capitale,  elles  virent  qu'on 
avait  élevé  des  retranchemens  dans  lesquels  le  rajah  avait 
éôncentré  ses  forces.  Une  attaque  des  Anglais  n'eut  qu'un 
demi-succès,  et  leur  coûta  70  soldats  et  4  officiers.  La  défaite 
du  rajah  n'en  était  pas  moins  inévitable  :  le  16  avril  les 
trt)upes  britanniques  prirent  possession  de  sa  capitale,  et  lui- 
même  dut  se  rendre  à  discrétion.  Ses  trésors,  qui  ne  s'élevaient 
qu'à  100,000  liv.  sterl,  furent  saisis  j  et  le  territoire  deGoorg 
fut  annexé  aux  possessions  anglaises. 

Ces  possessions  sont  d'une  telle  importance  pour  l'Angle- 
terre, qu'on  ne  sera  pas  surpris  qu'elle  cherche  par  tous  les 
moyens  à  obtenir  de  plus  faciles  et  plus  rapides  communi- 
cations avec  elles.  Le  rapport  d'un  comité  sur  cette  question 
avait  été  soumis  le  4  août  par  M.  Charles  Grant  à  la 
Chambre  des  communes.  On  avait  à  choisir  entre  deux  routes, 
l'une  par  la  mer  Rouge,  et  l'autre  par  l'Euphrate  et  le  golfe 
Persique.  Quant  à  la  première,  le  comité  déclarait  que  des 
expériences  faites  pendant  cinq  saisons  successives  avaient 
parfaitement  établi  qu'ellecstpraticablehuil  mois  de  l'année. 
11  n'était  pas  également  certain  que  la  communication  par  cette 
voie  pût  avoir  lieu  durant  les  quatre  mois  de  la  mousson. 
Aucun  obstacle  physique  ne  paraissait,  non  plus,  s'opposer  à 
la  communication  par  l'Euphrate  et  le  golfe  persique,  pen- 
dant huit  mois  de  l'année.  Le  passage  par  la  mer  Rouge  ne 
serait  pas  praticable  depuis  juin  jusqu'en  septembre  inclu- 
sivement, et  la  ligne  de  l'Euphrate  de  novembre  en  février. 
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Quoiqu'il  en  soit,  eu  usant  alternativement  de  ces  deux 
routes,  une  coramunicalion  par  bateaux  à  vapeur  pourrait 
être  maintenue  toute  l'année  avec  Tlnde,  Des  relations  plus 
étroites  et  plus  avantageuses  se  formeraient  ainsi  entre  l'i^n- 
gleterre  et  ses  possessions  asiatiques.  «  Le  plan  proposé, 
disait  M.  Grant,  donnera  une  plus  grande  sécurité  à  notre 
empire  de  l'Inde ,  et  il  est  d'une  bonne  politique  de  nous  pré- 
valoir de  tous  les  moyens  d'accès  vers  cet  empire ,  dans  l'in- 
térêt de  la  prospérité  commerciale  des  deux  pays.  »  Les  frais 
de  celte  entreprise  étaient  évalués  à  20,000 1.,  qui  furent  votées 
sans  difficulté  par  le  Parlement, 

L'acte  pour  l'émancipation  des  nègres,  que  nous  avons  vu 
passer  dans  la  dernière  session  (  t^o/ez  i833,  page  611), 
commença  à  être  mis  en  vigueur  le  i"  août  de  cette  année, 
et  quoique  dans  quelques  lies  des  symptômes  d'insubordina- 
tion se  soient  manifestés  ,  que  les  planteurs  aient  été  obligés 
d'emplover  les  cliàtimens  et  la  force  pour  dompter  la  résis- 
tance de  la  population  noire  aux  travaux  réguliers ,  en  total, 
ce  grand  changement  s'est  opéré  avec  beaucoup  moins  de 
peine  qu'on  ne  l'avait  appréhendé.  ISulle  part  les  trou- 
bles ne  prirent  un  caractère  sérieux  contre  les  personnes  ou 
les  propriétés.  L'ordre  et  la  tranquillité  ne  cessèrent  pas  de 
régner  dans  les  Barbades  et  à  la  Jamaïque;  la  transition  se 
fit  avec  très-peu  d'alarme  et  de  commotion.  Partout  les  lé- 
gislatures coloniales  se  montrèrent  disposées  à  donner  un 
plein  et  entier  ellet  à  la  loi  de  la  mère-patrie. 
,  Nous  avonsj  après  la  clôture  de  la  session,  laissé  l'Angle- 
terre dans  un  état  de  tranquillité  avec  lequel  l'Irlande  même 
ne  faisait  pas  contraste  ,  malgré  sou  agitation  habituelle, 
entretenue  par  la  voix  d'O'Connell,  malgré  la  perception  des 
dîmes  et  les  menées  des  clubs  orangistes.  La  session  finie  à 
Londres  avai  t  recommencé  comme  de  coutume  pour  M.  O'Con- 
nell  en  Irlande.  11  rendait  compte  de  ses  travaux  parlemen- 
taires, il  poursuivait  son  but  d'obtenir  justice  pour  sa  patrie; 
et  de  là  une  suite  de  harangues  ,  de  lettres  adressées  tantôt 
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au  peuple,  tantôt  aux  ministres  :  elles  variaient  à  chaque 
instant  dons  le  style,  dans  la  forme,  dans  les  idées;  elles 
promettaient  enfin  au  ministère  un  appui  dont  celui-ci  avait 
besoin  ,  et  que  d'un  autre  côté  il  ne  pouvait  accepter 
sans  paraître  fléchir  sous  la  volonté  du  grand  agitateur  et 
perdre  de  sa  considération  ,  ou  sans  s'obligera  des  concessions 
oui  feraient  succéder  d'autres  inimitiés  à  celles  de  M.  O'Con- 
nell  et  de  son  parti.  Cette  adliésicup  ressemblait  un  peu  trop 
d'ailleurs  à  une  dicta ture;  un  pareil  auxiliaire,  même  en  dehors 
du  cabinet,  était  presque  un  maître  dont  la  main  puissante, 
en  soutenant  le  ministère,  le  poussait  en  réalité,  prêt  à  le 
renverser  s'il  s'arrêtait.  La  seule  force  réelle  que  ce  redou- 
table allié  prêtât  à  lord  Melbourne,  c'était  de  rendre  de  plus 
en  plus  impossible  l'avènement  des  tories  au  pouvoir. 

L'Angleterre  elle-même  n'était  pas  sans  une  sorte  d'agita- 
tion ,  grâce  aux  voyages  de  plusieurs  personnages  considé- 
rables ,  tels  que  lord  Grey ,  lord  Brougbam,  lord  Durhamj 
voyages  qui  donnaient  lieu  à  de  grandes  réunions  populaires, 
à  des  banquets  où  les  opinions  en  faveur  de  la  cause  des 
réformes  et  des  principes  libéraux  se  j^^roduisaicnt  avec  cha- 
leur et  enthousiasme.  Cette  agitation  n'était  du  lesle  que  le 
mouvement  ordinaire  de  la  vie  d'un  peuple  libre,  et  n'était 
rien  à  la  marche  paisible  et  régulière  des  choses-,  aussi, 
même  en  examinant  attentivement  la  situation  du  pays, 
n'eût-on  pu  y  découvrir  quelque  germe  d'événemens  graves, 
hors  ceux  qui  surgissent  à  l'improviste  sans  avoir  eu  aucun 
motif  apparent,  et  qui  déroutent  tous  les  calculs. 

Au  nombrede  ces  événemens  imprévus,  il  en  est  un  qui ,  sans 
tenir  à  la  politique ,  mérite  cependant  ici  une  mention  :  c'est 
l'incendie  des  salles  du  Parlement  qui  eut  lieu  dans  la  nuit 
du  16  octobre  (  voyez  la  Chronique  ).  Le  vent  soufïlait  avec 
Tiolence,  un  morne  effroi  régnait  dans  la  foule,  une  dou- 
loureuse impression  obsédait  tous  les  esprits,  qui  ne  pouvaient 
voir  avec  indifférence  les  flammes  dévorer  le  berceau  de  la 
liberté  anglaise.  L'histoire  devait  arrêter  sa  narration  pour 
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donner  des  regrets  à  ces  gloires,  dont  les  salles  du  Parlement, 
désormais  anéanties  ,  furent  si  long-temps  les  témoins^  pour 
rappeler  ces  luttes  éloquentes  dans  lesquelles  les  destinées 
du  monde  ont  été  si  souvent  agitées. 

C'était  là  un  coup  du  hasard ,  sans  influence  sur  les  intérêts 
de  l'Angleterre;  voici  maintenant  un  événement  non  moins 
fortuit,  non  moins  inattendu  peut-être,  et  d'une  toute  autre 
portée.  H 

Lord  Spencer  étant  mort  le  i  o  novembre ,  son  fils  lord  All- 
horp  devait  entrer  dans  la  Chambre  haute  ,  et  il  fallait  ainsi 
trouver  un  nouveau  chancelier  de  l'échiquier  et  un  nouveau 
chef  dirigeant  (Leader)  de  la  Chambre  des  communes.  Ce  fut 
dans  ces  circonstances  que  le  1 4  novembre,  lord  Melbourne  sq 
rendit  à  Brighton  auprès  du  roi,   pour   lui   soumettre  les 
changemens  que  la  mort  de  iord  Spencer  avait  occasionés. 
Ces  changemens  consistaient  dans  le  remplacement  de  lord 
Althorp  par  lord  John  R.ussell,  suivant  les  uns,  par  M.  Spring 
Rice,  suivant  les  autres.    Celte  proposition  fort  simple  en 
elle  -  même  fut  fort   mal  accueillie  par  le  roi.  Il  annonça 
brusquement,  et  dans  des  termes  qui  trahissaient  une  colère 
concentrée,  que  son  intention  était,   non  de  faire  des  muta- 
tions, mais  de  renouveler  entièrement  le  ministère.  Il  dé- 
clara que  lord  Brougham,  dont  quelques  discours  récemment 
prononcés  pendant  son  voyage  lui  avaient  déplu,  ne  pou- 
vait pas  continuer  d'être  lord  chancelier,  et  surtout  qu'il 
ne  voulait  pas  consentir  aux  bases  sur  lesquelles  le  cabinet 
se  disposait  à  préparer  un  bill  de  réforme  pour  l'église  irlan- 
daise. Il  ajouta  en  conséquence  qu'il  s'adresserait  au  duc  de 
Wellington  pour  composer  un  ministère,  et  remit  à  lord 
Melbourne  lui-même  la  lettre  destinée  à    informer   le   duc 
de  la  résolution   royale.    Quelque  peu  flatteuse  que  fut  la 
commission,  lord  Melbourne  dût  obéir.  Le  lendemain,  le 
duc  de  Wellington  était  auprès  du  roi  et  lui  conseillait  de 
confier  la  charge  de  premier  ministre  à  sir  Robert  Peel  ^  le 
roi  adopta  cet  avis,  et  comme  M.  Peel  avait  quitté  l'Aiigl^r 
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terre  en  octobre  pour  aller  passer  l'hiver  en  Italie,  un  cour- 
rier lui  fut  dépêclié  en  toute  haie.  En  attendant  son  retour 
et  sa  décision,  un  arrangement  fort  extraordinaire  fut  pris 
provisoirement  5  le  duc  de  Wellington  se  trouva  en 
quelque  sorte  le  seul  ministre  d'Angleteri-e,  sauf  pour  le 
grand  sceau  et  la  place  de  lord  chancelier  que  lord 
Lyndhurst  reçut  quelques  jours  après. 

Rien  n'était  moins  attendu  en  Angleterre  et  en  Europe  que 
cette  révolution  ministérielle,  dont  on  se  mit  aussitôt  à 
rechercher  les  causes.  On  l'expliqua  en  partie  par  l'impopu- 
larité et  la  déconsidération  croissante  de  l'ancien  cabinet,  en 
paitie  par  les  scrupules  religieux  du  roi,  par  l'influence 
féminine  de  son  entourage  intime,  et  surtout  de  la  reine, 
qui  avait  fait  dernièrement  un  vovage  en  x\Ilemague  pendant 
lequel  de  hauts  personnages ,  peu  favorables  aux  principes 
libéraux,  avaient  pu  indiquer  à  S.  M.  la  nécessité  du  chan- 
gement qui  venait  de  s'effectuer.  Quant  à  ceux  qui  donnèrent 
à  ce  changement  une  cause  plus  conforme  aux  mœurs  po- 
litiques de  la  Grande-Bretagne  et  aux  règles  du  gouvernement 
représentatif,  ils  en  appelèrent  à  la  retraite  de  lord  Stanley 
et  de  ses  collègues,  et  ensuite  à  celle  de  lord  Grey,  ainsi 
qu'aux  intrigues  qui  l'avaient  amenée,  pour  prouver  que 
le  ministère  de  lord  Melbourne  manquait  de  consistance,  de 
solidité.  Ces  dilTérentes  retraites  l'avaient  mis,  disait-on,  dans 
la  dépendance  du  parti  radical  et  d'OCounell,  qui,  tout  en  le 
soutenant ,  ne  déguisait  ni  son  mépris  ni  même  sa  haine 
pour  quelques  uns  de  ses  membres.  Une  circonstance  qui 
n'avait  pas  peu  contribué  à  faire  croire  à  la  cour  que  le  mi- 
nistère était  abandonnf'ide  l'opinion,  ce  sont  les  hostilités 
auxquelles  il  était  en  batte  de  la  part  d'un  certain  nombre 
de  journaux  et  particulièrement  du  Times,  qui  passait  à 
peine  un  jour  sans  insister  sur  la  faiblesse  et  lincapaciié  du 
gouvernement,  sur  les  étranges  variations  de  lord  Brougham, 
sur  son  défaut  de  toute  dignité  dans  ses  hautes  fonctions.  Oa 
comptait  soigneusement  les  intérêts  particuliers  qui  étaient 
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froisses  par  les  réformes  déjà  accomplies  ou  qui  le  seraient 
par  les  réformes  encore  projetées,  et  l'on  affirmait  qu'un 
retour  sensible  s'était  fait  dans  la  nation  vers  les  idées  du 
parti  conservateur.  Yoilà  sur  quels  indices  ,  plus  ou  moins 
réels,  le  roi,  par  un  acte  brusque  et  spontané  de  sa  vo- 
lonté ,  se  détermina  à  courir  les  chances  de  cette  grande 
perturbation  politique,  et  à  rejeter  un  système  dans  le- 
quel on  marchait  si  hardiment  et  si  largement  depuis  quatre 
années. 

Cependant  le  messager  envoyé  vers  sir  R.obert  Peel  l'avait  at- 
teint à  Romele  25  novembre,  etdèslelendemain  celui-ci  se  mit 
en  roule  pour  Londres,  où  il  arriva  le  9  décembre.  Admis  le 
jour  même  à  l'audience  du  roi ,  il  accepta  l'ofiSce  de  chef  du 
nouveau  cabinet.  Son  premier  mouvement  fut  de  s'adresser  à 
une  partie  modérée  des  whigs  ,  fort  respectée  du  public  pour 
leur  caractère  et  leurs  opinions.  Il  chercha  à  capter  la  bienveil- 
lance de  ces  hommes  à  la  fois  dévoués  à  la  réforme  et  décidés 
à  protéger  les  intérêts  de  l'église.  En  même  temps,  les  jour- 
naux organes  du  torysme,  faisant  trêve  à  la  violence  accou- 
tumée de  leurs  déclamations  anti-libérales,  provoquaient 
l'appui  des  réformateurs  mitigés.  Sir  Robert  Peel  proposa 
donc  à  lord  Stanley  et  à  sir  James  Graham  d'entrer  dans  le 
cabinet;  mais  pensant  que  cette  coalition  bizarre  ne  pouvait 
pas  réussir,  que  trop  réformatrice  pour  les  tories,  elle  ne  le 
serait  pas  assez  pour  les  wighs  et  les  radicaux,  ils  refusèrent 
les  offres  de  sir  Robert.  Sa  position  devenait  dès  lors 
fort  embarrassante ,  et  en  désespoir  de  cause ,  lui  et  le  duc  de 
Wellington  se  retournèrent  brusquement  vers  les  tories 
exaltés,  qu'ils  appelèrent  au  pouvoir  et  qui  répondirentà  leur 
appel. 

Vers  la  fin  de  décembre,  tous  lesarrangemens  ministériels 
furent  arrêtés  de  la  manière  suivante  :  sir  Robert  Peel, 
premier  lord  de  la  trésorerie  et  chancelier  de  l'échiquier  ; 
lord  Lyndhurst,  lord  chancelier  ;  le  comte  de  Rosslyn ,  pré- 
sident du  conseil  -,  lord  Wliarncliffe,  lord  du  sceau-privé;  le 
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duc  de  Wellington ,  secrétaire-d'état  pour  les  affaires  étran- 
gères; M.  Goulburn  ,  secrétaire-detat  de  l'intérieur-,  le  comte 
d'Aberdeen,  secrétaîre-d'état  des  colonies-,  M.  Alexandre 
Baring,  président  du  bureau  de  commerce  5  sir  Georges 
Murray,  maître-général  de  l'artillene;  sir  E.  KnatchbuU , 
payeur- général  de  l'armée;  le  comte  de  Grey  (qu'il  ne  faut 
pas  confondre  avec  l'ancien  premier  ministre  )  ,  premier 
lord  de  l'amirauté;  lord  Ellenborough,  président  du  bureau 
de  contrôle  (c'est  le  ministère  de  l'Inde);  M.  Herries,  se- 
crétaire de  la  guerre  ;  sir  Henry  Hardinge,  secrétaire  de 
l'Irlande  :  tels  étaient  les  membres  du  cabinet.  Le  comte  de 
Haddington  était  nommé  lord  lieutenant,  et  sir  Edward 
Sugden,  lord  chancelier  d'Irlande. 

Plusieurs  des  personnage  s  qui  formaient  le  nouveau  cabi- 
net appartenaient  au  parti  de  la  haute  église  et  del'ultrà-to- 
rysme;  or,  sir  Robert  Peel  n'avait-il  pas  lui-même  jugé  im- 
possible un  cabinet  ainsi  composé,  puisque  ce  n'était  pas 
dans  ce  parti  qu'il  avait  cherché  d'abord  ses  collègues,  et 
qu'il  ne  les  y  avait  pris  que  comme  pis- aller,  faute  de  pou- 
voir se  concilier  les  wighs  modérés  de  la  nuance  de  M.  Stan- 
ley et  de  sir  James  Graham?... 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  homme  qui  avait  souvent  su  plier 
ses  opinions  aux  circonstances,  aux  néceafcités  du  temps,  sir 
Piobert  Peel  s'attacha  à  faire  cioii^e,  sans  s'expliquer  d'ailleurs 
très-catégoriquement,  que  les  voies  de  la  réforme  ne  seraient 
point  abandonnées.   Soumis  aux  chances   d'une  réélection 
par  suite  de  sa  nomination  aux  fonctions  de  premier  minis- 
tre de  la  couronne,  il  adressa  aux  électeurs  du  bourg  de 
Tamworth,  qu'il  représentait  à  la  Chambre  des  communes, 
une  lettre  dans  laquelle  il  sollicitait  de  nouveau  leurs  suffra- 
ges, et  qui  était  en  même  temps   une  exposition   de    vues 
politiques,  un  programme  de  gouvernement.    Il    déclarait 
qu'il  n'acceptait  point  le  pouvoir  sous  la  condition  de  renier 
les  principes  qu'il  avait  antérieurement  professés;  d'un  ati- 
tre  côté,  il  ne  reconnaîtrait  point  qu'il  eût  été,  avant  ou 
Ann,  hi'st.  pour  i834.  "^  4^ 
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après  le  biil  de  réforme,  le  défenseur  des  abus  ou  l'ennemi 
des  améliorations  judicieuses. 

fi  Pour  ce  qui  concerne  la  réforme  ,  continuait  M.  Peel,  je  répéterai  la 
déclaration  que  j'ai  faite  en  rentrant  à  la  Chambre  des  communes  comme 
membre  du  Parlement  réformé  ,  savoir,  que  je  considère  le  bill  comme  la 
solution  finale  et  irrévocable  d'une  grande  question  constitutionnelle,  une 
solution  qu'aucun  ami  de  la  tranquillité  et  de  la  prospérité  de  son  pays 
n'oserait  attaquer,  soit  directement,  soit  par  des  voies  insidieuses. 

»  Si ,  par  adopter  l'esprit  du  refoi  m-bill ,  on  entendait  que  nous  devons 
vivre  au  milieu  d'une  agitation  perpétuelle,  que  les  hommes  politiques  ne 
peuvent  conserver  l'estime  publique  qu'en  adoptant  toutes  les  impressions 
populaires  du  jour,  en  promettant  le  redressement  immédiat  de  toute 
chose  qu'un  individu  qualifierait  d'abus  ,  en  abandonnant  celte  grande 
ressource  du  gouvernetnent  plus  puissante  que  la  loi  ou  la  raison  ,  savoir  , 
le  respect  pour  les  anciens  usages  ei  la  déférence  pour  ce  qui  est  consacre 
par  le  temps;  si  tel  est  l'esprit  du  bill  de  réforme,  je  ne  l'adopte  pas. 

«Mais  si  l'esprjt  du  reforin-bill  imiilique  seulement  une  revue  sévère 
des  institutions  civiles  et  ecclésiastiques  entreprise  avec  calme  ,  en  combi- 
nant avec  le  maintien  solide  des  droits  établis,  la  réforme  des  abus  mani- 
festes et  le  redressement  des  g  iefs  réels;  dans  ce  cas,  je  puis,  pour  moi 
et  mes  collègues,  entreprendre  d'agir  dans  un  tel  esprit  et  avec  de  pareilles 
intentions.  » 

Sir  Robert  Peel  cbercbait  ensuite  à  appliquer  ces  principes 
généraux  d'une  manière  pratique  à  quelques  unes  des  ques- 
tions qui  avaient  récemment  attiré  au  plus  haut  degré  l'in- 
térêt et  l'attention  de  la  nation,  telles  que  l'enquête  sur  les 
corporations  municipales,  la  cérémonie  des  mariages  des 
dissidens,  leur  admission  dans  les  universités,  la  réforme  de 
l'église*,  questions  sur  lesquelles  il  ne  faisait  aucune  conces- 
sion sans  une  résejwie  plus  ou  moins  large ,  et  terminait  ainsi  : 

«Notre  but  sera  la  conservation  de  la  paix,  l'exécution  scrupuleuse  et 
honorable  de  tous  les  engagemcns  existans  avecles  puissances  étrangères, 
sans  acception  de  la  politique  première  dont  ils  émanent,  le  maintien  du 
crédit  public ,  une  sage  économie,  un  juste  et  impartial  dévouement  aux. 
intérêts  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce.  » 

Ce  manifeste  excita  chez  les  uns  une  confiance  sans  bornes 
dans  l'avenir  d'une  administration  fondée  sur  de  pareils 
principes,  et  chez  les  autres  une  défiance  croissante  dans  la 
contradiction  qu'il  révélait  entre  les  doctrines  connues  et  les 
mesures  promises.  Il  y  en  eut  qui  allèrent  plus  loin  et  qui 
trouvèrent  les  engagemens  an  dessous  de  l'attente  publique. 
Une  chose  certaine,  c'est  que  ce  manifeste  ne  contenait  rien 
qui  pût  altérer  essentiellement  la   distribution  des  forces 
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dans  le  Parlement  actuel.  La  réforme  de  l'église  d  Irlande  et 
d'Angleterre,  d'après  les  bases  que  sir  Piobert  Peel  venait  de 
poser,  était  jugée  insuffisante  par  45o  membres  de  la  Cham-s 
bre  des  communes;  car  M.  Stanley  lui-même  et  ses  amis, 
envolant  avec  le  parti  tory,  n'avaient  jamais  porté  ses  forces 
au-delà  de  160  voix  sur  658  représentans.  Le  premier  acte 
du  ministère  fut  donc  de  dissoudre  la  Chambre  des  com- 
munes, et  une  proclamation  du  3o  décembie  convoqua  un 
Jiouveau  Parlement  peur  le  19  février  i835  (i). 

Déjà,  prévoyant  cette  dissolution,  les  partis  recrutaient 
leurs  adhérens  et  faisaient  toutes  les  dispositions  du  combat 
qui  devait  avoir  lieu.  Tout  était  en  mouvement.  Partout 
dans  les  villes,  dans  les  campagnes,  se  tenaient  des  réunions 
dont  l'objet  était  de  renvoyer  au  "l^arlement  le  plus  grand 


(i)  Le<!  statisîiques  électorales,  curieuses  en  tout  temps,  acquéraient  un 
nouveau  degré  d'intérêt  pour  l'Angleterre  clans  les  circonstances  présentes: 
aussi  les  journaux  s'eœpressèrent-ils  de  publier  un  relevé  complet  des  élec. 
teurs  du  royaume-uni,  et  des  représentans  à  nommer  en  vertu  du  bill  de 
réforme ,  en  faisant  observer  que  plusieurs  électeurs  se  trouvant  inscrits 
deux  fois  et  même  pins ,  il  faudrait  faire  quelques  déductions  sur  le  ta- 
bleau suivant  pour  calculer  au  juste  le  nombre  des  suffrages  : 

«  En  Angleterre,  4°  comtés  nomment  144  représentans,  et  le  nombre 
des  électeurs  inscritsjétait,  lors  des  élections  de  iSSa,  de  3f^^,56i^.  Les  cités 
et  les  bourgs  sont  au  nombre  do  i85  et  nomment  027  raembresj  le  nombre 
des  électeurs  est  de  274,649.  Ainsi  le  total  des  électeurs  se  monte,  pour 
l'Angleterre,  à  619.213,  et  celui  des  représentans  à  nommer  par  les  com- 
tés et  les  bourgs  à  47  £ • 

»  Dans  le  pays  de  Galles,  12  comtés  nomment  i5  représentans  et  le 
nomlirc  des  électeurs  inscrits  est  de  25,8i5.  II  y  a  i4  districts  de  bourgs, 
qui  nomment  i4  membres  et  comptent  u,3o9  électeurs. 

»  En  Ecosse  ,  3o  comtés  nomment  3o  représentans,  et  le  nombre  des 
électeurs  se  montait,  rn  i832,  à  31, 114.  76  cités  et  bourgs  nomment 
3o  représentans  et  comptaient  à  la  même  époque  3i,332  électeurs. 

»  En  Irlande,  32  comtés  ont  64  représentans  et  le  total  des  électeurs 
inscrits  était,  en  i832,  de  60,607.  Les  cités  et  les  bourgs,  au  nombre  de 
34,  nomment  4'  représentans  et  comptent  3i,5'i'>  électeurs.  Total  pour 
l'Irlande,  d'après  les  tableaux  de  i83i  ,  io5  représentans  et  92,162  élec- 
teurs. 

«  Total  général  pour  le  rojaumcuni,  C53  représentans  et  811,936  élec- 
teurs. » 
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nombre  tîe  réformistes  possible.  L'union  devenait  une  force 
nouvelle  pour  l'opinion  libérale,  eu  même  temps  que  certains 
discours  des  partisans  du  ministère ,  en  donnant  le  démenti 
le  plus  complet  à  son  langage  insinuant  et  conciliateur, 
démontraient  que  la  conversion  des  tories  à  la  cause  des  ré- 
formes était  une  impossibilité.  Les  adresses  envoyées  au  roi 
réclamaient  unanimement  le  rappel  du  ministère  Melbourne. 
On  ne  citait  qu'une  seule  exception  remarquable  à  ce  fait, 
celle  de  Mancliester,  ville  manufacturière,  nécessairement 
radicale ,  et  qui  toutefois ,  sous  l'influence  de  Cobbett  le 
démagogue  ,  déclara  au  roi  dans  une  adresse  pour  le  remer- 
cier d'avoir  renvoyé  le  ministère  whig,  qu'elle  comptait  sur 
S.  IM.  seule  et  n'attendait  que  d'elle  le  redressement  de  tous 
les  abus.  Il  est  vrai  que  Cobbett,  dans  son  pamphlet  hebdo- 
madaire, assura  que  les  tories  feraient  mieux  que  les  "wbigs 
les  ail'airesde  la  nation,  parce  que  leur  système  de  résistance 
plus  opiniâtre  et  moins  éclairé  précipiterait  plus  tôt  l'explo- 
sion populaire.  En  Irlande  la  voix  d'O'Connell  s'était  fait 
entendre,  et  tous  les  partis  avaient  répondu  à  cette  dure  et 
énergique  clameur  qu'on  retrouvait  dans  tous  les  temps 
d'orage.  Une  affreuse  catastrophe  vint  bientôt  donner  à  cette 
voix  une  plus  grande  puissance. 

Dans  la  matinée  du  20  décembre  ,  un  archidiacre  procé- 
dait à  la  perception  des  dîmes  qui  lui  étaient  dues  par  la 
paroisse  deGortroe,  district  de  Rathcormac.  Il  était  accom- 
pagné de  deux  magistrats ,  de  deux  capitaines,  d'un  déta- 
chement de  dragons,  renforcés  par  cent  hommes  de  ligne  et 
par  une  troupe  d'agens  de  police.  Les  deux  ou  trois  nuits 
précédentes  les  cors  avaient  retenti  sur  les  collines,  et  des 
troupes  nombreuses  de  paysans  avaient  traversé  différentes 
\illes,  distantes  de  huit,  dix  ou  douze  milles  de  la  paroisse 
menacée  :  il  était  évident  qu'une  résistance  formidable 
«'organisait.  En  effet,  on  s'opposa  avec  toutes  sortes  de 
violences  à  l'entrée  des  militaires  dans  la  cabane  d'une  pau- 
vre veuve  qui  devait  I25  francs  pour  les  dîmes.  Les  paysans 
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combatlaîent  avec  des  épieux ,  des  bâtons  et  des   pierres. 
L'acte  sur  les  émeutes  ayant  été  lu,  elles  paysans  continuant 
à  résister,  l'ordre  fut  donné  aux  soldats  de  tirer.  Le  feu  exé- 
cuté et  la  fumée  dissipée,  on  trouva  sur  la  place  vingt  corps, 
dont  douze  tués  et  huit  dangereusement  blessés.  Epouvantés 
d'un  événement  aussi  funeste  qu'inattendu,  les  paysans  se 
dispersèrent  en  différentes  directions.  Un  silence  de  mort  ré- 
gna bientôt,  et  rarcliidiacre  put  se  faire  payer  ses  dîmes.  Les 
scènes  qui  suivirent   ce   massacre    furent  déchirantes.  On 
voyait  arriver  des  femmes,  des  hommes,    des  enfans  qui 
venaient,  le  cœur  gros   d'anxiété,  s'assurer  que  quelqu'un 
des  leurs  n'était  pas  au  nombre  des  victimes.  Un  vieillard, 
après   avoir  reconnu  son  iils  parmi  les  morts,  s'agenouilla 
dans  le  sang  en  levant  les  mains  vers  le  ciel ,  et  appela  sur  les 
bourreaux  de  son  pays  la  malédiction  de  Dieu  et  des  hommes. 
M.  O'Connell  s'empara  de  ce  thème  sanglant  qu'il  présenta 
comme  un  échantillon  du  gouvernement  tory,  et  Ton  n'eut 
plus  à  douter  que  la  partie  des  élections  en  Irlande  ne  fut 
perdue  pour  le  ministère.  En  Angleterre,  l'opinion  ne  sem- 
blait pas,  quoi  que  l'on  eût  dit,  avoir  assez  changé  pour  au- 
toriser le  renvoi  de  l'ancien  cabinet.  Il  restait  au  nouveau  la 
supériorité  de  l'argent  et  l'influence  du  pouvoir  ,  et  la  ques- 
tion qui  tenait  la   Grande-Bretagne  et  même  l'Europe  en 
suspens,  et  qui  sera  résolue  au  commencement  de  l'année 
prochaine,  était  de  savoir  si,  à  l'aide  de  ces   moyens,  des 
élémens  conservateurs  et  des  intérêts  ralliés  à  la  cause  des 
tories,  il  pourrait  d'une  minorité  de  i5o  voix  s'élever  à  la 
majorité  dans  la  Chambre  des  communes. 
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CHAPITRE  XI. 

Etats-Ukis  de  l'Asiérique  du  yor.D.  Question  de  la  banque.  —  Résolu- 
tions de  la  Chambre  des  représentans  contre  la  banque. '— Résolutions 
contraires  du  sénat.  —  Protestation  du  président  contre  ces  résolutions. 

—  Le  sénat  refuse  de  sanctionner  la  nomination  faite  par  le  président 
de  plusieurs  fonctionnaires.  —  Introduction  d'une  circulation  métallique 
aux  Etats-Unis.  —  Honneurs  rendus  à  la  mémoire  du  général  Lafayette. 

—  Clôture  de  la  session  du  Con;;rès.  —  Troubles  à  jNew-Yoïk,  à  Phila- 
delphie, à  Charlestown. —  Elections  pour  la  Chambre  des  représentans. 

—  Ouverture  de  la  session  du  Congrès.  —  Le  président  propose  dadop- 
ter  des  mesures  en  représailles  du  rejet  du  traité  des  25  millions  par  la 
France. 

Etats-Ums  MEXICAI^s.  Proclamation  du  général  Bravo  en  levant  l'éten- 
dard de  l'insurrection.  — Défaite  des  insurgés.  —  Mesures  prises  par  le 
Congrès  pour  la  réforme  de  l'armée  et  des  couNens.  — •  Le  président 
prononce  la  dissolution  du  Congrès.  —  Insurrection  contre  le  président. 

—  Elle  est  réprimée.  —  Changement  de  ministère. 

Colombie.  Ouverture  de  la  session  législative  en  Venezuela.  —  Décret  qui 
établit  la  liberté  des  cultes.  —  Mesures  diverses.  —  Ouverture  de  la 
session  législative  dans  la  Nouvelle  Grenade.  —  Finances.  —  Opposition 
du  clergé  à  la  liberté  des  cultes. —  Résultats  de  la  session.  —  Réparation 
de  l'outrage  fait  au  consul  français  à  Carthagène.  —  Continuation  de  la 
guerre  civile  dans  l'Equateur. 

PÉBon.  Nomination  d'un  nouveau  président  de  la  république.  —  Insur- 
rection de  l'ancien  président  contre  son  successeur.  —  Défaite  des 
insurgés. 

Bolivie.  État  des  choses.  —  Session  du  Congrès.^ 

Chili.  Ouverture  de  la  session  législative.  —  Etat  de  choses  satisfaisant. 

BoE^os-AYRES.  Ouverture  de  la  session  h  gislative.  —  Démission  du  gou- 
Terneur.  —  Déplorable  situation  des  finances.  —  Inutiles  efforts  des 
représentans  pour  nommer  un  autie  gouverneur.  —  Le  président  de  la 
Chambre  des  représentans  est  nommé  gouverneur  provisoire. 

RÉPUBLIQUE  DE  l'Uruguay.  luvasion  du  général  Lavalkja.  —  Il  est  battu 
et  rejeté  sur  le  Brésil. 

InisiL.  Ouverture  de  la  session  législative.  —  État  de  la  dette.  —  Projet 
de  loi  de  bannissement  perpétuel  contre  l'e.x-empereur.  —  Réforme  de 
la  constitution. 

La  question  de  la  banque  avai  t  produi  t  un  véritable  schisme 
aux  Etats-Unis,  et  divisé  à  pou  près  également  la  nation,  à 
en  juger  par  les  manifestations  de  l'opinion  dans  lesassem- 
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blées  publiques ,  par  les  décisions  des  législatures  locales, 
et  par  la  manière  dont  s'exprimait  la  presseperiodique.il 
semble,  surtout  en  considérant  les  collisions  que  cette  ques- 
tion ne  pouvait  manquer  de  susciter  entre  les  diiférens  pou- 
voirs ,  les  intérêts  qu'elle  compromettait  ,  les  existences 
qu'elle  menaçait,  les  perturbations,  les  désastres  qui  devaient 
résulter  de  la  guerre  que  se  faisaient  la  banque  et  le  gouver- 
nement, que  c'eût  été  le  cas,  des  deux  parts,  d'écouter  la  voix 
delà  prudence  et  de  se  concilier,  de  transiger  j  car  de  quel- 
que façon  que  les  choses  tournassent  en  définitive  ,  la  mino- 
rité serait  toujours  si  forte  dans  un  sens  ou  dans  un  autre  , 
qu'il  n'était  pas  raisonnablement  permis  de  ne  lui  accorder 
aucune  satisfaction.  Mais  ce  système  de  condui-te  où  la  fermeté 
s'allie  «la  modération,  qui  lui  avait  si  bien  réussi  dans  l'af- 
faire des  nuUificateurs ( x'oye^;  i8o3,  p.  63i),  le  président 
Jackson  le  répudia  cette  fois  complètement.  Il  avait  lui  aussi, 
premier  magistrat  d'une  république,  sa  pensée  immuable, 
la  destruction  absolue  de  la  banque  des  Etats-Unis,  et  il  la 
poursuivit  avec  celte  rigueur  inflexible,  cette  persévérance 
indomptable  qui  était  cliez  lui  l'eiret  des  habitudes  mili- 
taires. 

Il  était  évident  d'après  les  dernières  élections  qui ,  selon 
la  loi  du  pays,  avaient  eu  pour  base  le  principe  du  suffrage 
universel  direct,  que  la  majorité  numérique  de  la  popula- 
tion, se  ressouvenant  de  tous  les  abus  que  la  banque  avait 
entraînés,  de  toutes  les  crises  par  lesquelles  l'agiotage  avait 
fait  passer  le  pays,  partageait  l'antipathie  du  président  con- 
tre la  banque,  qui  était  d'ailleurs  à  ses  yeux  la  plus  complète 
représentation  de  l'aristocratie  d'argent.  Le  général  Jackson 
avait  également  pour  lui  la  majorité  de  la  Chambre  des  repré- 
sentans.  Elle  avait,  comme  le  sénat,  à  se  prononcer  sur  la  léga- 
lité ou  l'illégalité  de  l'ordre  donné  par  le  président  de  retirer 
le  dépôt  des  fonds  publics  à  la  liaiiquedos  Etats-Unis,  pour 
les  confier  aux  banques  locales.  Dans  un  rapport  fait  à  la 
Chambre  par  son  comité  des  voies  et  moyens,  cet   ordre 
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fut  non  seulement  proclamé  légal ,  mais  encore  le  comité 
émettait  l'avis  cjue  la  banque  des  États-Unis  ne  devait  rece- 
voir sous  aucunes  conditions  une  charte  nouvelle.  Les  ban- 
ques praticulières  des  états  suffiraient  à  la  fois  à  tous  les 
services  que  le  gouvernement  pouvait  en  attendre  pour  la 
perception  et  la  répartition  du  revenu  public,  et  à  tous  les 
secours  que  le  commerce  intérieur  et  extérieur  du  pays  avait 
tirés  jusqu'ici  de  la  banque  nationale.  Les  sages,  dont  la 
constitution  était  l'ouvrage,  n'avaient  pas  jugé  que  la  créa- 
tion d'une  banque  de  cette  espèce  fût  utile,  soit  au  gouver- 
nement qu'ils  instituaient,  soit  à  la  bonne  administration  de 
ses  finances.  Les  banques  d'états ,  les  seules  que  cette  cons- 
titution autorisât,  ne  présenteraient  ni  les  dangers  ni  les 
inconvéniens  que  l'expérience  avait  fait  reconnaître  dans 
l'influence  d'une  banque  centrale. 

n  Aucune  d'elles  ,  en  effet  (ce  sont  les  expressions  textuelles  du  rap- 
port) n'a  le  pouvoir  d'exercer  sur  toutes  les  autres  un  contrôle  général; 
aucune  d'elles  n'est  maîtresse  d'étendre  ou  de  resserrer  la  circulation  à 
son  plaisir,  pour  favoriser  les  spéculations  particulières  de  certains  indi- 
vidus, ou  pour  accroître  ses  propres  proGts;  elles  ne  peuvent  jamais  se  coali- 
ser dans  un  but  politique,  ni  espérer  de  se. rendre  maîtresses  du  gouverne- 
ment, et  d'en  contrôler  les   opérations Le  capital  de  la  banque  des 

Etats-Unis  est  tombé  en  grande  partie  entre  les  mains  de  grands  capita- 
listes de  ce  pays,  ou  des  pays  étrangers,  et  il  serait  inutile  de  compter 
sur  leur  sympathie  pour  le  malaise  de  la  nation,  toutes  les  fois  que  leurs 
vues  étroites  ou  ambitieuses  leur  dictent  des  mesures  contraires  à  l'iatérét 
général.  » 

Le  comité  montrait  ensuite  que  ce  qui  assurait  au  papier 
de  la  banque  des  États-Unis  un  cours  universel,  c'était  le 
privilège  d'être  reçu  en  paiement  par  tous  les  receveurs  des 
deniers  publics.  Il  ne  conseillait  pourtant  pas  d'adopter  une 
pareille  disposition  en  faveur  de  certaines  banques  d'états. 
Il  pensait ,  au  contraire ,  qu'il  faudrait  prendre  des  mesures 
efficaces  pour  obvier  à  ces  fluctuations  dans  la  circulation, 
qui  n'avaient  cessé  de  se  succéder  d'une  manière  si  désas- 
treuse depuis  l'établissement  de  la  banque  des  Etals-Unis. 
On  pourrait  compter  sur  la  coopération  des  divers  états  pour 
Textinction  graduelle  des  billets  d'une  faible  valeur,  qui 
feraient  place  à  l'argent  et  à  l'or  dans  les  relations  habituelles 
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de  la  vie.  Une  saine  politique  et  les  intérêts  les  plus  impor- 
tans  du  pays  commandaient  cette  réforme.  Si  l'or  et  l'argent 
devenaient  d'un  usage  commun,  et  que  les  petits  billets  fus- 
sent démonétisés ,  la  circulation  reposerait  sur  la  base  plus 
large  et  plus  solide  des  espèces  métalliques. 

Considérant  enfin  les  circonstances  dans  lesquelles  se  trou- 
vait actuellement  le  commerce  de  l'Amérique  du  nord,  le 
comité  des  voies  et  moyens  se  demandait  quelle  pouvait  être 
la  cause  de  la  crise  qui  s'était  manifestée  depuis  quelques 
mois ,  au  milieu  d'une  prospérité  dont  rien  ne  paraissait  de- 
voir troubler  le  cours.  Il  n'hésitait  pas  à  cbercher  le  prin- 
cipe du  mal  dans  la  conduite  tenue  par  le  comité  de  la  ban- 
que, qu'une  délibération  illégale  avait  investi  de  pouvoirs 
indépendans  du  conseil  des  gouverneurs  de  l'établissement. 

La  dernière  conclusion  de  ces  observations  était  de  pro- 
poser la  formation  d'un  comité  d'enquête,  qui  soumettrait  à 
un  examen  rigoureux  les  livres  et  les  opérations  de  la  banque, 
et  constaterait,  s'il  y  avait  lieu,  l'influence  inconstitution- 
nelle qu'on  l'accusait  d'avoir  exercée  sur  la  presse  et  sur  les 
élections. 

Cette  dernière  proposition  passa  à  une  forte  majorité  (i6i 
voix  contre  4^  )  ;  mais  le  chiffre  de  cette  majorité  compre- 
nait beaucoup  d'amis  de  la  banque;  car  la  résolution  por- 
tant que  la  charte  ne  serait  pas  renouvelée,  n'avait  été  adop- 
tée que  par  182  voix  contre  82  (i),  et  pour  celles  qui  dispo- 
saient que  ces  dépôts  publics  ne  devaient  pas  lui  être  restitués 
et  que  ces  dépôts  resteraient  confiés  aux  banques  locales,  la 
majorité  avait  été  beaucoup  plus  faible  (118  voix  contre  lo3 
et  117  contre  io5).  Quoi  qu'il  en  soit,  le  président  avait  gain 
de  cause  de  ce  côté  ;  mais  il  en  fut  tout  autrement  dans  le  sénat. 

Le  rapport  de  la  commission  des  finances  du  sénat  dé- 


(i)  La  Chambre  se  compose  dei  340  membres  nommés  par  les  états  en 
proportion  de  leur  population  j  i  par  47,000  âmes.  Le  8(înat  se  compose 
<le  48  membres;  2  par  état. 
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clarait  que  la  mesure  par  laquelle  la  banque  s'était  vu  retirer 
le  dépôt  des  fonds  publics,  avait  été  aussi  peu  nécessaire 
qu'elle  avait  été  trop  brusque.  On  aurait  pu  amener  peu  à 
peu  les  choses  à  ce  point  5  on  aurait  pu ,  on  aurait  dû  même 
différer  une  mesure  semblable,  et,  c'était  l'avis  de  la  com- 
mission, il  n'aurait  pas  fallu  la  risquer  du  tout ,  avant  d'avoir 
appelé  l'attention  toute  spéciale  du  Congrès  sur  cet  objet. 
Quant  aux  méfaits  prétendus  de  la  banque,  et  à  Tinsinua- 
lion  qu'elle  employait  ses  ressources  à  se  créer  un  pouvoir 
politique  ,  la  commission  faisait  observer  que  l'énonciatioa 
seule  d'un  semblable  motif,  comme  expliquant  le  retrait  des 
fonds ,  était  de  nature  à  exciter  la  défiance  à  l'égard  de  l'es- 
prit qui  l'avait  dicté  ;  l'accusation ,  trop  générale  pour  être 
prouvée,  était  aussi  trop  générale  pour  être  réfutée.  La  com- 
mission traçait  un  sombre  tableau  des  conséquences  de  la 
mesure.  Le  retrait  des  dépôts  avait,  suivant  le  rapport,  dé- 
précié d'une  manière  sensib^  le  montant  de  toutes  les  valeurs 
en  circulation  ;  il  avait  ébranlé  l'opinion ,  ruiné  la  con- 
fiance générale,  affaibli  la  foi  publique  ainsi  que  la  solidité 
du  système  monétaire ,  et  alarmé  les  citoyens  sur  la  sécurité 
des  propriétés  :  il  pourrait  aussi  affecter  le  crédit  améri- 
cain en  Europe. 

En  résultat ,  après  force  discours  d'une  immense  longueur, 
selon  la  coutume  américaine,  le  sénat  décida,  le  28  mars, 
à  la  majorité  de  28  voix  contre  18 ,  que  les  raisons  exprimées 
par  le  secrétaire  du  trésor  pour  le  retrait  de  l'argent  des 
États-Unis,  déposé  à  la  banque  des  Etats-Unis,  et  dans  ses 
diverses  succursales,  communiquées  au  Congrès  le  4 décem- 
bre i853,  n'étaient  ni  suffisantes  ni  satisfaisantes.  Il  fut 
aussi  décidé  à  la  majorité  de  26  voix  contre  20 ,  sur  la  mo- 
tion de  M.  Clay,  que  dans  les  derniers  actes  du  pouvoir  exé- 
cutif relativement  au  revenu  public,  le  président  s'était  ar- 
rogé une  autorité  et  une  puissance  que  ne  lui  conféraient  ni 
la  constitution  ni  les  lois,  et  qui  étaient,  au  contraire,  en 
opposition  flagrante  avec  elles. 
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Touché  au  vif  par  celle  censure,  le  général  Jackon  adressa, 
le  i5  avril,  au  sénat,  une  protestation  dans  laquelle  il  s'at- 
tachait à  démontrer  qu'il  n'était  pas  sorti  des  limites  de  la 
constitution  ,  et  que  ses  accusateurs  avaient  eux-mêmes 
adopté  un  mode  de  procéder  illégal  et  inconstitutionnel.  Le 
sénat,  en  recevant  cette  protestation,  manifesta  une  grande 
indignation,  et  une  motion  fut  faite  pour  qu'elle  ne  fût  pas 
insérée  dans  le  procès-verbal  de  l'assemblée ,  comme  le  de- 
mandait le  président.  Il  fit  bientôt  suivre  la  protestation  d'un 
message  explicatif,  que  l'opposition  appela  une  rétractation 
et  qui  y  ressemblait  jusqu'à  un  certain  point.  L'explication 
ne  détruisit  pas  l'effet  du  message  primitif,  et  la  motion,  pour 
que  ni  l'un  ni  l'autre  ne  fussent  acceptés,  en  déclarant  qu'ils  vio- 
laient les  privilèges  du  sénat,  fut  adoptée  par  cette  assemblée. 
.  La  nomination ,  attribuée  au  gouvernement,  de  cinq  des 
directeurs  de  la  banque,  devint  un  nouveau  sujet  de  dissen- 
timent entre  le  sénat  et  le  président.  On  sait  que  le  sénat  de 
l'union  américaine  n'est  pas  seulement  une  branche  de  la 
puissance  législative,  mais  qu'il  entre  largement  en  partc-^ge  de 
la  puissance  executive.  C'est  ainsi  que  le  président  ne  peut 
nommer  à  certains  emplois  d'une  haute  importance  sans 
la  sanction  de  ce  corps.  La  nomination  des  cinq  directeurs 
de  la  banque  doit  être  également  soumise  à  son  approbation. 
Le  président  en  désigna  quatre  parmi  ceux  qui  avaient  oc- 
cupé précédemment  cette  charge,  et  qui  l'avaient  remplie 
conformément  à  ses  vues.  Le  sénat,  dont  la  majorité  était  fa- 
vorable à  la  banque  comme  le  président  lui  était  hostile, 
rejeta  cette  liste.  Le  président  inscrivit  les  mêmes  noms  sur 
une  seconde  présentation  ,  et  dans  un  message  où  il  exposait 
ses  motifs  ,  il  annonça  que  s'ils  étaient  rejetés  de  nouveau ,  il 
ne  ferait  pas  d'autre  nomination.  Le  sénat  répondit  d'une 
manière  aussi  péremptoire,  en  déclarant  son  intention  de 
maintenir  son  droit  constitutionnel  deconirôîe  sur  les  choix 
du  président  5  il  ajouta  que  la  persistance  du  général  Jackson 
n'était  autorisée  par  aucun  précédent  5  et  que  dans  une  cir- 
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constance  remarquable,  Washington  lui-même  avait  fait  céder 
ses  sentimens  d'amitié  personnelle  à  son  respect  pour  la  pré- 
rogative du  se'nat. 

Le  sénat  refusa  de  ratifier  plusieurs  autres  nominations 
importantes,  et  entre  autres  celle  du  ministre  des  finances, 
M.  Taney ,  qui  avait  été  nommé  exprès  pour  opérer  le  re- 
trait des  dépôts  publics,  attendu  que  son  prédécesseur, 
M.  Duane,  tout  ennemi  qu'il  fût  de  la  banque,  trouvait  la 
mesure  illégale  et  imprudente.  Ce  refus  de  ratification  , 
joint  à  la  démission  du  secrétaire  d'état  de  l'intérieur, 
M.  Mac  Lane,  qui  dès  l'origine  s'était  montré  opposé  aux 
hostilités  du  président  contre  la  banque,  nécessita  une  re- 
fonte du  cabinet.  Le  sénat  rejeta  aussi  la  nomination  à  l'am- 
bassade d'Angleterre  du  président  de  la  Chambre  des  repré- 
sentans  ,  M.  Stevenson,  que  l'opposition  accusait  d'avoir 
présidé  avec  partialité. 

Cependant  les  mesures  prises  contre  la  banque  ,  et  la  pré- 
vision de  son  abolition,  avaient  fait  augmenter  d'une  manière 
sans  exemple  Timportalion  de  l'or  aux  Etals-Unis.  Le  mon- 
tant des  espèces,  depuis  le  commencement  de  1 833  jus- 
qu'au II  juin  1834,  s'était  accru  de  plus  de  vingt  millions 
de  dollars  ,  et  dans  les  dix-neuf  derniers  jours ,  l'importa- 
tion avait  dépassé  l'exportation  d'à  peu  près  deux  millions. 
Les  billets  de  banque  étaient  proscrits  dans  l'opinion  popu- 
laire comme  de  véritables chiflons  [rag  money).  L'éloge  des 
métaux,  or  et  argent,  était  à  l'ordre  du  jour.  L'or  s'appelait 
Jaclison-Tnoney .  La  monnaie  des  Etats-Unis  avait  reçu  une 
activité  inaccoutumée  pour  frapper  des  pièces  d'or.  Dans  un 
grand  banquet  que  lui  donna  la  ville  de  Nashville  (Tennessee), 
le  président  porta  le  toast  suivant  :  «  L'or  et  l'argent,  seul 
signe  représentatif  reconnu  par  la  constitution.  »  Le  résultat 
de  cette  crise  financière  de  l'Union  fut  ainsi  de  substituer 
une  circulation  métallique  au  papier-monnaie,  et  ce  résultat 
fut  aidé  par  une  loi  de  cette  session  ,  qui  éleva  la  valeur  de 
l'or  de  quinze  fois  à  seize  fois  celle  de  l'argent. 
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Vers  cette  époque  la  nouvelle  de  la  mort  du  général  La- 
fayette  parvint  aux  Etals-Unis,  et  le  président,  dans  un 
ordre  du  jour  adressé  le  21  juin  au  major-général,  déclara 
qu'il  se  croyait  'appelé  par  des  considérations  publiques  et 
personnelles  à  ordonner  que  l'illustre  patriote  >,  le  soldat 
distingué,  enfin  le  dernier  major-général  de  l'armée  révolu- 
tionnaire, reçût  tous  les  hommages  que  lui  avait  mérités  sa 
vie  tout  entière.  En  conséquence,  les  différens  postes  mili- 
taires et  les  stations  navales  rendraient  à  la  mémoire  du  gé- 
néral Lafayette  les  mêmes  honneurs  qui  avaient  été  rendus'à 
celle  de  son  compagnon  d'armes,  de  Washington,  le  père 
de  son  pays.  Au  point  du  jour  ,  il  serait  tiré  une  salve  de  21 
coups  de  canon  ;  et  après  ce  salut,  un  coup  de  canon  de  demi- 
heure  en  demi-heure,  jusqu'au  coucher  du  soleil.  Les  bâti- 
mens  de  l'état  mettraient  leur  pavillon  en  berne  toute  la 
journée.  Lesofficiersde  l'armée  porteraient  un  crêpe  au  bras 
gauche  pendant  six  mois.  C'était  beaucoup  plus  que  le  géné- 
ral Lafayette  n'avait  obtenu  dans  sa  propre  patrie.  (  J^oyez 
page  253.  ) 

Le  3o  juin,  la  session  du  Congrès  fut  close,  laissant  la 
question  de  la  banque  sans  solution  définitive,  et  les  pou- 
voirs en  état  flagrant  d'hostilité.  Cependant  le  sénat  avait 
mis  la  Chambre  des  représentans  en  demeure  de  s'expliquer 
sur  les  mesures  de  l'administration  relatives  à  la  banque,  et 
cette  Chambre ,  par  un  vote  qui  n'était  pas  une  réponse  [ca- 
tégorique ,  avait  décidé  que  les  résolutions  du  sénat  seraient 
mises  sur  la  table. 

Au  milieu  de  ce  conflit  des  différentes  branches  du  gou- 
vernement, de  la  division  des  esprits,  de  la  virulence  des  ha- 
rangues et  de  la  presse ,  la  paix  publique  n'avait  été  nulle 
part  compromise,  si  ce  n'est  à  New-York.  Ici  pendant 
les  opérations  pour  l'élection  du  maire,  au  mois  d'avril, 
quelques  troubles  avaient  eu  lieu,  qui  du  reste  s'étaient 
promptement  apaisés  5  mais  une  autre  cause  de  collisions  et 
de  violences  allait  bientôt  se  faire  sentir  dans  cette  môaie  ville. 
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Aux  États-Unis  ,  dans  ce  pays  de  liberté  et  d'égalité  abso- 
lue, où  l'esclavage  des  noirs  est  cependant  admis,  il  se  trouve 
aussi  des  amis  de  Thumanité  qui  s'efforcent  de  faire  dispa- 
raître celte  honteuse  anomalie,  en  travaillant  à  l'émancipa- 
tion des  esclaves.  Les  partisans  de  cette  émancipation  avaient 
tenu  dans   ce  but  des  assemblées  dont    la   population  de 
New- York  s^alarma.  L'état  de  ce  nom,  dont  la  constitution 
a  rejeté  l'esclavage,  n'avait  aucun  intérêt  à  la  question  ;  mais 
la  niasse  de  la  population  blanche  n'en  était  pas  moins  imbue 
de  l'antipathie   que   les  hommes  de    race   européenne    en 
Amérique  continuent  d'éprouver  pour  la  minorité  de  race 
africaine  ou  de  sang  mêlé  ,  que  l'émancipation  prononcée  par 
le?   législations   des  états   du   nord   n'a  pu  réhabiliter    du 
préjugé  de  caste  qui  pèse  sur  elle.  Le  nègre  libre  est  toujours 
un  proscrit ,  un  paria  ;  car,  à  défaut  d'autre  noblesse ,  la  plus 
slupide  de  toutes,  celle  de  la   peau  règne  aux  États-Unis 
avec  une  intolérance    qui   va  jusqu'à  la    cruauté.    Il  faut 
ajouter  que  la  crainte  de  mécontenter  les  états  à  esclaves  du 
sud  et  d'exposer  le  lien  fédéral  à  une  rupture ,  rend  encore 
plus  impopulaire  la  cause  des  noirs.  Leurs  partisans  furent 
donc  dénoncés  comme  des  fanatiques  qui  tendaient  à  rendre 
immédiatement  la  liberté  aux  esclaves,  et  à  mêler  les  deux 
races  par  des  mariages.   Excitée  par  ces  idées  ,  une  populace 
brutale  et  sauvage  attaqua,  le  9  juillet,  et  pilla  les  maisons 
et  les  magasins  des  principaux  aboUtionistes  ou  promoteurs 
de  l'abolition  de  l'esclavage.  Les  maisons  et  les  magasins  des 
hommes  de  couleur  eurent  à  souffrir  les  mêmes  dévastations, 
et  quelques  uns  de  ces  hommes  furent  battus  jusqu'à  rester 
pour  morts  sur  la  place.  Le  lendemain  et  le  surlendemain  , 
ces  scènes  déplorables  recommencèrent,  et  la  ville  fut  en 
proie  à  une  foule  furieuse  qui  porta  partout  la  destruction 
devant  elle.  La  force  civile  étant  hors  d'état  de  réprimer  cette 
insurrection,  le  maire  fit  appeler  la  force  militaire,  et  l'on 
parvint  enfin  à  mettre  un  terme  à  ces  outrages.  Sept  églises 
avaient  été  assaillies  et  toutes  plus  ou  moins  endommagées, 
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vingt  maisons  particulières  pillées,  dont  une  incendiée,  et 
beaucoup  de  noirs  obligés  de  déposer  leurs  meubles  et  leurs 
effets  en  lieu  de  sûreté ,  ou  de  chercber  leur  salut  dans  la 
fuite.  Un  fait  fera  juger  de  l'impression  produite  par  ces 
événemens  :  la  société  américaine  contre  l'esclavage  crut 
devoir  publier  une  protestation  dans  laquelle  elle  déclara 
que  jamais  elle  ne  solliciterait  du  Congrès  une  loi  inconstitu- 
tionnelle^ comme  le  serait  une  loi  pour  l'abolition  de  l'es- 
clavage. 

Des  troubles  d'une  nature  non  moins  affligeante  éclatèrent 
le  mois  suivant  dans  les  états  de  Pensylvanie  et  de  Massa- 
cbussets.  A  Philadelphie,  la  populace  ameutée  contre  de 
malheureux  noirs ,  renouvela  tous  les  excès  dont  on  avait 
été  témoin  à  New- York  ;  elle  saccagea  et  détruisit  leurs  mai- 
sons, leurs  églises,  leurs  propriétés.  A  Charlestown,  sous 
le  prétexte  dénué  de  tout  fondement ,  qu'une  religieuse  avait 
disparu  d'un  couvent  catholique,  la  multitude  se  rua  sur 
le  couvent ,  et  Foutrage  ,  l'insulte ,  le  pillage  furent  bientôt 
suivis  d'un  vaste  incendie. 

La  ville  de  Philadelphie  devint  de  nouveau  le  théâtre  des 
scènes  les  plus  fâcheuses  à  l'occasion  des  élections  pour  la 
Chambre  des  représentans  ,  qui  eurent  lieu  en  octobre  et 
en  novembre  dans  plusieurs  états  de  l'Union.  Quoique  les 
représentans  à  élire  ne  dussent  siéger  qu'à  la  session  qui 
commencerait  en  décembre  i835  ,  tout  le  monde  attachait  le 
plus  grand  prix  à  ces  élections.  De  part  et  d'autre  ,  on  se 
préparait  avec  une  activité  qui  annonçait  toute  la  fermenta- 
tion des  esprit?.  Cette  fermentation  se  traduisit  à  Philadeli^hie 
en  désordres  hideux.  Le  peuple  était  réuni  au  nombre  de 
plus  de  5,000  hommes  •,  beaucoup  portaient  des  pistolets  5  le 
sang  coula  ;  trois  maisons  de  banque  furent  rasées  et  plusieurs 
brûlées.  Différentes  personnes  reçurent  des  coups  de  feu 
dont  quelques  uns  furent  mortels.  En  résultat,  les  élections 
donnèrent  la  victoire  au  parti  du  président  \  celui  de  la 
banque  perdit  deux  représentans  dans  l'état  de  Pensylvanie. 
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On  redoutait  la  répétition  de  ces  sanglantes  saturnales 
politiques  à  New-York;  il  n'en  fut  heureusement  rien.  Près 
de  36, 000  électeurs  exercèrent  ici  leur  droit  sans  tumulte, 
et  la  majorité  en  faveur  des  candidats  jacksoniens  dépassa 
2,4oo  voix.  L'opposition  eut  le  dessus  dans  le  Maryland  et 
dans  rOhio  ;  mais  en  somme  totale,  c'était  le  parti  des  en- 
nemis de  la  banque  qui  l'emportait,  et  l'on  croyait  générale- 
ment que  la  majorité  du  président  dans  la  Cliambre  des 
représentans  compterait  de  16  à  20  voix  de  plus.  Ainsi ,  à 
moins  d'un  revirement  improbable  de  l'opinion  des  masses, 
le  sort  de  la  banque  était  fixé  ;  dans  quinze  mois  elle  cesse- 
rait d'exister  en  même  temps  que  sa  charte. 

Cette  affaire  de  la  banque  s'effaça  bientôt  devant  une  ques- 
tion plus  grave  que  vint  soulever  le  message  adressé,  suivant 
l'usage,  par  le  président  au  Congrès,  à  l'ouverture  de  la  ses- 
sion, le  i*' décembre.  {Voyez  l'Appendice.) 

Cette  question  était  celle  du  traité  par  lequel  le  gouver- 
nement français  s'était  reconnu  débiteur  d'une  somme  de 
aS  millions  envers  les  Etals-Unis,  et  que  la  Chambre  des 
députés  de  France  avait  refusé  de  ratifier  (t;ojez  page  i48). 
Le  président,  après  avoir  rappelé  en  détail  les  négociations  en- 
tamées à  ce  propos  avec  les  divers  gouvernemens  qui  s'étaient 
succédé  en  France ,  exprimait  sa  conviction  que  les  Etats- 
Unis  devaient  insister  sur  une  prompte  exécution  du  traité, 
et,  en  cas  de  refus  ou  d'ajournement,  se  faire  justice  à  eux- 
mêmes,  c'est-à-dire  saisir  les  propriétés  des  sujets  français 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  26  millions.  Le  moment 
de  recourir  à  ce  mode  de  redressement  ou  à  tout  autre  ,  était 
un  point  que  le  président  remettait  à  la  décision  du  Congrès. 

«  Puisque  la  France,  continuait-il,  en  violation  des  engagemens  pris 
par  son  ministre  qui  réside  ici ,  a  tellement  ajourné  ses  resolutions  qu'elles 
ne  seront  probablement  pas  connues  assez  à  temps  pour  être  communiquées 
à  ce  Congrès,  je  demande  qu'une  loi  soit  adoptée,  autorisant  des  repré- 
sailles sur  les  propriétés  françaises  ,  dans  Je  cas  où,  dans  la  prochaine 
session  dos  Chambres  françaises,  il  ne  serait  pas  voté  de  loi  pour  le  paie- 
ment de  la  dette.  La  France  ne  doit  pas  considérer  cette  mesure  comme 
une  menace  :  sa  Gerlé  et  sa  puissance  sont  trop  bien  connues  pour  qu'on 
espère  rien  de  ses  craiotes,  et  uous  dispensent  de  déclarer  que  nou^  ne 
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projetons  rien  qui  ait  pour  but  de  l'intimider.  Elle  ne  doit  y  vojr  que 
Ja  preuve  d'une  resolution  inflexible  delà  part  des  Etats-Unis,  de  main- 
tenir leurs  droits.  Le  gouvernement  fr.Tnçais ,  en  ne  faisant  que  ce  qu'il 
a  reconnu  lui-même  comme  juste,  épargnera  aux  Etats-Unis  la  nécessité 
de  se  faire  justice  par  leurs  propres  mains,  et  sauvera  les  propriclés 
françaises  de  cette  confiscation  que  les  citoj'ens  américains  ont  si  long- 
temps soulferte  sans  représailles  ni  indemnités.  S'il  continu.iit  à  se  re- 
fuser à  un  acte  dont  la  justice  est  reconnue,  et  s'il  voyait  d.ms  nos 
représailles  l'occasion  d'hostilités  contre  les  Etats-Unis,  il  ne  ferait  qu'a- 
joutrr  la  violence  à  l'injustice ,  et  il  s'e.\poscrait  a  la  juste  censure  des 
nations  civilisées  et  au  jugement  du  ciel.  » 

Passant  à  l'état  des  finances,  le  président  déclarait  que, 
selon  reslimation  du  département  de  la  trésorerie,  les 
receltes  pour  la  présente  année  monteraient  à  20,624,7  ^  7  ^^^' 
Jars  ,  ce  qui,  avec  la  balance  restant  au  trésor  le  1"  janvier 
dernier,  de  11,702,905  dollars,  produirait  un  total  de 
32,827,623  dollars.  Les  dépenses  de  toute  nature  pendant 
l'année,  en  y  comprenant  la  dette  publique,  étaient  évaluées 
à  26,591,390  dollars,  dont  il  résulterait  une  balance  pour 
le  trésor  au  i'^'"  janvier  i835,  de  6,736,282  dollars.  Dans 
cette  balance  figurerait  une  somme  de  i,i5o,ooo  dollars, 
comme  non  effective.  Enfin,  après  avoir  pourvu  à  toutes  les 
dépenses  et  avoir  racheté  la  dernière  partie  de  la  dette  fé- 
dérale, ce  qui  aurait  lieu  au  i^'^  janvier  prochain,  une  balance 
efTcclive  d'environ   44^)000  dollars  resterait  dans  le  trésor. 

Revenant  ensuite  à  la  banque  des  Etats-Unis,  le  président 
se  prévalait  des  avantages  qu'il  avait  obtenus  sur  elle  depuis 
la  clôture  de  la  session,  et  dressait  contre  cette  institution 
lin  nouvel  acte  d'accusation  dont  il  concluait,  qu'après  un 
avertissement  aussi  décisif,  ceux  qui  jusqu'à  présent  avaient 
songé  à  remplacer  la  banque  actuelle  par  une  autre  renon- 
ceraient à  leur  dessein.  II  valait  mieux,  suivant  le  pré- 
sident, s'exposer  à  quelque^s  inconvénicns  faciles  à  prévoir  , 
que  de  concentrer  toute  la  puissance  financière  de  la  répu- 
blique sous  une  forme  quelconque,  et  avec  quelques  res- 
trictions que  ce  fut. 

Mais,  nous  l'avons  dit,  c'est  la  partie  de  ce  message  con- 
cernant les  relations  des  Etats-Unis  avec  la  France,  qui  pré- 
occupait maintenantraltention  publique.  La  manière  pleine 
yfnn.  Iiùt.  jj'irir  1^31.  4^ 
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d'emportement  et  de  menacedont  le  président  s'était  exprimé 
ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  amener  une  rupture  complète, 
et  même  la  guerre  entre  les  deux  pays;  heureusement  les 
Chambres  américaines  n'étaient  pas  d'humeur  à  entrer  dans 
ces  vues  belliqueuses ,  et  à  rejeter  ainsi  tout  espoir  de  termi- 
ner à  l'amiable  une  aflaire  certainement  fort  confuse ,  et  pour 
laquelle  on  négociait  déjà  depuis  vingt-cinq  ans. 

ÉTATS-UNIS  MEXICAINS. 

Le  général  Bravo ,  en  levant  l'étendard  de  l'insurrection  à 
la  fin  de  l'année  dernière,  avait  publié  une  proclamation  dans 
laquelle  il  proposait  de  convoquer  une  assemblée  nationale, 
qui  établirait  une  nouvelle  constitution  et  un  autre  système 
de  gouvernement.  Cette  assemblée  serait  composée  de  quatre 
délégués  de  chaque  état ,  savoir  :  un  officier  du  rang  de  ca- 
pitaine, un  ecclésiasti(jue  ,  un  homme  de  loi  et  un  proprié- 
taire choisis  par  le  sort.  Les  Chambres  actuelles  suspen- 
draient leurs  séances ,  et  le  pouvoir  exécutif  serait  remis 
entre  les  mains  du  président  de  la  cour  suprême  de  justice. 

Quoi  qu'il  en  soit  du  mérite  et  de  la  convenance  de  ce 
plan,  le  sort  des  armes  ne  lui  fut  pas  favorable.  Le  général 
Victoria  marcha  contre  les  insurgés,  et  le  i4  janvier,  un  com- 
bat s'engagea  à  Pellama  ,  où  ils  furent  dispersés,  jiprès  avoir 
essuyé  une  perte  de  5o  morts  et  de  60  blessés  ou  prisonniers. 
Le  général  Bravo  finit  par  déposer  les  armes  et  faire  sa  sou- 
mission, à  la  condition  de  conserver  tous  ses  emplois. 

Les  affaires  du  Mexique  n'en  allèrent  pas  mieux.  Le  Con- 
grès élu  après  la  révolution  faite  par  Sauta-Ana  au  nom  des 
principes  libéraux, s'était occupédes réformes  qui  semblaient 
devoir  être  la  conséquence  de  cette  révolution.  Deux  décrets 
avaient  été  rendus,  dont  l'un  licertciait  les  milices  locales,  et 
l'autre  supprimait  les  couvens  et  appliquait  leurs  richesses 
aux  besoins  de  l'état.  La  milice  se  déclara  contre  la  première 
de  ces  lois  ,  et  le  clergé  ainsi  que  l'aristocratie  contre  la  se- 
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conde.  Déjà  le  clergé  avait  été  pour  beaucoup  dans  la  der- 
nière insurrection. 

Santa-Ana  prit  le  parti  des  mécontens,  et  le  3i  mai^  il 
prononça  la  dissolution  des  Chambres  législatives.  Alors  il  y 
eut  une  réaction  qui  rejeta  le  Mexique  au  point  où  il  en  était 
lorsqu'il  secoua  le  joug  de  l'Espagne.  Les  réformes  que  le 
Congrès  avait  tenté  d'eliectuer  ,  et  qui  paraissent  réellement 
avoir  été  trop  avancées  pour  le  pays,  fureal  annulées  5  les 
églises  et  les  couveps  qu'on  avait  ordonné  de  fermer  furent 
-.rouverts  ;  les  individus  bannis  comme  Espagnols  furent 
rappelés. 

Plusieurs  provinces  du  nord  se  soulevèrent  aussitôt  contre 
le  président,  et  publièrent  des  proclamations  au  nom  de  Dieu 
et  de  la  liberté,  qui  le  dénonçaient  comme  un  dictateur  ,  ua 
tyran  et  un  violateur  de  la  constitution.  Mais  il  avait  l'armée 
de  son  côté  5  le  clergé  et  l'aristocratie,  qui  avaient  pris  pour 
devise  «la religion  et  Santa-Ana»,  l'aidaient  a usside  tous  leurs 
moyens ,  et  il  travailla  activement  à  réduire  les  opposans.  Avant 
la  fin  de  juillet,  San  LuisdePotosi,  Morelia  et  Puebla  se  sou- 
mirent à  ses  armes  j  Guadalaxara  ne  tarda  pas  à  en  faire  au- 
tant, et  au  Gommencement  d'octobre  la  tranquillité  était 
généralement  rétablie. 

Le  parti  auquel  Santa- Ana  s'était  rallié,  et  qui  venait  de 
triompher  avec  lui,  eut  également  l'avantage  dans  les  élections 
pour  un  nouveau  Congrès  ,  et  en  même  temps  il  changea 
son  ministère.  M.  Lombardo  fut  nommé  ministre  de  l'inté- 
rieur et  des  affaires  étrangères;  M.  Lebriji,  ministre  des  fi- 
nances; M.  Mors ,  ministre  de  la  guerre  et  de  la  marine  ; 
M.  Portugal ,  ministre  de  la  religion  ,  et  M.  AJaman  ,  dont  la 
tèlc  avait  été  mise  à  prix,  fut  placé  à  la  tète  de  la  camarilla. 

COLOMBIE. 

Le  message  adressé  le  i5  janvier,  par  le  président  Paez - 
au  Congrès  de  Venezuela ,  dont  la  session  venait  de  s'ouvrir 
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offrait  un  tableau  favorable  de  la  situation  de  cette  ré- 
publique. L'ordre  était  maintenu  et  tous  les  Vénézué- 
liens jouissaient  de  la  liberté  et  delà  séeurité  pour  leurs  per- 
sonnes et  leurs  propriétés.  Le  revenu  public  avait  suffi 
jusqu'alors  pour  couvrir  toutes  les  dépenses,  et  il  y  avait 
lieu  d'espérer  qu'il  en  serait  de  même  à  l'avenir ,  malgré 
quelques  causes  accidentelles  de  déficit.  Les  affaires  extérieu- 
res se  présentaient  aussi  d'une  mauière  satisfaisante.  La  mort 
du  roi  d'Espagne,  et  l'intérêt  que  Venezuela  avait  à  renouveler 
ses  relations  de  commerce  et  d'amitié  avec  la  Grande-Breta- 
gne ,  ainsi  qu'à  les  resserrer  avec  la  France,  avait  déterminé 
le  président  à  envoyer  un  ministre  plénipotentiaire  en  Eu- 
rope. (  Voyez  l'Appendice.  ) 

L'un  des  objets  les  plus  importans  dont  s'occupa  le  Con- 
grès ,  fut  l'établissement  de  la  liberté  des  cultes.  Un  décret 
rendu  à  cet  effet  et  sanctionné  le  18  février  par  le  pouvoir 
exécutif,  est  ainsi  conçu  :  Attendu  que  l'art.  1 18  de  la  consti- 
tution invile  les  étrangers  de  toutes  les  nations  à  venir  s'éta- 
blir en  Venezuela  \  attendu  que  la  religion  est  une  partie 
essentielle  de  la  liberté  civile  que  la  constitution  garantit  à 
tous  les  Vénézuéliens  et  à  tous  les  étrangers  domiciliés  sur  le 
territoire  de  la  république ,  la  liberté  des  cultes  n'est  pas  in- 
terdite dans  la  république  de  Venezuela.  En  conséquence  de 
ce  décret ,  un  évêque  des  Barbades  vint  à  Caraccas  pour 
consacrer  le  cimetière  protestant  de  cette  ville  ,  et  la  cérémo- 
nie eut  lieu  en  présence  des  principaux  fonctionnaires 
civils. 

Ce  décret ,  dont  la  rédaction  attestait  que  l'on  avait  pris 
toutes  les  précautions  pour  ne  pas  blesser  les  préjugés 
4es  liabitans,  n'en  faisait  pas  moins  lioimeur  aux  lumières 
et  à  la  fermeté  du  Congrès.  Il  faut  en  dire  autant  de  quelques 
autres  mesures  pour  la  réforme  de  l'église,  telles  que 
l'atolitlon  des  dîmes  et  la  transformation  d'un  certain  nom- 
bre de  couvens  en  collèges.  Ainsi  le  gouvernement  dans 
ce  pays    ominait  le  clergé  ,  et  il  u'bésita  point  à  faire  arrêter 
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quelques  ecclésiastiques  qui  avaient  osé  prêcher  contre  lis 
actes  du  Congrès. 

Divers  décrets  furent  aussi  rendus  dans  celte  session 
pour  Faraclioration  de  l'organisation  judiciaire  et  de  quel- 
ques autres  branches  de  l'administration,  conformément  aux 
recommandations  du  président. 

Mais  un  point  sur  lequel  le  président  et  le  Congrès  ne  fu- 
rent pas  d'accord  ,  c'est  l'envoi  d'un  plénipotentiaire  en 
Europe ,  pour  hâter  la  reconnaissance  de  la  république  par 
l'Espagne.  L'opposition  prétendait  qu'une  pareille  mission, 
qui  entraînerait  des  dépenses  considérables  ,  était  complète- 
ment inutile  ,  attendu  que  l'Espagne  avait  besoin  ,  pour  ré- 
parer ses  finances  délabrées ,  d'un  commerce  direct  avec  les 
républiques  de  l'Amérique  méridionale,  et  que  le  cours  natu- 
rel des  événemens  la  forcerait  bientôt  à  reconnaître  leur  in- 
dépendance comme  un  fait  désormais  hors  de  contestation. 
Les  fonds  de  la  mission  furent  refusés  ,  et  le  gouvernement 
rappela  son  ambassadeur-,  mais,  veis  la  fin  l'année,  il  nomma 
un  nouveau  ministre  plénipotentiaire  près  des  cours  de 
France ,  d'Angleterre  et  d'Espagne. 

La  session  des  Chambres  de  la  Nouvelle-Grenade  fut  ou- 
verte à  Bogota,  le  1  mars,  par  un  discours  du  président 
Santander  ,  où  la  première  chose  à  remarquer  est  le  paragra- 
phe concernant  les  différends  survenus  à  Carthagène  entre  le 
consul  français  et  les  autorités  de  cette  ville  {^voyez  iB33  , 
page  65o).  Voici  ce  paragraphe  : 

«  Le  gouvernement  a  ctc  peine  au  siipr<îme  deçré  des  dilTérencIs  sus- 
cités à  Carthagène  par  les  procédés  des  agens  inférieurs  du  pouvoir  judi- 
ciaire envers  le  consul  français  résidant  dans  cette  ville.  La  jnsic  indé- 
pendance de  ce  pouvoir  à  l'égard  du  pouvoir  exécutif,  «f,  l.i  conduite 
irrégulière  de  quelques  autorités  subalternes  françaises  ont  tellement  com- 
pliqué l'affaire,  que  le  gouvernement,  entouré  d'emLarras,  n"a  pu  les 
prévenir  promptement  ni  éviter  au  commerce  les  graves  inconv(*nieus  qu'il 
soulIie  par  suite  de  cette  affaire.  Dans  les  pièces  odicicilts  qui  ont  été 
[;ul)liées,  vous  trouverez  l'ori^^inu,  le  progrès  et  l'état  de  celte  question  , 
que  j'espère  voir  se  terminer  promptement,  par  le  moyen  du  minisire  que 
le  pouvoir  exécutif  a  accrédite  auprès  du  loi  des  Français.  INotre  minisirfi 
exigera  aussi  les  s.itisfaclions  correspondantes  qui  sont  ducs  à  la  Nouvelle- 
Grenade  pour  les  offenses  que  nx)us  avon>  reçues   dans  le   cours   de  la 


678  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (  1 834). 

négociation.  La  justice  et  le  noble  caractère  qui  caractérisent  le  gouver- 
nement de  France  sont  des  garanties  suffisantes  qui  nous  font  espérer  de 
voir  conclure   toute  cette  aCTaire  à  la  satisfaction  des  deux  peuples.  » 

Le  président  entrait  ensuite  dans  des  détails  sur  les  progrès 
de  l'instruction  publique,  dont  il  résultait  qu'en  i833, 
i52  nouvelles  écoles  primaires  avaient  été  établies  ,  ce  qui 
faisait,  avec  les  anciennes,  un  total  de  33o  ,  dont  71  sui- 
vaient la  méthode  de  l'enseignement  mutuel.  Le  nombre  des 
garçons  qui  les  fréquentaient  était  de  i5,i6g,  et  celui  des 
lilles  de  i,84i  >  en  tout  17,000.  Les  trois  universités,  les 
collèges  et  les  maisons  d'éducation  comptaient  plus  de  i  ,700 
écoliers  pour  les  classes  de  grammaire,  de  philosophie  ,  de 
théologie  ,  de  droit  civil ,  de  droit  des  gens ,  de  droit  consti- 
tutionnel, d'économie  politique,  de  chimie,  de  médecine 
et  de  chirurgie. 

Le  lendemain  le  secrétaire  du  trésor  présenta  un  rapport 
dans  lequel  il  démontrait  par  une  statistique  exacte  des  en- 
trées et  sorties  ,  que  le  commerce  du  pays  avait  aussi  fait  de 
grands  progrès.  A  l'égard  des  revenus ,  il  déclarait  que .  au 
3o  novembre  i833,  les  caisses  du  trésor  contenaient,  toutes 
dépenses  déduites,  un  surplus  net  de  a44)00<^  pesos. 

II  paraît  que  sur  la  nouvelle  que  le  Congrès  de  Venezuela 
avait  décrété  la  liberté  des  cultes,  les  Chambres  delà  Nou- 
velle-Grenade se  disposaient  à  prendre  cette  matière  en  con- 
sidération. Aussitôt  le  clergé  publia  une  déclaration  signée 
par  le  doyen  de  la  cathédrale  et  dix-sept  autres  prêtres, 
dans  laquelle  il  attaquait  énergiquenient  les  hérésies  de 
Télranger,  et  annonçait  qu'il  résisterait  jusqu'à  la  mort  plutôt 
que  d'admettre  la  liberté  des  cultes.  Déjà  même ,  dit-on,  on 
avait  envoyé  des  émissaires  aux  environs  de  la  capitale  pour 
opérer  un  soulèvement  à  l'appui  de  la  déclaration.  Le  pré- 
sident se  hàla  de  prévenir  l'orage,  en  donnant  aux  supé- 
rieurs des  couvens  l'assurance  que  le  gouvernement  et  le 
Congrès  n'avaient  nullement  l'intention  de  s'immiscer  dans 
les  droits  exclusifs  de  l'église. 

Parmi  les  travaux  de  cette  session,  qui  fut  close  leSomai, 
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se  trouvait  une  sorte  de  code  civil  et  criminel  destiné  à  rem- 
placer les  vieilles  lois  dont  la  Psouvelle-Grenade  avait  hérité 
de  la  mère-patrie.  Le  tarif  des  douanes  avait  été  entièrement 
changé,  de  manière  à  faire  prendre  une  grande  extension  au 
commerce  du'pays,  par  une  réduction  de  droilssur  les  marchan- 
dises éirangères.  Ou  avait  aussi  voté  une  loi  qui  divisait  les 
provinces  en  cantons,  et  introduisait  d  importantes  améliora- 
tions dans  le  système  municipal.  Enfin  le  traité  d'alliance 
conclu  avec  Venezuela  avait  été  ratifié,  et  l'autorisation 
donnée  au  président  de  concéder  sous  certaines  conditions 
l'entreprise  de  la  construction  d'une  route  en  fer  à  travers 
l'isthme  de  Panama. 

La  seule  difficulté  grave  qui  embarrassât  en  ce  moment  le 
gouvernement,  l'affaire  du  consul  français  ,  fut  enfin  arran- 
gée à  l'amiable.  Le  contre -amiral  Mackau  arriva  dans  les 
premiers  jours  d'octobre  à  Carthagène,  avec  plusieurs  bâti- 
mens  de  guerre.  Il  avait  pour  mission  de  réinstaller  le  con- 
sul à  son  poste,  après  avoir  reçu  les  réparations  convenues 
à  Paris  entre  M.  le  comte  de  Rigny  et  l'envoyé  de  la  répu- 
blique. Le  21  octobre,  le  général  Lopez ,  accompagné  de 
plusieurs  officiers  supérieurs  et  employés  civils,  vînt  à  bord 
du  bâtiment  où  se  trouvait  le  contre-amiral  Mackau  avec 
les  capitaines  de  la  division  ainsi  qu'une  partie  de  leur  état- 
major,  et  plusieurs  négocians  français  résidant  à  Carthagène. 
Le  général  Lopez  exprima  tous  les  regrets  que  son  gouverne- 
ment éprouvait  des  malheureux  évcnemens  qui  avaient  altéré 
la  bonne  intelligence  entre  la  France  et  la  Nouvelle-Gre- 
nade. Ces  regrets  et  ces  excuses  avant  été  acceptés  par  le 
contre-amiral  au  nom  de  la  France,  il  descendit  à  terre  avec 
le  consul,  et  le  pavillon  français,  lorsqu'il  fut  arboré  sur  la 
maison  consulaire,  fut  salué  d'une  salve  de  vingt  et  un  coups 
de  canon  quelesbâtiraens  rendirent  immédiatement.  Quant 
aux  personnes  impliquées  dans  1  affaire  du  mois  li'aoïît  i833, 
l'une  était  en  fuite,  une  autre  avait  été  destituée  de  sa 
place,  deux  autres  avaient  été  condamnées  à  l'amende,  et 
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une  deruière  à  deux  mois  de  prison ,  outre  une  amende. 
Tandis  que  \énézuéla  et  la  Nouvelle-Grenade  jouissaient 
du  bienfait  de  la  tranquillité  intérieure  ,  et  voyaient  leur 
prospérité  s'accroitre,  le  troisième  état  né  du  démembre- 
ment de  la  Colombie,  l'Equateur,  continuait  à  être  en  proie 
à  tous  les  décliiremens ,  par  suite  de  la  guerre  civile  engagée 
entre  le  président  Florez  et  son  compétiteur  Rocafuerte. 

PÉROU. 

Au  Pérou,  comme  dans  l'Equateur,  le  pouvoir  se  dispu- 
tait encore  une  fois  à  main  armée  ,  nu  milieu  de  toutes  les 
scènes  de  désordre  qui  accompagnent  de  pareils  conflits. 
Le  président  Gamarra  devait  cesser  ses  fonctions  à  la  fin  de 
i833.  La  Convention  nationale  se  réunit  à  Lima  pour  pro- 
céder à  la  nomination  d'un  nouveau  chef  de  la  république; 
la  majorité  désigna  le  général  Obregoso  ,  qui  fut  proclamé 
comme  tel  dans  toutes  les  villes  du  Pérou. 

Cette  élection  contrariait  vivement  Gamarra,  qui  s'était 
etforcé  de  se  faire  donner  pour  successeur  le  général  Bermu- 
dez,  avec  lequel  il  était  très-lié ,  et  sur  lequel  aussi  il  exer- 
çait une  grande  influence.  Ils  étaient  convenus,  dit-on,  pour 
le  cas  où  celui-ci  serait  nommé,  que  Gamarra  aurait  le  com- 
mandement de  l'armée,  et  de  celte  manière  il  aurait  conti- 
nué à  avoir  une  autorité  absolue  sur  les  affaires  du  paj's. 
Pour  y  parvenir  il  se  rallia  un  parti  qui  voulut  attaquer  la 
validité  de  la  nomination  d'Obregoso,  sous  prétexte  que  la 
Convention  n'était  pas  en  nombre  quand  elle  l'avait  nommé 
président.  L'armée  paraissait  être  pour  Gamarra  et  Bermu- 
dez.  Le  4  janvier  ils  opérèrent  un  soulèvemtiit  à  Lima^  le 
président  fut  obligé  de  s'enfuir  ,  la  Couvenlion  qui  l'avait 
«;lu  fut  dispersée,  et  la  capitale  resta  au  pouvoir  des  in- 
surgés. 

Cependant  le  président  s'était  emparé,  moitié  par  ruse, 
moitié  par  audace,  de  la  forteresse  deCallao,  à  deux  lieues 
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de  Lima,  De  là  il  lança  des  proclamations  qui  déclaraient 
traîtres  à  la  pairie  Gamarra  et  Bermudez,  et  sommaient  tous 
les  militaires  de  se  rendre  au  château  pour  y  recevoir  les 
ordres  du  gouvernement  légitime.  De  leur  côté  ,  Gamarra  et 
Bermudez  organisaient  leurs  partisans  et  lançaient  aussi  des 
proclamations  dans  lesquelles  ils  renvoyaient  à  leurs  adver- 
saires les  épiihètes  de  factieux  et  de  séditieux.  De  part  et 
d'autre  on  faisait  des  sorties,  d'où,  résultaient  des  combats 
qui  ne  terminaient  rien.  Les  partis  s'étaient  prononcés  de 
manière  à  diviser  le  Pérou  en  deux  portions,  savoir:  le  litto- 
ral dont  Lima  est  la  capitale,  avecObregoso^  et  la  montagne 
avec  l'ancien  président  Gamarra.  Pendant  ce  temps,  les 
magasins  de  Lima  étaient  fermés  et  toutes  les  affaires  sus- 
pendues. 

Les  choses  demeurèrent  dans  cet  éial  jusqu'au  28  janvier. 
Ce  jour ,  vers  sept  heures  du  soir,  il  y  eut  un  mouvement  sur 
la  place  du  palais  qui  effraya  tellement  Gamarra  et  Bermu- 
dez, que,  croyant  les  troupes  de  leur  rival  en  ville,  ils  ordon- 
nèrent la  retraite.  Alors  s'engagea  un  combat  véritable  entre 
leur  corps  d'armée  et  la  population.  Les  étrangers  s'en  mê- 
lèrent et  surtout  les  François  qui  firent  le  coup  de  fusil, 
jusqu'à  ce  que  tous  les  soldats  fussent  sortis  de  la  ville. 

Obregoso,  ayant  été  informé  du  départ  des  insurgés,  arriva 
le  lendeqjain  matin  à  Lima  ,  et  s'installa  tranquillement  au 
palais.  Le  3o ,  on  craignit  un  instant  que  Gamarra ,  qui  avait 
eu  le  temps  de  se  reconnaître,  n'exécutât  une  attaque  sur 
Lima,  à  la  tête  de  6  ou  700  hommes,  qui  l'avaient  suivi.  Le 
gouvernement,  dans  la  prévision  de  cette  tentative,  ordonna 
que  tous  les  hommes  en  état  de  porter  les  armes,  de  quelque 
nation  qu'ils  fussent,  eussent  à  s'armer.  Alors  on  vit  tous  les 
habitans  courir  aux  endroits  où  étaient  les  dépôts  d'armes, 
et  s'organiser  par  districts.  Des  pavés  fuient  mis  sur  les  toits 
des  maisons  j  le  pont  fut  défendu  par  d<'s  pièces  de  campa- 
gne, on  creusa  des  fossés,  bref  tout  avait  pris  une  tournure 
martiale,  et  nul  doute  que  Gamarra  et  les  siens  ne  se  fussent 
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repentis  s'ils  avaient  tenté  de  reprendre  Lima;  mais  ils  pour- 
suivirent leur  route  vers  le  midi. 

Les  départemens  de  Pimo,  de  Cuzco  et  d'Ayacucho,  ainsi 
qu'une  grande  partie  de  celui  de  Junin,  où  se  trouvent  de 
riches  mines  d'argent,  furent  occupés  militairement  et  ran- 
çonnés par  Gamarra  et  Bermudez.  Ils  annonçaient  l'inten- 
tion d'ériger  ces  départemens  en  une  république  indépen- 
dante, dont  Cuzco  serait  la  capitale.  Ils  obtinrent  d'abord 
quelques  succès  ;  mais  au  mois  d'avril ,  l'armée  de  Bermudez 
l'abandonna  tout  à  coup  et  fit  sa  soumission  au  nouveau 
président.  Bermudez  lui-même  fut  fait  prisonnier  et  ren- 
fermé au  fort  de  Callao.  Il  devait  être  exilé. 

Gamarra  s'étant  emparé  d'Arequipa,  après  un  combat  ou 
il  avait  eu  l'avantage,  le  général  Miller  s'embarqua  avec  quel- 
ques troupes  d'élite  pour  débarquer  à  Chala,  recruter  sur  sa 
route  et  opérer  contre  lui.  Battu  dans  plusieurs  rencontres, 
Gamarra  dut  s'enfuir  à  Bolivia  :  au  mois  de  septembre  les 
derniers  restes  de  son  parti  étaient  dissipés,  le  président 
Obregoso  avait  prêté  serment  à  la  constitution,  et  quoique 
toutes  les  passions  excitées  par  la  guerre  civile  ne  fussent  pas 
encore  calmées ,  la  république  péruvienne  était  cependant, 
pour  le  moment  du  moins,  rendue  à  la  tranquillité. 


BOLIVIE. 


Par  une  exception ,  d'autant  plus  remarquable  qu'elle  était 
plus  rare ,  à  cet  état  de  commotion  et  d'anarcbie  habituel 
dans  les  républiques  de  l'Amérique  du  Sud  ,  la  Bolivie,  sous 
l'administration  sage  et  éclairée  du  général  Santa-Cruz,  con- 
tinuait à  faire  avec  bonheur  et  avantage  l'épreuve  de  la  forme 
républicaine.  Tout  y  était  paisible,  et  le  pays  marchait 
rapidement  vers  la  stabilité  et  la  civilisation. 

Le  Congrès  prenait  les  meilleurs  mesures  pour  activer  ce 
progrès.  Dans  sa  session  de  cette  année,  il  adopta  plusieurs 
décrets  d'une  haute  importance  sur  une  foule  d'objets  inté- 
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ressans,  tels  que  les  finances,  l'instruction,  l'industrie,  le  com- 
merce ,  la  construction  des  routes  et  l'admission  des  étran- 
gers, auxquels,  dans  certaines  conditions,  il  était  accordé  des 
encouragemens  pécuniaires.  Un  décret  spécial  promettait  une 
gratification  de  lo  à  20,000  piastres  au  premier  bâtiment  à 
vapeur  qui  arriverait  dans  la  république  par  les  rivières  du 
Nord  5  et  de  5  à  ]  0,000  à  celui  qui  arriverait  par  les  rivières 
du  Sud. 

CHILI. 

Dans  le  message  qu'il  adressa  au  Congrès,  dont  la  session 
s'ouvrit  le  5  juin ,  le  président  du  Chili  se  félicitait  de  ce  que 
l'état  jouissait  d'une  tranquillité  parfaite,  qui  n'avait  pas  été 
interrompue  un  seul  instant ,  malgré  les  machinations  des 
mécontens  •  et  de  ce  que  les  relations  entamées  avec  les  autres 
républiques  étaient  satisfaisantes.  L'Angleterre  avait  donné 
pleins  pouvoirs  à  son  consul-général  au  Chili ,  pour  conclure 
un  traité  d'amitié  et  de  commerce  avec  la  république,  et  les 
obstacles  que  celte  alliance  avait  rencontrés  dans  le  prin- 
cipe, étaient  surmontés.  Il  annonçait  dans  la  seconde  partie 
de  son  message,  que  les  travaux  des  mines  continuaient  avec 
le  plus  grand  succès;  que  les  laboratoires  étaient  insuffisans 
pour  contenir  les  riches  produits  métalliques  de  la  province 
de  Coquimbo;  que  l'exportation  de  l'argent  en  barres  s'était 
élevée  cette  année  à  160,000  marcs,  dont  10,197  avaient  été 
contrôlés,  ce  qui  donnait  une  grande  amélioration  sur  les 
années  précédentes.  Avant  la  révolution ,  Texporlation  n'était 
que  de  22,000  marcs  environ. 

Suivant  un  discours  adre  se  vers  la  fin  de  l'année  au  con- 
grès par  le  ministre  de  Tint  ieur ,  les  habitudes  de  travail  se 
répandaient  dans  toutes  1:  .  classes  de  la  société  5  les  entre- 
prises utiles  succédaient  aux  convulsions  politiques  5  l'ordre 
se  fortifiait;  la  licence,  qui  avait  été  confondue  avec  la  liberté, 
avait  fait  place  au  respect  des  autorités  constituées. 
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BUENOS-AYT^ES. 

La  session  législative  fut  ouverte  le  7  mai  à  Buenos-Ayres 
par  un  message  du  gouverneur ,  dans  lequel  il  annonçait  que 
les  relations  de  la  république  avec  les  nations  amies  n'avaient 
éprouvé  aucune  altération.  Il  regrettait  que  l'Angleterre 
n'eût  pas  répondu  d'une  manière  satisfaisante  à  la  protesta- 
tion contre  l'occupation  violente  des  lies  Falckland  (^voyez 
i833  ,  pag.  655)-,  toutefois  il  pensait  que  cette  puissance  fini- 
rait par  reconnaître  la  justice  des  réclamations  de  la  répu- 
blique. Le  gouvernement,  invité  à  conclure  un  traité  d'al- 
liance préliminaire  et  de  commerce  avec  la  France,  se  pré- 
parait à  cette  négociation,  dont  le  résultat  serait  soumis  à 
l'examen  de  la  législature  en  temps  opportun. 

Ce  traité  fut  conclu  le  i5  mai  entre  le  consul -général 
français  et  le  commissaire  de  la  république;  mais  la  législa- 
ture, absorbée  par  les  embarras  intérieurs  du  pays,  ne  semble 
pas  avoir  pu  s'en  occuper  sérieusement,  La  république  se 
trouvait  sans  gouvernement,  le  gouverneur  ayant  donné  sa 
démission  vers  le  milieu  du  mois  de  juin  ,  convaincu ,  à  ce 
qu  il  parait,  qu'il  manquait  de  la  force  morale  nécessaire 
pour  faire  marcher  les  affaires. 

Au  reste  le  ministère  déclara  que  les  finances  étaient  dans 
la  situation  la  plus  déplorable,  et  peut-être  celte  circonstance 
n'avait-elle  pas  peu  contribué  à  la  détermination  du  gouver- 
neur. Du  i"janvier  au  3ojuin  le  revenu  fut  de5,5jo,ooodol- 
lars,  et  la  dépense  de  10,  i  5i,ooo  ^  ainsi  donc ,  joint  au  défi- 
cit préexistant  de  17,180,000  dollari ,  le  déficit  actuel  s'éle- 
vait à  près  de  22  millions.  Les  dépenses  seules  du  minis- 
tère de  la  guerre,  dans  les  six  derniers  mois,  dépassaient 
700,000  dollars  ou  tout  le  revenu  de  la  province  de  Buenos- 
Ayres. 

La  question  importante  fut  de  nommer  im  successeur  au 
gouverneur  démissionnaire.  Le  choix  des  représenlans  tomba 
sur  le  général  Rosas ,  qui  refusa  une  seconde  fois  cette  dignité, 
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malgré  leurs  pressantes  soUicHatîons.  Elu  nne  troisième  fois, 
il  refusa  de  nouveau.  On  se  perdait  au  milieu  d'un  labyrinthe 
d'intrigues  que  les  partis  mettaient  en  jen,  ceux-ci  pour  por- 
ter ce  général  au  gouvernement,  ceux-là  pour  l'en  éloigner. 
C'est  dans  cet  état  d'incertitude  que  les  choses  restèrent 
jusqu'à  la  fin  de  l'année.  Faute  d'autres,  le  président  de  la 
Chambre  des  représentans  remplissait  provisoirement  les 
fonctions  de  gouverneur,  en  attendant  que  les  difficultés  de 
cette  élection  fussent  aplanies.  Les  finances  continuaient  à 
être  dans  la  plus  triste  situation,  et  le  gouvernement  ,  livré 
sans  crédit  à  tous  les  besoins  du  moment,  ne  réussissait  que 
très-difficilement  à  escompter  les  bons  de  banque  pour  faire 
face  aux  nécessités  les  plus  urgentes.  Cependant  le  pays  était 
assez  paisible. 

KÉPUBLIQtlE  DE  l'uRUGUAY. 

La  tranquillité  de  cette  république  fut  encore  compromise 
cette  année,  par  une  nouvelle  tentative  du  général  Lavalleja. 
Il  avait  recruté  quelques  centaines  de  Brésiliens  de  la  pro- 
vince de  Rio  Grande,  et  avec  ce  renfort  joint  à  quelque  autre 
troupe,  il  avait  envahi  le  territoire  de  Montevideo  ,  dans  le 
dessein,  a-t-on  dit ,  de  séparer  ces  deux  provinces  du  Brésil 
et  de  la  république  de  l'Uruguay,  et  d'en  former  un  état 
indépendant.  Celle  entreprise  échoua  complètement  :  après 
des  marches  fatigantes  et  continuelles ,  le  président  de  la 
république,  qui  se  portait  à  la  rencontre  de  Lavalleja,  l'at- 
teignit le  1 5  juin,  surprit,  au  point  du  jour,  ses  avant-postes 
composés  d'Indiens,  dispersa  toutes  ses  troupes,  cl  Lavalleja 
dut  se  réfugier  en  toute  hâte  sur  le  territoire  brésilien  où  il 
fut  désarmé ,  ainsi  que  ses  partisans. 

BRÉSIL.* 

Le  <liscoiirs  (  voyez  l'Appendice  )  par  lequel  la  régence 
ouvrît  le  3  mai ,  au  nom  de  l'empereur  don  Pedro  II ,  la  ses- 
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sion  des  Chambres ,  annonçait  que  nonobstant  les  moyens 
limités  dont  disposait  le  gouvernement,  nonobstant  les  obs- 
tacles qu'il  rencontrait  à  chaque  pas  dans  la  législation,  la 
tranquillité  serait  rétablie  au  Brésil,  sans  les  troubles  qui 
malheureusement  existaient  à  Pernambouc  et  à  Alagoas  5 
mais  ces  troubles  devaient  être  prochainement  apaisés. 

Les  Chambres  ne  tardèrent  pas  à  recevoir  les  rapports  des 
différens  ministres  sur  les  besoins  de  leurs  départemens  et  les 
affaires  qu'ils  avaient  traitées  j  celui  du  ministre  des  finances 
était  particulièrement  remarquable  par  le  tableau  qu'il  tra- 
çaitdeiadette  du  Brésil,  et  dont  voiciles  principaux  résultats: 
le  chiffre  de  la  dette  étrangère  en  circulation  était  fixé 
à  133,292,500  francs,  et  sur  cette  somme,  32,5oo,ooo  ap- 
partenaient à  l'emprunt  contracté  en  Portugal,  dont  le  paie- 
ment ne  pouvait  plus  souffrir  aucune  difficulté  delà  part  du 
Brésil,  maintenant  que  le  gouvernement  légitime  était  réta- 
bli dans  ce  royaume.  Toutefois  il  ne  paraissait  pas  que  l'on 
tînt  compte  des  dividendes  accumulés  depuis  l'usurpation  de 
don  Miguel.  Le  reste  de  la  dette  étrangère  se  composant  des 
emprunts  contractés  en  Angleterre ,  était  primitivement 
de  111,385,000  fr,,  mais  l'amortissement  avait  réduit  cette 
somme  à  100,792,500  fr.  La  dette  consolidée  s'élevait  à 
62,500,000  fr. ,  et  la  dette  flottante  à  100  millions.  Le  défi- 
cit du  revenu  de  l'année  courante  sur  les  dépenses  était  de 
plus  i,25o,ooo  fr.  pour  Rio-Janeiro ,  et  de  plus  de  i5  mil- 
lions pour  les  autres  provinces. 

On  a  vu  dans  notre  volume  précédent  (page  664),  que 
la  régence  avait  cru  devoir  suspendre  de  ses  fonctions  le  doc- 
teur Andrada,  tuteur  du  jeune  empereur,  comme  donnant 
l'impulsion  à  des  complots  qui  avaient  pour  but  de  rappeler 
don  Pedro  sur  le  trône  du  Brésil  ;  cette  décision  de  la  ré- 
gence reçutla  sanction  des  Chambres ,  et  le  docteur  Andrada 
fut  déGnitivement  destitué  de  sa  charge. 

La  Chambre  des  députés  se  montra  disposée  à  sévir  contre 
don  Pedro  lui-même ,  qu'elle  frappa  d'uu  décret  de  bannis- 
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sèment  perpétuel  ;  mais  ce  décret  fut  rejeté  par  le  sénat  à  l'u- 
nanimité et  presque  sans  discussion. 

L'affaire  capitale  de  cette  session,  c'était  la  réforme  qui  de 
vait  avoir  lieu  dans  la  constitution,  aux  termes  d'une  loi 
rendue  par  une  législature  précédente.  La  loi  delà  réforme, 
telle  que  l'adopta  la  Chambre  des  députés,  se  composait  de 
trente  articles:  vingt  -  trois  avaient  pour  objet  de  doter 
chaque  province  d'une  législature  séparée  qui  siégerait  dans 
la  capitale  de  la  province^  six  avaient  rapport  à  la  régence, 
qui  serait  désormais  confiée  à  une  seule  personne  nommée 
par  les  électeurs  des  diverses  provinces,  pour  quatre  ans  5  le 
dernier  article  portait  suppression  du  conseil  d'état.  Cette 
loi  ne  fut  point  soumise  au  sénat,  la  Chambre  des  députés 
ayant  décidé  à  une  giaude  majorité,  qu'elle  n'avait  pas  besoin 
de  l'approbation  de  cette  assemblée  pour  donner  force  de 
loi  à  ses  résolutions  ,  en  cette  circonstance  5  c'est-à-dire  que 
la  Chambre  se  réservait  le  pouvoir  constituant. 

L'établissement  des  législatures  provinciales  ne  semblait 
pas  devoir  apporter  beaucoup  de  changement  dans  la  marche 
actuelle  du  gouvernement.  Chaque  province,  depuis  long- 
temps, s'administrait  à  peu  près  elle-même  d'une  manière 
qui  différait  à  peine  de  la  nouvelle  direction  que  la  Chambre 
des  députés  venait  de  donner  à  la  constitution.  Déjà  le 
Brésil  ressemblait  plutôt  à  un  état  fédératif  qu'à  une  mo- 
narchie. 

Une  députation  spéciale  de  la  Chambre  des  députés  se 
rendit  auprès  de  l'empereur  pour  lui  présenter  la  loi  des 
réformes ,  et  lui  adressa  un  discours  (  voyez  l'Appendice  ) 
dont  voici  le  passage  saillant  :  «  Celte  combinaison,  l'oeuvre 
véritable  d'une  nation  organisée  par  ses  représentans  aux- 
quels elle  avait  délégué  cette  tâche  importante  et  difficile, 
offre  en  perspective  le  tableau  d'un  gouvernement  qui  paraît 
n'avoir  été  jusqu'ici,  en  Europe,  que  le  rêve  de  quelques  po- 
litiques, et  qu'il  nous  appartient  d'avoir  réalisé  on  Amérique, 
une  monarchie  entourée  d'institutions  populaires.  Et  ce- 
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pendant  ce  sont  là  les  plus  solides  éléraens  de  la  sécurité  des 
monarcliies.  » 

La  promulgalion  de  la  loi ,  qui  se  fil  le  '25  août  à  Rio-Ja- 
neiro,  donna  lieu  à  une  illumination  et  à  des  manifestations 
plus  ou  moins  bruyantes  de  la  satisfaction  publique.  11  y  eut 
bien  dans  les  rues  quelques  cris  de  mort  contre  les  partisans 
de  l'ordre  de  choses  aboli  par  la  révolution  du  y  avril  i83i, 
et  au  théâtre  quelques  cris  de:  vive  la  fédération!  à  bas  les 
étrangers!  mais  cet  événement,  qui  paraissait  devoir  être  une 
occasion  de  troubles,  n'eut  pas  de  résultat  plus  fâcheux. 
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.^uure  1  Aiit'iciie,  la  i^russe  ot  la  x-avière;.  .   . 

DANEMAKCIv  (monarchie) 

Fr.ÉDÉRrc  VI.  —  1768,  =  1808. 

ESPAGNE   (royaume) .^ 

Colonies  .......' 

Isabelle  II.  —  10  octobre  1830 ,  =:  29  septembre 

1833 

ÉTATS  ROMAINS 

Grégoire  XVI.  — 18  sept.  1765=  2  février  1831. 

GRANDE-BRETAGNE  (royaume  uni) 

Ien  Asie 
en  Amérique 
en  Afrique 
en  Occanie 

Guillaume  IV.  — 21  août  1765,  =i 26  juin  1830. 

HOLLANDE  (royaume) 

Colonies 

GniLLATJME-FRÉDÉRlC  —  I  772,  =  181 5. 

BELGIQUE  (royaume) 

LÉopoLn  ler. — 16  décembre  1 790,  =  roi  des  Belges 
21  juillet  1831. 

PORTUGAL  (royaume) 

Do>A  Maria. —  1819,  =  1826,  par  l'abdication  de 
Ttoy  Pedro. 

PRUSSE  (monarchie) 

Frédéric-Gcillattms  111.  —  1770,  =  1797. 

RUSSIE  (empire.  Europe,  Asie,  Amérique).   . 

Royaume  de  Pologne 

Nicolas  le»  —  2  juillet  1796,  =  1*' décembre  1825. 

SARDAlGNE  (monarchie) 

Charles-Albert.— 2  octobre  1798,=27  avril  1831. 

DEUX-SICILES  (monarchie) 

F£RDiNA>D  II.  —  18!0,=:8  novembre  1830. 

'«UÈDE  et  NORWÉGE  (royaume  uni  ).  .  .  .  . 
Charlrs-Jea>.  —  1764,  =  5  février  18i8. 

SUISSE  (  confédération  ,  22  cantons) 

TURQUIE  (empire).  Europe ,  .    . 

A.sie  et  Afrique. 

Mahmood.  — 1784,  =1808.  ^ 

ËTATS-UNIS  DE  L'AMERIQUE  DU  NORD 

(république) .•   • 

Jackson  (A^DRÉ),  proclamé  président  le  16  février. 

et  installé  le  4  mais  1829;  ninstalic  le 4  mars  1 833. 
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APPENDICE. 

DOCmUENS  HISTORIQUES, 


PREMIERE  PARTIE. 


DiscorRS  prononcé  par  le  roi  à  l'ou- 
verture de  la  session  législative 
fie  1834  ,  le  23  décembre  i833. 

«  Messieurs  les  Pairs  et  messieurs 
les  Députés  , 

»  Le  repos  de  la  France  n'a  point 
été  troublé  depuis  votre  dernière 
session.  Elle  est  en  possession  des 
bienfaits  de  l'ordre  et  de  la  paix. 
Partout  les  efforts  de  l'industrie  et 
du  travail  obtiennent  leur  récom- 
pense. La  population  ,  occupée  et 
tranquille,  compte  sur  la  stabilité  de 
nos  institutions  ,  sur  ma  6délité  à 
les  garder,  et  la  sécurilépublique  est 
le  gage  de  la  prospérité  nationale. 

)j  C'est  en  garantissant  tous  les 
droits,  en  protégeant  tous  les  inté- 
rêts} c'est  par  l'équité  et  la  modéra- 
tion de  notre  politique  que  nous 
avons  obtenu  ces  heureux  résul- 
tats. 

»  Pour  en  assurer  la  durée,  nous 
persévérerons  avec  énergie  et  pa- 
tience dans  le  même  système.  Une 
vigilance  assidue  est  encore  néces- 
saire ;  des  passions  insensées ,  de  cou- 
Eables  manœuvres  s'efforcent  d'c- 
ranler  l'ordre  social.  Kous  leur  op- 
poserons votie  loyal  concours,  la 
fermeté  des  magistrats,  l'activité  de 
l'administration  ,  le  courage  et  le 
patriotisme  de  la  garde  nationale  et 
de  l'armée,  la  sagesse  de  la  nation. 


éclairée  sur  le  danger  des  illusions 
que  voudraient  propager  encore  ceux 
qui  attaquent  la  liberté  en  préten- 
dant la  défendre,  et  nous  assure- 
rons le  triomphe  de  l'ordre  constitu- 
tionnel et  nos  progrès  dans  la  civi- 
lisation. C'est  ainsi,  messieurs,  que 
nous  mettrons  enfin  un  terme  aux 
révolutions,  et  que  nous  accompli- 
rons le  vœu  de  la  France.  Je  la  re- 
mercie de  l'appui  qu'elle  m'a  prêté. 
Je  la  remercie  des  témoignages  de 
confiance  et  d'affection  dont  elle  m'a 
entouré  :  je  les  ai  recueil  lis  avec  émo- 
tion dans  ceux  de  nos  départeraens 
que  j'ai  pu  visiter,  et  je  rends  grâce 
à  la  Providence  des  biens  dont  jouit 
déjà  notre  patrie  et  de  ceux  que  lui 
promet  l'avenir. 

»  Vous  me  seconderez  aussi,  mes- 
sieurs, dans  mes  efforts  pour  protéger 
l'accroissement  de  la  richesse  natio- 
nale, en  ouvrant  à  notre  commerce 
et  à  notre  industrie  de  nouvelles 
sources  de  prospérité,  et  pour  répan- 
dre l'aisance  avec  le  travail  dans 
toutes  les  classes  de  la  population. 

«  J'espère  que  la  nouvelle  législa- 
tion sur  les  douanes  ,  en  attestant 
les  progrès  de  notre  industrie,  con- 
ciliera la  protection  qui  lui  est  due 
avec  les  principes  de  liberté  sage  que. 
sont  disposés  à  admettre  les  gouvcr- 
nemens  éclairés. 


»  L'instruction  populaire  a  reçu , 
j4nn,  hf'sf.  pof/r  l83/^.  Appendice.  t 


APPENDICE. 


grâce  à  votre  concours,  une  salutaire 
impulsion. 

))  Les  lois  de  flnances  et  celles 
qu'exige  l'exécution  des  traités  vous 
seront  promptement  présentées.  Le 
revenu  public  s'améliore,  et  tout  pré- 
sage qu'il  continuera  de  suivre  le 
mouvement  ascendant  de  notre'pros- 
périté. 

«  Divers  projets  de  loi,  dont  quel- 
ques uns  vous  ont  déjà  été  présen- 
tés ,  seront  également  soumis  à  vos 
délibérations.  J'ai  lieu  d'espérer  que 
les  promesses  de  la  Charte  seront 
accomplies  dans  le  cours  de  cette 
session. 

3)  Je  suis  heureux  devons  annoncer 
que  nos  relations  avec  toutes  les  puis- 
sances et  les  assurances  que  je  reçois 
de  leurs  dispositions  ne  laissent  au- 
cun doute  sur  le  maintien  de  la  paix 
générale. 

»  La  Péninsule  a  été  le  théâtre  de 
graves  événemens. 

»  Dès  que  le  gouvernement  de  la 
reine  Marie  II  a  été  rétabli  à  Lis- 
lonne  ,  j'ai  renoué  nos  relations  di- 
plomatiques avec  le  Portugal. 

»  En  Espagne  ,  la  mort  du  roi 
Ferdinand  VU  a  appelé  la  princesse 
sa  tille  au  trône  :  je  me  suis  empressé 
de  reconnaître  la  reine  Isabelle  II, 
espérant  que  cette  prompte  recon- 
naissance et  les  rapports  qu'elle  éla- 
Hissait  entre  mon  gouvernement  et 
celui  de  la  reine  régente  contribue- 
raient à  préserver  l'Espagne  des  dé- 
chiremens  qui  la  menaçaient.  Déjà 
le  calme  parait  renaître  dans  les  pro- 
vinces où  la  rébellion  avait  éclaté. 
Le  corps  d'armée  dont  j'ai  ordonné 
la  formation  protège  nos  frontières 
à  tout  événement. 

»  Toujours  intimement  unis  avec 
la  Grande-Bretagne,  nous  avons  lieu 
de  compter  que  les  difficultés  qui 
retardent  encore  la  conclusion  du 
traité  définitif  entre  le  roi  des  Bel- 
ges et  le  Roi  des  Pays-Bas  ne  peu- 
vent plus  compromettre  ni  les  grands 
intérêts  de  la  Belgique,  ni  la  tran- 
quillité de  l'Europe. 

»  La  Suisse  a  été  momentanément 
troulilée  par  des  dissensions  que  la 
sage  fermeté  de  son  gouvernement  a 
)?icntôt  apaisées.  Je  me  suis  em>- 


pressé  de  lui  rendre  les  services 
qu'elle  pouvait  attendre  d'un  allié 
fidèle  et  désintéressé. 

»  L'empire  ottoman  a  été  menacé 
de  grands  périls  :  je  me  suis  attaché 
à  presser  une  pacification  que  récla- 
maient à  la  fois  les  intérêts  de  la 
France  et  la  stabilité  de  l'ordre  eu- 
ropéen. Je  continuerai  mes  efforts 
pour  en  assurer  la  conservation. 

»  Les  événemens  dont  je  viens  de 
vous  entretenir,  et  en  particulier  la 
situation  de  la  Péninsule ,  m'ont  im- 
posé le  devoir  de  maintenir  l'armée 
sur  le  pied  qu'exigeait  la  sûreté  de 
l'Etat. 

»  Achevons  notre  ouvrage,  mes- 
sieurs; que  l'ordre,  puissant  et  res- 
pecté ,  soit  désormais  préservé  de 
toute  atteinte  ;  que  la  protection  ef- 
ficace des  intérêts  nationaux  dissipe 
les  dernières  espérances  des  factions, 
et  la  France,  heureuse  et  libre  sous 
l'abri  tiitélaire  du  gouvernement 
qu'elle  a  fondé,  suivra  enfin  sans  ob- 
stacle le  cours  de  ses  prospérités.  C'est 
mon  vœu  le  plus  cher  ;  vous  m'aide- 
rez à  en  assurer  l'entier  accomplis- 
sement. )j 


Loi  sur  les  crieurs  pullics. 

LoDis  -  Philippe  ,  roi  des  Fran- 
çais, etc. 

Les  Chambres  ont  adopté,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  ; 

Art.  I".  Nul  ne  pourra  exercer  , 
même  temporairement,  la  profession 
de  crieur  ,  de  vendeur  on  de  distri- 
buteur, sur  la  voie  publique,  décrits, 
dessins  et  emblèmes  imprimés,  li- 
thographies ,  autographiés ,  moulés, 
gravés  ou  à  la  main,  sans  autorisation 
préalable  de  l'autorité  municipale. 

Cette  autorisation  pourra  être  re- 
tirée. 

Les  dispositions  ci-dessus  sont  ap- 
plicables aux  chanteurs  sur  la  voie 
publique. 

Art.  2.  Toute  conlravenlion  à  la 
disposition  ci-<lessus  sera  punie  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  à  deux 
mois  pour  la  première  fois  ,  et  de 
deux'  rtôis  à'  dn  an  en  c*s  de  réci- 
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dive.  Les  contrevenans  seront  tra- 
duits devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels ,  qui  pourront  tlans  tous  les 
cas  appliquer  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 463  du  Code  pénal. 

La  présente  loi ,  etc. 

Fait  à  Paris  ,  au  palais  des  Tuile- 
ries ,  le  iG=  jour  du  mois  de  février, 
l'an  1S34. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  roi  : 

Le  garde-des- sceaux  de  France  ,  mi- 
nistre secrétaire-d'état  aju.  dépar- 
tement de  la  justice , 

Barthê. 


Inférieure  ,  de  Maine-et-Loire  ,  de 
la  Mayenne  ,  du  Morbihan,  de  la 
Sarthe  et  de  la  Vendée. 

Art.  4.  Les  dispositions  de  l'arti- 
cle précédent  cesseront  d'être  en  vi- 
gueur, si  elles  ne  sont  renouvelées 
dans  la  session  des  Chambres  dei835. 

La  présente  loi ,  etc. 

Fait  au  palais  des  Tuileries  ,  le  23 
février  1834. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  roi  : 
Le  président  du  conseil,  ministre  se- 
crétaire-d'état au  département  de 
la  guerre, 

Mal  duc  DE  DALMATIE. 


Loi  sur  la  gendarmerie. 

Louis- Philippe  ,  roi  des  Fran- 
çais ,  etc. 

Les  Chambres  ont  adopté  ,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  i«'.  Il  est  ouvert  au  ministère 
de  la  guerre ,  sur  les  fonds  de  l'exer- 
cice de  1834,  un  crédit  extraordi- 
naire de  un  million  quatre  cent  qua- 
rante-six mille  francs  (  1 ,446,000  fr.), 
spécialement  affecté  à  un  accroisse- 
ment temporaire  dans  l'effectif  de  la 
gendarmerie  à  pied. 

Art.  2,  11  est  également  ouvert  au 
ministère  de  la  guerre  ,  sur  les  fonds 
du  même  exercice  ,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  neuf  cent  soixante- 
quatre  mille  huit  cent  soixante-seize 
francs  (964,8^6  fr. ),  pour  l'entretien 
de  deux  escadrons  et  dequatre-vingt- 
treize  brigades  temporaires  de  gen- 
darmerie à  cheval. 

Art.  3.  Les  fonctions  de  police  ju- 
diciaire attribuées  aux  cominandans 
de  compagnies  et  aux  iieutcnans  de 
gendarmerie  par  les  aiticlcs  194,  iq5 
et  196  de  la  loi  du  28  germinal  an 
6,  et  par  les  articles  48  et  49  du  Code 
d'instruction  criminelle,  sont  égale- 
ment attribuées  aux  maréchaux-des- 
logis  et  aux  brigadiers  de  gendarme- 
rie dans  les  départemcns  des  Côtes- 
du-Nord,  des  Deux-Sèvres,  du  Finis- 
tère, d'Ille-et-ViiaiD«,  de  la  Loire- 


Loi  qui  accorde  des  crédits  extraor- 
dinaires sur  f exercice  i833. 

Louis -Philippe,  roi  des  Fran- 
çais, etc. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres 
ont  adopte,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1"='.  Il  est  alloué,  sur  les  fonds 
du  budget  de  i833,  au  delà-des  cré- 
dits 6xés  pour  les  dépenses  ordinai- 
res de  cet  exercice  par  la  loi  du  aî 
avril  i833  et  par  diverses  lois  spé- 
ciales ,  des  supplémens  montant  à 
la  somme  de  quatorze  millions  huit 
cent  quatre-vingt-seize  mille  sept 
cent  vingt-cinq  fr.  (14,896,725  fr.). 

Ces  supplémens  de  crédits  demeu- 
rent répartis  entre  les  différens  dé- 
partemcns ministériels  conformé- 
ment au  tableau  A. 

Art.  2.  H  est  accordé,  sur  les  res- 
sources de  l'exercice  i833  ,  des  cré- 
dits extraordinaires  montant  à  là 
somme  deonze  millions  sixcentqua- 
rantc-deux  mille  fr.  fi  1,642, 000  fr.). 

Ces  crédits  demeurent  répartis  en« 
tre  les  différens  départemens  minis- 
tériels, conformément  au  tableau  B. 
Art.  3.  Les  crédits  accordés  aux 
ministères  de  la  guerre  et  des  finan- 
ces sur  l'exercice  1 833  ,  par  la  loi  du 
23  avril  iS33  ,  sont  réduits  de  six 
millions  quatre-vingt-trois  mille  fr, 
(6,083,000  fr,},  savoir  ; 
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Ministère  de  la  guerre. 

Gendarnieiie. 4^0, ooo 

Solde  et  entretien  des  troupes 1,869,000 

Remontes  générales 2, i^  1,000    >    -     q. 

Matériel  du  génie 5oo,ooo   (   5,obj,ooo 

Ecoles  militaires 73,000 

Invalides  de  la  guerre 70,000 

Ministère  des  finances. 
Intérêt  de  la  dette  flottante 1,000,000 


Total 6,083,000 

La  présente  loi,  etc. 

Fait  à  Paris,  le  27a  jour  du  mois  de  mars  1834. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  roi  : 
Le  ministre  secrétaire  détat  au  département  des  finances, 

HUMANN. 

TABtEATT  A.  Crédits  supplémentaires. 

Justice k 255,048 

Affaires  étrangères 5oo,ooo 

Instruction  publique 14,000 

Intérieur  et  culte 246,000 

Commerce  et  travaux  publics 5oo,ooo 

Guerre 56, 000 

Finances i3, 826,000 


Total i 14,896,725 

Tableau  B.    Crédits  extraordinaires. 

Etats-majors i,i37,5oo 

Gendarmerie 3o,ooo 

Solde  et  entretien  des  troupes 9,617,000 

Justice  militaire 2,000 

Matériel  de  l'artillerie. 91,000 

O  j  Matériel  du  génie 96,000 

Dépenses  diverses 86,000 

Arriéré 90,000 

Commerce  et  travaux  publics 58o,ooo 

Instruction  publique 12,000 


Total.   .  i 11,642,000 


Loi  sur  la  démonétisation  des  espè-  livres ,  trois  livres  ;  pièces  de  vingt- 
ces  duodécimales.  quatre,  douze  et  six  sous  tournois  , 
ainsi  quepour  les  pièces  d'or  de  qua- 

Louis-Philippe,    roi    des  Fran-  jante-huit  livres,  vingt-quatre  li- 

çais,  etc.  vres  et  douze  livres,  qui  devait  cxpi- 

Wous  avons  proposé,  les  Chambres  rer  au  i^-^    avril    i834  ,  est  prorogé 

ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et  jusqu'au  i^'  octobre  suivant.  Lesdi- 

ordonnons  ce  qui  suit  :  tes  espèces  d'or  et  d'argent  seront 

Art.  I*'.  Le   délai  fixé  par  la  loi  reçues  pour.leur  valeur  nominale  ac- 

du  14  juin  iSap ,  pour  le  cours  forcé  tuelle  dans  les  caisses  publiques  ,  en 

des  espèces   duodécimales    connues  paiement  des  contributions  de  toute 

sous  la  dénomination  d'écus  de  six  nature,  jusqu'au  3o  novembre  inclu- 
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sivemeut,  et  dans  les  changes  des 
hôtels  (les  mounaies  jusqu'au  3i  dé- 
cembre 1834. 

Art.  2.  A  compter  du  1*'  janvier 
i835,  les  espèces  duodécimales  d'or 
et  d'argent  ne  seront  plus  reçues  aux 
changes  des  hôtels  des  monn^.ies  que 
pour  le  poids  qu'elles  auront  con- 
servé,  et  seront  payées  au  porteur, 
savoir  :  les  espèces  d'or  ,  sur  le  pied 
de  trois  mille  quatre-vingt-onze 
francs  le  kilogramme,  comme  étant 
au  titre  de  neuf  cents  millièmes;  et 
les  pièces  d'argent  sur  ie  pied  de  cent 
qudtre-vingt-dix-neuf  francs  qua- 
rante et  un  centimes  le  kilogramme, 
comme  étant  au  titre  de  neuf  cent 
onze  millièmes,  au  lieu  de  neuf  cent 
sept  millièmes  ,  titre  fixé  par  la  loi 
du  14  juin  1829.  Les  porteurs  rece- 
vront en  outre,  pour  l'or  contenu 
dans  chaque  kilogramme  d'espèces 
d'argent  versé  aux  hôtels  des  mon- 
naies, une  bonification  de  un  franc 
dix-neuf  centimes,  tous  frais  d'afH- 
nage  déduits. 

Les  espèces  duodécimales  qui  se- 
ront versées  comme  lingots  aux  chan- 
ges des  hôtels  des  monnaies,  à  da- 
ter de  la  promulgation  de  la  présente 
loi ,  seront  payées  au  prix  et  avec  la 
prime  ci-dessus  déterminés. 

La  présente  loi ,  etc. 

Fait  à  Paris  ,  le  3o<=  jour  du  mois 
de  mars  1834. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  roi  : 
Le  ministre  secrétaire-d'état  au  de'~ 

parlement  des  finances^  HcMA^^. 

ORIlO^^ANCEs  du  roi,  qui  nomment 
plusieurs  ministres. 

Locis- Philippe,  roi  des  Fran- 
çais, etc. 

Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  le".  M.  Persil,  memhre  de 
la  Chambre  des  députés,  notre  pro- 
cureur-général près  la  cour  royale 
de  Paris,  est  nommé  garde- tles- 
sceaux,  ministre  secrétaire-d'état  de 
la  justice  et  des  cultes ,  en  rempla- 
cement de  M.  Barthc,  appelé  à 
d'autres  fonctions. 

M.  Thiers,  mçmbre  de  !a  Cha^abre 


des  députés,  ministre  secréfaire- 
d'état  du  commerce  et  des  travaux 
publics  ,  est  nommé  ministre  secré- 
taire-d'état de  l'intérieur,  en  rem- 
placement de  M.  le  comte  d'Argout, 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Duchâtel  ,  membre  de  la 
Chambre  des  députes,  est  nommé 
ministre  sécrétaire-d'état  du  com- 
merce. 

M.  le  vice-amiral  comte  de  Ri- 
gny  ,  membre  de  la  Chambre  des 
députés,  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies  ,  est  nommé  ministre 
secrétaire-d'état  des  affaires  étran- 
gères,  en  remplacement  de  M.  le 
duc  de  Broglie,  dont  la  démission 
est  acceptée. 

M.  le  vice-amiral  baron  Roussin, 
notre  ambassadeur  près  la  Sublime- 
Porte  ,  »st  nommé  ministre  secré- 
taire d'état  de  la  marine  et  des 
colonies. 

Art.  2.  Une  ordonnance  spéciale 
déterminera  la  séparation  des  attri- 
butions du  ministère  de  l'intérieur 
et  du  ministère   du  commerce. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  J^ 
avril  1834. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  roi  : 
Le  président  du  conseil,   ministre 

secrétaire    d'état  au  département 

de  la  guerre. 

M"l  duc  DE  Dalmatie. 

Louis  -  Philippe  ,  roi  des  Fran- 
çais, etc. 

JN'ous  avons  ordonné'  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

M.  le  vice-amiral  comte  de  Ri- 
gny ,  ministre  secrétaire-d'éfat  au 
département  des  aflaircs  étrangères, 
est  chargé  de  ïintérini  du  ministère 
de  la  marine  et  des  colonies. 

Notre  président  du  conseil  ,  mi- 
nistre secrétaire-d'état  de  li  guerre, 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Au  palais  des  Tuileries ,  "^le  4 
avril  1834. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  roi  : 
Le  président  du   conseil,  ministre 

Sociétaire  d'état  de  la  guerre  , 
I^I«1  dut  DE  Daljîat [t. 
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Rapport  et  ordonnakce  sur  les  at- 
tributions du  ministère  de  l'inté- 
rieur et  du  ministère  du  com- 
merce. 

Sire, 

Votre  Majesté  a  décidé  qu'une 
ordonnance  spéciale  déterminerait 
les  attributions  du  ministère  de  l'in  ■ 
térieur  et  du  ministère  du  com- 
merce. Plusieurs  essais  de  dÎTisions 
ont  déjà  été  tentes;  aucun  n'a  paru 
remplir  complètement  les  vues  qu'on 
s'était  proposées. 

La  division  actuelle  présente  l'in- 
convénient grave  de  séparer  le  per- 
sonnel et  l'administration  ,  le  choix 
des  hommes  et  la  direction  des  af- 
faires. 

•Te  me  suis  concerté  avec  les  mi- 
nistres de  l'intérieur  et  du  com- 
merce, et /d'un  commun  accord, 
nous  proposons  à  Votre  Majesté  une 
division  nouvelle. 

Au  ministère  de  l'intérieur  ap- 
partiennent, en  premier  lieu,  toutes 
les  attributions  qui  ont  un  carac- 
tère politique,  le  choix  des  préfets 
et  des  fonctionnaires  administratifs, 
l'exécution  des  lois  sur  la  garde  na- 
tionale et  sur  les  élections,  la  po- 
lice générale  du  royaume.  Celui  qui 
choisit  les  préfet  doit  aussi  les  di- 
riger dans  l'exerciee  de  leurs  fonc- 
tions administratives;  il  convient 
donc  que  l'administration  commu- 
nale et  départementale  soit  réunie 
au  ministère  de  l'intérieur.  Mais 
les  travaux  publics  ont  trop  de  rap- 
ports avec  l'administration  des  dé- 
partemens  pour  pouvoir  en  être 
détachés  sans  inconvéniens.  L'ana- 
logie veut  qu'ils  scient  transportés, 
comme  l'administration  départe- 
mentale, au  ministère  de  l'intérieur. 
Enfin  les  beaux-arts  complètent  le 
domaine  de  ce  ministère,  nettement 
circonscrit  et  renfermé  dans  des  li- 
mites précises. 

Une  autre  pensée  préside  à  la 
formation  du  ministère  du  com- 
merce. Il  doit  concentrer  toute  l'ac- 
tion du  gouvernement  sur  les  in- 
térêts matériels  et  .économiques  de 
la  société.  Agriculture ,  manufac- 
tures ,  commerce ,    voilà   le    triple 


objet  de  ses  travaux.  C'est  en  quel- 
que sorte  le  ministère  de  la  pro- 
duction et  de  la  circulation  des 
richesses  publiques.  Nous  aurions 
proposé  à  Votre  Majesté  de  l'appeler 
ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  car  la  protection  de  Va- 
griculture  est  le  premier  intérêt  et 
le  premier  devoir  du  gouvernement, 
si  la  dénomination  actuelle  n'était 
pas  depuis  long-temps  consacrée,  et 
si  le  mot  de  commerce,  dans  son 
acception  la  plus  étendue,  ne  com- 
prenait pas  tout  le  mouvement  des 
échanges ,  qu'ils  aient  pour  objet  les 
produits  du  sol  ou  ceux  des  manu- 
factures. 

Les  questions  de  douannes ,  si 
vastes  et  si  délicates,  sont  attribuées 
au  ministère  du  commerce  :  elles 
exigent  un  long  examen  ,  de  patien- 
tes recherches ,  une  pensée  constam- 
ment tournée  vers  le  même  but ,  et 
qui  applique  à  la  diversité  des  faits 
les  principes  vérifiés  d'économie  pu- 
blique. Mais  ce  n'est  pas  tout  de  pré- 
parer les  lois  de  douane;  il  faut  en- 
core en  surveiller  l'exécution.  Le 
ministère  des  finances  exerce  cette 
surveillance  dans  l'intérêt  des  reve- 
nus de  l'état  ;  le  ministère  du  com- 
merce doit  intervenir  ,  à  son  tour  , 
dans  l'intérêt  de  la  propriété  com- 
merciale et  de  la  plus  grande  facilité 
des  échanges.  Toutes  les  questions 
que  soulèvent  les  rapports  de  com- 
merce avec  l'étrangpr  doivent  être  ré- 
solues par  ce  ministère.  Il  est  chargé 
de  tout  ce  qui  regarde  la  circulation 
intéri.°ure  des  «tenrées  ou  des  mar- 
chandises, 'i  ous  les  cncûuragemens 
que  le  gouvernement  donne  au  com- 
merce, à  l'agriculture,  aux  fabriques, 
toutes  les  institutions  qui  ont  pour 
objet  de  favoriser  la  production , 
sont  également  de  son  ressort. 

Cette  division  nous  parait  ration- 
nelle :  chacun  des  deux  ministères 
répond  à  une  pensée  distincte  et  à 
HH  ordre  spécial  de  travaux.  D'un 
c6(é  ,  se  trouve,  avec  la  politique, 
l'administration  proprement  dite;  de 
l'autre ,  toute  la  partie  du  gouver- 
nement qui  surveille  et  développe 
les  intérêts  économiques  de  la  so- 
ciété. 
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Si  Votre  Majesté  daigne  accorder 
son  approbation  aux  principes  expo- 
sés dans  ce   rapport,  j'aurai  l'hon- 
neur de  lui  proposer  un  projet  d'or- 
donnance qui  divise  les  attributions 
des  deux  ministères  selon  l'idée  fon- 
damentale qui  Aient  d'être  indiquée. 
J'ai  l'honneur  d'être  ,  Sire  , 
De  Votre  Majesté, 
Le  très  -  humble  et  très-dévoué 
serviteur, 
Le  minisire  secrétaire  -d'état  de  la 
guerre  ,  président  du  conseil, 

Maî   duc  DE  DALMA.T1E. 
ORDO^■^•A.KCE    Dr    ROI. 

Louis- Philippe,  roi  des  Fran- 
çais ,  etc. 

Vu  l'article  2  de  notre  ordonnance 
du  4  <lu  courant,  portant  qu'une 
ordonnance  spéciale  déterminera  la 
séparation  des  attributions  du  mi- 
nistère de  l'intérieur  et  du  ministère 
du  commerce; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire-d'état  de  la  guerre,  pré- 
sident du  conseil  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  attributions  du  mi- 
nistère de  l'intérieur  sont  réglées 
ainsi  qu'il  suit  : 

Le  personnel  des  préfets ,  sous- 
préfets,  conseillers  de  préfecture, 
des  maires  ,  adjoints  et  autres  fonc- 
tionnaires administratifs  ; 

L'exécution  des  lois  sur  les  élec- 
tions ; 

L'organisation  et  l'administration 
des  gardes  nationales  ; 

Le  service  de  la  gendarmerie,  de 
la  garde  municipale,  des  sapeurs- 
pompiers  de  Paris  {  concurensment 
avec  le  mini^tcre  de  la  guerre,  et 
suivant  les  attributions  propres  à 
chacun  des  deux  ministères); 

La  police  générale  du  royaume  ; 

L'administfalion  des  télégraphes; 

L'application  des  réglemens  rela- 
tifs à  rimprimpric  et  à  la  librairie: 

L'administration  générale  desdé- 
parmens,  des  commune?,  des  hospi- 
ces et  établis.^cmens  de  bienfaisance; 

La  direction  des  travaux  publics , 


ponts  et  chaussées,  mines,  monu- 
mens  publics  ,  bàtimens  civils  ; 

L  administration  des  beaux-arts  et 
des  théâtres  ; 

La  conservation  des  archives  du 
royaume. 

Art.  2.  Les  attributions  du  minis- 
tère du  commerce  sont  déterminées 
ainsi  qu'il  suit  : 

Préparation  et  présentation  des 
lois  de  douanes  ; 

Recherche  et  publication  de  tons 
les  documens  statistiques  sur  le  com- 
merce, l'industrie  et  l'agriculture  j 

Instruction  des  demandes  et  ré- 
clamations ayant  pour  objet  l'appli- 
cation des  lois  de  douanes  ,  ou  la 
protection  du  commerce  français  à 
l'étranger; 

Administration  et  organisation 
des  chambres  de  commerce,  et  des 
chambres  consultatives  des  arts  et 
manufactures  ; 

Confection  et  application  des  ré- 
glemens  relatifs  aux  professions  in~ 
dustrielles  ; 

Délivrance  des  brevets  d'inven- 
tion ; 

Autorisation  et  statuts  des  socié- 
tés anonymes  ,  des  compagnies  d'as« 
surance  ,  des  caisses  d'épargne; 

Etablissemens  des  foires  et  mar- 
chés ; 

Police  des  subsistances; 

Confection  des  listes  des  commer- 
çans  ,  notables  ;  nomination  des 
agens  de  change  et  courtiers  (à  l'ex- 
ception des  agens  de  change  de  Pa- 
ris ,  qui  demeurent  dans  les  attri- 
butions du  ministère  des  finances)  j 

Organisation  et  composition  des 
conseils  de  prud'hommes  : 

Administration  des  poids  et  me- 
sures ; 

Conservatoire  des  arts  et  métiers  ; 

Ecole  des  arts  et  métiers; 

Bergeries ,  écoles  vétérinaires  ; 

Haras  royaux  ; 
•Distribution   rfes   encouragemens 
au  commerce,  à  l'industrie  et  i  l'a- 
gi'icalture  ; 

Liquidation  des  primes  à  la  pêche  ; 

Secoiirs  aux  colons  ; 

Sc'ours  pour  giéle  et  incendie  ; 
A'i'fAdmiuistraiion  et  léglemens  sa- 
nitaires ; 
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Elabiisscinens  ibeimaiix; 

Or?Tni.s:ition  et  présidence  du 
conseil  supcrjeur  du  commerce,  d^s 
conseils  spéciaux  du  commerce,  de 
l'agriculture  et  des  manufactures  , 
du  conseil  supérieur  de  sauté. 

Art.  3.  Notre  ministre  secrétaire- 
d'état  de  l'inférieur  et  notre  minis- 
tre secrétaire-d'état  du  commerce  se 
concerteront  pour  nous  proposer  la 
répartition  des  fonds  assignés  par  le 
budget  à  leur  département  respec 
tif.  selon  les  attributions  ci-dessus 
fixées. 

Art.  4-  Nos  ministres  secrétaires- 
d'état  de  la  euerre,  président  du 
conseil,  de  l'intérieur  et  du  com- 
merce, sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  des  Tuileries  y 
le  6  avril  1834. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  roi  : 
Le  ministre  secrétaire-d'état  de  la 

guerre  f  président  du  conseil, 
M*I  duc  DE  Dalmatie. 


Loi  sur  la  liquidation  de  l'ancienne 
liste  civile. 

Locis-Philippb  ,  roi  des  Frau- 
«;;iis,  etc. 

Les  Chambres  ont  adopté ,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
■«nit  t 

Art.  i*'.  L'ancienne  liste  civile 
sera  liquidée  pour  le  compte  et  aux 
frais  de  l'Etat. 

Art.  2.  Tous  les  biens  meubles  et 
immeubles  acquis  aux  frais  de  la 
liste  civiiepentfantlerèpne  de  Char- 
Jes  X ,  sont  unis,  par  l'eiïct  de  la  dé- 
chéance, au  domaine  de  l'Etat. 

Art.  3.  L'usufruit  réserve  par  Char- 
les X,  dans  la  donation  autiicntique 
du  9  novembre  1819,  par  lui  con- 
•gentie  à  son  fils  le  feu  duc  de  Berry, 
ne  fait  point  partie  du  domaine  de 
riit.it.  En  conséquence,  l'adminis- 
tration des  domaines  comptera  à  qui 
de  droit  des  revenus  perçus  par  elle. 

Arl.  4.  Les  dettes  de  l^ncieqne 


liste  civile  liquidées  par  ia  commis- 
sion instituée  par  les  ordonnances 
du  \i  aoiM  i83o  et  du  27  août  i83r, 
seront  payées,  après  révision,  parles 
soins  et  à  la  diligence  du  ministre 
des  finances. 

Les  créanciers  qui  n'ont  pas  en- 
core produit  leurs  titres  ,  en  vertu 
de  l'art.  i«='  de  la  loi  du  i5  mars 
183  I  ,  les  déposeront  au  ministère 
des  Onances ,  dans  les  trois  mois  de 
la  promulgation  de  la  présente  loi , 
sous  peine  de  déchéance. 

Art.  5.  Il  est  ouvert  au  ministre 
des  finances  un  nouveau  crédit  de 
deux  millions  cinq  cent  mille  francs, 
pour  acquitter  les  créances  liquidées 
ou  ù  liquider  de  l'ancienne  liste  ci- 
vile, après  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  l'art.  4  ci- 
dessus. 

Le  compte  définitif  de  la  liquida- 
tion sera  distribué  aux  Chambres. 

Art.  6.  Le  ministre  des  finances 
est  autorisé  à  inscrire  au  livre  ordi- 
naire des  pensions,  après  la  révision 
prescrite  par  l'art.  4  ^^  l**  présente 
loi ,  les  pensions  constituées  à  titre 
onéreux  par  l'ancienne  liste  civile, 
avec  imputation  des  sommes  qui  au- 
raient été  déjà  payées  sur  les  crédits 
ouverts  par  les  lois  des  ij  mars  et 
n3  décembre  i83r. 

Art.  7.  Une  cojnmission  gratuite 
nommée  par  ordonnance  royale  exa- 
minera la  liste  des  personnes  secou- 
rues par  l'ancienne  liste  civile  au 
j'^''  août  i83o,  et  indiquera  celles 
qui  paraîtront  mériter  de  recevoir 
des  secours  temporaires. 

Ces  secours  seront  votés  annuel- 
lement par  les  Ch-imbres. 

Ne  pourront  être  conservés  les  se- 
cours accordés  à  ceux  qui  auraient 
porté  les  armes  contre  le  gouverne- 
ment national  depuis  17S9,  ou  en 
considération  de  ces  mêmes  services. 

La  distribution  des  secours  sera 
faite  dans  les  formes  déterminées 
par  la  loi  du  28  juin  i833. 

Art.  8.  Aucun  des  secours  accor- 
dés ne  pourra  excéder  un  maximum 
annuel  de  cinq  cents  francs. 

Sont  exceptés  les  secours  accor- 
dés à  des  aliénés  actuellement  trai- 
té» dans  les  hospices,  ainsi  qu'aux 
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sej)luagenaiies.  Les  secours  accordés 
à  ceux  ci  ne  pourront  jamais  excé- 
der mille  francs. 

A^t.  9  II  est  ouvert  au  minisire 
des  finances  un  crédit  de  quatre  cent 
mille  francs  pour  l'acquittement ,  en 
1834,  des  secours  accordés  par  la 
présente  loi. 

Art.  10.  Le  tableau  mofivé  des  se- 
cours accordés  sera  imprimé  et  dis- 
tribué aux  Chambres. 

La  préseute  loi,  etc. 

Fait  à  Paris  ,  le  8e  jour  du  mois 
d'avril  i834. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  roi  : 
Le  président  du   conseil,  ministre 

secrétaire-d'étal  de  la  guerre  , 

Mal   duc  DE  DalMATIE. 


Loi  contre  les  associations. 

Lotus-Philippe,  roi  des  Fran- 
çais, etc. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres 
ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit: 

Art,  i"'^.  Les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 291  du  Code  pénal  sont  appli- 
cables aux  associations  de  plus  de 
vingt  personnes ,  alors  même  que 
ces   associations  seraient  partagées 
en  sections  d'un  nombre  moindre, 
et  qu'elles  ne  se  réuniraient  pas  tous 
les  jours  ou  à  des  jours  marqués. 
L'autorisation  donnée  par  le  gou- 
N?ernement  est  toujours  révocable. 
Art.  2.  Quiconquefailpartied'une 
association  non  autorisée  sera  puni 
de  deux  .'uois  à  un  an  d'emprison- 
nement ,  et  de  cinquante  francs  à 
mille  francs  d'amenrie. 

En  cas  de  récidive ,  les  peines 
pouiront  être  portées  au  double. 

Le  condamnépourra,  dans  ce  der- 
nier cas  ,  être  placé  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police  pendant  un 
temps  qui  n'exci;dera  pas  le  double 
du  maximum  de  la  peine. 

L'article  4'3j  du  Co'le  pénal  pourra 
être  applique  dans  tous  les  cas. 

Art.  3.  Seront  considérés  comme 
complices  et  punis  comme  tels,  ceux 
qui  auront  piété  ou  loué  sciemment 


leur  maison  ou  appartement  pour 
une  ou  plusieurs  réunioQs  d'une  as- 
sociation non  autorisée. 

Art.  4«  Les  alleniats  contre  la  sû- 
reté de  l'Etat,  commis  parles  asso- 
ciations ci-dessus  mentionnées  , 
pourront  être  déféiés  à  la  juridiction 
de  la  Chambre  des  pairs,  conformé- 
ment à  l'article  28  de  la  Charte  cons- 
titutionnelle. 

Les  délits  politiques  commis  par 
lesdites  associations  seront  déférés 
au  jury,  conformément  à  l'article  69 
de  la  Charte  constitutionnelle. 

Les  infractions  à  la  présente  loi  et 
à  l'arlicile  291  du  Code  pénal  se- 
ront déférées  aux  tribunaux  correc- 
tionnels. 

Art.  5.  Les  dispositions  du  Code 
pénal  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé 
par  la  présente  loi  continueront  de 
recevoir  leur  exécution. 
La  présente  loi ,  etc. 
Fait  à  Paris,  le  lo^  jour  du  mois 
d'avril,  l'an   i834. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  roi  : 
Le  garde -des  '  sceaux  de  France, 
ministre  secrétaire- d'état  au  dé- 
partement de  la  justice  et   des 
cultes  , 

C.  Pebsil. 


Loi  sur  l'organisation  du  conseil- 
général  et  des  conseils  d'arrondis- 
sement du  déparlement  de  la  Seine, 
et  sur  l'organisation  municipale 
de  Paris. 

Louis -Philippe  ,  roi  des  Fran- 
çais ,  etc. 

Les  Chambres  ont  adopté,  nous 
avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

TITRE  PREMIER. 

Du  conseil-général  du  département 
de  la  Seine. 

Art.  i'^'.  Le  consril-général  du 
département  de  la  Seine  se  compose 
de  quarante-quatre  membres. 

Art.  2-  Les  douze  arrondissemens 
de  U*  vilK  de  J'aiis  no^ninçat  cha- 


lo 
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cun  trois  membres  du  conseil-géné- 
ral du  département,  et  les  deux  ar- 
rondissemens  de  Sceaux  et  de  Saint- 
Denis  chacun  quatre.  Les  membres 
choisis  par  les  arrondissemens  de 
Paris  sont  pris  parmi  les  éligibles 
ayant   leur  domicile  réel  à  Paris. 

Art.  3.  Les  élections  sont  faites 
dans  chaque  arrondissement  par  des 
assemblées  électorales  convoquées 
par  le  préfet  de  la  Seine. 

Sont  appelés  à  ces  assemblées  : 

1°  Tous  les  citoyens  portés  sur  les 
listes  électorales  formées  en  vertu  des 
dispositions  de  la  loi  du  19  avril  i83i; 

2»  Les  électeurs  qui,  ayant  leur 
domicile  réel  à  Paris,  ne  sont  pas 
portés  sur  ces  listes,  parce  qu'ils  ont 
leur  domicile  politique  dans  un  au- 
tre département  où  ils  exercent  et 
continueront  d'exercer  tous  leurs 
droits  d'électeurs,  conformément 
aux  lois  existantes  ; 

3"  Les  officiers  des  armées  de  terre 
et  de  mer  en  retraite  jouissant  d'une 
pension  de  retraite  de  douze  cents 
francs  au  moins ,  et  ayant ,  depuis 
cinq  ans,  leur  domicile  réel  dans 
le  département  de  la  Seine; 

4°  Les  membres  des  cours,  ceux 
des  tribunaux  de  première  instance 
et  de  commerce  siégeant  à  Paris; 

5°  Les  membres  de  l'Institut  et 
autres  sociétés  savantes  instituées 
par  une  loi; 

60  Les  avocats  aux  conseils  du 
ïoi  et  à  la  cour  de  cassation,  les 
notaires  et  les  avoués,  après  trois 
ans  d'exercice  de  leurs  fonctions 
dans  le  département  de  la  Seine  ; 

7°  Les  docteurs  et  licenciés  en 
droit  inscrits  depuis  dix  années  non 
interrompues  sur  le  tableau  des  avo- 
cats près  les  cours  et  tribunaux  dans 
le  département  de  la  Seine  ; 

8°  Les  professeurs  au  Collège  de 
France,  au  Muséum  d'histoire  na- 
turelle ,  à  l'Ecole  polytechnique  ,  et 
les  docteurs  et  les  licenciés  d'une 
ou  de  plusieurs  des  Facultés  de  droit, 
de  médecine,  des  sciences  et  des  let- 
tres ,  titulaires  des  chaires  d'ensei- 
gnement supérieur  ou  secondaire 
dans  les  écoles  de  l'Etat  situées  dans 
le  département  de  la  Seine  ; 


9°  Les  docteurs  en  médecine , 
après  un  exercice  de  dix  années  con- 
sécutives dans  la  ville  de  Paris  ,  dû- 
ment constaté  par  le  paiement  ou 
par  l'exemption  régulière  du  droit 
de  patente. 

Art.  4-  Sont  appliquées  à  la  con- 
fection des  listes  les  dispositions  de 
la  loi  du  19  avril  i83i  qui  y  sont 
relatives 

Art,  5.  Aucun  scrutin  n'est  va- 
lable si  la  moitié ,  plus  un ,  des 
électeurs  inscrits  n'a  voté. 

Nul  n'est  élu  s'il  ne  réunit  la 
majorité  absolue  des  suffrages  ex- 
primés. 

Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  mem- 
bres du  conseil-général  à  élire,  on 
procédera  par  scrutin  de  liste. 

Après  les  deux  premiers  tours  de 
scrutin,  si  l'élection  n'est  point  faite, 
le  bureau  proclame  les  noms  des  can- 
didats qui  ont  obtenu  le  plus  de 
suffrages  en  nombre  double  de  celui 
des  membres  à  élire.  Au  troisième 
tour  de  scrutin  ,  les  sufl>ages  ne 
pourront  être  valablement  don- 
nés qu'aux  candidats  ainsi  procla- 
més. 

Lorsque  l'élection  n'a  pu  être  faite 
faute  d'un  nombre  suffisant  d'élec- 
teurs,  ou  est  déclarée  nulle  pour 
quelque  cause  que  ce  soit ,  le  préfet 
du  département  de  la  Seine  assigne 
un  jour,  dans  la  quinzaine  suivante, 
pour  procéder  de  nouveau  à  l'élec- 
tion. 

Art.  6.  Les  collèges  électoraux  et 
leurs  sections  sont  présidés  par  le 
maire,  par  ses  adjoints  suivant  l'or- 
dre de  leur  nomination  ,  et  par  les 
conseillers  municipaux  de  l'arron- 
dissement ou  de  la  commune  où 
l'élection  a  lieu  ,  suivant  l'ordre  de 
leur  inscription  au  tableau. 

Les  quatre  scrutateurs  sont  les 
deux  plusâgésetlesdeux  plus  jeunes 
des  électeurs  présens;  le  bureau, 
ainsi  constitué,  désigne  le  secrétaire. 

L'élection  a  lieu  par  un  seul  col- 
lège danschacnn  desarrondisseraens 
de  Sceaux  et  de  Saint-Denis. 

Art.  7.  La  tenue  des  asscmbicrs 
électorales  a  lieu  conformément  aux 
dispositions  contenues  dans  les  arti- 
cles /)I,  43,  4<^;  47?  4s»  4l>»  ^0,  5l, 
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52,  53 ,  56  et  58  de  la  loi  du  19  avril 
i83i ,  et  les  articles  5o  et  5i  de  la 
loi  du  21  mars  i83i. 

TITRE  II. 

Des  conseils    d'arrondissement   du 
département  de  la  Seine. 

Art.  8.  Les  conseillers  d'arrondis- 
sement sont  élus  dans  chacun  des 
cantons  des  arrondissemens  de 
Sceaux  et  de  Saint-Denis,  par  des 
assembléesélectorales  composées  des 
électeurs  appartenant  à  chaque  can- 
ton ,  et  portés  sur  les  listes,  confor- 
mément aux  dispositions  des  articles 
3  et  4  de  la  présente  loi. 

Art.  9.  11  n'y  aura  point  de  con- 
.scil  d'arrondissement  pour  la  ville 
de  Paris. 

Art.  10.  Toutes  les  dispositions 
de  la  loi  du  22  juin  i833,  sur  l'or- 
ganisation départementale,  qui  ne 
sont  pas  contraires  aux  dispositions 
précédentes ,  sont  applicables  au 
conseil-général  du  département  de 
la  Seine  et  aux  conseils  des  arron- 
dissemens de  Sceaux  et  de  Saint- 
Denis. 

TITRE  III. 

De  l'organisation  municipale  de  la 
ville  de  Paris. 

Art.  II.  Le  corps  municipal  de 
Paris  se  compose  du  préfet  du  dé- 
partement de  la  Seine,  du  préfet 
de  police,  des  maires,  des  adjoints 
et  des  conseillers  élus  par  la  ville 
de  Paris. 

Art.  12.  Il  y  a  un  maire  et  deux 
adjoints  pour  chacun  des  douze  ar- 
rondissemens de  Paris. 

Ils  sont  choisis  par  le  roi,  pour 
chaque  arrondissement,  sur  une  liste 
de  douze  candidats  nommés  par  les 
électeur»  de  l'arrondissement.  Ils 
sont  nommés  pour  trois  ans  ,  et 
toujours  révocables. 

Art.  i3.  En  exécution  de  l'arti- 
cle précédent ,  les  électeurs  qui  ont 
concouru  ,  à  Paris,  à  la  nomination 
des  membres  du  conseil -général, 
sont  convoqués,  tous  les  trois  ans  , 
pour  procéder,  \}!Xï  un  scrutin  de 


liste ,  k  la  désignation  de  douze  ci- 
toyens réunissant  les  conditions  d'é- 
ligibilité que  la  loi  a  déterminées 
pour  les  membres  du  conseil-géné- 
ral. Ces  candidats  sont  indéfiniment 
rééligibles. 

Pour  que  le  scrutin  soit  valable, 
la  majorité  absolue  des  votes  ex- 
primés est  nécessaire  au  premier 
tour;  la  majorité  relative  suffit  au 
second  tour  de  scrutin. 

Art.  14.  Le  conseil  municipal  de 
la  ville  de  Paris  se  compose  des 
trente-six  membres  qui,  en  exécu- 
tion des  articles  2  et  3  ,  sont  élus 
par  les  douze  arrondissemens  de 
Paris  pour  faire  partie  du  conseil- 
général  du  département  de  la  Seine. 

Art.  i5.  Le  roi  nomme,  chaque 
année,  parmi  les  membres  du  con- 
seil municipal,  le  président  et  le 
vice-président  de  ce  conseil. 

Le  secrétaire  est  élu  chaque  année 
par  les  membres  du  conseil ,  et 
parmi  eux. 

Art.  16.  Le  préfet  de  la  Seine  et 
le  préfet  de  police  peuvent  assister 
aux  séances  du  conseil  municipal  j 
ils  y  ont  voix  consultative. 

Art.  17.  Le  conseil  municipal  ne 
s'assemble  que  sur  la  convocation 
du  préfet  de  la  Seine.  Il  ne  peut 
délibérer  que  sur  les  questions  que 
lui  soumet  le  préfet ,  et  lorsque  la 
majorité  de  ses  membres  assiste  à  la 
séance.  ^  ,    , 

Art.  18.  Il  y  a  chaque  année  une 
session  ordinaire,  qui  est  spéciale- 
ment consacrée  à  la  présentation  et 
à  la  discussion  du  budeçet.  Cette 
session  ne  peut  durer  plus  de  six 
semaines.  L'époque  de  la  convoca- 
tion doit  être  notifiée  à  chaque  mem- 
bre du  conseil  un  mois  au  moins  à 
l'avance. 

Art.  If).  Lorsqu'un  memdre  du 
conseil  a  manqué  à  une  session  or- 
dinaire et  à  trois  convocations  ex- 
traordinaires consécutives ,  sans  ex- 
cuses légitimes  ou  ompêchemens 
admis  par  le  conseil ,  il  e^t  déclaré 
démissionnaire  par  un  arrêté  du  pré- 
fet ,  et  il  sera  procédé  à  une  élec- 
tion nouvelle. 

Art.  20.  Les  membres  du  conseil 
municipal  prêtent  serment  la  prc- 
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mjère  fois  qu'ils  prennent  séance, 
s'ils  ne  l'ont  déjà  prêté  en  qualité 
de  membres  du  conseil -général. 

Art.  21.  Les  dispositions  des  ar- 
ticles 5,  6,  iS  ,  ig,  20,  21  de  la  loi 
du  2  1  mars  i83i  ,  relatifs  aux  in- 
compatibilités, et  l'article  ii  de  la 
loi  du  22  juin  i833  ,  relatif  aux  cas 
de  vacance ,  sont  applicables  aux 
maires  et  adjoints  et  aux  membres 
du  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Paris. 

Il  en  est  de  même  des  articles  27, 
28,  29  et  3o  de  la  loi  du  21  mars 
j83i,  relatifs  à  l'irrégularité  des  dé- 
libérations des  conseils  municipaux 
et  à  leur  dissolution. 

Art.  22.  La  présente  loi  sera  mise 
à  exécution  avant  le  i*'  janvier 
i835. 

La  présente  loi,  etc. 

Fait  à  Paris,  au  palais  des  Tuile- 
ries ,  le  20»  jour  d'avril,  l'an  1834. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  roi  : 
Le  ministre    secrétaire  -  d'état    au 
département  de  l'intérieur. 

A.  Thikrs. 


Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  la 
guerre  un  crédit  extraordinaire 
sur  l'exercice  1834. 

Louis  -  Philippe  ,  roi  des  Fran- 
çais ,  etc. 

Les  Chambres  ont  adopté  ,  nous 
avons  ordonBé  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  i«.  II  est  ouvert  au  minis- 
tre de  la  guerre  sur  l'exercice  iS34, 
un  crédit  extraordinaire  montant  à 
la  somme  de  vingt-cinq  millions  huit 
cent  quatre-vingt-huit  mille  quatre 
cent  quatre-vingt-dix-huit  francs 
(a.-;, 888, 498  fr.  ). 

Ce  crédit  demeure  réparti  entre 
les  diirércns  chapitres  spéciaux  de 
ce  département ,  conformément  au 
tableau  A  ci-annexé. 

Art.  2.  Le  crédit  de  sept  millions 
cinq  cent  cinquante  mille  neuf  cent 
quatre-vingt-six  francs  voté  au  cba- 
|jJtre  W\  du  budget  des  dépenses  du 


département  de  la  guerre ,  pour 
l'exercice  i834,  est  réduit  de  huit 
cent  vingt-cinq  mille  sept  cent  cin- 
quante francs. Cette  somme  demeure 
définitivement  annulée. 

La  présente  loi ,  etc. 

Fait  à  Paris,  au  palais  des  Tuile- 
ries, le  26'^  jour  du  mois  d'avril, 
l'an  1834. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  roi  : 
Le  président  du  conseil,   ministre 

secréiaire-d'état  au  département 

de  la  guerre , 

Maréchal  duc  de  Dalmatie. 

TABLEAU  A. 

Etats-majors 124,000 

Justice  militaire  .  .  .  .  21,000 
Solde  et  entretien  des 

troupes 20,802,498 

Lits  militaires i, 258, 000 

Fourrages 3,621,000 

Transports  généraux.   .  1 55, 000 

Matériel  de  l'artillerie.  3,ooo 

Matériel  du  génie.   .   .  1,000 

Dépenses  diverses.   .  .  3. 000 

Total 25,888,498 


Loi  qui  proroge  celle  du  21  avril 
183  2  relative  aux  réfugiés  étran- 
gers. 

Louis-Phiuppe,  roi  des  Fran- 
çais ,  etc. 

Les  Chambres  ont  adopte,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  i^r.  La  loi  du  21  avril  iSSa, 
relative  aux  réfugiés  étrangers,  est 
prorogée  jusqu'à  la  fin  de  la  session 
de  r836. 

Art.  2.  Tout  réfugié  étranger  qui 
n'obéira  pas  à  l'ordre  qu'il  aura  reçu 
de  sortir  du  royaume,  conformé- 
ment à  l'article  2  do  ladite  loi,  ou 
qui  ,  ayant  été  expulsé  ,  rentrera 
sans  autorisation,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  six 
mois. 

ToulçfMis  le  IriJjvui^l  pou>r4 ,  s'il 
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y  a  lieu  ,  appliquer  ks  dispositions 
de  l'art.  4^3  du  Code  pénal. 

Cette  peine  sera  appliquée  ,  dans 
le  premier  cas,  par  ie  tribunal  de 
police  correctionnelle  du  lieu  où  le 
réfugié  avait  sa  résidence  quand  il 
a  reçu  l'ordre  de  sortir,  et,  dans  le 
second  cas,  parle  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle  du  lieu  où  le 
réfugié  aura  été  arrêté. 


La  présente  loi,  etc. 
Fait  à  Paris  ,  au  palais  des  Tuile- 
ries,  le   l'^rjour  du  mois  de  mai, 
l'an  1834. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  roi  : 
Le  ministre  secrétaire-d'état  au  dé» 
partemenl  de  l'intérieur. 

A.   Thiecs. 


Loi  portant  règlement  définitif  du  budget  de  f  exercice  i83i, 
Louis-Philippe,  roi  des  Français,  etc. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous  ayons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

§  I^'.  Fixation  des  dépenses. 

Art.  I«'.  Les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  l'exercice  iSSi, 
constatées  dans  les  comptes  des  ministres,  et  résumées  dans  le  compte 
général  des  finances  de  l'année  i832,  sont  arrêtées,  conformément  au 
tableau  A  ci-annexé  (1),  à  la  somme  de  un  milliard  deux  cent  vingt  millions 
huit  cent  quatre-vingt-six  mille  quatre  cents  Irancs,  ci.    .     1,220,886,400 

Les  paiemens  effectués   sur  le  même  exercice  jusqu'au 
1er  décembre    i832   sont  fixés  à  un  milliard  deux  cent 
quatorze  raillions  six  cent  dix  mille  neuf  cent  soixante- 
quinze  francs,  ci 1,214,610,975 

Et  les  dépenses  restant  à  payer ,  à  six  millions  deux  cent 
soixante-quinze  mille  quatre  cent  vingt-cinq  francs,  ci.    .  6,275,425 

Savoir  : 

Sur  les  services  généraux •  •  ï,447»7'7 

Sur  les  services  spéciaux  des  départemens 4.827,708 

6,275,425 

Les  paiemens  sur  les  dépenses  des  mentaires  ,  suivant  les  formes  déter- 

services  généraux  restant  à  payer,  minces  par  la  loi  du  24  a""''  i833. 
fixées  comme  ci-dessus  à  quatorze  La  même  dispositon  est  applicable 

cent  quarante -sept  mille  sept  cent  aux  dépenses  appartenant  aux  exer- 

dix-sept  francs  (1, 447,717  fr.  ),ne  cices  clos  antérieurement  à    i83i, 

pourront  être  effectués  que  dans  les  qui  ne  seraient  constatées  qu  après 

limites  des  chapitres   spéciaux  du  la  promulgation  de  la  présente  loi. 
budget,    et  conformément   au    ta-  _   ,^     _.       .       ,  ... 

bleau  A.    Ils  seront  portés   en  dé-  S  "•  Fixation  des  crédits.  ^ 

pense  au  compte  de  l'exercice  cou-  Art.  3.  Les  crédits  montant  à  un 

rant,   au  moment  où    ie  paiement  milliarddeuxcentvingt  sept  millions 

aura  lieu,   jusqu'à  l'expiration   du  huit  cent  trente  -  sept  mille  quatre- 

terme  de  déchéance  fixé  jiar  l'art,  g  vingt-treize  francs  ,  ouverts  aux  mi- 

de  la  loi  du  29  janvier  j83i.  nistres   par   la  loi    de    finances   du 

Art.  2.  Dans  le;  cas  où  des  dépcn-  16  octobre  1 8^)1  ,  et  par  diverses  lois 

ses  appartenant  à  l'exercice  i83i  se-  spéciales,  pour  les  services  ordinaires 

raient  constatées  postérieurement  à  etextraordinairesdel'excrcice  i83i, 

la  clôture  de  l'exercice,   il  y  serait  sont  réduits: 

pourvu  au  moyen  de  crédits  supplé-  i"  D'une  somme  totale   de    dix 

millions   six  cent   cinquante  -  huit 

(1)  Voyez  plus  loin  les  tableaux.  mille  quatre  cent  soi.xante  -  treize 

K 
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francs  (  io,658,473  fr.  ) .  restée  dis-  quatre  millions  huit  cent  -vingt-sept 

ponible  d'après  les  paiemens  efiec-  mille  sept  cent  huit  fr.  (4, 827,708  fr.) 

tués  sur  cet  exercice  jusqu'à  l'époque  non  employée  à  l'époque  de  la  clo- 

de  sa  clôture  ;  ture  du  budget  de  l'exercice  i83i. 

a».   De  celle  de  dix-huit  millions  Cette  somme  est  transportée  au 

deux  cent  mille  fr.  (  18,200,000  fr.),  budget  de  l'exercice  i833,pour    y 

pour  la  portion  non    employée  en  recevoir  la  destination  qui  lui  a  été 

1 83 1  des  crédits  affectés  à  des  dépen-  donnée  par  les  lois  des   16  octobre 

ses  spéciales  par  les  lois  des  28  sep-  i83i  et  3i  janvier  i833. 
terabre,  16  octobre  et  6  novembre  Art.  5.  Il  est  accordé  sur  le  budget 

i83i  ,  et  dont  les  ministres  de  l'in-  de  i83i,  au-delà  des  crédits  fixés  par 

térieur  et  du  commerce  sont  autori-  laloi  du  i6octobrei83i  etlesdiverses 

ses  à  disposer  sur  les  exercices  sub-  lois  spéciales,  des  crédits  suppléraen- 

séquens.  taires  jusqu'à  concurrence  de  vingt 

Ces  annulations, montant  ensem-  millions  quatre  cent  soixante   mille 

ble  à   la  somme  de  vingt-huit  mil-  soixante-trois  fr,  (20,460,063  fr.  ), 

lions  huit  cent  cinquante-huit  mille  qui  demeurent  répartis  entre  les  mi- 

quatre   cent  soixante-treize   francs  nistères  et  services  désignés  au  même 

(8,858,4/3  fr.),    sont  et  demeurent  tableau  A  ci-annexé. 
fixées  par  ministère  et  par  chapitre ,  Art.  6.  Au  moyen  des  dispositions 

conformément  au  même  tableau   A  contenues  dans  les  trois  articles  pré- 

ci-annexé.  cédens  ,  les  crédits    du   budget  de 

Art.  4- Les  crédits  affectés  au  ser-  l'exercice  i83i  sont  définitivement 

vice  des  déparfemens  pour  les  dé-  fixésà  un  milliard  deuxcent  quatorze 

penses  fixes  et  variables  ,  les  secours  millions  six  cent  dix  mille  neuf  cent 

en  cas  de  grêle  ,  incendie  ,  etc. ,  les  soixante-quinze  f.(i,2i4,6io,975  f.), 

dépenses  cadastrales  ,  lesnon-valeurs  et  répartis  conformément  au  même 

sur  contributions  foncière  et  mobi-  tableau  A. 
lière,  sont  réduits  de  la  somme  de 

§  III.  Fixation  des  recetteSf 

Art.  7.  Les  recettes  ordinaires  et  extraordinaires  de  l'exercice  i83i,  con- 
statées dans  le  compte  général  des  finances  de  l'année  i832,  sont  arrêtées, 
conformément  au  tableau  B  ci-annexé,  à  la  somme  de  un  milliard  trois 
cent  dix  millions  trois  cent  soixante-dix-huit  mille  six  cent  soixante-dix- 
huit  francs  (  1,310,378,678  fr.  ). 

Les  sommes  qui  pourraient  provenir  encore  des  ressources  affectées  à 
l'exercice  i83i  seront  portées  en  recette  au  compte  de  l'exerciee  courant , 
au  moment  où  les  recouvremeus  auront  lieu. 

Art.  8.  Sur  les  ressources  de  l'exercice  iS3i  ,  arétées  à  la 

somme  de 1,310,378,678 

il  est  prélevé  et  transporté  à  l'exercice  i833,  en  confor- 
mité de  l'article  3  de  la  présente  loi ,  une  somme  de  qua- 
tre millions  huit  cent  vingt-sept  mille  sept  centhuitfrancs , 
pour  servir  à  payer  les  dépenses  départementales  restant  à 
solder  à  l'époque  de  la  clôture  de  l'exercice  i83i ,  ci.   .    .  4*827, 708 

Les  recettes  applicables  à  cet  exercice  demeurent;  en 
conséquence,  fixées  à  la  somme  de  un  milliard  trois  cent 
cinq  millions  cinq  cent  cinquante  mille  neuf  cent  soixante- 
dix   francs,    ci i,3o5, 550,970 

§  IV.  Règlement  du  budget. 

Art.  g.  L'excédant  des  recettes  de  l'exercice  i83i ,  ar- 
rêtées par   l'art.   8  à i,3o5,.^5o,97o 

Sur  les  paiemens  fixés  par  l'art,  icr  à 1,214,610,965 
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Est  et  demenre  réglé ,  conformément  au  tableau  Cci-an- 
nexé  ,  à  la  somme  de  quatre-vingt-dix  millions  neuf  cent 
trente-neufmille  neuf  cent  quatre-vingt-quinze  fr.  ci-   .   .  90,939,995 

Leministre  des  finances  est  autoriséà  porter  en  dépense,  à 
un  chapitre  spécial  et  avecimpufation  sur  cet  excédant,  une 
somme  dequatremlUionssept  cent  mille  francs,  nécessaire 
pour  couvrir  le  Trésorpublicde  la  portion  estimée  irrecou- 
vrable du  détournement  de  sixmiilions  deux  cent  soixante- 
sept  mille  cinq  francs  trente-cinq  centimes,  commis  parl'ex- 
caissiercentral/teji/zer,  sur  les  fonds  de  l'exercice  i83i,  ci.  4.700,000 

En  conséquence,  l'excédant  de  recette  de  i83i  est  ré- 
duit à  la  somme  de  quatre-vingt-six  millions  deux  cent 
trente-neufmille  neuf  cent  quatre-vingt-quinze  francs 
{  86,239,995  fr.  )  ,  laquelle  est  affectée  et  transportée  au 
budget  de  l'exercice  1882,  en  exécution  des  lois  des' 
j6  octobre  i83i  et  21  avril   i832,  ci 


Art.  10.  Les  crédits  ouverts  par  la 
loi  annuelle  des  finances  pour  les 
dépenses  des  départemens  ,  des  com- 
munes et  autres  services  locaux, 
avec  imputation  sur  des  ressources 
spéciales,  seront  employés  par  les 
ministres  ordonnateurs,  et  réglés 
définitivement  d'après  le  montant 
des  recettes  effectuées,  sans  qu'il  y 
ait  lieu ,  en  fin  d'exercice  ,  d'opérer 
des  annulations  et  d'accorder  des 
supplémens  de  crédits  pour  les  dif- 
férences qui  existeraient  entre  les 
produits  réalisés  et  les  crédits  ap- 
proximativement ouverts  au  budget. 

Un  tableau  justificatif  des  modi- 
fications qu^auront  en  conséquence 
éprouvées  les  évaluations  du  bud- 
get, en  recette  st  en  dépense,  sera 
joint  à  la  proposition  de  loi  pour  le 
règlement  définitif  de  l'exercice. 

Art.  1 1.  La  liquidation  des  créan- 
ces dont  l'origine  remonte  à  une 
époque  antérieure  au  i^'  janvier 
1816,  sera  définitivement  close  au 
I"  juillet  1834. 

Les  ministres  sont  tenus  de  pro- 
noncer avant  cette  époque,  par  ad- 
mission ou  rejet  et  dans  l'état  où 
elles setroHvent,  sur  toutes  les  récla- 
mations régulièrement  introduites, 
et  qui  n'auraient  pas  encore  été  l'ob- 
jet dune  décision;  toutes  les  dé- 
chéances encourues  d'après  les  lois 
et  rcgiemens  antérieurs,  ainsi  que 
les  rejets  non  attaqués  en  temps 
utile  devant  le  conseil -d'état,  ou 
confirmés  par  lui ,  étant  d'ailleurs 


86,289,995 

irrévocables  et  ne  pouvant  plus  être 
remis  en  question  pour  quelque 
cause  et  sous  quelque  forme  que  ce 
soit. 

Passé  le  !«' juillet  i834,  aucune 
ordonnance  de  paiement  ne  pourra 
être  délivrée  pour  créances  antérieu- 
res à  1816. 

Les  créances  admises  postérieure- 
ment au  1er  juillet  i834  ,  par  suite 
de  pourvois  formés  devant  le  conseil- 
d'état,  ne  pourront  être  acquittées 
qu'en  vertu  d'un  crédit  spécial  qui 
sera  demandé  aux  Chambres  dans 
la  session  de  i835. 

La  présente  loi  ,  etc. 

Fait  à  Paris,  le  4*  jour  du  mois 
de  mai  1834. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  roi  ; 

Le  ministre  secrétaire-d'état  au  dé- 
parlement des  finances, 

H0MA^^•. 


ORDONNANCE    D0    ROI. 

LoDis- Philippe,  roi  des  Fran- 
çais, etc. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

M.  le  vice-amiral  comte  Jacob, 
pair  rie  France  ,  est  nommé  ministre 
sccrétaire-d'état  au  département  de 
la  marine  et  des  colonies. 

INotre  président  du  conseil ,  mi- 
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nistre  secictaire-d  état  au  départe- 
ment de  la  guerre  ,  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Fait  aux  Tuileries  ,  le  19  mai  de 
l'an  i834> 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  roi: 
Le  président  du  conseil,  ministre  se- 
crétaire-d'état au  département  de 
la  guerre. 

Mal  duc  deDalmatie. 


Loi   relative   à  la   légUation   qui 
régit  la  banque  de  France. 

Louis- Philippe,  roi  des  Fran- 
çais ,  etc. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres 
ont  adopté,  nous  ayons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i^'.  Le  fonds  de  réserve  à 
maintenir  par  la  banque  de  France 
sur  ses  bénéfices  acquis  ,  aux  ter- 
mes de  l'article  8  de  la  loi  du  24 
germinal  an  XI  (  14  avril  i8o3), 
et  de  l'article  4  de  la  loi  du  22 
avril  1806,  est  et  demeure  fixé  à 
la  somme  de  dix  millions,  repré- 
sentés par  cinq  cent  mille  francs  de 
rente  5  pour  cent,  indépendam- 
ment de  la  portion  dudit  fonds  de 
réserve  emplojée  à  l'achat  de  l'hôtel 
de  la  banque,  et  aux  constructions 
qu'elle  y  a  ajoutées. 

Art.  2.  A  l'avenir  les  bénéfices 
nets  de  la  banque  de  France  ne 
seront  sujets  à  d'autres  retenues  que 
celles  qui  deviendraient  nécessaires 
pour  remplacer  les  prélèvemens 
qu'il  y  aurait  eu  lieu  d'opérer  sur  la 
réserve,  et  pour  la  maintenir  à  la 
somme  déterminée  par  l'article  i*^ 
ci-dessus. 

Art.  3.  La  faculté  accordée  à  la 
banque  de  France  par  l'article  16 
des  statuts  du  16  février  1808  est 
étendue  à  tous  les  elTets  publics 
français  ,  sans  que  la  condition 
d'une  échéance  fixe  soit  obliga- 
toire. 

Art.  4.  Les  dispositions  générales 
qui  rcglerontle  mode  d'exécution 


de  l'article'  3  ci -dessus  devront 
être  approuvées  par  une  ordonnance 
royale. 

Art.  j.  Les  propriétaires  d'actions 
immobilisées  de  la  banque  de 
France  qui  voudront  rendre  à  ces 
actions  leur  qualité  première  d'ef- 
fets mobiliers,  seront  tenus  d'en 
faire  la  déclaration  à  la  banque. 
Cette  déclaration,  qui  devra  conte- 
nir l'établissement  de  la  propriété 
des  actions  en  la  personne  du  ré- 
clamant, sera  transcrite  au  bureau 
des  hypothèques  de  Paris,  et  sou- 
mise, s'il  y  a  lieu,  aux  formalités 
de  purge  légale  auxquelles  les  con- 
trats de  vente  immobilière  sont  as- 
sujettis. 

Le  transfert  de  ces  actions  ne 
pourra  être  opéré  qu'après  avoir  jus- 
tifié à  la  banque  de  l'accomplisse- 
ment des  formalités  voulues  par  la 
loi  pour  purger  les  hypothèques  de 
toute  nature,  et  d'un  certificat  de 
non-inscription. 

Art.  6.  Sont  abrogées  toutes  dis- 
positions contraires  à  celles  de  la 
présente  loi. 

La  présente  loi ,  etc. 

Fait  à  Paris,  le  17*  jour  du  mois 
de  mai  1884. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  roi  : 

Le     ministre    secrétaire- d'état    au 
département  dts  finances, 

HnMAKN. 


Loi  sur  l'étal  des  officiers. 

Loris- Philippe,  roi  des  Fran- 
çais, etc. 

Les  Chambres  ont  adopté,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

TITRE  P'. 

Bu  grade. 

Art.  i«^.  Le  grade  est  conféré  par 
le  roi  ;  il  lonstitue  l'état  de  l'offi- 
cier. L'ofiicier  ne  peut  le  perdre 
que  par  l'une  des  causes  ci-après: 

1°  Démission  acceptée  par  le  roi  j 
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in 


20  Peite  de  la  qualité  de  Fjan- 
çais,  prononcée  par  jugemeiit  j 

3»  Conclanmaùon  à  une  pciue  af- 
flictive   ou  infamante  j 

4»  Condamnation  à  une  peine 
coiiectionnelle,  pour  délits  prévus 
par  la  section  première  et  les  art. 
4o2 ,  4o3  ,  4o5 ,  4o6  et  407  du  cha- 
pitre II  du  titre  II  du  livre  III  du 
Code  pénal  ; 

5°  Condamnation  à  une  peine 
correctionnelle  d'emprisonnement , 
et  qui,  en  outre,  a  placé  le  con- 
damné sous  la  surveillance  de  la 
haute  police,  et  l'a  interdit  des 
droits  civiques  ,  civils  et  de  fa- 
mille ; 

6*  Destitution  prononcée  par  ju- 
gement d'un  conseil  de  guerre. 

Indépendamment  des  cas  prévus 
par  les  autres  lois  en  vigueur  ,  la 
destitution  sera  prononcée  pour  les 
causes  ci-après  déterminées  : 

1°  A  l'égard  de  l'officier  en  acti- 
vité, pour  l'ahsence  illégale  de  son 
corps ,  après  trois  mois  ; 

2°  A  l'égard  de  l'officier  en  acti- 
vité ,  en  disponihilité  ou  en  non- 
activité,  pour  résidence  hors  du 
royaume  sans  l'autorisation  du  roi, 
après  quinze  jours  d'absence. 

TITRE  II. 

Les  positions  de  l'officier. 

Art.  2,  Les  positions  de  l'officier 
sont  : 

L'activité  et  la  disponibilité. 
La  non-activité, 
La  réforme, 
La  retraite. 

SECTION     I". 

De    l'activité. 

Art.  3.  L'activité  est  la  position 
de  l'officier  appartenant  à  l'un  des 
cadresconslitutifsde  l'armée,  pourvu 
d'emploi ,  et  de  l'officier  hors  cadre 
employé  temporairement  à  un  sei- 
vice  spécial  ou  à  une  mi^'Sion. 

La  disponibilité  est  la  position 
derofficier-gtiiéral  ou  d'état-major 
appartenant  an  cadre  constitutii  et 
niouieutanémeiit  sans  emploi. 


s£CTio>    11. 
De   la  non-ticli^'ité. 

Art.  4-  La  non-activité  est  la  po- 
sition de  l'officier  hors  cadre  et  sans 
emploi. 

Art.  5.  L'officier  en  activité  ne 
peut  être  mis  en  non-activité  que 
par  l'une  des  causes  ci-après  ; 

Licenciement  de  corps  ; 

Suppression  d'emploi  j 

Rentrée  de  captivité  à  l'ennemi, 
lorsque  l'officier  prisonnier  de  guerre 
a  été  remplacé  dans  son  emploi; 

Infirmités  temporaires; 

Retrait  ou  suspension  d'emploi. 

Art.  6.  La  mise  en  non-activité 
par  retrait  ou  suspension  d'emploi 
a  lieu  par  décision  royale,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  guerre. 

Art.  7.  Les  officiers  en  non-acti- 
vité par  licenciement  de  corps,  sup- 
pression d'emploi  ou  rentrée  de 
captivité  à  l'ennemi ,  sont  appelés  à 
remplir  la  moitié  des  emplois  de 
leur  grade  vacans  dans  l'arme  à  la- 
quelle ils  appartiennent. 

Le  temps  passé  par  eux  en  non-ac- 
tivité leur  est  compté  comme  jcrvice 
efifectifpour  les  dioits  à  l'avance» 
ment ,  au  commandement ,  à  la  ré- 
forme et  à  la  retraite  seulement. 

SECTION    III. 

De  la  réforme. 

Art.  9.  La  réforme  est  la  position 
de  l'officier  sans  emploi  qui ,  nVlant 
plus  susceptible  d'être  rappelé  à 
l'activité  ,  n'a  pas  de  droits  acquis  à 
la  pension  de  retraite. 

Art.  10.  La  réforme  peut  être 
prononcée, 

1°  Pour  in6rmités  incurables  j 

20  Par  mesure  de  discipline. 

§  I".  De  la  réforme  pour  infirmités 
iricurahles. 

Art.  II.  La  réforme  pour  infir- 
mités inruiables  sera  prononcée  dans 
les  formes  voulues  pur  In  loi  du  1  1 
avril  i8ji  ,  sur  les  pensions  de  l'ar- 
mée de  terre. 


j4nn.  Itisl.  pour  l834-    appendice. 
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§  II.  De  la  réforme  par  mesure  de 
discipline. 

Art.  12.  Un  officier  ne  peut  être 
rois  en  réforme  pour  cause  de  disci- 
pline, que  pour  l'un  des  motifs  ci- 
après  : 

Inconduite  habituelle; 

Fautes  graves  dans  le  service  ou 
contre  la  discipline  ; 

Fautes  contre  l'honneur; 

Prolongation  au-delà  de  trois  ans 
de  la  position  de  non-activité,  sauf 
les  restrictions  énoncées  en  l'article 
suivant. 

Art.  i3.  La  réforme  par  mesure 
de  discipline  des  officiers  en  acti- 
vité et  des  officiers  en  non-activité 
sera  prononcée  par  décision  royale, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  la 
guerre,  d  après  l'avis  d'un  conseil 
d'enquête,  dont  la  composition  et 
les  formes  seront  déterminées  par 
un  règlement  d'administration  pu- 
blique. 

La  réforme ,  à  raison  de  la  prolon- 
gation de  la  non-activité  pendant 
trois  ans,  ne  pourra  être  prononcée 
qu'à  l'égard  de  l'officier  qui ,  d'après 
l'avis  du  même  conseil,  aura  été 
reconnu  non  susceptible  d'être  rap- 
pelé à  l'activité. 

Les  avis  du  conseil  d'enquête  ne 
pourront  être  modiBés  qu'en  faveur 
de  l'officier. 

SECTION     IV. 

De  la  retiaile. 

Art.  i4-  La  retraite  est  la  posi- 
tion définitive  de  l'officier  rendu  à 
la  vie  civile  et  admis  à  la  jouissance 
d'une  pension  ,  conformément  aux 
lois  en  vigueur. 

TITRE  111. 

De    la    solde. 

Art.  i5  La  solde  d'activité  et 
celle  de  disponibilité  sont  réglées 
suivant  les  tarifs  approuvés  par  le 
roi. 

Art.  i6.  La  solde  de  non-aclivitiî 
est  fixée  : 


10  Pour  l'officier  sorti  de  l'acti- 
vité par  suite  de  licenciement  de 
corps,  de  suppression  d'emploi ,  de 
rentrée  de  captivité  à  l'ennemi  ou 
d'infirmités  temporaires,  à  moitié 
de  la  solde  d'activité  dégagée  de 
tous  accessoires  et  de  toute  indem- 
nité représentative; 

a"  Pour  l'officier  sorti  de  l'acti- 
vité par  retrait  ou  par  suspension 
d'emploi,  aux  deux  cinquièmes  de 
la  même  solde. 

Art.  17.  Les  lieutenans  et  sous- 
lieutenans  en  nou-aclivité  touche- 
ront les  trois  cinquièmes  de  la  solde 
d'activité  dépouillée  de  tous  ac- 
cessoires, par  exception  au  para- 
graphe I*'  de  l'article  précédent. 

Art.  18.  Nul  officier  réformé  n'a 
droit  à  un  traitement,  s'il  n'a  accom- 
pli le  temps  de  service  imposé  par 
la  loi  de  recrutement. 

Tout  officier  réformé  ,  ayant 
moins  de  vingt  ans  de  service ,  re- 
cevra,  pendant  un  temps  égal  à  la 
moitié  de  la  durée  de  ses  services 
effectifs,  une  solde  de  réforme  égale 
aux  deux  tiers  du  minimum  de  la 
pension  de  retraite  de  son  grade, 
conformément  à  ce  qui  est  déter- 
miné par  la  loi  du   Il  avril  i83i. 

L'oflicier  ayant,  au  moment  de  si 
réforme  5  plus  de  vingt  ans  de  ser- 
vice effectif,  recevra  une  pension 
de  réforme  dont  la  quotité  sera 
déterminée  d'après  le  minimum  de 
la  retraite  de  son  grade,  à  raison 
d'un  trentième  pour  chaque  année 
de  service  effectif. 

Art.  19.  Les  pensions  et  traite- 
mrns  de  réforme  ci-dessus  détermi- 
nes peuven  t  se  cumuler  avec  un  trai- 
tement civil. 

Art.  20.  Les  pensions  de  réforme 
accordées  après  vingt  ans  de  service, 
seront  inscrites  au  livre  des  pensions 
du  Trésor  jiublic.  Elles  seront, 
comme  les  pensions  de  retraite  ,  in- 
cessibles et  insaisissables  ,  excepté 
dans  les  cas  de  débet  envers  l'état, 
ou  dans  les  circonstances  prévues 
par  les  art.  2o3,  2of>  et  21  'i  du  Code 
civil. 

Dans  ces  deux  cas,  les  pensions 
de  réforme  sont  passibles  de  rete- 
nues qui  ne  peuyent  excéder  le  cin- 
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quième  pour  cause  de  débet,  et  le 
tiers  pour  alimens. 

Art.  2C.  Dans  aucun  cas,  il  ne 
peut  y  avoir  lieu  à  réversibilité  de 
tout  ou  partie  de  la  pension  de 
réforme  sur  les  veuves  et  les  or- 
phelins. 

TITRE  IV. 

Dispositions   t  ransitoires  ■ 

Art.  2a.  Les  ofTiciers  acludle- 
nient  en  jouissance  de  solde  de 
congé  illimité  et  de  non-activité  ou 
de  traitement  de  réforme,  restent 
dans  les  positions  où  ils  ont  été 
placés  pai  les  ordonnances  rojalcs. 

Les  dispositions  des  articles  i3  et 
i8  de  la  présente  loi  seront  toute- 
fois appliquées  à  «eux  des  ollicicrs 
qui  seraient  reconnus  devoir  pas- 
ser de  la  position  de  congé  illimité 
ou  de  non-activité  à  celle  de  ré- 
forme. 

Art.  23.  Les  officiers  mis  eu  ré- 
forme avec  ou  sans  traitement,  de- 
puis le  le"^  avril  i8i4  jusqu^'au  ie> 
aoijt  i83o,  et  qui  sont  actuellement 
en  activité  de  service,  ou  en  pos- 
session d'une  solde  de  non-aciivité 
ou  de  congé  illimité,  seront  admis 
à  faire  valoir  pour  la  retraite  ou  la 
réforme,  comme  service  effectif,  le 
temps  qu'ils  ont  antérieurement 
passé  en  réforme;  mais  seulement 
jusqu'à  concurrence  du  nombre 
d'années  qui  ouvre  le  droit  au  mi- 
uimum  de  la  pension  de  retraite. 

Le  même  droit  est  accordé  aux 
ofllciers  réintégrés  dans  l'armée  de- 
puis le  i*""  août  i8'jo,  et  qui,  par 
suite  d'in  firmités  ou  pour  tout  autre 
motif  de  santé  duement  conslalé, 
auront  été  mis  à  la  position  de  ré- 
forme. 

TITRE  V. 

De     l'application     à     l'armée     de 
mer. 

Art.  24.  La  présente  loi  est  dé- 
clarée commune  aux  deux  services 
de  terre  et  de  mer.  Elle  est,  en  con- 
séquence, applicable  aux    olTiciers 


des  troupes  de  la  marine  et  aux  of- 
ficiers enti  etenus  des  autres  corps  de 
ce  dépait'  ment. 

Néanmoins,  la  mise  en  non-acti- 
vité d'uu  officier  de  vaisseau  ou 
d'autres  officiels  entretenus  des 
corps  de  la  marine  ne  pourra  ou- 
viir  aucune  vacance  dans  le  cadre 
de  l'état-major  maritime. 

Art.  25.  Les  pensions  de  réforme 
qui,  en  exécution  de  l'article  18 
ci-dessus ,  devront  être  accordées 
aux  officiers  entretenus  des  corps 
de  la  marine,  après  vingt  ans  de 
service  effectif,  seront  liquidées  pro- 
portionnellement ,  et  pa3ées  sui- 
vant la  teneur  des  articles  !«■''  et  26 
de  la  loi  du  18  avril  i83i. 

TITRE  VL 
Dispositions   générales. 

Art.  2^).  Les  dispositions  de  là 
présente  loi  sont  applicables  au 
corps  de  l'intcudance  miiiiaire. 

Elles  sont  également  applicables 
aux  officiers  de  santé  des  armées  de 
terre  et  de  mer,  à  ceux  de  l'acimi- 
nîslraion  des  hôpitaux  et  aux  agens 
du  seivice  de  Ihabillement  et  du 
campement. 

Art.  27.  Tout  officier  condamné 
par  jugement  à  un  emprisonnement 
de  plus  de  six  mois  sera  suspendu 
de  son  emploi,  ou  mis  en  réforme, 
en  se  conibrmant  aux  dispositions 
des  articles  6  et  l3  delà  présente 
loi. 

La  durée  de  l'emprisonnement 
ne  comptera  jamais  comme  temps 
de  service  ell'ectif,  même  pour  la 
retraite. 

Art.  28.  Toutes  dispositions  an- 
térieures, contraires  à  la  préscntç 
loi,  sont  et  demeurent  abrogées. 
La  présente  loi ,  etc. 
Faic  à  Paris ,  au  palais  des 
Tuileiies,  le  hj»'  jour  du  mois  de 
mai  1834. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  roi  : 
Le  président  du  conseil,  ministre  se- 
crétaire-d'élat  au  département  de 

la  guerre 

M»'  duc  DK  Dalmatie. 
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Loi  fjûrlant  fxaiiondu  lu:l^et  des  Art.  i^'.  Des  crédits  sont  ouverts 

dépenses  de  C exercice  lb35.  jusqu'à  concurrence  de  un  milliard 

neuf  millions  huit  mille  cinq  cent 

Louis-Philippe,    roi    des    Fran-  trente  et  un  francs(i, 009,008, 53 1  f.) 

çais ,  etc.  pour  les  dépenses  de  l'exercice  i835. 

Nous  avons  proposé, les  Chambres  conformément    à    l'état   A     ci-aa- 

ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et  nexé  (i),  applicables,  savoir  : 

ordonnons  ce  qui  suit  : 

A  la  dette  publique  (ir«  partie  du  budget) 334,786,210 

Aux  dotations  (2e  partie) 17,040,000 

Aux  services  généraux  des  ministères  (3»  partie) 498,694,883 

Aux  frais  de  régie  ,  de  perception  et  d'exploitation  des  im- 
pôts,  et  revenus  directs  et  indirects  (4*  partie) Ii5, 225,618 

Aux  remboursemens  et  restitutions  à  faire  sur  les  produits 
desdits  impôts  et  revenus,  aux  non-valeurs  et  aux  primes  à 

l'exportation  (5«  partie) 43< 3 11,820 

■  « 

Total  égal i, 009,008,531 

Art.  2.  Un  crédit  spécial  de  vingt-  d'Alger   formeront,  à  l'avenir,    des 

sept  millions  cinq  cent  qnatre-vingt-  chapitres  spéciaux    dans  le  budget 

dix  mille  francs  est  ouvert  au  miuis-  des  dépenses. 

tre  de  l'intérieur  et  des  travaux  pu-  Ces  chapitres  seront  réunis  en  une 

biics,  pour  être  employé  sur  l'exercice  section  distincte  dans  le  budget  de 

i835,  conformément  aux  allocations  chacun  des  ministères  auxquels  ils 

fixées    pour  chaque    chapitre  dans  appartiendront, 

l'état  B  annexé  à  la  présente  loi.  Art.  7.  L'art.  4  delà  loi  du  ler  mai 

Art.  3.  Il  sera  pourvu  au  paiement  1822  est  abrogé, 
des  dépenses  mentionnées  dans  les  Art.  8.  Les  ministres  seront  tenus 
articles  i  et  2  de  la  présente  loi ,  et  de  renfermer  les  ordonnances  à  dé- 
dans les  deux  tableaux  y  annexés  ,  livrer  sur  l'exercice  courant,  par 
par  les  voies  et  moyens  de  l'exer-  rappel  sur  les  exercices  clos,  dans 
cice  i835.  les  limites  des  crédits  par  chapitres 

Art.  4-  ^^5  livres  et  ouvrages  gra-  qui  auront  été  annulés  par  les  lois 

vés  ou  imprimés  par  ordre  du  gou-  de  règlement  ,   pour    les    dépenses 

•vernement,  ainsi  que  ceux  auxquels  restant  à  payer  à  la  clôture  de  l'exer- 

il   aurait  souscrit,  ne  pourront  être  cice.  Ces  ordonnances  seront  impu- 

distribués  qu'aux  bibliothèques  pu-  tées  sur  un  chapitre  spécial  ouvert , 

bliques  de  Paris  et  des  départemens.  pour  mémoire  et    pour  ordre,    au 

Si,  par    exception,    il    en   était  budget  de    chaque    ministre,    sans 

accordé  à  des  individus  à  titre  de  ré-  allocation  spéciale, 

compense,  ou  pour  tout  autre  motif,  Le  montant  des paiemens effectués 

ce  ne  pourrait  être  que  sur  une  dé-  pendant  le  cours  de  chaque  année  , 

cision  spéciale  et  motivée  du  minis-  pour  des  exercices  clos  ,  sera  porté 

Ire,  dont  il  sera  rendu  compte  aux  au  crédit  de  ce  chapitre  et  compris 

Chambres.  parmi  les  crédits  législatifs  lors  du 

Art.  5.  Chaqueannée,  aveclebud-  règlement  de  l'exercice, 

cet,  il  sera  distribué  aux  Chambres  Art.  9.  Dans  le  cas  où  des  créances 

des    documens   statisfiques  propres  duement  constatées  sur  un  exercice 

à  faire  connaître  la  situation  com-  clos  n'auraient  pas  fait  partie  des 

nierciale  et   agricole  de  la  régence  restes  à  payer  arrêtés   par  la  loi  de 

d'Alger,  ainsi  que  le  mouvement  de  règlement,  il  nepourra  y  ètrcpourvu 

ses  hôpitaux  militaires.  qu'au  moyen  de  crédits supplémen- 

Art.  6.  Les   dépenses  relatives   à  taires,    suivant   les    foruaes   réglées 

l'occup.ition   de  l'ancienne  régence  parlaîoidu  24  avril  iS33. 

Art.   10.  Les  comptes  annuels  des 

[\)  Voyez  plus  loin  les  ublcau.t.  ministres  et  le  compte  général  des 
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finances  contiendront  un  tableau 
spécial  qui  présentera,  pour  cliacun 
des  exercices  clos,  et  par  chapitre 
de  dépense,  les  crédits  annulés  par 
les  lois  et  régleinens  pour  dépenses 
restant  à  payer,  les  nouvelles  créan- 
ces qui  auraient  faitl'objet  de  crédits 
supplémentaires  ,  et  les  paiemens 
effectués  jusqu'au  terme  de  dé- 
chéance fixé  par  l'article  9  de  la  loi 
du  29  janvier  i83i. 

Art.  II.  La  faculté  d'ouvrir,  par 
ordonnances  du  roi,  des  crédits  sup- 
plémentaires, accordée  par  l'art.  3 
de  la  loi  du  24  avril  i833  pour  sub- 
venir à  rinsuflîsance,  duement  jus- 
tifiée, d'un  service  porté  au  budget, 
n'est  applicable  qu'aux  dépenses 
concernant  un  service  voté,  et  dont 
la  nomenclature  suit  : 

Ministère  de  la  justice  et  des  cultes. 

Les  frais  de  justice  criminelle  ; 

Les  indemnités  pour  frais  d'é- 
tablissement des  évêques  et  des  ar- 
chevêques ; 

Les  frais  de  bulle  et  d'informa- 
tion ; 

Les  traitemens  et  indemnités  des 
membres  du  chapitre  et  du  clergé 
paroissial. 'j 

Ministère   des  araires  étrangères. 

Les  frais  d'établissement  des  agens 
politiques  et  consulaires;  les  frais 
de  voyage  et  de  courriers',- 

Les  missions  extraordinaires. 

Ministère  de  l'intérieur  et  des  tra- 
vaux publics. 

Travaux  sur  produits  spéciaux. 
Dépenses  départementales. 

Ministère  du  commerce. 

Encouragement  aux  pèches  ma- 
ritimes. 

Ministère  de  la  guerre. 

Les  frais  de  procédure  des  con- 
seils de  guerre  et  de  révision  ; 

Achats  des  fourrages  de  la  gen- 
darmerie; 

Achats  de  grains  et  de  rations 
toutes  manutentionnées; 

Achats  de    liquides; 

Achats  de  fourrages. 


Ministère  de  la  marine. 

Les  frais  de  procédure  des  tribu- 
naux maritimes  ; 

Achats  généraux  de  denrées  et 
d'objets  relatifs  à  la  composition 
des  rations. 

Ministère    des  finances. 

La  dette  publique  (  dette  perpé- 
tuelle et  amortissement); 

Les  intérêts,  primes  et  amortis- 
sement des  emprunts  pour  ponts 
et  canaux; 

Intérêts  de  la  dette  flottante  ; 

Les  intérêts  de  la  dette  viagère; 

Les  intérêts  de  cautionnemens  ; 

Les  pensions  (  chap.  8,  9,  10,  u, 
12,  i3,i4); 

Les  frais  de  trésorerie  ; 

Les  traitemens,  taxations,  remises 
et  bonifications  aux  receveurs  des 
finances  ; 

Frais  de  perception ,  dans  les 
départemens,  des  contributions  di- 
rectes; 

Les  remises  pour  la  perception  , 
dans  les  départemens,  des  droits 
d'enregistrement  ; 

Achat  de  papier  pour  passeports 
et  permis  de  port  d'armes; 

Achat  de  papier  à  timbrer,  frais 
d'emballage  et  transport  ; 

Les  avances  recouvrables  et  frais 
judiciaires; 

Los  remises  pour  la  perception  des 
contributions  indirectes  dans  les  dé- 
partemens ; 

Service  des  poudres  à  feu  (chap. 
38); 

Les  achats  de  tabacs  et  frais  de 
transport  ; 

Les  remises  des  directeurs  des  bu- 
reaux de  poste  aux  lettres; 

Les  remises  des  receveurs  de  la  lo- 
terie ; 

Achat  de  lettres  venant  de  l'é- 
tranger ; 

Les  remboursemens,  restitutions, 
non-valeurs ,  primes  et  escompte 
(  5e  partie). 

Art  12.  La  faculté  accordée  par 
l'art.  ['îade  la  loi  du  a5  mars  1817, 
d'ouvrir  des  crédits  par  ordonnance 
du  r^ii  pour  des  cas  uri^cns  et  ex- 
traordinaires ,  est  applicable  seule- 
ment d  des  services  qui  110  pouvaient 
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pas  être  prévus  et  réglés  par  le 
budget,  à  la  charge  de  se  conformer 
aux  dispositions  des  art,  4,  5  et  7 
de  la  loi  du  24  avril  i833. 

Art.  li.  L'art.  26  de  la  loi  du 
II  avril  i83i  ,  sur  les  pensions  mi- 
litaires, est  applicaWe  aux  traite- 
mens  de  la  Lcgion-d'Honnear. 

La  présente  loi ,  etc. 

Fait  à  Neuilly,  le  aS^  jour  du 
mois  de  mai   1834. 

LOUIS- PHILIPPE. 
Par  le  roi  : 
Le  ministre  secrétaire 'd'état  au  dé- 
■part^ment  des  finances , 

HcMA^^•. 


Loi  portant  Jijcation  du  budget  des 
recettes  de  l'exercice  i835. 

Louis-Philippe  ,  roi  des  Fran- 
çais, etc. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres 
ont  adopté  ,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  1er. 

Impôts    autorisés    pour    l'exercice 
i835. 

-  Art.  lor.  Les  contributions  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière  ,  des 
portes  et  fenêtres  et  des  patentes, 
seront  perçues,  pour  i835,  en  prin- 
cipal et  Centimes  additionnels,  con- 
formément à  l'état  A  ci  annexé. 

Le  contingent  de  charfue  dépar- 
tement dans  les  contributions  fon- 
cière ,  personnelle  et  mobilière,  et 
des  portes  et  fenêtres ,  est  fixé  aux 
sommes  portées  dans  les  états  B, 
nos  r'^',  2  et  3  ,  annexés  à  la  pré- 
sente loi. 

Art.  2.  En  exécution  de  l'art.  106 
du  Code  foristicr  ,  une  somme  de  un 
million  trente-quatre  mille  si\  cent 
quarante  quatre  fr.  (1,034,644  fr.)  , 
montant  des  frais  d'administration 
des  bois  des  communes  et  établisse- 
mens  publics  ,  sera  ajoutée  ,  pour 
i835  ,  à  la  contribution  foncière 
établie  sur  ces  bois. 

Cette  somme  sera  répartie  par  une 


ordonnance  royale  entre  les  diffé- 
rens  départemens  du  royaume. 

Art.  3.  En  cas  d'insuffisance  des 
revenus  ordinaires  pour  l'établisse- 
ment des  écoles  primaires,  commu- 
nales ,  élémentaires  et  supérieures, 
les  conseils  municipaux  et  les  con- 
seils-généraux des  départemens  sont 
autorisés  à  voter ,  pour  i835  ,  à  titre 
d'imposition  spéciale  destinée  à  l'ins- 
truction primaire  des  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  des  contri- 
butions foncière,  personnelle  et  mo- 
bilière. Toutefois  il  ne  pourra  être 
voté  à  ce  titre  plus  de  trois  centimes 
par  les  conseils  municipaux,  ni  plus 
de  deux  centimes  par  les  conseils - 
généraux. 

Art.  4-  Continuera  d'être  faite  , 
pour  i835,  au  profit  de  l'état,  con- 
formément aux  lois  existantes,  et 
sauf  les  modifications  résultant  de  la 
présente  loi ,  la  perception  : 

Des  droits  d'enregistrement,  de 
timbre,  de  greffe,  d'hypothèques, 
de  passeports  et  de  permis  de  port 
d'armes,  et  des  droits  de  sceau  à 
percevoir  pour  le  compte  du  Trésor, 
en  conformité  des  lois  des  17  août 
1828,  et  29  janvier  i83i  ; 

Des  droits  de  douanes,  y  compris 
celui  sur  les  sels  ; 

Des  contributions  indirectes  ,  y 
compris  les  droits  de  garantie  ,  la 
retenue  sur  le  prix  des  livraisons  de 
tabacs  ;,utorisées  par  l'art.  33  de  la 
loi  du  24  décembre  i8i4,  et  le  prix 
des  poudres  tel  qu'il  est  fixé  par  la 
loi  (lu  16  mars  1819; 

De  la  taxe  des  lettres  et  du  droit 
sur  les  sommes  versées  aux  caisses 
des  agens  des  postes; 

Des  produits  de  la  loterie  ; 

Des  rétributions  établie»  sur  les 
élèves  des  collèges  ,  des  institutions 
et  des  pensions,  par  les  décrets  des 
17  mats,  17  septembre  1808  et  i5 
novembre  181  t;  du  droit  annuel 
imposé  aux  chefs  d'institution  et 
aux  maîtres  de  pension  par  le  décret 
du  17  septembre  1808  ;  de*  rétribu- 
tions imposées  par  le  décret  du  qua- 
trième jour  complémentaire  an  4  > 
20  prairial  an  1 1  et  17  février  1809, 
sur  les  élèves  des  Facultés  et  sur  les 
candidats  qui  se  présentent  pour  y 
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obtenir  des  grades ,  ou  qui  se  font 
examiner  par  les  jurys  médicaux  ; 

Du  produit  des  monnaies  et  mé- 
dailles; 

Des  redevances  sur  les  mines; 

Des  droits  de  vériBcation  des  poids 
et  mesures ,  conformément  aux  or- 
donnances royales  des  18  décembre 
1825  et  21  décembre  iS32  ; 

Des  taxes  des  brevets  d'invention  ; 

Du  produit  du  visa  des  passeports 
et  de  la  légalisation  des  actes  du  mi- 
nistère des  affaires  étrangères; 

Des  droits  de  chancellerie  et  de 
consulat  perçus  en  vertu  des  tarifs 
existans  ; 

D'un  décime  pour  franc  sur  les 
droits  qui  n'en  sont  point  affranchis, 
y  compris  les  amendes  et  condam- 
nations pécuniaires,  et  sur  les  droits 
de  greffe  perçus,  en  vertu  de  l'or- 
donnance du  18  janvier  1826  ,  par  Je 
secrétaire-général  du  conseil  d'état. 

Art.  5.  Continuera  d'être  faite, 
pour  i835,  au  profit  des  départe- 
nsens ,  communes  ou  hospices  ,  con- 
formément aux  lois  existantes ,  la 
perception  : 

Des  taxes  imposées  ,  avec  l'auto- 
risation du  gouvernement ,  pour  la 
conservation  et  la  réparation  des  di- 
gues et  autres  ouvrages  d'art  intéres- 
sant les  communautés  de  propriétai- 
res ou  d'habitans  ;  des  taxes  pour  les 
travaux  de  dessèchement  autorisés 
parla  loi  du  16  septembre  1807,  et 
des  taxes  d'affouages,  là  où  il  est 
d'u'age  et  utile  d'en  établir; 

Des  droits  de  péage  qui  seraient 
établis,  conformément  à  la  loi  du  4 
mai  1802  ,  pour  concourir  à  la  cons- 
truction ou  à  la  réparation  des  ponts, 
écluses,  ou  ouvrages  d'art  à  la  charge 
de  l'état ,  des  départemens  ou  des 
communes,  et  pour  correction  de 
rampes  sur  If.s  routes  royales  ou  dé- 
partementales; 

Des  droits  établis  pour  frais  de  vi- 
site chez  les  pharmaciens,  droguis- 
tes et  épiciers  ; 

Des  rétributions  imposées,  en 
vertu  des  arrêtés  du  gouvernement 
du  3  floréal  an  8  (23  avril  1800)  et 
du  6  nivosn  an  11  (27  décembre 
1802),  sur  les  établissonens  d'eaux 
minérales  naturelles ,  pour  le  trai- 


tement des  médecins  chargés  par  le 
gouvernement  de  l'inspection  de 
ces  établissements; 

Des  droits  de  voirie  dont  les  tarifs 
auront  été  approuvés  par  le  gou- 
vernement, sur  la  demande  et  au 
profit  des  communes,  conformément 
à  l'édit  du  mois  de  novembre  1697, 
maintenu  en  vigueur  par  la  loi  du 
22  juillet  1791  ; 

Du  dixième  des  billets  d'entrée 
dans  les  spectacles  ;  ~- 

D'un  quart  de  la  recette  brute 
dans  les  lieux  de  réunion  ou  de  fête 
où  l'on  est  admis  en  payant; 

Des  contiibutions  spéciales  desti- 
nées à  subvenir  aux  dépenses  des 
bourses  et  chambres  de  commerce, 
ainsi  que  des  revenus  spéciaux  ac- 
corjlés  auxdits  établissemens  et  aux 
établissemens  sanitaires. 

Art.  6.  Pour  subvenir  au  traite- 
ment des  médecins  inspecteurs  des 
bains  ,  des  fabriques  et  des  dépôts 
d'eaux  minérales,  le  gouvernement 
est  autorisé  à  imposer  sur  lesdits 
établissemens  des  contributions 
qui  ne  pourront  excéder  mille 
francs  pour  l'établissement  de  Ti- 
voli à  Paris  ;  deux  cent  cinquante 
francs  pour  une  fabrique ,  et  cent 
cinquante  francs  pour  un  simple 
dépôt. 

Le  recouvrement  de  ces  rétribu- 
tions sera  poursuivi  comme  celui 
des  contributions  directes. 

Art.  7.  Est  maintenu  pour  i835, 
au  profit  de  la  caisse  des  invalides 
delà  marine,  où  le  produit  conti- 
nuera d'en  être  versé  ,  le  prix  de  la 
vente  exclusive  des  feuilles  de  rôles 
d'équipage»  des  bâtimens  de  com- 
merce ,  tel  qu'il  est  fixé  par  le  tarif 
du  27  juin  i8o3. 

Art.  8.  L'administration  de  l'ins- 
truction publique  sera,  pour  i835, 
chargée,  conjointcmint  avec  les 
agens  des  contributions  directes, 
de  l'assiette  des  rétri)>utions  univer- 
sitaires et  du  droit  annuel;  elle  con- 
tinuera à  constater  les  réiributions 
à  percevoir  lur  les  candidats  qui  se 
pn'-scntent  devant  les  Facultés  ou 
devant  l<s  jurys  médicaux. 

Les  recoiivremcns  de  la  rétribu- 
tion universitaire  et  du  droit  annuel 
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seront  poursuivis  sur  les  rôles  ren- 
dus exécutoires  par  le  préfet,  et  à  la 
diligence  des  agens  du  trésor  pu- 
blic ,  dans  les  mêmes  formes  que 
pour  les  contributions  directes. 

L'administration  de  l'instruction 
publique  prononcera  sur  les  deman- 
des en  remise  et  modération  ,  dans 
les  limites  des  crédits  alloue's  au 
budget. 

Les  pourvois  contre  l'assiette  de 
la  rétribution  universitaire,  ou  celle 
du  droit  annuel ,  seront  jugés  par 
les  conseils  de  préfecture. 

Art.  9.  Les  dispositions  des  arti- 
cles 7,  8  et  9  de  la  loi  du  29  mars 
i832,  relative  aux  octrois  de  Paris, 
sont  rendues  applicables  à  toutes 
les  communes  du  royaume  ayant  un 
octroi. 

Art.  10.  Sur  la  demande  des  con- 
seils municipaux  ,  il  pourra  être  fait 
application,  dans  les  villes  sujettes 
à  l'octroi  ,  des  dispositions  de  l'art. 
10  de  la  loi  du  i«f  mars  1822,  qui 
probibe  la  fabrication  et  la  distilla- 
tion des  eaux-de-vie  dans  la  ville 
de  Paris. 

TITRE  II. 

Des  droits   d'enregistrement  et  de 
timbre. 

Art.  1 1 .  Les  procès-verbaux  d'ap- 
position, de  reconnaissance  et  de 
levée  de  scellés,  et  les  inventaires, 
dressés  après  faillite  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  449»  4-'°  ^'- 
486  du  Code  de  commerce  ,  ne  se- 
ront assujettis  chacun  qu'à  un  seul 
droit  fixe  d'enregistrement  de  deux 
francs,  quel  que  soit  le  nombre  des 
vacations. 

Art.  12.  Les  ventes  de  meubles  et 
marchandises,  qui  seront  faites  con- 
formément à  l'art.  49^-  ^^  Code  de 
commerce  ,  ne  seront  assujetties 
qu'au  droit  proportionnel  de  cin- 
quante centimes  par   cent   francs. 

Art.  i3.  Les  procès-verbaux  d'af- 
firmation de  créances ,  faits  en  exé- 
cution de  l'art.  507  du  Code  de 
commerce,  ne  seront  assujettis  qu'à 
»in  seul  droit  fixe  de  trois  francs, 
quel  que  soit  le  nombre  des  décla- 
rations affirmatives. 


Art.  14.  Les  concordats  ou  atter- 
moiemens,  consentis  conformément 
ans  articles  519  et  suivans  du  Code 
de  commerce  .  ne  seront  assujettis 
qu'au  droit  fixe  de  trois  francs  , 
quelle  que  soit  la  somme  que  le 
failli  s'oblige  de  payer. 

Art.  i5.  Les  quittances  de  répar- 
tition données  par  les  créanciers 
aux  syndics  ou  au  caissier  de  la 
faillite,  en  exécution  de  l'art.  56 1 
du  Code  de  commerce  ,  ne  seront 
sujettes  qu'au  droit  fixe  de  deux 
francs,  quel  que  soit  le  nombre 
d'émargemens  sur  chaque  état  de 
répartition. 

Art.  16.  La  disposition  de  l'art.  1 
de  la  loi  du  16  juin  1824,  qui  réduit 
à  un  franc  fixe  le  droit  d'enregis- 
trement des  échanges  dans  lesquels 
l'une  des  parties  reçoit  des  biens  qui 
lui  sont  contigus ,  est  et  demeure 
abrogée. 

Ces  échanges  jouiront  toutefois 
de  la  modération  de  droit  intro- 
duite pour  les  échanges  en  général 
dans  la  seconde  disposition  du  même 
article. 

Art.  17.  Les  dispositions  des  arti- 
cles 11,  12,  i3,  14,  1 5  et  16  ci-des- 
sus seront  exécutées  seulement  à 
compter  du  i^^  janvier  i835. 

Art.  18.  A  compter  du  ler  janvier 
i83."),le  droit  poportionnel  de  tim- 
bre sur  les  lettres  de  change  et  bil- 
lets à  ordre,  sur  les  billets  et  obliga- 
tions non  négociables,  sera  réduit 
ainsi  c|u'il  suit  : 

A  20  centimes  au  lieu  de  35  cen- 
times pour  ceux  de  5oo  fr.  et  au- 
dessous. 

A  5o  centimes  au  lieu  de  70  cen- 
times pour  ceux  au-dessus  de  5oo  fr. 
jusqu'à  1 ,000  fr. 

A  5o  centimes  par  i  ,000  fr.  au  lieu 
de  70  centimes  pour  ceux  au-dessus 
de  1,000  ù\ 

Le  décime  pour  franc  ne  sera 
point  ajouté  aux  droits  ainsi  ré- 
duits. 

Art.  19.  L'amende  duc  en  cas  de 
contravention  aux  lois  sur  le  timbre 
proportionne!  ,  par  le  souscripteur 
d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet 
.;  ordre  ,  d'un  billet  ou  obligation 
lion  négociable,  et  qui  était  fixée  au 
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vingtième  (5  pour  cent)  du  mon- 
tant des  sommes  exprimées  dans 
lesdits  actes,  est  portée  à  6  pour 
cent  du  montant  des  mêmes  som- 
mes. L'accepteur  d'une  lettre  de 
change  qui  n'aura  pas  été  écrite  sur 
papier  du  timbre  prescrit,  on  qui 
n'aura  pas  été  yisée  pour  timbre  , 
sera  soumis  à  une  amende  de  même 
quotité,  indépendamment  de  celle 
encourue  par  le  souscripteur.  A 
défaut  d'accepteur,  cette  amende 
sera  due  par  le  premier  endosseur. 
Une  amende  semblable  sera  due 
par  le  premier  endosseur  d'un  billet 
à  ordre  .  et  par  le  premier  cession- 
naire  d'un  billet  ou  obligation  non 
négociable  qui  aura  été  souscrit  en 
contravention  aux  lois  sur  le  tim- 
bre. 

Art.  30.  Lorsqu'une  lettre  de 
change  ou  un  billet  à  ordre  venant, 
soit  de  rétranger  ,  soit  des  iles  ou 
des  colonies  dans  lesquelles  le  tim- 
bre ne  serait  pas  encore  établi,  aura 
été  accepté  ou  négocié  en  France, 
avant  d'avoir  été  soumis  au  timbre 
ou  au  visa  pour  timbre  ,  l'accepteur 
et  le  premier  endosseur,  résidant  en 
France ,  seront  tenus  chacun  d'une 
amende  de  6  pour  cent  du  montant 
de  l'effet. 

Art.  2  1.  Aucune  des  amendes 
prononcées  par  les  articles  ig  et  20 
ci-dessus  ne  pourra  être  au-dessous 
de  5  francs. 

Les  contrevenans  seront  solidai- 
res pour  le  paiement  du  droit  et  des 
amendes,  sauf  le  recours  de  celui 
qui  en  aura  fait  l'avance  ,  pour  ce 
qui  ne  sera  pas  à  sa  charge  person- 
nelle. 

Art.  22.  Les  dispositions  des  arti- 
cles 19,  30  et  21  ci-dessus  concer- 
nant les  accepteurs  et  endosseurs,  et 
l'augmentation  de  la  quotité  de  l'a- 
mende, ne  seront  .ipplicablcs  que 
lorsqu'il  s'agira  d'effets,  billets  ou 
obligations  souscrits  à  partir  du  i"'' 
janvier  i835;  à  l'égard  de  ceux  qui 
auront  élésouscrits  antérieurement, 
les  dispositions  pénales  des  lois  ac- 
tuellement en  vigueur  continueront 
d'être  observées. 

Art.  23.  A  compter  du  jour  de  la 
publication  du  la  présente  loi ,  les 


actes  de  protêt  faits  par  les  notaires 
devront  être  enregistrés  dans  le 
même  délai  ,  et  seront  assujettis  au 
même  droit  d'enre^^istrement  que 
ceux  faits  par  les  huissiers. 

Aucun  notaire  ou  huissier  ne 
pourra  protester  un  effet  négociable 
ou  de  commerce  non  écrit  sur  papier 
du  timbre  prescrit,  ou  non  visé  pour 
timbre,  sous  peine  de  supporter  per- 
sonnellement une  amende  de  20  fr. 
pour  chaque  contravention  ;  il  sera 
tenu  ,  en  outre  ,  d'avancer  le  droit 
de  timbre  et  les  amendes  encourues 
dans  les  cas  déterminés  par  les  arti- 
cles 19,  20,  21  et  22  ci-dessus,  sauf 
son  recours  sur  les  contrevenans. 

L'art.  1 3  de  la  loi  du  16  juin  1824 
est  abrogé  en  ce  qu'il  peut  contenir 
de  contraire  au  présent  article. 

Art.  24.  Avantle  i*"^  janvier  i835, 
pourront  être  levées,  par  des  ordon- 
nances royales,  et  converties  en 
droits,  dont  la  quotité  à  percevoir  à 
l'entrée  sera  fixée  provisoirement 
par  lesdites  ordonnances,  les  prohi- 
bitions existantes  sur  les  objets  ci- 
après  désignés  : 

1°  Cotons  filés  écrus  du  n»  \^i 
(système  métrique)  et  au-dessus  ; 
Au  moment  de  leur  acquittement 
en  douane,  les  cotons  filés  recevront 
une  marque  dont  la  forme  et  les 
conditions  seront  déterminées  par 
ordonnance  du  roi;  à  défaut  de 
cette  marque  ,  ils  continueront  à 
être  saisissables  dans  l'intérieur , 
suivant  la  loi  du  28  avril  18 16; 

1°  Châles  de  cachemire  fabri- 
qués aux  fuseaux  ,  dans  les  pays 
hors  d'Europe,  lorsqu'ils  seront  pré- 
sentés à  l'un  des  bureaux  ouverts  au 
transit  des  marchandises  prohibées  ; 
.i"  Dentelles  ,  autres  que  de  soie 
pure  on  mélangée,  fabriquées  à  la 
main  et  aux  fuseaux; 

l\o  Tissus  de  soie  pure,  dits /ou- 
lards  r.iiéciu,  sans  distinction  d'o- 
rigine; 

.I0  Vêtemens  neufs,  confeclion- 
nés,  et  autres  cttets  à  l'usage  des 
voyngeurs,  lor.^qu'ils  auront  été  dé- 
clarés avant  la  visite,  et  que  la 
douane  reconnaîtra  que  ce  sont  des 
objets  hors  d(!  commerce  ,  destinés 
à  l'usage  personnel  des  déclirans, 
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et  en  rapport  avec  leur  conditioa  et 
le  reste  de  leur  bagage; 

6°  Cables  en  fer  pour  la  ma- 
rine; 

Montres  d'or, 
Montres  d'ar- 
gent, 

Mouvemcns 
de  toutes  sor- 
tes sans  boî- 
tiers ; 

80  Cuivre  filé  sur  (   doré  ; 
soie I   argenté, 

9"  Cuir  de  veau  odorant,  dit  de 
Husfie,  propre  à  la  reliure,  traité  à 
l'écorce  de  saule  ou  de  bouleau  ,  à 
l'exclusion  de  celui  dont  on  se  sert 
pour  faire  des  semelles; 


10°   Chromâtes 


{de  plomb , 
de  potasse; 


1 1"   Praiss  ou  sauce  de  tabac  ; 

12"  Extrait  concret  ou  pulvéru- 
lent de  quinquina  importé  du  Pérou 
par  navires  français: 

i3o  Knm,  racket  tafia  étrangers. 

Des  ordonnances  rojales  rédui- 
ront les  primes  de  sortie  dans  une 
proportion  au  moins  égale  à  la  di- 
minution des  droits  d'entrée  qui 
serait  accordée  aux  matières  pre- 
mières, en  vertu  de  l'art.  34  de  la 
loi  du  17  décembre  1814. 

Il  pourra  être  également  statué, 
par  ordonnances  royales,  sur  une 
nouvelle  fixation  du  rendement  des 
sucres  bruts,  donnant  droit  à  la 
prime  de  sortie  du  sucre  raffiné  , 
déterminée  par  la  loi  du  26  avril 
i833.  Dans  aucun  cas,  ce  rende- 
ment ne  sera  porté  au  dessous  de 
celui  déjà  fixé  par  ladite  loi. 

Les  sucres  raffinés  en  pains  et  les 
sucres  candi?  que  l'on  justifiera  avoir 
été  fabriqués  avec  l'espèce  de  sucre 
brun  connue  dans  le  commerce  sous 
la  dénomination  de  moscouade , 
obtiendront ,  à  la  sortie,  une  prime 
calculée  en  raison  du  rcndementqui 
sera  déterminé  par  une  ordonnance 
spéciale,  et  qui  ne  pourra  être  au 
dessous  de  celui  déjà  fixé  pour  le 
sucre  brut  aulre  que  le  blanc. 

Ces  diverses  ordonnances  seront 
«oumises  aux  Chambres ,  dans  le 
premier  mois  de  la  plus  prochaine 


session,  pour  être  converties  en 
lois. 

Art.  2.5.  A  chaque  session  législa. 
tive ,  et  au  moment  de  la  présenta- 
lion  du  budget,  il  sera  distribué  aux 
Chambres  un  état  indiquant  les 
communes  en  faveur  desquelles  il 
aura  été  fait  usage ,  dans  l'année 
précédente,  de  la  faculté  accordée 
par  Fart.  149  de  la  loi  du  28  avril 
1816. 

Toutefois ,  et  par  exception  ,  à  la 
session  de  i835,  ce  tableau  compren- 
dra le  relevé  général  de  toutes  les 
communes  soumises  aux  droits  d'en- 
trée ,  en  énonçant  en  outre  ,  dans 
une  colonne  spéciale  et  par  chaque 
commune,  le  produit  total  de  l'oc- 
troi perçu  au  profit  de  cette  même 
commune. 

Art.  26.  A  dater  du  i«r  janvier 
i835,  les  prix  de  la  poudre  de 
chasse  superfine  et  fine  ,  fixés  par 
la  loi  du  16  mars  1819,  seront  modi- 
fiés comme  il  suit  : 

Poudre  de  chasse  superfine  ,  le 
kilogramme  10  fr.; 

Poudre  de  chasse  fine ,  le  kilo- 
gramme, 8  fr. 

TITRE  III. 

Ei>aluation  des  recettes  de    l'exer- 
cice i835. 

Art.  27.  Les  voies  et  moyens  or- 
dinaires sont  évalués,  pour  l'exer- 
cice i835,  à  la  somme  de  neuf  cent 
quatre-vingt-dix-sept  millions  cinq 
cent  un  mille  neuf  cent  quinze 
francs  (  997.')Oi,9i  5  fr.  ),  confor- 
mément à  l'état  C  ci-annexé. 

Art.  28.  Un  crédit  cxtrac  rdinaire 
de  vingt-un  millions  deux  cent 
soixante-quinze  mille  six  cent  seize 
francs  (21,375,616  fr.),  applicable 
aux  dépenses  du  même  exercice,  est 
ouvert  au  ministre  des  finances,  et 
sera  réalisé  au  moyen  de  ventes  de 
bois  ,  sans  néanmoins  que  ces  ven- 
tes puissent  excéder  la  quotité  fixée 
par  la  loi  du  26  mars  i83r. 

Art.  29.  Une  somme  de  vingt- 
sept  millions  cinqcentquatre-vingt- 
dii  mille  francs,  à  prélever  sur  le 
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produit  des  rentes  mises  à  la  dispo- 
sition du  ministre  des  ûnances  par 
l'art.  i5  de  la  loi  du  27  juin  i833 
sur  les  travaux  publics  à  continuer 
ou  à  entreprendre  ,  est  affectée  au 
paiement  des  dépenses  pour  travaux 
publics  dont  l'imputation  a  été  au- 
torisée pour  une  somme  égale  sur 
l'exercice  i835. 

TITRE  IV. 

3Ioyens  de  service. 

Art,  3o.  Le  ministre  des  finances 
est  autôt-isé  à  créer,  pour  le  service 
de  la  trésorerie  et  les  négociations 
avec  la  banque  de  France,  des  bons 
royaux  portant  intérêt  et  payables 
h  échéance  fixe. 

Les  bons  royaux  en  circulation  ne 
pourront  excéder  deux  cent  cin- 
quante millions. 

Dans  le  cas  où  cette  somme  serait 
insuffisante  pour  les  besoins  du  ser- 
vice, il  y  sera  pourvu  au  moyen 
d'une  émission  supplémentaire  qui 
devra  être  autorisée  par  des  ordon- 
nances royales  ,  lesquelles  seront 
insérées  au  Bulletin  des  Lois ,  cl 
soumises  à  la  sanction  législative  à 
l'ouverture  de  la  plus  prochaine 
session  des  Chambres. 

TITRE  V. 

Dispositions  générales. 

Art.  3i.  Toutes  contributions  di- 
rectes ou  indirectes,  autres  que  cel- 
les autorisées  par  la  présente  loi ,  à 
quelque  titre  et  sous  quelque  déno- 
mination qu'elles  se  perçoivent , 
sont  formellement  interdites ,  à 
peine,  contre  les  autorités  qui  les 
ordonneraient,  contre  les  employés 
qui  confectionneraient  les  rôles  et 
tarifs  ,  et  ceux  cjui  en  feraient  le 
recouvrement,  d'être  poursuivis 
comme  concnssionnaires,  sans  pré- 
judice de  l'action  en  répétition, 
pendant  trois  années,  contre  tous 
receveurs,  percepteurs  ou  imlividus 
qui  auraient  fait  la  perception  ,  et 
sans  que,  pour  exercer  cette  action 
devant  les  tribunaux  ,  il  soit  besoin 
d'une  autorisatioa  préalable.  Il  n'est 
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pas  néanmoins  dérogé  à  l'exécntioa 
des  articles  20  et  28  de  la  loi  du  3 1 
juillet  1821  ;  de  l'article  22  de  la 
loi  du  17  août  1822,  et  de  l'article 
4  de  la  loi  du  2  août  1829,  relatifs 
à  la  spécification  des  dépenses  va- 
riables départementales,  et  aux  cen- 
times facultatifs  que  les  conseils- 
généraux  de  département  sont 
autorisés  à  voter  pour  les  dépenses 
d'utilité  départementale  et  pour  les 
opérations  cadastrales,  et  des  arti- 
cles 3i,  39,  4o>  4'»  42  et  43  de  la 
loi  du  i5  mai  1818,  relatifs  aux 
dépenses  ordinaires  et  extraordi- 
naires des  communes. 

La  présente  loi,  etc. 

Fait  à  Neuilly  ,    le  24^  jour  du 
mois  de  mai  i834- 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  roi  : 
Le  ministre  secrétaire- d'état  au  dé- 

parlement  des  finances , 

HcMAK^. 


Lot ,  contre  les  fabricans,  débitant , 
distributeurs  et  détenteurs  d'ar- 
mes et  de  munitions  de  guerre. 

LoDis  -  Philippe  ,  roi  des  Fran- 
çais, etc. 

Nous  avons  proposé ,  les  Chambres 
ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  !«'.  Tout  individu  qui  aura 
fabriqué,  débité  ou  distribué  des 
armes  prohibées  par  la  loi  ou  par  des 
réglemens  d'aministration  publique; 
sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  un  an  ,  et  d'une  amende  de 
16  fr.  à  5oo  fr. 

Celui  qui  sera  porteur  desdites  ar- 
mes sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  six  jours  ;i  six  mois,  et  d'une 
amende  de  16  fr.  à  200  fr. 

Art  2.  Tout  individu  qui ,  sans  y 
être  légalement  autorisé,  aura  fa- 
briqué ,  débité  ou  distribué  de  la 
poudre ,  ou  sera  détenteur  d'une 
quantité  quelconque  de  poudre  de 
guerre  ,  ou  de  plus  de  deux  kilo- 
grammes de  toute  autre  poudre,  sera 
puni  d'un    emprisonnement    d'un 
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mois  à  deux  ans ,  sans  préjudice  des 
autres  peines  portées  par  les  lois. 

Art.  3.  Tout  individu  qui,  sans 
y  être  légalement  autorisé  ,  aura  fa- 
briqué ou  confectionné  ,  débité  ou 
distribué  des  armes  de  guerre  ,  des 
cartouches  et  autres  munitions  de 
guerre  ,  ou  sera  détenteur  d'armes 
de  guerre ,  cartouches  ou  muni- 
tions de  guerre  ,  ou  d'un  dépôt  d'ar- 
mes quelconques,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  deux 
ans,  et  d'une  amende  de  16  fr.  à 
1,000  fr. 

La  présente  disposition  n'est  point 
applicable  aux  professions  d'armu- 
rier et  de  fabricant  d^armes  de  com- 
merce ,  lesquelles  resteront  seule- 
ment assujettiesaux  loisetréglemens 
particuliers  qui  les  concernent. 

Art.  4-  Les  infractions  prévues 
par  les  articles  précédens  seront  ju- 
gées par  les  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle. 

Lesarmeset  munitions  fabriquées, 
débitées,  distribuées  ou  possédées 
sans  autorisation,  serontconBsquées. 

Les  condamnés  pourront ,  en  ou- 
tre, être  placés  .sous  la  surveillance 
de  la  haute  police  pendant  un  temps 
qui  ne  pourra  excéder  deux  ans. 

En  cas  de  récidive,  les  peines 
pourront  être  élevées  jusqu'au  dou- 
ble. 

Art.  5.  Seront  punis  de  la  déten- 
tion lesjindividus  qui,  dansunjmou- 
vement  insurrectionnel ,  auront  por- 
té soit  des  armes  apparentes  ou  ca- 
chées, ou  des  munitions,  soit  un 
uniforme  ,  ou  costume  ,  ou  autres 
insignes  civils  ou  militaires. 

Si  les  individus  porteurs  d'armes 
apparentes  ou  cachées  .  ou  de  muni- 
tions, étaient  revêtus  d'un  uniforme, 
d'un  costume  ou  d'autres  insignes  ci- 
vils ou  miltaircs ,  ils  seront  punis 
de  la  déportation. 

Les  individus  qui  auront  fait  usage 
de  leurs  armes  seront  i  punis  de 
mort. 

Art.  C.  Seront  punis  des  travaux 
forcés  à  tempsiesindividusqui,  dans 
un  mouvement  insurrectiouittH ,  se 
seront  emparés  d'armes  ou  de  muni- 
tions de  toutes  espèces  ,  soit  à  l'aide 
de  violences   ou   de  menaces ,  soit 


par  le  pillage  de  boutiques  ,  postes , 
magasins ,  arsenaux  et  autres  établis- 
semens  publics ,  soit  par  le  désar- 
mement des  agens  delà  force  publi- 
que; chacun  des  coupables  sera  ,  de 
plus,  condamné  à  une  amende  de 
200  fr.  à  5,000  fr. 

Att.  7.  Seront  punis  de  la  même 
peine  les  individus  qui,  dans  un 
mouvement  insurrectionnel ,  auront 
envahi ,  à  l'aide  de  violences  ou  me- 
naces ,  une  maison  habitée  ou  ser- 
vant à  l'habitation. 

Art.  8.  Seront  punis  de  la  déten- 
tion les  individus  qui ,  dans  un  mou- 
vement insurrectionnel  ,  auront , 
pour  faire  attaque  ou  résistance  en- 
vers la  force  publique  ,  envahi  ou 
occupé  des  édifices,  postes  et  autres 
établissemens  publics. 

La  peine  sera  la  même  à  l'égard 
de  ceux  qui ,  dans  le  même  but,  au- 
ront occupé  une  maison  habitée  ou 
non  habitée ,  avec  le  consentement 
du  propriétaire  ou  du  locataire; 
et  à  l'égard  du  propriétaire  ou  du 
locataire,  iqui ,  connaissant  le  but 
des  insurgés  ,  leur  aura  procuré  sans 
contrainte  l'entrée  de  ladite  mai- 
son. 

Art.  9.  Seront  punis  de  la  déten- 
tion les  individus,  qui,  dans  un  mou- 
vement insurrectionnel,  auront  fait 
on  aidé  à  faire  des  barricades ,  des 
retranchemens  ou  tous  autres  tra- 
vaux ayant  pour  objet  d'entraver 
ou  d'arrêter  l'exercice  de  la  force 
publique; 

Ceux  qui  auront  empêché,  à  l'aide 
de  violences  ou  de  menaces,  la  con- 
vocation ou  la  réunion  de  la  force 
publique,  ou  qui  auront  provoqué 
ou  facilité  le  rassemblement  des  in- 
surgés ,  soit  par  la  distribution  d'or- 
dres ou  de  proclamations,  soit  par 
le  po^t  de  drapeaux  ou  autres  signes 
déraillement,  soit  par  tout  autre 
moyen  d'appel  ; 

Ceu.x  qui  auront  brisé  ou  détruit 
un  ou  plusieurs  télégraphes ,  ou  qui 
auront  envahi,  à  l'aide  de  violences 
ou  de  menaces ,  un  ou  plusieurs 
postes  téléç^raphi((ues ,  ou  qui  au- 
ront intercepté,  par  tout  autre 
moyen  ,  avec  violences  ou  menaces  , 
les  communications  ou  la  correspon- 
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«lance  entre  les  divers   dépositaires 
de  l'autorité  publique. 

Art.  lo.  Les  peines  portées  parla 
présente  loi  seront  prononcées  sans 
préjudice  de  celles  que  les  coupables 
auraient  pu  encourir  comme  auteurs 
ou  complices  de  tous  autres  crimes. 
Dans  le  cas  du  concours  de  deux 
peines,  la  plus  grave  seule  sera  ap- 
pliquée. 

Art.  II.  Dans  tous  les  cas  prévus 
par  la  présente  loi,  s'il  existe  des 
circonstances  atténuantes,  il  seri 
fait  application  de  l'art.  46  i  du  Code 
pénal. 

Néanmoins ,  les  condamnés  pour- 
ront toujours  être  placés  sous  la  sur- 
veillance delahautepolice.  pendant 
un  temps  qui  ne  pourra  excéder  le 
maximum  de  la  durée  de  l'emprison- 
nement prononcé  par  la  loi. 
La  présente  loi ,  etc. 
Fait  à  Paris,  le '4«  jour  du  mois 
de  mai  i834- 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  roi  : 
Le   garde-des-sceaux    de    France , 
ministre  secrélaire-détat  au  dé- 
parlement  de   la  juitice   et    des 
cultes. 

C.  Pebsil. 


Ordokkakce  du  roi,  qui  disicul  la 
Chambre  des  députés. 

Loois- Philippe,  roi  des  Fran- 
çais, etc. 

Vu  l'art.  42  de  la  Charte  consti- 
tionnelle  ; 

Vu  la  loi  du  19  avril  i83i  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire-d'état  de  l'intérieur. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  Chambre  des  dépu- 
tés est  dissoate. 

Art.  2.  Les  collcgesélectoraux  sont 
convoqués  pour  le  21  juin  procliain, 
à  l'eflet  d'élire  chacun  un  député. 

Les  deux  collèges  électoraux  de 
la  Corse  sont  convoqués  au  même 
effet,  pour  le  T)  juillet  prochain. 

Art.  3.  La  Cliambro  des  pairs  et 
la  Chambre  des  députés  sont  convo- 
quées pour  le  30  août  prochain. 


Art.  4-  Notre  ministre  secrétaire- 
d'état  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Au  palais  des  Tuileries  ,  le  25  mai 
1834. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  roi  : 
Le    ministre    secrétaire  -  d'état   de 
l'intérieur. 

A.  Thiers. 


OEDo^^A^CE  du  roi  qui  conuoque  tes 
Chambres  pour  le  ii  juillet. 

Lodis-Philippe,  roi  des  Fran- 
çais ,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire-d'état  au  département  de 
l'intérieur. 

Vu  Part.  42  de  la  Charte  consti- 
tutionnelle. 

Vu  notre  ordonnance  du  25  mai 
dernier. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  disposition  de  notre 
ordonnance  du  25  mai  dernier,  qui 
convoque  la  Chambre  des  pairs  et  la 
Chambre  des  députés  pour  le  20  aoiit 
1834  est  rapportée. 

Alt.  2.  La  Chambre  des  pairs  et 
la  Chambre  des  députés  sont  convo- 
quées pour  leSi  juillet  prochain. 

Art.  3.  Notre  ministre  secrétaire- 
d'état  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  Texécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  Lois, 

Donné  au  palais  de  Neuilly  le 
3o  juin  1834. 

LOUlS-PHILIPPE. 
Par  le  roi  : 
Le  ministre  secrélaire-d'étai  au  de'- 

parlement  de  l'intérieur. 

A.  Thiebs. 


RAPPOnx  AU  ROI  sur  l'administration 
de  la  justice  criminelle  en  iSSa. 
Paris,  le  7  juillet  iSS^. 
Sire, 
Conformément  à  l'usage  suivi  de- 
puis plusieurs  années,  j'ai  fait  im 
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primer  le  compte  général  Je  l'admi- 
nistration de  la  justice  criminelle  en 
1882  ,  et  j'ai  l'honneur  de  le  mettre 
sous  les  yeux  de  Votre  Majesté. 

Pendant  cette  année,  les  cours 
d'assises  ont  jugé  6,162  accusations, 
savoir  :  5,526  contradictoirement , 
et  636  par  contumace.  Les  premiè- 
res comprenaient  8,227  individus, 
et  les  secondes  883. 

Il  résulte  de  ces  chiffres  qu'il  y 
a  eu,  en  iSSa,  3i2  accusations  ,  et 
882  accusés  de  plus  qu'en  i83i. 
Cette  augmentation  a  pour  princi- 
pale cause  les  troubles  graves  qui 
ont  éclaté  dans  quelques  départe- 
mens  de  l'Ouest  et  du  Midi,  et  au 
sein  même  de  la  capitale.  262  accu- 
sations relatives  à  ces  troubles,  et 
comprenant  812  individus,  ont  été 
jugées  dans  l'année  du  compte.  Si 
on  les  retranchait  de  la  totalité  des 
affaires,  1882  ne  présenterait  que 
5o  procès  criminels  de  plus  que 
1 83  i;  encore  ce  léger  accroissement 
se  rapporte-t'il  en  entier  aux  accu- 
sations jugées  par  contumace  ;  les 
accusations  contradictoires  ont 
éprouvé  au  contraire  une  diminu- 
tion de  44  S'^r  le  nombre  correspon- 
dant de  i83i. 

Les  crimes  causés  par  les  troubles 
dont  je  viens  de  parler,  quoique  peu 
nombreux,  si  on  les  compare  à  Ja 
masse  de  ceu.x.  dont  les  cours  d'as- 
sises ont  eu  à  s'occuper,  méritent 
cependant  d'être  examinés  à  part, 
et  tirent  une  grande  importance 
historique  des  circonstances  qui  les 
ont  fait  naître  :  j'ai  cru  devoir  les 
indiquer  d'une  manière  spéciale ,  et 
donner  plus  de  développement  aux 
renseignemens  satistijues  qui  les 
concernent. 

Ainsi,  dans  les  tableaux  généraux 
des  travaux  des  cours  d'assises  ,  j'ai 
fait  imprimer  en  caractères  italiques 
toutce  qui  se  rattache  à  ces  crimes  ; 
et  par  là  il  devient  facile  de  con- 
naître,  au  premier  coup  d'œil ,  les 
départcmens  où  ils  ont  été  commis, 
leur  nombre  et  celui  de  leurs  au- 
teurs, et  les  résultats  des  poursuites 
qu'ils  ont  motivées. 
Des_  tableaux  particuliers  indi- 


quent en  outre,  pour  chacune  de 
ces  affaires,  les  principaux  chefs 
d'accusation,  ainsi  que  les  crimes 
ou  délits  accessoires  ou  connexes 
imputés  à  tous  ou  à  quelques  uns 
des  accusés.  J'ai  aussi  fait  connaître 
celles  de  ces  affaires  qui,  à  la  de- 
mande unanime  des  autorités  loca- 
les, ont  été  renvoyées  aux  assises 
d'un  autre  département  pour  cause 
de  sûreté  publique.  Cette  mesure  a 
atteint  191  accusés  présens  ;  ils  ap- 
partenaient presque  tous  aux  dépar- 
tcmens de  Maine-et-Loire  ,  de  Ja 
Sarthe,  des  Deux-Sèvres  et  de  la 
Loire-Inférieure  ,  dont  la  situation 
particulière  explique  et  justifie  l'em- 
ploi du  moyen  légal  qui  a  été  adop- 
té pour  mieux  assurer  le  cours  im- 
partial de  la  justice. 

Ces  tableaux  spéciaux  me  dispen- 
sent d'entrer  ici  dans  plus  de  détails 
sur  des  affaires  qui  tiennent  à  des 
causes  locales  ou  accidentelles,  et 
qu'il  convient,  par  cela  même,  de 
ne  pas  confondre  avec  les  accusa- 
tions dont  les  cours  d'assises  con- 
naissent habituellement ,  et  dont  le 
nombre  varie  peu  d'une  année  à 
l'autre.  Aussi ,  pour  conserver  l'es- 
pèce d'équilibre  qui  peut  seul  ren- 
dre utile  la  comparaison  des  travaux 
judiciaires  des  différentes  années, 
je  n'aurai  égard,  dans  les  calculs 
que  je  vais  faire  sur  les  chilTres 
contenus  dans  la  première  partii-  du 
compte  actuel ,  qu'aux  crimes  dont 
la  nomenclature  se  reproduit  tous 
les  ans,  et  que  par  suite  on  ptut 
désigner  sous  le  titre  de  crimes  or- 
dinaires. 

Le  nombre  des  accusations  con- 
tradictoires relatives  à  ces  crimes,  a 
été  de  5,296  j  elles  avaient  pour  ob- 
jet i,33i  des  crimes  contre  les  per- 
sonnes, et  3,965  des  crimes  contre 
les  propriétés.  La  proportion  des 
crimes  contre  les  personnes  n'est 
donc  plus  que  de  25  sur  100;  elle 
était  de  27  en  i83i. 

Toutes  ces  accusations  portaient 
sur  7,565  individus  :  ce  qui  établit 
entre  ces  individus  et  la  population 
totale  du  royaume  le  rapport  d'un 
accusé  sur  4.3o4  habitans.  Il  était 
de  I  sur  4,281  en  iS3i. 
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Le  terme  moyen  des  accises  a  été 
dépassé  dans  28  dépai  temens. 

Les  départemens  de  la  Seine  et  de 
la  Corse  figurent  toujours  en  tète  de 
ceux  qui  ont  le  plus  grand  nombre 
d'accusés ,  relativement  à  leur  popu- 
lation respective.  Cependant  ils  pré- 
sentent une  amélioration  sensible, 
puisqu'ils  n'ont  eu  en  i832  qu'un 
accusé,  le  premier  sur  1,1 38  habi- 
tans  ,  et  le  second  sur  1,714-  tandis 
que  ces  proportions  étaient  de  i  sur 
1,040  pour  l'un  et  de  i  sur  1,3^6 
pour  l'autre  en   i83i. 

Le  département  de  la  Creuse  est 
le  plus  remarquable  par  le  petit 
nojnbre  de  ses  accusés  :  il  n'en  a  eu 
qu'un  sur  i5,6io  habitans.  Les  dé- 
partemensqui,  après  lui,  présentent 
le  rapport  le  plus  favorable ,  sont 
ceux  des  Landes,  de  la  Meuse,  de 
l'Isère  et  des  Deux-Sèvres. 

Le  premier  a  eu  i  accusé  sur 
10,82^  babitans ; 

Le  second,  i  sur  10, 436; 

Le  troisième,  i  sur  10,882  ; 

Le  quatrième,  i  sur  10,167. 

Si  l'on  comprenait  dans  ce  calcul 
les  crimes  politiques,  le  départe- 
ment des  Deux-Sèvres  ,  au  lieu 
d'occuper  le  5'=  rang,  n'occuperait 
plus  que  le  64'  et  compterait  i  ac- 
cusé sur  3,9.31  habitans, 

Lesaccusés  présens  se  divisent  en 
fi, 236  hommes  et  1,329  femmes  :  ce 
qui  donne  pour  celles-ci  le  rapport 
de  18  sur  100;  il  n'était  que  de  16 
en  18.3  1.  Ce  rapport  continue  à  va- 
rier suivant  la  nature  des  crimes. 
Dans  les  crimes  contre  les  person- 
nes, on  ne  trouve  que  i3  femmes  sur 
100  accusés,  tandis  qu'il  y  en  a  rg 
dans  les  crimes  contre  les  proprié- 
tés. 

Une  autre  remarque  à  faire  à  l'é- 
gard des  femmes  ,  c'est  que  beau- 
coup d'entre  elles  paraissent  avoir 
été  entraînées  au  crime  pir  la  dé- 
bauche. Ainsi  il  a  été  constaté  que 
sur  les  1,329  accusées  ,  294  >  c'est- 
à-dire  près  du  quart  avaient  eu  des 
enfans  naturels  ou  avaient  vécu  en 
concubinage  avant  d'être  livrées  à  la 
justice. 

ii3  accusés  avaient  moins  de  16 
ansj  2,266  étaient  âgés  de  16  à  2S 


ans ,  2,572  de  25  à  35  ans  ;  et  a,6i4 
avaient  35  ans  et  plus. 

Ainsi  sur  1 00  accusés  3i  n'avaient 
pas  encore  25  ans  ,  34  étaient  âgés 
de  23  à  35  ans,  et  oîi  avaient  de  35 
h  So  ans. 

Le  nombre  des  accusés  au  dessous 
de2i  ans, qui  étaitde  i,248en  i83i, 
s'est  élevé,  en  i832,  à  1,268. 

Parmi  les  accusés,  il  y  avait  4,126 
célibataires  et  3,427  mariés  ou  veufs: 
2,798  de  ceux-ci  avaient  des  enfans. 
Il  n'y  a  que  12  accusés  dont  l'état 
de  famille  n'a  pu  être  constaté. 

Il  résulte  de  ces  chiffres  que  la 
proportion  des  célibataires  a  été  de 
55  sur  100  accusés  pour  tout  le 
royaume.  Elle  a  été  plus  forte, 
comme  à  l'ordinaire,  dans  les  dé- 
partemens qui  renferment  Paris  , 
TNantes,  Marseille  et  Lyon.  Sur  100 
accusés,  on  trouve  80  célibataires 
dans  le  premier  de  ces  départemens  j 
67  dans  le  second  ;  65  dans  le  troi- 
sième, et  60  dans  le  quatrième. 
Mais,  par  une  exception  qui  avait; 
déjà  été  remarquée  dans  le  compte 
de  i83i  ,  les  départemens  qui  ont 
Bordeaux  et  Rouen  pour  chefs-lieux 
continuent,  au  contraire,  à  présen- 
ter un  nombre  relatif  de  célibataires 
inférieur  au  terme  moyen  établi  sur 
la  totalité  des  accusés.  Le  premier 
n'en  a  eu  que  48  ,  et  le  second ,  que 
49  sur  100. 

261  accusés  n'étaient  pas  Fran- 
çais ;  225  n'avaient  pas  de  domicile 
fixe  ou  connu  j  tous  les  autres,  à 
l'exception  de  367,  appartenaient, 
par  la  naissance  ou  le  domicile,  aux 
départemens  dans  lesquels  ils  ont 
été  jugés. 

Parmi  les  accusés  dont  la  rési- 
dence a  pu  être  constatée,  5g  sur 
100  habitaient  des  communes  ru- 
rales. Ce  rapport ,  qui  est  un  peu 
moins  fort  que  celui  de  i83i  ,  s'é- 
loigne ]iar  conséquent  encore  plus 
de  la  proportion  qui ,  d'après  le 
dernier  recensement ,  existe  entre 
la  population  rurale  et  la  population 
totale  du  royaume.  Cependant  il  y 
a  tout  lieu  de  croire,  comme  on  l'a 
déjà  fait  remarquer  dans  le  dernier 
compte,  que  la  différence  qui  sem- 
ble en  résulter  au   préjudice   d«9 


32 


APPENDICE. 


•villes  lient  moins  à  ce  qu'il  y  aurait 
relativement  plus  de  propension  au 
crime  dans  les  communes  urbaines, 
qu'à  ce  que,  dans  ces  communes,  la 
police  judiciaire,  dirigée  personnel- 
lement par  les  magistrats,  est  géné- 
ralement mieux  faite,  et  dispose 
d'ailleurs  de  moyens  plus  nom- 
breux et  plus  efficaces  pour  décou- 
vrir les  malfaiteurs  et  les  livrer  aux 
tribunaux. 

Sous  le  rapport  de  l'instruction, 
les  accusés  se  divisent  de  la  sorte  : 
4,540  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire; 
2,192  possédaient  ces  connaissances 
imparfaitement;  682  savaient  bien 
lire  et  écrire,  et  i5i  avaient  reçu 
une  instruction  supérieure.  Ainsi , 
sur  100  accusés,  60  se  trouvaient 
dans  la  première  classe  ,  29  dans  la 
seconde,  9  dans  la  troisième,  et,  2 
seulement  dans  la  quatrième.  Ces 
proportions  sont  à  peu  près  sembla- 
bles à  celles  de  i83i. 

Parmi  les  accusés  de  crimes  con- 
tre les  personnes,  67  sur  100  ne  sa- 
vaient pas  même  lire.  Ce  rapport  est 
de  61  pour  les  accusés  de  crimes 
contre  les  propriétés. 

Le  nombre  proportionnel  des 
hommes  dépourvus  d'instruction  a 
été  de  57  sur  100  ,  comme  en  i83i. 
Il  est  de  76  pour  les  femmes ,  après 
avoir  été  de  80  l'année  précédente. 
Le  degré  d'instruction  a  suivi , 
comme  toujours ,  le  nombre  des  an- 
nées. Ainsi,  parmi  les  accusés  de 
moins  de  21  ans,  66  sur  100  ne  sa- 
vaient pas  lire  ;  ce  rapport  n'est  que 
de  60  pour  les  accusés  de  21  à  40 
ans,  et  de  67  pour  ceux  qui  avaient 
40  ans  et  plus. 

La  plupart  des  accusés  (plus  des 
quatre  cinquièmes)  n'avaient  reçu 
aucune  instruction  dans  les  1 1  dé- 
partemens  suivans,  savoir: 

L'Allier,  qui  en  a  eu  proportion- 
nellement    9G  sur  100 

Les  Côtes-du-Nord..   9.3 
La  Haute-Vienne  ...  90 

La  Nièvre 89 

La  Dordogne 86 

La  Sarthe "i 

Les  Landes 1   85 

Le  Tarn '  . 
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Lot-et-Garonne 
La  Corrèze  .... 
Tarn-et-Garonne  ....   82 
Dans  i3  autres   dcparteniens ,  la 
moitié  et  plus  des  accusés  savaient 
au  moins  lire.  Le   nombre  propor- 
tionnel de  ces  accusés  a  été,   dans 
La  Meuse ,  de  .  .  .  .   80  sur  100 
Le  Haut-Hhin  ....   77 

Le  Jura 71 

La  Meurtiie 69 

Les  Hautes-Alpes.  .  .  67 

La  Côte-d'Or 63 

Le    Bas-Rhin 61 

La  Seine 60 

La  Haute-Saône  ...  69 

Le  Rhône 56 

L'Isère 55 

Les  Vosges 5i 

L'Oise 5o 

Au  tableau  des  professions  des 
accusés,  j'ai  ajouté  une  nouvelle 
indication  qui  ne  sera  pas  sans  inté- 
rêt. C'est  celle  des  accusés  qui  tra- 
vaillaient pour  leur  propre  compte 
ou  pour  le  compte  d'autrui ,  et  de 
ceux  qui  vivaient  dans,  l'oisiveté, 
c'est-à-dire  qui  n'exerçaient  pas,  au 
moment  des  poursuites,  la  profes- 
sion qu'ils  prétendaient  avoir  ,  ou 
dans  laquelle  ils  avaient  été  élevés. 
Ces  rensejgnemens  ont  été  recueillis 
avec  certitude  à  l'égard  de  7,184  ac- 
cusés. H  en  résulte  que  ,  sur  100  de 
ces  accusés ,  32  travaillaient  pour 
leur  compte,  Sg  pour  le  compte 
d'autrui,  et  que  9  seulement  ne  se 
livraient  à  aucun  travail. 

J'ai  continué  de  diviser  les  accu- 
sés ,  sous  le  rapport  de  la  profession, 
en  ntuf classes  principales;  chacune 
rassemble  ,  mais  en  les  indiquant 
distinctement,  les  différentes  pro- 
fessions qui  ont  entre  elles  le  plus 
d''analogie. 

La  première  classe,  qui  comprend 
généralement  tous  les  individus  at- 
tachés à  l'exploitation  du  sol ,  est 
toujours  la  ])ius  nombreuse.  Elle  a 
fourni  à  elle  seule  le  tiers  des  ac- 
cusés. 

Ce  sont  les  5%  78^9»  classes, 
renfermant,  l'une  les  commerçans  , 
l'autre  les  aubergistes,  logeurs,  do- 
mestiques ,  etc.,  et  la  dernière  ,  les 
gens  sans  aveu,  qui  présentent  re- 
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lativement  le  plus  grand  nombre  de  de  l'âge,  de  l'état  de  laïuilie,  du 
crimes  contre  les  propriétés  Dans  la  domicile,  de  l'instruction  et  de  la 
8e,  au  contraire  ,  où  se  trouvent  les  profession,  je  vais  avoir  l'honneur 
individus  adonnés  aux  sciences  ou  de  faire  connaître  à  Votre  Majesté 
aux  arts ,  ou  qui  vivaient  de  leur  re-  quels  ont  été  les  résultais  des  pour- 
venu, et  qui, parconséquent.ontdû  suites  dirigées  contre  eux. 
recevoirune éducation  plus  libérale.  Sur  les    '],J65   accusés    de  crimes 

la  proportion  des  crimes  contre  les      ordinaires ,  5,117   o^f-  été  acquittés 
personnes  égale,  à  un  dixième  près,      et  4;44^  condamnés,  savoir  : 

celle  des  crimes  contre  lespropriétés.  ^  mort -ji 

J'ai  l'intention    de    donner    aux  ^^ux  travaux  forcés  à  pei- 

renseignemeus   concernant  les  pro-      pétuité , 22S 

fessions   des  accusés    de  nouveaux  Aux  travauxforcésà  temps.      8S2 

développemensqui  feront  connaître  \  jg  réclusion 85 1 

le  nombre  et  la  nature  particulière  ^  la  détention C 

de  chacun  des  crimes  attribués  aux  j\u  carcan 1 

différentes  classes ,  au  lieu  de  n'in-  a   des    peines   correction- 

diquer,  comme  le  fait  le  compte  ac-      nelles 2  36o 

tuel,    que   la    totalité   des    crimes,  Enfans  de  moins  de  16  ans 

divisés  seulement  en  crimes  contre      détenusparvoiedecorrectinn.        42 
les  personnes  et  en  crimes   contre  — — 

les  propriétés  ;  division  qui  n'est  pas  '  °'^' 4-44° 

suffisante  pour  permettre  de  bien  ap-  La  moyenne  des  condamnations 

précier  l'influence  qu'a  pu  avoir  la  prononcées  pendant  les  sept  années 
profession  des  accusés  sur  le  genre  précédentes,  c'est-à-dire  depuis  la 
des  crimes  auxquels  ils  se  sont  livrés.  publication  des  comptes  généraux  de 
Après  avoir  considéré  les  accusés  l'administration  de  la  justice  crimi- 
sous  les  diflércns  rapports  du  sexe,      nelle  ,  donne  les  nombres  suivans  : 

Condamnations  à  mor€ ii4 

• aux  travaux  forcés  à  perpétuité 272 

— aux  travaux  forcés  à  temps i,o5o 

à    la  réclusion i,i36 

au  carcan C* 

au  bannissement i 

à  la  dégradation  civique 2 

— à  des  peines  correctionnelles 1,641 

Enfans  à  détenir  par  voie  de  correction 4^ 

Total .      1,269 

En  comparant  ces  deux  tableaux,  de  leur  peine ,  savoir  :  aS  en  travaux 

qui  se  rapportent  à  deux  époques,  forcés  à  perpétuité,  2  en  travaux  for- 

l'une  antérieure  et  l'autre  en  partie  césà  temps,  5  en  réclusion  temporai- 

postérieure  aux  modifications  faites  re,  et  i  en  simple  emprisonnement, 

à  nos  lois  criminelles  ,   on  voit  que  Outre  ces  condamnés  à  mort  pour 

ces      modifications  ,      quoiqu'elles  crimes  ordinaires ,  i()  autres  indivi- 

n'aient    reçu    leur    exécution    que  dusont  encouru  laméme  peine  peur 

j)endant   les  sept  derniers  mois   de  des  crimes  politiques.  Un  seul,  dé- 

i832,  ont  eu  déjà  un  elfet  sensible  claré  par  le  jury  coupable  d'assassi- 

sur  les  résultats  des  poursuites ,  et  nat  suivi  de  vol ,  en  même   temps 

que  si  l'application  des  peines  gra-  que  d'attentat  contre  la  sûreté   de 

ves  est  devenue  plus  rare,  le  nombre  l'état,    n'a    pu     voir    la    clémence 

desaulrcscondamnationss'est accru.  royale  s'étendre  sur  lui. 

Sur  les  74  individus  condamnés  à  En  comparant  la  totalité  des  ac- 

mort    en    iSia    pour   crimes    ordi-  cuscs   i"  avec  ceux  qui  ont  encouru 

naires,  3  se  .sont  suicides  en  prisoii,  des  peines  alllictives  et  infitmantes  , 

40  ont  été  exécutés  ,  et  3  1  ont  obte-  2"  avec  les  condamnés  à  des  peines 

nu  de  Votre  Majesté  la  commutation  corrccLionDcUcâ,  3°  avec  le$  acqnit- 

Ann,  hitt.  pour  i834.  /appendice.  3 
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tés    on  tiouveque,  sur  loo  accusés,         Le  Pas-de-Calais ar 

27  appartiennent  à  la  première  ca-  La  Haute-Marne 22 

tégorie  ,  32  à  la  seconde  et  4'  à   la  Le  Rhône 24 

troisième.  Cesrapports  étaient  de  28,  La  Seine-Inférieure  .   ...     26 

2(iet46sur  100  en  i83i.  La  propor-  Le  département  del'Ajide,  qui, 

tion  des  acquittemens  a  donc  sensi-  deux  années   de  suite,  avait  figuré 

blementdiminué.  Elle  est  redevenue  entêtedeceux  où  la  répression  avpit 

en  i832  ce  qu'elle  était  en  1829,  mais  été  la  plus  faible,   n'a    eu   que   43 

elle  a  été  ,  comme  à  l'ordinaire,  très-  acquittés  sur  100  accusés;  rapport 

difiérente  suivant  les  localités.  qui  diflère  très-peu  du  terme  moyen 

Plus  de  la  moitié  des  accusés  ont  établi  pour  tout  le  royaume, 
été  acquittés  dans  les  départemens  La  nature  des  crimes  a  aussi  une 

de  la  Creuse,  de  l'Ariége,  delà  JXiè-  influence  marquée  sur  le    degré  de 

Yre,  de  Vaucluse,  des  Hautes-Pyré-  répression.    Ainsi,    dans  les  crimes 

nées,  de  l'Indre,  du  Gers,    de  la  contre  les  propriétés,  la  proportion 

Moselle  ,  des   Basses-Pyrénées ,  des  des  acquittés   n'est   que    de  87  sur 

Deux-Sèvres,  de  la  Loire,  des  Pj-  100,  tandis  qu'elle  s'élève  à  53  dans 

rénées-Orientales,    de  la   Corrèze,  les  crimes  contre  les  personnes. 
de  la  Haute-Garonne,  d'Iile-et-Vi-  La  diflerence  est  bien  plus  forte 

laine  et  delà  Haute-Loire.  encore  quand  on  établit  la  propor- 

Le  nombre  proportionnel  des  ac-  tion  pour  chaque  espèce  de  crime 
quittés  a  été  de  70  sur  ion  dans  la  prise  séparément.  Votre  Majesté  en 
Creuse,  et  de  5i  seulement  dans  trouvera  la  preuve  dans  le  tableau 
nile-et-Vilaine  et  dans  la  Haute-  suivant,  où  j'ai  rapproché  le  nom- 
Loire.  La  proportion  varie  entre  ces  bre  proportionnel  des  acquittemens 
deux  extrêmes  dans  les  treize  autres  prononcés  en  faveur  des  accusés  des 
départemens  ci-dessus  cités.  crimes   les  plus  graves  ou   les  plus 

j^a   répression   a  qu  contraire  été  fréquens,  tant  pendant  les  sept an- 

très-forte  dans  les  sept  départemens  nées  antérieures  à  1 832  que  pendant 

suivans  :  cette   année  ,   c'est-à-dire  ,  comme 

La  Meuse,  qui  n'a  eu  que  20  ac-  je  l'ai  déjà  dil ,  durant  des  périodes 

quittés  sur  100  accusés;  régies  par  des  lois  pénales  différen- 

Maine-et-Loire \    ^  tes,  du  moins  quant  à  ce  qui  con- 

La  Sarthe i    "  cerne  les  sept  derniers  mois  de  1882. 
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Ainsi ,  c'est  notamment  parmi  les 
accusés  d'assassinat  ,  de  meurtre  , 
d'empoisonnement  et  de  fausse  mon- 
naie, que  le  nombre  des  acquitte- 
mensa  le  plussensiblementdiminué. 
C'est  là  un  des  heureux  eflets  de  la 
nouvelle  lés-islation. 

En  i8ji  ,  le  nombre  proportion- 
nel des  acquittés  était  le  même  pour 
les  hommes  et  pour  les  femmes. 
i832  a  reproduit  la  différence  dans 
le  de^ré  de  répression  qu'on  avait 
antérieurement  remarquée  relative- 
ment à  chacun  des  deux  sexes.  Sur 
100  hommes  accusés,  l^o  seulement 
ont  été  acquittés  ,  tandis  que  ce 
rapport  est  de  45  pour  les  femmes. 

L'instruclion  des  accusés  a  eu 
moins  d'influence  que  les  années 
précédentes  sur  le  résultat  des  pour- 
suites. Parmi  ceux  qui  ne  savaient 
pas  même  lire,  Sti  sur  loo  ont  été 
acquittés;  cette  proportion  est  de  4^ 
pour  ceux  qui  savaient  lire  ou  écrire 
imparfaitement,  de  46  pour  ceu.x 
qui  savaient  bien  lire  et  écrire,  et 
de  67  pour  ceux  qui  avaient  reçu 
une  instruction  supérieure.  Les  rap- 
poits  pour  chacune  de  ces  classes 
étaient  de  42,  !\G  -,  ô6  et  69  sur  100, 
en  i83i. 

743  accusés  ont  été  jugés  par  con- 
tumace :  sur  ce  nombre,  35  seule- 
ment ont  été  acquittés  ;  ce  qui 
donne  rour  ceux-ci  la  proportion 
d'un  peu  moins  de  5  sur  100.  Quant 
aux  accusés  qui ,  après  avoir  été  jugés 
par  contumace  ,  ont  été  arrêtes  et 
jugés  contradictoiiemcnt ,  le^irnom- 
bre  s'élève  à  3o6  :  \'-j(^,  et  par  con- 
séquent plus  de  Hioitié ,  ont  été 
acquittés.  Un  p.ïreil  résuît,.ît,  qui 
d'ailleurs  se  reproduit  tous  les  ans, 
doit  être  en  partie  attribué  au  dé- 
périssement des  preuves  causé  par  le 
long  espace  de  temps  qui  s'écoule 
souvent  entre  l'exécution  du  crime 
etle  jugement  définitif.  En  effet,  sur 
les  3oG  accusés  dont  je  viens  de  pir- 
ler  ,  I  38  seulement  ont  été  soumis 
à  des  débats  contradictoires  d^ins 
l'année  même  de  leur  jugement  par 
contumace;  pour  tous  les  autres,  il 
y  a  eu  entre  les  deux  jugemens  un 
intervalle  considérable  qui  a  été  de 
plus  de  cijic[  ans  pour  C6. 


Après  cet  exposé  des  principaux 
résultats  dis  travaux  des  cours  d'as- 
sises ,  eu  ce  qui  concerne  le  juge- 
ment des  crimes,  je  dois  faire  ici 
mention  pariiculière  des  délits  poli- 
tiques et  des  délits  de  la  presse, 
dont  la  connaissance  a  été  déférée 
à  ces  cours  par  la  Charte  constitu- 
tionnelle. 

Comme  dans  le  dernier  compte, 
cinq  tableaux  spéciaux  font  con- 
naître tant  le  nombre  que  les  diffé- 
rentes qualifications  de  ces  délits 
et  les  résultats  des  poursuites  diri- 
gées contre  leurs  auteurs. 

«5o2  affaires  de  ce  genre  ont  été 
jugées  en  iSSa  :  elles  comprenaient 
939  prévenus,  ce  qui  d.mne  une 
diminution  de  69  affaires  et  de  99 
prévenus  sur  i83i. 

Parmi  les  989  prévenus,  61 3  ont 
été  acquittes  ,  1 3  n'ont  encouru  que 
l'amende ,  et  3x3  ont  été  condamnés 
à  un  emprisonnement  de  moins  d'un 
an  pour  264,  et  de  plus  d'un  an 
pour  49.  Ainsi,  sur  loo  prévenus, 
65  ont  été  acquittés  ;  il  y  en  avait 
eu   77  l'année  précédente". 

Les  602  affaires  dont  je  viens  de 
parler  avaient  pour  objet  224  des 
délits  de  la  presse  et  378  des  délits 
politiques.  Dans  fes  premières  figu- 
raient 38a  prévenus  et  5:39  tians  les 
secondes. 

Sur  les  38o  prévenus  de  délits  de 
la  presse  ,  236  ont  été  acquittés  ;  ce 
qui  établit  pour  ceux-ci  la  propor- 
tion de  62  sur  100. 

Parmi  les  509  prévenus  de  délits 
politiques,  dont  187  ne  savaient  ni 
lire  ni  écrire,  "1-7,  ou  67  sur  100, 
ont  été  acquittés. 

Cesrapporty,  pour  les  prévenus 
de  délits  de  la  presse  et  les  préve- 
nus de  délits  politiques ,  étaient  de 
t)5  et  80  sur  100  en   i83f. 

En  subdixisant  les  délits  de  la 
presse,  on  trouve  que  i58  étaient 
imputés  à  la  presse  périodique  et 
66  à  d'autres  publications.  234  in- 
dividus ont  été  poursuivis  à  raison 
des  uns,  et  146  a  raison  des  autres. 
Dans  la  première  catégorie,  il  y  a 
eu  56  acquittés  sur  100  prévenus 
et  72  dans  la  seconde. 

104  délits  de  la  presse  ont  été 
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jugés  par  la  cour  d'assises  de  la 
Seine  :  c'est  moins  de  la  raoifié  du 
nombre  total.  Le  contingent  de  ce 
département  s'était  élevé  à  près  des 
trois  cinquièmes  en  i83i. 

Sur  ces  io4  affaires  appartenant 
au  déparlement  de  la  Seine ,  60  con- 
cernaient la  presse  périodique  ,  et 
44  les  autres  publications.  La  pro- 
portion des  acquittés  a  été,  dans  les 
premières,  de  54  sur  100  prévenus, 
et  de  ^6  dans  les  secondes.  11  y  en 
avait  eu  71  et  78  sur  100  en  i83i. 
Il  résulte  de  tous  ces  chiffres  que 
la  répression  des  délits  de  la  presse, 
et  principalement  de  la  presse  pério- 
dique, a  été  plus  foi  te  en  i832  qu'en 
i83i  j  et  que  c'est  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine  que  le  nombre 
relatif  des  condamnations  s'est  le 
plus  sensiblement  accru. 

Les  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle, dont  je  vais  maintenant 
analyser  les  travaux,  ont  jugé  ,  en 
i832 ,  145,285  procès  et  219,785 
prévenus  ,  et  par  conséquent  15,734 
procès  et  35,oo3  prévenus  de  moins 
qu'en  i83i. 

Cette  diminution  porte  entière- 
ment sur  les  délits  forestiers  ,  dont 
le  nombre  avait  presque  doublé  de- 
puis 1829,  par  suite  de  la  cherté  des 
■vivres,  et  surtout  de  la  crise  commer- 
ciale qui,  en  faisant  fermer  tant  d'a- 
teliers et  de  manufactures ,  avait 
porté  des  populations  naturellement 
paisibles  et  laborieuses  à  chercher 
dans  la  dévastation  des  forêts  des 
ressources  qu'elles  ne  trouvaient 
plus  dans  leurs  occupations  ordi- 
naires. 

Ces  désordres  ont  diminué  avec 
les  circonstances  qui  leur  avaient 
donné  naissance,  et  tout  fait  espé- 
rer que  les  délits  forestiers  rentre- 
ront bientôt  dans  les  limites  que, 
pendant  plusieurs  années,  ils  n'a- 
vaient point  dépassées. 

Quant  aux.  délits  ordinaires,  il  y 
en  a  eu  i.Siig  de  plus  qu'eu  i83r. 
Cet  accroissement  tient  à  ce  que  plu- 
sieurs faits  ,  qui  ,  sous  l'ancienne 
législation .  étaient  de  la  compétence 
des  cours  il'assises ,  appartiennent 
maintenant  à  la  juridiction  corrcc- 
tioçnçllc  ;  çt  il  ce  que  de  nouveaux 


délits ,  tels  que  le  refus  de  service 
dans  la  ç;arde  nationale  ,  les  infrac- 
tions au  ban  de  la  surveillance  de  la 
haute  police,  figurent  pour  la  pre- 
mière fois  dans  le  compte  actuel. 

Parmi  les  219,735  prévenus ,  il  y 
avait  170,509  hommes  et  49-226 
femmes  ;  ce  qui  donne  pour  celles- 
ci  la  proportion  de  22  sur  looj  elle 
était  de  24  en  i83 i. 

29,295  prévenus,c'està-dire  un  peu 
plus  de  i3  sur  100  ,  ont  été  acquit- 
tés ,  et  190,440  condamnés,  savoir: 
A  l'emprisonnement  d'un 

an  et  plus 5,742 

A  l'empirsonnement     de 

moins  d'un  an 27,524 

A  l'amende  seulement.  .  166,791 
A  la  surveillance  seule- 
ment   ^o 

A  être  détenus  par  voie 

de  correction  (enfans).  333 

A  démolir  des  construc- 
tions situées  trop  près 
des  forêts 10 

Total 190,440 

La  durée  de  l'eraprison- 

nement  a  été 

De  moins  de  G  jours  pour  6,o34 

Desixjoursà  1  mois  pour  8,670 

De  I  mois  à  6  mois   pour  10, 356 

De  6  mois  à  i   an    pour  2,614 

De  î  an  pour 2,198 

De  plus  de  1    an  et  de 

moins  de  5  pour 3,i95 

De  5  ans  pour 5a8 

De  plus  de  5  et  de  moins 

de   10  pour 81 

De  10  ans  pour aS 

Total.   .   .   .   ""[      33,599 
Parmi  ces  condamnés  à  l'emprison- 
ncment  se  trouvaient  26,427  liora- 
mes  et  7,172  femmes. 

6,000  jugemens  correctionnels  ont 
été  attaques  par  la  voie  de  l'appel  ; 
3,396  ont  été  confirmés,  et  2,604 
infirmés  en  tout  ou  en  partie.  De- 
vant la  luridiction  supérieure,  2,278 
prévenus  ont  obtenu  soit  leur  en- 
tier acquittement,  soit  une  diminu- 
tion de  peine;  i,432  ont  été  con- 
damnés après  avoir  été  acquittés  en 
première  instance,  ou  ont  encouru 
des  coudamnations  plu?  sc\cres. 
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J'arrive  à  la  froisièrae  partie  du 
compte ,  celle  qui  est  exclusivement 
destinée  à  présenter  tout  ce  qui  con- 
cerne les  individus  qui ,  après  avoir 
subi  une  ou  plusieurs  condamna- 
tions, ont  été  tia^auts  de  nouveau 
en  iSja  devant  les  tribunaux  de 
répression. 

Ces  individus  forment  deux  ca- 
tégories distinctes  :  les  uns  avaient  à 
répondre  à  une  accusation  crimi- 
nelle ;  on  n'imputait  aux  autres  que 
de  simples  délits. 

Quant  aux  accusés,  leur  nombre, 
qui  avait  légèrement  diminué  en 
i83i  ,  s'est  accru  en  iS32.  Il  n'était 
que  de  1,296  dans  la  première  de 
ces  années,  et  il  s'est  élevé  à  1,42g 
dans  la  seconde.  C'est  sur  les  fem- 
mes que  relativement  l'accroisse- 
ment a  le  plus  porté.  Il  y  en  a  eu 
'95  dans  l'année  du  compte,  tandis 
que  i83i  n'en  avait  présenté  quel. 56. 

Sur  la  totalité  des  accusés  en  ré- 
cidive, i,oi6  n'avaient  subi  qu'une 
précédente  condamnation,  correc- 
tionnelle pour  822,  infamante  pour 
194;  2/5  avaient  déjà  été  condam- 
nés deux  fois  ;  97  ,  trois  fois  ;  28  , 
quatre  fois  ;  7  ,  cinq  fois  j  3 ,  six  fois; 
2,  sept  fois;  et  1  ,  neuf  fois. 

17  de  ces  accusés  ont  été  con- 
dapinés  à  mort  :  2  avaient  subi  an- 
térieurement la  peine  des  travaux 
forcés  ;  4  >  celle  delà  réclusion  ;  otii , 
de  simples  peines  correctionnelles. 

Le  nombre  des  accusés  en  récidive 
poursuivis  pour  crimes  contre  les 
personnes  s'est  élevé  à  240;  ce  qui 
établit  pour  eux  le  rappoit  de  17 
sur  100;  il  était  de  la  en  i83o  et 
j83i. 

Comme  toujours,  la  plupart  des 
accusés  en  récidive  (67  sur  100) 
avaient  été  précédement  condamnés 
pour  vol  ;  et  ce  qui  prouve  que  le 
penchant  à  s'approprier  frauduleu- 
sement 1.1  chose  d'autrui  est ,  comme 
on  l'a  fait  remarquer  plusieurs  fois, 
celui  qui  se  corrige  le  plus  diflicilc- 
menf, c'est  que,  sur  1,096  individus 
en  récidive  poursuivis  en  i832 
comme  coupablesde  vol,  837  avaient 
été  antérieurement  condamnéspour 
des  faits  de  même  nature  :  parmi 
ceux-ci,  plus  des  trois  quarts  n'a- 


vaient préce'demment  subi  que  des 
peines  correctionnelles. 

4o3  accusés  en  récidive  étaient 
âgés  de  moins  de  vingt-cinq  ans 
lorsqu'ils  sont  devenus  l'objet  de 
nouvelles  poursuites;  702  avaientde 
vingt-cinq  à  quarante  ans  ;  et  324, 
quarante  ans  et  plus.  5oo  n'avaient 
pas  encore  vingt-un  ans  lors  de  leur 
première  faute  ,  tandis  que  6 
n'étaient  devenus  coupables  qu'à 
soixante  ans  passés. 

Sous  le  rapport  de  l'instruction  , 
les  accusés  en  récidive  se  divisent 
ainsi  :  867  ne  savaient  ni  lire  ni 
écrire;  422  le  savaient  imparfaite- 
ment; i3i  lisaient etécrivaifut bien; 
19  avaient  reçu  une  instruction  su- 
périeure. Ainsi,  parmi  les  accusés 
en  récidive,  la  proportion  de  ceux 
qui  étaient  dans  une  complète  igno- 
rauce  est  de  60  sur  100,  comme 
parmi  les  autres  accusés. 

Mais  à  leur  égard  la  répression  est 
toujours  plus  forte  :  1,1 14  ont  été 
condamnés,  et  3i5  seulement  ac- 
quittés ;  ce  qui  établit  pour  ceux-ci 
le  rapport  de  22  sur  100,  tandis 
qu'il  a  été  de  4'  >  comme  je  l'ai  dit 
plus  haut,  pour  la  totalité  des  ac- 
quittés. 

Le  nombre  des  délits  surpassant 
beaucoup  celui  des  crimes  ,  il  y  a 
bien  plus  d'individus  en  état  de  ré- 
ciiîive  parmi  les  prévenus  que  parmi 
les  accusés  ;  mais  cependant  en  com- 
parant séparément  tous  les  accusés 
et  tous  les  prévenus  avec  le  nombre 
des  individus  en  état  de  récidive 
appartenant  à  chacune  de  ces  classes, 
on  trouve,  pour  les  simples  préve- 
nus qui  avaient  été  précédemment 
condamnés,  «ne  proportion  bien 
plus  faible  que  pour  les  accusés  qui 
se  trouvaient  dans  la  même  position. 
Ainsi ,  sur  64,834  prévenus  de  dé- 
lits ordinaires,  5,9i5,  et  par  con- 
séquent 9  sur  100 seulement,  avaient 
déjà  encouru  quelque  condamna- 
tion ,  tandis  que  ce  rapport  est  de 
1 7  pour  les  accusés  qui  se  trouvaient 
aussi  en  récidive. 

Sous  les  différens  rapports  du  sexe, 
de  l'àgc  et  (les  peines  qu'ils  avaient 
précédemment  subies  ,  les  préve- 
nus en  récidive  sont  divisés  ainsi  : 
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il  y  avait  ^,S'J^  hommes  et  r.oS^ 
femmes.  Lors  des  nouvelles  pour- 
suites, 1,429  n'avaient  pas  encore 
25  ans  ;  3,546  avaient  de  20  à  4o 
ans,  et  1,940  étaient  plus  âgés  (t). 
28S  avaient  subi  la  peine  des  travaux 
forcés  ;  225  celle  de  la  réclusion  ,  et 
5,402  des  peines  correctionnelles. 

Des  tableaux  spéciaux  fout  con- 
naître, pour  ces  prévenus  comme 
pour  les  accusés  ,  les  faits  qui  ont 
motivé  tant  la  première  que  la  der- 
nière condamnation.  II  en  résulte 
que  ,  dans  les  affaires  correction- 
nelles comme  dans  celles  qui  sont 
soumises  à  la  juridiction  des  cours 
d'assises ,  le  vol  est  toujours  la  cause 
la  plus  fréquente  des  récidives. 

Après  avoir  distingué  les  indivi- 
dus qui  ont  récidivé  d'après  la  juri- 
diction devant  laquelle  ils  ont  été 
traduits  en  dernier  lieu  ,  il  est  plus 
important  encore  d'indiquer  où  ils 
avaient  subi  leur  précédente  ron- 
damnation  ,  depuis  combien  de 
temps  ils  étaient  libérés,  et  quelles 
étaient  leurs  ressources ^  tant  sous 
le  rapport  pécuniaire  que  sous  celui 
de  l'instruction,  au  moment  où  ils 
avaient  recouvré  la  liberté.  C'est  en 
effet  en  constatant  avec  soin  ces 
diverses  circonstances  qu'on  peut 
parvenir  à  mieux  apprécier  l'effet 
plus  ou  moins  favorable  produit  sur 
les  condamnes  par  leur  séjour  dans 
les  prisons,  et ,  par  conséquent,  les 
améliorations  que  p^eut  réclamer  le 
ri'jjime  intérieur  de  ces  établisse- 
mens.  Mais  ce  travail  n'a  d'utilité 
réelle  qu'à  l'égard  des  condamnés 
qui  ont  subi  une  p.ine  assez  longue 
pour  être  efficace.  Je  ne  m'occuperai 
donc  plus  que  des  individus  cjui, 
avant  les  nouvellrs  poursuites  fiiri- 
gées  centre  eu\,  av.iicnt  été  renfer- 
més dans  les  b.ijincs  et  les  maisons 
centrales  de  détention  ,  en  cessant 
même  de  compter  j»armi  ces  prisons 
le  bague  de  Lorirnt,  qui  ne  rece- 
vait que  des  militaires  insubordon- 
nés et  qui  est  actuellement  fermé, 
et  les  maisons  de  correction  de  Belle- 
Ci)  Dans  ce  Doaibre  se  truuveat  compris 
!>4  prévenus  qui  ont  e'ié  juges  par  défdut, 
«t  dont  l'âge  n'a  pa  être  cûistaté. 


vaux,  Soissons,  Bicétre  et  Saint- 
Lazare,  qui  ne  reçoivent  plus  que 
des  condamnés  à  remprisonnement 
d'un  an  et  au  dessous. 

Parmi  les  accusés  et  prévenus  en 
état  de  récidive  qui  ont  été  jugés 
en  i832^  887  sortaient  des  bagnes, 
et  2,087  des  maisons  centrales.  En 
comparant  ces  chiffres  avec  le  nom- 
bre moyen  des  individus  qui  sont 
sortis  depuis  10  ans  des  éfablissc- 
mens  dont  je  viens  de  parler,  on 
trouve  que  les  récidives  ont  été  dans 
l'année  du  compte  de  38  sur  100 
libérés  pour  les  bagnes  ,  et  de  89 
pour  les  maisons  centrales.  Ces  rap- 
ports n'étaient  que  de  3i  et  33  sur 
100  en  i83i. 

Lt  proportion  a  varié  comme  tou- 
jours dans  les  diverses  prisons  Elle 
est  de  42  sur  100  pour  le  bagne  de 
Toulon  ,  de  4o  pour  celui  de  Brest 
et  de  35  pour  celui  de  Rochefort. 
Dans  les  maisons  centrales  on  trouve 
sur  100  libérés  18  récidives  à  Cadil- 
lac; 22  à  Montpellier;  2g  à  Nimes; 
3oà  Embrun,  Eysses  et  Fontevrault; 
33  à  Riom  ;  34  à  Clairvaus;  36  à 
Limoges;  38  ri  Gailîon  ;  jo  à  En- 
sisheim;  4'  3  Beaulieu  ;  ^2  à  Cler- 
mont  ;  44  ^'  Loos  ;  46  à  Haguenan  ;  47 
à  Rennes;  43au  Mont-Saint-Michel; 
55  à  Melun  et  6$  à  Poissy.  Cette  der- 
nière maison  ,  qui  est  presque  entiè- 
rement peuplée  des  condamnés  de 
Paris,  foiirnit  toujours  un  nombre 
proportionnel  de  récidives  beaucoup 
plus  considérable  que  les  autres  éta- 
blissemens  du  même  genre. 

18.911  condamnés  sont  sortis  des 
bagnes  et  des  maisons  centrales  en 
i83o,  i83i  et  1 832,  savoir  :  6,63 1 
pendant  la  première  de  ces  années; 
6,421  pendant  la  seconde  ,  et  5,859 
pendant  la  troisièuje. 

Parmi  les  libérés  de  i83o,  894 
sont  tombés  en  récidive  :  20  seule- 
ment n'avaient  rien  reçu  à  leur  sor- 
tie de  prison  ;  la  masse  des  autres 
s'élevait  à  moins  de  100  fr.  pour 
7o5,  et  de  !oo  à  5oo  fr.  pour  i6c\. 

780  libérés  de  i83i  ont  été  pour- 
suivis de  nouveau;  19  n'avaient  rien 
reçu  au  moment  de  leur  libération  ; 
578  avaient  touché  moins  de  100  fr., 
et  i33  de  100  à  5oo  fr. 
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Enfia,  sur  les  libérés  de  18I2, 
3i4  ont  été  repris  clans  le  cou'ant 
de  cette  année ,  1 3o  moins  «le  3  mois 
après  leur  libération.  Parmi  ces  con- 
damnés repris,  6  seulement  n'a- 
vaient rien  reçu  à  l'expiration  de 
leur  peine,  23 1  avaient  eu  moins 
de  ;oo  f r. ,  et  77  de  100  à  5oo  fr. 

Il  a  été  constaté  que  ,  sur  les 
1,938  libérés  des  trois  années  dont 
je  viens  de  parler  qui  ont  été  pour- 
suivis de  nouveau,  1,000  (Sa  sur 
100)  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire; 
418  appartenaient  à  i83o;  Sy!  à 
1811 ,  et  191  à  iSSa. 

En  comparant  le  nombre  total 
des  libérés  de  chaque  année  avec  le 
nombre  partiel  de  ceux  qui  ont  ré- 
cidivé, on  trouve  que  la  proportion 
de  ces  derniers  a  été  de  i3  sur  loo 
pour  les  libérés  de  1 83o  ;  de  1 1  pour 
ceux  de  i83i,  et  de  f)  pour  ceux  de 
i83a.  L'éloignement  de  l'époque  de 
la.  libération  explique  suffisamment 
la  grande  différence  qui  existe  entre 
CCS  rapports. 

Des  tableaux  particuliers  font  con- 
naître, avec  beaucoup  de  détails 
que  je  ne  puis  reproduire  ici ,  le 
contingent  proportionnel  que  cha- 
que bagne  et  chaque  m  lison  centrale 
ont  fourni  annuellement  à  la  misse 
des  récidives. 

II  en  résulte  que  sur  1 00  cond.im- 
ncs  qui  avaient  subi  leur  peine  dans 
les  baiçrnes,  il  en  a  été  repris  10 
parmi  les  libérés  de  i83o,  9  parmi 
ceux  de  i83i  ,  et  5  parmi  ceux  de 
i832. 

Ces  proportions  sont  de  14,  i  2  et 
5  sur  100  pour  les  maisons  centrales. 

Je  continuerai  à  recueillir  ces 
rensfignemens  avec  le  soin  qu'ils 
méritent,  et  bientôt  ils  fourniront 
sur  les  résultats <lc  la  détention  dms 
les  bagnes  et  les  maisons  centrales 
des  données  assez  nomi)icu3Ps,  <;t 
assez  précises  pour  éclairer  la  discus- 
sion  des  changemens  qu'on  pourra 
apporter  plus  tard  dans  notre  sys- 
tème |)énilentiaire. 

Jusqu'à  présent  on  s'était  borhé  à 
faire  cohnaitrc  le  nombre  des  con- 
traventions jugées  par  lés  friburianx 
de  simple  police,  sans  indiquer  leurs 
différentes  qualilicalions.  Celte  la,- 
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cune  est  réparée  dans  le  compte 
dont  j'ai  l'honneur  d'entretenir 
Votre  Majesté. 

Ces  contraventions  sont  divisées 
en  quatre  classes  principales,  qui 
elles-mêmes  se  subdivisent  eu  au- 
tant d'articles  qu'elles  contiennent 
de  faits  distincts. 

La  première  classe  comprend  tout 
ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  tran- 
quillité des  lieux  publics  ; 

La  seconde  ,  les  infractions  aux 
réglemens  qui  assurent  la  propreté 
et  la  salubrité  ; 

La  troisième,  les  contraventions 
rurales  ; 

La  quatrième  enfin  ,  les  diverses 
contraventions  qui  n'ont  pu  trouver 
place  dans  les  trois  premières  divi- 
sions. 

110,537  procès  ont  été  jugés  en 
i832  par  les  tribunaux  de  simple 
police  :  36,352  concernaient  les  con- 
traventions de  la  première  classe, 
i2,5i9  celles  de  la  seconde  ,  4^,373 
celles  de  la  tiosième  ,  et  19,293 
celles  de  la  quatrième. 

148,181  individus  se  trouvaient 
impliqués  dans  ces  affaires.  11  y  a  eu 
déclaration  d'incompétence  à  l'é- 
gard de  1,^225  5,T  i3  ont  été  condam- 
nés à  l'emprisonnement,  117,582 
à  l'amende  seulement ,  et  24,064  ont 
été  acquittés  :  ce  qui  donne  pour 
ceux-ci  la  proportion  de  16  sur  ioo. 
Elle  était  de  17  en  i83i. 

Après  avoir  appelé  successivement 
l'attention  de  Votre  Majesté  sur  les 
résultats  des  poursuites  devant  nos 
différentes  juridiétions  ,  je  vais  avoir 
I  honneur  de  lui  faire  connaître  tout 
ce  qui  se  rattache  à  la  marche  des 
procétlures  qui  ont  amené  ces  ré- 
sultats. 

117,641  plaintes,  dénonciations 
ou  procès-verbaux  (  non  compris  les 
procès -verbaux  en  matière  fores- 
tière), sont  parvenus  à  la  connais- 
slance  des  procureurs  du  roi  en  i832. 
48,7 'il  ont  été  communiqués  aux 
j»igf«  d'instruction,  et  28,081  ont 
été  suivis  de  cit liions  directes  à  l'au- 
(iience.  Les  autres  ont  été  ou  ajour- 
nés ou  classés  au  panpiet. 

Les  juges  d'instruction  ont  eu  k 
s'occuper  de  53,i6r>  affaires  qui  res- 
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taient  devant  eux  au  3i  décembre 
i83i,  ou  qui  leur  ont  été  communi- 
quées en  i83.->..  Dans  20, 455  de  ces 
affaires,  il  est  intervenu  des  ordon- 
nances de  non-lieu. 

Les  cours  royales  (chambre  d'ac- 
cusation )  ont  rendu  7,44°  arrêts. 
f)i2  seulement  ont  déclaré  la  pré- 
vention mal  fondée;  6,188  ont  or- 
donné le  renvoi  aux  assises. 

Trois  tableaux  font  connaître, 
comme  dans  le  compte  précédent, 
les  faits  sur  lesquels  portaient  les 
plaintes  que  les  procureurs  du  roi 
ont  laissées  sans  suite,  ainsi  que 
les  motifs  de  cette  détermination  , 
et   la  nature  des  différentes  affaires 

3ui  ont  été  terminées  par  des  or- 
onnanccs  ou  des  arrêts  de  non-lieu. 
Ces  ordonnances  et  arrêts  concer- 
naient 26,755  prévenus. 

Sous  le  rapport  de  la  célérité,  l'ad- 
uiinistration  de  la  justice  criminelle 
continue  de  ne  rien  laissera  désirer. 
Les  chambres  du  conseil  oiit  ren- 
du gt  ordonnances  sur loo  dans  les 
trois  mois  du  délit.  Cette  proportion 
est  de  73  pour  les  arrêts  des  cham- 
bres d'accusation.  Les  cours  d'assises 
ont  jugé  66  accusations  sur  100  dans 
les  six  mois  du  crime.  Ce  rapport 
s'élève  même  à  69  pour  les  crimes 
politiques  et  à  84  pour  les  délits 
de  la  presse  et  les  délits  poli- 
tiques. Enfin  ,  en  considérant  seu- 


lement le  temps  qui  s'est  écoulé 
entre  le  jour  où  les  accusés  ont  été 
mis  sous  la  main  de  la  justice ,  et 
celui  de  leur  jusement,  on  arrive  à 
ce  résultat,  qui  n'avait  pas  encore  été 
obtenu  ,  que,  sur  100  accusés ,  il  n'y 
en  a  en  que  9  qui  aient  été  jugés  plus 
de  6  mois  après  leur  arrestation. 

La  marche  de  la  justice  n'a  pas 
été  moins  active  devant  la  juridic- 
tion correctionnelle.  Les  tribunaux 
de  première  instance  ont  jugé  92 
affaires  sur  100  dans  les  trois  mois 
du  délit  ;  et  les  cours  et  tribunaux 
d'appels,  76  dans  les  deux  mois  de 
l'appel.  Enfin  87  jugemens  sur  100 
ont  reçu  leur  exécution  dans  les 
trois  mois  qui  ont  suivi  le  jour  où 
ils  étaient  devenus  définitifs. 

Je  suis  heureux  de  signaler  à 
Votre  Majesté  de  pareils  résultats  : 
ils  attestent  le  zèle  si  digne  d'éloge 
de  la  magistrature,  et  ils  ont  le  dou- 
blc  avantage,  en  cas  do  condamna- 
tion, de  rapprocher  le  châtiment  du 
délit;  en  cas  d'acquittement,  de 
iaire  promptemcnt  cesser  les  pré- 
ventions que  n'ont  pas  confirmées 
les  investigations  de  la  justice. 

Aussi ,  parmi  les  prévenus  arrêtés 
pendant  le  cours  de  l'instruction  et 
qui  ont  été  renvoyés  des  poursuites, 
plus  de  moitié  (56  sur  100)  ont  été 
détenus  moins  d'un  mois ,  ainsi  qu'il 
résulte  du  tableau  suivant. 


Initividus  renvoyés  des  pour- 
suites par  les  chamljres  du 
conseil 

J)lem  par  les  chambres  d'ac- 
cusation  

l-'ie>enus  acquittés  par  les  tri- 
hunaux   correctionnels.    .  . 

Accusés  acquittés  ou  absous 
par  les  cours  d'assises.   .  . 

Prévenu»  de  délits  politiques 

,-  et  de  la  presse,  acquittés 
par  les  mêmes  cours.   .  .  . 


Totaux. 


I 

Moins 
d'un 

mois. 

DURÉE 

I  à  2 

n;ois. 

DE  LA 

2à3 
mois. 

DÉTENTION. 

3à6 
mois. 

6  mois 
et  plus. 

TOTAIX. 

9,5po 

2,710 

7^6 

264 

121 

i3,43i 

323 

)ii 

261 

.64 
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loi  fonctionnaires  publics  ou 
agens  des  administrations  financiè- 
res ont  été  poursuivis  en  i832  pour 
des  crimes  ou  délits  qu'on  les  ac- 
cusait d'avoir  commis  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions.  La  mise  en 
jugement  a  été  autorisée  à  l'égard 
de  68.  Sur  ce  nombre,  5i  ont  été 
acquittés  et  17  condamnés,  savoir  : 
I  aux  travaux  forcés  à  temps  ,  8  à 
l'emprisonnement,  et  8  à  l'amende 
seulement. 

Les  listes  générales  du  jury,  révi- 
sées et  arrêtées  en  i83i  pour  servir 
en  i832,  comprenaient  i9'(,488  ci- 
toyens ;  mais  il  faut  retrancher  de 
ce  nombre,  d'une  part,  826  élec- 
teurs inscrits  doublement  dans  le 
département  de  leur  résidence  et 
dans  celui  de  leur  domicile  poli- 
tique ;  et ,  d'autre  part ,  5,586  élec- 
teurs âgés  de  moins  de  3o  ans,  qui, 
par  ce  motif,  ne  pouvaient  faire  par- 
tie du  jury.  Il  est  donc  resté  188,076 
jurés  (  60,209  de  plus  qu'en  i83i), 
qui  se  divisent  de  la  manière  sui- 
vante : 

Electeurs 169,828 

Fonctionnaires  publics  nom- 
més par  le  roi,  et  exer- 
çant des  fonctions  gra- 
tuites    726 

Officiers   en  retraite  jouis- 
sant   d'une    pension    de 
1,200  fr.  au  moins.   .   .  .      4>^^9 
Docteurs    et  licenciés    des 
Facultés   de   droit  ,    des 
sciences  et  des  lettres.   .       3,290 
Docteurs  en  médecine.   •   .       3,544 
Membres  et  correspondans 
de  l'Institut  et  des  au- 
tres sociétés  savantes.  .  328 

Notaires 4>79^ 

Plus  imposés  pour  complé- 
ter le  nombre  de  800  dans 
quelques  départemens.   .       i.oaS 

Total 188,076 

Par  suite  de  l'abaissement  du  cens 
électoral ,  on  n'a  été  obligé  de  re- 
courir aux  plus  imposés  après  les 
électeurs ,  que  pour  compléter  les 
listes  des  départemens  des  Basses- 
Alpes ,  de  la  Corse,  des  llautes- 
Alpcs  ,  de  la  Lozère  '  t  des  Hautes- 
Pyrénées.  De  patcillcs  adjoactioDS 


avaient  été  nécessaires,  en    i83i  , 
dans  dix-huit  départemens. 

Parmi  les  jurés  convoqués  pour 
le  service  des  assises  ,  2,748  n'ont 
pas  comparu  ,  8  seulement  ont  été 
définitivement  condamnés  à  l'a- 
mende de  5oo  fr.  Tous  les  autres , 
par  des  motifs  que  j'ai  indiqués  avec 
soin ,  ont  été  ou  rayés  des  listes,  oa 
momentanément  excusés,  soit  à 
Touverture  de  chaque  session  ,  soit 
après  avoir  été  d'abord  condamnés 
par  défaut. 

Les  cours  d'assises  ont  eu  896 
sessions,  tant  ordinaires  qu'extraor- 
dinaires ,  qui  ont  employé  ensemble 
4,'-io3  jours.  Ainsi  la  durée  moyenne 
de  chaque  session  a  été  d'environ 
II  jours.  53,i33  témoins  ont  été 
entendus  aux  débats. 

Il  a  été  formé,  en  i832  ,  2,212 
pourvois  en  cassation.  1,199  étaient 
dirigés  contre  des  arrêts  des  cours 
d'assises  j  372  contre  des  jugemens 
ou  arrêts  correctionnels  j  io3 
contre  des  jugemens  de  simple  po- 
lice ;  4^6  contre  des  décisions  des 
conseils  de  discipline  de  la  garde 
nationale  ;  79  avaient  pour  objet 
des  réglemens  de  juges,  et  33  des 
demandes  en  renvoi  devant  d'autres 
juges  pour  cause  de  suspicion  légi- 
time ou  de  sûreté  publique. 

2,i8y  pourvois  ont  été  jugés  en 
i832,  et  sur  ce  nombre  5i6  ont 
été  admis. 

So  arrêts  rendus  par  les  cours 
d'assises  en  i832  ont  clé  annulés  en 
tout  ou  en  partie;  Ô4  de  ces  affaires, 
comprenant  69  accusés,  ont  été  sou- 
mises à  de  nouveaux  débats,  par 
suite  desquels  31  accusés  ont  été 
acquittés;  5  ont  encouru  la  peine 
de  mort  ;  6  les  travaux  forcés  à  per- 
pétuité .  g  les  travaux  forcés  à  temps; 
4  la  réclusion;  4  ''^  détention,  et 
20  l'emprisonnement. 

J'ai  indiqué,  comme  à  l'ordinaire, 
dans  un  appendice,  les  travaux  du 
petit  parquet  du  tribunal  de  la 
Seine  ,  institué  à  l'cflet  de  procéder 
plus  promplcment  à  l'interrogatoire 
des  individus  arrêtes  sous  préven- 
tion de  crime  ou  de  délit. 

I,c  nombre  des  individus  qui  y 
ont  été  conduits  eu  tSSz  s'élève  à 
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9,01^7.  3,883  ont  obtenu  leur  mise 
en  liberré  iininédiatement  après 
avoir  clé  interrogés.  Des  mandats 
de  dépôt  ont  été  décernés  contre  les 
autres,  à  l'égard  desquels  on  a  suivi 
les  formes  ordinaires  de  la  procé- 
dure. 

Ces  renseignemens  complètent  le 
compte  général  de  i832.  Votre  Ma- 
jesté aura  vu,  par  l'analyse  succincte 
des  immenses  détails  qu'il  contient, 
que  l'administration  de  la  justice 
criminelle  a  continué  d'être  généra- 
lement satisfaisante.  Déjà  les  modi- 
fications apportées  à  nos  lois  pénales 
ont  produit  l'effet  qu'on  en  espéraitj 
elles  ont  rendu  rares  ces  acquitte- 
mens  peu  en  rapport  avec  l'évidence 
des  charges,  auxquels  l'énormité  du 
châtiment  ne  servait  que  trop  sou^ 
vent  d'excuse  ou  de  prétexte  :  Sans 
doute  les  jurés  ont  quelquefois  dé- 
claré l'existence  de  circonstances 
atténuantes,  moins  parce  qu'elles  ré- 
sultaient des  débats  que  parce  qu'elles 
fournissaient  le  moyen  d'abaisser  la 
peine  d'un  ou  de  deux  degrés  :  mais 
si  la  répression  en  est  devenue  moins 
sévère  ,  il  faut  aussi  reconnaître 
qu'elle  a  été  plus  également  répar- 
tie. Ainsi  se  sont  trouvés  conciliés 
les  droits  de  l'humanité  avec  une 
équitable  appréciation  des  besoins 
de  l'ordre  social. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  res- 
pect, 

Sire  , 

De  Votre  Majesté , 
Le  très-humble  et  trcs-obéissant 
serviteur , 

Le  garde-des-sceaiix  ,  ministre  se- 
crétaire-d'état  de  la  justice , 
C.   Persil. 


ORDOISKA^CE  du  voi  qui  iioininc  un 
président  du  conseil. 

ni. 

,  ]  Louis-Philippe  ,    roi   des   Fran- 
çais ,  etc. 

Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui   suit: 

M.  le  maréchal  comte  Gérard  , 
pair  de  France,  est  nommé  ministre 
secrétaire-  d'état  au  département  de 


la  guerre,  et  président  du  conseil 
des  ministres,  en  remplacement  de 
M.  le  maréchal  duc  de  Dalmatic, 
dont  la  démission  est  acceptée. 

Donné  à    Paris,    le     10   juillet 
i834. 

LOUIS-PHILIPPE, 
Par  le  roi  : 
jte  garde-des-sceaux ,   ministre  se- 
crétaire-d'état au  département  de 
la  justice  et  des  cultes , 

C.  Persil. 


Y)iscovRS  prononcé  par  le  roi,  à  l'ou- 
verture de  la  session  de  i835,  ^e 
3i  juillet  1834. 

«  Messieurs  les  Pairs  et  messieurs 
les  Députés , 

»  C'est  toujours  avec  une  vive 
satisfaction  que  je  me  retrouve  an 
milieu  de  vous.  Je  suis  heureux  sur- 
tout de  vous  voir  réunis  autour  de 
moi  au  moment  où  le  sufT'-age  na- 
tional vient  de  se  manifester  avec 
tant  d'éclat. 

)>  Il  a  consacré  cette  politique 
libérale  et  modérée  que  les  Cham- 
bres ,  dans  les  sessions  précédentes  , 
ont  si  loyalement  soutenue.  C'est  la 
politique  de  la  Charte.  La  France 
veut  le  repos,  sous  l'égide  des  insti- 
tutions tutélaires  que  sa  sagesse  et 
son  courage  ont  préservées  de  foute 
atteinte.  Mon  gouvernement  s'est 
efforcé  de  répondre  à  l'attente  de 
la  nation  ,  et  le  succès  n'a  point 
manqué  à  notre  persévérance. 

')  Partout  où  de  criminelles  en- 
treprises ont  susciti;  une  lutte  dé- 
plorable ,  la  cause  nationale  a  triom- 
phé; la  garde  nationale  et  l'armée, 
dont  vous  apprécierez  comme  moi 
le  nobl'."  dévouement,  ont  réprimé 
le  ilésordre  avec  autant  d'énergie 
que  de  fidélité;  et  la  paisible  exé- 
cution des  lois  rendues  dans  la 
session  dernière  a  prouvé  l'impuis- 
sance des  perturbateurs  et  ramené 
la  confiance  dans  les  esprits. 

>»  iNous  en  recueillons  les  fruits. 
Notre  industrie  et  notre  commerce 
redoublent  d''activité.  J'en  ai  con- 
templé avec  bonheur  les  résultats 
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dans  cette  grande  exposition,  qui 
a  montré  combien  de  conquêtes 
nous  sont  déjà  assurées,  coin  lien 
d'espérances  nous  sommes  en  droit 
de  concevoir. 

»  Elles  se  réaliseront  à  la  faveur 
de  la  paix,  sous  la  direction  d'une 
administration  active  et  prévoyante, 
par  finfluence  des  lois  sages  qui ,  en 
secondant  les  progrès  de  notre  agri- 
culture et  de  notre  industrie ,  ou- 
vrirent à  notre  commerce  de  nou- 
veaux débouchés;  et  j'ai  lieu  d'es- 
pérer que  la  prospérité  toujours 
croissante  du  pays  nous  permettra 
de  faire  face  aux  dépenses  publiques 
avec  les  ressources  ordinaires  de 
l"Etat. 

»  Les  lois  de  finances  seront  sou- 
Biisfsà  vos  délibérations,  à  l'époque 
assignée  par  les  règles  de  l'adminis- 
tration. 

»  Les  lois  qu'exige  l'exécution 
des  traités ,  et  celles  qui  sont  encore 
hécessaives  pour  l'accomplissement 
des  promesses  de  la  Charte,  vous 
seront  présentées  de  nouveau  dans 
le  cours  de  c  tte  session. 

»  Je  n'ai  qu'à  me  féliciter  de  l'état 
de  nos  relations  avec  les  puissances 
étrangères. 

»  Les  dissensions  intestines  (jui 
désolaient  le  Portugal  ont  atteint 
leur  terme.  J'ai  conclu  avec  le  roi 
de  la  Grande-Bretagne,  la  reine 
d'Espagne  et  la  reine  de  Portugal , 
tin  traité  qui  a  dc'jà  exi^rcé  sur  le 
rétablissement  de  la  paix  dans  la 
Péninsule  la  plus  salutaire  influence. 

»  Toujours  intimement  uni  avec 
l'Angleterre  ,  je  m'occupe,  de  con- 
cert avec  mes  alliés  ,  de  la  situation 
de  l'Espagne  ,  oii  sont  survenues  des 
complications  nouvelles,  qui  appel- 
lent, de  la  paît  des  puissances  qui 
ont  signé  le  traité  du  22  avril,  une 
sérieuse  attention. 

»  L'état  de  l'Orient  est  rassurant; 
et  tout  annonce  que  rien  ne  trou- 
blera la  paix  dont  jouit  l'Europe. 

»  Je  com]Uc,  messieurs,  et  je 
compterai  en  toute  occasion ,  sur 
Votre  loyal  concours.  Je  ne  connais 
d'autre  intérêt ,  je  ne  forme  d'autre 
vœu  que  ceux  de  la  France.  Affer- 
mie: bos  institutions,  rallier  au  trône 


et  à  la  Charte  tous  les  bons  Français, 
en  réprimant  avec  une  égale  fermeté 
les  tentatives  isolées  ou  combinées 
des  factions  contraires,  c'est  l'uni' 
que  bot  de  mes  efforts  ;  et  ma  plus 
douce  récompense  sera  cette  affec- 
tion de  ma  patrie  dont  les  témoigna- 
ges excitent  toujours  en  moi  une 
sympathie  si  profonde.  » 


Adeesse  de  la  Chambre  des  députes, 
en  réponse  au  discours  prononcé 
par  le  roi,  a  l'ouwerture  de  la  ses- 
sion de  i835. 

«  Sire, 

»  La  Chambre  des  députés  s'est 
rendue  avec  empressement  au  pre- 
mier appel  de  Votre  Majesté.  Récem- 
ment investis  des  fufiVages  de  la 
France,  organes  légitimes  de  ses 
vœux  et  de  ses  scnfimens,  nous  vous 
en  apportons  l'expression  lojiale  et 
sincère. 

»  Une  politique  libérale  et  modé- 
rée est  seule  digne  du  gouvernement 
qu'elle  a  choisi,  et  que  nou.«  avons 
juréde maintenir.  La  Chartede  i83o 
et  la  dynastie  qu'elle  a  fondée,  le 
développement  progressif  et  régulier 
des  institutions  constitutionnelles, 
la  liberté  et  l'ordre  ,  le  respect  pour 
tous  les  droits  ,  comme  la  fidélité  à 
tous  les  devoirs  ,  la  sagesse  et  la  di- 
gnité dans  le  gouvernement  de  l'état, 
l'économie  intelligenle  et  sévère 
dans  la  gestion  de  la  foriiine  publi- 
que, voijà  ce  que  veut  le  pays ,  de 
toute  la  puissance  de  ses  intérêts,  de 
toute,  l'énergie  de  ses  convictions. 

»  ]\'ous  saluons  le  rétablissement 
del'oidre  comme  un  grand  bienfait. 
Nous  remercions  la  garde  nationale 
et  l'armée  d'avoir  assuré  le  triomphe 
de  la  loi,  en  donnant  les  premiers 
l'exemple  de  l'obéissance  aux  devoirs 
qu'elle  impose.  Nous  espérons  que 
leur  dévouement  ne  sera  plus  mis  h 
une  si  pénible  épreuve,  et  que  nous 
n'aurons  plus,  en  louant  leur  cou- 
rage ,  à  gémir  sur  des  pertes  cruelles 
qui  laissent  dans  les  familles  de  longs 
regrets  et  d'inconsolables  douleurs. 
L'exécution  paisible  des  dernières 
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mesures  votées  par  les  Chambres  at- 
teste que  les  lois  reprennent  sur  les  es- 
prits leur  salue  autorité;  la  Frauce  est 
fatiguée  d'agitations,  et  les  passions 
violentes,  que  le  ttmps  calme  de  jour 
en  jour,  disparaitront  tout-à-xait  de- 
vant les  progrès  de  la  raison  publi- 
que, secondée  par  une  administra- 
tion ferme  et  prudente ,  qui ,  sévère 
pour  le  crime  ,  indulgente  pour  l'er- 
reur, s'applique  à  fermer  des  bles- 
sures qu'ont  si  long-temps  enveni- 
mées nos  discordes  civiles.  C'est  sur- 
tout par  le  choix  (i'agens  éclairés  et 
fidèles  qu'elle  rendra  au  pouvoir  cet 
ascendant  moral ,  qui  est  sa  première 
force,  et  qu'a  malheureusemeut  al- 
téré, dans  l'esprit  des  populations, 
tant  d'instabilité  dans  les  hommes 
et  dans  les  lois. 

)>  C'est  ainsi  que  se  développeront 
les  ressources  immenses  du  paj's  , 
que  s'accroîtront  les  conquêtes  de 
notre  industrie.  Les  encouragemens 
qu'elle  a  reçus  de  vous ,  Sire  ,  dans 
cette  récente  exposition  qui  a  fait 
l'orgueil  de  la  France  ,  donneront  à 
ses  progrès  une  impulsion  nouvelle  ; 
et  si ,  au  milieu  de  nos  tristes  agita- 
tions, elle  s'est  élevée  à  un  si  haut 
degré  de  perfectionnement ,  quelles 
merveilles  ne  devons-nous  pas  en  at- 
tendre sous  le  règne  tutélaire  des 
lois  et  à  l'abri  de  la  concorde  publi- 
que ! 

)>  Oui,  Sire  ,  ces  espérances  se  réa- 
liseront,  et  l'agriculture,  qui  est 
sans  doute  en  progrès  ,  juais  cjui 
éprouve  de  réelles  souffrances,  dont 
elle  sollicite  l'adoucissement  ;  le 
commerce  si  actif  dans  riutéritur, 
mais  qui  réclame  au  dehors  de  nou- 
veaux développeniens  ,  accroîtront 
l'aisance  individuelle  et  la  richesse 
publique  sous  l'influence  des  lois 
qui  Seront  méditées  par  nous  avec 
toute  la  mnturité  qu'exige  la  conci- 
liation d'intérêts  si  divers, 

»  Mais  ,  Sire ,  quelle  que  soit 
cette  perspective  de  prospéiités  , 
quelques  ressources  qu'elle  promette 
à  l'avenir,  elles  seraient  insullisaotes 
sans  l'ordre  dans  les  finances ,  pre- 
mière garantie  de  l'ordre  dans  l'é- 
tat. Il  Hiutde  toute  nécessité  obtenir 
cet    équilibre  que  vous  nous  faites 


espérer  entre  les  recettes  et  les  dé- 
penses   publiques.    Kous    comptons 
que  les  ministres  de  Votre  Majesté  , 
s  associant  au  vœu  bien  prononcé  du 
pays ,  de  renfermer  les  dépenses  dans 
la   limite   des   revenus  ordinaires  , 
prendront  l'initiative  de  toutes    les 
réductions  possibles,  qu'ils  éviteront 
même,  s'il    se    peut,    d'épuiser   les 
crédits    extraordinaires   qu'on    fait 
mettre  à  leur  disposition  les  craintes 
d'un  avenir  qui,  grâce  au  maintien 
de   la  paix  et  au  facile    rétablisse- 
ment de  l'ordre,  ne  se  sont  pas  heu- 
reusement réalisées.  Il  est  temps  de 
rétablir  dan  s  nos  budgets  une  balance 
exacte.   C'est,  nous  le  savons,  une 
tâche  laborieuse  ,  mais  nous  nous  y 
dévouons  ,  et  la  Chambre  poursuivra 
ce  but  avec  une  persévérance  dont 
elle  ne  saurait  se  départir  sans  man- 
quer à  sa  mission. 

»  J\ous  examinerons  attentivement 
les  lois  de  finauces  qui  nous  sont  an- 
noncées, nous  ne  doutons  pas  que 
les  règles  posées  dans  la  dernière  ses- 
sion n'aient,ét.é  observées  fidèlement, 
et  que  les  dépenses  n'aient  été  ren- 
fermées dans  les  crédits  législatifs. 

»  iNous  désirons  faire  jouir  le 
pays  le  plus  promptement  possible 
des  lois  qui  compléteront  les  pro- 
messes de  la  Charte.  C'est  une  dette 
sacrée  que  nous  serons  heureux  d'ac- 
quitter. 

»  Les  propositions  qui  se  rappor- 
tent à  l'exécution  des  traités  seront 
l'objet  du  plus  sérieux  e.xamen. 

»  I^.ous  nous  félicitons  avec  V'^otre 
Majesté  de  l'état  de  nos  relations 
avec  les  puissances  étrangères. 

/>  L'heureuse  issue  de  la  lutte  san- 
glante qui  a  si  long-temps  désolé  le 
Portugal  est  un  pas  important  vers 
la  paciQcation  de  la  Péninsule.  Le 
traité,  si  conforme  à  la  vraie  politi- 
que de  la  France,  queVoIre  Majesté  a 
couclu  avec  le  roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne ,  la  reine  d'Espagne  et  la  reine 
de  Portugal ,  doit  d'ailleurs  exercer 
la  plus  salutaire  influence  sur  le  réta- 
blissement de  la  paix  intérieure, dans 
des  pays  que  nous  avons  vus  avec 
joie  entrer  dans  le  système  représen- 
tatif. Votre  Wajubtc  nous  annonce 
que,  toujours  intimement  unie  avec 
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l'Auglelerre  ,  elle  s'occupe,  de  con- 
cert avec  ses  alliés,  de  la  situation 
de  l'Espagne  où  sont  survenues  des 
complications  nouvelles  j  nous  fai- 
sons les  vœux  les  plus  ardens  pour 
qu'un  pejLiple,  auquel  nousattachent 
tant  de  sympathies,  triomphe  de 
tous  les  obstacles,  et  qu'il' jouisse 
en  paix  du  bienfait  de  se!  institu- 
tions. 

»  Votre  Majesté  nous  annonce  que 
l'état  de  TOrienf  est  rassurant  et  que 
rien  ne  parait  devoir  troubler  la  paix 
générale.  INous  aimons  à  croire  que 
votre  gouvernennent  ne  cesse  pas  un 
instant  d'être  préoccupe  des  grandes 
questions  qui  tiennent  à  l'équilibre 
européen  déjà  gravement  compromis 
par  l'atleinle  portée  à  la  nationalité 
polonaise. 

w  Nous  avons  recueilli  avec  bon- 
heur de  la  bouche  de  Voire  Majesté 
des  paroles  de  ralliement  si  dignes 
d''un  prince  généreux  et  éclairé. 
Quand  vous  appelez,  sire,  tous  les 
bons  citoyens  autour  de  votre  trône 
constitutionnel ,  soyez  sûr  que  votre 
voix  sera  entendue. 

»  En  vain  des  factions  contraires 
ont  essayé  de  rassembler  leurs  dé- 
bris ;  quand  les  haines  se  coalisent, 
les  opinions  nationales  se  rappro- 
chent, toutes  les  nuances  se  confon- 
dent ,  et  au  sein  de  la  grande  famille 
des  Français ,  réunie  sous  votre  scep- 
tre protecteur  ,  vous  jouirez  ,  Sire  , 
de  cette  affection  de  la  patrie,  la 
plus  noble  récompense  cjue  puis-:e 
désirer  le  roi  d'un  peuple  libre.  » 


Ordokkakcr  re/aaVs  h  l'administra- 
tion supérieure  d'/Jlger. 

Loois-PiiiLii'pE  ,  roi  des  Fran- 
çais ,   etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  président 
du  conseil ,  ministre secrétaire-d'élat 
de  la  guerre  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  i<".  Le  commandement  gé- 
néral et  la  haute  administration  des 
possessions  françaises  dans  le  nord 
de  l'Afrique  (ancienne  régence  d'Al- 


ger) sont  confiées  à  un  gouverneur- 
général. 

11  exerce  ses  pouvoirs  sous  les  or- 
dres et  la  direction  de  notre  minis- 
tre secrétaire-d'état  de  la  guerre. 

Art.  2.  Un  officier- général  com- 
mandant les  troupes  , 

Un  intendant  civil  , 

Un  ofiicier-géneral  commandant 
la  marine. 

Un  procureur-général , 

Un  intendant  militaire. 

Un  directeur  des  finances  , 

Sont  chargés  des  différens  services 
civils  et  militaires  ,  sous  les  ordres 
du  gouverneur-général,  et  dans  la 
limite  de  leurs  attributions  respec- 
tives. 

Art.  3.  Le  gouverneur-général  a 
près  de  lui  un  conseil ,  composé  des 
fonctionnaires  désignés  dans  l'arti- 
cle précédent. 

Suivant  la  nature  des  questions 
soumises  au  conseil  ,  le  gouverneur- 
général  y  appelle  les  chefs  des  servi- 
ces spéciaux,  civils  ou  militaires, 
que  l'objet  des  discussions  peut  con» 
cerner.  Ils  ont  voix  consultative. 

Art.  4.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit 
autrement  ordonné,  les  possessions 
françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique 
seront   régies  par  nos  ordonnances. 

Art.  5.  Le  gouverneur  -  général 
prépare,  en  conseil  ,  les  projets  d'or- 
donnances que  réclame  la  situation 
du  pays,  et  les  transmet  à  notre 
ministre  secrétaire  -  d'état  de  la 
guerre. 

Dans  les  cas  extraordinaires  et 
urgens  ,  il  peut  provisoirement ,  et 
par  voie  d'arrêté ,  rendre  exécutoires 
les  dispositions  contenues  dans  ces 
projets. 

Alt.  G.  Dos  ordonnances  spéciales 
détermineront  les  attributions  du 
gouverneur-général  et  du  conseil , 
ainsi  que  l'organisation  de  l'admi- 
nistration civile  ,  telle  de  la  justice 
et  celle  des  finances. 

L'adminislr.'tion  de  l'armée  et 
celle  de  la  marine  demeurent  sou- 
mises aux  lois  et  ordonnances  qui 
les   régissent. 

Art.  7.  Notre  président  du  conseil, 
miuiïltg    secrétaire  -  d'cUt    de    la 
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guerre,  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 
Paris  ,  le  2a  juillet  1834. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  roi  : 
Le  présiâent  du  conseil  iiLinlstre  se- 
crétaire-d'état de  la  guerre. 

Mal  comte  GÉBAno. 

ORDO^^■A^CE  relaliue  a  f administra- 
tion de  la  justice  à  Alger. 

Louis-Philippe  ,  roi  des  Fran- 
çais,   etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministie 
secrétaire-d'état  au  département  de 
la  guerre,  président  du  conseil,  et 
de  notre  garde- des-sceaux,  ministre 
secrétaire-d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

JNous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  l'^.Dansles  possessions  fran- 
çaises du  nord  de  l'Afrique,  la  justice 
est  administrée,  au  nom  du  roi  , 
par  des  tribunaux  français  et  par  des 
tribunaux  indigènes,  suivant  les 
distinctions  établies  par  la  présente 
ordonnance. 

Art.  2.  Les  juges  français  et  indi- 
gènes sont  nommés  et  institués  par 
le  roi. 

Ils  ne  peuvent  entrer  en  fonctions 
qu'après  avoir  p^êté  serment. 

Leurs  audiences  sont  publiques  au 
civil  comme  au  criminel ,  excepté 
dans  les  aflaires  où  la  publicité  sera 
jugée  dangereuse  peur  l'ordre  ou  les 
mœurs. 

Leurs  jugeraens  sont  toujours  mo- 
tivés. 

SECTIOK    PREMIÈRE. 

Des  tribunaux  français. 

Art.  3.  Dans  chacune  des  villes 
d'Alger  ,  de  Bonne  et  d'Uran  ,  il  y  a 
un  tribunal  de  première  instance,  un 
tribunal  de  commerce  à  Alger  ,  et 
un  tribunal  supérieur ,  siégeant  dans 
la  m('me  vdie 

Art.  4-  La  juridiction  des  tribu- 
naux d'Alger,  Bonne  et  Oran  s'étend 
sur  tous  les  territoires  occupes  dans 


chacune  de  ces  provinces  jusqu'aux 
limites  qui  seront  déterminées  par 
un  arrêté  spécial  du  gouverneur. 

Le  ressort  du    tribunal  supérieur 

embrasse  la  totalité  des  possessions 

françaises  dans  le  nord  de  1  Afrique. 

Art.  5.    Le  tribunal    de  première 

instance  d'Alger  se  compose 

De  deux  juges , 

D'un  substitut  du  procureur-gé- 
néral du  roi , 

D'un  greffier  et  d'un  commis-gref- 
fier. 

Art.  6.  L'un  des  deux  juges  du 
tribunal  de  première  instance  d  Al- 
ger connaît  de  toutes  les  matières 
civiles.  II  ju;;e  en  dernier  ressort 
les  demandes  qui  n'excèdent  pas 
1,000  fr.  de  valeur  déterminée  ou 
5o  fr.  de  revenu  ,  et  à  charge  d'ap- 
pel toutes  les  autres  actions. 

Le  second  juge  connait  en  der- 
nier ressort  de  toutes  les  contraven- 
tions de  police  et,  à  la  charge  d'appel, 
des  autres  contraventions  et  délits 
correctionnels. 

Il  est  aussi  chargé  de  l'instruction 
des  affaires  criminelles. 

Art.  7.  Ces  deux  juges  remplissent, 
chacun  selon  la  nature  de  ses  attri- 
butions,  les  diverses  fonctions  que 
les  lois  confèrent,  en  France,  aux 
juges  de  paix. 

iMais  1  appel  des  jugemens  qu'ils 
rendent  n'est  reçu  que  dans  l<  s  li- 
mites établies  par  l'article  précédent. 
Art.  8  Les  deux  juges  du  tribunal 
de  première  instance  d'Alger  se  sup 
plcent  réciproquement  dans  toutes 
leurs  fonctions. 

Art.  9.  Les  tribunaux  de  première 
instance  d('  Bonne  et  d'Oian  sont 
composés  chacun  d'un  juge  ,  d  un 
suppléant,  d'un  substitut  du  pro- 
cureur-général du  roi,  et  d'un 
greffier. 

Dans  chacun  de  ces  sièges,  le 
juge  réunit  les  attributions  énumé- 
récs  dans  les  art.  6  et  7  de  la  présente 
ordonnance. 

Il  connait  en  outre  des  affaires 
de  commerce ,  et  sauf  l'exception 
admise  par  l'art.  Sgci-après,  il  juse 
en  dernier  ressort  les  prévenus  tle 
contraventions ,  de  délits  ou  de 
crimes  contre  lesquels  la  loi  ne  porte 
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pas  une  peine  supérieure  à  celle  de 
la  réclusion. 

Il  connaît  ,  à  la  charge  d'appel , 
des  autres  crimes. 

Art.  10.  Le  tribunal  de  commerce 
d'Alger  se  compose  de  sept  notables 
négocians  nommés  chaque  année  par 
le  gouverneur ,  qui  désigne  en  même 
temps  le  président. 

Ils  sont  indéfiniment  rééligibles; 
Ils  ne  |)cuvcnt  rendrede  jugemens 
qu'au  nombre  de  trois. 

Un  greffier  est  attaché  à  ce  tribu- 
nal,  dont  le  président  et  les  juges 
ne  reçoivent  ni  traitement  ni  in- 
demnité. 

Art.  II.  Le  tribunal  supérieur 
d'Alger  est  composé  : 

D'un  président  et  de  trois  juges, 
D'un  procureur-général  du  roi, 
D'un  substitut , 

D'un  greffier  et  d'un  commis- 
greffier  assermenté. 

Il  connaît  de  i'appel  des  jugemens 
rendus  en  premier  ressort  par  les 
tribunaux  de  première  instance  et 
de  commerce. 

Il  ne  pourra  juger  qu'au  nombre 
de  trois  juges  au  moins. 

Art.  12.  Le  tribunal  supérieur, 
constitué  en  tribunal  criminel ,  juge 
les  appfls  en  matière  correctionnelle, 
toutes  les  affaires  qui  seraient  por- 
tées ,  en  France,  devant  les  cours 
d'assises,  ainsi  que  les  appels  des 
jugemens  d'Oran  et  de  Bonne  men- 
tionnés en  l'art,  g  ci-dessus. 

Dans  ce  cas,  les  magistrats  doi- 
vent nécessairement  siéger  au  nom- 
bre de  quatre. 

Trois  voix  sont  requises  pour  qu'il 
y  ait  condamnation. 

Art.  i3.  Le  procureur -général 
exerce  auprès  de  tous  les  tribunaux 
les  attributions  du  ministère  public 
en  France. 

Ses  substituts  exercent  sous  sa  di- 
rection immédiate  les  mêmes  attri- 
butions près  du  tribual  auquel  ils 
sont  attachés. 

Art.  14.  Cliaque  année,  le  gouver- 
neur, après  avoir  pris  l'avis  du  [)ré- 
sident  du  tribunal  siipiricur  et  du 
procureur-général  ,  désigne  par  un 
arrêté  spécial    ceux  des  juges   qui 


doivent  composer   les  divers  tiibu- 
bunaux. 

11  désigne  également  celui  des  ju- 
ges du  tribunal  de  première  instance 
d'Alger  qui  connaît  des  affaires  ci- 
viles, et  celui  qui  est  chargé  des 
affaires  correctionnelles  et  de  police  , 
ainsi  que  de  l'instruction  des  aflaires 
criminelles. 

En  cas  d'empêchement  d'un  juge , 
il  est  suppléé  par  un  autre  juge  dé- 
signé par  le  président  du  tiibunal 
supérieur,  et  à  Oran  et  à  Bonne  par 
le  juge-suppléant  attaché  au  tribu- 
nal de  chacune  de  ces  deux  villes. 

Art.  i5.  Chaque  année,  le  procu- 
reur-général, par  un  arrêté  spécial, 
fait  la  distribution  du  service  entre 
les  substituts  et  désigne  le  tribunal 
près  duquel  chacund'eux  doit  exer- 
cer ses  fonctions. 

Expédition  de  cet  arrêté  est  im- 
médiatement transmise  au  gouver- 
neur. 

Cette  distribution  du  service  ne 
fiiit  pas  obstacle  à  ce  que  le  gouver- 
neur et  le  procureur-général ,  quand 
ils  le  jugent  nécessaire  ,  changent 
les  attributions  et  la  résidence  des 
juges  et  des  substituts.  Us  conservent 
respectivement  à  toute  époque  de 
l'année  le  droit  de  modifier  le  rou- 
lement. 

Art.  16.  En  cas  d'absence  ou  d'em- 
pêchement d'un  des  juges  du  tribu- 
nal supérieur ,  il  sera  remplacé  de 
droit  par  un  des  juges  du  tribunal 
de  première  instance  d'Alger. 

Art.  17.  Les  greifiers  pourront 
être  suppléés  par  les  commis  asser- 
mentés désignés  par  eux ,  et  au 
besoin  par  un  des  notaires  de  la  ré- 
sidence, désigné  par  le  tribunal. 

Art.  18.  I!  est  attaché  aux  tribu- 
naux français  ,  pour  les  assister  ou 
siéger  avec  eux  dans  les  cas  déter- 
minésautitresuivant,  des  assesseurs 
musulmans ,  au  nombre  de  quatre 
pour  Alger  et  de  deux  pour  chacune 
des  villes  de  Bonne  et  d'Oran. 

Ces  assesseurs  sont  nommés  par 
le  gouverneur. 

Art.  19.  Des  interprètes  assermen- 
tés .'^ont  spécialement  attachés  au 
service  des  divers  tribunaux  ,  et  ré- 
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partis  selou  les  besoias  ,  par  arrêté 
du  gouverneur. 

Art.  20.  Les  juges  ,  les  suppléans  > 
le  procureur-géueral  etses  substituts 
doivent  réunir  toutes  les  conditions 
d'aptitude  requises  en  France  pour 
exercer  les  mêmes  fonctions. 

Art.  21.  Les  juges  des  tribunaux 
d'Alger ,  de  Bonne  et  d'Oran  portent 
le  costume  des  juges  de  première 
instance  de  France. 

Le  costume  du  président  du  tri- 
bunal supérieur  et  du  procureur- 
général  est  le  même  que  celui  des 
conseillers  des  cours  royales  en 
France. 

Art.  22.  Le  traitement  du  procu- 
reur-général et  du  président  du  tri- 
bunal supérieur  est  fixé  à  12,000  fr.; 
Celui  des  juges    et  des    substituts 
du  procureur  général  à  6,000  i"r.  ; 
Celui  des  suppléans  à  3, 000  fr. 
Ces   divers   trailemens   subissent 
la  retenue  établie  en   faveur  de  la 
caisse  des  retraites. 

Les  services  en  Afrique  sont  comp- 
tés ,  pour  les  droits  à  la  retraite  , 
comme  s'ils  avaient  été  rendus  en 
France- 
Art.  23.  Le  traitement  des  gref- 
fiers  est  fixé  ainsi  qu'il  suit: 

Greifier    du    tribunal    supérieur 

d'Alger 4»ooo 

Commis  greffier  assermenté  2,000 
Greffier  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  d'Alger.    .   .   .   4jCC0 
Commis  greffier  assermenté  2,000 
Greffiers   des  tribunaux    de 
première   instance    de   Bonne 

et  d'Oran  ,    cbacun 3, 000 

Greffier      du    tribunal     de 

commerce  d'Alger 4'°°° 

Moyennant    les    allocations    ci- 
dessus,  le  personnel  et  le  matériel 


SECTION    II. 

Des  tribunaux  indigènes. 

Art.  25.  Les  tribunaux  musulmans 
sont  maintenus. 

Les  muphtis  et  les  cadis  sont  nom- 
més et  institués  par  le  roi ,  ou  ,  en 
son  nom  ,  par  le  gouverneur.  Ils 
reçoivent  un  traitement  de  l'état. 
La  quotité  en  sera  ultérieurement 
fixée  sur  la  proposition  du  gouver- 
neur. 

Art.  26.  Le  gouverneur  institue 
également,  partout  où  il  le  juge 
nécessaire ,  des  tribunaux  israélites 
composés  d'un  ou  trois  rabbins  par 
lui  désignés. 

Leurs  fonctions  sont  gratuites. 

TITRE  IL 

Compétence  et  attributions  des   tri- 
bunaux français  et  indigènes. 

Art.  27.  Les  tribunaux  français 
connaissent  de  toutes  les  affaires  ci- 
viles et  commerciales  entre  Français, 
entre  Français  et  indigènes  ou  étran- 
gers ,  entre  indigènes  de  religion  dif- 
férente, entre  indigènes  et  étrangers, 
entre  étrangers,  enfin  entre  indi- 
gènes de  la  même  religion  quand  ils 
y  consentent. 

Art.  28.  Les  tribunaux  français 
civils  et  de  commerce  ,  pour  le  ju- 
gement de  tout  procès  dans  lequel 
un  musulman  est  intéressé  ,  sont  as- 
sistés d'un  assesseur  musulman  pris 
à  tour  de  rolc  sur  la  liste  dressée 
par  le  gouverneur,  en  exécution  de 
l'article  18  ci-dessus. 

Cet  assesseur  a  voix  consultative; 
son  avis  sur  le  point  de  droit  est  tou- 
jours mentionné  dans  le  jugement. 
Art.  C.9.  La  disposition  qui  précède 


des  greffes   demeurent  à   la  charge  est  applicable  au  tribunal  supérieur 

des  grefllers ,  sauf  le  papier  timbré,  toutes  les  fois  qu'il  juge  sur  appel , 

qui  leur  est  remboursé  par  le  trésor  tantenmatièrecivile et  commerciale 

voyal.  Les  droits  de  greffe  et  d'expé-  que  correctionnelle 


ditions  fixés  par  les  tarifs  de  France 
sont  perçus  au  profit  du  domaine. 

Art.  24. 11  estallouéauxassesseurs 
nommés  en  exécution  de  l'article 
its  ci-dessus  des  droits  de  présence 
fixés  par  un  tarif  spécial  du  gouver- 
neur pour  toutes  les  affain^s  au  ju- 
gemeut  desquelles  ils  participent. 


Art.  3o.  La  compétence  du  tribu- 
nal de  commerce  d'Alger,  à  raison 
de  sa  matière  ,  est  la  même  que  celle 
(les  tribunaux  de  conimercc  de 
France. 

Art.  il.  La  loi  française  régit  les 
conventions  et  contestations  entre 
Français  çt  étrangers.  Les  indigènes 
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Dans  le  premier  cas,  les  deux 
tiers  des  voix  sont  nécessaires,  pour 
reconnaître  la  culpabilité;  il  en  faut 
trois  pour  l'applicntion  de  la  peine  , 
ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  12  ci- 
dessus. 

Art.   37.    Demeure    réservée   aux 
conseils  de  guerre,  la  connaissanco 
des  crimes  et  délits  commis  en  de- 
selon  les  circonstances  ou  l'intention     hors  des   limites    telles  qu'elles  au- 
présumée  des  parties.  ront  été  déterminées  en  exécution 

Art.    32.  Les   tribunaux    français     de  l'article  4  : 
connaissent  de  toutes  les  infractions  1°   Par  un  indigène  au  pn'judicc' 

aux  lois  de   police  et  de  sûreté,    à     d'un  Français  ou  d'un  Européen; 
quelque  nation  ou    religion    qu'ap-  2°  Par  un   indigène  au  préjudice 


sonl  présumés  avoir  contracté  entre 
eux  selon  la  loi  du  pays  ,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  convention  contraire. 

Dans  les  contestations  entre  Fran- 
çais ou  étrangers  et  indigènes  ,  la 
loi  française  ou  celle  du  pays  sont 
appliquées  selon  la  nature  de  l'objet 
du  li\igc ,  la  teneur  de  la  conven- 
tion et,    à  défaut   de  convention, 


partienne  l'inculpé  5 

De  tous  les  crimes  ou  délits  com- 
mis par  des  Français ,  des  Israélites 
ou  des  étrangers  j 

Des  crimes  ou  délits  commis  par 
des  musulmans  indigènes  au  préju- 
dice de  Français  ,  d  Israélites  ou 
d'étrangers. 

Art.  33.  Ils  ne  peuvent  prononcer 
d'autres  peines  que  celles  établies 
par  le  Code  pénal  français. 

Art.  34.  En  matière  correction- 
nelle et  criminelle  ,  dans  tous  les 
CHS  où  les  tribunaux  français  rccon- 


d'un  autre  indigène,  alors  seulement 
que  le  fait  à  punir  intéresse  la  sou- 
veraineté française  ou  la  sineté  de 
l'armée  ; 

3»  Par  un  Français  au  préjudice 
d'un  indigène. 

Art. 38. La  compétence etles  attri- 
butions des  cadis  et  des  autres  tribu- 
naux musulnianssont  maintenues. 

Les  cadis  continuent  à  constater 
et  rédiger  en  forme  authentique  les 
conventions  dans  lesquelles  les  mu- 
sulmans sont  intéressés. 

Art.   3g.  Les  musulmans  indigè- 


naissent  des  circonstances  atténuan-  nés  ,  prévenus  de   crimes  ou    délits 

tes ,  ils  appliquent  l'article  4^3  du  contre  la  personne  ou  les  propriétés 

Code  pénal.  d'autres  musulmans  aussi  indigènes. 

Si  le  prévenu  est  un  indigène,  et  sont  jugés  par  le  cadi  ou  les  autres 

si  le  fait  à  luiimputé  n'est  ui  prévu  juges  du  pays  ,  selon  la    loi    et  les 

ni  puni  par  la  loi  du  pays ,  les  tri-  formes  suivies  jusqu'à  ce  jour, 

bunaux    français  peuvent    modérer  Néanmoinsaucun  jugement  de coti- 

indéfiniment  la  peine  ,  et  même  ren-  damnation  ne  peut  être  mis  à  exécu- 

voyer  le  prévenu  absous.  tion  qu'après  avoir  été  revêtu  du  visa 

Art.  33.  Toutes  les  fois  qu'un  mu-  du  procureur-général  à  Alger ,  et  de 

sulman  est  mis  en  jugement  comme  son  substitut  à  Bonne  ou  à  Oran. 

coupable  ou  complice  d'un  délit  ou  L'exécution  a  lieu ,  dans  tous  le» 

d'un  crime,  le  juge  français  est  as-  cas,  par    des  agcns  spéciaux   de  Ja 

sisté  d'un  assesseur  musulman  ayant  force  publique  ,  institués  ou   agréés 

voix  consultative,  comme  ilest  près-  par  le  procureur-général, 

crit  en  matière  civile  par  l'article  28  Art.   40.   Dans  le    cas  de  l'article 

ci-dessn5.  précédent,  le  prévenu  ,  le  substitut 

Cette  disposition  est  applicable  au  du  procureur-général  et  le  procureur- 
jugement  sur  appel.  général  lui-même  peuvent  interjeter 

Art.  3G.  Quand  le  tribunal  supé-  appel  de  la  décision  du  cadi.  Le  tri- 
rieur  est  et  constitué  en  tribunal  bunal  supérieur  la  rétbrme  ,  s'il  y  a 
criminel  et  qu'il  est  .appelé  à  pro-  lieu  ,  mais  seulement  iorsfjue  le  fait 
noncer  sur  un  musulman  ,  il  s'arl-  qui  a  provoqué  la  poursuite  estprévu 
joint  deuxassesseurs  qui  ont  voix  dé-  par  la  loi  française, 
libérativcsurla  déclaration  de  culpa-  Art.  4'-  Si  le  cadi  néglige  ou  re- 
hilité  et  voix  consultative  seulement  fuse  de  poursuivre,  le  tribunal  su- 
sur  l'application  de  la  peine.  périeur  peut ,  d'office  ou  sur  le  lé- 

Ann.  hi s  t.  pour  l834.  Appendice.  4 
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quisitoire  du  procureur  -  général  , 
évoquer  la  poursuite  desdits  crimes 
ou  délits. 

Dans  ce  cas  ,  comme  dans  celui 
de  l'article  précédent ,  le  tribunal 
supérieur  applique  la  loi  du  pays  ; 
il  doit  appliquer  la  loi  française,  si 
elle  prononce  une  peine  moindre. 

Art.  42.  Les  jugemens  rendus  par 
le  cadi ,  lorsque  la  partie  condamnée 
ne  les  exécute  pas  volontairement 
et  à  l'instant,  sont,  ainsi  que  les 
actes  civils  qu'il  reçoit ,  écrits  en 
double  minute  et  signés  tant  du  cadi 
que  des  assesseurs  et  des  parties  , 
quand  il  y  a  lieu  ,  sur  un  registre 
spécial  dont  le  dépôt  est,  tous  les 
trois  mois  ,  elTectué  sans  frais  au 
greffe  du  tribunal  supérieur. 

11  n'est  point  dérogé ,  par  cette 
disposition,  aux  autres  obligations 
que  la  loi  ou  la  coutume  imposent 
aux  cadis. 

Art.  43.  Les  tribunaux  isiaélites 
counaisscnt  en  dernier  ressort  : 

1°  Des  contestations  entre  israé- 
lite?,  concernant  la  validité  ou  la 
nullité  des  mariages  et  répudiations 
selon  la  loi  de  Moïse; 

2°  Des  infractions  à  la  loi  reli- 
gieuse ,  lorsque ,  d'après  la  loi  fran- 
çaise ,  elles  ne  constituent  ni  crime, 
ni  délit,  ni  contravention. 

Ces  tribunaux  concilient  les  israé- 
lites  qui  se  présentent  volontaire- 
ment et  constatent  entre  eux  toutes 
conventions  civiles. 

Toutes  autres  attributions  leur 
sont  interdites ,  à  peine  de  forfai- 
ture. 

Les  dispositions  de  l'article  précé- 
dent leur  demeurent  applicable^. 

Art.  44-  Tout  jugement  portant 
condamnation  à  la  peine  de  mort  , 
et  prononcé  ,  soit  par  les  tribunaux 
français,  soit  par  les  tribunaux  in- 
digènes ,  ne  pourra  être  exécuté  sans 
l'autorisation  formelle  et  écrite  du 
gouverneur. 

Art.  45.  Le  gouverneur  peut  or- 
<lonner  un  sursis  à  l'exécution  de 
toute  condamnation  quelconque. 

Le  droit  de  faire  grâce  n'appar- 
tient qu'au  roi. 

Art.  46.  Le  recours  on  cassation 
it  ouvert  aux  parties,  mais  seule- 


ment contre  les  jugemens  du  tribu- 
nal   supérieur. 

Il  est  formé  et  suivi  d'après  les  ré- 
glemens  en  vigueur  pour  les  posses- 
sions françaises  hors  du  territoire 
continental, 

Toutefois ,  le  pourvoi  ne  pourra 
être  formé,  en  matière  criminelle 
et  correctionnelle,  que  lorsque  le 
condamné  se  sera  préalablement 
constitué. 

TITRE  IIL 

De  la  procédure  devant  les  tribu- 
naux français  et  indigènes. 

Art.  47-  Tontes  les  instances  ci- 
viles sont  dispensées  du  préliminaire 
de  la  conciliation.  Les  juges  de  pre- 
mière instance  pourront  néanmoins 
inviter  les  parties  à  comparaître  en 
personne  sur  simple  avertissement 
et  sans  frais. 

Quand  un  musulman  ou  israélite 
est  ou  doit  être  mis  en  cause  ,  l'in- 
vitation sans  frais  précède  nécessai- 
rement Tassinaglion. 

Art.  48.  La  forme  de  procéder  en 
matière  civile  ou  commerciale  de- 
vant les  tribunaux  français  d'Afrique 
est  celle  qui  est  suivie  en  France 
devant  les  tribunaux  de  commerce. 

On  suit  devant  le  cadi  et  les  autres 
tribunaux  indigènes  la  procédure 
usitée  dans  le  pays. 

Art.  49.  Le  délai  pour  interjeter 
appel  des  jugemens  contradictoire!! 
en  matière  civile  et  commerciale  est 
d'un  mois  à  partir  de  la  signification 
à  (>ersonne  au  domicile  réel  ou  d'é- 
lection. Ce  délai  est  augmenté  à 
raison  des  distances,  qui  seront  ré- 
glées par  un  arrêté  du  gouverneur. 

A  l'î^gard  des  incapables,  ce  délai 
ne  pourra  courir  que  par  la  signifi- 
cation à  personne  ou  au  domicile  de 
ceux  qui  sont  chargés  de  l'exercice 
de  leurs  droits. 

L'appel  des  jugemens  rendus  par 
le  cadi ,  pour  les  iormes  et  le  délai 
dans  'lequel  il  doit  être  interjeté  , 
reste  soumis  à  la  loi  et  aux  usages 
du  pays. 

Dans  aucun  cas,  l'appel  ne  sera  reçu 
ni  contrôles  jugemens  par  défaut,  ni 
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contre  les  jugemens  interlocutoires, 
avant  lo  jugement  définitif. 

Art.  .'io.  En  matière  correction- 
nelle ou  de  siinple  police  ,  le  tribu- 
nal est  saisi  par  le  ministère  public, 
soit  qu'il  y  ait  eu  ou  qu'il  n'y  ait  pas 
eu  instruction  préalable,  ou  directe- 
ment par  la  citation  donnée  au  pré- 
venu à  la  requête  de  la  partie  civile. 
S'il  y  a  eu  instruçlion  ,  le  juge 
remet  les  pièces  au  procureur-géné- 
ral Ou  à  son  substitut,  qui  reste  le 
maître  de  ne  pas  donner  suite  à  l'af- 
faire ou  de  saisir  le  tribunal  cor- 
recfionuel. 

Art.  5i.  Le  juge  d'instruction  sta- 
tue ,  le  ministère  public  entendu  » 
sur  les  dvinandes  de  mise  en  liberté 
provisoire. 

Art.  52.  Si,  après  l'envoi  des  pièces 
de  l'instruction  par  le  juge  d'ins- 
truction an  procureur-général ,  ce- 
lui-ci est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de 
traduire  l'accusé  devant  le  tribunal 
supéiieur  faisant  fonctions  de  tribu- 
nal criminel,'  il  dresse  l'acte  d'ac- 
cusation et  demande  au  président 
l'indication  d'un  jour  pour  l'ouver- 
ture des  débats.  L'o'donnance  du 
juge  et  l'acte  d'accusation  sont  signi- 
fiés à  l'accusé ,  auquel  toutes  les  piè- 
ces de  la  procédure  sont  communi- 
quées sur  sa  demande. 

Le  procureur-général  peut  égale- 
ment, dans  le  c.:s  de  crime,  sans 
instruction  préalable,  saisir  direc- 
tement le  tribunal  supéiieur. 

Art.  53.  La  forme  de  procéder  en 
matière  crimintlle,  correctionnelle 
et  de  police,  ainsi  que  les  délais  et 
ies  furmcs  de  l'appel ,  d.ins  les  cas 
où  il  est  autorisé,  sont  réglés  par 
les  dispositions  du  Code  d'instruc- 
tion relatives  à  la  procédure  devant 
les  tribunaux  de  police  correction- 
nelle. 

TITRE  IV. 

Juridiction  administrative. 

Art.  54.  Le  conseil  d'administra- 
tion ,  établi  près  du  gouverneur, 
statue  sur  toutes  les  matières  dont 
la  connaissance  est,  en  France,  dé- 
volue aux  conseils  de  préfecture. 

Il  connait   également   des  actes 


d'administration  attribués  en  France 
au  conseil  d'état. 

Les  mêmes  formes  d'instruction 
sont  observées. 

Art.  5j.  Les  arrêtés  du  conseil 
pourront  être  dcférés  au  conseil 
d'état ,  mais  ils  seront,  dans  tous  les 
cas  ,  provisoirement  exécutoires. 

INéanraoins,  en  ayant  égard  aux 
circonstances ,  le  gouverneur  pourra 
d'office  ,  ou  sur  la  demande  des  par- 
ties intéressées,  suspendre  l'exécu- 
tion jusqu'à  décision  définitive. 

Art.  5d.  Dans  le  cas  où  le  gouver- 
neur peut  prononcer  seul  ,  ses  arrê- 
tés ne  seront  sujets  à  aucun  recours, 
sauf  toutefois  les  actions  devant  les 
tribunaux  ordinaires,  dans  les  ma- 
tières de  leur  compétence. 

Art.  67.  Lorsque  l'autorité  admi- 
nistrative élève  le  conflit  d'attribu- 
tion ,  il  est  jugé  en  dernier  ressort 
par  le  conseil  réuni  sous  la  prési- 
dence du  gouverneur,  auquel  est 
adjoint  un  nouveau  membre  de  l'or- 
dre judiciaire. 

TITRE  V. 

Dispositions  particidières. 

Art.  58.  Toute  citation  ou  notifi- 
cation faite  à  un  indigène  en  matière 
civile  ou  criminelle  sera,  à  peine 
de  nullité,  accompagnée  de  la  tra- 
duction en  langue  arabe,  faite  et 
certifiée  par  un  interprète  asser- 
menté. 

Art.  69.  Nonobstant  toufcs  dis- 
positions des  lois  ,  les  nullités  d'ex- 
)doits  et  actes  de  procédure  seront 
faculfativ<s  pour  le  juge,  qui  pourra, 
selon  les  circonstances,  lesa,çcucillir 
ou  les  rejeler. 

Art.  60.  Tout  jugement,  .portant 
condamnation  au  paiement  d'une 
somme  d'argent  ou  à  la  délivrance 
dcvaleurs  ou  objets  mobiliers,  pour- 
ra ,  lors  de  sa  prononciation  ,  être 
déclaré  exécutoire  par  la  voie  de  la 
contrainte  par  corps. 

11  n'est  rien  innové  aux  règlej^  de 
l'exécution  desjugemensen  raaêière 
commerciale. 

Art.  fil.  Seront  tenus,  tous  les 
fonctionnaires  musulmans  ou  israé 
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lites  dans  l'ordre  judiciaire  ou  admi- 
nistratif, et  tous  agens  de  la  force|pu- 
blique  mis  à  leur  disposition  spéciale, 
de  prctcrassistance  à  l'autorité  fran- 
çaise pour  la  recherche  ou  constata- 
tion des  crimes  ou  déhts, comme  aussi 
pour  la  mise  à  exécution  des  mande- 
mens  de  justice  et  dfs  jugcmens  ren- 
dus   par  les  tribunaux  français. 

Art.  62.  Un  règlement  du  gouver- 
neur déterminera  les  conditions 
d'admission  aux  professions  ou  fonc- 
tions de  défenseurs  près  les  tribu- 
naux ,  notaires  ,  huissiers  ,  commis- 
saires-priseurs,  ainsi  que  les  règles 
de  discipline  auxquelles  les  indivi- 
dus quiles  exercent  seront  assujettis. 

Art.  63.  Toutes  les  dispositions 
des  arrêtés  ou  réglemens  publiés  de- 
puis le  7  juillet  i83o  sur  l'organisa- 
tion et  l'administration  de  la  justice, 
cesseront  d'avoir  leur  effet  à  comp- 
ter du  jour  de  la  mise  à  exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

Art.  64.  Notre  ministre  sécrétaire- 
d'état  au  département  de  la  guerre  , 
président  duconseil ,  et  notre  g  irde- 
dessceaux  ministre  secrétaire-d'etat 
de  la  justice  et  des  cultes,  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  delà  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Paris ,  le  10  août  1834- 

LOUIS-PHILIPFE. 
Par  le  roi  : 
Le  président  du  conseil ,  ministre 
secrétalre-d'état  au  département 
de  la  guerre , 

Maréchal  comte  Gérard. 


Ordonnances  qui  déclarent  accep- 
tées les  démissions  des  anciens 
ministres  et  composent  un  nou- 
veau ministère. 

LoDis-PHitipPE  ,  roi  des  Fran- 
çais ,  etc. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit: 

Art.  1®''.  Les  démissions  données 
par  M.  le  comte  de  Rigny  ,  ministre 
secrétaire-d'état  des  atfaires  étran- 
gères j  M.   Tbieis,  ministre  secré- 


taire-d'état de  l'intérieur;  M.  Du- 
châtel ,  ministre  secrétaire-d'état  du 
commerce;  M.  Guizot,  minisire  se- 
crétaire-d'état de  l'instruction  pu- 
blique, et  M.  Humann,  ministre  se- 
crétaire-d'état des  finances,  sont  ac- 
ceptées. 

Art.   2.  Notre  garde-des-sceaux  , 
ministre  secrétaire-d'état  au  dépar- 
tement de  la  justice,  est  chargé  de 
l'exécution  de   la   présente   ordon 
nance. 

Aux  Tuileries,  le  to  novembre 
1834, 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  roi  : 
Le  garde-des-sceaux  ,   ministre  se- 
crétaire-d'état de  la  justice , 
Pbrsil. 

Louis-Philippe  ,  roi  des  Fran- 
çais, etc. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

M.  Bresson  ,  notre  ministre  plé- 
nipotentiaire près  S.  M.  le  roi  de 
Prusse,  est  nommé  ministre  sfcré- 
taire-d'état  au  département  des  af- 
faires étrangères. 

M.  le  baron  Bernard  ,  lieutenant- 
général  ,  est  nommé  ministre  secré- 
taire-d'état au  département  de  la 
guerre. 

M.  le  baron  Charles  Dupin,  mem- 
bre de  la  Chambre  des  députés  et  du 
conseil  d'amirauté,  est  nommé  mi- 
nistre secrétaire-d'état  au  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies , 
en  remplacement  de  M.  le  vice-ami- 
ral comte  Jacob  ,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

M.  Teste,  membre  de  la  Cham- 
bre des  députés,  est  nommé  minis- 
tre secrétaire  d'état  au  département 
du  commerce. 

M.  Passy,  membre  de  la  Cham- 
bre des  députés,  est  nommé  minis- 
tre sccrétaire-d'état  au  département 
des  finances. 

M.  le  duc  de  Bassano ,  pair  de 
Franco  ,  est  nommé  ministre  secré- 
taire-d'état au  département  de  l'in- 
térieur, et  président  du  conseil  des 
ministres. 
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M.   le   lieutenant  -  général  baron 
Bernard,  niinislre    de  la  guerre, est 
chargé  par  intérim  des  fonctions 
de  ministre  des  affaires  étrangères. 

Notre  garde-des-sceaux,  minis- 
tre secrétaire-d'état  au  départe- 
ment de  la  justice,  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

M.  Teste,  ministre  du  commer- 
ce, est  chargé  par  intérim  des 
fonctions  de  ministère  de  l'ins- 
truction publique. 

Notre  garde  -  des-sceaux  ,  minis- 
tre secrétaire  d'état  delà  justice, 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Fait  aux  Tuileries,  le  lo  novem- 
bre i834. 

LOUIS-PHILIPPE, 
Par  le  Roi  : 
Le  garde-des- sceaux  ,  ministre  se- 
crélaire-d'état  de  la  justice , 

Persil. 

Ordokkarce  qui  convoque  les  Cham- 
bres pour  le  1er  décembre. 


Louis-Philippe  ,  roi  des  Fran- 
çais, etc. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  1  «■•  La  Chambre  des  pairs  et  la 
Chambre  des  députés,  qui,  par 
notre  ordonnance  du  16  août  i834, 
étaient  prorogées  au  29  décembre 
suivant,  sa  réuniront  le  lundi  1er 
décembre  prochain. 

Art.  2.  Notre  garde-dcs-sceaux  , 
ministre  secrétaire-d'état  au  dépar- 
tement de  la  justice,  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Fait  aux  Tuileries  ,  le  10  novem- 
bre 1834. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 

Le  {•nvde'mâes-^ceaux  ,  ministre  se- 
cfctaire-d'état  de  la  justice. 

Persil. 


ORDo^•^A^cEs  qui  nomment  un  nou- 
veau ministère. 

Louis-Philippe  ,  roi  des  Fran- 
çais, etc. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  ler.  M.  le  maréchal  duc  de 
Trévise  ,  pair  de  France ,  est  nommé 
ministre  secrétaire-d'état  au  dépar- 
tement de  la  guerre,  en  remplace- 
ment de  M.  le  général  baron  Ber- 
nard, et  président  du  conseil  des 
ministres,  en  remplacement  de  M.  le 
duc  de  Bassano. 

.Art.  2.  M.  le  maréchal  duc  de 
Trévise  conservera  les  fonctions  de 
grand-chancelier  de  l'ordre  royal  de 
la  Légion-d'Honneur. 

Fait  aux  Tuileries ,  le  18  novem- 
bre 1834. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  rci  : 

Le  garde-des-sceaux  ,  ministre  se- 
crétaire-d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes.     Persil, 

Louis-Philippe  ,  roi  des  Fran- 
çais, etc. 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

M.  le  vice- amiral  comte  de  Rigny, 
membre  de  la  Chambre  des  députés, 
est  nommé  ministre  secrétaire-d'état 
au  département  des  affaires  étran- 
gères, en  remplacement  de  M.  Bres- 
son. 

La  démission  de  M.  le  baron 
Otaries  Dupin  ,  ministre  secré- 
taiie- d'état  au  département  de 
la  marine  et  des  colonies,  est  ac- 
ceptée. 

M.  le  comte  de  Rigny,  ministre 
secrétaire-d'état  des  artaires  étran- 
gères ,  est  chargé  par  intérim  des 
fonctions  de  ministre  sccrétaire- 
d'éfat  de  la  marine  et  des  colonies. 

Notre  président  du  conseil,  mî- 
nistrc  secrétaire-d'état  au  dépar- 
tement de  la  guerre  ,  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

M.  Du  cha  tel,  membre  de  la  Cham- 
bre des  députés,  est  nomme  ministre 
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secrétaire-d'état  au  département  du 
commerce ,  en  remplacement  de 
M.  Teste ,  dont  la  démission  est 
acceptée. 

M.  Humann,  membre  de  la  Cham- 
bre des  députés,  est  nommé  ministre 
secrétaiie- d'état  au  département  des 
finances, en remplacementdeM.  Pas- 
sy,  dont  la  démission  est  acceptée. 

M.  Duchàtel,  ministre  secrétaire- 
d'état  au  département  du  commerce, 
est  chargé  par  intérim  des  fonctions 
de  ministre  secrétaire-d'état  des 
finances. 

Notre  président  du  conseil,  minis- 
tre secrétaire-d'état  au  département 
de  la  guerre,  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

M.  Thiers,  membre  de  la  Chambre 
des  députés,  est  nommé  ministre 
secrétaire-d'état  au  département  de 
l'intérieur,  en  remplacement  de 
M.  le  duc  de  Bassano. 

M.  Guizot,  membre  de  la  Chambre 
des  députés ,  est  nommé  ministre 
secrétairc-d'état  au  département  de 
l'instruction  publique. 

A  Paris,  le  18  novembre  i834. 
LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  roi  : 
Le  président  du  conseil,  ministre 

secrétûire-déiat  au  déparleinent 

de  la  guerre , 

Maréchal  duc  de  Tuévise. 


Ordokna>ce  qui  nomvie  un  minisire 
du  la  marine. 

LoL'is-PiiiLippE  ,  roi  des  Fran- 
çais ,  etc. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ic  (|ui  suit  : 

M.  l'amiral  baron  Duperré  ,  pair 
de  France,  est  nommé  ministre 
secrétaire-d'état  au  département  de 
la  marine  et  des  colonies. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23 
novembre  18;'  î. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  roi  : 
Le  président  du  cortseil ,    ministre 
secrtlairc-d\Uat  au  département 
,  de  la  guerre. 
, ,  Maréchal  duc  ûk  Tnivisi;. 


Ordokkakce  de  grâce  rendue  en 
Joueur  de  plusieurs  condamnés 
politiques. 

Rapport  au  roi. 

Paris,  le  27  décembre  l834. 

Sire, 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  fait 
connaitre  que  les  rapports  qui  lui 
sont  parvenus  sur  le  violent  incendie 
qui  s'est  déclaré  dans  la  maison  cen- 
trale du  Mont-Saint-Michel,  dans 
la  nuit  du  22  au  20  octobre  dernier, 
établissent  qu'on  ne  doit  la  conser- 
vation de  la  plus  grande  partie  des 
bàtimens,  et  peut-être  d'un  grand 
nombre  de  maisons  particulières , 
qu'à  la  promptitude  des  secours  et 
au  courage  des  personnes  qui  ont 
secondé  l'administration,  et  que, 
dans  cette  occasion  ,  la  plupart  des 
condamnéspolitiques  ont  faitpreuve 
du  zèle  le  plus  louable.  M.  le  minis- 
tre de  l'intérieur  émet  l'opinion,  que 
je  partage,  qu'il  est  de  la  dignité 
comme  de  la  Justice  du  gouverne- 
ment de  leur  tenir  compte  de  leurs 
services ,  auxquels  leur  position 
même  donne  plus  de  prix,  et  d'ac- 
corder h  ceux  de  ces  condamnés  qui 
ont  montré  le  plus  de  dévouement 
et  de  courage  une  récompense  méri- 
tée, en  appelant  sur  eux  la  clémence 
de  Votre  Majesté. 

Une  liste  ci  jointe,  dressée  par 
M.  le  ministre  de  l'inléiicur,  com- 
prend les  noms  de  vingt-neuf  con- 
damnés. 

Les  nommés  Vallot  et  Forthom  , 
poi  tés  sur  la  liste,  sont  les  seuls  pour 
lesquels  l'exaltation  de  leurs  opi- 
nions ne  permet  pas  de  solliciter  une 
grâce  entière. 

D'un  autre  côté,  la  liste  de  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  comprend,, 
par  une  sorte  d'exception ,  deux 
coniiamnés  qui  n'ont  pas  porté  de 
secours,  mais  par  des  circonstances 
indépendantes  de  leur  volonté  j  ce 
sont  les,  nommés  Hassenf'-atz  et 
Pouyet. 

Le  premier  en  a  été  empêche  par 
une  cbcsité  maladive  et  par  l'état  de 
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sa  sauté;  il  a  témoigné  souvent  le 
désir  de  recouvrer  sa  liberté ,  et  sa 
conduite  constamment  paisible  et 
résignée  semble  le  rendre  digne  de 
cette  faveur. 

Le  second  ,  le  nommet  Pouj  et ,  a 
été  extrait  du  Mont-Saint-iMichel , 
et  transféré  pour  cause  de  démence 
à  la  maison  d'aliénée  de  Sair.t-Yon 
à  Rouen  ;  les  soins  qu'il  a  reçus  pa- 
raissent avoir  eu  des  résultats  satis- 
faisaos.  Le  directeur  du  iMont  Saint- 
Michel  ne  met  point  en  dnute  que 
Pouyet  n'eût  fait  preuve  de  zèle  et 
de  courage  s'il  s'était  trouvé  au 
Mont-Saint-Michel  an  moment  de 
l'incendie.  11  a  d'ailleurs  sollicité  sa 
grâce  avec  l'expression  du  repentir. 

J'ai  1  honneur.  Sire,  de  proposer  à 
Votre  Majesté  d'accorder  grâce  eu 
commutation  de  peine  aux  vingt- 
neuf  condamnés  insciils  sur  la  liste 
ci-jointe. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect , 
Sire, 

De  Votre  Majesté, 

Le  très-humble  et  très-fidèle 

serviteur, 

Le  garde-des-sceaux  ,    ministre    au 

département  de  la  justice  et  des 

cuites. 

C.  Peksil. 

Approuvé  : 

LOUIS-PIIILIPPE. 

Par  le  roi  : 

Z,e  ,qarde-des-sceaux ,  ministre  au 

département  de  la  justice  et  des 

cultes  , 

C.  Pkesil. 

Propositions  de  grâces  ou  de  commu- 
tations de  peines  en  faveur  de 
vingt- neuf  condamnés  poliliques, 
détenus  au  Hlonl- Saint-Michel 
lors  de  l'incendie  de  cette  prison. 

Attentats  des  3  et  6  juin. 

Piousselin  (  Victcr-Etienne-Dclphi- 
ne)  ,  condamné  aux  travaux  forcés 
perpétuels,  commuésen  détention 
le  5  novembre  i83a; 

Saiot-EticQuc  (Charles-Jean) ,  con- 


damné à  la  déportation  le  24  dé- 
cembre i832  ; 

Bairise  (Hippolytc-Françoi^) ,   con 
damné    à    mort  ,    commuée     eu 
détention  perpétuelle  le  17  octo 
bre  I  882  ; 

IMargot  (Pierre-François),  condamné 
à    i5  ans  de  travaux  iorcés,  com 
mués  en  détention  1-^  19  mars  i833  j 

Lacroix  (Antoine  Jean- Baptiste  ) , 
condamné  à  mort,  commuée  en  20 
ans    de    détention  le    8  novem 
bre  j832; 

Roion  (Joseph),  condamné  à  10  ans 
de  travaux  forcés,  commués  eu 
détention  le  3i  octobre  î832,- 

Toupriant  (  Charles-Julien  ),  con- 
damné à  mort,  commuée  en  dé- 
tention perpétuelle  le  17  octobre 
i832; 

Levayer  (Fi  an  çois-Dcnis),  condamné 
aux  travaux  forcés  perpétuels  , 
commués  en  détention  le  i6  oc- 
tobre i832; 

Hafscnfralz  (Pierre-Henri),  con- 
d.imné  à  10  ans  de  travaux  forcés, 
commués  en  détention  le  10  août 

l832  j 

Pouyet    (Pierre-Marie),  condamné 
à  10  ans  de  travaux  forcés  ,  com- 
mues  en    détention   le   24    août 
i832. 
(  Remise  du  reste  de  la  peine.  ) 
Vallot  (Pierre-Nicolas),  condamné 
à  8  ans  de  travaux  forcés ,  com- 
mués en  détention  le  8  septembre 
i832  ; 
Forthom    (Jules -Stanislas),   con- 
damné à  mort,  commuée  en  dé- 
tention perpétuelle  le   12  janvier 
i833, 
(  Commutaliou  ,  pour   Vallot, 
en    deux  ans  d'emprisonne- 
mei.t,    et,   pour    Forthom, 
en   fjuatre  ans   de    la    même 
peine,  à  partir  de  la  décision 
de  Votre  Majesté.  ) 

Attentais  de  la  rue   des  Prouvaires 
et  des  Suisses. 

Poncelet  (Louis),  condamné  à  la 
déportation  le  26  juillet  i832; 

Boi:tay  (Ambroise),  condamné  à  10 
ans  de  détention  le  23  novembre 
i833i 
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Lecfaat,  dit  Leycliat  (François), 
condamné  à  5  ans  de  prison  le  27 
juillet  i832  ; 

Roger  (François),  condamné  à  5  ans 
de  détention  le  26  juillet  i832; 

Descloux  (Jean-Joseph),  condamné 
à  5  ans  de  détention  leaS  juillet 
i832  ; 

Tatriarche  (Jacques-Brutus),  con- 
damné à  la  déportation  le  25 
juillet  l832  ; 

Attentats  de  l'Ouest. 

Blanchard  (Auguste),  condamné  à 
12  ans  de  détention  le  i3  obtobre 
i832; 

Chadeysson  (Louis-Adolphe) ,  con- 
damné à  la  déportation  le  22  fé- 
vrier i833} 

Raimbaud(  Jacques),  condamné  à 
12  ans  de  détention  le  i4  mai 
1833; 

Gastineau  (René),  condamné  à  la 
déportation  le  10  novembre  i832; 

Grugé  (Jacques),  condamné  à  la  dé- 
portation le  6  mars  i83j; 

Ledastumer  (Denis-Marie),  con- 
damné à  9  ans  de  détention  le  1  % 
décembre  i83i  ; 

Rcnaudeau  (Jean),  condamné  à 
5  ans  de  détention  le  i3  octobre 
1832; 

Jaliier  (Joseph) ,  comdamné  à  20 
ans  de  détention  le  1 1  septembre 
i833; 

Charbonneau  (Jacques),  condamné 
à  la  déportation  le  16  avril  iS32; 

Dcberne  (  Stanislas -Félix  )  ,  con- 
damné aux  travaux  forcés  perpé- 
tuels, commués  en  détention  le 
29  novembre  i83o  5 

Mercier  (Jean-Marie),  condamne  à 

3  ans  de  prison  le  22  août  i832. 

(Remise  du  reste  de  la  peine.  ) 


Loi  qui  accorde  un  crédit  pour  le 
procès  pendant  devant  la  Cour 
des  pairs. 

Louis -Philippe,  roi    des  Fran- 
çais, etc. 

Nous  avons  proposé ,  les  Cham- 


bres ont  adopté,  nousavons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  11  est  ouvert  au 
ministre  de  l'intérieur  un  crédit  de 
trois  cent  soixante  mille  francs  sur 
l'exercice  i835,  pour  faire  les  dispo- 
sitions nécessaires  à  l'instruction,  et, 
s'il  y  a  lieu,  au  jugement  du  procès 
dont  la  Cour  des  pairs  est  actuelle- 
ment saisie. 

La  présente  loi ,  etc. 

Fait  au  palais  des  Tuileries  ,  le 
27^  jour  du  mois  de  janvier  l'an 
i835. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 

Le  ministre  secrétaire-d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur. 

A.  Thiebs. 


Loi  relatii^e  à  2' avancement  des  élè- 
i'es  de  Saint- Cyr  et  de  l'Ecole 
polytechnique. 

Louis -Philippe,  roi  des  Fran- 
çais, etc. 

Les  Chambres  ont  adopté,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

.Article  unique.  Pourront  être  pro- 
mus au  grade  de  sous-lieutenant, 
nonobstant  le  défaut  d'emplois  va- 
cans  ,  les  élèves  de  l'Ecole  spéciale 
militaire  qui  ont  satisfait  en  iS34, 
et  qui  satisferont  en  i835  aux  exa- 
mens de  sortie  de  ladite  école  ,  ainsi 
que  les  élèves  de  l'Ecole  polytech- 
nique qui  ont  été  ou  qui  seront  ad- 
mis ,  dans  les  mêmes  années ,  à 
l'école  d'application  d'état-major  , 
sans  que  cette  disposition  puisse 
préjudicier  à  l'avancement  des  sous- 
oinciers  dans  la  proportion  détermi- 
née par  la  loi. 

La  présente  loi  ,  etc. 

Fait  à  Paris ,  au  palais  des  Tuile- 
ries ,  le  16°  jour  du  mois  d'avril 
i83r). 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 
Le  minisire  de  la  guerre  par  intérim  , 
H.  DE  RIo^Y. 
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Rapport  au  roi  sur  l'administration 
dt  la  justice  criminelle  en  i833. 

SlF>E  , 

J'ai  l'honneur  de  présenter  à  Votre 
Mr.jesté  le  compte  général  de  l'admi- 
nistration delà  justice  criminelle  en 
i833;  il  est  divisé,  comme  celui  de 
l'année  précédente,  en  six  parties. 

La  première  partie  comprend  les 
travaux  des  cours  d'assises,  elles  ont 
statué  contradictoirement  sur  5,oc4 
accusations,  parmi  lesquelles  ii3 
avaient  pour  objefdes  crimes  causés 
parlestroub]espolitiquesqui,eni832 
ontagitéquelquesdépartemens. 

Ces   ii3  accusations  tenant  à  des 
circonstances  locales  et  extraordinai- 
res ,  j'ai  continué  de  les  classer  d'une 
manière  distincte.  Par  ce  moyen  on 
connaîtra  dans  leur  ensemble  les  sui- 
tes  judiciaires  données  aux  événe- 
mens  qui  les  ont  fait  nailre,  et  je 
pourrai ,  comme  je  l'ai  fait  dans  mon 
dernier  rapport  ,  ne    comprendre  , 
dans  les  comparaisons  que  je  vais  éta- 
blir entre  l'année  i83  3  et  les  années 
antérieures  ,  que  les  alFaires  ordinai- 
res, c'est-à-dire  cellesdont  les  cours 
dassisesconnaissent  habituellement. 
Déduction   faite   des   accusations 
politiques,  il  reste  4,891  affaires  or- 
dinaires j  ce  nombre  est  de  beaucoup 
inférieur  à  celui  de  1 832,  et  même  au 
nombre  des  accusations  jugées  an- 
nuellement depuis  1825,  et  dont  la 
moj'enne  s'élève  à  5,32  r. 

Cette  diminution  est  expliquée  en 
partie  par  le  changement  de  législa- 
tion j  1833  est  la  premièreannée  dans 
le  cours  entier  de  laquelle  il  ait  été 
fait  application  du  Code  pénal  mo- 
difié par  la  loi  du  28  avril  i832,  et 
comme,  par  suite  de  ces  modifica- 
tions ,  quelques  faits ,  notamment  les 
vols  commis  dans  les  champs ,  ont 
perdu  le  caractère  de  crimes .  pour 
prendre  celui  de  simples  délits ,  le 
nombre  des  accusations,  toutes  cho- 
ses égales  d'ailleurs,  devait  néces- 
sairement devenir  moins  considéra- 
ble. Cependant  la  diminution  n'a  pas 
porté  également  sur  touslesdépartc- 
mens;  3o  même  ont  présenté  plus 
d'allaires  criminelles  en  i83J  qu'en 


Un  autre  résultat  des  msdifica- 
tions  de  nos  lois  criminelles  est  venu 
aussi  réaliser  les  prévisions  du  légis- 
lateur. Les  jurés,  en  présence  de 
châtimens  moins  sévèree  ,  qu'ils  peu- 
vent encore  faire  adoucir  par  la  dé- 
claration spontanée  de  l'existence 
de  circonstances  atténuantes, ont  ad- 
mis plus  facilement  les  accusations 
qui  leur  étaient  soumises.  En  i83i, 
sur  100,  ils  en  avaient  rejeté  371 
en  i832  ,  où  le  nouveau  Code  pénal 
a  commencé  à  recevoir  son  exéca- 
tion,  cette  proportion  n'a  plus  été 
que  de  33  ;  et  elle  s'est  abaissée  à 
32  en  i833.  La  différence  est  encore 
plus  sensible  en  ce^qui  concerne  les 
accusations  admises  sans  change- 
ment dans  la  qualification  des  faits 
incriminés  :  la  proportion  ,  qui  était 
de3osur  looen  i83i  ,  de  38  en  i832, 
se  trouve  de  43  en  i833. 

Sur  les  45891  accusations  contra- 
dictoires, i,4i4  avaient  pour  objet 
des  crimes  contre  les  personnes  ,  et 
3,477  ,  des  crimes  contre  les  proprié- 
tés. Ainsi,  la  proportion  des  crimes 
contre  les  personnes,  qui  n'était  que 
de  25  sur  100  en  i832,  s'est  élevée 
à  29  en  i833. 

La  totalité  des  accusés  est  de  6,964; 
cest  une  diminution  de  601  sur  le 
chiffre  de  Tannée  précédente.  Aussi 
le  rapport  des  accusés  avec  la  popu- 
lation totaledu  loyaumen'est-ilplus 
que  de  i  sur  4.676  habitans  ,  après 
avoir  été  de  i  sur  4>3o4  en  i832  ,  et 
de  I  sur  4,281  en   i83i. 

Les  départemens  de  la  Seine  et  de  la 
Corse,  qui  figurent  toujours  en  tête 
de  ceux  qui  ont  relativement  un  plus 
grand  nombre  d'accusés  ,  loin  de  par- 
ticiper à  cette  amélioration,  présen- 
tent des  résultats  plus  défavorables 
qu'en  iS^o;  ils  ont  eu  en  i833  i  accu- 
sé, le  premier,  sur  1 , 1 23  habitans,  et 
le  second  sur  i  ,396 ,  cette  proportion 
était,  en  i832,  de  1  sur  i,i38pour 
l'un,  et  de  i  sur  1,714  pour  l'autre. 
Après  ces  deux  départemens,  aS 
autres  ont  aussi  dépassé  ,  mais  en  s'en 
rapprochant  davantage  ,1a  moyenne 
établie  j^our  tout  le  royaume. 

Quelques  dépaitcmens  au  con- 
traire se  font  remarquer  par  le  petit 
nombre  de  leurs  accusés. 
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La  Creuse  en  a  eu  isur  i4,7441ia^it'j 
Les  Deux-Sèvres,  I        i4,o4o(i)j 
La  Meuse,  i         12,584- 

Parmi  les  6,964  accuses  juges  con- 
tradictoirement,  2,i36  étaientpour- 
suivis  pour  crimes  contre  les  person- 
nes, et  4)>^2S  pour  crimes  contre  les 
propriétés.  La  proportion  des  pre- 
miers a  donc  été  de  3 1  sur  100  j  elle 
n'était  que  de  26  en  i832. 

1 ,  1 3 1  femmes  figuraient  parmi  les 
accusés;  il  a  été  constaté  que  234,  plus 
du  cinquième ,  avaient  eu  des  enfans 
hors  mariage,  ou  avaient  vécu  en  con- 
cubinage avant  leur  mise  en  accusa- 
tion. 

La  proportion  de  ces  femmes  est  de 
16  sur  100  accusés  ,  comme  en  i83i  : 
elle  était  de  18  en  i832.  Elle  a  vatié, 
comme  à  l'ordinaire,  suivant  la  na- 
ture des  crimes;  elle  est  de  19  sur  100 
dans  les  crimes  contre  les  propriétés, 
et  de  II  seulement  dans  les  crimes 
contre  les  personnes.; 

98  accusés  n'avaient  pas  i6  ans; 
2,170  étaient  âgés  de  16  à  aS  ans, 
2,3o5  avaient  de  26  à  35  ans  , 
2,391  dépassaient  35  ans  ;  parmi  ces 
derniers,  se  trouvaient 4S  septuagé- 
naires et  6  octogénaires. 

Il  résulte  de  ces  chiftVes  que,  sur 
100  accusés,  33  n'avaient  pas  atteint 
25  ans  ;  33  aussi  avaient  de  25  à  35 
ans ,  et  34  avaient  35  ans  et  plus. 

L'âge  parait  avoir  une  forteinfluen- 
cesur  le  genre  des  crimes  auxquels  se 
livrent  les  accusés.  Les  jeunes  gens,  de 
même  que  les  femmes,  commettent 
généraleraentbeaucoup  moins  de  cri- 
mes contre  les  personnes.  Ce  qui  le 
prouve,  c'est  que,sur looaccusés  au 
dessous  de2i  ans,  19  seulemcntont 
été  poursuivis  pour  des  crimes  de 
cette  sorte,  et  8i  pour  des  crimes 
contre  les  propriétés. 

L'état  civil  de  tous  les  accusés  ,  à 
l'exception  d'un  seul ,  a  été  constaté. 
3,849  étaient  célibataires,  et  3,u4 

(1)  Il  faut  se  rappeler  que,  dans  tous 
les  calculs  faits  dans  ce  rapport  sur  la  pre- 
mière partie  du  compte,  on  n'a  ou  <;gard 
qu'aux  accusc's  de  crimes  ordinaires.  Eu 
ajoutant  à  ces  accuse's  ceux  qui  étaient 
poursuivis  pour  crimes  politiques ,  le  dc'- 
partement  des  Deux-Scvrcs  pre'senic  i 
accuse  sur  7,871  Labitans. 


mariés  ou  veufs  ;  parmi  ces  derniers, 
2  555  avaient  des  enfans.  La  propor- 
tion des  célibataires  a  donc  été  de 
55  sur  100  ,  comme  en  i832. 

267  accusés  n'étaient  pasjFrançaisj 
102  n'avaient  pas  de  domicile  fixe  ou 
connu  ;  4^0  étaient  étrangers  aux  dé- 
partemens  dans  lesquels  ils  ont  été  ju- 
gés ;  tous  les  autres,  au  nombre  de 
6, 1 35,  ont  été  traduits  devant  les  as- 
sises des  départemcns  auxquels  ils 
appartenaient ,  soit  par  la  naissance , 
soit  par  le  domicile. 

Sur  100  accusés  parmi  ceux  dont 
le  domicile  a  été  connu  ,  60  habi- 
taient des  communes  rurales.  Ce 
rapport  est  le  même  qu'en  i83i  ;  il 
était  de  59  en  i832. 

J'ai  continuera  faire  constater  avec 
tout  le  soin  possible  le  degré  d'instruc- 
tion des  accusés.  4j'o7  étaient  com- 
plètement illettrés;2.007  savaient  lire 
ouécrireimparfaitementjôô;  lisaient 
et  écrivaient  bien  ;  enfin  i83  avaient 
reçu  une  instruction  supérieure. 

Ainsi  la  proportion  des  accusés  dé- 
pourvus d'instruction,  qui  était  de  60 
sur  100  en  i83i  et  en  i832,n'aplusété 
que  de  5g  en  i833  ;  elle  s'est  même 
abaissée  à  57  pour  les  accusés  de  cri- 
mes contre  les  personnes  prises  sépa- 
rément; mais,  comme  toujours,  elle 
est  beaucoup  plus  forte  pour  les  fem- 
mes ;  parmi  celles-ci,  77  sur  100  ne 
savaient  pas  même  lire. 

En  combinant  l'âge  et  l'instruction 
des  accusés,  on  trouve  que  le  nombre 
de  ceux  qui  ne  savaient  pasiire  est  en 
raison  inverse  du  nombre  des  années. 
Ainsi,  sur  100  accusés  de  moins  de  21 
ans,  64  n'avaientreçu  aucune  instruc- 
tion :  cette  proportion  est  de  58  pour 
les  accusés  de  21  à  40  ans  ,  et  de  67 
pourccuxqui  avaient  ^o  ans  et  plus. 

En  i832,  dans  11  dcpartcmens  , 
plus  des  quatre  cinquièmes  des 
accusés  ne  savaient  pas  lire.  8  dé- 
partemcns seulement  ont  présenté, 
en  1 833,  un  aussi  grand  nombre  d'ac- 
cusés dépourvus  de  toute  instruction, 
ce  sont  : 

La  Haute-Loire,qui  en  a  eu  propor- 
tionnellement  90  sur  100 

Le  Gers." 89 

Le  Finistère 85 

Le  Tarn 84 
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La   Corrèze.    ....     83  leurs  différentes  qualiBcations ,  des 

La  Creuze 83  neuf  classes   d'accusés;  de  manière 

Le   Morbihan.    ...     83  à  montrer  combien  chacune  de  ces 

Indre-et-Loire.   ...     82  classes  a  fourni  d'accusés  de  chaque 

Dans  17  départemens,  au  contraire  espèce  de  crime, 

f  au  lieu  de   i3  comme  en  i832),  Ja  Un   troisième   tableau,    qui,   de 

moitié  et  plus  des  accusés  savaient  même    que    le   second,   est   publié 

au  moins  lire.   Le  nombre  propor-  cetteannée  pourla  première  fois,  fait 

tionnel  de  ces  accusés  a  été  pour  connaître  à  quels  départemens  ap- 

Le  Haut-Rhin,  de.   .     70  sur  100  partenaient   les   accusés  de  chaque 

Le  Doubs 6g  classe  ,  et  fournit  ainsi  les  moyens 

La  Meuse 68  de  rétablir  le  conlinsent  de  chaque 

Le  Bas-Rhin 65  partie  du  royaume  dans  le  nombre 

Les  Basses-Alpes.   .   .     64  total    des   accusés,   non  seulement 

La  Meuithe.   ...  1      y.  sous    le    rapport    de   la   profession 

La  Seine 3  qu'ils   exerçaient,    mais    encore  en 

La  Côte-d'Or.    ...     60  les  distinguant  suivant  qu'ds  habi- 

Le  Jura 69  taient  la  ville  ou  la  campagne,  et 

Les  Vosges 53  suivant    qu'ils     travaillaient    pour 

La  Haute-Marne.  .   \     ^r  leur  compte  ou  pour  celui  d'autrui. 

Le  Rhône S       ^  Les   différentes  classes  d'accusés  , 

Le  Gard X     -t  considérés  d'après  leurs  professions 

Vaucluse '  respectives,  varient  non  seulement 

Les  B.-du-Rhône.    )      ;.  par  le  nombre  des  individus  qu'elles 

Les  Hautes-Alpes.   /     "*  renferment,   mais  encore   par   une 

L'Aube 5o  portion  relativement  plus  ou  moins 

Ainsi  que  j'avais  eu  l'honneur  forte  dans  les  divers  crimes  qui  ont 
d'en  annoncer  l'intention  à  V.  M.  motivé  les  accusations.  Ainsi,  en 
dans  mon  dernier  rapport  ,  j'ai  prenant  pour  point  de  comparaison 
donné  de  nouveaux  développemens  le  crime  de  vol ,  qui  est  le  plus  fré- 
à  la  partie  du  compte  qui  indique  quent  de  tous,  puisque,  sur  la  to- 
la  profession  des  accusés.  talité  des  accusés  ,  la  proportion  de 
Un  premier  tableau  divise,  comme  ceux  à  qui  on  l'imputait  est  de  07 
à  l'ordinaire,  les  accusés  en  neuf  sur  100,  on  trouve  que  cette  pro- 
classes principales,  avec  indication  portion  s'est  élevée  à  84,  aussi 
des  diverses  professions  comprises  sur  100,  dans  la  quatrième  classe, 
dans  chacune  de  ces  classes;  il  fait  celle  des  chapeliers,  tailleurs  et 
en  outre  connaître  le  sexe  des  ac-  autres  ouvriers  qui  s'occupaient  plus 
casés;  s'ils  travaillaient  pour  leur  particulièrement  de  la  confection 
compte  ou  pour  le  compte  d'autrui,  des  objets  de  toilette  et  d'hahille- 
ou  s'ils  vivaient  dans  l'oisiveté  ;  s'ils  ment,  tandis  qu'elle  n'est  que  de 
habitaient  des  communes  rurales  ou  25  dans  la  huitième  classe  ,  com- 
urbaincs;  enlin  ,  il  indique  le  résul-  preuant  les  accusés  qui  exeiçaicnt 
tat  des  poursuites.  Quant  aux  crimes  des  professions  libérales  ou  qui 
qui  ont  fait  l'objet  des  accusations ,  vivaient  de  leur  revenu.  An  surplus, 
cetabb  au  les  divise  en  trois  grandes  si,  dans  cette  dernière  classe,  on 
catégories  ,  savoir  :  les  crimes  contre  trouve  relativement  moins  de  vo- 
les personnes  ,  les  crimes  contre  la  leurs  que  dans  toutes  les  autres, 
sûreté  publique,  et  les  crimes  contre  en  revanche  ,  quoiqu'elle  soit  l'une 
Icspropriétés.Cettedivisionm'ayant  des  plus  faibles,  puisqu'elle  ne 
paru  trop  vague  pour  faire  apprécier  comprend  que  4'8  individus  ,  elle 
l'influence  plus  ou  moins  forte  que  présente  à  elle  seule  le  cinquième 
peut  avoir  la  profession  sur  le  degré  du  nombre  total  des  accusés  de  faux, 
de  perversité  des  accusés,  j'ai  rap-  Au  moyen  di-s  nouveaux  tableaux 
proche,  dans  un  second  tableau,  ajoutés  au  compte,  de  semblables 
tous  les  crimes  ,  indiqués  suivctut  rapprochement  pourront  cire  faits 


Qo  APPENDICE. 

pour  les   crimes    autres   que   ceux         Si ,  dans  cette  récapitulation  des 

dont  je  viens  déparier.  On  appren-  peines  ,    il  n'est  fait  mention  ni  de 

dra  en  .'outre  quels   sont  les  dépar-  la  déportation,  ni  de  la  détention, 

temens    où    la    population    nrbaine  quoiqu'elles   aient    été    encourues, 

fournit  plus  d'accusés  que  celle  des  la  première  par   quatre  individus, 

campagnes.  Onze  départemens  seu-  et   la   seconde   par   vingt-un,    c'est 

Jement   se    trouvent   dans    ce    cas.  que  ces  peines  ne  sont  applicables 

Parmi     eux    figurent ,    comme    on  et  n'ont  été   appliquées   que    dans 

devait  s'y  attendre,  les  départemens  des  procès    politiques,    et  qu'ainsi 

de  la  Seine,  du   lliiône  et  des  Bou-  que    je  l'ai    dit  plus  haut,    je   ne 

ches-du-Rhône,  dont  les  chefs-lieux  m'occupe,    dans    ce    rapport,    que 

sont  les  villes  les  plus  peuplées   du  des   travaux    habituels     des    cours 

royaume.  d^assises. 

Sur  les    6,964   jugés   contradic-  Afin  de  rendre  plus  sensibles  les 

toirement   pour  crimes   ordinaires,  changemens  amenés  par  les  modifi- 

2,859  ont    été    acquittés,  et    4,io5  cations    du    Code    pénal    dans    le 

condamnés  ,  savoir  :  nombre  et  la  nature  des  condamna- 

A  mort 4 2  tions  ,  je   crois  devoir   mettre  sous 

Aux  travaux  forcés  à  per-  les  yeux  de  Votre  Majesté  le  tableau 

petuite 127  suivant ,  où  se  trouvent  rapprochés 

Aux  travaux  forcés  à  temps.        7S4  Jes  résultats  des  affaires  criminelles 

A  la  réclusion .        726  jugées   sous   l'empire  de   lois  diffé- 

A  des  peines  correction-  rentes,  depuis   1826  jusqu'à  la  fia 

nelles 2,401  ^^  1833. 

Enfans  de  moins  de  16  ans 
à  détenir  par  voie  de  cor- 
rection  z5 

Total 4,io5 


NATURE 

DES     PEINES, 


Mort 

Travaux  forcés  à    perpétuité 

Travaux  forcés  à  temps 

Réclusion 

Détention ,  .   .  . 

Eannissemenl 

Carcan 

Dégradation  civique 

Peines  correctionnelles ■  .   .   . 

Eufans  détenus  par  voie  de  correction. 

Totaux,   r 


TEBBIE  MOYEN 
des   condamnes 

depuis  1825 
inclusivement . 

jusques 
et  compris  i83l. 


1 ,  OJO 
i,i36 


■  5 
2 

1,64 1 
48 


4,269 


NOMBFE 

réel   (les 

condamnés 

en  l832. 


7â 

228 

882 
85 1 


,36q 

42 


4,448 


NOMBRE 

réel  des 

condamnés 

en  l833. 


42 
127 
784 
726 


2,4or 

25 


4,io5 


Le    nombre    des    condamnations  du  nouveau  Code  pénal,  s'est  encore 

aux  peines  les  plus  graves,  qui  avait  aflaibli    dans    l'année     du    compte 

déjà  éprouvé  une  sensible  diminu-  pendant  le  cours  entier  de  laquelle 

tien   en  i832,  par  suite  de  l'appli-  ce  Code  a  été  exécuté,   mais,    en 

cation  pendant  sept  mois  seulement  revanche,   les  condamnations  cor- 
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rectionnelles  se  sont  accrues.  C'est  été  commuée  en  traraux   forces   à 

la  conséquence  prévue  de  la  faculté  perpétuité   à    l'égard   de  lo,   et  en 

accordée  au  jury  de  déclarer  spon-  réclusion  pour  2. 

tanément  l'existence  de  circonst;in-  Huit  accusés  de  crimes  politiques 

ce^   atténuantes,   et   de   faire   ainsi  ont  aussi  encouru  la  peine  capitale  ; 

baisser  la  peine  d'un  degréau  moins,  4  l'ont  subie.  Le  jury  les  avait   dé- 

et  souvent  de  deux.  darés    coupables  ,     non    seulement 

Les  jurés  ont  usé  de  cette  faculté  t'es  attentats  ;i  la  sûreté  de   l'état, 

en  faveurdc  i,i85  accusés;  ce  qui  qui  formaient  le  principal  chef  d'ac- 

établit  pour  ceux-ci,  comparés  à  la  cusation,    mais   en    outre    d'assassi- 

totalité  des  condamnés,    le  rapport  «at  accompagné   ou    suivi   d'autres 

de  43  sur  100.  crimes. 

La  peine  n'a  étéabaissée  que  d'un  ,  ^^   proportion   des    accusés    eon- 

degré  pour  i.i65  condamnas  :  mais  î^^""  '^   ^^^  P<^'"f  afflict.ves    et 

il  convient  de  remarquer  que,  parmi  infamantes  est  de  24  sur   100;  elle 

eux,  il  y  en  avait  873  qui  ne  pou-  ^^^   ^^   ^^^  PO"^  '^^V^   q»'  °  ont  en- 

vaient  jouir  d'une   plus  grande  fa-  ^°V,'"  ^"*'  !  ""^  -P.'^'^^^    correction- 

Teur,  attendu  que,  sans  l'admission  nelles ,  et  elle  s  eleve  a  4i  pour  les 

des   circonstances    atténuantes,    ils  ^/quittes.    Ces    proportions    étaient 

auraient  encouru  la  réclusion,  qui  *i«  27'/^  «^^  4^    sur  100   eu    i832. 

est  Ja  dernière  des  peines  afflictnes  ^'o^i    '?    proportion    des  acquittes 

et  infamantes,  et  à  laquelle  on  ne  est  restée  la  même  que  1  année  pre- 

saurait ,  par  conséquent ,  substituer  c«-'dente;  celle   des  condamnes  cor- 

qu'une  peine  correctionnelle.  A  lé-  l'ectionnels  s  est  augmentée  de  trois 

gard   des   620    autres    condamnés,  centièmes,  et  celle  des  condamnes 

c'est-à-dire  déplus  du  tiers  du  nom-  «  f.^^  P<^'°'^f  afflictives  et  infamantes 

bre  total ,  les  cours  d'assises  se  sont  ^  dimmue  de  la  même  quantité.  Us 

pleinement  associées  à  l'indulgence  proportions  étaient,  en  .83i,  de '.S, 

du  jury,  en  abaissant  la  peine  de  ^^  et 45  sur  100. 

deux  de-'iés.  .      proportion  moyenne  des  ac- 

,^        *         ,     ,                                ,  quittés  a  été  dépassée  dans    4'    dé- 

Un  autre  résultat  prouve  que  les  Jartemens.  Parmi   ceux-ci,    io   ont 

magistrats  se  son     pénètres  de  1  es-  ^^     ,^^  d'acquittés  que  de  condam- 

prit  de  la  nouvelle  législation,  et  nés- ce  sont: 

qu'ils  ont  Dsé  avec  un  sage  discer-  ' 

nement  du  droit  que  leur  confère  Ariége |      65  sur  100 

l'art.  22  du  Code  pénal  ,  d'exempter  Hautes-Pyrénées.    )                    "  • 

certains  conlamnés  de  l'exposition  Pyrénées-Orient.    .        62 

publique.   Sur    1,637  individus   qui-  Ardéche 69 

avaient  encouru  des  condamnations  Deux-Sèvres.  ...        57 

entraînant  une  peine  accessoire  ,  4o  Eure-et-Loir.  ...        55 

en  ont  été  dispensés  à  raison  de  leur  Ardennes 54  | 

âge,    et  6')3    par  les    arrêts  mêmes  Lozère |       ^ 

rendus  contre  eux.   Le   nombre  de  Vaucliise.  .    .    •  .    j 

ceux  qui    ont    été    exposés  s'élève  Finistère ,      5t 

à  944;    mais  dans  ce  nombre  s'en  En  i8?.2  ,  ,6  départemens,  au  lieu 

trouvaient  395  al  égard  desquels  le  je    10,   s'étaient    trouvés    dans    la 

Code  ne  permettait  pas  la  remise  de  ^^me  position  ;  ce  qui  semble  four- 

1  exposition  ,    parce    qu  ils    avaient  ^.jj.  y^^  nouvelle  preuve  que  les  coi>- 

été  condamnes  aux  travaux  forcés  a  damnations  tendent  à   se    répartir 

perpétuité  ou  pour  faux,  ou  en  re-  plu,  également. 

*^''^*^^-              ...                          ,  Dans  4  départemens,  les  acquitté* 

Sur  les  [\i  individus  condamnés  n'ont  pas  dépassé  en  nombre  le  quart 

à  mort  pour   crimes  ordinaires ,   '^o  des  accusés: 

(10  de  moins  qu'en   iS32)  ont  été  La   Meuse   en  a  eu 

exécutés.  La  peine  des  12  autres  a     seulement iG  sur  100, 
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Le  L<Hret ^^  (i) 

La  Meurthe.    ...     22 

La  Seine-Inférieure.     23 

Les  acquittés,  comparés  à  la  to- 
talité des  accusés,  se  trouvent, 
connue  je  l'ai  dit  plus  haut,  dans  la 
proportion  de  41  sur  100  j  mais  cette 
proportion  est  beaucoup  plus  forte 
parmi  les  accusés  de  crimes  contre 
les  personnes,  et  par  conséquent 
plas  faible  parmi  les  accuses  de 
crimes  contre  les  propriétés.  Pour 
les  premiers,  elle  est  de  55  sur  100  , 


et  de    35  seulement  pour   les  se- 
conds. 

La  répression  présente  des  varia- 
tions plus  grandes  encore ,  quand  ou 
la  considère  à  l'égard  des  accuses  de 
chaque  espèce  de  crimes  prise  iso- 
lément. C'est  ce  que  prouve  le  ta- 
bleau suivant,  où  se  trouve  repro- 
duit le  nombre  proportionnel  des 
acquittés  parmi  les  accusés  des  cri- 
mes les  plus  graves  ou  les  plus  fré- 
quens,  depuis  qu'on  s'occupe  de 
statistique  criminelle  : 


NATURE  DES  CRIMES. 


Parricide 

Infanticide 

Assassinat 

Empoisonnement 

Meurtre 

Viol  et  attentats  à  la  pudeur.  . 

sur  des  enfans , 

Blessures  et  coups  graves.   .   .  . 

— — envers  des  ascendans. 

Incendie 

Fausse   monnaie 

Faux ,   .   . 

Vol 


Le  sexe  et  Tâge  des  accusés  ont 
exerce  leur  influence  accoutumée 
sur  les  déclarations  du  jury.  La  pro- 
portion des  femmes  acquittées  est 
de  44  sur  '00  5  et  colle  des  hommes 
de  4'-  Cette  nicmc  proportion  n'est 
que  de  3S  pour  les  accusés  au  des- 
sous de  25  ans  ;  elle  s'élève  à  42  pour 
les  accusés  de  25  ans  et  plus.  iMais 
la   différence  dans   le  nombre  des 


(i)  Cette  proportion  n'est  c'ialilie  que 
pour  Icg  accusés  des  crimes  ordinaires;  en 
ajoutant  à  ces  accuse's  les  accusés  de  crimes 
politiques  commis  dans  d'autres  dcparte- 
mens ,  et  jugés  dans  le  département  du 
Loiret  par  suite  de  divers  renvois  de  la 
cour  Je  cassation,  la  proportion  des  ac- 
quittes pour  ce  département  s'élève  à  54 
sur  100. 


NOMBRE    PROPORTIONNEL 
des  acquittés 


depuis  1825 

inclusivement 

jusqucs 

en   )832, 

en  i833. 

et    compris 
i83i. 

o,5o 

o,6t 

0,63 

0.48 

o,5r 

0,47 

0.41 

o,38 

0,39 

0,63 

0,48 

0,47 

0,52 

0,49 

0-49 

0,J2 

0,53 

0.47 

0,37 

0,38 

0,34 

o,5(J 

0,59 

0,58 

o,5o 

0,44 

0,39 

0,75 

0,67 

0.5a 

o/)3 

0,4 1 
0,48 

0,53 

0,46 

0,43 

o,3i 

o,3i 

o,3i 

acquittemens  est  bien  plus  consi- 
dérable à  l'égard  des  accusés  divisés 
suivant  leur  degré  d'instruction.  Sur 
100  accusés,  on  trouve  38  acquittés 
parmi  ceux  qui  ne  savaient  pas 
même  lire  ;  4  1  ^armi  ceux  qui  savent 
lire  et  écrire  imparfaitement,  49 
parmi  ceux  qui  savent  bien  lire  et 
écrire,  et  53  parmi  ceux  qui  avaient 
reçu  une  instruction  supérieure.  Il 
est  à  remarquer  que  cette  dernière 
proportion  ,  quoique  très-considéra- 
ble encore,  tend  cependant  ii  di- 
minuer, puiscju'elle  était  de  5;  sur 
100  en  i832;  de  09  en  i83i ,  et 
de  (53  en  ySio.  On  peut  induire  de 
cette  diminution  que  le  jury,  se 
pénétrant  mieux  de  l'importance 
de  sa  mission,  apporte  dans  l'cxa- 
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men  et  rappréciation  cîes  accusa- 
tions nu  discernement  éclaire  qui  le 
met  en  garde  contre  les  ressources 
qu'une  éducation  plus  soignée  four- 
nit à  la  défense. 

Jusqu'à  présent,  je  ne  me  suis 
occupé  que  des  aOaires  et  des  accu- 
sés jugés  contradictoirement.  Les 
cours  d'assises  ont,  en  outre  ,  statué 
par  contumace  sur  621  accusations 
portées  contre  71 1  individus  :  23  seu- 
lement ont  été  acquittés,  ce  qui 
donne  la  faible  proportion  d'un  peu 
plus  de  3  sur  joo.  Quant  aux  indi- 
vidus condamnés  antérieurement 
par  contumace,  et  qui,  après  s'être 
représentés  volontairement  ou  avoir 
été  arrêtés,  ont  été  jugés  contradic- 
toirement dans  l'année  du  compte  , 
leur  nombre  est  de  258  ;  1 4o ,  et,  par 
conséquent,  plus  de  moitié  ont  été 
acquittés.  Ce  nombre  considérable 
d'acquittemens,  à  Tégard  d'indivi- 
dus contre  lesquels  leur  fuite  même 
élevait  de  graves  présomptions  de 
culpabilité,  est  dû  principalement 
au  dépérissement  des  preuves  pen- 
dant l'absence  quelcjuefois  très-lon- 
gue des  accusés.  Tant  il  est  vrai  que, 
pour  obtenir  bonne  justice,  il  faut 
s'efforcer  de  rapprocher  autant  que 
possible  l'époque  du  jugement  de 
celle  où  le  crime  a  été  commis  .' 

Pour  cojupléter  l'analj'se  des  tra- 
vaux des  cours  d'assises,  il  ne  me 
reste  plus  à  parler  que  des  délits  de 
la  presse  et  des  délits  politiques  que 
ces  cours  ont  jugés  en  i833. 

Le  nombre  des  affaires  de  ce  genre 
a  été  de  356  ;  690  individus  y  éfaient 
impliqués  :  ce  qui  donne  une  dimi- 
nution de  246  affaires  et  de  349  pré- 
venus sur  1832. 

Parmi  les  prévenus,  449  ^^^^  '■'^'^ 
acquittés,  12  n'ont  été  condamnés 
qu'à  1  amende,  et  129  à  l'emprison- 
nement, de  moins  d'un  an  pour 
J09,  d'un  an  et  plus  pour  20. 

Les  affaires  relatives  aux  délits  de 
la  presse  et  celles  qui  avaient  pour 
objet  des  délits  politiques  se  parta- 
gent en  nombres  presque  égaux, 
savoir:  179  pour  les  unes  et  177 
pour  les  autres.  Dans  les  premières 
il  y  avait  271  prévenus  et  319  dans 
les  secondes,  La  proportion  des  ac- 


quittés a  été  de  74  sur  100  parmi  les 
prévenus  de  délits  de  la  presse  et 
de  7S  parmi  les  prévenus  de  délits 
politiques. 

Sur  les  179  délits  de  la  presse,  5i 
avaient  été  commis  au  moyen  de 
livres,  brochures,  gravures,  litho- 
graphies, et  128  étaient  imputés  à 
la  presse  périodique.  Parmi  ces  der-r 
niers ,  34  ont  été  jugés  par  la  cour 
d'assises  de  la  Seine.  Deux  tableaux 
font  connaître,  comme  dans  les  der- 
niers comptes ,  le  caractère  parti- 
culier que  présentait  chacune  de  ces 
affaires. 

Je  passe  maintenant  à  la  seconde 
partie  du  compte,  relative  aux  af- 
faires soumises  à  la  juridiction  cor- 
rectionnelle. 

Le  nombre  total  s'en  est  élevé  à 
134, o53}  2o5,8i4individusy  étaient 
impliqués.  Il  résulte  de  ces  chiffres, 
comparés  à  ceux  de  i832,  une  di- 
minution en  faveur  de  i833  de 
11,232  affaires  et  de  i5,92i  préve- 
nus. 

Cette  diminution  porte  presque 
en  totalité  sur  les  contraventions 
aux  lois  qui  régissent  les  adminis- 
trations financières,  et  notamment 
sur  les  délits  forestiers,  dont  le 
nombre,  ainsi  que  j'en  avais  émis 
l'espoir  dans  mon  dernier  rapport, 
va  décroissant  en  raison  du  réta- 
blissement de  l'ordre  et  du  bien-être 
public. 

Quant  aux  délits  ordinaires,  i833 
n'en  présente  que  628  de  moins  que 
i832j  mais  cette  diminution  est 
réellement  plus  grande  que  son  fai- 
ble chiffre  ne  semble  l'indiquer. 
D'un  côté,  comme  j'ai  déjà  eu  l'iiou- 
neur  de  le  faire  remarquer  à  Votre 
IMajesté,  des  faits  qui  avaient  sous 
l'ancienne  législation  le  caractère 
des  crimes,  ne  sont  plus  que  de 
simples  dulits,  fct  ont  été  portés  de- 
vant la  police  correctionnelle  au 
lieu  de  l'être  devant  les  cours  d'as- 
sises, ce  qui  a  sensiblement  atténué 
le  nombre  des  accusations.  D'un 
autre  coté,  les  infractions  an  baa 
de  la  surveillance,  qui  n'étaient 
autrefois  réprimées  que  par  mesures 
administratives,  constituent  main- 
tenant  des  délits,  et,  par   suite, 
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i,i83  affaires  de  ce  genre  ont  été 
portées  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels. Or,  comme  malgré  leurs 
nouvelles  attributions  ces  tribu- 
naux ont  eu  cependant  moins  d'af- 
faires à  juger,  il  faut  en  conclure 
que  les  délits  dont  ils  connaissaient 
auparavant  ont  diminué  dans  une 
proportion  plus  forte  que  celle  qui 
résulte  de  la  différence  entre  les 
chiffres  de  i832  et  i833.  Il  y  a  donc 
eu  amélioration,  et  elle  est  d'autant 
plus  remarquable  que  la  diminution 
dont  je  viens  de  parler  porte  princi- 
palement sur  les  faits  qui  sont  le 
plus  contraires  à  la  probité  :  les  vols, 
dont  le  nombre  était  de  i3,2o6  en 
i832,  et  qui  ne  se  sont  élevés  qu'à 
11,864  en  iS33,  quoique  parmi  eux 
soient  venus  se  ranger  les  vols  com- 
mis dans  les  champs ,  qui  précé- 
demment appartenaient  à  la  juridic- 
tion criminelle. 

De  tels  résultats  sont  trop  favo- 
rables pour  quti  je  ne  me  sois  pas 
fait  un  devoir  de  les  signaler  à  Votre 
Majesté.  Il  y  a  tout  lieu  de  croire 
qu'ils  ne  sont  pas  dus  à  des  circon- 
stances fortuites ,  et  que  les  comptes 
suivans  viendront  conGrmcr  l'espoir 
qu'ils  font  naître. 

Parmi  les  prévenus  figuraient 
479373  femmes,  ce  qui  établit  pour 
elles  le  rapport  de  aS  sur  100  ;  il 
était  de  22  en  i832  et  de  24  en  i83i. 
Ainsi  proportionnellement  le  nom- 
bre des  femmes  est  toujours  plus 
fort  parmi  les  prévenus  que  parmi 
les  accusés. 

26,723  prévenus  ontété  acquittés; 
c'est  un  peu  plus  de  i3  sur  100, 
comme  l'année  précédente:  177,092 
ontété  condamnés,  savoir: 

A    l'emprisonnement     ^ 
d'un  an  et  plus 5, 001 

A  l'emprisonnement, 
de  moins  d'un  an.   .    .   .  26,787 

A  l'amende  seulement.        i44>753 

A  la  surveillance  seu- 
lement   C7 

A  être  détenus  par 
voie  de  correction  (en 
fans  ) 388 


A  reporter. 


177,086 


Report 177,086 

A  démolir  des  con- 
structions situées  trop 
près   des   forêts 6 

Total.   ......         177,092 

La  durée  de  l'emprison- 
nement a  été  : 

Demoinsde6 jours  pour  5,479 

De  6  jours  à  1  mois  pour  8,81 5 

D'un  mois  à  6  mois  pour  9>8i7 

De  6  mois  à  i  an  pour.  .  2,712 

D'un  an  pour i.Sog 

De  plus   d'un    an   et  de 

moins  de  5  pour 3,294 

De  5  ans  pour 5io 

De  plus  de   5  ans  et  de 

moins   de    10  pour io5 

De  10  ans  pour aS 

Total 32,266 

II  y  a  eu  appel  dans  5,824  affaires 
correctionnelles  relatives  à  8,^5 1 
prévenus:  3,i46  jugemens  ont  été 
confirmés  et  .'i,678  infirmés  en  tout 
ou  partie.  Par  suite  des  décisions 
des  cours  et  tribunaux  d'appel,  le 
sort  de  1,468  prévenus  s'est  trouvé 
aggravé,  tandis  que  2,oG6  ont  ob- 
tenu ,  au  contraire,  soit  une  dimi- 
nution de  peine,  soit  l'annulation 
des  condamnations  prononcées  con- 
tre eux  en  première  instance. 

Parmi  les  individus  qui  ont  été 
jugés  en  i833,  8,45o  se  trouvaient 
en  récidive,  i,3i8  étaient  accusés 
de  crimes  et  7,i32  prévenus  de 
simples  délits:  ce  qui  donne  m 
accusés  de  moins  et  1,217  prévenus 
de  plus  qu'en  i832. 

8  accusés  en  récidive  ont  été  con- 
damnés à  mort  :  6  de  ceux-ci  avaient 
précédemment  subi  une  seule  con- 
damnation ,  et  les  autres  chacun 
deux. 

La  proportion  des  acquittés  a  été, 
pour  les  accusées  en  récidive,  de  21 
sur  100,  et  par  conséquent  de  près 
de  moitié  moins  forte  que  celle  qui 
se  rapporte  à  la  totalité  des  accu- 
sé,». 

Sur  les  1,3 1  8  accusés  en  récidive, 
237  étaient  poursuivis  pour  crimes 
contre  les  personnes,  ce  qui  donne, 
pour  eux  ,  le  rapport  de  18  sur  100. 
Ce  rapport  s'cleve  chaque  année:  il 
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était  de  17   en  1 83 2  et  de  ^4  seule- 
ment en  i83i  et  i83o. 

4 18  accusés  n'avaient  pas  25  ans 
lorsqu'ils  sont  devenus  l'objet  de 
nouvelles  poursuites  ;  623  avaient 
de  25  à  40  ans,  et  277  étaient  plus 
5gés. 

782  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire  : 
ce  qui  établit  la  proportion  de  69 
sur  100,  comme  pour  la  totalité  des 
accusés.  Déjà,  en  i83a,  le  nombre 
proportionnel  des  accusés  illettrés 
avait  été  la  même  pour  les  accusés 
pris  f  n  masse  et  pour  les  accusés  eu 
récidive. 

Sur  les  7,182  prévenus  en  réci- 
dive qui  ont  (té  jugés  en  i833 
par  les  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle, 4.4<Î2  seulement  n'avaient 
subi  antérieurement  qu'une  con- 
damnation. Tons  les  autres  avaient 
déjà  été  cond"amncs  depuis  deux 
jusqu'à  dix  fois  avant  les  nouvelles 
poursuites  qui  les  ont  fait  figurer 
dans  le  compte  actuel.  Les  condam- 
nations précédcntps  avaient  été  af- 
llictives  et  infamantes  pour  S;8,  et 
cor:ectionnelles  pour  6,3 14. 

Parmi  ces  prévenus,  il  y  avait 
5,63i  Iiommcs  et  i,5oi  femmes; 
1,795  n'avaient  pas  25  ans,  8,067 
étaient  âgés  de  Cî5  à  ^o  ans ,  et  2,093' 
avaient  4»  ans  et  plus.  L'âge  de  177 
n'a  pu  être  constaté. 

Des  tableaux  spéciaux  indiquent, 
tant  pour  les  accusés  qiie  pour  les 
prévenus  en  récidive  ,  les  causes  des 
condamnations  qu'ils  avaient  pré- 
cédemment subies,  et  les  crimes  ou 
délits  qui  ont  motivé  leur  mise 
en  jugement  pendant  l'année  du 
compte. 

D'autres  tableaux  sont  exclusive- 
ment destinés  aux  individus  qui  ont 
subi  leurs  condamnations  dans  les 
trois  Laines  et  les  dix-neuf  maisons 


centralesqui  existent  en  ce  moment. 
J'ai  clierclié  à  y  réunir  tous  les  ren- 
scignemens  propres  à  faire  apprécier 
si  la  détention  plus  ou  moins  pro- 
longée opère,  autant  qu'il  serait  à 
souhaiter,  la  régénération  morale 
des  indisidiis  qui  y  soni  soimiis. 

C'est  à  partir  de  1828  qu'on  a 
commencé  à  recueillir  ces  utiles  rcn- 
scigncmens;  on  s'assura  du  nombre 


réel  des  individus  en  état  de  réci- 
dive jugés  dans  le  cours  de  cette 
année;  et,  en  le  comparant  à  la 
moyenne  des  condamnés  libérés 
depuis  dix  ans,  on  établit  approxi- 
mativement le  contingent  propor- 
tionnel fourni  par  chaque  bagne  et 
chaque  maison  centrale  à  la  totalité 
des  récidives.  Ce  mode,  le  seul  qu'on 
pût  alors  employer,  n'était  pas  com- 
plètement satisfaisant:  d'une  part , 
la  moyenne  qui  servait  de  terme  de 
comparaison  s'écartait  plus  ou  moins 
de  la  réalité;  et,  d'autre  part,  il 
était  impossible  ,  dans  une  récapitu- 
lation qui  portait  sur  dix  années, 
d'éviter  quelques  doubles  emplois, 
autre  source  d'erreur.  C'est  main- 
tenant sur  les  listes  individuelles 
des  condamnés  qui  sortent  chaque 
année  des  bagnes  et  des  maisons 
centrales,  listes  que  veulent  bien 
me  transmettre  MM.  les  ministres 
de  la  marine  et  de  Tinlérieur,  que 
sonî  basés  tous  les  calculs  relatifs 
aux  récidives,  ce  qui  donne  à  ces 
calculs  une  exactitude  rij^ourensc, 
et  ce  qui  me  permet  de  suivre  ,  d'an- 
née en  année,  chaque  libéré  qui 
devient  l'objet  de  nouvelles  pour- 
suites, et  d'indiquer  avec  précision 
l'époque  de  sa  libération  et  la  prison 
d'où  il  est  sorti. 

C'est  par  ce  moyen  que  j'ai  pu 
m'assurer  que,  sur  6,63 1  condam- 
nés qui  ont  été  libérés  en  i83o,  206 
ont  récidivé  dans  le  cours  de  la 
même  année;  435  en  iSoi ,  253  ea 
i833  ,  et  162  eu  i833. 

Desemblables  renscigncmens  sont 
fournis  par  le  compte,  pour  les  libé- 
rés de  i83i,  de  1882  et  de  j833.  lis 
tendent  tous  à  prouver  que  l'année 
qui  suit  la  mise  en  liberté  des  con- 
damnés est  celle  qui  présente  rela- 
tivement le  plus  grand  nombre  de 
récidives,  et  que  ce  nombre  décroît 
progressivement  dans  les  années  pos- 
térieures. 

Le  compte  fiitcn  outre  connaître, 
non  seulement  la  position  des  con- 
damnésà  l'époque  de  leurlibéralion, 
sous  le  double  rapport  de  la  somme 
qu'ils  ont  touchée  comme  produit 
de  leur  travail  pendant  leur  déten- 
tion   et     leur   degré  d'instruction  , 


yi/ui.  Jilst.  pour  i834'  -/appendice. 
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jnais  encore  la  nature  des  faits  pour 
lesquels  ils  ont  cti  pouisuivis  de 
nouveau,  et  le  résultat  des  pour- 
suites. 

Ainsi,  en  ce  qui  concerne  les 
libére's  de  i83o  qui  ont  été  traduits 
devant  les  tribunaux,  la  proportion 
de  ceux  à  qui  on  imputait  des  crimes 
a  été  de  4?  sur  loo  pour  les  libérés 
des  bagnes,  et  de  2g  poui"  les  libé- 
rés des  maisons  centrales. 

La  répression  à  leur  égard  a  été 
très-sévère  :  6  sur  100  seulement 
ont  été  acquittés. 

Parmi  ces  libérés,  77  aussi  sur  100 
n'ont  été  l'objet  que  d'une  seule  pour- 
suite depuis  leur  mise  en  liberté 
jusqu'à  la  fin  de  i833  ;  les  23  autres 
ont  comparu,  dans  le  même  inter- 
valle ,  de  deux  à  quatre  fois  devant 
la  justice  répressive. 

De  tous  les  établissemens  de  dé- 
tention, le  bagne  de  Rochefort  est 
celui  qui,  relativement,  a  fourni 
le  moins  de  récidives,  et  la  maison 
centrale  de  Poissy,  celui  qui  en  a 
présenté  le  plus.  Sur  100  libérés  de 
i83o,  la  proportion  de  ceux  qui 
ont  récidivé  est  de  7  pour  le  pre- 
mier de  ces  établissemens  ,  et  de  34 
pour  le  second.  La  proportion  varie 
entre  ces  deux  extrêmes  pour  les 
autres  prisons. 

Les  tribunaux  de  simple  police 
ont  jugé,  en  iS33,  11 3, agi  procès; 
savoir:  106,372  sur  les  poursuites 
d'office  du  ministère  public,  et  6,gig 
à  la  requête  des  parties  civiles; 
i5o,x57  individus  se  trouvaient  im- 
pliqués dans  ces  procès  :  il  y  a  eu 
déclaration  d'incompétence  à  l'égard 
de  i,og6;  34,83o  ont  été  acquittés; 
5,149  ^^^  ^*^  condamnés  à  l'empri- 
sonnement, et  1 19,082  à  l'amende. 
Ainsi  la  propoilion  des  acquittés 
est  de  17  sur  loo,  comme  en  i83i  ; 
elle  n'était  qne  de  16  en  i832. 

Un  tableau  spécial  indique,  comme 
dans  le  compte  précédent ,  la  nature 
de  chacune  des  contraventions  por- 
tées devant  les  tribunaux  de  simple 
police.  La  seule  inspection  de  ce 
tableau  prouve  combien  sont  nom- 
Lreux  et  divers  les  faits  dont  la 
connaissance  est  attribuée  à  ces 
tribunaux,  et  quels  utiles  services 


ils  rendent  en  maintenant  par  une 
répression  légère,  mais  prompte, 
l'observation  des  mesures  d'ordre  et 
de  salubrité  qui  contribuent  si  puis- 
samment à  la  sûreté  des  villes  et 
des  campagnes. 

La  cinquième  partie  du  compte 
contient  tout  ce  qui  se  rattache  à 
l'instruction  des  procédures.  On  y 
suit  les  plaintes  depuis  le  moment 
où  elles  sont  portées  jusqu'à  celui  ou 
elles  amènent  les  individus  qu'elles 
inculpent  devant  la  juridiction  char- 
gée de  les  juger. 

Le  ministère  public  a  eu  à  s'occu- 
per, dans  le  courant  de  i833,  de 
109,728  plaintes,  dénonciations  ou 
procès-verbaux;  33,288  n'ont  reçu 
aucune  suite,  parce  que  les  faits 
n'étaient  pas  assez  graves  ou  suffi- 
samment établis  pour  motiver  l'exer- 
cice de  l'action  publique;  44j44^ 
affaires  ont  été  communiquées  aux 
juges  d'instruction  ;  et,  tant  sur  ces 
aflaires  que  sur  celles  dont  ils  res- 
taient saisis  depuis  l'année  précé- 
dente, ces  magistrats  ont  fait  des 
rapports  qui  ont  été  suivis  de  44>265 
ordonnances  des  chambres  du  con- 
seil. 

Les  chambres  des  mises  en  accu- 
sations des  cours  royales  ont,  de 
leur  côté ,  rendu  6,456  arrè's,  sa- 
voir: S  contenant  déclaratif'o  d'in- 
compétence; 729  portant  qu'u  n'y  a 
lieu  de  suivre  ;  et  5,71g  ordonnant 
le  renvoi  des  inculpés,  dans  5,^33 
affaires,  devant  les  cours  d'assises, 
et,  dans  282,  devant  les  tribunaux 
de  police  correctionnelle  ou  desim- 
pie police. 

Des  tableaux  particuliers  font 
connaître  avec  détail  la  nature  et  le 
nombre  de  toutes  les  affaires  que  le 
ministère  public  n'a  pas  cru  devoir 
porter  devantles  tribunaux,  ou  qui 
ont  été  terminées,  soit  par  des  ordon- 
nances, soit  par  des  arrêts  de  non-lieu. 

D'autres  tableaux  indiquent  la 
durée  de  l'instruction  des  procédu- 
res devant  les  différentes  juridic- 
tions. 11  en  résulte  qu'en  i833  la 
marche  de  la  justice  n'a  pas  été 
moins  prompte  que  les  années  pré- 
cédentes. 

Sur  100  affaires,  il  en  a  été  cxpé- 


DOCUMENS  HISTORIQUES.  (7^^  Pariie.) 


6, 


dié,  dans  les  trois  mois  du  crime  ou 
du  délit,  93  parles  chambres  du  con- 
seil, et  7a  par  les  chambres  d'accu- 
sation. 

Les  cours  d'assises  ont  vidé  65 
accusations  aussi  sur  100  dans  les 
six  premiers  mois  du  crime.  La  pro- 
portion s'élève  même  à  90  sur  100  , 
en  ne  comptant  le  délai  de  six  mois 
qu'à  partir  de  l'arrestation  des  accu- 
sés. 

La  juridiction  correctionnelle  s'est 
également  fait  remarquer,  tant  en 
première  instance  qu'en  appel ,  par 
des  résultats  tout  aussi  satisfaisans. 
93  jugemens  sur  100  ont  été  rendus 
dans  les  trois  mois  du  délit  ;  74  ap- 
pels aussi  sur  100  ont  été  jugés  dans 
les  deux  mois  à  partir  du  jour  où  ils 
ont  été  interjetés;  en6n  les  neuf 
dixièmes  des  condamnés  à  l'empri- 


sonnement ont  commencé  à  subir 
leur  peine  dans  les  trois  mois  qui 
ont  suivi  la  condamnation. 

On  ne  saurait  donner  trop  d'élo- 
ges à  l'activité  que  les  cours  et  tri- 
bunaux impriment  à  la  marche  des 
procédures.  Outre  qu'elle  facilite 
singulièrement  la  manifestation  de 
la  vérité,  elle  a  l'immense  avantage 
de  faire  r»"ndre  prorapteroent  la  li- 
berté aux  prévenus  qui,  après  avoir 
été  mis  sous  la  main  de  la  justice, 
sont,  en  définitive,  renvoyés  des 
poursuites  ou  acquittés. 

Le  nombre  des  individus  qui  se 
sont  trouvés  dans  ce  cas  en  i^.Vù  est 
de  17,203  (  4i4o^  ^^  moins  qu'en 
1832).  Le  tableau  suivant  indique 
par  quelle  juridiction  leur  mise  en 
liberté  a  été  ordonnée,  et  quelle  a 
été  la  durée  de  leur  emprisonnement. 


DUREE  DE  L'EMPRlSOM>EME?v'T. 


INDIVIDUS  DETENUS. 

Moins 
de 

I  à  2 

2  à  3 

3à6 

6  mois 

TOTABÏ. 

mois. 

mois. 

mois. 

et  plus 

I  mois. 

Renvoyés  des   poursuites  par 
les  chambres  du  conseil.  .  . 

8,o58 

i,5oi 

332 

122 

3i 

10,044 

Eenvojés  des    poursuites  par 
les  cLambreg  d'accusation. 

207 

275 

i5: 

97 

4r 

775 

Acquilte's  par   les   tribunaux 
correclionnels 

2,161 

801 

191 

45 

?'î 

3,220 

Acquillés    on  absous   par   les 
cours    d'assises 

476 

49'3 

1^9 

1,214 

409 

3,164 

Totaux,  i  .  :   . 

I0,;j02 

'.3,073 

1.217 

1,478 

5o3 

17,203 

Il  résulte  de  ce  tableau  que, 
parmi  les  individus  acquittés  qui 
avaient  été  arrêtés  pendant  l'in- 
struction ,  plus  des  trois  cinquièmes 
n'ont  été  privés  de  la  liberté  que 
pendant  moins  d'un  mois. 

Les  listes  générales  du  jury  ,  d'où 
ont  été  extraites  les  listes  partielles 
pour  le  service  des  aîiises  en  ib33  , 


comprenaient  187,921  citoyens.  En 
retranchant  de  ce  total  7^5  électeurs 

aui  ont  été  doublement  inscrits  , 
ans  le  département  où  ils  ont  leur 
domicile  politique  et  dans  celui  où 
ils  résident,  et  4,5i6  autres  élec- 
teurs qui  n'avaient  pas  atteint  l'àgc 
nécessaire  pour  faire  partie  du  jury, 
il  reste  i82,63o  jurés  qui   ont  été 
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portés  sur  les  listes  aux  titres  sui- 
vans  : 

Electeurs.     ......      164,411 

Fonctionnaires  publics 
nommés  par  le  roi  à  des 
fonctions  gratuites.    .   .    .  747 

Officiers  en  retraite 
jouissant  d'une  pension 
de    1,200  fr.  au  moins.    .  4>370 

Docteurs  etlicenciés  des 
Facultés  de  droit ,  des 
sciences  et  des  lettres.   .   .         3,209 

Docteurs  en  médecine.         3,56(3 

Membres  et  correspon- 
dans  de  l'Institut  <t  des 
autres   sociétés    savantes.  291 

Notaires ^j/So 

.;  1  Pins  imposés  après  les 
électeurs  pour  compléter 
le  nombre  de  800  dans 
quelques  départemeiis.    .  t,ij6 

Total 182, 63o 

De  même  qu'en  i832,  on  a  été 
otilfgé  de  recourir  ,  da>»S;ciûq.djé^ 
partemens,  aux  plus  ipipcsés  après 
les  clccteuis,  peur  compléter  ia 
liste  de  8co  jurés.  C'est  en  Corse 
que  le  cens  a  été  le  plus  bas:  le 
minimum  est  descendu  à  62  fr.  20 
centimes. 

Les  cours  d'assis<"S  ont  tenu  3S6 
sessions  ,  tant  ordinaires  qu'extraor- 
dinaires, qui  ont  employé  0,982 
jours  ,  et  qui  ont  exigé  l'.ippel  de 
i5,L\^\o']uTCs.  Sur  ce  nombre,  2,676, 
près  du  cinquième,  n'ont  pas  com- 
paru ;  6  seulement  ont  été  dé-finiti- 
vement  condamnés  à  l'amende  de 
5oo  fr.  ;  parmi  les  aulres,  ic)6élaient 
morts  et  2,474  ont  fait  Aaloir,  des 
excuses  qui  ont  été  admises. 

La-cour  de  ca&sat4on  ,  section  cri- 
minelle, a  rendu, en  i833,  i,7B:}.ar- 
rets  <léfinitifs,:  savoir  tj         '    j  '' 

En  matière  criminelle.   .         88 1 

_ — — correction- 
nelle          321 

desirople  po- 
lice          '33 

—  de  garde  na- 
tionale  .'.-...         38^ 

Sur  des  détnondeS  de  rè- 
glement de  juges ■'iC» 

A  reporter  ....      1.-7  7-' 


Report 'j775 

Sur  des  demandes  en 
renvoi  devant  d'autres  juges, 
pour  cause  de  sûreté  publi- 
que ou  de  suspicion  légi- 
time.    .   .    • 7 

Total 1j782 

481  de  ces  arrêts  ont  cassé  les  dé- 
cisions attaquées. 

Parmi  les  arrêts  rendus  en  i833  , 
par  lt«  cours  d'assises,  777  ont  été 
déférés  à  la  cour  de  cassation  ;  71 
ont  été  annulés ,  i4  dans  lintérêt 
de  la  loi,  21  sans  prononcer  de  ren- 
voi ou  en  maintenant  les  déclara- 
tions du  jury,  et  36  en  ordonnant 
qu'il  serait  procédé  à  de  nouveaux 
d;  bats.  Les  affaires  d^i^s  lesquelles 
ont  f  té  rendus  les  67  derniers  arrêts 
dont  je  viens  de  parler  comprenaient 

"7^7  accusés.  Par  suite  dés  Jécisiôûscîfe' 
la  cour  de  cassation  ou  des  cours 
d'assises  devant  lesquelles  ils  ont  été 
renvoyés,  3o  de  ces  accusés  ont  été 
.condamnés  aux  mêmes  peines  que 
Jsrécédemmeritj  SSontétéacquitJés, 
Ou  ont  encouru  des  peines  moins 
ifortes.  A  l'égard  de  8  seulement,  la 
seconde  condamnation  a  été  plus 
sévère  que  la  première.  Un  des  ac- 

"cusés  s'est  suicidé  avant  d'être  sou- 
mi?  à  de  nouveaux  débats. 
•  Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  , 
Sire,  lanalyse  du  compte  que  j'ai 
l'bonneur  de  présenter  à  V.  M.  Les 
'renseignemens  c|ue  j'ai  puisés  dans 
Iles  nombreux  tableaux  dont  il  se 
^compose  suffisent  pour  prouver  que 
'l'administration  de  la  ju-tice  crirai- 
jnelle  s'est  sensiblement  améliorée 
Id-  n«  le  cours  de  iS33.  Diminution 
'dans  le  nombre  des  crimes  et  des  dé- 
lits j  répression  moins  sévère,  mais 
îplus  générale,  et,,  par  conséquent, 
plus  efficace  j  célérité  dans  la  mar- 
clie  des  procédures,  et,  par  suite, 

, détention  moins  longue  des  indivi- 
dus dont  l'innocence  a  été  reconnue; 
tels  sont  les  principaux  résultats  que 
nous  a\ons  obtenus;  et  V.  M.  y  at- 
tachera d'autant  plus  de  prix  qu'il 
ne  faut  pas- seulement  les  attribuer 
aux  modificnfions  de  la  loi  pénale  , 
mais  aussi  à  la  sage  direction  des 
poursuites  ,  et  au  zèle  soutenu  que 
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les  magistrats  ne  cessent  d'apporter 
dans  l'exercice  de  leurs  honorables 
Rendions.   • 

Je  SUIS,  avec  !e  plus  profond  res- 
pect. 

Sire, 

De  Votre  Majesté , 
Le  très-humble  et  très-obéissaut 
serviteur, 

Le  sj;ar de- fies-sceaux  ,'  ministre  se- 
crétaire-d'état  de  la  justice  tt  des 
cultes,' 

C.  Persil. 


Traité  du  ^juillet   i83i  ,  entre  la 
France  et  les  Etats-Unis. 

Sa  Majesté  Je  roi  des  Français  et 
les  Etats-Unis  d'Amérique  étant 
animés  d'un  égal  désir  de  régler  à 
l'amiable,  et  d Une  manière  con- 
forme à  l'équité  aussi-bien  qu'aux 
relations  de  bonne  iiarmonie  et  d'a- 
mitié sincère  qui  unissent  les  deux 
pays,  les  réclamations  formées  par 
leurs  gouverncmens  respectifs,  ont 
à  cet  etfet  nommé  pour  leurs  pléni- 
potentiaires, savoir  :  Sa  Majesté  le 
roi  des  Français,  M.  le  comte  Ho- 
race Sébastiani ,  lieuteuant-généial 
de  ses  armées,  son  ministre  secré- 
taire-d'état au  département  des 
aflaires  éti-angères,  etc.  ; 

Et  le  président  des  États-Unis, 
de  l'avis  et  avec  le  consentement  du 
sénat,  M.  William  C.  Kives,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire desdits  Etats  près  .Sa  Ma- 
jesté le  rfci  des  Français  ; 

Lesquels ,  après  avoir  échangé 
leurs  pleins  pouvoirs ,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme. 

Son t  convenus  desarticles sui vans: 

Art.  1"'.  Le  gouvernement  fran- 
çais, à  l'effet  de  se  libérer  eomplé- 
tcnicnt  de  toutes  les  réclamations 
élevées  contre  lui  par  des  citoyens 
des  Etats-Unis  pou -•  saisies,  captures, 
séquestres,  confiscations  et  destruc- 
tions illégales  de  leur.?  navires,  car- 
gaisons ou  autres  propriétés,  s'en- 
gage à  payer  une  somme  de  vingt- 
cinq  millions  de  francs  au  gouverne. 


ment  des  Etats-Unis,  qui  en  fera  la 
répartition  entre  les  ayant-droit, 
suivant  le  mode  et  les  règles  qu'il 
détermine- a. 

2.  La  somme  de  vingt  cinq  mil- 
lions de  francs  stipulée  ci-dessus  sera 
payée  à  Paris,  en  six  termes  annuels 
de  quatre  millions  cent  soixante-six 
mille  six  cent  soixante -six  francs 
soixante-six  centimes  chacun  ,  entre 
les  mains  de  la  personne  ou  des 
personnes  que  le  gouvernement 
des  Etats-Unis  aura  autorisées  à  la 
recevoir.  Le  premier  paiement  aura 
lieu  à  l'expiration  de  l'année  qui 
suivra  l'échange  des  ratilications  de 
la  présente  convention,  et  les  au- 
tres paiemens  s'eifectueront  succes- 
sivement d'année  en  année ,  jusqu'à 
parfait  acquittement  de  la  somme 
entière. 

Au  montant  de  chacun  des  paie- 
mecs  annuels  ainsi  réglés  seront 
ajoutés  les  intérêts  à  quatre  pour 
cent,  tant  du  terme  écliu  que  des 
termes  à  échoir ^  ces  intérêts  seront 
calculés  à  partir  du  jour  de  l'échange 
des  ratilications  de  la  présente  con- 
vention. , 

3.  De  son  coté,  le  gouvernement 
des  Etats-Unis  ,  pour  se  libérer  com- 
plètement de  touteslesrcciamations 
présentées  par  la  France  dans  l'in- 
térêt de  ses  citoyens  ou  du  trésor 
royal ,  à  raison  soit  d'anciennes 
fournitures  ou  comptes  dont  la  li- 
quidation avait  été  réservée,  soit  de 
saisies,  captures,  détentions,  arres- 
tations et  destructions  illégales, d^ 
navires ,  cargaisons  ou  autres  |)ro- 
priétés  françaises,  s'eng.ige  à  payer 
au  gouvernement  de  S.  M.  ,  qui  en 
fera  la  distribution  entre  les  ayant- 
tlroit,  suivant  le  modo  et  d'après  les 
régies  q'i'ii  déterminera,  la  somme 
de  quiiize  cent  mille  francs. 

4.  La  somme  de  quinze  cent  mille 
francs  stipulée  dans  l'article  précé- 
dent sera  payable  en  six  termes 
annuels  de  deux  cent  cinquante 
mille  francs,  et  le  paiement  de  cha- 
cun de  ces  termes  aura  lieu  au  moyen 
d'une  retenue  de  pareille  somme  que 
le  gouvernement  français  exercera 
sur  les  verscmens  annuels  qu'il  s'est 
engagé  par   l'article  a  ci-dc8«u«  à 
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effectuer  entre  les  mains  du  gouver- 
nement des  Etats-Unis. 

An  montant  de  chacun  de  ces 
termes  seront  ajoutés  les  intérêts 
à  4  pour  cent ,  tant  du  terme  échu 
que  des  termes  à  échoir,  au  moyen 
d'une  retenue  analogue  à  celle  qui 
vient  d'être  indiquée  pour  le  paie- 
ment du  capital  ,•  ces  intérêts  seront 
calculés  à  partir  du  jour  des  rati- 
fications de  la  présente  convention. 

ô.  Quant  aux  réclamations  des 
citoyens  français  contre  le  gouver- 
nement des  Etats-Unis  et  aux  récla- 
mations des  citoyens  des  Etats-Unis 
contre  le  gouvernement  français  , 
qui  sont  d'une  autre  nature  que 
celles  auxquelles  la  présente  con- 
vcnlion  a  pour  objet  de  faire  droit , 
il  est  entendu  que  les  citoyens  des 
deux  nations  pourront  les  poursui- 
vre dans  les  pays  respectifs  auprc-s 
ties  autorités  judiciaires  ou  adminis- 
tratives compétentes  ,  en  se  sfmmef- 
tant  aux  lois  et  réalemens  lociux 
dont  les  dispositions  et  le  bénéfice 
Jeur  seront  appliques  comme  aux 
nationaux  eux-mêmes. 

6.  Le  gouvernement  français  et 
le  gouvernement  des  Etats-Unis 
s'engag(^nt  réciproquement  à  se  com- 
muniquer, par  l'intermédiaire  des 
légations  respectives ,  les  documens, 
titres  ou  renseignemens  propres  à 
faciliter  l'examen  et  la  liquidation 
tics  réclamations  con)prises  dans  les 
stipulations  de  la  présente  conven- 
tion. 

7.  A  partir  de  l'échange  des  rati- 
fications de  la  présente  convention , 
les  vins  de  France  seront  admis  à 
la  consommation  dans  les  Etats  de 
l'Union  à  des  droits  qui  ne  pour- 
ront pas  excéder  par  gallon  (tel 
qu'il  est  actuellement  usité  pour  les 
"^'ins  aux  Etats-Unis),  savoir  :  six 
cents  pour  les  vins  rouges  en  futail- 
les ;  dix  cents  pour  les  vins  blancs 
en  futailles;  et  vingt -deux  cents 
pour  1rs  vins  de  toutes  sortes  en 
bouteilles.  Le  rapport  dans  lequel 
les  droits  ainsi  réduits  sur  les  vins 
dr  rrance  se  trou\  ent  avec  les  taxa- 
tions générales  du  tarif  mis  en  vi- 
gueur le  !<='  janvier  1829,  sera  main- 
tenu dans  le  cas  où  le  gouvernement 


des  Etals-Unis  jugerait  à  propos  de 
diminuer,  dans  un  nouveau  tarif, 
ces  taxations  générales. 

Au  moyen  de  cette  stipulation, 
qui  demeurera  obligatoire  pour  les 
Etats  Unis  pendant  dix  années ,  le 
gouvernement  français  abandonne 
les  réclamations  qu'il  avait  élevées 
relativement  à  l'exécution  de  l'ar- 
ticle 8  du  traité  de  cession  de  la 
Louisiane. 

Il  s'engage,  en  outre,  à  établir 
sur  les  cotons  longue-soie  des  Etats- 
Unis  qui,  à  compter  de  l'échange 
des  ratifications  de  la  présente  con- 
vention, seront  directement  appor- 
tés de  ce  pays  en  France  par  navires 
des  Etats-Unis  ou  par  navires  fran- 
çais, les  mêmes  droits  que  sur  les 
cotons  courte-soie. 

S.  La  présente  convention  sera 
ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Washington  dans  le 
terme  de  huit  mois,  ou  plus  tôt  si 
faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipoten- 
tiaires respectiis  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,   le   quatrième  jour 
de  juillet  mil  huit  cent  treute-un. 
Signé  :  Hor.ACE  Sébastiam  , 
Signé:  W.  C.  Rives. 

Les  ratifications  ont  été  échangées 
à  Washington  le  2  février  i832. 


Co5VE>Tio>-  conclueentre  le  Portu- 
gal, L'Espagne,  l'Angleterre  et  la 
France  ,  a  l'effet  de  rétablir  la 
paix  dans  la  Péninsule. 

Sa  Majesté  la  reine  régente  d'Es- 
pagne ,  pendant  la  minorité  de  sa 
fille  dona  Isabelle  II,  reine  d'Es- 
pagne ,  et  Sa  Majesté  Impériale 
le  duc  de  Bragauce ,  régent  du 
royaume  de  Portugal  et  des  Al- 
garvi's,  au  nom  de  la  reine  dona 
Alaria  II,  prolondément  convain- 
cues ([ue  les  intérêts  des  deux  cou- 
ronnes et  la  sûreté  de  leurs  états 
respectifs  exigent  Itmploi  immédiat 
et  énergique  de  leurs  cflorts  réunis 
pour  mettre  ùa  aux  hoâtililcs  qui , 
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dirigées  en  premier  lieu  contre  le 
trône  de  Sa  Majesté  Très-Fidi"le, 
fournissent  aujourd'liui  un  appui  et 
des  secours  aux  sujets  mal  inten- 
tionnés et  rebelles  de  la  couronne 
d'Jtspagne;  et  Leurs  Majestés  dési- 
rant en  même  temps  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  rendre  à 
leurs  sujets  les  bienfaits  de  la  paix 
intérieure,  et  affermir  par  de  bons 
offices  mutuels  l'amitié  qu'elles  dé- 
sirent établir  et  cimenter  entre  les 
deux  états ,  se  sont  déterminées  à 
unir  leurs  forces  dans  le  but  do 
contraindre  l'infant  don  Carlos 
d'Espagne  à  se  retirer  des  états 
portugais. 

En  conséquence  de  cet  accord. 
Leurs  Majestés  les  régens  se  sont 
adressés  à  Leurs  Majestés  le  roi  des 
Français  et  le  roi  du  royaume-uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande; 
et  Leursditcs  Majestés,  prenant  en 
considération  l'intérêt  qu'elles  doi- 
vent toujours  porter  à  la  sûreté  de 
la  monarchie  espagnole,  et  étant  de 
plus  aniinées  du  plus  vif  désir  de 
contribuer  à  l'établissement  de  la 
paix  dans  la  Péninsule  ,  comme  dans 
toutes  les  autres  parties  de  l'Europe  ; 
et  sa  Majesté  Britannique  considé- 
rant en  outre  les  obligations  spécia- 
les provenant  de  son  ancienne  al- 
liance avec  le  Portugal,  Leurs  Ma- 
jestés ont  consenti  à  devenir  parties 
dans  l'engagement  propos»^. 

C'est  pourquoi  Leurs  Majestés  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir  : 

Sa  Majesté  le  roi  des  Français,  le 
sieur  Charles-Maurice  de  Tallcy- 
rand-Périgord  ,  prince  duc  de  Tal- 
leyrand,  pair  de  France,  ambas- 
sadeur extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire de  sadile  Majesté  près 
sa  3Iajesté  Britannique,  grand'croix 
de  la  Légion-d'Honneur,  chevalier 
dcl'ordrede  la  Toison-d'Or,  grand'- 
croix de  l'ordre  de  Saint-Etienne 
de  Hongrie,  de  l'ordre  de  Saint- 
Andié  ,  de  l'ordre  de  l'Aigle- 
Noire  ,  etc.  ,  etc. 

Sa  Majesté  la  reine  régente  d'Es- 
pagne pendant  la  minorité  de  sa 
fille  dona  Isabelle  II  ^  reine  d'Es- 
pagne >  —  don  Manuel-Pando-Fer- 
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nandez  de  Pinedo,AIava  y  Davila, 
marquis  de  Miraflores ,  comte  de 
Villa-Paterna  et  de  Florida-Blanca, 
seigneur  de  Villagarcia,  grand  d'Es- 
pagne, grand'rroix  de  l'ordre  royal 
et  distingué  de  Charles  III ,  et  en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire de  Sa  Majesté  Catho- 
lique près  Sa  Majesté  Britanna- 
nique  ; 

Sa  Majesté  le  roi  du  royaume-uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
—  le  très-honorable  Henri-Jean  , 
vicomte  Palmerston,  baron  Temple, 
pair  d'Irlande,  conseiller  de  Sa 
Majesté  Britannique  en  son  conseil 
privé  ,  chevalier  grand'croix  du 
très- iionorable  ordre  du  Bain, 
membre  du  parlement,  et  son  prin- 
cipal secrétaire-d'état,  ayant  le  dé- 
partement des  affaires  étrangères; 

Et  sa  Majesté  Impériale  le  duc 
de  Bragance,  régent  du  royaume  de 
Portugal  et  des  Algarves,  au  nom 
de  la  reine  dona  Maria  II ,  —  le 
sieur  Christophe-Pierre  de  Moraes- 
Sarmento  ,  membre  du  conseil  de  Sa 
Majesté  Très-Fidèle,  chevalier  noble 
de  la  maison  du  roi,  commandeur 
de  l'ordre  de  Notre-Dame  de  la 
Conception  de  Villa-Viciosa,  cheva- 
lier de  l'ordre  du  Christ,  et  en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire de  Sa  Majesté  Tiès- 
Fidèle  près  Sa  Majesté  Britannique; 

Qui  sont  convenus  des  articles 
suivans  : 

Art.  !<"■.  Sa  Majesté  Impériale  le 
duc  de  Bragance,  régent  du  royaume 
de  Portugal  et  des  Algarves,  au  nomi 
de  la  reine  dona  Maria  II,  s'engage 
à  employer  tous  les  moyens  en  son 
pouvoir  pour  forcer  l'infant  don 
Carlos  à  se  retirer  des  états  du  Por- 
tugal. 

2.  Sa  Majesté  la  reine  régente 
d'Espagne  pondant  la  minorité  de 
sa  fille  dona  Isabelle  II,  reine  d'Es. 
pagne,  étant,  ])ar  le  présent  acte, 
invitée  et  requise  par  Sa  Majesté 
Impériale  le  duc  de  Bragance,  régent 
au  nom  de  la  reine  dona  Maria  II  ; 
et  ayant  en  outre,  reçu  de  justes 
et  graves  motifs  de  plainte  contre 
l'infant  don  Miguel ,  par  l'appui  et 
la   protection  qu'il  a  accordés  au 
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prétendant  à  Ja  couronne  d'Espagne, 
s'engage  à  faire  entrer  sur  le  terri- 
toire portugais  un  corps  de  troupes 
espagnoles,  dont  le  nombre  sera  dé- 
tcriiiiiic  p'us  tard  entre  les  deux 
parties,  afin  de  coopérer,  avec  les 
troupes  de  Sa  Majesté  Très-Fidèle, 
à  forcer  les  infans  don  C^irios  il'Es- 
pagne  et  don  Miguel  de  Portugal  à 
se  retinr  des  états  portugais;  et  Sa 
Majesté  la  reine  régente  d'Espagne 
s'engage,  de  plus,  à  ce  que  ces 
troupes  seront  entretenues  aux  frais 
de  l'Espagne,  et  sans  cliarge  aucune 
pour  le  Portugal;  lesdites  troupes 
espagnoles  étant  néanmoins  reçues 
et  traitées  sous  tous  les  antres  rap- 
ports, de  la  même  manière  que  les 
troupes  de  Sa  Majesté  Très-FiJèle; 
et  Sa  Majesté  la  reine  régente 
s'engage  à  ce  que  ces  troupes  se 
retireront  du  territoire  portugais 
aus.iitôt  que  le  Lut  mentionné  ci- 
dessus  de  l'expulsion  des  infans  aura 
été  atteint,  et  lorsque  la  présence 
de  ces  troupes  en  Portugal  ne  sera 
plus  requise  par  S.  M.  Impériale  le 
duc  régent,  au  nom  de  la  reine  liona 
Maria  11. 

3.  Sa  Majesté  le  roi  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande s'engagea  concourir,  par  l'em- 
ploi d'une  force  navale,  à  l'appui 
des  opérations  qui  doivent  être  cn- 
trtiprisesi,  conformément  aux  enga- 
grniens  de  ce  traité  par  les  troupes 
d'Espagne  et  de  Portugal.  . 

4.  Dans  le  cas  où  la  coopération 
de  la  France  serait  jugée  nécessaire 
par  les  haul<s  parties  contractantes, 
pour  atteindre  complètement  le  but 
de  ce  traité.  Sa  Majes'é  le  roi  des 
Français  s'engagera  faire  ,  .à  cet 
égard,  ce  qui  serait  arrêté  ,  de  com- 
mun accord,  entre  elle  et  ses  trois 
augustes  alliés. 

j.  Il  est  convenu,  entre  les  lian- 
tes partks  contractantes,  ([ue  ,  par 
suite  desstipulalions  conrenuesdans 
les  articles  précédeiis,  une  déclan- 
tion  sera  iinmédiatejuent  publiée, 
annonçant  à  la  nation  portugaise  les 
principes  et  le  but  des  engagemens 
de  ce  traité  ;  et  Sa  Majesté  Impériale 
le  duc  régent,  au  nom  de  la  reine 
dona  Maria  II,  anin^ée  du  sincère 


désir  d'effacer  tout  sou  venir  du  passé, 
et  de  réunir  autour  du  trône  de  Sa 
Majesté  Très-Fidèle  la  nation  en- 
tière sur  laquelle  la  volonté  de  la 
divine  Providence  l'a  appelée  à  ré- 
gner,  déclare  son  intention  de  pro- 
clamer en  même  temps  une  am- 
nistie générale  et  complète  en  faveur 
de  tous  ceux  des  sujets  Je  Sa  Majesté 
Très-Fidèle  qui,  dans  un  temps  qui 
sera  spécifié  ,  feront  leur  soumission  ; 
et  Sa  Majesté  Impériale  le  duc  régent, 
au  nom  de  la  reine  dona  Maria  II, 
déclare  aussi  son  intention  d'assurer 
à  Pinfant  don  Miguel,  à  sa  retraite 
des  états  portugais  et  espagnols, 
un  revenu  convenable  à  sa  nais- 
sance et  à  son  rang. 

6.  Sa  Majesté  la  reine  régente 
d'Espagne  ,  pendant  la  minorité  de 
sa  fille  dona  Isabelle  II ,  reine  d'Es- 
pagne ,  déclare  par  le  présent  ar- 
ticle sou  intention  d'assurer  à  l'in- 
fant don  Carlos  ,  à  sa  retraite  des 
états  espagnols  et  portugais,  un  re- 
venu convenable  à  sa  naissance  et  à 
son  rang. 

7.  Le  présent  tiaité  sera  ratiBé , 
et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  Londres,  dans  l'espace  d'un 
mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipoten- 
tiaires respectifs  font  signé,  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres ,  le  22  avril  de  l'an 
de  grâce  i834' 

{L.  S.)  TALLEYrxA^Di 

{L.  S.)  MinAFLOKES. 

(/,.  s.)  PALliIF.rxSTON. 

{L.  s.)  C.-P.  D3  MonAEsSARMKKTO. 

ARTICLES     ADDITIOK>ELS. 

Sa  Majesté  le  roi  des  Français  , 
Sa  Majesté  la  reine  rég.iile  d  Espa- 
gne pendant  la  minorité  de  sa  fille 
la  reine  doua  Isabelle  II,  Sa  Majesté 
le  roi  du  royanmc-uiii  de  la  Grande- 
Dretagne  et  d'Irlande  ,  et  Sa  Ma- 
jesté Impériale  le  duc  de  Bragancè, 
régent  du  royaume  de  Portugal  et 
des  Algarves,  au  nom  de  la  reine 
dona  Mariait,  hantes  parties  con- 
tractautcs  au  traité  du  23  avril  iSj^, 
ayant  porté  Iqur  sérieuse  attention 
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sur  les  événemens  récens,  qui  ont 
eii  lieu  clans  la  Péninsule,  et  étant 
jirofon dément  convaincues  que,  dans 
ce  nouvel  état  de  choses,  de  nou- 
velles mesures  sont  devenues  né- 
cessaires pour  atteindre  complète- 
ment le  but  dudit  traité; 

Les  soussignés  ,  Charles-Maurice 
de  Talleyiand  ,  ambassadeur  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipoten- 
tiaire de  Sa  Majesté  le  roi  des  Fran- 
çais près  Sa  Majesté  Britannique. 

Don  Manuel-Pando-Fernandezde 
Pincdo,  Alava  y  Davila  ,  marquis 
de  Miraflores  ,  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire 
de  Sa  Majesté  Catholique  près  Sa 
Majesté  Britannique; 

Henri- Jean,  vicomte  Palmerston, 
baron  Tempie,  principal  secrétaire- 
d'état  de  Sa  Majesté  Britannique 
pour  les  affaires  étrangères, 

Christophe-Pierre  de  Moraes  Sar- 
niento  ,  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Ma- 
jesté Très-Fidèle  près  Sa  Majesté 
Britannique, 

Etant  munis  de  Tautorisation  de 
leurs  gouvernemens  respectifs  ,  sont 
convenus  des  articles  suivans,  addi- 
tionnels au  traité  du  22  avril  i834  : 

Art.  1er.  Sa  Majesté  le  roi  des 
Français  s'engage  à  prendre  ,  dans 
la  partie  de  ses  états  qui  sivoisine 
l'Espagne,  les  mesures  les 'mieux 
calculées  pour  empêcher  qu'aucune 
(Espèce  de  secours  en  hommes,  ar- 
mes ou  munitions  de  guerre,  soient 
envoyés  du  territoire  français  aux 
insurges  en  i-spagne. 

2.  Sa  Majesté  le  roi  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande s'engage  à  fournira  Sa  Majesté 
Catholique  tous  les  secours  d'armes 
et  de  munitions  de  guerre  que  Sa 
Majesté  Catholique  pourra  réclamer, 
et,  en  ouire,  à  l'assister  avec  des 
forces  navales  si  cela  devient  néces- 
saire. 

3.  Sa  Majesté  Impériale  le  duc 
de  Bragance,  régent  de  Portugal  et 
des  Algarvcs,  au  nom  de  la  reine 
dona  Maria  II  ,  partageant  complè- 
tement les  sentimens  de  ses  augus- 
tes alliés,  et  désirant  reconnaître 
parun  juslc  retournes  cngagemcns 


contractés  par  Sa  Majesté  la  reine 
régente  d'Espagne,  dans  le  deuxième 
article  du  traité  du  22  avril  l834  , 
s'oblige  à  prêter  assistance  ,  si  la 
nécessité  s'en  présentait,  à  Sa  Ma- 
je=té  Catholique,  par  tous  les  moyens 
qui  seraient  en  son  pouvoir,  d'après 
la  forme  et  la  manière  qui  seraient 
convenues  ensuite  entre  leursdites 
Majestés. 

Art.  4-  Les  articles  ci-dessus  au- 
ront la  même  force  et  le  même  effet 
que  s'ils  avaient  été  insérés  mot  pour 
mot  dans  le  traité  du  22  avril  1 834  » 
et  seront  considérés  comme  faisant 
partie  dudit  traité  ;  ils  seront  ratiOcs, 
et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées dans  le  délai  de  quarante  jours, 
ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi, "les  plénipoten- 
tiaires respectifs  les  ont  signés,  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le    18    du  mois 
d'août  1834. 
{L.  S.)  Talleyra»d. 
\L.  s.)  Miraflores. 
(L.  S)  Palmeestok. 
(£.  S.)  C.-P.  deMoraesSarmemo. 


Convention  conclue  entre  la  France 
et  l'/4ngleterre  d'une  part ,  et  le 
Daiiemarck  de  l'autre ,  pour  la 
répression  de  la  traite  des  noirs. 

S.-M.  le  roi  des  Français  et  S.  M. 
le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  ayant  conclu, 
le  3o  novembre  i83i  et  le  22  mars 
i833,  deux  conventions  destinées 
à  assurer  la  répression  complète  de 
la  traite  des  noirs  ; 

Les  hautes  parties  contractantes, 
conformément  à  Particle  9  de  la 
première  de  ces  conventions,  qui 
établit  que  les  autres  puissances  ma- 
ritimes seront  invitées  à  y  accéder, 
ayant  adressé  une  invitation  à  cet 
effet  à  S.  M.  le  roi  de  Danemarck. , 
et  Sadite  Majesté,  animée  des  mi'- 
nies  sentimens  qui  lui  ont  inspiré 
l'abolition  de  ce  trafic  dans  les  co- 
lonies danoises ,  à  une  époque  où 
cette  mesure  n'avait  encore  été  prise 
par  aucune  autre  puissance,  et  cm- 
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pressée  de  concourir  avec  ses  deux 
augustes  alliés  au  même  but  d'hu- 
manité, n'ayaiitpas  hésité  à  accueil- 
lir leur  proposition  ; 

Les  tiois  hautes  puissances,  dans 
la  vue  d'accomplir  ce  dessein  géné- 
reux, et  pour  donner  à  l'accession 
de  S.  M.  danoise,  ainsi  qu''à  son 
acceptation  par  S.  !\I.  le  roi  des  Fran- 
çais et  par  S.  JM.  Britannique,  l'au- 
thenticité convenable  et  la  solennité 
d'usajîc,  ont  résolu  de  conclure,  à 
cet  effet,  un  traité  formel,  et  ont  , 
en  conséquence,  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir: 

S.  M.  le  roi  des  Français  :  le  sieur 
Napoléon  Lannes,  duc  de  Monte- 
belio,  pair  de  France,  chevalier  de 
l'ordre  royal  de  la  Légion-d'Hon- 
neur,  son  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  près  la 
cour  de  Daneraarck. 

S.  M.  le  roi  de  Danemarci.  ;  le 
sieur  Ilans  de  Krabbe  Carisius,  son 
ministre  intime  d'éfat  et  chef  de 
son  département  des  affaires  étran- 
gères, grand'croix  de  son  ordre  de 
Dannebrog  ,  avec  la  croix  d'argent, 
et  chevalier  de  l'ordre  de  Sainte- 
Anne  de  Russie  de  la  seconde  classe 
en  dianiansj 

Et  S.  M.  le  roi  du  royaume-uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande: 
le  très-honorable  sir  Henri-Watkin- 
Williams  Wynn  ,  chevalier  grand' 
croix  de  l'ordre  hanovrien  des  Guel- 
fes ,  membre  du  très- honorable 
conseil  privé  de  S.  M.  Britannique  , 
et  son  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  à  la  cour  de 
Danemarckj 

Lesquels,  après  avoir  réciproque- 
ment échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  foime ,  sont 
convenus  des  articles  snivans  : 

Art.  ler.  s.  M.  le  roi  de  Dane- 
marck  accède  aux  conventions  con- 
clues et  signées  le  3o  novembre  iS3i 
et  le  22  iiurs  )S;]3.  entre  S.  I\I.  le 
roi  des  Français  et  S.  M.  le  roi  du 
royaume-uni  delà  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  relutivemenl  à  la  ré- 
pression de  la  traite  des  noirs  ,  ainsi 
qu  à  leur  annexe,  sauf  les  réserves 
et  modifications  exprimées  dans  les 
articles  2,  3  et  4  ci-après  ^  qui  seront 


considérées  comme  additionnelles 
auxdites  conventions  et  à  leur  an- 
nexe ,  et  sauf  la  différence  qui  résulte 
nécessairement  de  la  situation  de 
S.  M.  danoise,  comvne  partie  accé- 
dante à  ces  traités  après  leur  con- 
clusion. 

S.  M.  le  roi  des  Français  et  S.  M. 
le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  acceptent  la- 
dite accession  :  en  conséquence,  tous 
les  articles  de  ces  deux  conventions 
et  toutes  les  dispositions  de  leur 
annexe ,  seront  censés  avoir  été  con- 
venus, conclus  et  signés  directement 
entre  S.  RL  le  roi  des  Français,  S.  M. 
le  roi  de  Danemarck  et  S.  M.  le  roi 
du  royaume-uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande. 

Leursdites  Majestés  s'engagent  et 
se  promettent  réciproquement  d'en 
exécuter  fidèlement  toutes  les  clau- 
ses ,  conditions  et  obligations,  sauf 
les  réserves  et  modifications  ci-après 
stipulées  ;  et ,  afin  de  prévenir  toute 
incertitude,  il  a  été  arrêté  que  les- 
dites  conventions  avec  l'annexe  con- 
tenant les  instructions  pour  les  croi- 
seurs ,  seront  insérées  ici  mot  à  mot, 
ainsi  qu'il  suit  : 

(Suivent  les  convention  et  con- 
vention supplémentaire  conclues 
entre  la  France  et  la  Grande-Bre- 
tagne, les  3o  novembre  i83i  et  22 
mars  jS33  ,  relativement  à  la  répres- 
sion du  crime  de  la  traite  des  noirs  ; 
lesquelles  convention  et  convention 
supplémentaivc  ont  été  insérées 
dans  i' yippeiulicn  à  l'Annuaire  his- 
torique pour  i833,  pages  2  et  sui- 
vantes ). 

Art.  2.  Il  a  été  convenu  ,  relati- 
vement à  l'art.  3  de  la  convention 
du  3o  novembre  i83i  ,  ci-dessus 
transcrits,  que  S.  M.  le  roi  de  Dane- 
marck fixera,  selon  ses  convenances, 
le  nombre  des  croiseurs  danois  qui 
seront  f-mployés  au  service  men- 
tionné dans  ledit  article,  et  les  sta- 
tions où  ils  devront  croiser. 

Art.  3.  Le  gouvernement  de  S.  M. 
le  roi  de  Danemarck.  fera  connaitre 
aux  gcuveijiemens  de  la  France  et 
delà  Grande-Bretagne,  conformé- 
ment à  l'art.  4  de  la  convention  du 
3o  novembre  i83i ,  les  bâtimeas  de 
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guerre  danois  qui  devront  être  em- 
ployés à  la  répression  de  la  traite , 
afin  d'obtenir  pour  leurs  comman- 
dans  les  mandats  nécessaires. 

Les  mandats  que  le  Danemarck 
devra  délivrer  seront  expédiés  aussi- 
tôt que  notification  du  nombre  des 
croiseurs  français  et  britanniques 
destinés  à  être  employe's ,  sera  faite 
au  gouvernemeot  danois. 

Art.  4-  Il  est  convenu  ,  en  ce  qui 
se  rapporte  à  l'art.  5  des  instructions 
annexées  à  la  convention  supplé- 
mentaire du  23  mars  1 833  ,  que  tous 
les  navires  danois  qui,  par  suite  des 
conventions  ci-dessus  transcrites  , 
seraient  arrêtes  par  les  croiseurs  de 
S.  M.  le  roi  des  Français  ou  de  S.  M. 
le  mi  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  employés  dan  s 
la  station  d'Amérique  ,  seront  con- 
duits et  remis  aux  autorités  danoises 
à  Sainte-Croix; 

Que  tous  les  navires  danois,  ar- 
rêtés par  les  croiseurs  français  ou 
britanniques  de  la  station  d'Afrique, 
seront  remis  aux  autorités  danoises , 
au  fort  de  Christiansbourg ,  sur  la 
Côte-d'Or  de  Guinée,  et  que  tout 
bâtiment  sous  pavillon  danois  qui 
serait  arrêté  par  les  croiseurs  fran- 
çais ou  britanniques  employés  dans 
la  station  de  Madagascar,  sera  re- 
mis aux  autorités  de  l'une  ou  de 
l'autre  des  possessions  danoises  ci- 
dessus  mentionnées,  ou  aux  auto- 
rités danoises  à  Tranqncbar  ,  aux 
Indes-Orientales,  si  les  circonstances 
rendent  cette  dernière  destination 
désirable. 

Art.  5.  Le  présent  traité  sera  ra- 
tifié, et  les  ratifications  seront  échan- 
gées à  Copenhague  dans  le  délai  de 
trois  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se 
peut. 

En  foi  de  quoi  l(.s  pjlénipoten- 
liaircs  susnommés  ont  signé  le  pré- 
sent traite  en  trois  originaux,  et  y 
ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Copeniiagne  ,  le  26  juillet 
de  l'an  de  grâce  i.'^3i. 

(L.  v9.  )IVap.   Lannes  ,  duc  de 
Montébello. 

(L.S-  )Ha.îs  KraobeCarisics. 

(L.  5.)H.W.  Wii-lumsWybp. 


CoKVEKTioN  l'elaiwe  àl'extradUion 
des  nialfaileurs  .  conclue  entre  La 
France  et  la  Belgique. 

Sa  Majesté  le  roi  des  Français  et; 
Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  voulant 
assurer  par  une  convention  d'extra- 
dition la  répression  des  crimes  com- 
mis sur  leurs  territoires  respectifs  , 
ont ,  à  cet  effet,  muni  de  leurs  pleins 
pouvoirs ,  savoir; 

Sa  Majesté  le  roi  des  Français, — ■ 
le  sieur  Armand-Charles-Septirae 
Fay,  comte  de  Latour-Maubourg  » 
son  envoyé  extraordinaire  et  minis- 
tre plénipotentiaire  près  Sa  Majesté 
le  roi  des  Belges,  maître  des  requê- 
tes au  conseil-d'état,  officier  de  l'or- 
dre royal  de  la  Légion-d'Honneur, 
commandeur  de  l'ordre  civil  de 
Léopold; 

Et  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges, 
—  le  sieur  Philippe-Félix-Ballhasar- 
Othon-Ghislain  ,  comte  de  Mérode, 
son  ministre  d'état,  membre  de  la 
chambre  des  rcprésentans,  officier 
de  l'ordre  royal  de  la  Légion-d'Hon- 
neur ; 

Lesquels  ,  après  s'être  communi- 
qué leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  conve- 
nus des  articles  suivans: 

Art.  1er.  Les  gouvernemens  fran- 
çais et  belge  s'engagent,  par  la  pré- 
sente convention,  à  se  livrer  réci- 
proquement ,  à  l'exception  de  leurs 
nationaux,  les  individus  réfugiés  de 
Belgique  en  France  ou  de  France  en 
Belgique  ,  et  mis  en  accusation  ou 
condamnés ,  pour  l'un  des  crimes  ci- 
après  énumérés  ,  par  les  tribunaux 
de  celui  des  deux  pays  où  le  crime 
aura  été  commis,  savoir  : 

1"  Assassinat,  empoisonnement, 
parricide',  infanticide  ,  meurtre, 
viol  ; 

?."  incendie; 

3"  Faux  en  écriture  authentique, 
ou  de  conmicrce  et  en  écriture  pri- 
vée, y  compris  la  contrefaçon  des 
billets  de  b  inque  et  effets  publics  , 
mais  non  compris  les  faux  certificats, 
faux  passeports  et  autres  faux  qui, 
d'après  le  Code  pénal ,  ne  sont  point 
punis  de  [icincs  afflictivcs  et  infa- 
mantes ; 
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4"  Fabiiçatiou   et   émission 
fausse  monnaie;  -;■•'' 

5°  Faux  témoignage  ; 
6°   Vol,  lorsqu'il  a  été  accompa- 
gné de  circonstances  qui  lui  impri- 
ment le  caractère  de  crime  ; 

•]o  Soustractions  commises  par  les 
dépositaires  publics,  mais  seulement 
dans  le  cas  où  elles  sont  punies  de 
peines  afflictives  et  infamantes  ; 
8»  Banqueroute  frauduleuse. 
Art.  2.  Chacun  des  deux  gouver- 
nemens  entend  cependant  se  réser- 
ver le  droit  de  ne  pas  consentir  k 
l'extradition  dans  quelques  cas  spé- 
ciaux et  extraordinaires  rentrant 
dans  la  catégorie  des  faits  prévus  par 
l'article  précédent. 

Il  sera  donné  connaissance  au 
gouvernement  qui  réclame  l'extradi- 
tion des  motifs  du  refus. 

Art.  3.  L'extradition  ne  sera  ac- 
cordée que  sur  la  production  de 
l'arrêt  de  condamnation  ou  de  l'ar- 
rêt delà  chambre  des  mises  en  accu- 
sation, en  original  ou  en  expédition 
authentique. 

Art.  4.  L'étranger  pourra  être  ar- 
rêté provisoirement  dans  les  deux 
pays,  siir  l'exhibition  d'un  mandat 
d'arrêt  décerné  par  l'autorité  étran- 
gère compétente,  pour  l'un  des  faits 
mentionnés  dans  l'article  i  er.  Cette 
arrestation  aura  lieu  dans  les  formes 
et  suivant  les  règles  prescrites  par 
la  législation  de  chacun  des  deux 
pays.  L'étranger  arrêté  sera  mis  en 
liberté  si ,  dans  les  trois  mois ,  il  ne 
reçoit  notification  d'un  arrêt  de  mise 
en  accusation  ou  de  condamnation. 
Art.  5.  Il  est  expressément  stipulé 
que  l'étranger  dont  l'extradition 
aura  été  accordée  ne  pourra,  dans 
aucun  cas,  être  poursuivi  ou  puni 
pour  aucun  délit  politique  antérieur 
à  l'extradition,  ou  pour  aucun  fait 
connexe  à  un  sembialjle  délit,  ni 
pour  aucun  des  crimes  ou  délits  non 
prévus  par  la  présente  convention. 
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Art.  7.  Les  frais  auxquels  auront 
donné  lieu  l'arrestation  ,  la  déten- 
tion et  le  transporta  la  frontière  des 
individus  dont  l'extradition  aiira  été 
accordée  ,  seront  remboursés  ,  de 
part  et  d'autre,  d'après  les  réglemcns 
légaux  et  les  tarifs  existatis  dans  les 
deux  pays.  . 

Art.  s.  La  présente  convention  ne 
sera  exécutoire  que  dix  jours  après 
son  insertion  dans  le  Bulletin-  des 
Lois  et  dans  le  Moniteur  de  chacun 
des  deux  pays. 

Art.  9.  La  présente  convention 
continuera  à  être  en  vigueur  jusqu'à 
déclaration  contraire  de  la  part  de 
l'un  des  deux  gouvernemens. 

Eile  sera  ratifiée,  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  dans  le 
délai  de  trois  semaines,  ou  plus  tôt, 
si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiai- 
res respectifs  ont  signé  les  précédens 
articles  ,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de 
leurs  armes. 

Fait  a  Bruxelles,  le  22  novembre 
1834. 

(L.    S.)C.te    DE    LATODK-MAUBqf,'Il,G. 
(L.  s.)  Cte  FÉLIX  UE  MÉROP^._.,,,'> 

.  '.,nîi];;d 

a  i.r.Tja 
Titres  de  lois  et  ordotindHces  ■ 
diverses. 

Lois.  / 

iS féf'n'et'  i8r>4-  Loi  qui  accorde 
à  titre  de  liécompense  nationale  à 
la  veuve  du  maréchal  Jourdan  une 
pension  annuelle  de  52,000  fr.  (JI/o- 
niteiir  du  22  février). 

...  Loi  qui  accorde  à  titre  de 
récompense  nationale  à  la  veu've  du 
lieutenant-général  Dccaen  une  pen- 
sion annuelle  de  3, 000  fr.   {ibidem). 

6a\^iil.  Loi  qui  ouvre,  en  addition 
au  budget  de  la  Chambre  des  députés 
pour  1684,  un  crédit  extraordinaire 


Art.    6.   L'extradition   ne  pourra      de  3o,ooo'fr.  (71/ort7<ettrdu  12  avril) 


avoir  lien  si  ,  depuis  les  faits  impu 
tés,  la  poursuite  ou  la  condamna- 
tion, la  prescription  de  l'action  ou 
de  la  peine  est  acquise  d'après  les 
lois  du  pays  dans  lequel  se  trouve 
1  étranger. 


22.  Loi  qui  ouvre  un  crédit  sup- 
plémentaire de  2  millions  pour  les 
pensions  militaires  à  liquider  en 
i83i  {Moniteur  du  le'  mai). 

28.  Loi  qui  ouvre  un  crédit  ex- 
traordinaire de    2,100,000  fr.    au 
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ministre    de    la   marine    siir     i834 
{Moniteur  du    1 1  maij, 

zmai.  Loi  qui  ouvre  au  ministre 
do  l'intérieur,  des  crédits  supplé- 
mrntaires  au  budget  de  i834j  i°  de 
i,it>o,ooo  fr.  pour  secours  aux  réfu- 
giés politiques,  i°  de  220,000  ,  fr. 
pour  secours  aux  condnninés  politi- 
ques sous  la  restauration  IJIndem). 
3.  Loi  qui  ouvre  au  ministre  de 
l'intérieur  un  crédit  extraordinaire 
de  i,2oo,oco  fr.  pour  comiiléraent 
des  dépenses  secrètes  en  i834 
{ibidem). 

5.  Loi  portant  qu'il  sera  fait  un 
appel  de  80,000  hommes  sur  la  classe 
de  i833  {il  idem). 

23.  Loi  relative  à  la  répartition 
des  intérêts  du  capital  versé  par 
Haïti  {Moniteur  du  3i  maij. 

...  Loi  relative  au  droit  de  navi- 
gation de  la  Basse-Seine  {ibidem), 
2.\.  Loi  qui  ouvre  au  ministre  de 
la  guerre  sur  i834  un  crédit  ex- 
traordmaire  de  12, 176,300  fr.  {Mo- 
tiitdur  du  29  mai). 

...  Loi  qui  ouvre  au  ministre  de 
la  guerre  sur  i8j5,  un  crédit  ex- 
traordinaire de  9,767,700  fr.  {ibi- 
dem). 

...  Loi  qui  ouvre  au  ministre  de 
l'instruction  publique  un  crédit 
supplémentaire  de  120,000  fr.  pour 
compléter  les  travaux  dans  les  bàti- 
mens  de  la  faculté  de  médecine  de 
Paris  {Ijulletiii  des  lois). 

l'j.  Loi  qui  ouvre  au  ministre  de 
l'intérieur,  un  crédit  extraordinaire 
de  400,000  fr.  sur  l'exercice  18.54, 
pour  être  distribué  en  secours  à  ceux 
qui  ont  été  blessés  et  aux  familles  de 
ceux  qui  ont  péri  en  défendant 
l'ordre  public  et  les  lois  dans  les 
trotdiles  du  mois  d'avril  {Moniteur 
du  7  juin). 

28.  Loi  qui  ouvre  au  ministre  de 
l'intérieur  un  crédit  extraordinaiie 
de  200,000  fr.  sur  l'exercice  18  !4» 
pour  la  célébration  du  quatrième 
anniversaire  des  journées  de  juillet 
{ibidem). 

3i.  Loi  relative  aux  travaux  d'cm- 
bcllisscmcnt  que  la  ville  de  Paris 
doit  faire  aux  Cliamps-Elysées  et  à 
la  place  do  la  Concorde  {ibidem). 
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...  Loi  qui  autorise  la  ville  de 
Melz  à  s'imposer  extraordinairement 
pour  acquitter  les  réparations  du 
dommage  causé  par  l'émeute  du  5 
juin  i832  {BulleUn  des  lois). 

l'r  juin.  Loi  qui  autorise  l'exécu- 
tion d'un  canal  de  navigation  entre 
le  bassin  d'Arcachon  et  l'étang  de 
Mimizan  {ibidem). 

3.  Loi  relative  à  la  construction 
d'un  pont  suspendu  sur  la  Dordogne, 
h  Lubzac  (ibidem), 

3.  Loi  relative  à  la  construction 
d'un  pont  sur  la  Vilaine  à  la  Rochc- 
Bei  urrd,  dans  le  Morbihan  {ibidem). 

0RD0NNA&CES. 

iSyëVner.  Ordonnance  réglant  les 
foi  milites  des  enquêtes  relatives  aux 
travaux  publics ,  qui  ne  peuvent  être 
exécutés  cju'en  vertu  d'une  loi  {Mo- 
niteur du  9  mars). 

5  mars.  Ordonnance  portant  qu'à 
dater  du  i^r  avril  prochain  le  dé- 
partement de  la  Loire  sera  réuni  à 
la  7'  division  militaire,  et  le  dépar- 
tement de  l'Allier  à  la  ig*  division 
{Moniteur  du  )4  m  a;  s). 

5  mai.  Ordonnance  qui  règle  les 
conditions  d'admission  à  l'école  fo- 
restière {3Ioniieur  du  i6  mai). 

2  juin.  Ordonnance  concernant 
les  douanes   {Moniteur  du  3  juin). 

7.  Ordonnance  qui  appelle  80,000         '^ 
hommes  sur  la  classe  de  i833  (A/o- 
nileur  du  i5  juin). 

4  juillet.  Ordonnance  qui  charge 
M.  Duchàtel,  ministre  du  commerce, 
de  ï intérim  du  ministère  des  fi- 
nances, pendant  l'absence  de  M.  IIu- 
man'i  {j/oniteur  du  11  juillet). 

8.  Ordonnance  qui  modifie  le 
tarif  des  douanes  dans  un  grand 
nombre  de  ses  dispositions(yi/on«cur 
du  1 1  juillet). 

3i.  Ordonnance  concernant  l'ad- 
mission aux  emplois  d'écrivains  et  de 
commis  de  la  marine,  ainsi  qu'à 
l'avancement  au  grade  de  sous-com- 
missaire et  de  sous-inspecteur  de  la 
marine  {Moniteur  du  19  août). 

21  août.  Ordonnance  sur  le' 
•nrchivcs  de  la  cour  des  compte* 
{Moniteur  du  26  août). 
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Î22.  Oidonnance  qui  ctablit  une 
chaire  de  droit  constitutionnel  fran- 
çais,  dans  la  faculté  de  droit  de 
Paris  {Moniteur  du  24  août). 

1 6  5e/j£e"iire.  Ordonnance  portant 
que  les  dispositions  de  l'art.  24  de 
la  loi  du  17  août  1822,  qui  fixe  à 
dix  francs  le  minimum  des  rentes 
inscriptibles  au  grand-livre,  s'appli- 
queront aux  rentes  aux  porteurs  de 
toute    nature,    et   que   l'exception 


prononcée  pat  l'art.  3  de  l'orilon- 
nance  du  29  avril  i83i,  à  l'égard 
des  rentes  au  porteur  au  dessous 
de  5o  francs,  cessera  à  partir  du  i^r 
novembre  i834  {Moniteur  du  17 
septembre). 

28  octobre.  Ordonnance  concer- 
nant l'organisation  des  comités  de 
l'artillerie,  des  fortifications,  de 
l'infanterie  et  de  la  cavalerie,  (il/o- 
nileur  du  3  novembre). 
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Extrait   du   compte  de   la    situation   de   In    caisse   d'amoriissement 
au  3i  décembre  1834. 

Tetal  des  fonds  attiibués  au  rachat  des  rentes  ilu 

i^r  juin  iSiG  au  3i  décembre  1834 1,37  1,071,490 '"•'.  o3c. 

La  caisse  d'aruortisscment  avait  racheté  et  payé 
au  3i  décembre  1834. 

44,540,978  en  rentes  5         0/0  qui  ont  coûté  734,727,450  08 

117,045  4  i/^  "/o  2,652,723  76 

453,127  4        0/0  9,820,540  3o 

22,56S,o56  3        0/0  343,o36,ii6  5o 

Total  67,869,266 

Total 1,290,336,830       64 

Excédant  de  la  recette  sur  la  dépense.   .  .  8o,834,G59        89 

Rentes  annulées  par  les  lois  des  \"  mai  i  825,  27  et 
28  juin  i833. 

32,000,000  en  rentes  5       0/0 

7,o6S  4  '/^  0/0 

9,740  4        o|o 

iG,oo3j286  3        0/0 

Total .  48>02o,o94 

Numéraire  en  caisse  : 

Fonds  disponibles , -,  37,994     78 

Fonds  applicables  aux  rentes    radietées  et  non 

encore  livrées 210,200      69 

Capital  et  iotérèts  en  réserve  (  loi    du    10  Juin 

i833.) s 80,596,463     92 

Somme  pareille  à  l'excédant  des  recettes  ci-dessus 

constaté 8o,834,659       Sg 
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BUDGET  DÉFIMTIF  DE  1831. 


DEPENSES. 


Ministères  et  services. 

Dette  consolidée.  ; ;;.;.: 

Fonds  d'amortissement 

Cantionnemens : 

Dette  flottante 

Dette  viagère 

Pensions 

Liste  civile ,  .  ,  m  ,   .  . 

Chambre  des  pairs ,, 

Cbambre  des  députés.   ........... 

Légion-d'Honnear 

Dettes  de  l'ancienne  liste  civile. ....... 

Ministère  de  la  jnstice 

—  des  affaires  étrangères 

—  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

—  de  l'intérieur 

—  du  conrn  erce  et  des  travaux  publics.  , 

—  de  la  guerre 

—  de  la  mar.ne 

—  des  finances 

Contributions  directes,  .  .  . 
Enregistrem. ,  timbre  et  dom. 
Forêts.   .' 

[Douanes 

Contributions  indirectes.  .  , 

Tabacs 

l  Postes , 

Loterie 

Salines  et  mines  de  sel  de  l'est. 
Remises   aux   receveurs   des 

finances.   .  .' 

Rembonrsemens  et  restitutions,  non-valeurs 
et  primes 


Administrât. 

des  revenus 

publics. 


Totaux. 


CREDITS 

accordés 
par  les  lois 
précédentes. 


207,446»8i3 

43,093,621 

9,000,000 

I 5,000,000 

6,55o,ooo 

60,392,812 

17,910,84s 

700,000 

560,000 

3,211,945 

3,000,000 

19,531,280 

8,610,000 

3:,579>70o 

14,750,000 

i38, 330,912 

381,022,000 

71,186,700 

22,952,262 

19,052,765 

9.:o7'75o 

4,448>5oo 

23,232,258 

23,198,500 

2i,3i3,ooo 

18,109,146 

1,874,700 

2o5,ooo 

100,000 

45,767,081 


1,227,887,093 


CREDITS 

définitifs  égaux 

auzpaiemens 

effectaés. 


207,662,080 

43,093,621 

9.ï79,i52 

15,407,956 

6,35o,938 

59,785,061 

17,910,848 

700,000 

63o,ooo 

3,476,299 

2,958,773 

19,556,915 

8,626,333 

36,965,927 

9'6io.99i 
119.815,171 

386,624,854 

71,362,372 

22,636, i33 

19,014,520 

9,855,737 

4,567,941 

23,ia8,425 

21,715,876 

21,402,898 

18,404,668 

1,790,378 

204,400 

59.949 
52,112,869 


1,214,610,975 


Les  crédits  ouverts  pour  le  budget  primitif  étaient  de  1,172,192,435 

A  ajouter, 
1°  Montant  des  modifications  résultant  delà  réalisation 

des  ressources  affectées  à  des  dépenses  spéciales.  .  .  3,728,924 

2°  Crédits  transportés  de  l'exercice  de  1820 3,8o5,886 

3"  Crédits  accordes  par  des  Jois  spéciales.  ......  48,109,848 


DOCUMENS  UISTOPJQUES.  {P^  Partie.) 
BLDGET  DÉFIXITIF  DE  ISni. 
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RECETTES. 


Produits  et  revenus. 

ContribatloDS  directes.    .  i 

Enregistrement,  timLre  et  domaines.  .    .   . 

Coupes  de  bois 

Doaanes 

Droit  de  consommation  des  sels 

Boissons  et  droit  de  fabrication  des  bières.  . 

Droits  divers  et  recoavremens  d'avances  poar 
divers  services 

Tabacs 

Poadres  à  fen 

Postes 

Loterie 

Salines  et  raines  de  sel  de  l'Est 

Produit  des  jeax  de  la  ville  de  Paris 

Produits  divers,  y  compris  les  fonds  avancés 
par  divers  propriétaires  pour  dépenses  ca- 
dastrales  , 

Intérêts  de  la  créance  sor  l'Espagne 

Bénéfices  de  la  caisse  des  dépôts  et  consign. 

Produits  d'amendes,  saisies  et  confiscations. 

Ressources  locales  extraordinaires  pour  dé- 
penses départementales 

Ressources  extraordinaires 

Moyens  extraordinaires 

Fonds  reportés  de  l'exercice  de  1S29  .  .   .  . 


EVALUATIONS 

DES  PRODUITS 

|iar  les 
lois  pi  eccMcnIcs. 


366,335,012 
178,941,000 

a5, 104, 000 
9r»,45o,ooo 
62,792,000 
62,90  .'.,000 

30,71 3,000 
t>7,i5i,ooo 
3,961,000 
34i34<J.ooo 
8,000,000 
1,800,000 
5,5oo,ooo 


9,671,835 
2,s89,o8^ 
8,000,000 
2,408,253 

I,I2I,6t4 

52,438,808 

3o4,ooo,ooo 

3,8o5,886 


Totaux. 


I,3ii,9i4,5i2 


PRODUITS 

DÉFINITIFS. 


367,891,053 

178,497,726 

16,682,885 

95,9^9.99^'^ 
55,876,699 

C3,44r,6ii 

29,793,081 
66,0^7,347 
3,5i  3,240 
33,340,320 
8,993,964 
i,fi52,635 
5,5oo,ooo 


9,598,431 
3,289,084 
8,000,000 
1,935,176 

i,i2i,6r4 

52,927,928 

3o4,ooo,ooo 

3,8o5,S86 


1,310,378,678 


RÉSUMÉ. 

Recf.ttes.    .  .  ; : 1,310,378,678 

Fonds  transportés  an  budget  de   i833,   avec  affectation 

pour  dépenses  départementales  non  soldées  sur  i83i.   .  4,827,70$ 

Reste  pour  recettes  applicables  à   i83r 1 ,3o5, 550,970 

Dépenses 1,214,610,975 

Excédant  des  recettes  sur  les  dépenses 90,939.9()5 

A  déduire  pour  la  portion  irrécouvrable  du  déficit  Kcssntr.  4,700,000 

Excédant  de  recette  transporté  à  rexeicicc  i832 8Ci,23y,995 

A  an,  Itist.  pour  i834-  appendice.  G 


82  APPENDICE. 

BUDGET  GÉNÉRAL  des  Dépenses  de  l'Etat  pour  1853. 


DESIGNATION  DES  SERVICES. 


I"^"  Partie,  —  Dette  publique  et  dotations. 

Dette        j   B     .  j     4  1/2   P'  ïoo 

,.  , ,      <   Rentes.    ...■(,  ,„„ 

consolidée,  j  1    4  p.  1 00 

Fonds    d'amortissement 

Intérêts  et  ainortissem.de  l'emprant  à  négocier. 
Intérêts,  primes  et  amortissement  des  emprunts 

pour  ponts  et  canaux 

Cautionnemens •... 

Dette  flottante 

Dette    viagère 

Pensions , 

i  Liste  civile 

_         .  )  Chamhre  des  pairs 

Dotations.  .  f  çy^^^^^.^  ^,3  ^.p^tés 

'  Légioii-d'Honneur 

IP  Partie.  —  Service!  généraux, 

'  Administration  centrale 

Conseil  d'état 

Cours  et  tribunaux 

,  Frais  de  justice  criminelle  et  de 
Jastice       /        .  ,.    .•' 

.  /       statistique 

Caisses  des  retraites  et  dépenses 

diverses 

Culte  catholique.  ........ 

Cultes  non  catholiqnes •. 

Administration  centrale 

Service  extérieur 

Affaires.      )  Traitemens  d'inactivité  ..... 

étrangères,    j  Indemnités  ,   secours,   dépenses 

extraordinaires  et  imprévues. 

Dépenses  secrètes 

Administration  centrale 

Services  généraux 

Administration    académique    et 

Inslruction    /      départementale 

pablique.      '.  Instruction  générale 

Etablissemens  scientifiques  et  lit- 
tér.iires,  encouragemens ,  se- 
cours. •  •*•••....». 


MONTANT 

DES    CRÉDITS 

accordes. 


147,328,072 
1,026,600  I 
3,121,406  j 
34.509,696  1 

44,616,463  ] 

14,000,000  I 

16,062,000  I 

9,000,000  1 

10,000,000  I 

5,225,000  I 

55,846,973 

i3,ooo,ooo  I 

720,000  I 

649,000  I 

2,671,000 . 


521,800 ' 

441, f  00  I 

14,109,870! 

3, 3 1 5,000  I 

245,000 

33,329,000 

930. 000 

683,700 

5,757,000 

80,000 

160,000 
65o,ooo 
645,923 
507,000 

819,900' 
.8,194,7061 


2,134,100, 


185,985,774 


68,678,463 


80,071,973 


17,040,000 


18,632,670 

34,259,000 
7,330,700 


12,291,629 
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BL'DGET  GÉXÉRAL  des  Dépenses  de  l'État  pour  1835. 


DESIGNATION  DES  6ERVICRS; 


Intérienr 

et 

trav.  publics 


Commerce, 


Administration  centrale 

Dépenses  secrètes 

Lignes  télégraphiques 

Gardes  nationales < 

Secours  ans  étrangers  réfugiés. 

Récompenses  et  seconr?.   .... 

Ponts-et-chanssées  et  mines.   .   . 

Travaux  publics.  .   .  i 

Reaux-arts ■ 

Secours  généraux  et   snbvent.  . 

Dépenses  départeœentnles,  .  «  . 
/  Administration  centrale.  .... 
j  Haras 

(Agriculture,  commerce,  manuf. 
Secours 

Administration  centrale 

Etats-majors.  ...».<...• 

Gendarmerie 

Recrutement 

lustice  militaire 

Solde  et  entretien  des  troupes.    . 

Remontes  générales.   ...    .  .   . 

Guerre.  .  .  ^  Dépôt  de  la  guerre  et  nouvelle 
carte  de  France.  ........ 

Matériel  de  l'artillerie.   .  .   .  ,  , 

Matériel  du  génie 

Ecoles  et  invalides 

Dépenses  temporaires,  acciden- 
telles et  secrètes 

Service  administratif  en  Afriqiie. 

Service    central 

Solde,  hôpitaux  et  vivres,  .   .  . 

Matériel.  .,., ,, 

Travaux  hydraul.  et  Làt.  civils. 

Corps  et  encourag''m.  scientiflq. 

Transports  par  mer  et  chiourm. 

Dépenses  diverses 

Colonies 

Administration  centrale 

Cour  des  comptes 

Monnaies,  .  .  ,  i 

Cadastre 

Frais  de  trésorerie 

1  r;iitemens,  tax.'itions,  conniiis- 
sions,  frais  de  service.   .   .  . 


Marine. 


Finances  , 


yS'i.Soo 
i,265,5oo 

954,653 

181,000 
2,5oo,ooo 

827,000 
6,  iS6,ooo 
i,35o,ooo 
1,10  ;,ooo 
2,216,000 
62,911,615 

927,000 
I, '00, 000 
4.779»ooo 
2,870,335 
1,746,600 
14,895,810 
i7,7-s3,374 

455,000 

206,000 

159,928,006 

1,628,000 

SSi.oooi 
8,393.0001 
12,340.0001 
4,848,900 

6,009,000 
1,524.000 
■    863,6oo' 
26,926,041 
23,6j2,8oo  j 
3,94i,5oo 
729,2001 
333,000 1 
265, 3oo, 
6,970,100, 
6,529,100, 
1,149.000 
282,600 
5,5oo.ooo 
2,786,000 1 

G,i5  r,ooo , 


MONTAIT 

DES    CRÉDITS 

accordes. 


99,786,268 


10,076,335 


230,188,690 


63, 731, 841 


23,397,700 


APPENDICE. 

BUDGET  GÉXÉRAL  des  Dépenses  de  l'Etat  pour  1835. 


DESIGNATION  DES  SERVICES. 


MO>"TAKT 

DES    CRÉDITS 

accordés. 


ÎIF  PA.ETrE,  —  Administration  des  revenus  publics. 


Contributions  directes.  ,..,... 
Knregistremenl ,  timbre  et  doDi.iinea. 

Forêts 

Douanes. 

Contributions  indirectes 

Tabacs 

Postes 

Loterie 

Saiiui's  et  mines  de  sel  de  l'Est. .  .   . 


i5, 109,000^ 
io,o47i75o 

3,61 8, 5oo 
23,157,648 
22,048,000 
20,913,000 
18,362,045 

1,801,675 
168,000 


IV*  Partie.  —  Remboursemens  et  primes. 


Kestitations  sur  les  contributions  directes.  . 

—  sur  produits  indirects  et  divers.  .    .  , 

—  d'amendes,  de  saisies  et  confiscations 
Primes  à  l'exporta' ion  des  marcbandises.  .  . 
£9compte.^su^  les  droits  des  sels  et  des  douanes 


29,041,820' 

2,258,000 

2  812,000 
7,000,000 
a,aoo,ooo 


RÉCAPITULATION  DES  DÉPENSES. 


If*  Partie.  —  Dette  publique <  »  .   .   , 

Dotations 

IP  Partie,  ^  Services  généraux 

m*  Partie.  —  Administration  des  revenus  publics  , 
IV  Partie.  —  Remboursemens  et  primes 


Ii5,2j5i,6i8 


43,311,820 


334,736,110 
^  17,040,000 
498,694,833 

Ii5,225,6tS 

43,3iT,820 


Total  général  des  dépenses  de  l'exercice  1 83 5.  .   i. 
Budget  annexé   à    celui  de  l'intérleaL-   et  des  travaux   publics 

Dépenses  pour  ordre. 


lustice Imprimerie  royale  ..,,...',.., 

Affaires  étrangères.  .    Chancelleries  consulaires 

Guerre Poudres  et  salpêtres  , 

l  liégioii-d'Honneur , 

'   *   '    )  Fabric;ition  dus  monnaies  et  médailles. 


Finances. 


009,008,53 X 
27,590,000 


1,890,900 

2  30,000 

3,409.535 
9,696,889 
1,197,090 


Total  des  dépenses  mentionnées  pour  ordre. 


16,444,414 
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BUDGET  GÉNÉUAL  des  Revenus  de  l'État  pour  1835. 


PÉSÎGNATION  DES  PRODUITS, 


MONTANT 

DES   RKCETTEi 

présumées. 


Foncière  .   .' 

Personnelle  et   moLilièi-e  .... 

I  Portes  et  fenêtres.   , 

Patentes 

Frais  de  j)remier  avertissement. 

I  Contribution     additionnelle      à 

celle  snr   les  bois  des  coiniu. 

et    établisseinens    publics    .  . 

Droits  d'enregisteiu. ,  de  greffe  , 

d'hypothèque   et  perceptions 

diveis'^s 

Droit  de  timbre 

Pievenns  et    prix,    de    vente   de 

domaines  ' 

Domaines   et    bois    engagés    ou 

échangés 

Principal  des  adjudications.   .   . 
Décime  et  produits  accessoires.   . 
Droits  de  douanes,  droits  de  na- 
vigation   et  recettes -atciden- 
telle.s  des  douanes  .  .  .  .  .  . 

Droits  de  consommation  des  sels. 
Boissons    et  droits  de    fabrica- 
tion des  bières 

Diverses  taxes  et  recouvremens 
d'avances  ponr  divers  services. 

Vente    des  tabacs 

Vente  des  poudres  à  feu.  .... 

Postes  ..^ 

Loterie 

Versement  au  trésor  pour  la  ville  île  Paris.   .   . 
Produit  de  la  rétiibution  et  des   droits   uni- 
versitaires  

Rentes  et  domaines  de  l'université 

Salines  et  mines  de  sel  de  l'Est 

(Vérificat.  dci  poids  et  mesures. 

Taxe  de^  brevets  d'invention.   . 

Ressources  locales  des  dcpart.    , 

I  Pensions  et  réiribut    des  élèves 

des  écoles  militaires 

^Ancienne  dotation  de  l'hôtel  des 

Invalides 

'  Retenue  sur   le  matériel    de   la 

marine 

k  Recettes  de  diverses  natorcs.  .  , 


Contribut. 
directes. 


Enregistrera. 

timbre 
et  domaines. 


Coupes 
de  bois. 


Douanes. 


ConIribnN 
indirectes. 


Produits 
flivers. 


îS  1,541,778 
v')2,463,ooo  , 
2(1,610,000 1 
38,300,000 
685,000 1 


i64i  800,000 
3x,uoo,ooo' 

2,610,000  I 

800,000 
18,000,000  ) 
3, 96», 000  j 

I 

110,1381000  / 
54,975,000) 

70,065,000 

33,290,000 

69,660,000  I 

4,300,000 


900,000 , 
240,000 

958,295 

570,0001 

1,220,000 

540  000 
i,i49,o34j 


359,499.778 
j,o34,64f 

199,210,000 

20,960,000 
i65,io3,ooo 

177,305,000 


36, o3 8,000 

10,000,000 

5, 5 00 ,000 

3,i7»,5oo 

536,993 

1,300,000 


5,577,839 
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BLOGET  GÉNÉRAL  des  Gevenas  de  l'Etat  pour  1S55. 


DESÎGNATIO]N  DES  PRODUITS. 


MO^'TAKT 

DES  RECETTES 

présumées. 


Prodaits  divers  provenant  des  ministères.  .   ,  . 

Rente  de  l'Inde. ."... 

Créance  sur  l'Espagne 

Recouvreniens  sur  piêts  faits  aa  commerce 

on  à  l'industrie  en   i83o.   .  •  .  .   .   .  . 

Prélèvement  sur  les  bénéfices  de  la  caisse 

des  dépôts  et  consignations 

Produits  et  revenus  d'Alger,  et  des  droits 

de  la  pêche  du  corail 

Recettes  de  diverses  origines  ......... 

Produits  d'amendes,  saisies  et  confiscations.    . 


1,000,000  \ 
2,072,671 

i,5oo,ooo  ' 

1,000,000 

i,55o,ooo 


2,o5o,000 


7,133,671 


Moyens 
eztraordin. 


3oo,ooo 
2,65o,ooo 

Total  des  voies  et  moyens  ordinaires 997,501,915 

21,275,616 


Emploi  d'un  crédit   de   21,275,616  francs,   à 
réaliser  aa  moyen  de  ventes  de  tois 


Total  des  recettes  présumées ,  ,     1,018,777,531 


Recettes  pour  ordre. 


Justice Imprimerie  royale.;  ......... 

Affaires  étrangères.  .    Chancelleries,  consulaires,,  ...... 

Guerre ,  .    Direct,  gén.  des  poudres  et  salpêtres. 

i  Légion-  d'Honneur 
Retenue  sur  les  mat. versées  an  change. 


Fioances. 


a,o84,5oo 
25o,ooo 
3,409,400 
9.696.889 
1,257,090 


Total  des  receltes  mentionnées  pour  ordre.  ....         16,697,879 


RÉSULTAT. 

Les  recettesprésnmées sont  de I,0i8<777>53i 

Les  dépenses  votées  aa  budget 

général  de 1,009, 008, 53l 

Les  dépenses  votées  addition-  >     1,018,776,231 

nellement  au   budget   de  la 

guerre :  i  .  .  ,  »  9>767,7oo 


Excédant  présumé  de  receltes. 


x,3oo 
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Î8  APPENDICE. 

Cours  des  effets  publics  dans  leurs  principales  variations  en  i834. 


CINQ  POUR  CENT,  j 

TROIS  POUR  CENT. 

ACTIONS 

DATES.  ] 

.- «-.>-- 

. 

^  '" 

~— -V 

de  la  banque 

Premier 

Dernier 

Premier 

Dernier 

DE  rKAKCE. 

cours. 

cours. 

cours. 

cours. 

Jouiss.  du22sept.  l832.  1 

Jouiss.  du  22déc.  l832. 

Jouissance 
de  janvier  1834. 

Janvier. 

s. 

lo4  20 

Io4  10 

75   10 

75  o5 

1702    5o 

7 

lo5   » 

io5  35 

75  75 

76   » 

1715 

i3 

lo4  6^ 

io4   60 

75  25 

75  i5 

1705 

3o 

lo5  4° 

io5  3o 

75  5o 

75   4° 

1717    5o 

Février, 

3 

Io5  6o 

io5  45 

75  40 

75  25 

1720 

i3 

lo:)  95 

io5  70 

76  i5 

76    .. 

1 7.')o 

Mars. 

6 

106  55 

106  55 

77  ^° 

77  75 

J780 

Du  22  mars  i834-    j 

\ 

7 

104  o5 

104  20 

77  95 

78  lo 

1780 

>9 

104  95 

104  90 

78  75 

78  75 

1800 

2t) 

104  35 

\oL     ïo 

78  3o 

78   10 

1795 

Avril. 

9 

104  l\o 

io4  3o 

78  10 

78   10 

r 

1795 

i4 

lok        » 
loi    » 

104  65 

104  o5 

77  80 

77  90 
77  60 

1795 

'7 

io3  95 

77  80 

1783 

âo 

104  90 

78  75 

78  75 

1795 

Mai. 

3 

lu5    n 

io5  i5 

78  75 

78  85 

«795 

'7 

106  35 

106  20 

79  P5 

79  85 

1825 

3o 

io5  go 

1  ofi    » 

79  4" 

79  60 

Juin. 

6 

xo5  90 

io5  95 

79  ^0 

79  40 

1820 

Du  23  juin  1834. 

9 

Ic6  2» 

106  45 

78  25 

78  40 

1817   5o 

1 1 

I  o5  65 

106  o5 

78   >. 

78  ^. 

i8i5 

23 

106  35 

106  4*> 

78   .  , 

78   .. 

1790 
De  juillet  1834 

Juillet. 

7 

106  95 

106   80 

77  70 

77  80 

1780 

1765 

25 

io5  70 

io5  85 

75  70 

75  90 

Août. 

2 

io5   » 

104  20 

74  80 

73  75 

1760 

8 

106  o5 

106  20 

75  35 

75  60 

1760 

3o 

I  o5  10 

io5  5o  1 

73  60 

74  25 

i834 

Septemb. 

6 

106  5o 

io(>  65 

75  .5 

75  75 

)834 

Du  22  septembre  i834. 

8 

lo4  20 

io4  40 

75  So 

76  10 

1760 

3o 

104  95 

io5  ■(• 

rd    85 

77  i.'J 
-S  i5 

1785 

Octobre. 

4 

106   » 

io5  85 

78   .. 

1785 

7 

io5  70 

io5  60 

78   .. 

78  o5 

1780 

si 

1 06"  10 

106  20 

78  85 

78  80 

1792  5o 
1800 

Novemb. 

8 

106  4" 

106  45 

'8  70 

78  85 

II 

ior>   75 

io5  5(> 

106  10 

'f<    i"» 

f-Q   '-l^ 

7«  1.1 

70   00 

'79-» 

2() 

lo5  [\o 

77  25 

//     " 

1780 

DéccmL. 

6 

106  iO 

106   » 

78  »o 

77  9" 

1790 

Du  22  décembre. 

10 
20 

ic6  55 

106  75 

tp6.  65 
Yo*  75 

77  '0 

76  80 

77  25 

1800 
1800 

77 

3i 

106  65 

iu6  70 

77  "^ 

7(3  95 
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GOUVERNEMENT.  — ADMINISTRATION  PUBLIQUE  (1). 
(  Personnel.  ) 

COÎN'SEIL  DES  MIMSTRES  SECBÉTAIRES-D'ÉTAT 


AYAy-r  DÉPARTEMENT,  AU  ler  JANVIER  l834. 


MM. 


Le  marcclial  duc  de  Dalmalie  ,  pre- 
sidtnt  du  conseil  des  ministres  , 
ministre  de  la  (guerre. 

Baithe,  garde-des-sceaux,  ministre 
de  la  justice. 

Le  duc  de  Bro^lie,  ministre  des  af- 
faires et!  a/iifères. 

Le  comte  de  Rigny  ,  minLlrc  Js  la 
nui  rine. 


MM. 

Le  corote  d'Argout,  ministre  de  l'in- 
térieur et  des  cultes. 

Tliiers ,  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics. 

Guizot ,  ministre  de  l'instruction 
publique. 

Hanianu  ,  ministre  des  finances. 

Le  comte  Sébastiani  (Horacr),  mi- 
nistre sans  portefeuille  ,  avec  en- 
trée au  conseil. 


MIKISTir..S   RKCOKSTITUÉ  PAR  l'oRDOHKA:^CE  DD   4  AVRIL. 


MM. 


Le  maréchal  duc  de  Dalmatie  ,  pré- 
sident du  conseil  des  ministres  , 
ministre  de  In  t^uerre. 

Persil  ,  gardc-des-sceaiix  ,  ministre 
de  la  justice  et  des  cultes. 

Le  comte  de  Kiçny  ,  ministre  dei  af- 
faires élraiigères. 


MM. 
Le   baron  Roussin  ,  ministre  de  la 

marine. 
Thiers,  ministre  de  l'intérieur. 
Diichàtcl  (  Tanneguj  ) ,  ministre  du 

commerce. 
Guizot  ,    ministre    de   Vinilruction 

publique. 
Humann,  ministre  de  la  marine. 


If)  mai.  M.  le  vice  amiral  comte 
Jacob  ,  ^  ministre  de  la  marine ^ 
en  remplacement  de  M.  le  b.iron 
Roussin  ,  qui  n'a  pas  accepte. 


18  juillet.  M.  le  maréchal  comte 
(jérard  ,  z:z,  président  du  conseil 
des  ministres  ,  ministre  de  la 
suerre. 


MINISTERE  RECOMPOSE  PAR  ORDORNARCKS  DO   10  HOVEMBRE. 


MM. 


Le   duc   de    Bassann  ,  présider.t  du 

conseil  des  ministres ,  ministre  de 

l'ultérieur. 
Persil,   g.'.rde-dc«-sceaux ,  ministre 

de  la  justice  et  des  cultes. 
Bresson  ,  ministre  des  affaires  éiran- 

^ères. 
Dupin   (  Charles) ,   ministre   de   la 

mai  ine. 


MM. 

Le  lieutenant -général  baron  Ber- 
nard ,  ministre «/«i  li  f^uerre,  chargé 
par  intérim  des  affaires  étrangères. 

Teste,  ministre  du  commerce,  charge 
pir  inlciim  de  l'inst'uction  pu- 
jjlique. 

Paisy  ,  ministre  desfnances. 


(1)  Le  sigfiî  ac  veut  Oiic  nomme'. 
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MISISTÈRE  RECOMPOSÉ  FAR  ORDONÎTAÎÎCES   DU   1 8  HOVEMEaE, 


MM. 


Le  maréchal  duc  de  Trcvise  ,  prési- 
dent du  conseil  des  ministres , 
ministre  de  La  guerre. 

Persil,  garde-des-sceanx ,  ministre 
de  la  justice  et  des  cultes. 

Le  comie  de  Rigny ,  ministre  des 
affaires  étrangères ,  chargé  par 
intérim  de  Ja  marine. 


MM. 
Thiers,  minisfre  de  l'intérieur. 
Ducbàtel ,  ministre  du  commerce. 
Guizot  ,   ministre    de    l'instruction 

publique. 
Humann,  ministre  des  finances. 

22  noi-emhre.  L'amiral   baron    Du- 
perré.  =  ministre  de  la  marine. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 


MM. 


4  ai'ril.  Bar'he,  ancien  garde-des- 
sccaiix  ,  rr  pair  de  France. 

5.  De  Sanix  Tavannes ,  admis  par 
droit  d'hérédité. 

i5.  Baillot  ,  député,  t^  pair  de 
France. 

19.  De  Gasparin ,  préfet  du  Khône, 
z^  idem. 

i3  mai.  Le  comte  d'Astorg,  admis 
par  droit  d'hérédité. 

20  septembre.  Le  duc  Decazes,  pair 
de  France  ,  =  grand-référendaire 
de  la  Cliambre  des  pairs  ,  en  rem- 
placement de  M.  de  Sémonville, 


MM. 

nommé  grand-i"éfërendalre  kotio* 

raire. 
Le  comte  Portalis,  pair  de  France, 

premier  président  de  la   cour  de 

cassation  ,  zr:  vice-président  de  la 

Chambre  des  pairs. 
Le  duc  de  Bro£;lie,  pair  de  France  , 

=  vice-président  de  la  Chambre 

lies  pairs. 
3o.    Le   lieutenant- général    baron 

Aymard  ,  ir:  pair  de  France. 
\o  not'embre.  Le  lieutenant-général 

baron  Bernard,  zi^idem. 


CHAMBRE  DES  DEPUTES. 


ELECTIOKS   DE   r.F.iIPLACEME^ 

MM. 

2-3  jaiu'ier.  Tupinier,  :=:  à  Qnim- 
perlé  (Finistère)  ,  en  remplace- 
ment de  M.  de  Kermorial,  d'- 
cëdé. 

11-12.  M.  Clerc  Lasalle,  promu  à 
des  fonctions  salariées ,  réélu  à 
Kiort  (  Deux-Sèvres  ). 

18-20.  Gosse  de  Gorre  ,  promu 
à  des  fonctions  salariées  ,  réélu  à 
Bcthune  (  Pas-de-Calais  J. 

20-22.  Foye,  rz:  à  Etampes  (Seino- 
et-Oisc).  en  rempiaccmcnt  de 
M.  Baudet  Dulary  ,  démission- 
naire. 

24-2r).  Deshermeaux,  r=  à  Mirve- 
jols  f  Lozère)  ,  en  remplacement 
de  M.  Ducayla  de  Montbianc, 
démissionnaire. 

25-2;.  Hervé,  :^  à  Bordeaux  (Gi- 
ronde),en  remplacement  de  M.  Du- 
four  Dubessan,  démissionnaire. 


T  ET   RÉÉLECTJOKS  EN  l834- 

MM. 

3 1 - 1 "=  f yèV/jer.  Le  général  Durrieu, 
rz:  à  Saint- Sever  (Landes),  en 
remplacement  de  M.  Brethous 
Peyron,  démissionnaire. 

i'^'-2.  Ueslongrais ,  zr:  à  Vire  (Cal- 
vados )  ,  en  n  mplaccment  de 
M.  Lenonvel ,  démissionnaire. 

S-;").  Leraaisire ,  =  au  Havre  (Seine- 
Iiiféricure)  ,  en  remplacement  de 
M.  Delaroche,  démissionnaire. 

f^-5.  Rondeaux  ,  =zà  Rouen  (  Seine- 
Inférieure  )  ,  en  remplacement  de 
iM.  Cabanon,  démissionnaire. 

4-7.  Bondet  (Paul),  =:  à  Laval 
(  Mayenne  ) ,  en  remplacement  de 
M.  Dclaunay,  démissionnaire. 

i5-i8.  H3g.uenean  ,  =  à  Pézcnas 
(■Hérault)  en  remplacement  de 
M.  Reboni  ,  démissionnaire. 

2-3  viars.  Lys,  =;à Bernay  (Eure), 


DOCUMENS  HISTORIQUES.  {Jr^  Partie.) 


91 
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en  remplacement  de  M.  Dupont 
(de  l'Eure),  dcmls=ionnairc. 

2-5.  De  Kancé  ,  i^:  à  Verncuil ,  en 
remplacement  de  M.  Dulong , 
décédé. 

4-5.  Liadières,  =  à  Orthez  (Basses- 
Pyrénées),  en  remplacement  de 
M.  Lestapis,  démissionnaire. 

24-27.  De  Ponfevès  =  à  Biignolles 
(  Var  )  ,  en  remplacement  de 
M.  Raimbaud  ,  démissionnnire. 

10-11  mai.  Martin  f  du  jNord  )  , 
promu  à  des  fonctions  salariées, 
réélu  à  Douai  (  Nord  ). 


MM. 

1 4- 1 5.  Le  génf'ral  Sébastîani ,  promu 
à  des  fonctions  salariées,  réélu  à 
Vervins  (  Aisne). 

Duchâtel ,  promu  à  des  fonctions 
salariées,  réélu  à  Jonzac  (  Clia- 
rente-Inférieure). 

Desmonts,  =z  à  Paris  (  Seine  ),  en 
remplacement  de  AI.  Barthe  , 
nommé  pair  de  France. 

i5-i6.  Persil ,  promu  à  des  fonctions 
salariées,  réélu  à  Lombcz  (Gers). 

Paganel ,  =^  à  Villeneuve  (Lot-et- 
Garonne  ),  en  remplacement  de 
M.  le  haron  Lacuée,  décédé. 


ÉLECTIONS  GÉIÎÉRAIES  DE   l834. 


^ii7. — Pont-de-Vaux.  —  M.  Cor- 
dier,  député  sortant. 

Bourg.  — •  M.  Bernard,  en  rempla- 
cement de  M.  Chevi  ier  de  Corcelles. 

Trévoux  —  M.  Perrier,  en  rempl. 
de  M.  Berthollon  de  Pollet. 

Bellej.  — M.  d'Angeville,  en  rem- 
placement de  M.  de  Cormenin. 

Kantua. — Girod  (Féli.-s),dép.sort. 

^isne.  —  Laon  ,  infra  muros.  — 
M.  Desabcs,  en  remplacement  de 
M.  Lecarlier  d'Ardon. 

Laon  ,  extra  niiiros.  —  M.  Odiîon 
Barrot,  en  rempl.  de  M.  Alphonse 
Foy. 

Saint-Quentin,  intra  muros.  — 
M.  Vivien  ,  dép.  sortant. 

Saint-Quentin  ,  ext-^a  muros.  — 
M.   Fould,  en  rempl.  de  M.  Harlé. 

Vervins. —  M.  le  général  Horace 
Sébastiani,  dép.  sortant. 

Soissons.  —  M.  Lherbette,  dép. 
sortant. 

Château-Thierry.  —  M.  de  Sade, 
dép.  sortant. 

Allier.  —  Moulins.  —  M.  de 
Tracy ,  dép.  sortant. 

La  Palisse.  —  M.  de  Tracy  ,  en 
rempl.  de  M.  Meillieurat. 

Gannat.  — M.  Boirot,  en  rempl. 
de  M.  Kaynaud. 

Montluçon.  —  M.  le  général  Ri- 
chemont.dép.  sortant. 

Alpes  {Basses)-.  —  Digne.  — Gra- 
vier, dép.  sortant. 

Forcalquier. — M.  le  général  Ley- 
dct ,  dép.  sortant. 

yllpes  (Hautes-).  —  Embiuu.  — 


M.  Allier  ,  dép.  sortant. 

Gap.  —  M.  Faure,  dép.  sortant. 

Ardèche.  Privas. — M.  Champan- 
het ,  dép.  sortant. 

Tournon.  —  M.  Boissy-d'Anglas  , 
dép.  sortant. 

Annonay.  —  M.  Tavernicr  ,  dép. 
sortant. 

Joyeuse. — M.  Mathieu,  en  rerapl. 
de  M.  Mad^er  de  Montjau. 

Ardennes. — Mézières  . — M.  Oger, 
en  rempl.  de  M.  Barrachin. 

Réthel. — M.  le  maréchal  Clause], 
dép.  sortant. 

Selan. — M.  Cunin-Gridainc,  dép. 
sortant. 

Vouziers. — M.  Lavocat,  en  rempl, 
de  M.  Robert. 

Ariéi^e.  — •  Pamiers.  —  M.  le  ma- 
réchal Clauscl ,  en  remplacement  de 
M.  Joly. 

Fcix.  —  M.  Dugabé,  en  rempl. 
de  M.  .Anglade. 

Saint-Gi'ons.  —  M.  Pages,  dép. 
sortant. 

Aube.  —  Troyes.  —  M.  Vernicr  , 
dép.  sortant. 

Bar-sur-Seine.  —  M.  de  Mcsgri- 
gny  ,  en  rerapl.  de  M.  Gallimard. 

Nogcntsur-Seine. — M.  Demeufve, 
dép.  sortant. 

Bar-sur-Aubc.  —  M.  Pavée  de 
Vandœuvre ,  dép.  sortant. 

Aude.  Carcassonnc,  intra  muros. 
—  M.  Tesscyrc,  dép.  sortant. 

Carcassonne  ,  extra  muros.  — 
M.  Mathieu  de  la  Redortc ,  en  rem- 
placement de  M.  Mahui. 
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Cailclnaiulary.  —  M.  Rouge 
Villasavary,  dcp.  sortaiif, 

Limoux.  —  M.  Pcyre,  cK'p.  sor- 
tant. 

IVarbonne. — M.  Arago,  en  renipl. 
de  M.  de  Podenas. 

Ji^e/ron.  —  Rodez.  ■ —  M.  Mer- 
lin ,  dép.  sortant. 

Sainte-Afrique.  — M.  Vergncs  , 
dép.  sortant. 

Espalion.  —  M.  Giiizard  ,  en  rem- 
placement de  M.  Daiide. 

Aiilhau.  —  M.  de  P»ogaret ,  dép. 
sortant. 

ViHefranche.  —  M.  de  Balzac ,  en 
rempl.  de  M.  le  vicomte  Dccazes. 

Boucliei-dii-Rhône.  —  Marseille, 
ler  collège. — M.  Bcrrjer,  en  rempl. 
{le  M.  Pataille, 

Marseille,  2c  collcge.  ■ — M.  Eay- 
nard,  dép.  sortant. 

Marseille,  3e  collège.  —  M.  de  La 
Boiilie,  en  rempl.  de  M.  Fcli.x  de 
Beaujoiir. 

Aiï.  —  M.  Thie's,  dép.  sortant. 

Arles.  —  M.  Rcybaiid  ,  en  rempl. 
de  M.  Laugier  de  Cliartrouzc. 

'l'araNCun.  —  M.  le  marquis  de 
Gras-Préville  ,  dép.  sortant. 

Cahados.  —  Caon.  — M.  Cliatrj- 
Latbsse,  dép.  sortant. 

Caen.  extra  niuros.  — M.  Adjutor 
de  Tilly,  en  rcmplacem.  de  M.  Le- 
creps. 

Bayeux.  ■ —  M.  Deshamcaux,  en 
rempl.  de  M.  Tardif. 

Falaise.  —  M.  Fleury,  dép.  sor- 
tant. 

Lizieux.  —  M.  Gnizot,  députe 
sortant. 

Vire.  —  M.  Deslongrais,  député 
sortant. 

Pont-l'Evéquc.  —  M.  Thil  ,  dép. 
sortant. 

C^inlal. — v'^aint-FIour. — M.  Rous- 
silhe  ,  di  p.  sortant. 

Aurillac.  —  M.  Bonuefons,  dép. 
sortant. 

■\Iauriac.  —  M.  Salvage,  député 
sortant. 

Miirat.  —  M.  Tcillard- Nozero!- 
Ics ,  dép.  sortant. 

Cl'.urenie. — .Angoulèmc.  — M.  .-Vl- 
bcrl  fils  en  rempl.  de  M.  Gellibcrt. 

Barbezieiix.  —  M.  Tcsnicres,  en 
rcmpi.  de  M.  Levrault. 


Cognac. — M.  Hennecy,  en  rempl. 
de  IM.  Cmiinade. 

Co.TfoIens. — M.  DuUmbeit,  dép. 
sortant. 

Rullcc. — M.  deOirardln  (Ernesij, 
dép.  sortant. 

CharenLc-lnfiirieure-  —  La  Ko- 
cbcl'c,  intra  muros.  —  M.  Admi- 
rault,  dép.  sortant. 

La  Rochelle  ,  extra  muros.  — 
M.   de  Gliassiron ,  dép.  sortant. 

S.tiut- Jcan-d'Angcly.  — M.  Des- 
mortiers, en  rempl.  de  M.  Be:iusé- 
jour. 

Jonzac.  —  M.  Duchàtcl  ,  dép. 
sortant. 

Marennes.  —  ^I.  Duchà'cl  ,  dép. 
sortant,  en  rempl.  de  M.  Senne. 

Kocliefort.  —  M.  l'amiral  Grivcl, 
en  rempl.  de  M.  Aud'y  de  Puyra- 
veaii. 

Saintes.  — M.  Dnfanr.  en  rempl. 
de  M.  Eschassériaiix  ,  décédé. 

Clio.r.  —  Bourges  ,  intra  muros.  — 
M.  Devaux,  dép.  sortant. 

Courges  ,  extra  muros.  —  M.  Gaé- 
tan de  La  Rocliefoucault ,  députe 
soilant. 

S.iint-Amand.  —  M.  le  comte 
Jaubert,  dep.  sortant. 

Sancerre. — M.  Duvcrgier  deHau- 
ranne ,  dép.  sortant. 

Corrèze.  —  Tulle.  —  M.  Bédoch, 
dép.  sortant. 

Brives.  —  M.  Rivet  père  ,  en  rem- 
placement de  ^I.  Lavialle  de  Mas- 
moiel. 

Uzerches.  • —  M.  Gautier  d'Uzcr- 
elic  ,  dép.  sortant. 

Ussel.  —  M.  Persil,  dép.  sortant. 

C'o/ic. — Ajaccio.  —  iM.  le  général 
Sébasliani  (Til)urce)  dép.  sortant. 

Bastia.  —  M.  Limpérani,  député 
soriant. 

C'o'/e-rf''Or. Dijon.— M,  Hcmoux, 
dép.  sortant. 

Dijon,  extia  muros.— M.  Muteau, 
en  rempl.  de  M.  Cabet. 

Beauue.  —  M.  Mauguin,  députe 
sortant. 

Semiir. —  M.  Valout,  dép.  sort. 

Cliàlillon.  —  M.  Petot,  en  rem- 
placement de  M.  Louis  Bazilc. 

Cnies-du-Nord.  —  Saint  Brieux, 
intra  muros.  • —  M,  Tucux  ,  d^'puté 
sortant. 
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Saint-Driéiix  ,  c\tra  ^iiurns.  — 
M.  Armùi,  en  rempl.  (ic  Yi.  lùoll.tj. 

Dinan.  —  M.  licslay  père,  d<p. 
sortant. 

Guingamp. — M.  Ssnv.  iir-Laclia- 
ptllc,  Cil  roinpl.  de  M.  Leprovost. 

Lannion.  —  M.  Lcprovost  ,  eu 
rempl.  de  M.  Bernard. 

Lfjudéac. —  M.  Glais  Eizûin,  dcp. 
sortant. 

Creuze. — Guéret. — M,  Lcyraud, 
dép.  sortant. 

Aubu53on.  —  M.  le  yicomte  Cor- 
nudet,  dép.  sortant. 

Bomganeuf. — M.  Girardin  (Emi- 
le^, en  rtraplacenier.tde  M.  Tixicr- 
Lachassaigrie. 

Gouzon.  —  M.  Saint-Horrent,  en 
rempl.  de  M.  Voysin  de  Garfempe. 

Dordigne. —  Périgueux. — M.  Pc- 
rin  ,  d.'p.  sortant. 

Exidciiil. — M.  iegénéralBugeaud, 
dép.  sortant. 

Bergerac.  —  M.  Prevot  Lcygonie, 
dép.  sortant, 

Lalinde.  —  M.  le  colonel  Gar- 
raube  ,  dép.  sortant. 

Nonfron.  —  Le  colonel  Lamy,  dép. 
eoitanf. 

Riberac.  —  -M.  Ducluzcau ,  dép, 
sortant. 

Sarlat.  —  M.  Bojsicre,  en  rempl. 
de  ISr  Mérilliou. 

Doubs. — .Besancon,  intra  muro». 
—  M.  de  Magnoncûurt ,  en  rempl. 
de  M.  Gréa, 

Besançon,  extra  muros. — M.  Ve- 
JHX,  en  rempl.  de  M.  Boiirqueney, 

Baume. — M.  Clément,  dép-  soi  t. 

Montbéliard.  —  M.  Blondcau  , 
dëp.  sortant. 

Pontailier.  —  M.  Jouffroy,  dép. 
sortant, 

Drime. — VaUncc. — M.  Eércn- 
ger ,  dép.  sortant. 

Bomans. — M.  Giraud,  dép.  sort. 

I>ie.  —  M.  Rca!ier-Dumas ,  dép. 
sortant. 

Montcliniart.  —  M-  Allhand  de 
Brizi»  ,  eu  rempl.  de  M.  Morin. 

Eure. — îivreux. — il.  de  Salv.in- 
dy ,  di'p.  'ortant 

Veriieuil.  —  M.  de  Rancc,  dcp. 
sortant. 

Les  Ar.dclys.  —  M.  Bigiion,  d-'p. 
sortant. 


Beroay.  —  M.  Auguste  Leprcvost, 
eu  remp!.  de  M.   Ljs. 

Lomiers.  —  M.  Passy,  dép.  sort. 

Pont  Aufimor.  —  M.' Hébert,  en 
rempl.  de  M.   Le^endre. 

brionne.— -M  Dupont  Me  l'Eure), 
en  rempl.  de  M.  Bioche. 

Eure-el-Loir.  —  Chartres.  — 
M.  Cba-les,  dép.  sortant. 

CLàtcaudun.  —  M.  Rimberl-Ser 
■vin  ,  dép,  sortant, 

Dreux.  —  M.  Firmin  Didot,  dép. 
sortant. 

jN'ogent  le-Rotrou.  —  M.  Langloù 
d'Amilly,  en  rempl.  de  M.  Texier, 

Finistère.  —  Biest.  — M.  La  crosse, 
en  rempl.  de  M.  D.iunou. 

Landerncau.  —  M.  de  Las-Cazes 
fils  ,  dép.  sortant. 

Cli.it?raudun.  —  M.  Blaque-Be- 
lair  ,  dép.  sort. 

Mor'aix.  —  M.  Kératry,  dép. 
sortant. 

Quiriiper.  —  .M.  Tourgoet  ,  en 
rempl.  de  M.  LcbastarJ  de  K.erguif- 
finec. 

Quimperlc.  —  .M.  Taupinier,  dép. 
sortant. 

Gard.  —  Nimes ,  intra  mnros. — 
M.  Cbastelier,  dép.  sortant. 

Nimfs,  extra  muroa.  —  .M.  Vi- 
g  e-,  on  rempj.  de  M.  Teulon.! 

Alais. —  M.  Daunant,  en  rempl. 
de  M.  Boyer  de  Peyreleau. 

Uzès. — M.  Teste,  dép.  sortant. 

Le  Vigan.  —  M.  Bousquet,  dép, 
sortant. 

Garonne  {Haute-).  —  Toulouse. 
1er  collège.  —  M.  le  général  Pelcf , 
dép.  sortant. 

Toulouse,  2c  collège.  —  M.  Der- 
rycr ,  en  rempl.  deM.  Basiide-d'Isar. 

Toulouse,  3e  collège.  —  M.  Bas- 
tide-d  Isar,  dép.  sortant  du  ae  col- 
lège ,  en  rempl.  de  M.  .Sans. 

Alurct.  —  M.  de  ilemusat,  député 
sortant. 

.St.-Gaudens.  —  M.  Amilhau,dép. 
s/jrtant. 

Villi  franche.  —  M.  Saubat,  dép. 
sortant. 

Gers.  —  Auch.  M.  Barada  ,  dép. 
sortant. 

Cou  lom.  —  M.  Persil  ,  i\î:;>  sor- 
tant,  en  rcuipl.  de  là.  Alf'"td  de 
Montcbcllo. 
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Lpctourc.  —  M.  le  général  Sulier- 
vic,  dép.  Eoilant. 

Li'mbez.  —  M.  Persil, dép. sortant. 
Mirando.  — M.  Thierf,  enrempl. 
de  M.  Galaberl. 

Gironde. — Bordeaux,  ler  roUége. 
M.  Wiistemberg ,  en  rcmplac.  de 
M.  Dariste. 

Bordcnux  ,  2e  collège.  —  M.  Du- 
cos,  en  r.'-nipl.  de  M.  de  Bryas. 

Bordeaux,  3e  collège. — M. Hervé, 
dép.  .sorianf, 

Bordeaux  ,  4e  collège. — M.  Roui, 
dép.  sortant. 

Baz:is.  —  M.  Bouthier,  en  retnpi. 
de  M.  Nicod. 

Blaje.  — M.  Aubert,  dép.  sortant. 
Lespaire.  M.  Giiestier  junior,  en 
rempl.  de  M.  Gaillard. 

Libourne.  —  M.  Martel,  dép. 
sortant. 

-i  La  Kcole.  —  M.  Jay,  dép.  sortant. 
Hérault. — Montpellier,  intra  mu- 
ros.  —  M.  Granier,  dép.  sortant. 

Montpellier  ,  extra  muros.  — 
M.  Alpli.  d'Hautpoui,  en  rempl.  de 
M.  Charamaule. 

Béziers.  —  M.  Viennet,  député 
sortant. 

Pézénas. — M.  Grasset,  en  rempl. 
de  M.  .Agnol. 

Saint-Fons.  —  M.  le  marquis  de 
Dalm.itic,  en  rernpi.  de  M.  Vidal, 

Lodève.  —  M.  Fumeroii  d'Ardeuil, 
en  rempl.  de  M.  Renouvier. 

IlLe-et-niatiie.  —  Rennes ,  infra 
niiHos.  —  M.  Jolli\  et ,  dép.  sortant. 
Renius,  extra  muros.  —  M.  Man- 
gin  d  Oids,  dép.  sortant. 

Saint-Malo.  —  M.  licsiay  père,  en 
rempl.  de  M.  Hovius. 

Vitré.  —  M.  le  baron  de  Bcrthois, 
dép.  sortant. 

Fougères. — M.  de  la  Riboissièrc, 
dép.  surtant. 

Bedon.  —  M.  de  Fermon,  député 
sortant. 

.Alontfort.  — M.  Gaillard  de  Ker- 
bcrlin  ,  dép.  sortant. 

Indre.  — Chateauroix.  —  M.  Ju- 
les d'F-nIraigues,  en  rempl.  de  M^  le 
général  Bertrand. 

Issoudun.  —  M.  Thabaud-Line- 
tière ,  dép.  sortant. 

La  Ch.ître.  —  M.  Mnnt  i\c  Rort, 
en  rciiipl.  de  M.  Duiis-Dulrêuc. 


M.   Charlemagne  , 


Le  Blanc, 
dép.  sortant. 

Indie-et-Loire.  —  Tours  ,  intra 
muros.  —  M.  Gouiu  (Alexandre)  , 
dép.  sortant. 

Tours,  extra  muros.  — M.  César 
Bacot  ,  dép.  .«ortant. 

Loches.  — M.  de  la  Pinsonnière, 
dép.  sortant. 

Chinon.  —  M.  Piscatory  ,  député 
sortant. 

Isère.  —  Grenoble,  intra  muros. 
—  M.  Alphonse  Périer,  en  rempl, 
de  M.  Félix  Real. 

Grenoble,  extra  muros.  —  M.  Fé- 
lix Real ,  en  rempl.  de  M.  Dubois- 
Aymé. 

Vienne,  intra  muros. — Lombard 
fils,  en  rempl.  de  M.  Coutu'ier. 

Vienne  ,  extra  muros.  —  M.  Ter- 
basse  ,  en  rempl.  de  M.  Garnier- 
Pagès. 

Saint-Marcelin. — M.  Penot,  dép. 
sortant. 

Latour-du-Pin.  —  M.  Prunelle ^ 
dép    sortant. 

Voiron.  —  M.  Sapey ,  dép.  sort. 
Jura.  —  Dole.    M.    Thirion ,  en 
rempl.  de  M.  le  général  Bachelu. 

Lons-le-Saulnier.  —  M,  Colin  , 
dép.  sortant. 

Poligny.  —  Le  général  Delort , 
dép.  sortant. 

Saint-Claude.  — M.  Monier,  en 
rempl.  de  M.  Bavoux. 

Landes.  —  Mont-de-Marsan.  — 
M.  Laurence,  dép.  sortant. 

Dax   —  M.  Duséré,  dép.  sortant. 
Saint-Sevcr.  —  M.  le  général  Du- 
rieux ,  dép.  sortant. 

Loir-el-  Cher.  —  Blois.  —  M.  Pe- 
let  (  de  la  Lozère  ),  dép-  sortant. 

Romorantin.  —  \i.  d  Oberlin  ,  en 
rempl.  de  M.  Pelet  (de  la  Lozère). 
Vendôme.  —  M.  Raguet-Lépine, 
en  rempl.  de  RL  Péan. 

Loire. — Saint-Etienne. —  M.  Pe- 
rey,  en  rcm))l.  de  1\L  Robert-Fleury. 
Saint-Chauiand.  — M.  Ardaillou, 
dép.  sortant. 

Feurs.  —  M.  Durosier,  en  rempl. 
de  M.  Lachèze  père. 

Monibrison.  —  M.  Lachèze  fils, 
dép.  sortant. 

Roanne.  —   M.    B.iude ,    député 
sorl-int. 
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Loire  {Haute-).  —  Le  Puy.  —  M. 
Joseph  Bertrand,  dép.  sortant. 

Brioude. —  M.  Mallyo,  dcp.  sort. 

Yssiugeau.x.  —  M.  iJorrycr,  dép. 
sortant. 

Loire-Inférieure. — Nantes ,  inlra 
mnros.  —  M.  Dubois,  dcp.  sortant. 

Nantes  ,  extra  muios.  —  M.  Bi- 
gnon  ,  en  lempi.  de  M.  Cliaillou. 

Pont  -  Rousseau  (commune  de 
Rczé  ).  —  M.  Laflitte,  en  rempl.  de 
M.  Luminais,  (icp.  sortant. 

Ancenis.— M.  jLcvailiant,  députe 
sortant. 

Chàteaubriant  —  M.  Robineau,en 
rempJ.  de  M.  Joscpli  d»  Ferniont. 

Paiinbœuf.  —  M.  Maës,  en  rempl. 
de  M.  de  Saint-Ai;;n;;n. 

Savenay  — M.  Oïlilon  Barrot,  en 
rempl.  de  M.  Varsavau.\. 

Loiret.  —  Pitiiivie's.  —  M.  Jules 
de  La  Rochefoucauld,  dtp.  sortant. 

Oïli'ans,  intra  imuos.  —  M.  Cri- 
gnon  de  Monti^jny,  dép.   sortnnt. 

Orléans,  extra  miiros.  —  AL  Sévin- 
Moreau,  en  rempl.  de  AL  JousseJin. 

Gien.  —  M.  Je  baron  Roger ,  dép. 
sortant. 

Montivgis.  —  M.  le  baron  Fain  , 
en  rempl.  de  M.  Bleuart. 

Lot.  —  Cahors,  intra  muros.  — 
M.  de  Mosbourg,  dép.  sortant. 

Cahors  ,  extra  muros.  —  M.  Bou- 
donsqiiié  ,  en  rempl.   de  RI.  Conte. 

Figeac,  —  M.  Bessières,  député 
sortant. 

Gourdon. — M.  Calmon,  dép. sort, 

MartcL  —  M.  Lacondamine  ,  eu 
rempl.  de  M.  Touron. 

Lot-et-Garonne.  — A^en,  intra 
muros.  —  M.  Dumon  ,  dép.  sortant. 

Agen,  extra  muros.  —  M.  Merle- 
Massonncau ,  (!(''p.  sortant. 

Marmande.  —  M.  le  vicomte  de 
Bastard ,  dép.  sortant. 

Kérac. — M.  de  Lusignan  ,  dép. 
sortant. 

Viilencuve-d'Agen. — M.  Paganel, 
dép.  sortant. 

L'izère. — Rlonde. — i\I,  Rivière  de 
l'Arque  ,  dép.  sortant. 

Florac.  —  M.  Meyoadier  ,  dép. 
sortant. 

J  Marvejols. —  RI.  Valettc-Desher- 
mcaux,  dép.  sortant. 

Maine-ei-Liiire.  —  Ang<'rs,  inlra 


muros. — M.  Giraud  (Augustin),  dép. 
sortant. 

Angers,  extra  muros. —  M.  Laré- 
vcillère,  en  rempl.  de  M.  Rôbineau. 

B  lugé. — M. Giraud  (Charles),  dép. 
sortant. 

Cholet.  —  M.  Dubois  ,  d'Angers  , 
dép.   sortant. 

Saumur.  —  M.  Delessert  (  Benja- 
min), dép.  SOI  tant. 

Doué.— M.  Bodin  (Félix),  député 
sortant. 

Segré.— M.  d'Andigné  de  La  Blan- 
chaye  ,  dép.  sortant.  ■ 

Mancha.SaXnt-Lb.—^l.  Havin, 
dép.   sortant. 

Carantan. — M.  Enouf,  dép.  sort. 

Cherbourg. — M.  de  BriqueviUe, 
dcp.  sortant. 

Valogno. — JI.  Polydore  Lemar- 
rois,  en  rempl.  du  g-néral  Baillod. 

Coutances. —  M.  Dudouyt,  dép. 
sortant. 

Périers. —  M.  Avril,  en  rempl.  de 
M.  Rihouct. 

Mortain.  —  M.  Legrand  ,  dép. 
sortant. 

Avranches.  —  M.  Abraham  Du- 
bois ,  dép.  sortant. 

Marne.  —   Reims,  intra  muros. 

—  M.  Leroy,  dép.  sortant. 
Reims,    extra   muros.    —  M.    de 

Bussicres,  en  rempl.  de  M.  Lévêque 
de  Pouiily. 

Châions. —  M.  Dozon  ,  dép.  sort. 

Epernay M.  Périer  (Joseph)  , 

dép.  sortant. 

Sainte-Mcnehonld. — M.  le  géné- 
ral Tirlet,  dép.  sortant. 

Vitry-sur-Marne.  —  M.  Royer- 
Collard,  dép.  sortant. 

Marne  (  Haute-).  —  L^ngres.  — 
M.  deVandcuil,  dép.  sortant. 

Bourbonne.  —  M.  Vircy ,  dép. 
sort.int. 

Chaumont.  —  I\L  Duval  de  Pré- 
ville  ,  en  rempl.  de  M.  'l'oupot  de 
Bevaux. 

Vassy.—  M.  do  Vassy,  dép.  sort. 

Mayenne.  —  Laval ,  intra  muros. 

—  M.  Olivier. 

Lav.il ,  extra  muros.  M.  Bidault, 
dép    sortant. 

Mayenne  ,  intri  mu'os.  —  M.  de 
Pui.^ard  ,  en  runpl.  do  M.  do  Ru- 
migiiy. 
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Mayenne,  extra  ranros.  —  M.  Lc- 
toiirncnr,  tn  ieni|>l.  de  M.  I.pcour. 

Château-Gonticr.  —  M.  Paillard- 
Ducléré,  tiép.  sortant. 

Meurthe.  —  Nancy  ,  intia  mnros. 
—  M.  Moreau,  en  rempl.  de  M.  Mar- 
chai. 

Nancy,  exira  muros,  —  M.  La- 
coste, dép.  sortant. 

Lunévillc.  —  M.  Delcspée,  dép. 
iortant. 

Château-Salins.  —  M.  Fleury  de 
Chaboulon,  en  rempl.  de  M.  de 
Liidre. 

Toul.  —  M.  de  Rigiiy ,  dép.  sor- 
tant ,  en  rempl.  de  M.  Tardieii. 

Sarrebourg.  —  M.  Chevandier  , 
dép.  sortant. 

Meuse.  —  Bar-le-Duc.  —  M.  Gil- 
lon,  dép.  sortant. 

Commercy.  —  M.  Etienne,  dép. 
sortant. 

Montmédy.  —  M.  le  général  Ja- 
min  ,  dép.  sort  mt. 

Verdun.  — M.  Genin  ,  dép.  sort. 

Morbihan. — Vannes. — M.Achille 
Vigier  ,  dép.  sortant. 

Muzillac. — M.  Caradec,  en  rempl. 
de  M.  Ducordic. 

Lorient. — M.  LeDéhan,enrempl. 
de  M.  Villemain. 

Henncbon. — M.  le  Gai,  en  rempl. 
de  M.  Fiuchard. 

Pontivy. —  M.  Beslay  fds,  député 
sortant. 

Ploërmel.  —  M.  de  Sivry,  dép. 
sortant. 

Moselle.  —  Metz,  i«'  collège.  — 
M.  Paixhans  ,  dép.  sortant. 

Metz,  2»  collège.  —  M.  Parant, 
dép.  sortant. 

Metz,  3e  collège. — M.  Genot,  dép. 
sortant. 

Thionvillc. — M.  Poulmaiie,  dép, 
sortant.  ? 

Briey. — M.  Ladoucette, en  rempl. 
de  M.  Charpentier. 

Sarregiieiiiinci.— M.  Sclieider,  en 
rcn)pl.  de  M.  le  général  Sémélé. 

Niùv'ie.  —  Ncvers.  —M.  Doigues, 
ép.  sortant. 

Châtea-J-Chinon,  —  M.  Hector 
d'Aimay,  dép.  sortant. 

tlnmccy. — M.  Dupin  aîné,  déj). 
sortant. 

Cosne.-M.  Ufond. 


Nord.—UMe,  l'^'coUéiîe.  — M.De- 
lespaul  ,  en  rempl.  de  M.  Barrois- 
Virnot. 

Lille,  2"  collège.  — M.  de  Bàgodc, 
dép.  sortant. 

Lille,  3«  collège. —  M.  Hennequin, 
en  rempl.  de  M.  Coget. 

Douai,  intra  muros. — M.  deMon- 
lozon  ,  dép.  sortant. 

Douai,  extra  muros.  — M.  Martin, 
dép.  sortant. 

Dunkerque.— M.  le  comte  Roger, 
en  rempl.  de  M.  Dupouy. 

Beigues. —  M.  de  Lamartine  ,  dép. 
sortant. 

Cambrai,  intra  muros.— M.  Lal- 
licr ,  dép.  sortant. 

Cambrai,  extra  muros.  —M.  d'Es- 
tourmel  ,  dép.  sortant. 

Valenciennes.  — M.  Dumont,  en 
rempl.  de  M.  Vatimesnil. 

Avesne.  —  JI.  le  général  Merlin  , 
en  rempl.  de  M.  Taillandier. 

Hasbrouck.— M.  Warein,  député 
sortant. 

Oise.  —  Beauvais  ,  inlra  muros. 
•—  M.  Danse,  dép.  sortant. 

Bcanvais,  extra  muros.  —  M.  le 
marquis  île  Mornay  ,  dép.  sortant. 

Senlis.  —  M.  Lemaire,  dép.  sort. 

Clermont.  —  M.  Legrand ,  dép. 
sortant. 

Compiègne.— -M.  Tronchon  ,  dép. 
sortant. 

Orne.  — -  Alcnçon.  —  M.  Libert , 
en  l'cinpl.  de  M    Mercier. 

Sècz.  —  M.  le  général  Valazé,  en 
rempl.  de  M    Desprey. 

Gacé.  —  JU.  Goupil  de  Prcfeln  , 
dép.  sortant. 

Argentan.— M.  His  ,  dép.  sortant. 

Domfront.  —  M.  Leraercier ,  dép. 
sortant. 

L'Aiele.  —  M.  le  général  Valazé, 
en  rempl.  de  M.  Fleury. 

Morlagne, — .M.  Ballot,  dép.  sort. 

J'as-de-Calais. — Arras  ,  intra  mu- 
ros.—  M.  Harlé  père,  dép.  sortant. 

Arras  ,  extra  muros.  —  M.  HarJé 
fds  ,  dè]i.  sortant. 

Dèfhunc.  —  M.  Dclbf'cque  ,  en 
icnipl.  de  M.  Gosse  de  Gorre. 

B.nlogt.e.  —  M.  de  Riguy  ,  dèp. 
sortant. 

Montreuil.  —  M.  d'Hérembault  , 
dèp.  sortant. 
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Saint-Omer,  intra  nuiras. — M.  Ar- 
mand .  on  rempl.  de  M.  Léserai anf. 

Saint-Omer  ,  exlra  inuros.  — 
M.  de  Monnecove,  en  rempl.  de 
M.  de  Francoville. 

Sainf-Pûl. — M.  Pieron,  en  rempl. 
de  M.  Dussaussoy. 

Puy-de-Dùme.  —  Clermont,  intra 
muros. —  M.  Mariol,  en  remplac.  de 
M.  Simmer. 

C'ermont,  extra  muros. — M.  Jou- 
Tet ,  en  rempl.  de  M.  Leyval. 

Piiom  ,  intru  muros. — M.  Maignol, 
dcp.  sortant- 

iiiom  ,  extra  muros.  — M.  Théve- 
cii) ,  dép.  sortant. 

Issoire.  —  M.  Girod  de  Langlade, 
en  rempl.  de  M.  Girod-Pouzol. 

Thiers. — .M.  Tourrand,  en  rempl. 
de  M.  Desaix. 

Ambert.  —  M.  Molin  ,  en  rempl. 
de  M.  Pourrat. 

Pyrénées  (Basses-).  —  Pau.  — 
M.  Dufaut,  dép.  sortant. 

liayonne  — M.  Duscré,  en  rempl. 
de  M.  J.  Laffitte. 

Mauléon.  —  M.  Harispe  ,  dép. 
sortant. 

Orthez.  —  M.  Liadicres  ,  dép. 
sortant. 

Pyrénées  {liauies-). — Tarbes  ,  in- 
tra muros. — -M.  Colonies ,  en  rempl. 
de  M.  Dintrans. 

Tarbes  ,  extra  muros.' — M.  Bureau 
de  Pusy,en  remplac.  de  M.  Gautier 
d'Aiitescrve. 

Bagnères.  —  M.  Gauthier  d'Aiite- 
serve,  en  rempl.  de  M.  Colomès. 

Pyrénées-  Orientales.  —  Perpi- 
gnan.— M.  Arago,  dép.  sortant. 

Céret. — M.  Gardas,  dép.  sortant. 

Pradcs.  —M.  Lacroix,  en  rempl, 
de  M.  Esconyé. 

Rhin  {Bai-).  —  Strasbourg  ,  intra 
muros.  —  M.  OEsingcr,  en  rempl. 
de  M.  Voycr-d'Argenson. 

Strabourg,  extra  muros. — M.  F.au- 
ter,  en  rempl.  de  M.  Odilon-Barrot. 

Ifagiienaii.  —  M.  Scliauenbourg, 
en  rempl.  de  M.  Conlmann. 

Saverne.  — M.  Saglio,  dép.  sort. 

Scbelcstadt. —  M.  Hiiinann,  dép. 
sortant. 

Wissembourg. — M.  Lejoindrc,  en 
rempl.  de  M.  Munlz. 

Jiliin  (  Haut-  ).  —  Colmar  ,  intra 
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mures.  —  M.    Hartmann,    députe 
sortant. 

Colmar,  extra  muros.  —  M.  de 
Golbéry,  en  rempl.  de  .M.  André. 

Mulbausun. — M.  ^icolas  Kœchlin, 
dcp.  sortant. 

Altkirch. —  M.  Pflicger,  en  rempl. 
de  M.  André  Kœcblin. 

Belfort.  —  M.  le  général  Stroltz- 
dép.  sortant. 

Hhdtie.  —  Lyon  ,  intra  muros.  — 
M.  Sauzet,  en  rempl.  de  M.  Couderc. 

Lyon,  extra  muros.  —  M.  Jars  , 
dép.  sortant. 

Lyon.  —  M.  Fulchiron  ,  député 
sortant. 

Lyon.  —  M.  Dugas-Monlbel ,  dcp; 
sortant. 

Villcfranclie.«^M.  Sauzef,en  rem- 
placement de  M.  Carrichon. 

Saône  {Haute-).  — Vesoul.  — 
M.  Genoux,  dép.  sortant. 

Jussey.  —  M.  de  Marmier,  dép. 
sortant. 

Lure.  —  M.  de  Granimont,  dép. 
sortant. 

Gray.  —  M.  Jobard  neveu,  en 
rempl.  de  M.  Jobard. 

Saône- et- Loire.  —  Sl.icon  ,  intra 
nniros.  ■ —  M.  de  Laiiiarline  ,  en 
rempl.  de  M.  Chardel. 

Mâcon,  extra  muros. — 51.  de  La- 
cliarmc  ,  en  rempl.  de  M.  Duranlt. 

CbâIons-sur-Saône,  intra  muros. 

—  M.  Petiot  de  Groilicr ,  en  rempl. 
de  M.  Thiars. 

Châlons-sur-Saône ,  extra  muros. 

—  M.  Lerouge,  en  rempl.  de  M.  de 
Corcclles. 

Autun.  —  M.  de  Monléj)in  ,  dép. 
sortant. 

Cliarollcs.  —  ^\.  de  Dréc,  dép. 
sortant. 

Louhans.  —  M.  Chapuys-Montla- 
ville  ,  dép.  sortant. 

Sarthe.  —  Le  Mans  ,    i^'   collège. 

—  M.  de  Vanguyon  ,  dép.  .«orfant 
Le  Mans,    2<-'  collège.    —    M.    de 

Corroenin  ,  en  rempl.  de  M.  Picotï 
Desoi  mcaux. 

Le  Mans,  3e  collège. — M.  Vallée 
(François), en  rcm[il.  dc.M.Fournicr. 

Saint-Calais. — M.  de  Montesquieu 
(Anatole), en  rempl.  de  M. de  Dollor», 

La  Flèche.  —  M.  Goupil ,  dép. 
sortant. 


Antx.  hist,  pour  i834'  Appendice, 
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Mamers.  —  M.  Comte  (Charles), 
dép.  sort. 

Beaumont-sur-Saithe.  —  M.  Che- 
valier ,  en  rempl.  de  M.  Camilie 
Périer. 

Seine.  —  Paris,  ler  collège.  — 
M.  le  général  Jacqueminot ,  en  rem- 
placem    de  M.  nebi-llcynic. 

2e  col.  —  M.  LcfôLvrc  (Jacques) , 
dép.  sortant. 

3e  col. —  M.  Odier  ,  dép.  sortant. 

4e  col. — M.  Ga!\neon,  dép.  sort. 

5e  col. — M.  Thiers  ,  dép.  sortant, 
en  rempl.  de  M.  Sal verte  (Eu.sèbe.) 

6e  col. — M.  Delessert  (François), 
dép.  sortant. 

•je  col. — M.Delaboide,  dép.  sort. 

8e  col  — M.  Paturle,  dép.  sortant. 

ge  col.  —  M.  de  Schonen  ,  dép. 
sortant. 

loecol. — M.  DupiH  (Charles), dép. 
sortait- 

Ile  col. — M.  Démonts,  dtfputé 
sortant 

12e  col. — M.  Panis,  député  sor- 
tant. 

Sceaux.  — 31.  Garnon,  en  rempl. 
de  M.  Rcnet. 

Saint-Denis. — M.  Frémicourt,  en 
rempl.  de  M.  de  Las-Cases  père. 

Seine- Inférieure.  —  Rouen,  i  er 
collège.  — M.  Barbet,  dép.  sortant. 

Rouen,  2e  roi.  —  M.  Toussin,  en 
rempl.  de  M.  Maille. 

Rouen,  3e  col. — M.  Ladite,  en 
rempl.  de  M.  Rondeau. 

Rouen,  4^  col.  —  M.  Pctou,  dép. 
sortant. 

Le  Havre.  —  M.  Lemaître,  dép. 
sortant. 

Bolbec.  —  M.  Ponyet,  en  rempl. 
de  M    Leclerc. 

Dieppe  ,  intra  muros. —  M.  de  Bé- 
rigny,  dép.  sortant. 

Dieppe,  extra  muros. — M.  Aroux, 
dép.  sortant. 

Neuchâtcl.  —  M.  Desjobert ,  dép. 
sortant. 

Yvetot. — M.  Annisson  du  Perron, 
dép.  sortant. 

Saint-Valcry.  —M.  Mallet,  dép. 
sortant. 

Seine-et-Marne.  —  Molnn.  — 
M.  Boissiéres,  en  rempl.  de  M.  Bail- 
lot,  élevé  à  la  pairie. 

Neaux.— M.  Harrouardde  Riche- 


mond ,   en  rempl.  du  général   La- 
fayette,  décédé. 

Fontainebleau. — M.  le  comte  Du- 
rosnel,  dép.  sortant. 

Provins. -.M. d'Harcourt  (Eugène), 
dép.  sortant. 

Coulommiers.  —  M.  Lafayette 
(Georges),  dép.  sortant. 

Scine-el-Oise.    — •   Versailles.    : 

M.  de  Jouvencel  ,  dép.  sortant. 

Sùint-iiermain-eo-Laye. — M.  Guy, 
dép.  sortant. 

Corbeil.  —  M.  le  comte  Defitte  , 
en  rempl.  de  M.  Bérard. 

Etannes.  — -  M.  Delaborde  ,  en 
rempl.  de  M.  Foye. 

Mtntes — M.  Hernoux,  eo  rempl. 
de  M.  Fiot. 

Rambouillet.  —  M.  Lepelletier 
d'Aunay,  dép.  sortant. 

Pontoise.  —  M.  Bouchard  ,  dép. 
sortant. 

Sèvres  (Z)e«x'-).— Niort.— M.  Fer- 
dinand David,  en  rempl.  de  M.  Clerc- 
Lasalle. 

Mclle.  — M.  Auguis,  dép.  sortant. 

Parthenay — M.  Agier ,  en  rempl. 
de  M    Proust. 

Bressuire.  —  M.  Tribert,  député 
sortant. 

iSowf/ie.— Amiens,  intra  muros.— 
M.  Caumartin  ,  dép.  sortant. 

Amiens,  e.xtra  muros.  —  M.  Mas- 
sey,  dép.  sortant. 

Abbeville,  intra  muros.— M.  Es- 
tancelin  ,  dép.  .sortant. 

Abbeville,  e.\tra  muros. — M.  Re- 
nouard  (Charles),  dép.  sortant. 

Doulens. —  M.  Blin  de  Bourdon, 
en  rempl.  de  M.  Gaullhier  de  Ru- 
mil  ly. 

Monfdidier. — M.  Rouillé  de  Fon- 
taine ,  dép,  sortant. 

Péronne.  —  M.  lîarlé  ,  dép.  sort. 

Tarn.  —  Alby.  M.  Gardés,  en 
rempl.  de  M.  Falgayrac. 

Castres,  intra  muros. — M.  le  mar- 
quis de  Dalmatie,  en  remplac.  de 
M.  Alby. 

Castres,  extra  muros.  — M.  Fal- 
guerollcs,  dép.  sortant. 

G.iillac. — M.  Lacombe,en  rempl. 
de  M.  Bcrnond. 

Lavaur. — M  R mchin  ,  en  rempl. 
de  M.  Daguilhon   Pujol. 

7^arn-ct- Garonne.  —  Montauban. 
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—  M.  Janvier,  en  reinplaceni.  de 
M.  Debia. 

Caussade. — M.  De  Malleville,  en 
rerapl.  de  M.  Boudet. 

Castel-Sarrazin. — M.  Faure-Dère, 
dép.  sortant. 

Mûissac.  — M.  Dupret,  députe 
sortant. 

yar.  — '  Toulon  ,  intra  mnros.  — 
M.  Benyer,  en  rempl.  de  M.  Poi- 
talis. 

Toulon,  extra  muros.  —  M.  l'a- 
miral Rosamel,  en  rempl.  de  M.  Ber- 
nard. 

Drag'iignan.  —  M.  Poulie  (Em- 
maiiuelj  ,  dép.  sortant. 

Grasse.  —  M.  Sémeric  en  rempl. 
de  IM.  Courbes. 

Biignolles. — M.  de Pontevès,  dép. 
sortant. 

(^aucluse.  —  Avignon.  —  M.  de 
Cambis  ,  dép.  sortant. 

Orange.  —  M.  Mejnard  ,  dép. 
sortant. 

Carpentras.  —  M.  Bernardi  »  en 
rempl    de  M.  Laboissière. 

Apt.  —M.  Bons,  dép.  sorttant. 

f^endée.  —  Luçon. — M.  Isarabert, 
dép.  soi  fan  t. 

Fontenay. — M.Cbaigneau,  dép. 
sortant. 

Bourbon-Vendée,  M.  Laffitte  (Jac- 
ques), en  rempl.  cleM.  Prrrcau. 

Les  Herbiers.  —  M.  Guyet  Des- 
fontajnes  ,  en  rempl.  de  M.  DucLaf- 
fault. 

Lej  Sables.  —  M.  Luneau  ,  dcp. 
sortant.  < 

tienne.  —  Poitiers.  —  M.  Drault, 
dép.  sortant. 
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Cbàtellerault.  —  ]\I.  Drault,  en 
rempl.  de  M.  Martineau. 

Civray.  — M.  Deraarçay  ,  dép. 
sortant. 

Loudun. — M.  jVozercau,  en  rem- 
j. lacement  de  M.  JJilory. 

iMontmorillon. — M.  Junyen,  dép. 
sortant. 

Fienne  {Haute-].  —  Limoges,  in- 
tra muro?. —  M.  Bourdeau,  en  rem- 
placem.  de  M.  Aventurier. 

Limoges,  extra  muros.  —  M.  Gay- 
Lussac  ,  dép.  sortant. 

Beliac. — M.  Charréron,  en  rcnipl. 
de  M.  Régnier. 

.Saint-Yneix.  —  M.  Saint-Marc- 
Gir^rdin,  en  rempl    de  M.  Sulpicy. 

Saiot-Jiinien.  — M.  Blanc  (Ed- 
mondj  ,  dép    sortant. 

Vosges. —  Epinal  — M.  de  Cuny, 
en  rempl    de  M    Jacqueminot. 

Mirecourt. — M.  Gouvernel,  dtp. 
sortant. 

iS'(uf château. — M.  Gauguier,di'p. 
sortant. 

Kemiremont.  —  M.  Bresson,  dép. 
sortant. 

Saint-Dié.  —  M.  Doublât,  en 
rempl.  de  Vaulot. 

Yonne. — Auxerre.— M.  Larabif , 
dép.  sortant. 

Avalliin.  —  M.  de  Cbastelux,  dép, 
Sortat:t. 

Joigny.  —  M.  de  Cormenin",  en 
rempl.  de  M.  Vérollot. 

Sens.  —  M.  Vitry  ,  en  rempl.  de 
M.  Bellaigurs. 

Tonnerre.  — IM.  Jacquinot  de 
Pampclune,  en  remplacement  de 
M.  JNoel-Desvergers. 


EtECTiOhS  DE  KEMPLACBMENT  ET  REELECTIONS  DE  DEPOTES  PAR  SDITS 
D'A^^CLATIO^S  d'élection»,  de  DÉM1SSI0^S  ,  D£  PR01I0T!0^S  A  DK9 
FONCTIO>S    SALARIÉES,  ___ 


MM.  i. --^ 

6 — 7  septembre.  De  Guizard  ,=:;  à 
Espalion   (Aveyron  ) . 

Le  vicomte  de  BastarJ  ,  =s  à  Mar- 
mande    fLot-et  Garonnt'). 

Palaille  ,  :=:à  Brignolles   (Var). 

Cuocq ,  =  à  Yssengeaux  (Haute- 
Loire). 

6^8.  TeuloD,  =s  k  ^'imes  (Gard.) 


MM. 

10  —   12  .     Boudet  .   =z    à    La-'al 

(Mayenne,). 
1.J — 14.  Vitet,  r=  à  Bolbcc  (Séine- 

iiifi'rifure). 
18  —  H).  Fjuiie,r=à  Bayonne  (Bas- 

sia-pyrcnées). 
18  —  21.      Buoii  ,  ::::  à   Beaumont 

(Sarthc). 
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PC — 21.  Iliimblot  (Laurent ),  =z  à 
Villcfranclie  (Rhône). 

20 — 22.  Audry  de  Puyraveau  ,  =  à 
Rochelbit  (Charente-Inférieure). 

Charaniaule,  :=:à  '  odève(  Hérault  ). 

aj — 24.  Madier  de  Montjau  ,  rr:  à 
Joyeuse   (Ardècbe). 

22 — 23  novembre.  Lavielle,  =:  à 
Pau  (  Basses-Pyiénces) ,  en  rem- 
placement (le  M.  Dutfau,  promu 
à  des  fonctions  salariées. 

6  —  7  décembre.  Passy  ,  promu  à  des 
fonctions  salariées,  réélu  à  Lou- 
viers    fEure^. 

8 — 9  Dnpin  (Charles),  promu  à 
des  fonctions  salariées,  réélu  à 
Paris  (Seine). 

1 3  —  14.  Teste  ,  promu  à  des  fonc- 
tions salariées,  réélu  à  Uzès(Gard). 

Diuhàtcl  (Napoléon  ,r=à  Marennes, 
,;Clia  rente-Inférieure). 

i5 — 16.  Thiers,  promu  à  des  fonc- 


MM. 

tions  salariées  ,  réélu  à  Aix  (Bou- 
ches-du-Rbône). 

18  —  19.  Duchâtel  (  Tanneguy  ), 
promu  à  des  fonctions  salariées  , 
réélu  à  Jonzac  (Charente-infé- 
rieure). 

19—20.  Guizot,  promu  à  des  fonc- 
tions salariées,  réélu  à  Lisieux 
(Calvados). 

20  —  21.  DeEigny,  promu  à  des 
fonctions  salariées,  réélu  k  Bou- 
logne (Pas-de-Calais). 

22 — 23.  Humann  ,  promu  à  des  fonc- 
tions salariées,  réélu  à  Scheles- 
tadt  (Bas-Rhin). 

27  —  28,  Laplagne  ,  =z  à  Mirande 
(Gers). 

Croissant,  rr  à  Toul  (Meurthe). 

Salverte  (  Eusèbe  )  ,  =  à  Paris 
(Seine). 

De  Guizard  ,  =:  à  Espalion  (Avey- 
ron). 


CONSEIL  D'ETAT. 


7  avril.  M.  Didier ,  conseiller  d'é- 
tal en  service  extraordinaire  , 
:r:  idem  en  service  ordinaire. 

19  avrU.  M.  le  baron  Kodier,  maître 


des  requêtes  en  service  extraordi- 
naire ,  =  conseiller  d'état  en 
service  extraordinaire. 


PREFEC 

MM. 

1 1  janvier.  Gauja  ,  préfet  des  Hautes- 
Alpes  ,  =s  idem  de  Maine-et- 
Loire. 

1 7 .  Salad'n  (Léon  )  (préfet  de  Saône- 
et  Loire  ,zz:idem  des  Hautes-Alpes, 

Barthélémy  ,  ex  préfet  de  Maine-et- 
Loire  ,  :^  idem  de  Saône-et-Loirc. 

\2  février.  Delessert  (Gabriel  ),= 
préfet  de  l'Aude. 

.•>,5  mai,  Jayr  ,=:préfct  de  l'Ain. 

Ko/et,  =:  préfet  de  l'Aveyron. 


TURES. 

MM. 
21  septembre.  Bellon,  =  préfet  de 

Vaucluse. 
Mercier,  =  préfet  du  Finistère. 
M.  Pompéi  ,:=;  préfet  de  Tarn-et- 

Garonue. 
Boullé  ,  =  préfet  de  l'Aude. 
Delessert  (Gabriel)  ,=3préfet  d'Eure- 

et- Loire. 
De  Jessaint,=: préfet  du  Gard, 
Fleury   (Mathieu),  =:  préfet  de  la 

Lozère. 


MM. 


COUR  DE  CASSATION. 
MM. 


19  tuai.  Bresson  ,  procureur-général 
à  iMetz ,  =:  conseiller  à  la  cour  de 
cassation, 

Vi|^er  ,  procureur  -  général  à  Nî- 
mes ,  !=::jvocat  -  général  à  la  cour 
de    cassation. 

1"  Sff,teiuùre.  Bayoux,  avocat-gc- 


iiéral  à  la  cour  royale  de  Paris  , 
=  conseiller  à  la  cour  de  cassa- 
tion. 
22  octobre.  Vincent  saint  Laurent, 
président  de  chambre  à  la  cour 
royale  do  Paris ,  r^  conseiller  à  la 
cour  de  cassation. 
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COURS  ROYALES. 


MM. 
3   avril.   Delahayc ,     vice-président 

au  tribunal  de  i'«  instance   de  la 

Seine ,    =:  ci-nseiller    à    la  cour 

royale  de  Paris. 
4.  Martin    (du   Kord),   député,  =: 

procureur-2;éne'ral     près    la    cour 

royale  de  Paris. 
17  mai.  Petit,  vice-président  au  tri- 
bunal de  if*  instance  de  la  Seine, 

=:;  conseiller  à  la   cour  royale  de 

Paris. 
19.    Hébert ,    procureur  du     roi    à 

Rouen  ,  :=z  procureur  -  général    à 

Metz. 
Capin  ,  président  de  chambre  à  la 

cour  royale  deRioni,r^procureur- 

rénéral  à  jNinies. 
De  la   Seigîière,    avocat-général  à 


MM. 

EordeaiKx  ,  =:  procarcur-géocral 

à  Riom. 

3  i  juillet.  Ferey  ,  conseiller  audi- 
teur à  la  cour  roynle  de  Paris  ,-=z 
conseiller  en  la  même  cour. 

n  octobre-  Darfigaux  ,  nr:  premier 
président  de  la  cour  royale  de  Pan. 

Dufau  ,  :=z  procureur-général  à  Pau. 

22.  Hardouin  ,  conseiller  à  la  cour 
royale  de  Paris .  =  président  de 
chambre  en  la  même  cour. 

Desparbès  de  Lussan  ,  3:  conseiller 
à  la  cour  royale  de  Paris. 

12  novembre.  Ncpvcur,  conseillera 
la  cour  royale  de  Douai  ,  zn  pro- 
cureur -  général  près  la  même 
cour. 


MM. 

22  mars.  De  Meulan  ,  référendaire 

de  i"=  classe  ,  =  conseiller. 
Dausse,  contrôleur  à  l'entrepôt  des 

sels  à  Paris,  3z  référendaire  de 

2«  classe. 
Pierret  ,  référendaire  de  2«  classe, 

zzidem  de  i'"  classe. 


COUR  DES  COMPTES. 
MM. 


4  avril.  Barlhe  ,  ex  garde-des-sccaux, 
=:président  de  la  cour  des  comp- 
tes. 

28  aoiit.  Valadou  ,  z=  référendaire 
de  i"  classe. 

Vasset ,  =:  idem  de  2*  classe. 


MM. 


ig  janvier.  Mortier,  ancien  charge 
d'affaires  à  Berlin,  =:  ministre 
plénipotentiaire  k  Lisbonne. 

4  avril.  Le  comte  Sébastian!  (Ho- 
race ) ,  =  ambassadeur  à  Naples. 

25  juillet.  Le  duc  de  Montebello, 
=:ministrcdcFranceà  Stockholm. 

Le  baron  de  Talleyrand,  :=  idem, 
a.  Copenhague. 


CORPS  DIPLOMATIQUE. 
MM. 


De  Bussières,r^jrfem,  à  Hambouri;. 
De  Lagrénée,  rr  idem,  à  Darmsladt. 
Décembre.   De  Bourgoing,  rziV/fni, 

à  Munich. 
De  Bussières  ,  :::  idem  ,  à  Dresde. 
De  Varcnnes  ,-::zÀflem  ,  à  Hambourg. 
Pontois  (  Edouard  ) ,  =:  idem  à  Rio- 

Janeiro. 


MM. 

10  janvier.  Le  vice-amiral  Halgan  , 
=  gouverneur  de  la  Martini- 
que. 

i5  mai.  Le  contre-amiral  Grivcl  , 
préfet  maritime  à  Rochefort ,  zz: 
vice-amiral. 

Le  vice-amiral  Jiiricn  Lagrayièrc , 


MARINE. 

MM. 

pair  de  France  ,=:préfel  maritime 

à  Toulon. 
Le  contre-amiral    baron    Desaulres 

de  Freycinct,rzpréfct  maritime  à 

Roclicfort. 
22  novembre.  Le  vice-amiral  Grivcl , 

=  préfet  maritime  à  Biest. 
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:ii  juin.  Mathieu  ,  évêqiie  Ae  Lan- 
gres,  =r  arclievéqne  de  Besançon. 

NaLido  ,  vicaire-général  de  Perpi- 
gnan, =z  évêque  de  jVevers. 


CLERGÉ. 

MM. 


28  août.  Sablier- Parisis ,  curé  de 
Gien  (Loiret),  =: évêque  de  Lan- 
gres. 


PROMOTIONS 


MM. 


10  féi>rier.  Legrand ,  rr  directeur- 
général  des  ponts  et  chaussées  et 
des  mines. 

14.  Orfila  ,  doyen  de  la  faculté  de 
iiiédecire  de  Paris  ,rrmembre  du 
conseil  rojal  de  l'instruction  pu- 
blique. 

19  mars.  Le  comte  Mollien  ,  =:  pré- 
sident de  la  commission  de  sur- 
veillance de  la  caisse  d'amortisse- 
ment et  de  celle  des  dépôts  et 
consignations. 

Odier ,  député,  =  membre  de  la 
même  commission. 

4  airil.  Le  comte  d'Argoiitj  pair  de 
France ,  e.t  ministiederintérieur, 
==:  gouverneur  de  la  banque  de 
France. 

9.  Legrand ,  député ,  =:  membre  du 
conseil  supérieur  du  commerce. 

Blanc  (Edmond),=  secrétaire-géné- 
ral du  ministère  de  l'intérieur. 


DIVERSES. 

MM. 

10.  Vitet ,  rr  secrétaire-général  du 
ministère  du  commerce. 

Le  maréchal  comte  Lobau  ,  pair  de 
France  ,-=zcommandant  supérieur 
des  gardps  nationales  du  départe- 
ment de  la  Seine. 

25.  De  Guizard,  préfet  de  l'Avey- 
ron  ,  m  directeur  des  bâtimenset 
monumens  et  président  du  conseil 
des  bàtimcns  civils. 

27  juiilet.  Le  lieutenant  -  général 
comte  Drouet  d'Erlon  ,rrgouver- 
ncur-gcnéral  des  possessions  fran- 
çaises dans  le  nord  de  l'Afrique 
(Alger). 

1 3  août-  Lepasquier  ,  préf.^t  du  Fi- 
nistère ,  :=.  intendant  civil  à  Al- 
ger. 

18 septembre.  Wustemberg,^ mem- 
bre du  conseil  supérieur  du  com- 
merce. 
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BELGIQUE. 

Discours  prononcé  par  le  roi,  à  C ou- 
verture de  la  session  det  Chambres, 
le  II  novembre  â834. 

«  Messieurs. 

»  L'ouverture  de  votre  session 
annuelle  est  une  solennité  à  laquelle 
j'aime  à  m'associer.  Je  me  pl.iis  à 
me  retrouver  au  milieu  des  repré- 
sentans  du  peuple  l»elge,  et  à  donner 
la  première  impu'sion  aux  t'avaux 
qui  doivent  achever  de  consolider 
notre  état  social. 

»  Nos  rappoifs  politiques  pren- 
nent chaque  jour  une  nouvelle  ex- 
tension. Mon  gouvernement  est  re- 
connu par  la  plupart  di  s  puissances. 
Il  y  a  un  an  ,  des  relations  officielles 
et  réciprocjues  se  sont  ouvertes  avec 
les  deux  grandes  puissantes  de  l'Al- 
lemagne. Vous  apprendrez  avec  sa- 
ti-f'tction,  messieurs,  que  les  mêmes 
relations  viennent  de  s'étahlir  avec 
l'Espagne,  le  Portugal  et  l'empire 
du  Brésil. 

u  Forts  des  engagemens  qui  nous 
sont  garantis,  il  ne  us  est  pfrinis 
d'envjsflger  l'avenir  avec  confiance  , 
et  de  reporter  tons  nos  soins  sur  les 
améliorations  intérieures. 

»  L'armée  continue  à  mériter  nos 
éloges  iTinstrucI ion  qu'elle  a  acquise 
et  res|;rit  qui  laninie  nous  donnent 
la  convif  tion  qu'elle  ne  manquerait 
pas  à  la  pairie  si  un  appel  était  fait 
à  son  courage. 

»  Lagarde  civique  est  rentrée  dans 
•et  foyer»  avec  de  justes  titres  à  la 


reconnaissance  du  pays.  Nous  pou- 
vons compter  sur  son  zèle  et  sur 
son  dévouement. 

»  Je  vous  ferai  communiquer  des 
projets  sur  l'organisation  des  réser- 
ves de  l'armée  active,  ainsi  que  sur 
les  mesures  qui  me  paraissent  néces- 
saires pour  donner  au  pays  une 
ligne  défensive  vers  le  nord.  L'état 
trouvera  dans  une  sage  combinaison 
de  ses  moyens  de  défense  une  meil- 
leure garantie  de  son  indépendance. 

»  J^ntroduirai  dans  les  dépenses 
de  l'armée  toutes  les  réductions 
compatibles  avec  une  bonne  orga- 
nisation et  la  sûreté  de  l'état.  Il  est 
à  désirer  que  des  lois  sur  les  pen- 
sions.  sur  l'avancement  et  sur  la 
justice  militaire  donnent  à  l'armée 
la  constitution  définitive  à  laquelle 
elle  a  droit. 

»  Nos  finances  sont  dans  un  état 
satisfaisant.  L'ordre  qui  préside  à 
leur  gestion  nous  permettra  ,  je  l'es- 
père, d  en treprend'e successivement 
de  grands  travaux  d'utilité  générale. 
))  Des  pro]Ositions  vous  .seront 
faites  à  l'etfet  de  modifier  quelques 
unes  de  nos  lois  financières  ;  le  but 
de  ces  modifications  est  de  répartir 
l'impôt  d'une  manière  plus  équi- 
table. Une  loi  vous  sera  présentée 
pour  régler  définitivement  Ifs  comp- 
tes de  18^0  et  i83i.  Ceux  de  i.S3a 
et  iS33  pourront  même  être  réglés 
provisoirement. 

»  Une  .-«évère  économie  dans  les 
dépenses  pnhiiquis  rendra  possible 
tonte  nouvelle  diminution  des  cen- 
times additionnels. 

j)  Vous  vous  êtes  déjà  occupés , 
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messieurs ,  des  lois  d'organisation 
provinciale  et  communale  ;  le  pays 
en  attend  In  vote  définitif  de  la 
session  qui  s'ouvre.  La  loi  sur  l'ins- 
truction publique  et  celle  sur  la 
garde  civique  ne  sont  pas  moins 
urgentes. 

»  La  Belgique  a  toujours  été  hos- 
pitalière, mais  il  ne  faut  pas  que 
cette  hospitalité  puisse  devenir  une 
arme  contre  elle-même.  Une  loi 
spéciale  sur  les  étrangers  ,  qui  vous 
sera  soumise  ,  viendra  ,  concurrem- 
ment avec  la  loi  sur  l'extradition, 
fixer ,  d'une  manière  incontestable  , 
les  droits  et  les  devoirs  du  gouver- 
nement à  leur  égard. 

»  Les  lois  sur  la  compétence  ju- 
diciaire, sur  les  faillites,  les  sursis, 
les  hypothèques  et  la  procédure 
civile  ,  réclament  des  modifications 
essentielles  qui  pourront  être  livrées 
à  vos  méditations. 

»  Les  intérêts  industriels  et  com- 
merciaux ont  été  l'objet  de  la  sollici- 
tude particulière  du  gouvernement. 
Des  négociations  sont  ouvertes  avec 
la  France  et  ne  tarderont  pas  à  l'être 
avec  d'autres  pays. 

»  Nous  arrêterons,  après  de  mûres 
délibérations ,  1rs  réformes  dont 
notre  tarif  de  douanes  est  suscep- 
tible. 

»  Un  arrangement,  récemment 
conclu  avec  l'administration  des 
postes  de  la  (Irande-Bri  tagne ,  a 
doublé  les  moyens  de  communica- 
tion entre  ce  pays  et  la  Belgique  , 
et  promet  des  résultats  avantageux 
pour  le  commerce. 

»  L'exécution  du  chemin  de  fçr 
se  poursuit  avec  une  grande  activité. 
Il  y  a  lieu,  jusqu'à  présent,  d'es- 
pérer que  les  dépenses  resteront  au 
dessous  des  prévisions  premières. 

>>  En  même  temps  que  le  com- 
merce et  l'industrie  prennent  fous 
les  jours  plus  de  développemens  , 
les  sciences  et  les  arts  excitent  de 
nobles  efforts,  et  tout  nous  présage 
que  la  Belgir[ue  nojjvelie  ne  sera 
pas  infidèle  ;i  son  antique  renommée. 

>>  Je  suis  heureux  de  voir  régner 
dans  le  royaume  l'ordre  le  plus 
parfait.  La  Belgique  sait  apprécier 
i'wprit  do  justice  et  d'impartialité 


qui  préside  aux  actes  de  mon  gou- 
vernement. 

»  Dans  les  provinces  que  j'ai  ré- 
cemment visitées  ,  j'ai  pu  remar- 
quer avec  satisfaction  des  signes 
certains  de  prospérité,  et  l'accueil 
que  j'ai  reçu  m'est  un  doux  témoi- 
gnage de  l'attachement  du  pays  à 
ses  institutions  et  à  la  dynastie  qu'il 
s'est  donnée.  Cet  accueil  m'est  aussi 
un  sûr  garant  du  concours  que  je 
dois  attendre  de  la  représentation 
nationale,  m 


Co>VENTlOîi  d'extradition ,  Conclue 
entre  la  France  ei  la  Belgique  , 
le  22  novembre  1834.  (Voyez  plus 
haut,  pjge  75,  ) 


HOLLANDE. 

Discours  prononcé  par  le  roi  a  l'ou- 
uerture  de  la  session  des  Etats- 
Généraux  ,  le  20  octobre  i834. 

«  Nobles  et  puissans  seigneurs, 

»  J'ai  d'autant  plus  la  satisfaction 
de  pouvoir  vous  annoncer,  à  l'ou- 
verture de  cette  session,  que  nos 
relations  avec  les  puissances  étran- 
gères sont  satisfaisantes  ,  et  que  je 
continue  à  recevoir  de  plusieurs 
d'entre  elles  des  témoignages  d'une 
véritable  amitié,  que  je  suis  encore 
trompé  dans  ma  juste  attente  d'un 
règlement  définitif  des  droits  et  des 
intérêts  de  la  Néerlande,  compromis 
injustement  par  le  soulèvement  de  la 
Belgique. 

»  Les  obstacles  imprévus  qu'a  ren- 
contrés la  continuation  des  confé- 
rences ,  et  que  ,  malgré  mes  efforts, 
il  n'a  pas  été  en  mon  pouvoir  d'é- 
r.irtcr  ,  m'ont  fait  aviser  à  des  me- 
sures pour  al  li'ger  ou  tant  que  possible 
le  fjrdeau  que  cet  état  de  choses  fait 
peser  sur  mes  bien  aimés  sujets. 

»  A  celte  fin  ,  un  congé  à  long 
terme  a  été  accordé  aux  gardes  com- 
munales { scfiuiters).  Le  goût  des 
exercices,  la  discipline,  le  courage 
et  la  persévérance  avec  laquelle  elles 
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ont  rivalisé  de  zèle  pendant  leur 
service  avec  l'armée  permanente  et 
la  milice  de  l'état  ,  et  les  sentimens 
qu'elles  ont  manifestés  lors  de  leur 
retour  dans  leurs  foyers  ,  à  leurs  oc- 
cupations habituelles,  aux  acclama- 
tions unanimes  des  habitans,  sont 
garans  de  l'enthousiasme  aveclequel 
elles  se  présenteraient  de  nouveau 
en  lice  au  premier  siçinal ,  pour  voler 
là  où  le  maintien  de  l'honneur,  delà 
sûreté  ,  de  l'indépendance  de  la  pa- 
trie pourrait  exiger  leur  présence. 

M  En  attendant,  il  a  été  apporté 
par  ces  congés,  qui  ont  aussi  été 
étendus  aux  enrôlés  volontaires  de 
la  marine  ,  une  diminution  dans  les 
dépenses  extraordinaires  pour  la  dé- 
fense du  royaume,  diminution  qui 
donne  l'espoir  fondé  que  les  dépen- 
ses de  même  nature  pour  l'année 
prochaine  ne  nécessiteront  pas  une 
augmentation  de  contributions. 

«  L'administration  intérieure  con- 
tinue  à  marcher  d'une  manière  ré- 
gulière dans  toutes  ses  parties  ;  le 
gouvernement  est  appuyé  dans  la 
surveillance  qu'il  exerce  sur  elle  par 
les  autorités  provinciales  et  locales 
d'une  manière  digne  d'éloges. 

»  On  continue  avec  persévéra, ice 
à  donner  à  l'instruction  publique 
les  soins  que  l'importance  de  la  ma- 
tière exige  et  que  les  circonstances 
permettent. 

»  Le  goût  pour  les  sciences  et  les 
beaux-arts  ne  s'affaiblit  pas. 

Quoique  les  digues  et  les  ouvrages 
de  mer  aient  beaucoup  souffert  l'hi- 
ver précédent  par  les  tempêtes  et  les 
hautes  marées,  nous  pouvons  cepen- 
dant nousréjouird'avoir  été  préservés 
des  grandes  ruptures  de  digues  et  des 
inondations  qui    étaient  à  craindre. 

n  L'agriculture  prospère  ,  et  ses 
produits  ont  présenté  cette  année 
un  ensemble  encourageant. 

»  Tandis  que  le  commerce  et  la 
navigation  continuent  à  se  réiablir 
des  secousses  qu'ils  ont  ressenties, 
en  même  temps  que  ceux  d'autres 
pays,  par  suite  d'événemcns  poli- 
tiffues  et  autres  ,  il  est  satisfaisant 
de  remarquer  que  les  branches  im- 
portantes de  la  pèche  se  soutiennent 
très-bien  en  général. 


»  On  peut  remarquer  des  progrès 
successifs  dans  d'autres  branches 
d'industrie  nationale  :  plusieurs  pro- 
fessions établies  dès  long-temps  dans 
la  Nécrlandc  revivent  et  s'étendent. 

»  Le  bas  prix  des  grains  exerce 
aussi  son  influence  sur  l'agriculture, 
et  procure  des  débouchés  satisfaisans 
de  cette  branche  de  prospérité  na- 
tionale. 

))  Tous  les  soins  qu'il  sera  possi- 
ble de  donner  pour  mettre  en  rap- 
port la  prospérité  du  laboureur  et  du 
propriétaire  foncier ,  et  pour  amélio- 
rer leur  position  réciproque,  je  ne 
les  épargnerai  pas,  et  ils  seront  l'ob- 
jet de  mon  attention  particulière. 

Toutes  les  nouvelles  institutions 
que  j'ai  fait  importer  dans  nos  pos- 
sessions des  Indes  orientales  ont  le 
résultat  le  plus  satisfaisant.  Ces  pos- 
sessions sont  maintenant  en  état  de 
s'acquitter  de  leurs  dettes  ,  et  j'ai  le 
plus  vif  espoir  de  voir  cet  état  de 
choses  continuer. 

);  L'augmentation  de  produits  dans 
ces  contrées  exerce  aussi  son  in- 
fluence bienfaisante  sur  la  navigation 
et  le  commerce  de  retour  avec  la 
mère-patrie  ,  qui  redouble  d'efforts 
afin  d'alimenter  seule  de  ses  pro- 
pres produits  les  besoins  des  Indes 
néerlandaises. 

I)  L'insurrection  partielle  de  l'île 
de  Sumatra,  par  suite  des  mesures 
fjui  ont  été  prises,  ne  laisse  aucune 
inquiétude.  Le  plus  grand  ordre 
règne  dans  toutes  les  autres  posses- 
sions des  Indes  orientales.  Il  en  est 
de  même  aux  Indes  occidentales. 

»  J'ai  le  plus  grand  plaisir  à  vous 
annoncer,  messieurs,  que  les  ren- 
trées des  impôts  répondent  en  géné- 
ral à  notre  .Tttente. 

»  Le  crédit  public,  basé  sur  nos 
alliances  et  sur  la  foi  connue  de  la 
Néerlande ,  se  fortifie  de  plu»  en 
plus. 

»  Les  évaluations  pour  l'année 
prochaine,  prêtes  à  être  soumises  h 
voire  augii'ite  assemblée  ,  vous  don- 
nrront  la  conviction,  que  nonobstant 
les  fliflicultés  f[iii  nous  entourent, 
je  pourrai  non  seulement  réaliser 
nos  vœux  communs  de  mettre  en 
rapport  les  dépenses  avec  les  rc- 
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celles,  irais  encore  soulager  un 
peu  le  contribuable. 

»  Tous  les  projets  de  loi  sur  les- 
quels vous  n'avez  pas  voté  lors  de  la 
dernière  session ,  et  qui  avaient  rap- 
poitàla  révision  de  quelque  tilre 
du  Code  de  commerce,  seront  pré- 
sentés de  nouveau  dans  la  session  ac- 
tuel le, avec  des  améliora  fions  en  rap- 
port avec  les  décisions  antérieures. 

»  Malgré  cela  ,  la  plus  grande  par- 
tie du  droit  commercial ,  et  surtout 
du  droit  maritime,  sera  présentée 
à  vos  nobles  puissances  j  et  j'émets 
le  vœu  que  la  loi  sur  la  réorganisa- 
tion judiciaire  puisse  également  être 
adoptée- 

»  Je  suis  persuadé ,  nobles  eJ  puis- 
sans  Si  igneurs ,  que  toute  votre  as- 
semblée appréciant  l'importance  de 
la  législation  nationale,  travaillera 
avec  moi ,  et  avec  zèle ,  à  mettre  la 
dernière  main  à  ce  grand  ouvrage. 

»  Ainsi ,  au  milieu  de  la  fermen- 
tation des  autres  états  ,  en  mar- 
chant avec  calme  et  confiance 
sous  la  protection  du  Tout -Pui- 
sant ,  nous  pourrons  nous  mon- 
trer les  dignes  successeurs  de  ce 
brave  peuple  qui ,  laissé  seul ,  resta 
étranger  à  toutes  les  sungestions 
étrangères ,  leur  résista  par  son  union 
et  son  obéissance  aux  lois  et  à  l'or- 
dre, et  donna  ainsi  les  plus  fortes 
preuves  d'amour  pour  son  pays.  « 


CONFEDERATION  GERMA- 
NIQUE. 

Décret  rendu  le  3o  octobre  i834, 
par  la  Diète  de  Francfort,  pour 
l' établissement  d'un  tribunal  ar- 
bitral. 

«  Art.  i«'.  Le  cas  échéant  que 
dans  un  état  de  la  Confédéiation  il 
s'éleve  des  ditlercnds  entre  le  gou- 
vernement et  les  Etals,  soit  sur  Tin- 
terprélation  de  la  constilutinn  ,  soit 
sur  les  limites  de  la  coopération  ac- 
cordée aux  Etats  dans  rexécution 
de  certains  droits  dcterminés  ilu 
souverain,  nommément  par  suite 
^u   refus   des    moyens    nécessaires 


pour  gouverner  conformément  à  la 
constitution  et  aux  obligations  fé- 
dérales, et  que  tous  les  moyens  de 
conci'i^tion  offerts  par  les  lois  et  la 
constitution  aient  été  essajés  sans 
résultat,  les  membres  de  la  Confé- 
dération germanique  s'engagent  ré- 
ciproquement,  en  cette  qualité,  à 
faire  décider  ces  différends  par  des 
arbitres  ,  et  de  la  manière  indiquée 
dans  l'article  suivant  ,  avant  d  in- 
voquer l'entreruise  de  la  Confédé- 
ration. 

»  a.  Pour  former  ce  tribunal  d'ar- 
bitrage, chacune  des  dix-sept  voix 
de  l'assemblée  ordinaire  de  la  Diète 
nommera  de  trois  en  trois  ans,  dans 
les  états  qu'elle  représente,  deux 
hommes  distingués  par  leur  carac- 
tère et  leurs  sentimens,  et  qui ,  par 
de  longues  années  de  services ,  ont 
fait  pieu">^e  de  capacité  et  dune 
connaissance  suffisante  des  affaire»  , 
l'un  dans  la  partie  judiciaire,  et 
l'autre  dans  l'a  Iminisfration.  Les 
gouvernemens  individuellement  fe- 
ront part  de  ces  nominations  à  la 
Diète  qui  les  publiera  aussitôt  que 
les  dix-sept  voix  auront  été  réunies  : 
de  même  les  couverneroens  auront 
à  compléter  ledit  tribunal  pour  la 
durée  des  trois  ans,  dans  le  cas  oii 
l'un  des  membres  en  serait  sorti , 
soit  volontairement,  soit  par  mala- 
die ou  décès,  avant  l'échéance  de 
l'époque  pour  laquelle  il  était  en 
fonctions. 

»  La  position  dans  laquelle  se 
trouvent  ces  trente-quatre  arbitres 
vis-à-vis  des  gouvernemens  qui  les 
ont  nommés  ,  reste  la  même ,  et  leur 
nomination  à  la  qualité  d'arbitre  ne 
leur  donne  aucun  droit  ni  à  des 
appointemcns  ni  à  un  rang  supé- 
rieur. 

»  3.  Lorsque,  dans  le  cas  désigné 
par  l'art,  i"^  ,  on  aura  recours  à  une 
décision  arbitrale,  le  gouvernement 
intéressé  en  donnera  avis  à  la  Diète; 
et  on  choisira  parmi  les  trente-qua- 
tre arbitras  portés  sur  la  liste  qui 
aura  ité  publiée  dans  la  rè{;le,  six 
juges-arbitres  ,  dont  trois  seront 
choisis  par  le  gouvernement  et  trf  is 
par  les  Etats;  les  arbitres  nommés 
par  le  gouverncoientintéressé  seront 
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exclus  de  l'élection  comme  juges 
dans  les  cas  minlionnés  ,  pour  au- 
tant que  les  deux  parties  ne  seront 
pas  d'accord  sur  leur  adri  ission.  Il 
dépend  des  deux  parties  de  s'enten- 
dre pour  borner  le  nombre  des  ju- 
ges-arbitres ,  soit  à  deux  ,  soit  à  qua- 
tre, ou  bien  d'en  augmenter  le  nom- 
bre jusqu'à  huit. 

»  Les  juges-arbitres  choisis  seront 
indiqués  à  la  Diète  par  le  gouver- 
nement intéressé.  Si ,  en  cas  d'ac- 
cord sur  le  recouis  au  tribunal  d'ar- 
bitrage, le  clioix  des  juges-arbitres 
n'a  pas  lieu  ddns  l'espace  de  quatre 
semaines ,  après  toutefois  que  le 
gouvernement  aura  communiqué  la 
liste  des  arbiires  aux  Etats,  ce  sera 
à  la  Uiète  à  nommer  les  ju^cs-ar- 
bitres  à  la  place  de  la  partie  en  re- 
tard. 

n  4-  Les  juges-arbitres  seront  in- 
formés de  cette  délibération  de  la 
Diète  par  l'intermédiaire  de  leur 
gouvernement  j  ils  seront  invités 
à  élire  parmi  les  arbi'res  restans 
un  sur-arbitre;  en  cas  d'égalité  des 
▼oix ,  la  Diète  nommera  le  sur- 
arbitre. 

»  5.  Les  actes  remis  à  la  Diète  par 
le  gouvernement  intéressé,  et  dans 
lesquels  la  question  litigieuse  devra 
être  fixée,  soit  par  des  mémoires 
réciproques  ou  de  toute  autre  ma- 
nière, seront  envoyés  au  sur-arbitre, 
qui  chargera  de  la  rédaction  de  la 
relation  et  de  la  corrélation  deux 
jnges-arbitres ,  dont  l'un  sera  pris 
parmi  ceux  choisis  par  le  gouverne- 
ment et  l'autre  parmi  ceux  choisis 
par  les  Etats. 

»  6.  Les  juges-arbitres,  y  compris 
le  sur-arbitre,  se  réuniront  ensuite 
dans  un  lieu  qui  devra  être  désigné 
par  les  deux  parties,  ou  par  la  Diète, 
en  cas  que  les  parties  ne  puissent 
pas  s'entendre,  et  décideront  à  la 
majorité  des  voix  la  question  liti- 
gieuse d'après  leur  conscience  et 
leur  conviction. 

»  7.  Si  les  juges-arbitres,  avant  de 
prononcer  une  sentence  définitive  , 
trouvaient  indispensable  d'a%oir  de 
plus  amples  éclaircissemeni  sur  les 
faiti ,  Us  en  donneront  avis  à  la 


Diète  ,  qui  fera  compléter  les  actes 
par  l'entremise  du  ministre  du  gou- 
vernement. 

»  8.  A  moins  que  le  cas  désigné 
dans  larticle  précèdent  n'amène  un 
retard  inévitable,  la  décision  devra 
avoir  lieu  dans  l'espace  de  quatre 
mois  au  plus  tard,  à  dater  du  jour 
de  la  nomination  du  sur-arbitre,  et 
être  envoyée  à  la  Diète  pour  être 
communiquée  au  gouvernement  in- 
téressé. 

ng.  La  sentence  arbitrale  aura  la 
force  et  l'effet  fl  une  di  cision  aus- 
tréi;ale,  et  l'ordonnance  d'exécution 
établie  par  les  lois  d-^  la  Confédéra- 
tion lui  sera  applictble. 

»  Dans  les  différends  plus  parti- 
culièrement relatifs  à  des  articles 
du  budget  ,  l'efTct  de  l'arbitrage 
s'étend  sur  la  durée  de  la  période 
pour  laquelle  les  impôts  ont  été 
conscniis,  et  qu'embrasse  le  budget 
en  question. 

»  10.  S'il  s'élevait  des  difficultés 
sur  le  montant  des  frais  occasionés 
par  les  tr.ivaux  du  tribunal  d'arbi- 
trage ,  frais  que  doit  supporter  l'état 
intéressé  dans  toute  son  éiendue, 
elles  seront  levées  par  un  arrêté  de 
la  Diète. 

»  1 1.  Il  sera  fait  une  application 
analogue  du  tribunal  d'aibitrage, 
tel  qu'il  est  désigné  dans  les  articles 
premier  et  suivans  jusqu'à  dix  ,  pour 
vider  les  différends  et  les  contesta- 
tions qui  pourraient  survenir  dans 
les  villes  libres  entre  les  sénats  et 
les  autorités  établies  par  la  bour- 
geoisie en  vertu  de  la  constitution. 
Il  n'est  apporté  par  cette  disposi- 
tion aucun  changement  à  l'art.  4^ 
de  l'acte  du  congrès  de  Vienne  de 
l'année  i8i5,  relatif  à  la  consti- 
tution de  la  ville  libre  de  Franc- 
fort. 

»  12.  Le.»  membres  delà  Confédé- 
ration étant  libres  des'cntendre  pour 
faire  juger  les  différends  survenus 
entre  eux  par  le  tribunal  d'arbi- 
trage institué  par  l'art.  2,  la  Diète,  le 
cas  échéant,  sur  la  déclaration  qui 
lui  en  aura  été  faite  simultanément 
par  les  partie»,  prendra  les  mesures 
nécessaires  à  l'effet  de  donner  cours 
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à  la  procédure  arbitrale  conformé- 
ment aux  articles  3  jusqu'à  lo. 
})  j^Iu^cf^-BELLI^G^AUSE^  ,  Kaglek  , 

'  J^lA^TEt:FFEL  ,    ]\IlEG  ,     ST^,ALE^- 

HEiM  ,  'Ieott  ,  Clittersdorff  , 
Ri  ES  s,  Gra  BEN,PECHn:'.,Gr.u>>E, 
ScHAEK.  ,  Eeust  ,  EoTii  ,  Leo:*- 
HARiK,  SsiiDT  ,  Thomas.  » 


Décret  rendu  Ip.  i3  novembre  i834 
par  la  Dièle  de  Francfort ,  Sur 
les  unii'ersiiés  allemandes. 

<f  Art.  i^r.  Chaque  gouvernement 
établira  dans  ses  universités  une 
commission  spéciale  chargée  de  l'im- 
matriculation ,  à  laquelle  prendra 
part  le  commissaire  du  gouverne- 
ment, ou  ,  en  son  absence,  un  sup- 
pléant nommé  par  lui.  Tout  étu- 
diant est  tenu,  dans  les  deux  pre- 
miers jours  de  son  anivée,  de  se 
présenter  pour  être  porté  sur  les 
registres  des  matricules.  Les  auto- 
rités,  nommées  à  cet  effet  par  le 
gouvernement,  ne  permettront  au- 
cune inscription  dans  les  registres 
huit  jours  après  que  les  cours  au- 
ront commencé  ,  conformément  à 
l'ordonnance,  à  moins  d'une  auto- 
risation particulière  desdites  autori- 
tés, autorisation  qui  pourra  se  don- 
ner quand  un  étudiant  pourra 
justifier  par  des  preuves  positives 
qu'il  n'a  pu  se  présenter  plus  tôt. 
Les  étudians,  qui  déjà  ont  été  im- 
matriculés dans  une  autre  univer- 
sité, sont  tenus  de  seprésentcr  cha- 
que semestre  devant  la  commission 
et  à  l'heure  fixée  à  cet  effet ,  a6n 
de  constater  leur  présence  à  l'uni- 
■versitc  pendant  le  courant  des  se- 
mestres. 

»  Art.  2.  Tout  étudiant  qui  solli- 
citera d  être  immatiicuh'-  sera  tenu 
de  présenter  les  pièces  suivantes  :  i  ° 
S  il  commence  ses  études  académi- 
ques, un  certificat  de  ses  études 
préparatoires,  et  un  second  sur  s<?s 
bonnes  mœurs,  d'après  les  lois  du 
pays  qu'il  habite;  dans  les  endroits 
où  il  n'existe  point  d'ordonnances  à 
ce  sujet,  on  se  réserve  d'en  publier 
une.  Les  gouverncmens  feront  part 


à  la  Diète  des  lois  qu'ils  auront  pro- 
mulguées relativement  à  ces  certifi- 
cats. 2°  Chaque  étudiant  qui  voudra 
se  rendre  d'une  univer^ilé  à  une 
autre  ,  devra  se  munir  d'un  certifi- 
cat d'a]ipiicafion  ou  de  bonnes 
mœurs.  J»  Dans  le  cas  où  an  étu- 
diant aurait  interrompu  ses  études 
académiques  ,  il  présentera  un  at- 
testât des  autorités  locales  consta- 
tant son  séjour  d'une  plus  ou  moins 
longue  durée  dans  la  dernière  an- 
née de  sa  présence  à  l'université. 
Dans  ce  certificat,  il  sera  fait  men- 
tion s  il  a  fréquenté  un  établissement 
public  d'instruction  ;  des  passeports, 
ou  toute  autre  attestation  particu- 
lière ,  ne  sont  point  suifisans  ,  à 
moins  qu'un  étudiant  n'arrive  d'un 
pays  hors  de  l'Allemagne;  dans  ce 
cas  l'on  pourrait  avoir  égard  à  cette 
circonstance.  4°  Toutes  les  fois 
qu'un  étudiant  sera  soumis  à  la  tu- 
telle de  ses  parens  ou  d'un  tuteur, 
il  devra  être  muni  d'un  certificat 
des  uns  ou  de  l'autre,  légalisé  par 
les  autorités  locales ,  constatant  que 
c'est  bien  de  leur  propre  gré  que 
l'étudiant  se  rend  à  l'université  où 
il  désire  être  admis.  La  commission 
d'immatriculation  aura  soin  de  con- 
server les  certificats  ainsi  que  les 
passeports  des  étudians  jusqu'à  leur 
départ.  Quand  toutes  ces  formalités 
auront  été  exactement  remplies  , 
l'étudiant  pourra  être  inscrit  au  re- 
gistre des  matricules;  les  gouvernc- 
mens des  états  confédérés  auront 
soin  de  donner  les  ordres  nécessaires 
pour  que  dans  aucun  cas  les  sus- 
dits certificats  d'immatriculation  ne 
tiennent  lieu  de  passeports  et  soient 
admis  comme  tels. 

»  Art.  3.  On  aura  soin  de  men- 
tionner dans  les  certificats  de  con- 
duite ,  les  punitions  qu'aurait  pu 
subir  l'étudianf,  ainsi  que  la  cause 
de  ces  punitions  ,  et  surtout  chaque 
fois  qu'elles  auront  été  infligées 
pour  participation  reconnue  à  des 
sociétés  défendues.  La  spécification 
des  punitions  infligées  pour  cause 
de  contravention  peu  grave,  pourra, 
selon  l'opinion  de  l'autorité  ,  êtr» 
supprimée  ou  notre  indiquée  qu'on 
général.  On  déclarera  dans  tous  ces 
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certificats  (en  indiquant  autant  que 
possible  les  causes  sur  lesquelles  son 
opinion  est  fondée),  si  le  porteur 
est  suspecté  ou  n'ui  d'avoir  pris 
part  à  des  sociétés  défendues.  Clia- 
que  étudiant  est  tenu  de  demander 
ces  certificats  assez  à  temps  pour 
qu'il  puisse  se  présenter  lors  de  l'im- 
matriculation ,  et  les  autorités  sont 
tenues  de  les  délivrer  sur-le-champ, 
à  moins  qu'elles  n'aient  des  motifs 
Talables  pour  les  refuser  ,  circons- 
tances que  l'étudiant  est  autorisé  ;i 
faire  certifier  par  l'autorité  ,  qui  ne 
peut  le  refuser.  En  cas  de  refus, 
l'étudiant  aura  recours  à  l'autorité 
supérieure.  Si  cependant  un  étu- 
diant se  présentait  pour  être  imma- 
triculé sans  pouvoir  présenter  les 
certificats  nécessaires,  promettant 
pourtant  de  les  présenter  plus  tard, 
il  pourra  ,  selon  le  gré  de  la  com- 
mission ,  participer  provisoirement 
aux  cours,  et  être  soumis  sans  im- 
matriculation aux  lois  de  l'univer- 
sité, tandis  que  de  son  côté  l'uni- 
versité écrira  de  suite  aux  autorités 
ckargées  de  délivrer  ou  de  légaliser 
lesdits  certificats  pour  prendre  des 
informations  sur  la  cause  du  retard, 
auxquelles  lesdites  autorités  sont 
tenues  de  répondre  sans  délai. 

»  Art.  4-  On  refusera  l'immatri- 
culation: 1°  à  tout  étudiant  qui  se 
présenterait  trop  tard  sans  pouvoir 
fournir  des  raisons  suffisamment 
excusables  (art.  i");  20  quand  il  ne 
présentera  pas  les  certificats  pres- 
crits ;  s'il  résulte  des  informations 
prises  par  l'université  ,  dont  la  ré- 
ponse ne  doit  pas  se  prolonger  au- 
delà  d'un  mois  à  dater  du  jour  de 
l'expédition  delà  lettre,  que  les  au- 
torités gardent  le  silence  ou  refusent 
les  certificats  pour  des  motifs  quel- 
conques (art.  2  ,  3J,  l'étudiant  sera 
forcé  de  quitter  sur-le-champ  l'u- 
niversité, à  moins  que  le  gouverne- 
ment ,  par  égard  à  des  causes  par- 
ticulières ,  ne  se  détermine  à  lui 
accorder  l'autorisation  de  suivre 
temporairement  les  cours  de  l'uni- 
versité ,  sous  la  restriction  prescrite 
dans  l'art,  précédent  j  malgré  cela 
il  est  libre  de  se  présenter  derechef 
plus  tard  pour  être  reçu,  pourvu 


qu'il  soit  muni  des  certificats  néces- 
saires ;  3°  quand  l'étudiant  qui  se 
présente  a  été  renvoyé  d'une  autre 
université  en  ve:  tu  d'une  sentence 
consiliuin  abeundi,  il  ne  pourra  être 
reçu  qu'après  que  le  gouvernement 
de  l'université  à  laquelle  il  se  pré- 
sente aura,  par  la  voie  des  commis- 
saires des  gouvernemens  respectifs , 
conféré  à  ce  sujet  avec  le  gouverne- 
ment de  l'université  qui  a  ordonné 
le  renvoi.  Pour  la  réception  d'un 
étudiant  relégué,  il  faut  en  outre 
l'autorisation  du  gouvernement  au- 
quel il  appartient  ;  4°  ^fi"  <ïue  tout 
récipiendaire  fortement  souiçonné 
d'appartenir  à  une  société  défendue 
et  qui  ne  pourrait  s'en  justifier 
d'une  manière  satisfaisante  ,  ne  soit 
pas  reçu  ,  il  a  été  convenu  que  les 
commissaires  du  gouvernement  veiU 
If  rontà  ce  que  les  universités  ne  né- 
gligent pas  de  se  communiquer  mu- 
tuellement l'expulsion  des  étudians 
de  leur  université ,  en  ayant  soin 
d'en  indiquer  la  cause  et  d'y  join- 
dre le  signalement  de  l'expulsé  ,  et 
à  ce  qu'elles  n'omettent  pas  d'en 
prévenir  les  parens  ou  les  personnes 
qui  les  représentent. 

»  Art.  5.  On  remettra  à  chaque 
étudiant,  avant  sou  immatricula- 
tion ,  un  imprimé  exact  des  régle- 
raens  des  paragraphes  3  et  4  de  l'ar- 
rêté de  la  Diète  du  20  septembre 
1819,  sur  les  mesures  à  prendre  à 
l'égard  des  universités ,  ainsi  que 
des  dispositions  suivantes.  Cet  im- 
primé se  terminera  par  ces  mots  : 
«  Moi ,  soussigné  ,  promets  sur  mon 
honneur  et  ma  conscience  :  i»  de 
n'appartenir  à  aucune  société  d'é- 
tudians  défendue  ou  non  autorisée, 
surtout  à  aucune  des  assemblées 
dites  Burschenschaft ,  quelle  qu'en 
soit  la  dénomination  j  de  ne  m'as- 
socicr  ni  de  contribuer  en  aucune 
manière  à  de  pareilles  réunions,  ni 
de  près  ni  de  loin  ;  1°  je  ne  me  réu- 
nirai jamais  à  d'autres  dont  le  but 
serait  de  diiibéier  en  commun  sur 
les  lois  et  l'organisation  existantes 
de  l'état  ,  ou  de  s  opposer  aux  me- 
sures pri.';cs  par  des  autorités.  Je  dé- 
clare surtout  jn'engager  à  toujours 
obsciver  pooctuellçuient  toutes  les 
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prescriptions  contenues  dans  les 
dispositions  ci-dessus  relatées,  et, 
dans  le  cas  contraire,  à  me  soumet- 
tre sans  lésistance  à  toutes  les  pei- 
nes prononcées  contre  quiconque  y 
ContreTiendrait.  »  L  immatricula- 
tion ne  pourra  avoir  lieu  qu'après 
que  l'éturliant  auia  signé  ladite 
pièce.  Quiconque  refuserait  de  la 
signer,  sera  renvoyé  siir-Ie  champ  et 
sans  aucun  égard  de  l'univeisité. 

»  Art.  6.  Des  réunions  détudians, 
soit  dans  un  but  scientifique  ou  d'a- 
musement ,  ne  pourront  avoir  lieu 
sans  l'autorisation  du  gouverne- 
ment, et  d'après  les  conditions  qu'il 
déterminera.  Toutes  autres  associa- 
tions d'ttiid:ans,  soit  entre  eux,  soit 
pour  s'ad|oindre  à  des  sociétés  secrè- 
tes, sont  dctcndurs. 

))Art.  7.  Sans  préjudice  des  dispo- 
sitions déjà  existantes  dans  chaque 
état,  les  peines  applicables  à  qui- 
conque prendiait  part  à  des  sociétés 
secrètes,  seront  infligées  d'après  les 
degrés  di  signés  ci-après  : 

>)  10  Les  fondateurs  d'une  société 
secrète  défendue  et  tous  ceux  qui 
engageraient  ou  auraient  cherché  à 
engager  d'autres  individus  à  y  pren- 
are  part,  ne  pourront  être  punis  par 
la  détention  seulement;  la  sentence 
consilium  abeundc  leur  sera  dans 
tous  les  cas,  appliquée,  et  s'il  y  a 
lieu,  la  réiégation  s'ensuivra ,  pei- 
nes qui  seront  encore  augmentées 
selon  les  circonst;inces  aggravantes. 

2°  Les  membres  de  ces  sociétés  se- 
ront condamnés  à  l'emprisonne- 
monl,  et  en  cas  de  récidive  ou  de 
continuation,  après  avoir  déjà  subi 
la  peine  appliquée  à  un  condamné 
pour  participation  à  une  société  dé- 
fendue, ou  s'il  se  présente  d'autres 
casaggravans,  le  coupable  sera  puni 
de  la  souscription  du  coi,siiium 
abeundi,  ou  ladite  sentence  elle- 
même  sera  prononcée  c  nfie  lui,  et 
même  la  p<-ine  de  la  rélégation,  qui 
sera  encore  suivie  tl'augmentation 
de  peines,  si  les  circonstances  aggra- 
vent le  délit. 

»  3o  On  appliquera  la  peine  delà 
rélégation  à  tout  étudiant  qui  ,  ap- 
partenant ù  une  société  défendue, 
aurait  pris  une  part  active  à  la  cor- 


respond.ince  de  sa  société  avec  d'au- 
tres étudians  appartenant  à  d'autres 
universités,  dans  le  but  d'établir  des 
sociétés  défendues,  soit  par  lettres, 
soit  par  délégués. 

«  4*  Tout  étudiant  qui,  sans  ap- 
partenir à  la  société,  aurait  contri- 
bué activement  à  1  exécution  de  ses 
menées  secrètes,  sera  puni  d'après 
les  divers  degrés  de  pénalité  ci-des- 
sus désignés,  selon  la  gravité  du 
délit. 

»  5o  Quiconque  aurait  subi  un  iu- 
gement  pour  avoir  pris  part  à  une 
société  défendue,  perdrait,  selon  les 
circoni^tances  ,  les  bénéfices  acadé- 
miques provenant,  soit  des  cai.'ises 
de  fonds  publics,  soit  des  villes,  des 
fondateurs  ou  des  registres  de  l'é- 
glise, etc.  etc.  ,  qui  pourraient  lui 
avoir  été  accordés  ou  dont  il  joui- 
rait par  faveur.  11  perdrait  en  même 
temps  la  dispense  qui  lui  aurait  été 
accordée  de  payer  les  honoraires 
pour  les  cours. 

M  6°  Quand  la  sentence  du  consi- 
lium abeundi  aura  été  prononcée 
contre  un  étudiant  pour  cause  de 
participation  à  une  société  défendue, 
il  ne  pourra,  d'après  l'art.  4»  n°  3, 
obtenir  la  permission  nécessaire 
pour  être  réintégré  dans  une  uni- 
versité qu''après  six  mois,  et  celui 
qui  pour  le  même  délit  aurait  été 
condamné  à  la  relégation,  ne  pourra 
l'obtenir  qu'après  une  année  d'ab- 
sence. 

»  S'il  est  pourtant  reconnu  que 
l'une  des  peines  susdites  a  été  in- 
fligée en  paitie  pour  participation  à 
des  sociétés  défendues  et  en  partie 
pour  tout  autre  motif,  et  que  le 
premier  délit  ne  l'emporte  pas  sur 
le  second,  de  manière  à  ce  qu'il 
soit  plausible  que  la  réiégalioo  ait 
particulièrement  été  appliquée  pour 
cause  de  participation  auxditcs  so- 
ciétés,  le  laps  de  temps  fixé  ci-des- 
sus seia  réduit  de  moitié. 

M  70  Dans  tous  les  délitsd'étudians 
mentionnés  dans  les  lois  de  l'état 
intéressé  ,  du  moment  où  il  existera 
des  inflices,  on  aura  soin  de  recher- 
cher s'ils  oht  été  provoqu.s  directe- 
ment ou  indirectement  par  une  so- 
ciété défendue ,  et  dans  ce  cas ,  la 
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circonstance  sera  considérée  comme 
aggravante. 

»  8°  Les  gouvernemens  n'adhére- 
ront jamais  à  la  demande  d'un  étu- 
diant qui  solliciterait  l'annulation 
ou  la  réduction  de  la  peine  de  la 
rélégatiou  d'une  université  après  le 
temps  fixé  pour  avoir  d'oit  à  être 
gracié  (n»  6  ci-dtssiis),  tant  que  le 
solliciteur  ne  prouvera  pas  d'une 
manière  posilive  qu'il  a  bien  em- 
ployé le  temps  de  sa  rélégdtiou  de 
l'université,  qu'il  a  tenu  une  con- 
duite irréprochable,  et  qu'  i  n  existe 
contre  lui  aucun  indice  qui  puisse 
le  fau'e  soupçonner  d'avoir  pris  part 
à  des  sociétés  défendues. 

»  Art.  8.  La  peine  de  rélégation 
aggravée  s'appliquera  ,  sans  préju- 
dice des  peines  criminelles  applica- 
bles au  délit ,  à  tous  les  memljrcs 
d'une  société  défendue  ,  Burchen- 
schiifi  ou  tout  autre  dénomination  . 
instituée  dans  un  butpoiitique.  Ceux 
des  étu  iians  qui  auraient  encouru 
pour  de  tels  motifs  la  peine  susdite 
ne  pourront  être  admis  m  au  service 
civil,  ni  en  qualité  d'ecclésiastiques 
ou  d'instituteurs,  ni  à  une  dignité 
académique,  dans  le  barreau,  en 
qualité  de  médecin  ou  de  chirurgien 
pratiquant  dans  tout  l'intérieur  des 
états  de  la  Confédérition  germani- 
que. Si,  par  hasard  ,  un  gouverne- 
ment se  déterminait  par  des  motifs 
particuliers  à  adoucir  ou  annuler  la 
peine  prononcée  contre  un  de  ses 
sujets,  pour  délit  de  participation 
à  des  sociétés  défendues,  cette  dé- 
termination ne  pourrait  être  prise 
sans  motiver  soigneusement  toutes 
les  circonstances ,  et  sans  avoir 
acquis  la  conviction  que  le  délin- 
quant est  revenu  de  son  erreur,  et  a 
cesse  de  faire  partie  de  ces  sociétés; 
et  dans  ce  cas  mém-',  il  devrait  être 
l'objet  d'une    surveillance  spéciale. 

»  Art.  g.  Lps  gouvernemens  don- 
neront les  ordres  nécessaires  pour 
que  dès  le  moment  oii  des  sociétés 
politiques  d'étudians  auront  lieu  à 
une  univcrsiti- ,  les  autres  universi- 
tés en  soient  instruites  au  plus  tôt. 

»  Art.  10.  Dans  tous  les  édils  où 
l'on  appliquera  les  peines  académi- 
ques, celles  criminelles  seront  con- 


m 

servées  selon  le  degré  du  délit,  sur- 
tout dans  le  cas  de  réunion  d'étu- 
dians ou  d'actions  ciminelles  que 
ces  réunions    auraient   provoquées. 

M  Art.  II.  Quiconque  s'aviserait 
déporter  préjudice  directement  ou 
indiiectement  à  une  université,  un 
institut,  une  autorité  ou  un  profes- 
seur, sera  exclus  de  toutes  les  uni- 
versités allemandes,  et  son  exclu- 
sion sera  rendue  publique.  Tout 
étudiant,  qui  avec  intention  s'asso- 
cierait à  ce  délit  ,  sera  condamné 
selon  les  circonstances  aggravantes 
au  consiliurn  abeundi  ou  Lien  à  la 
relégation,  et  l'on  obs.rvera,  quant 
à  sa  réintégration  dans  une  autre 
université,  les  dispositions  del'art.^, 
n»  6.  On  appliquera  la  même  peine 
à  laquelle  sera  soumis  ce  dernier,  à 
tout  étudiant  qui  propagerait  dans 
le  public  les  bmils  préjudiciable»  à 
l'établissement  ou  aux  professeurs 
autorisés,  etc.  etc.  On  laisse  à  la  lé- 
gislation du  pays  le  soin  d'apprécier 
le  degré  du  délit,  et  jusqu'à  quel 
point  il  peut  être  considéré  comme 
injurieux. 

))  Art.  12.  Quiconque  veut  faire 
ses  études  dans  une  université  avec 
l'intention  d'entrer  au  service  de 
l'état,  est  tenu  ,  tn  sortant  de  cet 
établissement,  de  se  iiourvoir  d'un 
attestât  des  cours  qu'il  a  suivis,  et 
d'un  autre  de  bonne  conduite  et 
d'application,  pièces  sans  lesquelles 
aucun  étudiant  ne  pourra  être  ad- 
mis à  passer  son  examen,  ni  fiar  con- 
séquent à  un  em[do  au  service  de 
l'état.  Les  gouvernemens  prendront 
les  dispositions  nécessaires  pour  que 
les  atlestats  qui  seront  délivrés  of- 
frent autant  que  possible  un  juge- 
ment exact  et  positif.  Ils  s'étendront 
notamment  sur  la  clause  de  partici- 
pation à  des  sociétés  défendues.  On 
invitera  les  commissaires  des  gou- 
vernemens à  veiller  à  ce  que  cette 
ordonnance  s'exécute  consciencieu- 
sement. 

j)  Art.  i3.  Les  autorités  académi- 
ques sont  en  cette  qualité  démi- 
ses en  tout  et  partmit  des  fonctions 
juridiques  en  matièriî  criminelle  ou 
de  fiolicc  générale  qu'elles  exerçaient 
à  l'égard  des  ctudians.  Les  gouyer- 
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netnens  seuls  sont  chargés  indivi- 
duellement de  désigner  les  autorités 
auxquelles  on  Gonflera  cette  juri- 
diction. Mais  la  dis})osition  précitée 
ne  s'étend  pas  plus  sur  les  cas  de 
simple  discipline  concernant  les  étu- 
dians,  comme  par  exemple  :  la  sur- 
veillance dans  les  études,  les  mœurs 
et  l'observation  des  statuts  de  l'Aca- 
démie, que  sur  la  connaissance  des 
punitions  proprement  académiques. 

»  Art.  i4-  Les  dispositions  conte- 
nues dans  les  articles  i  à  1 2  existe- 
ront pour  une  durée  de  six  ans,  en 
qualité  de  convention  obligatoire, 
sauf  d'autres  dispositions  prises  en 
commun ,  selon  que  l'expérience 
d'ici  là  en  aura  démontré  la  néces- 
sité. 

»  Art.  i5.  Les  articles  i  à  12  s'ap- 
pliqueront aussi  à  tous  autres  éta- 
idissemens  d'instruction  et  d'édu- 
cation publics  tout  autant  que  leur 
position  le  permettra.  Lesgouverne- 
mens  auront  soin  de  veiller  à  ce  que 
l'esprit  d'association  ne  s'introduise 

fias  dans  les  étabiissemens,  surtout 
orsqu'il  y  aura  tendance  politique, 
et  d'appliquer  aux  institutions  pri- 
vées les  réglemens  du  paragraphe  2 
des  décisions  de  la  Diète  du  20  sep- 
tembre 1S19.  » 


PRUSSE. 


Traité  conclu  entre  S.  M.le  roi  de 
Prusse  et  S.  A.  le  duc  de  Snxe- 
Coloitrg- Gotha ,  pour  la  cession 
de  la  principauté  de  Lichtenberg 
à  la  Prusàc. 

«  S.  A.  le  duc  de  Saxe-Cobourg- 
Gotba  ayant  résolu  de  céder  à  S.  M. 
le  roi  de  Prusse  la  principauté  de 
Liclitenberg,  ainsi  que  l'acte  du  cor»  • 
grès  de  Vienne  lui  en  donnait  le 
droit,  a  nommé  pour  le  représenter 
dans  celte  négociation  son  ministre 
résidant  chambellan  Othon-Guil- 
laume  de  Boeder;  et  S.  M.  le  roi  de 
Prusse  le  conseiller  privé  directeur 
des  domaines  Guillaume  Kessler,  et 
le  conseiller  privé  de  légation  Fré- 
déric-Cliarles  de  Bulow,  qui,  après 


avoir  échangé  leurs  pouvoirs  respec- 
tifs, ont  arrêté  les  articles  suivans 
sous  réserves  de  ratification. 

)•  Art.  i*^"-.  S.  A  le  duc  de  Saxe- 
Cobourg-Gotha  cède  à  S.  M.  le  roi 
de  Prusse,  pour  elle,  ses  héritiers  et 
successeurs,  avec  tous  ses  droits  de 
souveraineté  et  de  propriété,  le  ter- 
ritoire qui  lui  a  été  assigné  en  vertu 
des  art.  49  et  5o  de  l'acte  du  congrès 
de  Vienne  et  par  suite  de  conven- 
tions ultérieures,  sur  Ja  rive  gauche 
du  Rhin,  et  qu'elle  a  possédé  jusqu'à 
présent  sous  la  dénomination  de 
principauté  de  Lichtenbcrg. 

j)  Al  t.  2.  Le  roi  de  Prusse  accepte 
cette  cession  et  acquiert  en  consé- 
quence la  principauté  de  Lichten- 
bcrg avec  tous  les  droits  et  obliga- 
tions qui  s'y  rattachent. 

»  Art.  3.  Pour  la  cession  de  cette 
principauté,  S.  M.le  roi  de  Prusse 
paiera  non  seulement  à  S.  A.  le  duc 
de  Saxe-Cobourg-Gotha  une  rente 
annuelle  de  80,000  rixdalers  à  titre 
d'indemnité,  mais  mettra  en  outre 
S.  A.  en  état  d'acquérir  une  pro- 
priété foncière,  soit  par  l'acquisition 
de  biens  et  possessions,  soit  en  lui 
transférant  des  domaines  prussiens. 
Cette  indemnité  sera  subrogée  à  la 
principauté  de  Lichtenberg  pour 
tous  les  rapports  dans  lesquels  cette 
principauté  s'est  trouvée  à  l'égard 
delà  maison  de  Saxe-Cobourg-Gotha 
et  de  ses  membres. 

»  Alt.  4-  La  principauté  de  Lich- 
tenberg sera  remise  au  roi  de  Prusse 
par  S.  A.  quinze  jours  après  l'échan- 
ge des  ratifications  du  présent  con- 
trat. 

»  Art.  5.  Le  contingent  fédéral 
que  doit  fournir  la  principauté  de 
Lichtenberg  sera  incorporé  par  S. 
M.  le  roi  de  Prusse  au  contingent 
prussien,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
lie  former  à  l'avenir  un  contingent 
spécial  pour  cette  principauté.  Par 
cette  augmentation  du  conlingent 
prussien,  S.  M.  satisfait  à  ses  obli- 
gations envers  la  Confédération  ger- 
]uani({iie. 

»  Art.  6.  La  principauté  de  Lich- 
tenberg passe  à  la  Prusse  libre  de 
toutes  dettes  avec  les  droits  des 
Ivnctionaaircs  publics  et  pension- 
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naircs  portés  sur  les  ('lats  cle  la  piin- 
cipanlé,  et  cela  en  vertu  d'une  con- 
vention spéciale.  Il  y  aura  aussi  une 
convention  particnlièie  pour  les  re- 
liquats de  recettes  et  de  dépenses 
qui  existeront  lors  de  la  remise  de 
la  principauté. 

M  Art.  7.  Après  que  S.  A.  le  duc 
de  Saxe-Cobourg-Gotha  aura  fait 
connaître  aux  cours  désignées  dans 
l'art.  5o  de  l'acte  du  congrès  de 
Vienne,  la  présente  convention  con- 
cernant la  principauté  de  Lichten- 
berg  ,  et  que  S.  M.  le  roi  de  Pruise 
aura  confirmé  cette  déclaration  par 
une  communication  adressée  aux 
cours  intéressées ,  la  Diète  germani- 
que sera  égab-ment  instruite  du  con- 
tenu du  traité  par  le  duc  de  Saxe- 
Cobourg-Gotha  ,  conformément  à 
l'art.  6  de  l'acte  final  de  Vienne, 
du  i5  mai  1820,  et  l'ambassadeur 
de  S.  ftl.  le  roi  confirmera  la  décla- 
ration. 

«Alt.  8.  Le  présent  traité  sera 
ratifié  par  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et 
le  duc  de  Saxe-Cobouig-Gollia,  et 
les  ratifications  seront  échangées 
dans  quinze  jours,  ou  plus  tôt  s'il  est 
possible. 

»  Et  les  plénipotentiaires  ont  si- 
gné le  présent  traité,  et  y  ont  ap- 
pose le  sceau  de  leurs  armes. 

«  Ainsi  fait  à  Berlin  le3i  mai  \^j.\. 

»  Signe  :   G.   G.    Hkssler,F, 

Ch.  de  Bdlow,  OiaoN  G.  de 

hoEDER. 

»  Le  présent  traité  a  été  ratifié  par 
S.  M.  le  roi,  le  26  juin;  et  par  S.  A. 
le  duc  de  Saxe-Cobourg-Gofiia  ,  le 
8  juin  de  celte  année.  Les  ratifica- 
tions ont  été  échangées  le  12  juillet 
à  Berlin. 

»  DcrlJD,  22  septembre  iSS^. 

»  Signe  A^clLLO^■.     ,^ 

PATENTE    BOYALE. 

«  Kolis,  Frédéric-Guillaume,  par 
la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Prusse,  lai- 
sons  savoir,  etc. 

»  S.  A.  le  duc  de  Saxe-Cobourg- 
Gotha  nous  ayant  cédé  en  toute 
propriété  et  souveraineté  les  patties 
de  territoire  formant  la  principauté 


de  Lichtenbcrg,  sur  la  rive  gauche 
(lu  Rhin,  s.ivoir,  les  anciens  cantons 
de  Saint-Wandcl  ,  Baumhokler  , 
Guimbach,  Kusel ,  Tholey  et  Olt- 
wciler,  en  vertu  tl'un  traité  conclu 
le  21  mai;  nous  prenons  possession, 
en  vertu  de  la  présente  patente 
royale,  desdites  parties  de  territoire 
counues  j  usqu'j  présent  sous  le  nom 
de  principauté  de  Lichtenbeig,  et 
nous  les  incorporons  à  nos  états  avec 
tous  les  droits  de  souveraineté  et  de 
suzeraineté,  S.  A.  le  duc  de  Saxe- 
Cobourg-Gotha  ayant  dégagé  ses  su- 
jets de  toutserment  de  fidélité.  Nous 
ferons  ériger  sur  la  frontière  les  ai- 
gles prussiennes  pour  indiquer  no- 
tre suzeraineté;  nos  armes  royales 
seront  aussi  exposées  et  les  sceaux 
publics  seront  revêtus  de  l'aigle 
prussienne. 

M  Nous  ordonnons  à  tous  les  ha- 
bitans  de  cette  partie  de  tenitoire 
qui  était  incorporée  à  la  monarchie 
dans  l'année  181G  et  dont  nous  re- 
prenons possession,  de  nous  recon- 
naître comme  leur  légitime  souve- 
rain et  seigneur  ,-  de  nous  prêter  à 
nous  et  à  nos  successeurs  le  serment 
de  fidélité  et  d'observer  nos  lois  et 
nos  ordonnances. 

»  De  notre  côte,  nous  leur  assu- 
rons la  protection  dont  jouissent  les 
sujets  du  nos  autres  états;  nous  les 
gouvernerons  comme  nos  autres  su- 
jets et  nous  porterons  notre  sollici- 
tude sur  la  prospérité  du  pays  et  de 
ses    habitans.    Nous    accordons  au 
pays  dont  nous  venons  de  repren- 
dre possession  la  constitution  d'état 
que  nous  avons  accordée  aux  autres 
parties   de  la    mona-chie  ,    et  nous 
supprimons  le  conseil   institué  par 
l'ordonnance    ducale    du    27    avril 
iSai,  en  faisant  entrer  les  habitans 
dans    l'organisation    des    étals    de 
cercles  et  de  provinces.  Chacun  con- 
serve la  possession  et  la  jouissance  de 
ses  droits  privés.  Les  fonctionnaires 
militaires  et  civils,  ainsi  quelcs  pen- 
sionnaires de  la  principauté  de  Lich- 
tenbcrg  ,   conservent  intacts    leurs 
droits  et  revenus. 

))  Comme  nons  ne  pouvons  rece- 
voir nous-mème  l'hommage  des  ha- 
bitans, le  président  Uodctschwing 


yinn.  Itist.  pour  i834»  appendice. 
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Wilmiùe  est  chargé  de  le  recevoir 
en  notre  nom  ,  ainsi  que  d'en  pron- 
T^re  possession  et  d'installer  nos  au- 
torités. Telle  est  notre  volonté 
royale. 

«  Fait  à   Berlin,  le  i5  août  i834. 

«  Sîji'ié :  Frédéric  Guillaume,  m 


BAVIERE. 

Discours  prononcé  par  le  roi,  à 
C  ouf^erlure  de  la  session  des 
Etals ,  le  8  mars  1 8  î4. 

«r  Chers  etfidèles  Etats  du  royaume, 
))  J'ai  fait  tous  mes  efforts  pour  con- 
clure avec  les  royaumes  de  Prusse  et 
de  Saxe,  avec  la  Hesse  électorale  et 
la  Hesse  grand-ducale,  ainsi  que 
les  contrées  de  la  Thuriiige ,  nue 
nnion  de  douanes,  et  j'y  ai  réussi. 
J'en  parle  avec  joie  ,  car  cette  union 
de  douanes  sera  une  source  de  béné- 
dictions pour  la  Bavière,  et  resser- 
rera davantage  les  liens  qui  unissent 
tous  les  Alh'niands.  J'espère  que 
cette  union  de  douanes  s'étendra  et 
que  nous  réussirons  a  conclure  un 
traité  de  commerce  avec  la  monarchie 
autrichienne,  afin  que  tous  mes  su- 
jets [«articipent  aux  bienfaits  de  l'ex- 
tension du  commerce. 

))  Une  nouvelle  couronne  est  échue 
à  ma  maison  j  le  vœu  de  la  Grèce 
a,  par  la  médiation  amicale  des 
tiois  puissances  alliées ,  appelé  mon 
Gis  bien  aimé  Othon  ,  à  être  son 
roi.  La  vive  part  que  mon  peuple  a 
prise  à  cet  événement  en  a  doublé 
à  mes  yeux  l'iraportance.  Par  là  , 
s'ouvre  une  nouvelle  ère  à  l'indus- 
trie et  au  commerce  de  la  Bavière. 
»  Le  mariage  d'une  de  mes  filles  ché- 
ries avec  le  grand-. lue  héréditaire  de 
Hesse  a  rendu  plus  amies  deux  mai- 
sons qui  l'étaient  déjà. 

»  Depuis  la  dernière  diète  ,  des 
troubles  ont  eu  lieu  sur  divers 
points  du  royaume  ,  mais  leur  cer- 
cle, très-circonscrit  ,  prouve  les 
bons  sentimens  dont  le  pays  est 
animé  Je  sais  distinguer  ceux  de 
mon  peuple  de  ceux  du  parti  qui 
prétend  faussement  cire  sa  voix.  Ce 


parti  vent  le  pouvoir  ;  il  yeut  tout 
détruire  ;  il  veut  anéantir  la  cons- 
titution à  laquelle  je  suis  con- 
sciencieusement attaché.  Mes  Bava- 
rois m'aiment  ;  ils  connaissent  mon 
zèle  pour  leur  bien-être. 

»  La  présentation  descomptes  aura 
lieu  par  l'intermédiaire  de  mes  mi- 
nistre.? ;  ils  soumeltront  aussi  aux 
conseils  et  à  la  ratification  de  mes 
chers  et  fidèles  Etats  du  royaume  di- 
vers projets  de  loi  dont  plusieurs  aur 
ront  pour  but  l'amélioration  des 
lois  relatives  au  mode  de  natu- 
ralisation ,  à  l'industrie  et  aux 
communes.  Mes  chers  et  fidèles  F.tats 
du  royaume  verront  par  là  que  j'ai 
eu  égard  à  leurs  vœux.  J'ai  la  con- 
fiance que  cette  diète  sera  célèbre 
entre  toutes  :  ma  confiance  ne  sera 
pas  trompée.  » 


GRAjN'D-DUGHÉ     DE  HESSE- 
DARMSTADT. 

DiscocRS  prononcé  au  nom  de  S.  A. 
R.  le  i;rand-duc ,  par  S-  Exe. 
M.  le  bnron  de  Hofmann  ,  con- 
seiUer  intime  actuel  et  président 
du  ministère  des  Jînancts,  à  l'ou- 
verture de  la  session  des  Cham- 
bres ,  le  2   mai   1834. 

«  Très-honorables    et    très-ho- 
norés  messieurs. 

))  Conformément  à  l'art.  64  de  la 
constitution  qui  prescrit  qu'en  cas 
de  dissolution  d'une  Chambre,  une 
nouvelle  doit  être  convoquée  dans 
les  si.\.  mois  suivans ,  S.  A.  R.  le 
grand-duc  l'a  réunie  ici  en  ce  jour. 
S.  A.  R.  se  trouvant  empêchée  d'ou- 
vrir la  session  en  personne  ,  elle  a 
daigné  par  une  ordonnance  du  3o 
avril  de  cette  année,  et  qui  vous  sera 
communiquée,  ni'investir  de  pleins 
pouvoirs  à  cet  effet.  (On  lit  la  pro- 
curation.) Les  décisions  de  S.  A.  R. 
le  grand-duc  sur  les  adresses  qni  lui 
ont  été  présentées  par  les  deux 
Chambres  lors  de  la  dernière  ses- 
sion ,  ont  déjà  été  publiées  dans  la 
feuille  oflicielle  du  grand-duché. 

M  Dans  la    session  actuelle  vous 
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aurez  à  vous  occuper  particulière- 
raent  des  affaires  relatives  à  l'aclirii- 
nislration  des  finances  qui  vous  se- 
ront présentées  et  qui ,  dans  la 
dernière  session,  n'avaient  pu  être 
terminées  ,  ce  qui  fait  espérer  à 
S.  A.  H.  qu'il  vous  sera  possible 
d'achever  vos  travaux  dans  l'espace 
de  trois  mois.  Llle  m'a  chargé  aussi 
de  vous  recommander  de  prendre  en 
considération  le  plus  tôt  possibh;  la 
proposition  qui  vous  sera  remise  re- 
lativement à  la  diminution  du  prix 
du  sel  qui  déjà  avait  été  présentée 
dans  la  session  précédente,  mais  qui 
n'avait  pu  être  discutée  par  la 
deuxième  Chambre. 

»  S.  A.  K.  désire  aussi  que  vous 
daigniez  apporter  toute  votre  atten- 
tion à  l'état  de  l'enseignement  élé- 
mentaire, d'autant  plus  que  cette 
branche  ne  peut  parvenir  au  degré 
convenable  d'amélioration  qu  exi- 
gent les  besoins  de  notre  époque, 
sans  allouer  des  foods  plus  considé- 
rables qu'ils  ne  le  sont  actuel- 
lement. 

n  S.  A.  R.  ne  doute  pas  que  ,  d'a- 
près l'ordre  des  affaires  prescrit  vous 
ne  vous  dévouiez,  ilans  les  fonctions 
que  vous  êtes  appelés  à  remplir,  avec 
tout  le  zèle  et  l'activité  que  le 
grand  duc  ainsi  que  le  pays  atten- 
dent lie  vous,  ^  ou?  protestant  par 
mon  organe  combien  ils  sont  atta- 
chésàiaeonshtution  du  grand-duché, 
au  principe  monarchique  sur  lequel 
elle  repose,  ainsi  qu'aux  droits  et  aux 
devoirs  qu'elle  leur  impose  comme 
membre  de  la  CoufVdération'germa- 
nique  ,  et  dont  ils  ne  s'écarteront 
dans  aucun  cas.  » 


Manifeste  de  S.  A.  R.  le  grand- 
duc  ,  sur  la  dissolution  de  la 
Cfiambre  des  députés. 

«  Louis  II,  par  îa  grâce  de  Dieu, 
grand-duc  de  liesse,  etc.,  etc. 

»  C'est  avec  un  sentiment  pénible 
que  nous  nous  sommes  vus  dans  la 
nécessité  de  dissoudre,  par  notre 
édit  du  ?4  ^c  <■€  mois  ,  l'assemblée 
des  Etats;  en  publiant  cette  dispo- 
•ition,  nous  sentons  le  besoin  d'ex- 


poser à  notre  peuple  fidèle  les  motifs 
qui  nous  ont  porté  à  prendre  une 
mesure  que  l'indispensable  nécessité 
nous  a  .«uscifée. 

u  On  sait  quelle  est  la  direction 
qu'avait  prise  la  majorité  de  la  se- 
conde Cliaml)re  dans  la  cinquième 
session  de  rassemblée  des  Etats  ,  et 
notre  publication  du  2  novembre  de 
l'année  dernière  contient  les  faits 
qui  alors  nous  avaient  démontré 
clairement  que  des  négociations  ul- 
térieures avec  celte  Chambre  ne 
pouvaient  mener  à  aucun  accommo- 
dement ,  et  nous  y  exprimions  l'es- 
poir que  nous  fondions  sur  les  pro- 
chaincs  élections. 

»  Mais  à  peine  ces  élections  eu- 
rent-elles commencé  ,  que  l'on  a 
distribue  des  imprimés  criminels 
p.irmi  les  électeurs,  dans  l'intention 
d'exercer  l'influence  la  plus  funeste 
sur  les  élections  en  déègurant  les 
faits;  et  cepend<int,  quoique  la 
majoiité  de  la  Chambre  se  com- 
posât des  anciens  membres  réélus, 
nou«  nous  flattions  que  l'expérience 
aurait  appris  à  connaître  la  voie  de 
la  modération  et  du  bon  sens  qui 
doivent  régner  dans  une  assemblée 
des  Etats,  si  elle  ne  veut  pas  entra- 
ver l'exécution  des  bienfaits  que 
présente  la  constitution. 

»  Notre  espoir  a  été  déçu. 

))  Lors  de  l'ouverture  de  la  sixième 
assemblée  des  Etats,  qui  a  eu  lieu  le 
2  mai  de  cette  année  ,  nous  fîmes 
annoncer  aux  Etats  qu'on  ne  leur 
présenterait  principalement  que  des 
objets  relatifs  à  l'administration  des 
finance,  et  que  nous  espérions  par 
là  (juil  leur  serait  possible  de  ter- 
miner leurs  tr.ivaux  dans  l'espace 
de  trois  mois;  car,  en  effet,  le  bud- 
get approximatif  des  recettes  et  dé- 
penses pour  les  années  i83T-35  était 
resté  près  de  onze  mois  présenté  à 
la  seconde  ChaiVibrc,  et  si,  pendant 
ce  long  espace  de  temps,  son  co- 
mité n'avait  point  encore  fait  son 
rapport,  lo  premier  comité  de  la 
seconde  Ciiamb  c  de  ta  sixième 
session  était  tn  grande  partie  re- 
composé des  mêmes  membres,  par- 
faitement au  courant  de  la  question 
et  des  matériaux  qu'av.nient  préparés 
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la  Chambre  précédcnfe  ,  et  malgré 
cela,  ce  comité  laissa  écouler  le 
temps  prescrit  de  trois  mois  et 
plus,  avant  de  faire  son  rapport  sur 
le  budget  de  l'état. 

»  En  même  temps  que  la  session 
de  la  seconde  Cbambre  avait  été 
piolongée  d'une  manière  diflicile  à 
pouvoir  en  rendre  compte  ,  l'on  vit 
revenir  sur  des  propositions  faites 
d'une  manièie  où  déjà,  dans  leprin- 
cipe.nous  les  avions  déclarées  ne  pou- 
voir être  réalisées.  Alors  se  reforma 
cette  majorité  étroitement  liée  ,  qui 
s'abandonne  à  la  pitoyable  démence 
de  croire  que  le  bien  du  pays  et  la  vo- 
cation desEtats  consistentà  restrein- 
dre autant  que  possible  l'autorité 
souveraine,  et  à  élargir  autant  que 
possible  les  droits  des  Chambres. 

»  Malgré  tout  cela,  nous  n'avions 
pas  perdu  l'espoir  de  voir  notre  in- 
dulgence fructiGer  ,  en  amenant 
une  clôture  satisfaisante  de  la  ses- 
sion actuelle;  nous  avons  accordé 
une  prorogation  du  double  de  temps 
prescrit  piimitivement,  et  déjà  nous 
nous  attendions  à  une  heureuse  con- 
clusion et  à  avoir  atteint  le  but  que 
nous  ,  ainsi  que  nos  fidèles  sujets  , 
désirions  si  ardemment  ;  mais , 
vers  le  milieu  de  la  session  de  la 
seconde  Chambre,  un  événement 
eut  lieu  qui  démontrait  clairement 
combien  nous  nous  étions  fait  illu- 
sion ,  quand,  dans  l'adresse  de  re- 
mercimens  ,  nous  avions  interprété 
avec  douceur  les  louanges  qu'elle 
contenait  sur  la  Cbambre  précé- 
dente 

»  L'un  des  membres  de  cette  se- 
conde Chambre  s'est  permis  dans 
une  séance  publique  des  expressions 
si  indignes  et  si  olFensantes  envers 
ceux,  que  nous  avons  placés  à  la  tète 
des  all'aires  et  qui  les  ont  conduites 
jusqu'à  présent  lout-àfait  d'après 
no5  principes  et  à  noire  enlière 
satislactioti  ,  que  la  considération 
et  le  respect  sur  lesquels  chaque 
gouvernement  a  droit  de  compter 
Oiit  éléattaquésau  plus  haut  degré. 

wTNlais  quand  dans  cette  occasion 
le  président  de  la  Chambre  a  été  in- 
vité «Il  vain  par  les  commissaires 
du  gouvernement  préseus   à   cette 


séance  à  rappeler  ce  député  à  l'ordre, 
et  quand  enfin  la  majorité  de  cette 
Chambre,  par  une  décision  en  séance 
publique  ,  ayant  déclaré  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  accusation,  se  dé- 
clarait complice  de  cette  offense  ,  il 
s'établissait  alors  un  système  qui , 
par  ses  conséquences  inévitables  , 
aurait  avili  nos  commissaires  du 
gouvernement  et  même  les  membres 
de  la  minorité,  en  les  exposant  aussi 
à  toutes  sortes  d'olïenses,  et  qui  au- 
rait fait  des  Chambres  mêmes  un 
lieu  de  scandales  et  d'explosions 
criminelles  des  passions.  C'était  re- 
mettre la  discipline  des  Chambres 
entre  les  mains  de  la  majorité;  nos 
commissaires  du  gouvernement  et  la 
minorité  des  députés  ne  pouvaient 
plus  prendre  part  aux  délibérations 
de  la  seconde  Chambre  ;  la  dignité 
du  gouvernement  et  sa  situation 
auprès  des  Etats  étaient  profondé- 
ment ébranlées  et  la  Chambre  s'é- 
tait mise  elle-même  dans  la  position 
de  ne  plus  pouvoir  répondre  cons- 
titutionnellement  au  but  de  sa  con- 
vocation. 

»  La  décision  souveraine  que  nous 
avions  à  prendre  ne  pouvait  plus 
supporter  un  seul  instant  l'alterna- 
tive ;  nous  nous  sommes  vu  forcé  de 
dissoudre  l'assemblée  des  Etats. 

M  Nous  sommes  pénétré  de  douleur 
d'être  obligé  de  voir  la  marche  de 
l'administration  de  l'état  troublée 
plus  long-temps  dans  son  dévelop- 
pement et  de  voir  arrêtée  l'exécu- 
tion de  tant  de  bienfaits  projetés 
dans  l'intérêt  de  nos  bien  aimés  su- 
jets ;  nous  regrettons  que  les  dé- 
penses énormes  et  surtout  que  les 
ellorts  et  les  sacrifices  qu'ont  faits  la 
loyale  première  Chambre  ainsi 
qu'une  minorité  estimable  de  la 
deuxième  pour  le  bien  public  ,  et 
pour  lesquels  elles  ont  droit  à 
notre  gratitude  et  à  celle  de  la  pa- 
trie,  n'aient  point  amené  un  meil- 
leur résultat. 

D  Mais  toutes  ces  considérations 
ont  dû  faire  place  à  notre  devoir 
comme  souverain  ,  qui  est  de  ^eil- 
1er  à  ce  c[ue  la  considération  duc  à 
notre  gouvernement ,  à  l'extérieur 
cumuic     dans    la    Chambre  ,    soit 
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maintenue,  car  sans  elle  l'état  tom- 
berait dans  l'anarchie. 

»  C'est  MU"  la  majorité  fie  la  se- 
conde Chambre  des  Etats  ,  qui  a 
amené  sa  dissolution  ,  que  repose  la 
)esponsabilifé  du  préjudice  qui 
pourra  résulter  de  cette  mesure. 
Aussi  cngap:eons-nous  sérieuscinent 
ceux  f[ui  sont  appelés  constituticm- 
nellenient  à  prendre  part  aux  élec- 
tions prochaines  de  bien  considérer 
si  les  intérêts  du  peuple  peuvent  être 
soignés  par  une  Chambre  dont  les 
membres  sont  hostiles  au  gouver- 
nement. 

»  Mais  ,  quel  que  soit  le  résultat 
de  leurs  élections,  aussi  vrai  que 
nous  honorons  la  constitution  , 
nous  déclarons  ici  notre  immuable 
résoluiion  de  ne  point  laisser  porter 
atteinte  ,  par  quelques  moyens  que 
ce  soit  et  aussi  souvent  qu'ils  pour- 
raient se  renouveler,  au.x^  droits 
(pic  nous  tenons  de  la  constitution 
et  qui  sont  en  notre  pouvoir. 

»  Donné  sous  notre  propre  signa- 
turc  et  le  sceau  de  l'état. 

»  Darmstadt,  le  3o  octobre  1S34. 
M  (L.  ?>.)         Louis. 

j)  DU  Thil.  u 


DANEMARCK. 

T i\k\ri,  par  lequel  le  Daneinarck  ac- 
cède aux  cnru'entioiis  conclues  eu 
i83i  et  i833  entre  la  France  et 
V Angleterre  pour  la  répressio/i  de 
la  traite  des  noirs.  (  Voyez  plus 
haut,  page  73.  ) 


SUEDE. 

DiscorBS  de  S.  I\I.  le  roi  de  Suède 
et  de  Noi-wè-j^e ,  a  l'ouverture  de 
la  diète  le  3o  janvier  lS3.}. 

«  Messieurs, 
»  Depuis  votre  dernièreassemblée, 
de  grandes  commotions  politiques 
ont  agité  l'Europe.  La  Providence  a 
permis  qiioles  lois  cfinservatrices  de 
1  ordre  et  de  la  justice  couvrissent 
les  deux  royaumes  de  leur  égide. 
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»  La  prévoj'ancc  des  souverains 
est  parvenue  jusqu'ici  à  diminuer  les 
conflits  ,  et  le  sang  des  hommes  a 
été  épargné.  Espérons  que  la  paix 
réunira  les  inlérétsdes  nalions  ;  elle 
ollVc  assez  de  ressources  ;«  l'ardeur 
industrielle  pour  ne  pas  la  compro- 
mettre, et  l'humanité  exige  qu'on 
s'entende. 

»De  mauvaises  récoltes  ont  frappe 
quelques  provinces  et  principale- 
mentcelles  du  nord.  La  bienfaisance 
publique  a  été  l'auxiliaire  du  gouver- 
nement. Elle  a  contribué  à  fournir 
les  moyens  de  satisfaire  aux  néces- 
sités les  plus  urgentes.  Cependant 
des  angoisses  de  celte  nature  ne  doi- 
vent pas  se  renouveler  ,  et  des  dis- 
positions prévoyantes  fixeront  votre 
attention  ,  comme  elles  continuent 
à  fixer  la  mieune. 

»  Le  choléra  a  menacé  le  royaume, 
mais  la  protection  du  Tout-Puissant; 
l'en  a  garanti.  Quelles  que  puissent 
être  les  opinions  sur  la  nature  con- 
tagieuse ou  non  de  ce  fléau ,  j'ai 
pensé  que,  dans  le  doute,  les  me- 
sures préservatrices  devaient  être 
mises  en  action. 

»  Le  tableau  qui  va  vous  être  pré- 
senté vous  fera  connaiire  la  marche 
suivie  par  le  gou\erneraent  et  les 
principes  qui  l'ont  dirigé.  Le  comité 
secret  que  j'ai  l'intention  de  convo- 
quer sera  à  même  d'apprécier  l'ac- 
tive observation  de  ces  mêmes  prin- 
cipes dans  les  différentes  périodes 
que  nous  venons  de  parcourir. 

))  Toutes  les  améliorations  de  nos 
institutions  doivent  puiser  dans  une 
discussion  approfondie,  et  dans  les 
leçons  de  l'expérience,  la  seule  im- 
pulsion qui  puisse  leur  devenir  utile, 
î.es  lois  fondam( maies  ont  fixé  les 
formes  à  suivre  pour  y  parvenir,  et 
celles-ci  doivent  servir  de  règle  aux 
deux  puissances  législatives.  Ces 
lois  nous  rappellent  que  c'est  aux 
quatre  ordres ,  que  la  Suède  a  dii  la 
continuation  de  son  existence  et  de 
son  nom.  Les  Suédois  ont  des  habi- 
tudes nationales,  et  il  serait  injiisle 
de  les  croire  indiflcrens  an  snli'rage 
et  au  bonheur  des  autres  peuples, 
quoiqu'ils  n'adoptent  pas  leuis 
maximes.  Ils  ont  déjà  atteint  un  de- 


ii8 


APPENDICE. 


gré  de  civilisation  générale  que  peu 
de  notions  peuvent  leur  disputer. 
Toutes  les  classes  de  la  sooéié  jouis- 
sent des  avantages  qu'elle  procure. 
Nos  libertés  sont  aussi  anciennes 
que  le  trôoe  j  nos  souvenirs  de  gloire 
remontent  encore  dans  la  nuit  des 
temps  ;  mais  cette  gloire ,  soutien  de 
la  liberté,  ne,  peut  se  maintenir 
qu'avec  l'indépendance  au  dehors  , 
et  cette  indépendance  se  lie  avec 
Femploi  de  la  puissance  ^  qui  agit 
pour  la  faire  respecter. 

»  Des  exemples  de  tous  les  temps 
prouvent  que  la  lassitude  de  la 
guerre  accable  les  peuples  les  plus 
belliqueux.  îNé^naioins  ,  les  états 
fondés  par  les  armes  ne  peuvent 
conserver  leur  existence  qu'étant 
toujours  prêts  à  les  ressaisir,  et  en 
se  rappelant  leur  origine.  Notre  ar- 
mée purement  nationale,  portée  à 
plus  de  cent  mille  hommes  par  les 
cinq  classes  de  la  conscription  ,  ne 
donne  aucun  ombrage,  parce  qu'elle 
vit  au  milieu  de  ses  concitoyens. 
Ceux-ci  s'appuient  non  seuleaient 
sur  ses  sentimens ,  tuais  sur  ses  in- 
térêts. 

»  Le  budget  ordinaire  des  dé- 
penses vous  sera  présenté;  celui  des 
dépenses  extraordinaires  forme  un 
titre  à  part.  3'ai  cherché  à  les  ren- 
fermer dans  les  limites  des  revenus 
actuels.  Vous  peser,  z  consciencieu- 
sement ces  allocations  si  nécessaires 
pour  l'existence  future  de  la  Suède. 
C'est  au  sein  de  la  pyix  qu'un  gou- 
vernement doit  faire  connaître  fran- 
chement aux  représentans  d'un  peu- 
ple libre  la  tache  immense  qu'ils  ont 
à  remplir.  L'état  prospère  de  nos 
finances  vous  rendra  cette  tache 
facile. 

M  Le  premier  devoir  des  gouver- 
ncmens  et  des  représentations  na- 
tionales consiste  à  assurer  à  tous  les 
citoyens  la  jouissance  paisible  de 
leurs  droits  et  de  leurs  propriétés. 
Tout  languit  lorsque  le  signe  repré- 
sentatif n'a  point  de  fixité.  Ilàions- 
nous  de  donner  à  ceux  qui  possèdent 
une  garantie  pour  la  conservation 
de  ce  qu'ils  ont  acquis.  Ouvrons  une 
perspectivepour  le  tiavdil,  l'activité 
et  l'économie.  Assurons  à  toutes  les 


existences  les  encouragemens  et  les 
secours.  Reconnaissons  qu'un  bon 
système  financie  est  un  des  pre- 
miers principes  qu'un  état  doit 
adopter,  s'il  veut  perpétuer  sa  du- 
rée. Améliorons  et  soutenons  l'agri- 
culture et  l'industrie  ,  c'est  alors  que 
nous  recevrons  ,  en  échange  de  nos 
produits  ,  ce  que  peuvent  nous  four- 
nir tous  les  pays  au-delà  des  mers. 
L'intérêt  particulier  doit  se  confon- 
dre dans  l'intérêt  général.  La  néces- 
sité commande  que  l'ordre  politique 
et  le  système  financier  marchent  de 
concert.  La  loi  dn  i*"^  mars  i83o 
est  notre  guiile  ;  elle  trace  nos  obli- 
gations mutuelles.  Celle  sur  les  at- 
tributions de  la  banque  et  de  ses 
députés  va  vous  être  présentée. 
IS'oublions  point  que  cet  établisse- 
ment est  une  propriété  de  l'état,  que 
la  nation  a  le  droit  de  connaître  la 
latitude  qu'on  accorde  aux  adminis- 
trateurs d'un  capital  ,  garant  du  pa- 
pier qui  est  en  circulation  ;  enfin, 
que  les  lois,  statuts  et  réglemens  de 
la  banque  doivent  être  claiis,  sim- 
ples, faciles  dans  leur  exécution,  et 
par  conséquent  inflexibles. 

»  Nous  ne  remplissons  jamais 
mieux  nos  devoirs  envers  nous- 
mêmes  qu'en  nous  rappelant  que 
ceux  qui  viennent  après  nous  doi- 
vent en  recueillir  les  fruits.  L'avenir 
de  riionime ,  ici-bas,  est  la  mort. 
L'avenir  des  nations  est  la  vie.  Ainsi 
l'homme  ,  en  travaillant  pour  lui , 
tiavaille  encore  plus  pour  la  nation 
dont  il  fait  partie. 

«  En  prêtant  serment  à  notre 
pacte  fondamental ,  il  y  a  près  d'un 
quart  de  siècle  ,  je  vous  dis  que  ce 
n'était  pas  seulement  l'étendue  d'un 
état  qui  en  constitue  la  force  et  l'in- 
dépendance, mais  aussi  ses  lois,  son 
commerce,  son  industrie,  et  par- 
dessus tout,  son  es|)rit  national  Je 
vous  répète  maintenant  ces  vérités. 

»  C'est  à  la  réciprocité  de  vues 
et  de  sentimens  entre  moi  et  la 
représentation  nationale ,  que  la 
patrie  doit  le  calme  et  l'ordre  dont 
elle  a  recueilli  les  fruits  depuis  plus 
de  vingt-deux  ans.  Indépendance, 
paix  et  amitié  au  dehors,  tranquil- 
lilé    dans    l'intérieur  ,   respect  et 
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obéissance  aux  lois  :  voila  ^e  que  la 
Suède  et  la  Norwcge  présentent  à 
l'Europe. 

»  Je  prie  le  ciel  de  bénir  vos  tra- 
vaux ,  et  je  vous  renouvelle  l'assu- 
rance de  toute  mon  affection  et  de 
ma  bienveillance  royale.  » 


Décret  d'amnistie. 

«  App-^lé  en  1810  par  les  suffra- 
ges unanimes  des  quatre  ordres  du 
royaume,  convoqués  en  dicte  pour 
élire  un  successeur  au  trône,  et  dou- 
blement honoré  par  l'adoption  du  roi 
Châles  XIII,  nous  crûmes  que  ce 
choix  unanime  du  souverain  et  du 
peuple  nous  imposait  l'obligation  de 
l'accepter  et  d'y  répomtre.  Nous 
confiant  dans  la  continuation  de  la 
bonté  divine,  dans  la  loyauté  et 
dans  la  fidélité  de  la  nation  suédoise, 
nous  nous  abandonnâmes,  sans  ré- 
serve à  la  tendresse  ,  du  souverain 
qui  daignait  nous  nommer  du  nom 
de  lils.  Nous  quittâmes  les  douceurs 
d'une  vie  privée  pour  consacrer  aux 
Suédois  le  reste  des  jouis  que  la 
Providence  nous  réservait.  En  met- 
tant le  pied  sur  le  sol  de  la  pres- 
qu'île Scandinave  ,  nous  reçûmes 
1  hommage  des  populations ,  des 
magistrats  et  de  l'armée.  Nous  n'a- 
vions formé  d'antre  vœu  que  celui 
d'embellir  la  \ieil!esse  du  roi,  et  de 
rétablir  l'indépendance  extérieure 
du  royaume,  premier  appui  de  la 
liberté  des  peuples.  La  Providence 
a  béni  nos  travaux  et  a  couronné 
nosefforts.  La  presqu'île  Scandinave 
est  indépendante  de  toute  influence 
quelconque  ;  les  citoyens  ont  conti- 
nué de  n'être  justiciables  que  de  la 
loi  et  des  tribunaux  qu'elle  a  créés. 
Malgré  l'.igitation  que  Liisse  tou- 
jours dans  les  cspiits  et  souvent 
même  dans  les  actions ,  une  secousse 
dans  l'ordre  social  telle  que  In  Suède 
venait  de  la  subir  ,  la  patrie  n'a  eu  à 
regretter  ([ue  la  séparation  de  quel- 
ques individus,  qui  ont  provoqué 
sur  eti.x  l'applii-afion  de  ers  mêmes 
lois  |)onr  des  délits  |3olitiquts  ou  de 
lèse- majesté. 

»  Nous  rappelant  qu'à  pareil  jour, 
il  y  a  vingt-quatre  ans,  nous  abor- 


dâmes sui-  le  rivage  suédois,  nous 
avons  cru  devoir  saisir  l'occasion  de 
cet  anniv.  rsaire  pour  remercier  la 
Providence  de  la  diminution  du 
fléau  cruel  qui  a  ravagé  différentes 
parties  tles  royaumes-unis.  Nous 
profitons  encore  de  cette  journée 
pt  ur  déclarer  ,  comme  nous  décla- 
rons I  ar  1.1  présente  : 

»  j°  Nous  accordons  une  amnis- 
tie pleine  et  entière  à  ceu.x  qui ,  de- 
puis notre  arrivée  en  Suède,  ont 
été  condamnés  pour  des  délits  po- 
litiques ou  de  lèse-majesté. 

2"  En  conséquence  de  l'article 
précédent  ,  ceux  qui  ont  été  con- 
damnés à  l'exil  pour  les  causes  susdi- 
tes, auront  la  ficulfé  de  revenir  en 
Suède,  et  y  jouiront  de  la  plénitude 
des  droits  qui  leur  étaient  acquis 
avant  leur  jugement; 

1)  3»  Celui  ou  ceux  qui  se  trou- 
vent détenus  par  suite  de  sentences 
portées  centre  eux  seront  immédia- 
tement mis  en  liberté. 

»  En  foi  de  quoi  nous  avons  signé 
la  présente  de  notre  main,  et  y 
avons  fait  apposer  notre  sceau  royal. 

»  Donné  au  château  de  Stock- 
holm, le  20  octobre  i834. 

»   iS'«'g'«e'CHAELES-jBAK.» 


POLOGNE. 

Ukase  d'amnistie. 

n  Nous  ,  Nicolas  I«' ,  par  la  grâce 
de  Dieu  ,  empereur  de  toutes  les 
Russies,  roi  de  Pologne,  etc.,  etc., 
après  avoir  par  notie  amnistie  du 
20  octobre  (1*' novembre  18.I1)  ac- 
cordé un  pardon  généra]  à  nos  sujets 
du  royaume  de  Pologne,  nous  n'a- 
vions e.\clu  de  cette  amnistie  que 
les  véritables  fauteuis  des  troubles 
qui  y  ont  eu  lieu.  Le  tribunal  cri- 
minel particulier  établi  à  Varsovie 
en  virfu  de  notie  ordonnance  du 
l3  février  i832  ,  pour  juger  exclu- 
sivement ces  criminels  d'état  d'a- 
près la  rigueur  des  lois,  a  terminé 
les  opérations  qu'on  lui  avait  con- 
fiées ;  après  avoir  pris  connaissance 
des  rapports  qui  nousjont  été  pré- 
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sentes  par  ce  liibnnal ,  ainsi  que 
des  jugemcns  lonclus  par  lui  contre 
les  susdits  malfaiteurs  et  en  consi- 
dération de  ce  qu'en  son  temps  feu 
le  cdsarewitsch  grand-duc  Constan- 
tin Pawlowifsch  a  intercécié  pour 
eux.  ,  en  nous  invitant,  autant  que 
faire  se  pourrait,  à  ne  point  les  pii- 
ver  de  notre  grâce,  mais  en  même 
temps  de  conserver  en  harmonie 
l'autorité  de  la  loi  avec  les  senti- 
liiens  de  la  bénignité;  considérant 
enfin  le  repentir  qu'ont  manifesté 
ces  malfaiteurs  ,  nous  avons  jugé 
convenable  de  modifier  les  peines 
auxquelles  ils  ont  été  condamnés  par 
la  justice. 

(Suit  une  liste  nominale  des 
condamnés  et  la  coramutation  de 
leurs  peines.) 

»  Quant  aux  individus  compris 
dans  la  liste  suivante,  qui  après  l'in- 
surrection se  sont  cachés,  étant  ac- 
cusés des  crimes  c|ui  les  excluaient 
de  l'amnistie  publiée  par  notre  ma- 
nifeste ,  rt  qui  après  avoir  reçu, 
conformément  au  65*  article  de 
notre  ordonnance  du  i3  février  1 832,- 
deux  fois  l'injonction  de  se  présen- 
ter dans  un  temps  prescrit  devant 
la  justice,  ne  s'y  sont  point  rendus, 
et  qui  ,  par  suite  de  l'instruc- 
tion ,  ont  été  reconnus  coupables 
par  le  susdit  tribunal  et  condamnés 
par  lui  en  vertu  du  Code  pénal  du 
royaume  de  Pologne  ,  ainsi  qu'ils 
sont  désignés  dans  ladite  liste,  c'est- 
à-dire  les  2:^9  premiers  désignés  no- 
minativement, à  la  peine  capitale 
par  la  corde  ,  les  9  autres  par  le 
glaive,  et  les  7  derniers  aux  travaux 
forcés  et  à  la  détention  ,  et  qui  , 
conformément  aux  lois,  ont  à  subir 
la  peine  qui  les  attend,  nous  voulons 
que  la  condamnation  de  ces  crimi- 
nels privés  de  tous  les  droits  dont 
jouissait  chacun  d'eux,  et  accablés 
de  la  peine  de  mort  et  de  déten- 
tion qui  pèse  sur  eux  ,  tous  tant 
qu'ils  sont  portes  sur  la  liste,  soit 
commuée  en  un  bannissement  per- 
pétuel du  ruyaume  de  i'ologne,  et 
<!es  autres  pays  de  notre  empire 
qui  nous  sont  soumis.  Mais  si  l'un 
de  ces  proscrits  s'avisait  jamais  de 
rentrer  dans  nc6  états,  soit  ouver- 


tement, soit  secrètement,  il  aurait 
à  subir  la  peine  à  laquelle  il  a  été 
condamné  primitivement  ,  d'après 
toute  la  rigueur  de  la  loi  criminelle 
de  guerre  de  l'armée  active. 

')  Toutes  les  recherches  pour  dé- 
couvrir l'origine  de  l'insurrection  en 
question  et  les  personnes  qui  y  au- 
raient participé  ,  ainsi  que  toute 
persécution  de  personnes  suspectées 
d'avoir  pris  part  ix  des  délits  poli- 
tiques ,  cesseront  à  dater  de  ce 
jour,  et  aucun  travail  à  cet  effet 
ne  recommencera  à  l'avenir  d'après 
la  voie  de  procédure  criminelle.  Le 
tribunal  criminel  particulier  est 
dissous,  mais  ses  actes  seront,  ainsi 
qu'il  convient ,  remis  à  qui  ils  ap- 
partiennent ;  nous  laissons  à  la  dis- 
position de  notre  gouverneur  dans 
le  royaume  de  Pologne  le  soin  de 
prendre  les  décisions  nécessaires  à 
ce  sujet. 

M  Noire  gouverneur  dans  le 
royaume  de  Pologne,  commandant 
en  chef  de  l'armée  active  ,  général 
feld-marétlial  prince  de  Varsovie  , 
comte  Pa'ikewitsch  d'Erivan ,  le 
conseil  d'administration  et  le  tri- 
bunal criminel  particulier,  sont 
cliargés  de  l'exécution  de  notre  pré- 
sente ordonnance,  qui,  ainsi  que  la 
liste  ci-jointe  ,  doivent  être  inscrits 
dans  le  bulletin  des  lois. 

u  Donnée  à  Jarskoje-Scio  ,  le  4 
(iGj  septembre  iS3^. 

«  Nicolas.  » 

(Suit  la  liste  des  bannis  des  états 
de  la  Russie  ,  pour  délits  poli- 
tiques). 


Ukase   relatif  aux  polonais  qui  se 
sont  exiles  volontairement, 

S.  l\f.  l'empereur  a  adressé  au 
sénat  dirigeant  l'ukase  suivant  : 

«  Par  ordonnance  du  4  ('^)  o<^" 
tobre  i832  ,  les  naturels  elles  habi- 
tans  de  la  Pologne,  incorporés  de 
nouveau  à  l'empire  ,  qui  avaient 
passé  la  frontière  ou  dont  on  ne 
connaissait  pas  le  domicile,  avaient 
obtenu  l'airtorisatiou  de  nous  adres- 
ser leurs  pétitions  et  leurs  demandes 
en   gfâcc,   dans   le  cas  où  la  part 
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qu'ils  avaient  prise  à  la  rébellion 
consistait  clans  le  fait  d'avoir  passé 
la  frunticre  avec  k-s  troupes  rebelles 
ou  lorsque  ,  d'après  le  degré  de 
leur  culpabilité  ,  ils  pouvaient  être 
rangés  dans  la  3"=  classe  des  crimi- 
nels d'état  :  on  leur  avait  accordé 
eu  même  temps ,  ainsi  qu'à  tous 
ceux  qui  s'étaient  éloignés  de  la 
Russie,  la  faculté  de  demander  des 
juges  suivant  les  lois,  pour  pouvoir 
se  justifier  j  et  depuis  cette  époque 
plusieurs  ont  effectivem'ut  lait 
usage  de  cette  faculté.  Deux  années 
s'étant  écoulées  depuis  la  publication 
de  cet  ukase,  terme  q'-ii  a  été  fixé 
pour  toutes  assignations  judi- 
ciaires à  donner  aux  personnes  qisi 
se  trouvent  hors  de  l'empire ,  et 
ceux  qui  n'en  ont  pas  profité  ayant 
perdu,  aux  termes  des  lois  en  vi- 
gueur ,  tout  drcit  à  notre  coiudcs- 
ccndance  ultérieure ,  nous  avons 
jugé  à  propos,  pour  rétablir  com- 
plètement la  tranquillité  dans  cette 
partie  de  l'empire,  et  effacer  toutes 
les  traces  des  troubles  qui  l'ont  dé- 
solée, de  terminer  cette  affaire,  et 
en  conséqut  nce  nous  avons  ordonné 
ce  qui  suit  : 

»  1°  Tous  les  habitans  sans  dis- 
tinction du  gouvernement  ci-dessus 
désigné,  qui  se  sont  éloignés  de  l'em- 
pire commecomplices  delà  rébellion, 
et  qui  jusqu'à  ce  moment  n'ont  point 
présenté  leur  demande  en  grâce  ou 
demandé  l'autorisation  de  revenir 
en  Russie  pour  se  justifier  devant  les 
tribunaux,  ne  pourront  jamais,  quel 
que  soit  d'ailleurs  leur  rang,  le  degré 
de  leur  culpabilité  ou  leur  résidence 
actuelle,  revenir  en  fîussie  et  fran- 
chir les  frontières  de  l'empire. 

))  ?.o  11  ne  sera  plus  reçu  aucune 
pétition  de  ces  individus. 

))  3"  Leurs  bi(!ns  seront  immcdia- 
tcnient  confisqués. 

»  4°  A  l'égard  de  ceux  qui  à  l'a- 
venir se  permettraient  de  franchir 
clanriestinemont  les  fiontières  de 
notre  empire ,  on  devra  procéder 
comme  à  l'égard  des  criminels  fl'état 
convaincus.  Toutefois  la  peiiu;  à 
leur  infliger  ne  sera  tiétcrminée  que 
par  l'instiucfion  telle  qu'elle  existera 
au  moment  de  leur  arrestation.  » 


RUSSIE. 


Ukase  de  S.  il/,  l'empereur ,  du  22 
ai'iil  iS3/)  ,  concernant  le  séjour 
des  Sujets  russes  à  l'étranger. 

«  Après  avoii  ,  par  notre  ukase  du 
i8  février  i83i  ,  adresse  au  sénat- 
dirigeant,  posé  des  bornes  à  lédu- 
cation  de  la  jeunesse  russe  à  l'étran- 
ger, nous  avons  depuis  jugé  néces- 
saire de  fixer  notre  attention  sur  le 
sijour  des  sujets  russes  hors  du  ter- 
ritoire de  l'empire. 

«  Nos  lois  permettent  à  la  noblesse, 
de  même  qu'à  toutes  les  personnes 
de  condition  libre ,  de  voyager  à 
l'étranger,  en  se  munissant  des  pas- 
seports prescrits;  mais  il  n'a  jamais 
été  permis  d'abandonner  sa  patrie, 
ni  de  s'établir  à  l'étranger. 

»  Toutefois  il  résulte  des  rapports 
qui  nous  ont  été  présentés,  qu'il  y 
a  eu  et  qu'il  existe  encore  des  exem- 
ples de  personnes  qui,  après  avoir 
obtenu  des  passeports  pour  se  ren- 
dre à  l'étranger,  y  restent  indéfini- 
ment à  demeure  ,  et  cojivertisscnt 
ainsi  leur  ab-encc  autorisée  en  émi- 
gration définitive.  Par  suite  de  cette 
conduite,  leurs  propriétés  se  rui- 
nent ,  leurs  revenus  sont  dissipé* 
hors  de  l'empire  ,  leurs  successions 
se  grèvent  de  dettes,  et  ils  devien- 
nent étrangers  à  tous  les  liens  de 
la  famille  et  de  la  patrie. 

)>  Voulant  mettre  un  terme  à  un 
abus  aussi  évident ,  nous  avons  jugé 
nécessaire  ,  d'accord  avec  l'avis  du 
conseil  de  l'empire  ,  d'établir  les  rè- 
gles suivantes  pour  les  voyages  à  l'é- 
tranger: 

»  I.  Tout  individu,  parti  pour  l'é- 
tranger avec  un  passeport  légal ,  qui 
y  demeurera  au-delà  du  terme  fixé 
ci-dessous  par  l'artit-le  6,  sera  con- 
sidéré par  le  gouvernement  comme 
absent  présumé. 

»  2.  Tous  les  biens  del'abscnt  pré- 
su  nié  seront  mis  en  tutelle  après  ce 
délai.  Les  nvrnus  de  ces  biens  , 
prélèvement  f.iit  de  l'acquittement 
des  dettes  et  d'une  pension  alimen- 
taire, convenablement  réglée  par  la 
tutelle,  à  la  femme  et  aux  en  fans 
de  l'absent  résidans  en  Russie,  se- 
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ront  versés  dans  lesétablissemens  de 
crédit. 

»  3.  SimultanéiTient  avec  la  mise 
des  biens  en  tutelle,  il  sera  publié 
dans  les  gazettes  des  deux  capitales, 
dans  les  journaux  ii'Odessa,  de 
^^'ilna  ,  ainsi  que  dans  ceux  qui 
s'impriment  en  allemand  à  Saint- 
Pétersbourg  et  à  Kiga,  un  avis  por- 
tant sommation  à  l'absent  de  se 
présenter  dans  sa  patrie  ,  dans  le  dé- 
lai de  six  mois,  à  pat  tir  de  ia  der- 
nière publication  ,  pour  ceux  qui  se 
trouvert  en  Europe  ,  et  de  dix-buit 
mois  pour  ceux  qui  se  trouvent  dans 
une  autre  partie  du  monde. 

')  4-  Les  biens  de  ceux  qui  auront 
fait  acte  de  présence  par  suite  de 
cette  public.Ttion,  leur  seront  ren- 
dus avec  les  revenus  perçus  par  la 
tutelle  ;  l'absent  qui  n'aura  pas  fait 
acte  de  présence  ,  au  contraire  ,  sera 
considéré  comme  ayant  abandonné 
sa  patrie,  et  en  conséquence  ses 
biens  resteront  en  tutelle  jusqu'à  sa 
mort,  de  la  manière  réglée  par  l'ar- 
ticle 2  du  présent  ukase. 

n  5,  Lorsqu'à  son  retour  en  Russie, 
l'absent  présentera  des  preuves  lé- 
gales constatant  que  des  obstacles 
imprévus  et  insurmontables  ont  oc- 
casioné  le  retaid  apporté  à  son  re- 
tour, ses  biens,  places  en  tutelle,  lui 
seront  restitués  avec  les  revenus  per- 
çus j  en  cas  contraire  ,  ses  proprié- 
tés demeureront  en  tutelle  jusqu'à 
sa  mort,  après  laquelle  elles  passe- 
ront, dans  les  formes  usitées,  à  ses 
héritiers  légaux. 

))6.  Le  terme  du  séjour  autorisé  à 
l'étranger  avec  des  passeports  lé- 
gaux est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

a.   Pour  la  noblesse  ,  à  cinq 

années  ; 
6.  Pour  les  individus  de  tou- 
tes  les  aulrrs   conditions, 
à  trois  ans. 

»  7.  Pour  les  mineurs,  comme  ils 
se  trouvent  sous  la  puiss-nce  pater- 
nelle, le  ternie  fixé  dans  l'article 
précédent  ne  commence  à  coui:ir 
qu'à  partir  de  leur  majorité ,  c'est- 
à-dire  du  moment  où  ils  ont  atteint 
leur  vingt-unième  année. 

»  8.  Les  délais  et  règles  ci-dessus 
établis  sont  obligatoires  pour  tous 


les  sujets  russes  des  deux  sexes  ,  à 
l'exception  des  personnes  qui  auront 
obtenu  de  nous  une  autorisation 
spéciale  ,  ou  prolongation  de  délai , 
pour  leur  séjour  à  l'étranger. 

»  9.  Il  s'entend  desoi-mêmeque  la 
femme,  légalement  mariée  à  un 
étranger,  qui  ne  se  trouve  ni  au 
service  de  Hussie,  ni  naturalisé  su- 
jet russe  ,  si'it  la  condition  et  le  do- 
micile de  son  mari.  Mais  en  aban- 
donnant sa  patrie  par  suite  de  son 
mariage,  et  en  passant,  à  cause  de  son 
m-iri,  sous  la  domination  d'une  au- 
tre puissance,  la  femme  ne  peut 
plus  posséder  d'immeubles  en  Rus- 
sie, et  lorsqu'elle  quitte  l'empire, 
elle  est  tenue  d'opérer  la  vente  de 
ses  immeubles  dans  le  délai  voulu 
par  la  loi  générale,  c'est-à-dire  dans 
l'espace  de  six  mois.  Il  est  prélevé, 
au  profit  de  l'état ,  dis  pour  cent  des 
capitaux  qu'elle  emporte  ainsi  à  l'é- 
tranger. Dans  le  cas  où  il  existerait 
des  enfans  d'un  premier  mariage 
avec  un  sujet  russe,  il  est  fait  ex- 
ception à  la  règle  concernant  la 
vente  des  immeubles  et  le  prélève- 
raentdu  dixième  des  capitaux.  Alors 
la  mère  est  laissée  libre  de  disposer, 
en  faveur  desdits  enfans  ,  de  tout  ou 
partie  de  ses  propriétés,  lesquelles, 
si  les  enfans  sont  mineurs,  sont  mi- 
ses en  tutelle  jusqu'à  leur  majorité  , 
conformément  aux  réglemens  sur  la 
matière. 

)>  10.  Les  dispositions  concernant 
la  vente  des  immeubles  et  le  prélè- 
vement sur  les  capitaux,  prescrites 
par  l'article  précédent,  ne  sont  pas 
applicables  aux  époux  dont  le  ma- 
riage a  été  contracté  antérieurement 
à  "la  promulgation  du  présent 
ulase.  Dans  ce  dernier  cas,  la  femme 
conserve,  même  hors  du  territoire 
de  l'empire,  le  droit  de  posséder  ses 
piopriéiés  immobilières  et  d'en  jouir. 

»  II.  Les  dispositions  ci -dessus 
prescrites  entreront  en  vigueur  et  se- 
ront mists  en  pleine  exécution,  en 
ce  qui  concerne  les  sujets  russes 
actutllemcnt  à  l'étranger,  dans  le 
délai  d'uu.an  ,  à  partir  de  la  promul- 
gation iiu  présent  ukase,  pour  ceux 
qui  se  trouvent  en  Europe,  et  dans 
le  délai  de  deux  ans,  à  partir  du 
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même  terme,  pour  ceux  hors  d'Eu- 
rope. Le  terme  de  leur  séjour  auto- 
risé à  Ittranger  sera  compté  à  paitir 
du  moment  où  ils  auront  quitté  le 
territoire  de  l'empire 

»  12.  11  n'est  apporté,  parle  pré- 
sent ,  aucun  cJiancement  aux  régle- 
mens  concernant  le  passage  des  su- 
jets mixtes  d'un  pays  limitrophe  à 
l'autre,  de  même  que  les  relations 
réciproques  des  hahitans  des  fron- 
tières,  non  plus  qu'aux  règles  rela- 
tives aux  longs  voyages  de  mer. 

»  i3.  Conserveront  également  leur 
force  et  vigueur  les  dispositions  spé- 
ciales des  lois  criminelles  ,  relatives 
aux  indi%idus  qui  se  cachent  à  l'é- 
tranger après  avoir  commis  quelque 
crime  ,  ou  qui  s'enfuient  des  provin- 
ces frontières   pendant  une  révolte. 

n  Le  sénat-dirigeant  prendra  les 
dispositions  convenables  pour  l'exé- 
cution du  présent. 

j>  Saint-Pétersbourg,  le  22  avril 
1834. 

W  JXiCOLAS.   » 


TURQUIE. 

Tbaité  D'U^KIAR  Skelessi  ,  conclu 
le  %  juillet  1833  enire  la  Russie 
et  la  Turcjuie. 

(  Il  est  remarquable  que  les  ori- 
ginaux turc  et  russe  de  ce  traité, 
ainsi  que  le  fait  observer  l'ouvrage 
anglais  auquel  nous  l'empruntons 
{Foyaffe  à  la  vapeur  sur  le  Danube, 
par  M.  Quin  )  diHèrent  matérielle- 
ment sur  un  ou  deux  points  essen- 
tiels. L'exemplaire  que  nous  rappor- 
tons est  en  tout  pointidentique  avec 
le  document  original  russe  qui  a  été 
traduit  en  français.  Ce  document  a 
été  également  traduit  en  turc  et 
adopté  par  la  Turquie  comme  sien 
propre.  Le  traité  ,  t(  I  qu'il  se  trouve 
dans  les  archives  rlu  divan  ,  a  été 
retraduit  par  les  drogmans  en  fian- 
çaisj  et  si  les  expressions  dont  ceux- 
ci  se  sont  servis  sont  exactes,  elles 
décèlent  clairement  la  répugnance 
et  l'humiliante  abnégation  avec  les- 
quelles, en  ce  qui  regarde  la  Porte, 


cette  transaction  clandestine  a  été 
conclue.  Les  docum'ns  originaux 
ont  été  signés  à  Constantinople  le 
26  juin  i833,  c'est-à-dire  le  8  juillet, 
selon  le  nouveau  calendrier  que  la 
Russie  n'a  pas  encore  adopté. 

^'oici  maintenant  les  pnncîpa» 
les  variantes  des  deux  originaux  < 
L'original  russe  ne  spécifie  que  le 
passage  des  Dardanelles ,  tandis  que 
le  traité  de  1809  ,  entre  1  Angleterre 
et  la  Porte  ,  dans  lequel  nous  recon- 
naissons à  la  Porte  l'ancien  droit  de 
tenir  fermées  les  Dardanelles  en 
temps  de  paix  à  tout  navire  étran- 
ger ,  spéciBe  aussi  la  navigation  de 
lamerjVoire,  c'est-à-dire  du  Bos- 
phore, com.me  le  second  point  au- 
quel la  convention  se  rapporte  éga- 
lement. De  cette  manière,  les  Dar- 
danelles pourraient  de  venir  en  temps 
de  guerre  l'avant-poste  de  l'Euxin. 
Quand  la  Russie  voudra  entrer  en 
guerre  ,  il  faudra  que  la  Turquie 
s'arme  elle-même  comme  son  alliée 
pour  la  défensive.  La  clef  des  portes 
des  Dird.inellC'  étant  alors  en  la 
possession  de  l'empereur  de  Russie, 
celui-ci  la  mettra  dans  sa  poche, 
d'où  elle  ne  sortira  plus  pour  être 
remise  au  sultan.  L'original  turc,  au 
lieu  du  passage  des  Dardanelles 
porte  :  «  Le  passage  de  la  mer  Blan- 
che »  ,  c'est-à-dire  la  Méditerranée, 
et  cette  désignation  comprend  ,  dit- 
on  ,  les  'leux  canaux  1  Hellespont  et 
le  Bosphore,  en  traversant  la  mer 
de  Marmara  !  C'est  là  un  moyen 
évasif  qui  ne  peut  tromper  personne. 
Il  y  a  moyen  sans  doute  d'arranger 
les  choses  de  manière  à  flitter  la 
fierté  nationale  turque  ,  mais  l'ori- 
ginal russe  ne  parle  que  du  passage 
dts  Dardanelles,  qui,  s'il  était  fer- 
mé eu  temps  de  guerre,  selon  les 
dispo  itions  de  l'article  secret,  met- 
trait l'empereur  en  possession  de 
Constantinople.  ) 


S.  M.  1.  le  très-haut  et  très-puis- 
sant empereur  et  autocrate  de  toutes 
les  Russies.  et  S.  H.  le  très-haut 
et  très-puissant  empereur  des  Otto- 
mans >  également  animés  du  sincère 
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désil-  de  main  tenir  le  système  de 
paix  et  de  bonne  harmonie  heureu- 
sement établies  entie  les  deux  em- 
pires, ont  résolu  d'étendre  et  de  for- 
tifier la  parfaite  amitié  et  la  conliance 
qui  régnent  entre  eux  ,  par  la  con- 
clusion d'un  traité  d'alliance  dé- 
fensive. 

En  conséquence  LL.  MM.  ont 
choisi  et  nommé  pour  leurs  pléni- 
potentiaires ,  savoir  : 

S.  M.  l'empereur  de  toutes  les 
Kussies  ,  les  très-exccliens  et  très- 
honorables  le  sieur  Alexis  comte 
Orlotf ,  son  ambassadeur  estraordi- 
iiaite  près  la  sublime  Porte  Otto- 
mane ,   etc.  ; 

Et  le  sieur  Apollinaire  CoutenclT, 
son  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  près  la  su- 
blime Porte-Ottomane,  etc. ,  etc. 

Et  S.  H.  le  sultan  des  Ottomans, 
le  très-illustre  et  très-escclleut  le 
plus  ancien  de  ses  visirs ,  Hossew- 
Méhémet- Pacha,  séraskicr  com- 
mandant en  chef  des  troupes  de 
ligne  régulières,  et  gouverneur-gé- 
néral de  Constantinople  ,  etc.  ; 

Les  très-excellens  et  très-hono- 
rables Fezzi-Achmet-Pacha ,  raou- 
chir  et  commandant  de  la  garde  de 
S.  H.  etc.  ; 

Et  Hadji-Méhémet-Akif-Effcndi, 
reis-effcndi  actuel ,  etc. 

Lesquels,  après  avoir  échangé 
leurs  pleins  pouvoirs  ,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  articles  suivans  : 

Art.  l''^  Il  y  aura  à  jamais  paix, 
amitié  et  alliance  entre  S.  M.  l'em- 
pereur de  toutes  les  Russies  et  S.  M. 
l'empereur  des  Ottomans ,  leurs 
empires  et  leurs  sujets  ,  tant  sur 
terre  que  sur  jr.cr.  Cette  alliance 
ayant  uniquement  pour  objet  la  dé- 
fense commune  de  leurs  états  contre 
tout  cm)  létement,  LL.  MJL  pro- 
mettent de  s'entendre  sans  réserve 
sur  tous  les  objets  qui  concernent 
leur  tranquillité  et  sûreté  respec- 
tives ,  et  de  se  prêter  inutuclle- 
mcnt  à  cet  ellet  des  secours  matériels 
et  l'assistance  la  plus  cllicace. 

Art.  2,  Le  traité  de  paix  conclu 
à  Andrinople  le  i>  septembre  1829  , 
ainsi  que  tous  les  autres   traités  qui 


y  sont  compris,  de  même  aussi  la  con- 
vention signée  à  Saint-Pétersbourg 
le  14  avril  i83o,  et  l'arrangement 
conclu  à  Constantinople  ,  le  9(21) 
juillet  it)32,  relatif  à  la  Grèce,  sont 
confirmés  dans  toute  leur  teneur 
par  le  présent  traité  d'alliance  dé- 
fensive, comme  si  Icsdites  transac- 
tions y  avaient  été  insérées  mot  pour 
mot. 

Art.  3.  En  conséquence  du  prin- 
cipe de  conservation  et  de  délense 
mutuelle  qui  sert  de  base  au  pré- 
sent traité  d'alliance  ,  et  par  suite 
du  plus  sincère  désir  d'assurer  la 
durée,  le  maintien  et  rentière  in- 
dépendance de  la  sublime  Porte  , 
S.  M.  l'empereur  de  toutes  les 
Russies  ,  dans  le  cas  où  les  circons- 
tances qui  pourraient  déterminer 
de  nouveau  la  sublime  Porte  à  ré- 
clamer l'assistance  navale  et  mili- 
taire de  la  Russie  viendraient  à  se 
présenter,  quoique  ce  cas  ne  soit  nul- 
lement à  prévoir  ,  s'il  plait  à  Dien  , 
promet  de  fournir  par  terre  et  par 
mer  autant  de  troupes  et  de  lorccs 
que  les  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes le  jugeraient  nécessaire.  D'a- 
près cela  il  est  convenu  qu'en  ce  cas 
les  forces  de  terre  et  de  mer,  dont 
la  sublime  Porte  réclamerait  le  se- 
cours ,  seront  tenues  à  sa  dispo- 
sition. 

Art.  4-  Selon  ce  qui  a  été  dit  plus 
haut,  dans  le  cas  où  l'une  des  deux 
puissances  aura  réclamé  l'assistance 
de  l'autre  ,  les  frais  seuls  d'approvi- 
sionnement pour  les  forces  de  terre 
et  de  mer  qui  seraient  fournis  tom- 
beront à  la  charge  de  la  puissance 
qui  aura  demandé  le  secours. 

Art. 5. Quoique  les  deux  liautespar- 
ties  contractant  es  soient  sincèrement 
intentionnées  de  maintenir  cet  en- 
gagement jusqu'au  terme  le  plus 
éloigné,  comme  il  se  pourrait  que 
dans  la  suite  les  circonstances  exi- 
geassent qu'il  fût  apporté  quelques 
.  ch;ingemens  à  ce  traité,  ou  est 
convenu  de  fixer  sa  durée  à  huit 
ans,  à  dater  du  jour  de  rechange 
des  ratiGcations  impériales.  Les 
deux  parties ,  avant  l'evpi  ration  de 
ce  terme,  se  concerteront  suivant 
l'état  où  seront  les  choses    à    cette 


DOCUMENS  HÎSTORTQtJES.  {IP  Partie.)  10.5 


époffiic  sur  le  renouvellement  chulifc 
traité. 

Art. 6.  Le  présent  traité  d'alliance 
défensive  sera  ratifié  par  1rs  deux 
hautes  parties  contraciantes  ,  et  les 
ratifications  en  seront  écliangées  à 
Constantinople  dans  le  ternie  de 
deux  mois  ou  plus  tôt,  si  faire  se 
peut.  Le  présent  traité  ,  contenant 
six  articles  ,  et  aurfuel  il  sera  mis 
la  dernière  main  par  l'échange  des 
ratifications  respectives,  ayant  été 
arrêté  entre  nous  ,  nous  l'avons  si- 
gné et  scellé  de  nos  sceaux, en  vertu 
de  nos  pleins  pouvoirs,  et  délivré 
en  échange  contre  un  autre  pareil , 
entre  les  mains  des  plénipotentiaires 
de  la  sublime  Porte-Otiomane. 

Fait  à  Constantinople,  le  26 
juin  ,  l'an  1 833  (le  20  de  la  lune  de 
Sàfer,  l'an  1249  de  l'hégire). 

Signé ,    Comte   Alexis   Or- 

LOFF.    {L.    S). 
A.    B00Ti;KEFF.    {L,   S). 

^Article  additionnel  du  traité  d'al- 
liance conclu  entre  la  Russie  et  la 
'Turquie  le  8  juillet  i833. 

En  vertu  d'une  des  clauses  de 
l'art.  i«' du  traité  patent  d'alliance 
défensive  conclu  entre  la  Porte  et 
la  cour  impériale  de  Russie,  les 
deux  hautes  parties  contractantes 
sont  tenues  de  se  prêter  mutuelle- 
ment des  secours  matériels  et  l'as- 
sistance la  plus  elilcace  pour  la  sû- 
reté de  leurs  étals  respectifs.  Néan- 
moins ,  comme  S.  M.  l'empereur  de 
toutes  les  Kussies,  voulant  épargner 
à  la  sublime  Porte  la  charge  et  les 
embarras  qui  résulteraient  peur 
elle  de  la  prestation  d'un  secours 
matérie!  ,  ne  demandera  pas  ce  se- 
cours si  les  circonstances  mettaient 
la  sublime  Porte  dans  l'obligation 
de  le  fournir,  la  suilinie  Porte- Ot- 
tomane ,  à  la  place  du  secours 
qu'elle  doit  prêter  au  besoin  d'après 
le  principe  de  réciprocité  du  traité 
patent,  deurail  borner  son  action  en 
fai>eur  de  la  cour  impériale  de  Rus- 
sie h  fermer  le  détroit  des  Darda- 
nelles ,  t'est-(i-dire  h  ne  permettre 
à  aucun  bdtiijienl  (ieijiierrc  éiraniier 


d'y  entrer  sous  aucun  prétexte  quel- 
conque. 

?  Le  présent  article,  séparé  du  dé- 
cret ,  aura  la  même  force  et  valeur 
rjue  s'il  était  inséré  mot  à  mot  dans 
le  traité  d'alliance  défensive  de  ce 
jour.  * 

Fait  à  Constantinople,  le  26  juin, 
l'an  i833  (le  -io  de  la  lune  de  Safer, 
l'an  1249  de  riiégire). 

Signé,    Comte   Alexis     Or.- 

LOFF.  (Z.   S.) 
A.    B0DTE>EFF.    {L.    s.) 


ESPAGNE. 

Exposé   du  conseil  des  ministres  à 
S.  M.  la  reiiie  j'égente. 

Madame, 

Nous,  les  soussignés  secréfaires- 
d'état,  avons  l'honneur  d'appeler 
en  ce  jour  l'attention  de  V.  M.  sur 
le  point  le  plus  important  pour  l'af- 
fermissement et  la  splendeur  da 
trône  et  pour  le  sort  futur  de  la  na- 
tion. A  V.  M.  était  réservée  la  gloire 
de  restaurer  nos  antiques  lois  fonda- 
mentales, dont  la  désuétude  a  causé 
tant  de  maux  pendant  Pespace  de' 
trois  siècles,  et  dont  le  rétablissement 
par  l'auguste  main  de  V.  M.  sera  le 
présage  le  pins  prospère  pour  le 
règne  de  son  auguste  lille. 

Ce  n'est  pas  sans  raison  que  nos 
ancêtres  ont  établi,  conformément 
aux  codes  les  plus  antiques  ,  et  d'a- 
près une  coutume  qui  se  perd  dans 
le  berceau  de  la  monarchie,  qu'à  la- 
vénemcnt  d'un  monarque  fut  prêté 
devant  toutes  les  Cortès  du  royaume 
le  serment  d'observer  les  lois  fonda- 
mentales de  l'état  dans  le  même 
temps  où  le  roi  recevait  de  ses  sujets 
l'hommage  qui  lui  est  dû  de  fidélité 
et  d'obéissance:  acte  augu.ste,  so- 
lennel, qui  scellait  pour  ainsi  dire 
l'alliance  du  frime  avec  les  peuples, 
en  invoquant  comme  témoin,  comme 
juge  et  comme  vengeur 'celui  qui 
tient  dans  sa  main  les  destinées  des 
rois  et  des  nations. 

C'est  avec  non  moins  de  pré- 
voyance et  de  sagessi;  qu'a  été  établie 
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comme  loi  la  coutume  d'Espa^çne  , 
qui  veut  que  quand  le  nouveau 
prince  est  mineur,  cet  actesolennel 
soit  également  célébré,  afin  que  les 
tuteurs  du  roi  mineur  jurent  non 
seulement  de  veiller  avec  loyauté 
et  avec  zèle  à  la  garde  d'un  dépôt 
aussi  sacré,  mais  encore  d'observer 
fidèlement  les  lois,  de  ne  point  alié- 
ner ni  partager  le  domaine  de  l'état, 
et  de  considérer  en  toute  chose  le 
bien  généial  du  royaume. 

Outre  lajustice  et  la  convenance 
d'accomiilir  au  commencement  d'un 
nouveau  règne  une  obligation  aussi 
expresse  ,  c'est  une  maxime  fonda- 
mentale de  la  législation  espagnole, 
sanctionnée  par  une  série  de  glorieux 
princes,  et  attestée  inviolablemeat 
durant  une  longue  suite  de  siècles, 
que  «  lorsqu'il  se  présente  une  tâche 
aussi  grande  et  aussi  ardue,  les 
cortès  soient  convoquées,  et  cela 
par  le  concours  des  trois  états  de 
nps  royaumes  ,  selon  que  le  fixeront 
les  rois  nos  successeurs  »  ,  ainsi  que 
s'exprimait,  dans  une  loi  fameuse 
le  roi  D.  Juan  H.  C'est  une  chose 
généralement  reconnue  et  dont  il 
existe  dans  nos  chroniques  et  an- 
nales une  multitude  de  témoignages 
des  plus  signalés ,  que  ce  concours 
légal  de.  volontés  et  d'eftorts ,  loin 
de  porter  atteinte  à  la  puissance 
souveraine,  lui  sert  de  l'appui  le 
plus  ferme  dans  les  circonstances 
graves. 

Ce  fut  aussi  un  principe  incon- 
testé du  droit  public  d  Espagne,  de 
pe  ppuvoir  imposer  aucunes  cviutri- 
iiutions  ,  taxes  ni  tributs,  sans  le 
consentement  préalable  des  Cortès 
du  royaume  :  institution  admirable 
qui  met  le  peuple  à  l'abri  des  abus 
et  des  excès,  en  même  temps  qu'elle 
facilite  à  la  couronne  plus  de  recours 
et  de  moyens  pour  manifester  à  la 
ration  sa  force  et  son  pouvoir,  et 
pour  subvenir  sans  murmures  et 
sans  difficultés  aux  nécessités  de 
l'état. 

La  vérité  est  que  ces  deux  lois 
(dont  l'observation  aurait  préservé 
le  trône  des  hasards  (jue  nous  déplo- 
rons ,  et  la  nation  de  tant  de  pertes 
et  de  calamités)  ont  été  supprimées 


subreptivement  dans  la  dernière 
compilation  de  nos  lois.  Cependant 
telle  est  l'inlluence  de  la  coutume,  et 
tant  était  emprimée  dans  l'âme  des 
Espagnols  la  croyance  en  la  néces- 
sité du  concours  des  Cortès  du 
royaume  dans  certains  cas,  que  l'on 
exprimait  comme  formule ,  pour 
donner  force  et  vigueur  aux  lois 
promulguées  sans  leur  assistance  , 
qu'elles  seraient  valides  comme  si 
elles  avaient  été  publiées  en  Cortès, 
De  cette  origine  procède  égale- 
ment l'usage ,  qui  s'est  conservé 
comme  un  pur  souvenir  de  l'instilu- 
tion  abolie  ,  de  la  députation  des 
royaumes,  composée  d'un  certain 
nombre  de  régidors  envoyés  par  les 
cités  et  les  villes  qui  auraient  nommé 
les  Cortès,  pour  veiller  à  l'accom- 
plissement des  conditions  et  pattes 
stipulés  avec  la  couronne,  au  temps 
de  la  concession  des  impôts  indi- 
rects. 

Et  si  l'expérience  l'a  ainsi   accré- 
dité dans  ces   temps  paisibles  où  le 
plus  léger  nuage  ne  menaçait  point  le 
vaisseau  de  l'état,  que  dirons-nous, 
madame,  dans  les  circonstances  pré- 
sentes ,  où  un  prince   de  la  famille 
royale  (  puisqu'il  faut  le  dire  )  veut 
arracher  le  sceptre  à  la  fille  de  son 
propre  frère  ,  et  exciter  la  guerre  ci- 
vile, comme  prél  ude  de  l'usurpation? 
Mais  par  cela  même  que  les  Cortès 
du  royaume,  convoquées  par  ordre 
de  l'auguste  époux  de  Votre  Majesté, 
ont  reconnu  en  lui  prêtant  serment 
comme  héritière  de  son  trône,  'a  dé- 
faut de  fils ,  l'auguste  princesse  pre- 
mière née;  par  cela  même  qu'aussi- 
tôt  après  le  décès  du   seigneur  D. 
Ferdinand  Vil  (qu'il  jouisse  de  la 
béatitude    éternelle!)    la   nation   a 
salué    de   ses    acclamations  comme 
reine   légitime    de    l'Espagne    celle 
dont  le  droit  d.'rive  des  lois  antiques, 
des  coutumes  de  la  patrie,  du  ser- 
ment préalable  des  peuples  et  de  la 
volonté  explicite  du  monaïque,  par 
cela  même  qu'au  milieu  de  la  triste 
lutte  qu'ont  excitée  l'ingratitude  et 
la  perfidie,  et  qu'alimentent  la  mi- 
sère et  l'ignorance,  prescjue   toutes 
les  provinces   du    royaume  se   sont 
montrées  chaque  jour  plus  soumises 
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au  sceptre  si  doux  de  la  reine  noire 
souveraine,  il  n'esl  pas  moins  juste 
que  politique  et  convenable  d'en- 
lever jusqu'à  la  dernière  trace  d'e.s- 
pérance  à  la  faction  déloyale  c|iii 
proclame  l'usuipation  pour  satis- 
faire ses  passions  sinistres. 

Devant  les  Cortès  générales  du 
royaume  ,  avec  le  livre  de  la  loi  à  la 
raain,  de  la  manière  la  plus  solen- 
nelle dont  on  puisse  trouver  un 
exemple  dans  les  fastes  de  la  monar- 
chie ,  on  montiera  à  la  face  de  la 
nation  et  du  monde  la  conduite  du 
prince  mal  conseillé  qui ,  en  appe- 
lant les  discordes  civiles  et  aspirant 
à  usurper  le  trône,  provoque  de 
plus  en  plus  chaque  jour  les  mesures 
sévères  que  peut  employer  légitime- 
ment la  nation  pour  sa  conservation 
et  sa  défense. 

La  réunion  des  Cortès  du  royaume 
est  l'unique  moyen  reconnu  ,  sanc- 
tionné par  la  coutume  immémoriale 
dans  de  semblables  cas,  pour  re- 
pousser les  prétentions  injustes, 
arracher  les  armes  aux  patis,  et 
prononcer  un  arrêt  irrévocable  qui 
serve  de  gage  et  de  garantie  à  la 
paix  future  de  l'état. 

Tant  et  de  si  puissantes  raisons  , 
qu'il  serait  inutile  dcdévelopper  de- 
vant la  pénétration  et  la  sagesse  de 
"V".  M.  ,  ont  porté  dans  notre  âme 
l'intime  conviction  que  le  moyen  le 
plus  efficace  pouraffc  mir  par  un  ci- 
ment indestructible  le  trône  de  la 
reine  notre  souveraine,  qui  fait 
naitre  tant  et  de  si  belles  espérances, 
est  que  V.  M.  daigne  restituer  leur 
force  et  vigueur  aux  lois  fundamen- 
taJcs  de  la  monarchie  ,  en  commen- 
çant par  convoquer  les  Cortès  géné- 
rales du  royaume. 

Mais  de  quelle  manière  devront- 
elles  être  convoquées?  Ce  vaste 
empire  s'est  formé  par  l'agiégation 
successive  d'un  grand  nombre  d'é- 
tals distincts  Quelle  est  la  forme 
qui  sera  piéféiée  pour  être  prise 
comme  modèle?  Convoquera-t-on 
les  Cortès  comme  <lans  l'ancien 
royaume  d'Aragon,  comme  dans  la 

I province  de  Valenceou  comme  dans 
a  principauté  de  Catalogne?  Choi- 
(ira-t-OD  pour  type  celles  de  la  Na- 


varre ou  celles  de  la  Castille  ?  Et 
même  en  se  restreignant  à  celles  de 
ce  dernier  royaume,  quel  mode 
d'assembler  les  Cortès  faudra-t-il 
rétablir  ,  au  moyen  de  l'indicible 
variété  qui  a  toujours  régné  sur  ce 
point,  selon  les  temps,  les  occa- 
sions et  les  circonstances?  Ce  serait 
une  peine  inutile  que  de  chercher 
une  lorme  constante  et  sure  pour  la 
réunion  des  Cortès  en  Castille,  lors- 
que cette  matière  a  ouvert  le  vaste 
champ  aux  interminables  disputes 
des  sages  et  des  érudits. 

Il  n'y  aurait  pas  un  grand  avan-r 
tage ,  lors  même  qu'on  y  parvien- 
drait, à  déterminer  comme  un  peint 
fixe  la  manière  et  la  forme  dont 
s'assemblaient  les  anciennes  Cortès. 
Ce  n'est  pas  en  effet  le  but  principal 
d'un  gouvernement  d'exhumer  les 
institutions  antiques,  telles  qu'elles 
pouvaient  convenir  à  nos  ancêtres 
dans  des  siècles  reculés ,  et  dans  des 
circonstances  dillérentesj  il  faut  plu- 
tôt appliquer  avec  discernement  et 
sagacité  les  principes  fondamentaux 
de  la  législation  ancienne  à  l'état 
actuel  de  la  société,  dont  le  bien- 
être  est  la  fin  et  l'objet  de  toutes  les 
institutions  humaines. 

C'est  ainsi  que  nous  avons  estiraé 
plus  opportun  et  plus  convenable  , 
au  lieu  de  nous  peidre  sans  fruit 
dans  un  labyrinthe  de  conjectures 
et  de  probabilités  ,  de  nous  diriger 
sur  un  terrain  aussi  épineux  par  une 
voie  unie  et  sûre. 

D<"s  points  capitaux  nous  ont  servi 
de  guide  pour  conduire  nos  pas;  il 
fallait  rechercher,  entre  les  diverses 
formes  (ju'ont  suivies  nos  antiques 
Cortès  ,  celle  qui  était,  pour  ainsi 
dire,  l'àme  de  cetfe  institution, 
sans  parler  des  acrideus  r-t  des  eir- 
constances  particulières.  Nous  avons 
déduit  de  cet  examen  .  comme  con- 
séquence évidente  ,  que  le  principe 
fondamental  de  nos  antiques  Cortès 
a  été  de  donner  influence  ,  dans  les 
circonstnnces  graves  de  l'état,  auK 
classes  et  aux  persf)iines  qui  sont 
dépositaires  des  grands  intérêts  et 
du  patrimoine  commun  tie  la  so- 
ciété. 

La  preuve  en  est  que  ,  durant  les 
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premiers  siècles  de  la  monarchie  , 
nous  avons  vu  assister  aux  juntes 
générales  du  royaume  (quelles  que 
fussent  leur  dénomination  et  leur 
nature)  les  prélats  et  les  nobles 
exclusivement,  parce  que,  dans  ces 
temps,  telle  était  l'organisation  de 
l'état,  que  ces  deux  classes  possé- 
daient les  grandes  propriétés,  les 
droits,  la  puissance,  tout  ce  qui 
donne  influence  et  nécessite  protec- 
tion ;  c'est  par  des  motifs  semblables 
qu'on  en  a  fait  autant,  avec  une 
légère  difTérence ,  dans  les  autres 
états  de  l'Europe. 

Mais  dès  que  ,  par  un  concours 
fortuné  de  dili'érentes  causes,  la  ci- 
vilisation et  l'instruction  ont  com- 
mencé à  fleurir,  lorsque,  par  l'amé- 
lioration sensible  de  la  condition 
du  peuple  ,  les  classes  moyennes  de 
la  société  ont  acquis  plus  d'impor- 
tance, et  depuis,  des  libertés  et  «les 
franchises  municipales ,  ces  classes 
moyennes  ont  aspiré  à  donner  aussi 
leurs  suffrages  dans  les  assemblées 
générales  de  la  nation. 

Cet  effet  s'est  fait  sentir  en  Es- 
pagne comme  dans  les  autres  monar- 
chies de  l'Europe  ;  le  pouvoir  royal 
a  favorisé  cette  tendance  des  peuples 
qui  facilitait  leur  recours  et  con- 
trebalançait la  puissance  des  classes 
privilégiées.  Ainsi  s'est  oimé  au 
sein  de  la  nation  un  nouvel  élémetit 
politique  qui  a  trouvé,  comme  cela 
était  naturel  ,  si's  légitimes  repré- 
sentans  dans  les  Certes  de  la  monar- 
chie. 

De  cette  manière  ,  en  faisant  con- 
courir à  une  fin  commune  tous  les 
intérêts  de  la  société  réunis  sous  le 
bouclier  tutélaire  du  trône,  s'est 
montrée  dans  sa  vigueur  et  son 
lustre  cette  institution  salutaire, 
institution  qui  a  donné  à  l'état  tant 
lie  jours  de  prospérité  et  de  gloire  : 
elle  s'est  maintenue  entièrement 
dîins  sa  pleine  force  et  sa  vigueur; 
toutes  les  fois  (ju'clle  s'est  vue  ré- 
duite et  inutilée,  elle  n'a  plus  été 
suliisante  pour  produire  les  mêmes 
bienfaits,  ni  prévenir  de  nouveaux 
luallieurs. 

Cette  considération  e\!rcmemcnt 
gwve  nous  a  portés   naturellement 


à  un  point  de  départ  dans  lequel  il 
nous  a  paru  que  nous  devions  nous 
fixer  pour  procéder  avec  certitude. 
Au  tf'mps  de  notre  seigneur  roi  don 
Carlos  i^r  (Charles-Quint),  on  a 
exclus  des  Cortès  deux  ordres  de 
rétat  :  le  clergé  et  la  noblesse.  Ce- 
pendant, cette  innovation  dange- 
reuse, qui  paraissait  propre  à  ac- 
croître rinflucnce  de  l'estamento 
populaire  en  l'investissant  exclusi- 
vement du  droit  de  voter  dans  les 
Cortès,  a  produit  un  effet  contraire.' 
Depuis  cette  époque  où  ont  cessé  le 
/liste  équilibre  et  le  niveau  néces- 
cessaircs  pour  le  bon  régime  de  la 
monarchie,  l'antique  institution  des 
Cortès  a  été  dénaturée  à  un  point 
qu'à  peine  en  retrouverions-nous 
une  ombre  de  ce  qu'elle  a  été  jadis. 

Mais  ni  l'état  progressif  de  la  na- 
tion, ni  l'esprit  du  siècle  où  nous 
vivons,  ni  les  circonstances  dans 
lesquelles  nous  sommes,  ne  permet- 
tent que  l'on  confie  le  sort  de  l'état 
à  un  vain  simulacre  de  Cortès,  qui 
tout  en  conservant  le  nom  primitif, 
serait  loin  cependant  de  représenter 
les  intérêts  actuels  de  la  société  ,  et 
no  pourrait  offrir  au  trône  ni  coopé- 
ration ,  ni  secours  efficace  ,  ni  satis- 
faire aux  désirs  ou  aux  espérances 
des  peuples. 

La  privation  pour  les  deux  ordres 
principaux  de  l'état,  pendant  une 
durée  qui  n'a  pas  été  moindre  de 
trois  siècles  ,  d'assister  aux  Cortès, 
la  réduction  du  droit  d'y  concourir 
à  un  petit  nombre  de  cités  et  de 
villes ,  la  concentration  exclusive 
de  ce  droit  dans  les  corps  munici- 
paux ,  dontl'origine  et  la  nature  ont 
changé  avec  le  cours  des  siècles  ,  ne 
seraient  ]ioiut  une  fiction  légale  suf- 
fisante pour  que  des  Cortès  si  limi- 
tées, si  mesquines,  fussent  réputées 
comme  la  représentation  fidèle  et 
parfaite  des  grands  intérêts  de  la 
société. 

11  ne  pouvait  y  avoir  d'entreprise 
plus  digne  de  l'àme  généreuse  dont 
le  ciel  a  rloté  V.  M. ,  que  le  dessein 
de  rétablir  dans  sa  plénitude  et  sa 
grandeur  une  institution  aussi  véné- 
rable, en  prenant  au  tant  fjue  possible 
comme  base  et  ciment  pour  élever 
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ce  nouvel  édifice  les  antiques  Cortès 
de  la  monarchie. 

Loin  d'aventurer  de  la  sorte  des 
innovations  irréfléchiei,  on  entrera 
dans  le  chemin  de  la  loi,  dont  on 
ne  devra  jamais  sortir  ;  on  restituera 
des  droits  qui  n'ont  pu  être  ni  abolis, 
ni  aliénés  ,  ni  se  perdre  par  la  pres- 
cription ou  l'oubli  ;  et  en  assurant 
une  direction  légitime  à  tous  les 
intérêts  sociaux ,  la  voix  de  la  nation 
étouffera  le  murmure  des  partis. 

Les  Cortès  divisées  en  deux  ordres 
ou  estamentos ,  sans  déroger  à  leur 
antique  origine  ,  et  en  les  modifiant 
suivant  la  forme  que  l'expérience 
a  recommandée  comme  la  plus  con- 
venable, on  peut  arriver  sans  ha- 
sards ni  risques  au  but  de  cette 
institution  admirable. 

Vestameiito  des  proceres  du 
royaume  (comme  une  garde  perma- 
nente des  lois  fondamentales,  inter- 
posée entre  le  trône  et  les  peuples) 
comprendra  dans  son  sein  tout  ce 
qui  se  recommandera  et  se  distin- 
guera par  des  dignités  élevées  et  par 
une  illustre  naissance,  pour  ses  ser- 
vices ou  mérites ,  pour  son  savoir 
ou  ses  vertus  ;  les  vénérables  pas- 
teurs de  l'église,  les  grands  d'Espa- 
gne dont  les  noms  rappellent  le 
souvenir  de  la  gloire  antique  de  la 
nation ,  les  chefs  qui  de  nos  jours 
ont  ajouté  au  lustre  des  armées  es- 
pagnoles ,  ceux  qui ,  dans  les  nobles 
fonctions  de  la  magistratuie  ou  l'en- 
seignement des  sciences,  ou  dans 
d'autres  carrières  non  moins  hono- 
rables,  ont  rendu  à  leur  patrie  d'é- 
minens  services  |  et  méritent  par  là 
estime  et  renom  ,  se  verront  ouvrir 
les  portes  de  cet  illustre  esiameiito, 
lequel  doit  être  essentiellement  con- 
servateur par  la  nature  des  élémens 
qui  le  constituent. 

En  conséquence  ,  tous  les  grands 
d'Espagne  qui  réuniront  les  qualités 
requises  seront  membres-nés  de  l'eS- 
lumenlo  des  proceres  du  royaume; 
et  cette  dignité  sera  transmise  de 
génération  en  génération  comme  un 
droit  héréditaire.  Cette  préémi- 
nence, si  conforme  à  l'esprit  de  la 
monarchie,  si  tulélaire  et  si  conser- 
vatrice^ et  en  môme  temps  favorable 
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à  la  vraie  liberté,  peut,  en  assuiant 
à  une  classe  non  moins  puissante 
par  sa  gloire  que  par  ses  richesses , 
la  noble  indépendance  dont  elle  a, 
besoin  dans  l'exercice  de  son  mi- 
nistère élevé  ,  l'accoutumer  à  consi- 
dérer le  dépôt  des  lois  fondamen- 
tales ,  comme  l'on  considère  un 
patrimoine  inhérent  à  la  famille. 

Tous  les  proceres  du  royaume, 
excepté  les  grands  d'Espagne,  de- 
vront, d'après  notre  plan,  être  à  lu 
nomination  royale  ;  cependant,  avec 
de  certaines  conditions  qui  ajoute- 
ront autant  que  possible  à  la  con- 
fiance que  iloit  inspirer  la  nomina- 
tion, afin  de  ne  pointlaisser  dénatu- 
rer une  institution  aussi  importante. 
Cette  dignité  sera  déclarée  à  vie,  afin 
d'éloigner  tout  soupçon  de  crainte 
et  d'espérance. 

Le  nombre  total  des  proctres 
doit  être  aussi  livré  à  l'arbitrage  de 
l'autorité  royale.  Comme  ils  ne  se- 
ront ni  amovibles,  ni  institués  par 
un  mandat  révocable  ,  le  salut  de 
l'état  réclame  que  le  pouvoir  royal, 
comme  arbitre  et  modérateur,  puisse, 
au  moyen  de  nouvelles  nominations, 
exercer  une  salutaire  influence  dans 
une  corporation  si  indépendante  et 
si  puissante,  et  encore  afin  de  pré- 
venir ou  réprimer  par  ce  moyen  une 
collision  violente ,  et  de  rétablir 
l'équilibre  entre  les  pouvoirs  de 
l'état. 

L'estamento  des  proceres  est 
tellement  convenable  et  nécessaire, 
que,  sous  une  forme  ou  sous  une 
autre,  il  existe  une  institution  sem- 
blable dans  tous  les  états  représen- 
tatifs ,  non  seulement  dans  les  mo- 
narchies tempérées,  mais  dans  les 
républiques  les  plus  libres,  anciennes 
et  modernes;  preuve  irrésistible, 
évidente,  de  la  nécessité  de  poser 
une  barrière  à  l'irruption  et  à  la 
violence  des  élémens  populaires  pour 
garantir  la  liberté  contre  le  despo- 
tisme et  l'anarchie. 

La  simple  indication  des  bases 
pour  la  formation  de  Vestameiito 
des  proceres  du  royaume  manifeste 
suffisamment  l'objet  que  nous  nous 
sommes  proposé,  et  les  raisons  sur 
lesquelles  nous  nous   sommes  ap- 
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puyés,  sans  qu'il  soit  convenable  ni 
opportun  de  fatiguer  l'auguste  at- 
tention de  V.  M.  par  l'esamen  pro- 
lixe des  matières  sujettes  à  contro- 
verse qui  ont  fixé  pendant  bien 
long-temps  la  scllicitudc  de  vos  se- 
crétaires d'état. 

11  nous  suiiit  de  dire,  madame, 
que  nous  avons  la  conviction  pro- 
fonde que  si  V.  M.  daigne  aiprouver 
le  plan  que  nous  lui  présentons  pour 
Vesiamentu  des proctres  du  royaume, 
non  seulement  on  remédiera  à  une 
espèce  de  spoliation  par  une  icpu- 
ration  solennelle  ,  mais  on  donnera 
lin  nouvel  appui  au  trône  de  votre 
auguste  fille  et  aux  légitimes  droits 
de  la  nation. 

Diilérent  en  son  origine  et  dif- 
férent en  son  organisation  et  son 
objet ,  Vesiamento  des  piocurado- 
res  (mandataires)  du  royaume,  est 
destine piincipalementà  représenter 
les  intérêts  matériels  de  la  société,  et 
à  veiller  à  sa  conservation  ;  de  là 
dérivent,  comme  d'un  principe  fé- 
cond, beaucoup  de  conséquences  im- 
portantes. 

Cet  eslanjcntoest^  par  son  essence 
même ,  électif. 

Les  individus  qui  le  composent 
doivent  être  élus  par  la  nation  ,  pour 
que  de  la  sorte  elle  ait  ses  légitimes 
fj/ocuradores.  Son  mandat  doit  du- 
rer jusqu'au  terme  que  la  loi  aura  fixé. 
Ce  ternie  ne  doit  être  ni  telle- 
ment prolongé  qu'il  soit  facile  d'ou- 
blier l'origine  d'où  dérive  le  mandat, 
ni  tellement  court  que  les  passions 
politiques  soient  agitées  par  de  fré- 
quentes élections. 

Une  doit  pas  être  posé  de  limites 
ni  de  restrictions  à  la  faculté  de 
réélire  les  mêmes  procuradnres  ;  en 
effet,  il  n'est  pas  juste  de  i  astreindre 
sans  motif  la  libre  volonté  des  peu- 
ples. D'un  autre  côté,  l'expérience  a 
démontré  à  diverses  époquis,  et  chez 
difïérentes  nations,  qu'il  est  peu  pru- 
dent de  se  priver  de  sujets  d'une 
capacité  reconnue  ,  et  d'exposer  en 
méoie  temps  l'état  à  une  crise  grave 
et  périlleuse,  par  le  renouvellement 
de  ïéstamento  populaire. 

ftlais  comment  se  feront  les  élec- 
tions ?  Qui  aura  le  droit  d'être  élcc 


teur?  Quelle  sera  l'aptitude  légale 
pour  être  éligibles?  Ces  questions, 
madame,  sont  d'une  telle  gravité  et 
si  transcendantes ,  que  de  leur  solu- 
tion dépendent  les  effets  avantageux 
ou  nuisibles  de  cette  institution. 
Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  que 
vos  secrétaires  d'état  aient  médité 
la  matière  avec  beaucoup  de  soins 
et  d'hésitation  afin  de  s'assurer  la 
probabilité  d'avoir  trouvé  les  bases 
convenables. 

Ils  se  sont  décidés  'avant  tout 
à  partir  d  un  principe  juste  dans  son 
origine,  général  dans  son  applica- 
tion, conforme  dans  ses  conséquen- 
ces avec  la  nature  de  l'insiitulion 
même.  Comme  il  ne  serait  point  com- 
patible avec  les  maximes  de  la  rai- 
son ni  de  la  politique  de  limiter 
(comme  on  Ta  fait  jusqu'ici)  à  un 
petit  nombre  de  citoyens  le  privi- 
lège d'envoyer  des  procuradnres  aux 
Cortès,  ils  ont  estimé  que  la  base  la 
plus  équitable  était  de  distribuer  le 
nombre  total  des  procuradores  du 
royaume  entre  les  diverses  provinces 
d'après  leur  population. 

Us  jugèrent  aussi  que,  vu  l'im- 
portance des  fonctions  qui  vont; 
être  dévolues  aux  procuradores  du 
royaume,  sans  qu'ils  soient  astreints 
à  aucune  responsabilité ,  ni  qu'ils 
puissent  être  poursuivis  pour  leurs 
votes  etopinioiis,  il  était  convenable, 
ou  pour  mieux  dire  nécessaire,  que 
la  société  prit  d'avance  toutes  les 
précautions  que  la  prudence  lui 
dictait  pour  ne  pas  aventurer  ses 
propres  destinées. 

Les  mêmes  garanties  doivent 
être  exigées  aussi  des  électeurs,  pour 
obtenir  dès  lors  une  plus  grande  sé- 
curité sur  le  mérite  et  la  qualité  des 
élus. 

Même  dans  les  anciennes  répu- 
bliques, dont  l'histoire  nous  trans- 
met les  sages  institutions,  ceux  qui 
n'avaient  aucune  propriété  n'exer- 
çaient aucun  droit  politique.  Nulle 
nation  ne  peut  confier  de  pareils 
droits,  sous  peine  de  porter  tôt  ou 
tard  la  peine  de  sa  témérité,  à  ceux 
qu'aiicuii  lien  ne  rattache  à  l'intérêt 
public. 

De  là  -vient  que,  dans  tous   les 
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siècles  et  dans  tous  les  paj^  ,  on  a 
considéré  la  propriété,  sous  diverses 
formes,  comme  le  meilleur  gage  du 
bon  ordre  et  de  la  tranquillité;  de 
même  qu'on  a  toujours  vu  ceux  qui 
voulaient  susciter  des  troubles ,  en- 
lever tout  IVein  aux  passions  popu- 
laires et  employer  comme  instru- 
ment la  masse  des  prolétaires. 

D'après  ces  principes  nous  au- 
rions désiré  donner  le  droit  électoral 
à  tous  ceuxqui  possèdent  un  revenu, 
mais  après  de  longues  controverses, 
et  la  discussion  des  divers  modes 
pratiqués  en  d'autres  termes  et  chez 
d'autres  nations,  nous  avons  <\n  y 
renoncer. 

Le  manque  de  données  statis- 
tiques ,  la  confusion  ,  la  complica- 
tion ,  l'inégalité  du  sjstcme  des 
contributions  dans  les  diverses  pro- 
vinces de  l'Espagne,  ont  opposé  un 
obstacle  insurmontable  à  notre  dé- 
sir ,  et  nous  nous  sommes  vus  forcés 
de  renoncer  en  ce  point  à  l'appli- 
cation complète  et  générale  du  prin- 
cipe que  nous  avions  adopté. 

Heureusement  tout  système  d'é- 
lection est  de  sa  nature  variable, 
susceptible  d'amélioration  et  d'ex- 
tension. Ainsi,  il  nous  a  paru  pré- 
férable d'en  faire  lobjet  d'une  loi  à 
part.  Ce  qui  était  d'abord  néces- 
saire, urgent,  puisque  le  bien  de 
l'état  réclamait  une  prompte  convo- 
cation des  Corlès,ccst  d  établir  un 
plan  d'élection  égal,  juste,  clair,  de 
facile  application  ,  dont  les  bases 
offrissent  à  la  société  les  garanties 
convenables,  et  qui ,  dès  le  principe, 
sanctionnât  pour  toujours  ce  droit 
de  première  importance. 

Ces  vues  nous  ont  guidés  pour 
la  loi  électorale  que  nous  soumet- 
trons bientôt  à  l'approbation  de 
V.  M.  D'après  cette  loi,  il  sera  formé 
dans  chaque  chef-lieu  de  district 
{parlido)  une  junte  électorale  com- 
posée de  tous  les  membres  du  corps 
municipal  (ayuntamienio) ,  y  com- 
pris les  syndics  et  députés  des  cor- 
porations,  auxquels  s'adjoindront 
en  nombre  égal  les  individus  les 
plus  imposés,  méthode  récemment 
cssaj-ée  avec  succès  pour  le  renou- 


vellement des  conseillers  (  conse- 
jales). 

Chacune  de  ces  juntes  de  dis- 
trict nommera  deux  électeurs,  les- 
quels se  rendront  au  chef-lieu  de 
la  province  pour  procéder  à  la  no- 
mination des  procuradores  aux 
Corlès. 

Ce  plan  d'élection,  bien  qu'il 
ne  réunisse  pas  toutes  les  perfections 
qu'on  peut  désirer  en  théorie,  jouit, 
à  notre  avis ,  de  l'estimable  avan- 
tage d'être  simple  dans  la  pratique. 
11  établit  deux  degrés  d'élection , 
système  qui  nous  a  paru  préférable 
à  l'élection  directe,  presque  impos- 
sible en  Espagne;  préférable  aussi 
à  une  plus  grande  multiplication  des 
degrés  qui  n'aurait  fait  qu'affaiblir 
l'essence  même  de  l'institution.  Par 
le  mode  que  nous  avons  adopté ,  une 
influence  notable  est  donnée  aux 
corps  municipaux  dans  l'élection, 
en  même  temps  que  le  droit  s'ea 
trouve  étendu  à  un  grand  nombre 
de  villes,  en  restant  toujours  basé 
sur  l'élément  conservateur  de  la 
propriété. 

Mais  comme  il  n'est  pas  possible 
qu'un  état  subsiste  si  l'on  enlève  de 
la  place  qui  lui  est  assignée  aucun 
des  rouages  de  la  machine  politique, 
nous  proposons  comme  point  essen- 
tiel que  les  juntes  électorales,  soit 
de  district ,  soit  de  province,  se  ren- 
ferment uniquement  dans  l'objet  de 
leur  convocation.  Serait  déclaré  nul 
de  droit  tout  ce  qu'elles  feraient  en 
deliors  de  leurs  attributions  spé- 
ciales. 

Tout  en  exerçant  librement  le 
droit  si  important  de  nommer  ses 
fondés  de  pouvoir ,  le  peuple  ne 
doit  jamais  oublier  qu'il  est  sujet. 
S'il  en  était  autrement  ,  ni  ses 
représentans  eux-mêmes  ne  pour- 
raient exercer  leur  mandat,  ni  les 
lois  conserver  leur  empire,  ni  au- 
cune forme  de  gouvernement  sub- 
sister, et  à  plus  forte  raison  une 
monarchie. 

S'il  a  été  pris  des  précautions 
tant  pour  la  qualité  des  électeurs 
que  pour  la  forme  de  l'élection  , 
])Our  oflrir  des  garanties  à  la  société, 
il  était  naturel  de  procéder  avec 
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plas  de  prudence  encore  dans  la 
désignation  des  qualités  nécessaires 
pour  êtie  élu  procurador  du 
loyaume.  De  là  dépendait  surtout 
J 'espoir  que  l'antique  institution 
des  Certes  pût  de  nouveau  jeter  de 
profondes  racines  sur  le  sol  espagnol, 
au  lieu  de  ia  voir  se  flétrir,  et  d'être 
réduit  à  la  dure  extrémité  d'em- 
ployer la  force  pour  l'extirper. 

Les  mêmes  conditions  exigées 
pour  être  électeur  le  sont  aussi  pour 
être  élu  ,  mais  sur  une  échelle  plus 
étendue,  \u  la  difiérence  des  deux 
fonctions.  On  n'a  pas  dû  perdre  de 
vue  que  la  condition  et  les  qualités 
■des  procuradores  refléteraient  leur 
crédit  sur  l'institution  même  ,  et 
■contribueraient  aussi  à  former  les 
mœurs  publiques ,  sans  lesquelles 
les  meilleures  lois  restent  stériles  et 
impuissantes. 

Dans  la  même  intention,  nous 
proposons,  comme  principe  fonda- 
mental, que  nul  ne  puisse  être  pro- 
curai/orauxCortèssans  justifierd'un 
revenu  déterminé;  car  nous  avons 
pensé  que  pour  abandonner,  durant 
un  certain  temps,  ses  affaires  domes- 
tiques afin  de  vaquer  à  celles  de 
l'état,  sans  recevoir  de  lui  ni  rétri- 
liution  ni  indemnité,  il  est  indis- 
pensable de  posséder  quelque  for- 
tune et  de  vivre  au  moins  dans  une 
décente  médiocrité. 

L'une  et  l'autre  Chambre  étant 
constituées,  \\  ne  manquait  plus  que 
de  les  coordonner,  pour  qu'elles  con- 
courussent à  un  même  but,  sous  la 
protection  du  pouvoir  royal,  qui, 
comme  un  modérateur  suprême,  doit 
erapêcher  les  collisions  violentes  en- 
tre les  diflérentes  branches  du  corps 
législatif,  et  tenir  entre  elles  une 
juste  balance. 

Au  roi  appartient  exclusivement 
de  juger  à  quelle  époque  doivent  se 
réunir  lesCortcs,  selon  les  circons- 
tances où  se  trouve  la  nation  ,  et 
d'après  ses  désirs  et  ses  besoins.  11 
lui  appartient  également  de  suspen- 
dre les  Certes  et  de  les  convoquer 
de  nouveau,  quand  il  le  juge  oppor- 
tun. Il  pourra  enfin,  comme  remède 
nécessaire  pour  empêcher  de  plus 
grands  maux  ,  dissoudre  les  Cortès 


du  royaume.  Sans  ce  droit  et  cette 
prérogative,  if  arriverait  forcément, 
dans  un  temps  plus  ou  moins  long, 
que  le  pouvoir  royal  serait  exposé 
aux  dangers  les  plus  graves  par  son 
impuissance  à  contenir  la  fougue  de 
la  Chambre  populaire,  ou  bien  que 
n'ayant  en  sa  main  aucun  moyen  j 

légitime  de  défense,  il  n'aurait  plus  j 

d'autre  ressource  que  de  recourir  à 
la  force  et  de  rester  vainqueur  sur 
un  champ  de  bataille. 

La  faculté  de  dissoudre  la  Cham- 
bre élective  offre  donc  l'unique 
moyen  de  prévenir  ces  crises  violen- 
tes, non  moins  nuisibles  au  bon  or- 
dre cju'à  la  liberté  publique;  d'ail- 
leurs ,  l'obligation  où  se  trouve  le 
pouvoir  royal  de  faire  procéder  à  de 
nouvelles  élections  dans  le  terme 
prévu  par  la  loi,  en  cas  de  dissolu- 
tien  des  Cortès,  loin  de  porter  at- 
teinte aux  droits  de  la  nation  ,  ne 
fait  que  les  confirmer,  puisque  c'est 
eu  appeler  à  elle-même,  puisque  c'est 
lui  donner  l'occasion  de  manifester 
ses  vceux  et  sa  volonté. 

Mais  quand  la  couronne  ne  juge 
pas  nécessaire  de  faire  usage  de  cette 
f;rande  prérogative  ,  il  convient  de 
fixer  un  terme  auquel  expirent 
d'eux-mêmes  les  pouvoirs  des  man- 
dataires. Leur  conduite  se  trouve 
par  là  soumise  à  l'épreuve  de  l'urne 
électorale,  et  le  gouvernement ,  de 
son  côté,  y  trouve  un  moyen  légal 
de  consulter  de  temps  en  temps  le 
baromètre  de  l'opinion. 

]Nos  lois  antiques  avaient  décidé 
que  les  impots  ne  pourraient  être 
établis  sans  le  concours  des  Certes  : 
il  a  donc  suffi  d'établir,  comme  base 
fondamentale,  que  les  charges  pu- 
bliques ne  pourront  être  votées  que 
pour  deux  ans,  afin  d'éloigner  ainsi 
la  crainte  que  l'institut  ion  si  salutaire 
des  Certes  ne  retombe  pour  long- 
temps en  désuétude. 

Le  pouvoir  royal,  mieux  infor- 
mé par  sa  position  élevée  des  be- 
soins généraux  de  l'état ,  et  des 
moyens  de  les  satisfaire,  proposera 
les  objets  à  mettre  en  délibération 
dans  les  Cortès;  mais  les  Cortès  re- 
couvrent le  droit,  qu'ellesexercèrent 
pendant  tant  de  siècles  ,   d'adresser 
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an  roi  des  pétitions  respectireuscs  en 
faveur  du  peuple. 

Pour  procéiler  avec  l'ordre  et 
riiarmonie  sans  lesquels  on  ne  sau- 
rait atteindre  ;iux  réformes  les  plus 
utiles,  les  ministres  secrétaires  d'é- 
tat mettront  sous  les  yeux  des  Cor- 
tcs,  aussitôt  après  leur  convocation, 
un  exposé  des  difFérentes  branches 
de  l'administration  publique  ,  et 
soumettront  à  leur  examen  et  à  leur 
approbation  les  prévisions  des  re- 
cettes et  des  dépenses  ,  avant  qu'il 
ne  soit  voté  sur  l'assiette  des  contri- 
butions. Cette  mesure  est  un  sur  ga  - 
rant  du  bon  ordre  des  finances ,  de 
la  confiance  dans  le  gouvernement 
et  de  la  force  de  l'état.  Elle  repré- 
sente à  elle  seule  une  infinité  de 
réformes;  car  elle  renferme  en  son 
sein  le  grrme  bienfaisant  de  toutes 
celles  que  réclame  l'Espagne. 

Le  premier  principe  da  gouverne- 
ment, même  en  mettant  de  côté  sa 
propre  dignité,  exige  que  jamais 
il  ne  se  trouve  dans  le  cas  d'exécu- 
ter contre  son  gré  ce  qu'il  regarde- 
rait comme  contraire  au  bien  public. 
Ainsi  donc,  aucune  résolution  des 
Cortcs  ne  pourra  avoir  d'effet,  fut- 
elle  approuvée  par  les  deux  Cliam- 
bres ,  si  elle  n'est  revêtue  du  sceau 
de  l'auguste  sanction  du  monarque. 
Ce  concours  de  volontés  ,  après 
lin  débat  public  et  solennel,  est  ce 
qui  donne  aux  lois  ce  caractère  d'im- 
]inrtialité  et  de  justice  qui  captive  les 
âmes  et  aplanit  le  chemin  de  To- 
béissance  ,  bienfait  qu'elles  ne  peu- 
vent produire,  lorsqu'elles  apparais- 
sent comme  filles  de  la  mobile 
volonté  d'un  homme  ou  de  l'impul- 
sion désordonnée  d  une  assemblée 
populaire. 

Chercher  des  gages  et  des  garan- 
ties pour  confondre  dans  une  étroite 
union  les  prérogatives  du  trône  et 
les  droits  de  la  nation  ;  établir  des 
contre-poids  entre  les  différens  corps 
de  l'état  pour  y  maintenir  l'équili- 
bre ;  considérer  enfin  les  droits  po- 
litiques ,  non  comme  dérivés  de 
principes  abstraits  et  de  vaines  théo- 
ries, mais  comme  des  moyens  pra- 
tiques d'assurer  la  possession  tran- 
quille des  droits    civils  j  tel  est  le 


grand  objet  que  nous  nous  sommes 
proposé  en  établissant  les  bases  que 
nous  avons  l'honneur  de  soumettre 
à  V.  M . 

Veuille  le    ciel ,  madame  ,  que 
le  succès  réponde  à  nos  intentions 
et  à  nos  désirs!  Jadis,  lorsf[ue  pour  le 
bonheur  de  l'Espagne,  Isabelle  de 
CastiUe  monta  sur  le  trône,  elle  mit; 
fin  aux  déchiremens  des  factions  en 
fondant  de   salutaires    réformes   et 
en  rendant  aux  lois  toute  leur  vi- 
gueur. Veuille  le  ciel  que  la  nation 
doive   de   même    à   V.    M.    d'aussi 
grands  bienfaits  qui  rendent  immor- 
tel le  règne  de  votre  auguste  aïeule. 
Aranjuez,  le  4  avril  i834. 
Madame, 
Aux  pieds  royaux  de  V.  M.  : 

Francisco  Martinez  de  laRosa, 
JNicoLAS  Maria  Garelly,  An- 
tomoRe5io>  Zarco delVallk, 
José  Vasquez  Figi-'eroa,  José, 
DE  Imaz,  Xavier  de  Bcrgos. 

STATUT  ROVAL. 

TITRE  PREMIER. 

De  la  com'ocatinndes  Cortès généra- 
les du  royaume. 

Article  i*"^.  Conformément  aux 
dispositions  delà  loi  5,  titre  i5, 
partie  2,  et  des  lois  i  et  2,  titre  7, 
livre  6  de  la  Nuei'a  Recopilacion, 
S.  JI.  la  reine  rigeule,  au  nom  de 
son  auguste  fille,  a  résolu  de  con- 
voquiT  les  Cortcs  générales  du 
royaume. 

Art.  2.  Les  Cortès  générales  se 
composeront  de  deux  Chambres  («5- 
tamcntns  ),  celle  des  prnceres  du 
royaume  (les  grands),  et  celle  des 
procuraciores  du  royaume  (les  dépu- 
tés). 

TITRE  II. 

Art.  3.  La  Chambre  Acs proccres 
se  composera  : 

i"  Des  très-révérends  archevêques 
et  des  révérends  évéques; 

2"  Des  grands  d'Espagne; 

3"  Des  titrés  d('  Castillc; 

4"  D'un  nombrcindctcrminéd'Es- 
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pagnols  élevés  en  dignités  et  illustres 
par  Icms  services  clans  les  différentes 
carrières ,  qui  soient  ou  qui  aient 
été  ministres,  secrétaires  d'état, 
membres  de  la  Chambre  desprocura- 
dores ,  conseillers  d'état,  ambassa- 
deurs ou  ministres  plénipotentiaires, 
généraux  de  terre  ou  de  mer,  ou 
membres  des  t'ibunauxsiiprêmesj 

5  Des  propriétaires  fonciers,  pro- 
priétaires de  fabriques,  manufactu- 
res ou  établissemens  industriels , 
réunissant  à  leur  mérite  personnel 
et  aux  autres  motifs  de  considéra- 
tion la  jouissance  d'un  revenu  an- 
nuel de  60,000  réaux  (i5,ooo  fr.),et 
la  condition  d'avoir  été  antérieure- 
ment merabies  de  la  Chambre  des 
procuradores  ; 

6°  De  ceux  qui  dans  l'enseigne- 
ment public  ou  dans  la  culture  des 
sciences  et  des  lettres,  auraient  ac- 
quis un  grand  renom  et  la  célébrité, 
pourvu  qu'ils  jouissent  d'un  revenu 
de  60,000  réaux,  provenant  soit  de 
leurs  biens  propres,  soit  d'un  traite- 
jnent  du  trésor  public. 

Art.  4-  Il  suffira  d'être  archevêque 
ou  évêque  titulaire  ou  coadjuleur 
pour  pouvoir  être  nommé  en  cette 
qualité  etsiéger  dans  la  Chambre  des 
procetes. 

Art.  5.  Tous  les  grands  d'Espagne 
sont  membres-nés  de  la  Chambre 
des  proccres,  et  ils  y  siègent  pourvu 
qu'ils  réunissent  les  conditions  sui- 
vantes : 

i**  Etre  âgé  de  vingt-cinq  ans  ac- 
complisj 

2^  Etre  en  possession  de  la  gran- 
desse  et  la  posséder  par  un  droit 
propre; 

30  Justifier  de  la  jouissance  d'un 
revenu  de  200, 000 réaux  (5o, 000 fr.)j 
4°  N'avoir  ses  biens  grevés  par  au- 
cun genre  d'hypothèque; 

5°  N'être  sous  la  poursuite  d'aucun 
procès  crirainil; 

60  JN'être  sujet  d'aucune  autre 
puissance. 

Art.  6,  La  dignité  de  procer  â\i 
royaume  est  héréditaire  pour  les 
grands  d'Espagne. 

Art.  7.  Le  roi  choisit  et  nomme  les 
lutres  proceres,  et  leur  dignité  est 
à  vici 


Art.  8.  Les  titrés  de  Caslille  qui 
seraient  nommés  procures,  devront 
justifier  qu'ils  réunissent  les  condi- 
tions suivantes  : 

I  o  Etre  âgé  de  vingt-cinq  ans  ; 

20  Etre  en  possession  du  titre  de 
Caslille  et  le  posséder  par  un  droit 
propre; 

3°  Jouir  d'un  revenu  de  80,000 
réaux  (20,000  fr.)  ; 

4°  N'avoir  ses  biens  grevés  par 
aucun  genre  d'hypothèque; 

5°  K'être  sous  la  poursuite  d'au- 
cun procès  criminel; 

60  N'être  sujet  d'aucune  autre 
puissance. 

Art.  9.  Le  nombre  des  proceres 
du  royaume  est  illimité. 

Art.  10.  La  dignité  de  procer  se 
perd  uniquement  par  incapacité  lé- 
gale, en  vertu  de  sentence  portant 
condamnation  à  une  peine  infa- 
mante. 

Art.  II.  Un  règlement  détermi- 
nera tout  ce  qui  concerne  le  régime 
intérieur  et  le  mode  de  délibération 
de  la  Chambre  des  proceres. 

Art.  12.  Le  roi  nommera  parmi  les 
proceres,  à  chaque  convocation  des 
Cortès,  ceux  qui  devront  exercer 
pendant  le  temps  de  la  session  les 
charges  de  président  et  de  vice-pré- 
sident de  cette  Chambre. 

TITRE   III. 

De   la   Chambre  des  Procuradores 
du  royaume. 

Art.  i3.  La  Chambre  des  procu~ 
radores  se  composera  de  personnes 
qui  seront  nommées  conformément 
à  la  loi  des  élections. 

Art.  14.  Pour  être  procurador,  il 
faut  : 

10  Etre  né  Espagnol,  ou  fils  de 
parens  espagnols  ; 

2»  Avoir  trente  ans  accomplis; 
3°  Jouir  d'un  revenu  propre  ^de 
12,000  réaux  (3, 000  fr.); 

4'  Etre  né  dans  la  province  où 
l'on  est  nommé,  ou  y  résider  de- 
puis deux  ans  .  ou  y  posséder  une 
propriété  de  ville  ou  de  campagne, 
ou  un  revenu  de  redevance  foncière 
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(censo)  qui    monfe  à  la  moitié  du 
revenu  total  exigé  ci-dessus. 

Daus  le  cas  où  un  même  individu 
serait  élu  par  deux  provinces,  il  aura 
le  droit  d'opter. 

Art.  i5.  J\'e  pourront  être  procu- 
radores  : 

1"  Ceux  qui  se  trouveraient  sous 
Ja  poursuite  d'un  procès  criminel  ; 

30  Ceux  qui  auraient  été  cou- 
damnés  par  un  tribunal  à  une  peine 
infamante  ; 

3'^  Ceux  qui  seraient  affectés  de 
quelque  incapacité  physique  no- 
toire et  d'une  nature  chronique 
(^perpétua); 

4''  Les  négocians  déclarés  en  fail- 
lite ou  qui  auraient  suspendu  leurs 
paieraensj 

5°  Les  propriétaires  dont  les  biens 
sont  hjpothéqués ; 

6"  Les  débiteurs  du  trésor  public. 

Art.  16.  Les  procuradoves  entre- 
ront en  fonctions  en  veitu  des  pou- 
voirs qui  leur  auront  été  expédiés 
à  l'époque  de  leur  élection,  et  dans 
les  délais  que  fixeia  la  convocation 
royale. 

Art.  17.  La  durée  des  pouvoirs 
des  procuradares  sera  de  trois  ans, 
à  moins  qu'avant  ce  terme  le  roi 
n'ait  dissous  les  Coi  tes. 

Art.  18.  Quand  on  procédera  à  de 
nouvelles  élections,  soit  à  l'expira- 
tion des  pouvoirs,  soit  pour  dissolu- 
tion des  Certes,  les  précédens  procu- 
radares pourront  être  réélus,  pourvu 
qu'ils  réunissent  toujours  les  condi- 
tions exigées. 

TITRE  IV. 

Ds  la  réunion  de  la    Chamlre  des 
Procuradares  du  roraiime. 

Art.  19.  Lesproci/rndores  se  réu- 
niront dans  le  lieu  désigne  par  la 
convocation  royale. 

Art  20.  Le  règlement  des  Cortès 
déterminera  le  mode  et  les  formes 
à  observer  pour  la  présentation  et 
la  vérification  ries  pouvoirs. 

Art.  21.  Au'isilot  que  les  pouvoirs 
des procuradares  anrontité  approu- 
vés, ils  procéderont  à  l'élection  de 
cinc^  d'entre  eux  ,  parmi  lesfjuch  le 


roi  désijïnera  le  président  et  le  vice- 
président  delà  Chambre. 

Art.  22.  Les  fonctions  du  prési- 
dent et  du  vice-président  cessent 
par  la  dissolution  des  Cortès. 

Art.  23.  Un  règlement  détermi- 
nera tout  ce  qui  concerne  le  régime 
intérieur  et  le  mode  de  délibération 
de  la  Chambre  des  procuradares. 

TITRE  V. 

Dispositions  générales. 

Art.  24.  Au  roi  appartient  ex- 
clusivement de  convoquer,  sus- 
pendre et  dissoudre  les  Cortès. 

Art.  25.  Les  Cortès  se  réunissent 
en  vertu  d'une  convocation  royale, 
dans  le  lieu  indiqué  par  ladite  con- 
vocation. 

Art.  26.  Le  roi  procédera  à  l'ou- 
verture et  à  la  clôture  des  Corfès, 
soit  en  personne,  soit  en  déléguant 
un  d<  s  ministres  secrétaires  d'état, 
pir  un  décret  spécial  contresigné 
parle  président  du  conseil  des  mi- 
nistres. 

Alt.  27.  En  vertu  de  la  loi  5, 
titre  i5  ,  partie  2  ,  les  Cortès  géné- 
r.dcsdu  royaujnc  seront  convoquées 
après  la  mort  du  roi,  pour  que  son 
successeur  vienne  y  jupcr  l'obser- 
vation des  lois  et  recevoir  des  Cortès 
le  serment  d'obéissance  et  de  ûdé- 
lité. 

Art.  28.  Les  Cortès  seront  égale- 
ment convoquées ,  en  vertu  de  la  loi 
précitée,  en  cas  de  minorité  du 
prince  ou  de  la  princesse  qui  héri- 
ter.lit  de  la  couionne. 

Art.  29.  Dans  le  cas  prévu  par 
l'articleprécédent,  les  tuteursfij'Kar- 
dadites)  du  roi  mineur  jureront 
devant  les  Cortès  de  veiller  loyale 
ment  à  la  garde  du  prince  ,  et  de  ne 
pas  violer  les  lois  de  létat.  Ils  rece- 
vront au  nom  du  roi  le  serment  de 
fidélité  des  Cortès, 

Art.  3o.  Conformément  à  la  loi  7, 
titre  7,  livre  G  de  la  nue^/a  recopi- 
Itxcinn,  les  Cortès  seront  convoquées 
dans  le  cas  d'un  événement  giave, 
dont  l'importance,  au  jugement  du 
roi,  exigera  qu'elles  soient  consu!- 
tcfj. 
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Alt.  3i.  LesCoitès  ne  pourront 
délibérer  sur  aucun  objet  qui  n'au- 
rait pas  été  expressément  soumis 
à  leur  examen  en  vertu  d'un  décret 
rojal. 

Art.  32.  Reste  néanmoins  con- 
firmé ledroit  qu'ont  toujours  exer- 
cé les  Cortès ,  d'adresser  des  pé- 
titions au  roi ,  ce  qui  aura  lieu  selon 
les  formes  que  déterminera  le  règle- 
ment. 

Art.  33.  La  formation  de  la  loi 
exige  l'approbation  des  deux  Cbam- 
brt's  et  la  sanction  du  roi. 

Art.  34-  Conformémrnt  à  la  loi  i, 
titre  7 ,  livre  6  de  la  Nueua  recopi- 
lacion ,  il  ne  pourra  être  perçu  ni 
tributs  ni  contributions  d'aucune 
espèce  sans  avoir  été  votés  par  les 
Cortès  sur  la  proposition  du  roi. 

Art.  35.  Les  contributions  ne 
pourront  être  imposées  que  pour  le 
terme  de  deux  années ,  et  avant  l'ex- 
piration de  ce  terme,  elles  devront 
être  votées  de  nouveau  par  les 
(]ortès. 

Art.36.  Avant  quelesCortès  votent 
les  contributions,  il  leur  sera  pré- 
senté par  les  ministres  respectifs, 
lin  rapport  exposant  l'état  de  cbaquc 
branche  de  l'administration  pu- 
blique. Le  ministre  des  finances  pré- 
sentera ensuite  l'état  présumé  des 
dépenses  et  des  moyens  d'y   faire 

f  iCC. 

Art.  Sy.  Le  roi  pourra  suspendre 
les  Cortès  en  vertu  d'un  décret  con- 
tresigné par  le  président  du  conseil 
des  ministres;  et  à  la  simple  lecture 
<ic  ce  décret ,  les  deux  Cliambres  se 
sépareront  sans  pouvoir  se  réunir 
davantage  ,  ni  prendre  aucune  déli- 
bération. 

Art.  38.  En  cas  de  suspension  des 
Cortès,  elles  ne  pourront  se  rassem- 
bler qu'en  vertu  d'une  nouvelle  con- 
vocation. 

Art.  39.  Au  jour  désigné  par  le 
roi  pour  une  nouvelle  réunion  des 
Cortès  ,  les  mêmes  procuradores  y 
reviendront  siéger,  à  moins  qu'ils 
i> 'aient  accompli  les  trois  ans  de  du- 
rée de  leurs  pouvoirs. 

Art.  40.  Quand  le  roi  dissoudra 
les  Cortès;  il  devra  le  faire  en  per- 
sonne ou  par  un  décret  contresigné 


par  le  président  du  conseil  des  mi- 
nistres. 

Art.  4''  Dans  l'un  et  l'autre  cas, 
les  deux  Chambres  se  sépareront  im- 
médiatement. 

Art.  42.  Dès  la  prononciation  de 
la  dissolution  des  Cortès  par  le  roi, 
la  Chambre  des  Procuradores  ne 
pourra  plus  se  réunir  ni  prendre  de 
résolution  collective  qu'en  vertu 
d'une  nouvelle  convocation  royale. 

Art.  43.  En  cas  de  dissolution  des 
Cortès,  les  pouvoirs  des  procurado- 
res expirent  de  fait. 

Tout  ce  qui  se  ferait  ou  se  déli- 
bérerait ensuite  sera  nul  de  plein 
droit. 

Art.  44-  Les  Cortès,  après  dissolu- 
tion, devront  être  convoquées  dans 
le  terme  d'une  année. 

Art.  45.  Tonte  convocation  des 
Cortès  comprend  la  convocation  si- 
multanée de  l'une  et  de  l'autre 
Chambre. 

Art.  46.  Une  Chambre  ne  pourra 
êire  réunie  sans  que  l'autre  le  soit  en 
même  temps.] 

Art.  47.  Chacune  de  ces  deux 
Chambres  tiendra  ses  séances  dans 
un  local  séparé. 

Art.  48.  Les  séances  des  deux 
Chambres  seront  publiques  ,  excepte 
pour  les  cas  que  déterminera  le  rè- 
glement. 

Art.  49-  Les  ^rocerei et  \esprocu- 
radorts  du  royaume  seront  inviola- 
bles pour  les  opinions  et  votes  qu'ils 
auront  émis  dans  l'exercice  de  leurs 
pouvoirs. 

Art.  58.  Le  règlement  des  Cortès 
déterminera  les  relations  de  l'une 
et  de  l'autre    Chambre  entre   elles 
et  avec  le  gouvernement. 
Sif;nc  :  FnA^t.lSco   MAHTl^EZ  nE   la 

IlosA,  Nicolas-Map.ia  Gauelly  , 

Ar(TOMO  Remon  Zarco  dkl  Valle, 

•TosK  Vasquez  FiGUKKOA,  José  de 

lilAZ,   XaVIEK  de    bL'RGOS. 
nÉCRET    ROYAL. 

Désirant  rétablir  en  leur  force  et 
vigueur  les  lois  fondamentales  de  la 
monarchie  espagnole,  et  mettre  à 
eliét  ce  qui  a  été  sagement  prévu  par 
CCS  lois  pour  le  cas  de  minorité  de 
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l'iit'ritier  du  trône;  jalouse  de  fonder 
sur  des  bases  solides  et  permanentes 
la  prospérité  et  la  gloire  de  cette 
majinanime  nation,  j'ai  ordonné  au 
nom  de  mon  auguste  Bile  ,  après 
avoir  pris  l'avis  du  conseil  de  gou- 
vernement et  du  conseil  des  mi- 
nistres, que  soit  gardé  ,  accompli, 
observé  et  promulgué  le  présent 
statut  royal  pour  la  convocation 
des  Cortès  générales  du  royaume. 
Vous  l'aurez  pour  entendu  ,  et 
vous  disposerez  tout  pour  son  exé- 
cution. 

Signé   de   la    main   royale  j    a 
Aranjuez,  le  lo  ai'/iV  1S34. 

A.D.  Fr.AKCisco  Martiaez 

DE    LA   R05A, 

Prisident  du  conseil  des  ministres. 


Tr.AiTÉ  de  la  quadruple  alliance, 
conclu  a  Londres, le  '22  avril  i834, 
entre  la  Fiance,  L'Espagne.  V An- 
f^leiene  et  le  Portugal.  (Voyez 
plus  haut,  page  70.) 


Déchet  royal  pour  l'élection  des 
procurad'tres  aux  Cortèsgéncralcs 
du  royaume. 

Désirant  opérer  sans  retard  la 
réunion  des  Cortès  générales  du 
royaume  ,  conformément  aux  lois 
antiques  de  cette  monarchie,  et  mon 
intention  et  vouloir  étant,  pour  ré- 
tablir la  salutaire  institution  des 
cortès  ,  qui  fut  jadis  le  bouclier  des 
prérogatives  du  trône  et  des  droits 
dis  Sujets,  que  l'élection  des  procu- 
radorès  du  royaume  ait  lieu  d'une 
manière  facile,  expéditive  ,  et  qui, 
en  déviant  le  moins  possible  de  1  an- 
cienne pratique  ,  soit  établie  sur 
une  base  plus  large  et  plus  juste  ; 

J'ai  ordonné  ,  au  nom  de  ma  bien 
aimée  fille  dona  Isabelle  11,  et  après 
avoir  entendu  l'avis  de  mon  conseil 
de  gouvernement  et  de  mon  conseil 
des  ministres,  que  pour  cette  fois  il 
soit  procédé  à  ladite  élection  dans 
la  forme  suivante  : 


TITRE  ^^ 

Des  juntes   électorales   d'arrondis- 
sement (parfido). 

Art.  K'.  Le  20  du  mois  de  juin 
prochain  ,  une  junte  électorale  se 
réunira  dans  chaque  chef-lieu_d'ar« 
rondissemcnt. 

2.  On  entendra  par  chefs-lieux 
d'arrondissement,  pour  les  prochai- 
nes élections,  ceux  qui  sont  dési- 
gnés comme  tels  dans  la  division  ju- 
diciaire. 

3.  Ladite  junte  électorale  se  com- 
posera :  1°  de  fous  les  individus  qui 
formeront  à  ce  moment  le  conseil 
municipal  (ajuntamiento)  du  chef- 
lieu,  y  compris  les  syndics  et  les 
députés  ;  3°  d'un  nombre  des  plus 
forts  contribuables  du  chef-lieu  , 
égal  à  celui  des  membres  de  la  mu- 
nicipalité, 

4.  Trois  jours  au  moins  avant  la 
réunion  de  la  junte  électorale  d'ar- 
rondissement, on  affichera  à  la  porte 
dus  maisons  communes  (casas  con- 
sistoriales),  une  liste  signée  par  le 
président  et  le  secrétaire  de  la  mu- 
nicipalité ,  où  seront  inscrits  les 
noms  des  principaux  contribuables 
qui,  en  cette  qualité,  devront  faire 
partie  de  la  prochaine  junte  élec- 
torale. 

5.  Au  jour  indiqué,  les  membres 
de  la  municipalité  et  les  jirincipaux 
contribuables  se  réuniront  dans  une 
salle  destinée  à  cet  elTet,  sous  la 
présidence  de  celui  qui  exerce  le 
même  emploi  dans  la  municipalité. 

6.  Le  président  ayant  donné  lec- 
ture de  la  lettre  royale  de  convoca- 
tion ,  on  procédera  à  la  nomination 
des  électeurs  qui  devront  participer, 
pour  cet  arrondissement,  à  la  junte 
électorale  de  la  province. 

7.  Clianue  arrondissement,  quelle 
que  soit  s.i  population,  devra  nom* 
rner  deux  électeurs. 

S.  Outre  ces  deux  électeurs,  lors- 
que le  clief-lieu  de  l'arrondissement 
aura  une  population  de  trente  mille 
âmes,  il  en  noiumera  un  autre,  et 
successivement  un  électeur  de  plus 
par  vingt  mille  liabitans  au-delà. 
9.  La   nomination  des   électeurs 
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d'arrondissement  qui  doivent  for- 
mer la  junte  électorale  de  la  pro- 
vince se  fera  au  scrutin  secret  et  à  la 
pluralité  absolue  des  votes  ;  en  cas 
de  partage  le   sort  décidera. 

10.  Pourront  être  nommés  élec- 
teurs : 

ï°  Les  membres  de  la  municipa- 
lité du  clief-licu  d'arrondissement, 
y  compris  les  syndics  et  di'putés  ; 

20  Les  principaux  contribuables 
qui  font  partie  de  la  junte  d'arron- 
dissement ; 

3°  Tout  individu  qui  réunit  les 
conditions  suivantes  : 

1°  Etre  né  dans  ces  roj'aumes  ,  ou 
fds  deparens  espagnols, 

2°  Avoir  l'âge  de  vingt-cinq  ans 
accomplis  ; 

3°  Résider  depuis  plus  d'un  an 
dans  une  des  communes  de  la  pro- 
vince ; 

4o  Prouver  que  l'on  est  proprié- 
taire foncier  d'un  bien  de  ville  ou 
de  campagne  du  revenu  de  6,ooo 
réaux  (i,5co  fr.);  ou  fermier  payant 
un  bail  de  pareille  somme  j  ou  cul- 
tivateur exploitant  ses  propres  ter- 
res, et  justifiant  qu'elles  lui  rappor- 
tent la  moitié  du  revenu  susdit. 

Si  un  propriétaire  a  des  biens  de 
ville  ou  de  campagne  dans  diffé- 
rentes communes  ou  provinces ,  la 
totalité  de  son  revenu  lui  sera  comp- 
tée pour  l'appréciation  de  son  droit 
à  être  éle'  leur.  Il  en  sera  de  même 
pour  le  fi  rmier  qui  tiendrait  à  bail 
plusieurs  fonds  de  ferre  (/incas);  de 
même  encore  pour  celui  qui  réuni- 
rait la  cjualité  de  propriétaire  d'un 
ou  de  plusieurs  fonds  à  celle  de  fer- 
mier de  fonds  dilierens. 

5o  Pourra  aussi  être  nommé  élec- 
teur, le  commerçant  pavant  400 
rénux  (roo  fr.)  de  contribution  pour 
subside  de  commerce;!  Madrid,  Far- 
celonne,  Séviile  ou  Cadix;  3oo  réaux 
(75  fr.)  dans  les  autres  capitales  de 
provinces  ou  dans  les  ports  all'cctés 
au  commerce  étranger  ;  et  200  réaux 
(5o  fr.)  dans  toute  autre  commune, 
de  la  monarchie. 

fio  Pourra  de  même  être  électeur, 
le  labricant  prouvant  qu'il  paie 
6,000  réaux  (i,5oo  f.)  pour  la  loca- 
tion annuelle  de  sa  fabrique,  et  ce» 


lui  qui,  la  possédant  en  propre  et 
la  faisant  valoir  par  lui-même  ,  jus- 
tifiera qu'elle  lui  rapporterait  un 
revenu  de  3, 000  réaux  (760  f.)  s'il 
la  mettait  en  location. 

Pour  cette  fois ,  tout  électeur  jus- 
tifiera de  la  possession  du  revenu 
compétent,  par  les  mêmes  moyens 
f[ue  détermine  le  présent  décret 
pour  la  preuve  que  IfS  procuradorès 
aux  Cortès  doivent  faire  de  la  quo- 
tité de  revenu  qui  les  concerne. 

70  Pourra  également  être  électeur 
l'employé  de  l'état  par  nomination 
royale  ,  dans  une  commune  quel- 
conque de  l'arrondissement ,  dont 
le  traitement  annuel  sera  de  6,000 
réaux  (1,500  fr.). 

8"  Pourront  enfin  être  électeur.s  : 

10  Les  avocats  ayant  étude  ou- 
verte, et  inscrits  dans  un  des  bar- 
reaux quelconques  {^colegios)  du 
royaume; 

2°  Les  avoués  et  notaires  de  cham- 
bre (  relatorcs  y  escribanos  de  ca- 
viar a)  ; 

3o  Les  régens  d'université  (cale- 
draiicos  )  et  les  professeurs  des 
sciences  par  nomination  royale; 

4°  Les  directeurs,  censeurs  et  se- 
crétaires des  sociétés  économiques 
d'amis  du  pays; 

5"  Les  directeurs  ,  censeurs  et  se- 
crétaires des  académies  royales  ; 

60  Les  docteurs  ayant  droit  de 
sufirage  [vocalts)  des  académies 
royales  de  médecine  ctde  chirurgie. 

11.  Ne  pourront  être  électeurs: 
lo  Ceux  qui  se  trouvent  sous  la 

poursuite  d  un  procès  criminel  ; 
2°  ceux  qui  ont  été  condamnes  par 
un  tribunal  à  une  peine  infamante  ; 
3°  ceux  qui  ont  une  incapacité  phy- 
sique notoire  et  d'une  nature  incu- 
rable ;  4"  '«"S  négocians  déclarés  en 
faillite  ou  dont  les  p.iiemcns  sont 
suspendus;  f)o  les  propriétaires  dont 
les  biens  sont  hypothéqués  ;  60  les 
débiteurs  du  trésor  public. 

12.  L'acte  d'élection  ne  devra 
être  interrompu  par  aucun  motif  ni 
sous  aucun  prétexte.  Les  doutes  qui 
s'élèveraient  seront  résolus  par  la 
junte  même,  à  la  pluralité  des  vo- 
tes ,  laissant  réservé  ,  pour  ceux  qui 
89  croiraient  liJséa  dans  leur  droit, 
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celui  de  porter  leurs  réclamations  à 
la  junte  électorale  de  la   province. 

i3.  Si  par  une  cause  quelconque 
l'élection  ne  pouvait  avoir  lieu  au 
jour  inrliqué  par  le  présent ,  soit  dans 
le  chef-lieu  d'arrondissement,  soit 
dans  la  capitale  de  la  province,  elle 
sera  remise  au  jour  le  plus  prochain 
qu'il  sera  possible  ,  par  convocation 
du  gouverneur  civil  dans  le  délai 
Convenable. 

14.  La  nomination  des  électeurs 
étant  faite,  il  en  sera  dressé  un  acte 
que  signeront  le  président ,  le  secré- 
taire, le  plus  ancien  adjoint  ^regi- 
dor  )  et  le  premier  inscrit  sur  la  liste 
des  principaux  contribuables. 

i5.  D'après  cet  acte,  il  sera  déli- 
vré un  certificat  à  chacun  des  élec- 
teurs nommés  par  l'arrondissement. 

16.  Ce  certificat  devra  être  signé 
par  les  mêmes  personnes  qui  ont 
signé  l'acte  général  d'élection. 

TITRE  II. 

Des  juntes  éleciorales  de  province. 

17.  Chacun  des  électeurs  nommés 
dans  les  arrondisscmens  se  rendra 
dans  la  capitale  de  la  province  au 
jour  désigné  pour  l'élection  des  pro- 
curadorës  aux  Cortès. 

18.  L'élection  des  procuradorès 
aura  lieu  le  3o  du  mois  de  juin. 

19.  Avant  d'opérer  l'élection  des 
procuradorès,  les  électeurs  de  cha- 
que arrondissement  se  présenteront 
au  gouverneur  civil  de  la  province, 
qui  prendra  leurs  noms  par  arron- 
dissement. 

20.  Au  jour  fixé  pour  rélection 
des  procuradorès  ,  les  électeurs  se 
réuniront  dans  le  local  préparé  pour 
cet  acte  solennel. 

21.  Le  gouverneur  civil  de  la  pro- 
vince, ou  celui  qui  en  remplirait 
les  fonctions,  présidera  la  junte  élec- 
torale ,  bornant  son  intervention  à 
faire  observer  les  lois  ,  à  maintenir 
l'ordre  et  à  assurer  la  liberté  des 
suffrages. 

22.  A  riicure  qui  aura  été  indi- 
quée, le  président  ouvrira  la  séance 
par  la  lecture  à  haute  voix  de  la 
lettre  de  convocatioa  royale,  et  de 


la  liste  des  électeurs  d'arrondisse- 
ment qui  se  seront  présentés. 

23.  Dès  que  les  électeurs  de  la 
province  seront  réunis  au  nombre 
de  la  moitié  plus  un  de  la  totalité  , 
le  président  déclarera  la  junte  élec- 
torale légalement  constituée. 

2:(.  Les  électeurs  [  rocéderont  aus- 
sitôt,  par  votalion  publique,  et  à  la 
pluralité  absolue  des  suffrages,  à  la 
nomination  d'un  secrétaire  et  de 
deux  scrutateurs  choisis  dans  leur 
sein  ;  en  cas  de  partage  le  sort  dé- 
cidera. 

25.  Le  secrétaire  étant  nommé, 
fera  l'appel  des  électeurs,  lesquels 
présenteront  à  mesure  au  président 
de  la  junte  le  certificat  de  leur  no- 
minition  et  les  pièces  constatant 
leur  aptitude  légale  à  êlre  électeurs. 

26.  S'il  s'élevait  quelque  doute 
sur  ces  pièces  ou  sur  l'aptitude  de 
l'électeur,  la  difficulté  sera  résolue 
par  la  junte  même,  à  la  |iluralité 
absolue  des  votes.  En  cas  de  par- 
tage le  sort  décidera. 

27.  L'acte  de  l'élection  des  pro- 
curadorès ne  sera  interrompu  pour 
aucun  motif  ni  sous  aucun  prétexte. 
Ceux  qui  se  croiront  lésés  par  les 
décisions  de  la  junte  électorale,  pour- 
ront adresser  leurs  réclamations  aux 
prochaines  Cortès ,  lors  de  la  pré- 
sentation et  de  l'examen  des  pou- 
voirs. 

28.  Quand  tous  les  électeurs  au- 
ront présenté  leurs  certificats  avec 
les  pièces  à  l'appui,  et  que  les  dou- 
tes qui  se  seraient  élevés  auront  été 
résolus ,  le  secrétaire  lira  la  liste  des 
électeurs  dont  le  droit  de  vote  aura 
été  constaté,  et  une  fois  celte  lecture 
faite  ,  aucun  nouvel  électeur  qui 
se  présenterait  ne  sera  plus  admis  à 
voter. 

29.  Après  que  la  liste  sera  close, 
tous  les  électeurs  se  lèveront,  et  le 
président,  aussi  debout,  tenant  en 
main  le  livre  des  Evangiles  ,  pro- 
noncera la  formule  du  serment  en 
ces  termes  :  «Vous  jurez  à  F>ieu  et 
aux  saints  Evangiles  que  voilà  ,  de 
vous  conduire  loyalement  et  fidèle- 
ment dans  la  grave  mission  qui 
vous  est  confiée,  en  nommant  pour 
procuradorèj  aux  Cortès   ceux    <jue 


i4o  APPENDICE 


vous  estimerez  les  plus  capables  de 
soutenir  les  droits  et  la  splendeur 
du  tronc  ,  ainsi  que  de  coopérer  au 
bien  et  à  la  prospérité  de  l'état.» 

Cbaqiie  électeur  s'approchera  en- 
suite du  bureau  où  siégera  le  prési- 
dent avec  les  scrutateurs  et  les  se- 
crétaires ,  et  en  posant  la  main  sur 
le  livre  des  Evangiles  ,  il  répondra 
à  liaute  voix  :  «  Oui ,  je  le  jure.  » 

Le  serment  étant  prête  par  les 
électeurs ,  le  président  dira  :  «  Si 
ainsi  vous  faites,  que  Dieu  vous  en 
récompense  ,  et  sinon  ,  qu'il  vous 
l'impute  à  mal.  » 

3o.  Après  l'acte  du  serment  ac- 
compli, on  procédera  à  la  votation, 
qui  aura  lieu  dans  la  forme  sui- 
vante : 

Commenceront  par  voter  les  scru- 
tateurs et  le  secrétaire  ,  et  celui  -  ci 
appelant  ensuite  les  électeurs  dans 
l'ordre  de  leur  inscription  sur  la 
liste  ,  chaque  électeur  s'approchera 
et  déposera  dans  l'urne  ou  boite  fer- 
mée préparée  à  cet  effet,  une  cédule 
portant  le  nom  de  la  personne  qu'il 
veut  élire  procurador  aux  Cortès. 

3i.  Poiu-  chacun  des  procuradorès 
à  élire  ,  il  y  aura  un  scrutin  séparé. 

Sa.  Aussitôt  que  les  électeurs  pré- 
sens auront  déposé  leur  cédule,  les 
scrutateurs  et  le  secrétaire ,  sous 
l'inspection  du  président,  feront  le 
dépouillement  et  le  compte  des 
votes.  Sera  déclaré  élu  procurador 
celui  qui  aura  réuni  le  plus  de 
voix ,  pourvu  que  le  nombre  en 
soit  égal  à  la  moitié  plus  un  des 
électeurs  ayant  participé  au  scru- 
tin. 

33.Danslecas  où  personne  n'aurait 
réuni  la  moitié  des  voix  plus  une  , 
il  sera  procédé  à  un  nouveau  scru- 
tin ;  mais  alors  les  élecleuis  seront 
((Mius  d'opter  entre  les  deux  candi- 
dats qui  auront  obtenu  le  plus  grand 
nombre  de  voix.  Dans  tous  les  cas 
de  partage,  le  sort  décidera. 

34.  Le  nombre  des  procuradorès  à 
élire  par  chaque  province  se  réi^ieia 
sur  le  rapport  de  sa  population,  et, 
pour  cette  fois,  re  nombre  sera  tel 
qu'il  est  porté  à  l'état  ci-joint. 

'ù.'>.  Pour  cire  élu  procurador  aux 
Corlès,  il  faut  réunir  les  conditions 


requises  par  l'arf.   14,  titre  III  du 
statut  royal  ,  à  savoir: 

lo  Etre  né  dans  ces  royaumes  ou 
fils  de  parens  espagnols  ;  20  avoir 
l'âge  du  trente  ans  accomplis  ; 
3o  avoir  la  possession  et  lajjouissance 
réelle  d'un  revenu  de  12,000  réaux 
(3,000  f.)  ;  4°  être  né  dans  la  pro- 
vince qui  nomme,  ou  y  avoir  résidé 
pendant  les  deux  dernières  années, 
ou  y  posséder  quelques  biens-fonds 
de  ville  ou  de  campagne,  ou  un 
capital  de  cens  (^capital  de  censo)  , 
qui  rapporte  la  moitié  du  revenu 
susdit. 

36.  Pour  justifier  que  le  sujet  élu 
procurador  possède  en  propre  le  re- 
venu requis,  on  observera,  pour 
celte  fois  ,  les  règles  suivantes  : 

Si  la  rente  provient  d'une  pro- 
priété territoriale  affermée  ,  on  jus- 
tifiera de  sa  quotité  par  le  bail  no- 
tarié ;  s'il  n'existe  point  de  bail 
écrit,  on  représentera  les  quittances 
du  paiement  de  la  contribution  des 
fruits  civils  (yrutos  cii^iles).  Si  le 
propriétaire  habite  lui-même  sa 
maison  ,  ou  cultive  lui-même  ses 
terres  ,  il  justifiera  de  son  revenu  au 
moyen  d'une  attestation  sous  ser- 
ment ,  délivrée  par  deux  experts 
(jue  désignera  la  municipalité  du 
lieu  où  sont  situes  les  biens.  Les 
maîtres  de  fabriques  useront  de  la 
même  preuve.  Les  locataires  (m- 
quilinos)  présenteront  les  quittances 
de  leurs  loyers  ,•  les  propriétaires 
de  cens  présenteront  les  quittances 
de  la  contribution  des  fruits  civils, 
et  les  couimerçans,  leurs  quittances 
de  paiement  du  subside  de  com- 
merce. 

37.  Les  procuradorès  de  la  pro- 
vince étant  élus,  le  secrétaire  en 
dressera  l'acte ,  sur  lequel  seront 
mentionnés  tous  les  faits  et  tous  les 
incidcns  de  l'élection.  Cet  acte  sera 
signé  par  le  président  et  les  élec- 
teurs. Le  président  déclarera  ensuite 
que  la  junte  électorale  de  la  province 
est  dissoute  ,  tout  ce  qui  se  ferait  ou 
se  décitlerait  de  plus  étant  nul  de 
plein  droit. 

38.  L'acte  susmentionné  restera 
déposé  dans  les  archives  du  gouver- 
neur ciw!  dcJa  province  après  qu'on 
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en  aura  tiré  copie  signée  du  prési- 
dent, du  secrétaire  et  des  scru- 
tateurs. 

39.  Cette  copie  sera  remise  au 
gouverneur  civil,  cjui  l'adressera  an 
ministre  secrétaire  d'état  de  l'inté- 
rieur, lequel  la  transmettra  aux  Cer- 
tes lors  de  leur  réunion. 

l\o.  Les  ménitspersonnesdésignées 
dans  l'article  38  devront  également 
légaliser  les  pouvoirs  à  délivrer 
aux  procuradorès  élus  ,  lesquels 
pouvoirs  seront  conçus  dans  la 
forme  suivante  : 

«  En  la  ville  de.  .  .  .  capitale  de 
j>  la  province  de.  .  .  .  s'est  tenue  la 
»  junte  électorale  dont  la  léunion  a 
}>  été  ordonnée  |)ar  la  lettre  de  con- 
i>  vocation  royale  du. .  .Ladite  junte 
V  a  été  présidée  par  le  gouverneur  ci- 
j)  vil  de  Isi  province  ,  don  N.  .  . 
3>  (  ou  le  fonctionnaire  qui  aurait 
»  siégé  à  sa  place).  Se  sont  rassem- 
»  blés  dans  le  local  destiné  à  cet  ef- 
»  fet  les  électeurs  ci-après  (ici  ,  les 
3j  noms  des  électeurs  avec  leur  ar- 
»  rondissemcnt  respectilT*,  lesquels 
3)  électeur  sont  procédé,  conformé- 
»  ment  aux  lois  et  en  accomplissant 
)>  les  formalités  qu'elles  prescrivent, 
»  à  la  nomination  des  procuradorès 
j)  aux  Cortès  pour  cette  pro\ince. 

»  Ont  été  élus  en  cette  qualité 
»  (ici  la  liste  des  procuradorès 
M  nommés),  à  tous  lesquels  et  à  cha- 
n  cun  d'eux  les  électeurs  ont  donné 
»  les  pouvoirs  compétens  pour  siéger 
■»  aux  Coi  tes  générales  du  royaume 
M  comme  procuradorès  de  cette 
»  province. 

»  Et  pour  en  faire  foi  partout, 
»  et  quand  il  en  sera  besoin ,  con- 
))  forniément  à  l'acte  de  la  junte 
))  électorale,  dont  copie  authentique 
))  a  été  dressée  ,  il  a  été  délivré  à 
j>  ciiacun  des  procuradorès  élus  par 
)»  cette  province  un  pouvoir  en 
n  forme  pour  valoir  ce  que  de 
3)  droit. 

«Ainsi  l'ont  siîinc  et  légalisé  les 
«soussignés  président,  scrutateurs 
»  et  secrétaire  de  ladite  junte  élcc- 
3)  torale  ,  en  la  ville  de.  .  .  .  ,  le.  .  . 
3)  [suiveiu  les  noms  tt  paraphes  ru- 
J»  bricas).  » 

4 1'  Chacun  des  procuradorès  élus 


devra  se  rendre  dans  la  ville  dési- 
gnée par  la  lettre  de  convocation 
royale,  avant  le  jour  fi\é  pour  l'ou- 
verture des  Cortès. 

42.  Celte  cuveitme  solennelle 
sera  célébrée  cette  fois  dans  la  ville 
héroïque  de  Madrid  ,  le  24  juillet 
de  la  présente  année. 

43.  Pour  l'exécution  des  deux  ar- 
ticles prccédens  ,  les  procuradorès 
élus  pour  les  prochaines  Cortès,  de- 
viont  être  rendus  ù  Madrid  avant  le 
20  juillet ,  avec  les  pouvoirs  certi- 
fiant leur  élection,  elles  pièces  jus- 
tificatives de  la  possession  du  re- 
venu requis  pour  celte  mission  im- 
portante. 

44-  il-e  règlement  des  Cortès  dé- 
terminera tout  ce  qui  concerne  l'exa- 
men et  l'approbation  des  pouvoirs 
dans  les  séances  préparatoires,  con- 
formément à  l'art.  20  ,  titre  IV  du 
statut  royal. 

45.  Tous  les  procuradorès  aux 
Cortès  dont  les  pouvoirs  auront 
été  approuvés  dans  les  séances  pré- 
paratoires concourront  à  l'ouverture 
solennelle  des  Cortès,  qui  aura  lieu 
dans  la  forme  indiquée  par  l'article 
26,  titre  V  du  statut  royal. 

TITRE  III. 

Dispositions    spéciales  relatii>es    à 
quelques  provinces, 

46.  Dans  les  provinces  où  il  y  a 
des  communes  chefs-lieux  d'arron- 
dissement , qui  ,  pour  le  moment, 
n'ont  pas  de  conseil  municipal 
{ayuntaniienio),  comme  dans  quel- 
ques communes  de  la  Galice  et  des 
Astuties  ,  le  gouverneur  civil  «le  la 
province  enverra  un  commissaire 
spécial ,  sujet  de  probité  reconnue, 
et  propriétaire  foncier  {arraigado), 
qui  formera  dans  la  commune  une 
junte  c'Ieclorale  de  douze  per- 
sonnes prises  parmi  les  plu»  impo- 
sés ,  lesquelles  ,  sous  la  présidence 
dudit  commissaire  ,  nommeront  les 
deux  électeurs  qui  doivent  se  rendre 
à  la  junte  électorale  de  la  province. 

47.  Attendu  fétat  actuel  des  pro- 
vinces basques  et  de  la  Navarre  ,  et 
pour    s'écarter   le    moins   possible 
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des  dispositions  du  présent  décret, 
les  élections  des  procuradorès  aux 
Certes  auront  litu  pour  cette  fois 
dans  la  forme  suivante  : 

Les  députations  respectives,  com- 
posées de  tous  les  individus  qui  ont 
droit  d'y  voter  en  leur  agiégeant 
deux  membres  de  la  muDici^alilé 
et  le  procureur-général  syndic  de  la 
ville  où  la  députation  fait  sa  rési- 
dence ,  ainsi  qu'un  nombre  égal  de 
personnes  les  plus  notables  (pu- 
dieates)  de  la  province,  procéderont 
à  la  nomination  des  procuradorès 
de  la  même  manière  et  avec  les 
mêmes  formalités  qui  sont  données 
pour  règle  générale  dans  le  présent 
décret. 

48.  Pour  ce  qui  concerne  les  îles 
de  Cuba,  Porto-Rico  et  Philippines, 
des  juntes  électorales  se  réuniront  à 
Santiigo  de  Cuba  ,  à  la  Havane  ,  à 
Puerto-Principe,  à  Porto  Rico  et  à 
Manille  ,  composées  chacune  des 
membres  de  la  municipalité  de  ces 
villes  et  d'un  nombre  égal  de  person- 
nes nolablfS  nommées  d'avance  par 
la  municipalité.  La  junte  électorale 
ainsi  formée,  et  présidée  par  le 
capitaine-général  ,  ou  par  le  fonc- 
tionnaire qu'il  aura  délégué  ,  procé- 
dera à  l'élection  des  procuradorès 
aux  Cortès  dans  les  formes  prévues 
par  le  présent  décret. 

Vous  l'aurez  pour  entendu ,  et 
disposerez  tout  pour  son  ponctuel 
accomplissement. 

Signé  de  la  main  myale. 

Aranjuez  ,  le  20  mai  i83^. 

A  don  Francisco  Martinez  de  la 
Jînsa  .  président  de  mon  conseil  des 
viinistres. 

Nombre  des  procuradorès  aux 
Corlis  que  doit  élire  chaque 
province. 

Alava ,  I  ;  Albacete  ;  3  ;  Alicante, 
6  ;  Almcira ,  3  ;  Avila  ,  3  ,  Bajadoz, 
5  j  Rarcelonne ,  6  ;  Burgos  ,  3  ;  Ca- 
cerès,  3  ;  Cadix  ,  5  ;  t^astellon  de  la 
Plana  ,  3  ;  Ciudad-Réal ,  4  ;  Cor- 
douc ,  5  ;  la  Corcgne  ,  6  ;  Cuença  , 
5  ;  Girone  ,  3  ;  Grenade  ,  6j  Guada- 
lajara,  it  ;  Guipuzcoa  ,  2;  Huclya, 


2;  Huesca ,  3  ;  Jaën ,  4  ;  Léon  ,  4  ; 
Lérida  ,  2  ;  Logrono  ,  2  ;  Lugo  ,  5  j 
Madrid  ,  5  ;  Malaga  ,  6  ;  Murcie ,  4  ; 
Psavarre  ,  3;  Orense  ,  5;  Oviedo  , 
6  ;  Palencia  ,  2  ;  Pontevedra  ,  5  j 
Salamanque  ,  3  ;  Santander  ,  2  ; 
Ségovie,  2;  Séville  ,  6;  Soria,  2  j 
Tarragone,  3j  Teruel,  3;    Tolède, 

4  5  Valence,  6;  Valladolid,  3j 
Biscaye  ,  2  ;  Zamora ,  2  ;  Sarragosse  , 

5  ;  iles  Baléares,  3  ;  iles  Canaries, 
35  la  Havane,  1;  Santiago  de 
Cuba,  i;  Puerto-Principe  ,  i; 
Porto-Rico,  2;  îles  Philippines,  2. 
—  Total  général  des  procuradorès 
du  royaume,    i88. 


Discours  prononcé  par  S.  M.  la 
reine-régente  dans  la  solennelle 
oufcrlure  des  Corlès  générales  du 
royauin-i ,  à  Madrid ,  le  "xl^  juillet 
1834. 

«  Illustres  Procerès  et  MM.  les 
Procuradorès  du  royaume  , 

)>  En  me  trouvant  en  ce  jour  au 
milieu  de  vous ,  sur  le  point  de  prê- 
ter le  serment  fixé  par  les  lois  fonda- 
mentales de  la  monarchie,  comme 
reine-régente  ,  le  premier  besoin  de 
mon  cœur  est  de  vous  manifester 
les  sentimens  qui  l'animent ,  et  de 
rendre  à  la  divine  Providence  les 
grâces  que  je  lui  dois  pour  avoir 
accompli  mes  vœux. 

»  Unir  étroitement  le  trône  de 
mon  auguste  fille  avec  les  droits  de 
la  nation  ,  en  donnant  à  l'un  et  à 
l'autre  pour  lien  commun  les  an- 
tiques institutions  de  ces  royaumes, 
institutions  qui  élevèrent  si  haut  sa 
prospérité  et  sa  gloire,  tel  est  le 
noble  but  que  je  nie  suis  proposé, 
et  dont  il  n'y  a  pas  de  témoignage 
pins  public  et  plus  solennel  que 
celui  de  votre  réunion  dans  cette 
enceinte. 

»  Malgré  la  satisfaction  que  j'en 
éprouve  ,  il  m'est  douloureux  en 
même  temps  que  cet  acte  auguste 
s'accomplisse  au  milieu  de  la  cala- 
mité qui  afflige  diverses  provinres 
de  la  monarchie,  et  qui  a  étenilu 
SCS  ravages  jusque  dans  cette  capi- 
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laie.  Je  suis  encore  plus  affligée  ,  s'il 
est  possible,  de  ce  que,  profilant 
de  la  terreur  imprimée  par  la  subite 
apparition  de  ce  llcau,  qui  causa 
aussi  dans  d'autres  pays  de  lamen- 
tables désordres,  des  bommes  crimi- 
nels aient  commis  des  excès  telle- 
ment étrangeis  au  caractère  noble  et 
généreux  du  peuple  espagnol,  qu'on 
lie  peut  les  rappeler  sans  une  indi- 
gnation profonde.  Les  lois  châtie- 
ront de  si  odieu.'s  attentats.  Mais 
si  je  croyais  votre  coopération  né- 
cessaire pour  en  empéclier  le  renou- 
vellement sous  aucun  prétexte,  je 
la  réclamerais  avec  confiance;  car 
il  s'agit  de  délèndre  la  base  même 
de  la  société  ,  le  maintien  de  l'ordre 
public,  et  de  donner  protection  à 
la  vie  et  à  la  propriété  des  parti- 
culiers, 

M  11  m'est  également  pénible  que 
le  premier  objet  grave  à  présenter 
à  votre  délibération  soit  la  conduite 
tenue  par  un  prince  mal  conseillé, 
qui  déjà,  même  du  vivant  de  son 
roi ,  de  son  frère,  commença  à  don- 
ner des  preuves  de  ses  ambitieux 
desseins,  et  qui  depuis  la  mort  de 
mon  auguste  époux  (qui  jouit  de  la 
gloire  céleste)  a  tenté ,  par  le  moyen 
do  la  guerre  civile,  d'arracher  le 
sceptre  à  la  légitime  héiitière. 

M  La  coutume  immémoriale  et 
les  antiques  lois  fondamentales  de 
la  monarchie,  la  pratique  observée 
dans  des  cas  semblables,  l'impar- 
lialiléjla  justice,  tout  m'imposait 
le  devoir  de  soumettre  à  votre  déli- 
ijération  un  objet  aussi  transcen- 
dant. Mais,  lors  même  que  j'aurais 
pu  négliger  pour  moi  une  obligation 
si  sacrée,  je  ne  pouvais  ni  ne  devais, 
comme  gardienne  des  droits  de  mon 
auguste  ûlle  ,  oublier  que  la  tran- 
quillité présente  et  le  sort  futur  de 
ces  royaumes  dépendi;nt  pent-ètrc 
de  votre  décision.  Elle  sera  digne 
de  vous,  et  la  nation  l'attend  avec 
sécurité. 

»  Ce  prince,  non  content  d'exci- 
ter la  rébellion  dans  lintérieur 
même  du  royaume  ^  attisait  le  feu 
de  la  guerre  civile  de  sa  retraite 
dans  un  étjt  voisin,  tt  menaçait 
d'calrer  à  main    armée   par  cette 


frontière.  Dans  ces  circonstances, 
le  devoir  de  la  propre  défense  dicta 
les  mesures  énergiques  que  récla- 
maient de  concert  la  justice,  la  po- 
litique et  l'honneur  de  la  nation- 
Les  troupes  espagnoles  pénétrèrent 
en  Portugal  ,  non  pas  pour  porter 
atteinte  à  l'indépendance  d'autrui, 
mais  pour  défendre  leurs  propres 
droits.  En  peu  de  jours  la  lutte  fut 
terminée.  Les  deux  princes  qui  trou- 
blaient par  leur  présence  la  tran- 
quillité de  la  Péninsule  se  virent 
chassés  de  son  territoire.  Cet  exem- 
ple, tout  récent,  d'illusions  renver- 
sées ,  annonce  quelle  issue  aurait 
toute  autre  folle  tentative. 

»  En  même  temps  que  se  termi- 
nait la  question  de  Portugal ,  un 
traité  solennel  était  ratifié  à  Lon- 
dres, qui  avait  pour  fin  ce  résultat 
si  important ,  non  seulement  pour 
la  tranquillité  de  ces  royaumes,  mais 
aussi  pour  la  paix  et  le  repos  de  l'Eu- 
rope. Je  me  plais  à  manifester  ,  par 
ce  motif,  les  amicales  dispositions 
dont  me  donnent  des  témoignages 
continus  mes  augustes  alliésle  roi 
des  Fiançais  et  le  roi  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, ainsi  que  la  bonne  harmonie 
qui  subsiste  heureusement  entre  le 
gouvernement  de  S.  M.  T.  F.  dona 
Maria  11  et  celui  de  moti  auguste 
fille.  Les  nœuds  qui  uniment  le  sort 
de  l'un  et  l'autre  royaume  sont  si 
nombreux  et  si  étroits,  qu'on  peut 
dire  que  chacun  d'eux  sert  sa  propre 
cause  en  concourant  à  la  commune 
défense. 

»  Diverses  autres  puissances  ont 
renouvelé  explicitement  ienrs  rela- 
tions politiques  avec  le  gouverne- 
ment espagnol,  depuis  l'avènement 
au  trône  de  mon  augubte  fille,  et 
pour  ma  part,  j'ai  reconnu  quelques 
nouveaux  états ,  autant  pour  suivre 
les  règles  indiquées  par  une  saine 
politique  ,  que  pour  ne  pas  occa- 
sioner  de  ralentissement  ni  de  pré- 
judice à  la  navigation  et  au  com- 
merce des  habitaiis  de  ces  royaumes. 

)»  Il  aurait  été  à  désirer  que  tous 
les  goinerncmens  eussent  également 
répondu  aux  dispositions  bienveil- 
lantes du   cabinet    espagnol.   Mai» 
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quoique  nul  ilentre  eux  n'ait  mon- 
tié  l'intention  ni  le  dcsir  de  s'immis- 
cer dans  nos  affaires  domestiques, 
quelques  uns  ont  ajourné  jusqu  à 
présent  la  reconnaissance  de  mon 
auguste  fille  comme  reine  d'Espagne. 
Les  lois  de  la  monarchie  l'ont  élevée 
au  trône,  la  volonté  manifeste  de 
la  nation  l'y  soutient;  la  raison  et 
Je  temps  amèneront  le  tribut  d'hom- 
mage qui  est  dii  au  principe  de  la 
légitimité. 

»  Le  tableau  que  présente  la  si- 
tuation intérieure  du  royaume  est 
loin  d'être  aussi  flatteur  que  votre 
patriotisme  le  désirerait.  Mais  mal- 
gré les  obstacles  opposés  par  le  sou- 
lèvement de  plusieurs  provinces  , 
par  les  troubles  de  quelques  autres  , 
par  la  pénurie  du  trésor  et  le  fléau 
qui  désole  une  grande  partie  du 
royaume,  on  est  parvenu  à  atténuer 
les  maux  inévitables  dans  une  si- 
tuation si  critique  ,  à  établir  en 
même  temps  des  réformes  salutaires, 
à  effectuer  dans  un  court  délai  la 
réunion  des  Lortès,  à  vaincre  de 
toutes  parts  les  bandes  rebelles  ,  à 
augmenter  la  force  de  l'arme'e ,  à 
faire  croître  dans  un  royaume  voi- 
sin le  renom  et  le  crédit  de  nos 
armes  ;  et  pour  subvenir  à  tant  de 
besoins,  tous  plus  importans,  plus 
urgens  les  uns  que  les  autres,  l'en- 
thousiasme de  la  nation  a  dispensé 
le  gouvernement  de  grever  les  peu- 
ples par  de  nouveaux  sacrifices. 

»  La  6délité  de  l'armée,  sa  con- 
gtance  et  son  intjépidité,  qui  lui 
donnent  tant  de  titres  à  ma  bien- 
veillance spéciale ,  réclament  de 
vous  que  vous  m'aidiez  de  vos  lu- 
mières pour  perfectionner  cette 
branche  importante  de  l'état,  con- 
ciliant le  bien-être  des  vaillans  dé- 
fenseurs du  trône  et  de  la  patrie 
avec  ce  qu'exigent  l'état  actuel  de 
la  nation  et  les  autres  considérations 
relatives  au  trésor  public. 

»  A  cette  fin ,  on  vous  donnera 
en  communication  les  diverses  obli- 
gations que  doit  couvrir  le  gouver- 
nement ,  ainsi  que  les  ressources  sur 
lesquelles  il  compte,  et  les  moyens 
extraordinaires  de  crédit  auxquels 
il  devra  recourir  peur  cette  fois. 


tant  en  raison  des  pertes  et  des  dé- 
ficits antérieurs  ,  qu'à  cause  des 
circonstances  du  moment,  et  cn6n 
pour  ne  pas  augmenter  les  charges 
du  peuple. 

)•  Mais  comme  de  soi-même  ,  c'est 
une  chose  dangereuse,  et  qui  fini- 
rait par  devenir  impossible  ,  que  de 
recourir  fréquemment  à  des  res- 
sources extraordinaires ,  un  meilleur 
ordre  dans  l'administration  ,  une 
prudente  et  sévère  économie  ,  la 
publicité,  l'intervention  des  Cortès 
dans  la  prévision  des  dépenses  et 
l'assiette  des  contributions,  condui- 
ront dans  peu  au  terme  désiré  de 
balancer  les  ressources  ordinaires  de 
la  nation  avec  ses  besoins. 

»  L'espérance  de  ce  résultat  est 
d'autant  plus  fondée  qu'il  doit  avoir 
en  outre  pour  appui  un  règlement 
{arre^lo)  de  foute  la  dette  étran- 
gère, compatible  avec  nos  moyens 
actuels  et  basé  sur  la  franchise  et 
la  bonne  foi  qui  sont  la  règle  de 
mon  gouvernement.  11  en  sera  de 
même  pour  l'amélioration  de  notre 
dette  intérieure  et  son  extinction 
progressive  ,  facilitée  par  les  res- 
sources qui  pourront  lui  être  suc- 
cessivement appliquées  avec  une 
prudente  retenue  { detenimiento  )  et 
après  un  profond  examen. 

»  l\Ies  secrétaires  d'état  vous  don- 
neront aussi  connaissance  des  ré- 
formes pratiquées  dans  les  diverses 
branches  de  l'administration  :  la 
division  du  territoire,  la  séparation 
et  la  délimitation  entre  la  partie 
administrative  et  la  partie  judiciaire, 
la  suppression  des  anciens  conseils 
et  les  nouvelles  audiences  créées  au 
bénéfice  de  quelques  provinces,  les 
nombreuses  entraves  ôtécs  au  déve- 
loppement de  la  richesse  publique, 
le  soulagement  apporté  au  peuple 
de  diverses  exactions  onéreuses , 
ainsi  que  d'autres  améliorations  qui 
se  préparent ,  vous  prouveront  la 
sollicitude  de  mon  zèle,  et  offrent 
déjà  à  la  nation  les  plus  flatteuses 
espérances. 

»  Le  statut  royal  a  posé  les  fon- 
demens  ;  c'est  à  vous  maintenant 
qu'il  appartient,  illustres  procerès 
et  messieurs    les  proturadorès   du 
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roj'autne,  de  concourir  à  la  cons- 
truclioii  de  l'édifice  avec  la  régula- 
lité  et  l'accord  qui  sont  des  gages 
de  solidité  et  de  staidlité. 

})  Pour  ce  qui  me  concerne,  vous 
me  trouverez  toujours  disposée  à 
tout  ce  qui  peut  fruclifler  en  bien 
et  en  profit  pour  l'Espagne.  Déjà  , 
pendant  le  peu  de  jours  où  j'exer- 
çai par  i  ri  térim  la  puissance  suprême, 
par  la  volonté  de  mon  auguste  époux, 
,  je  manifestai  quels  étaient  mes  in- 
tentions et  mes  vœux  :  effacc-r  par 
l'oubli  les  vestiges  des  maux  passés, 
opéier  pour  le  présent  les  réformes 
possibles,  et  préparer  sous  l'inspi- 
lation  de  la  sagesse  d'autres  amé- 
liorations pour  l'avenir. 

i>  Quels  que  soient  les  obstacles 
que  je  doive;  rencontrer  dans  une 
carrière  si  diflicile,  j'espère  les  sur- 
monter avec  la  faveur  du  ciel ,  aidée 
de  vos  efforts,  et  comptant  sur  l'ap- 
pui de  la  nation.  Pour  considérer 
comme  les  miennes  propres  sa  gloire 
et  sa  félicité,  il  me  sutiit  de  me 
rappeler  que  je  suis  mère  d'I  sabelle  II 
et  petitc-tille  de  Charles  III.   » 


DÉcnET  EOYA.I.,  relatif  h  don  Carlos, 

«Dona  Isabelle  II,  par  la  grâce  de 
Dieu,  rt-ine  Je  Castille,  de  Léon, 
d'Aragon  ,  etc. ,  etc.  ;  et  en  sou  nom 
royal  ,  dona  Maria-Christiiia  de 
Bourbon  ,  en  ma  qualité  de  reine 
gouvernante  pend.nit  la  minoiité  de 
mon  illustre  fdie,  à  tous  ceux  qui 
ces  présentes  verront  et  eiiteadiont, 
faisons  savoir  : 

)),Qu'ayant  jugé  convenable  au  bien 
de  ce  royaume  de  préscnli-r  aux 
Corlès  générales  un  projet  de  loi 
relatif  à  l'exclusion  de  l'infant  don 
Carlos-Marialsidoro  de  Bourbon  et 
de  toute  sa  lignée,  de  leurs  droits 
éventuels  à  la  succession  au  tronc  , 
et  ledit  projet  de  loi  ayant  été  ap- 
prouvé parles  deux  Chambres,  ainsi 
qu'il  est  dit  ci-dessous  ,  j'ai  jugé 
opportun,  après  avoir  entendu  l'a- 
vis du  conseil  du  gouvcrneinent  et 
celui  des  mirdsMes,  d'y  donner  la 
s^nclioii  royale 


»  LcsCortèsgénéralesduioj'anme, 
après  avoir  examiné  avec  la  circon- 
spection nécessaire,  et  en  observant 
les  formalités  prescrites,  la  gi-ave 
question  relative  à  l'exclusion  de 
rinfant  don  Carlos-Maria-Isidoro 
de  Bourbon  et  de  tous  ses  descen- 
dans  de  leurs  droits  à  la  couronne 
d'Espagne  ,  soumise  à  leur  examen 
et  h  leur  délibération  par  un  dé- 
cret de  V.  M.  en  date  du  .5  août 
dernier  ,  et  conformément  aux  dis- 
positions des  art.  3o  et  33  du  statut 
ro3'al ,  présentent  respectueusement 
à  V.  M.  le  projet  de  loi  suivant,  aûn 
qu'elle  y  donne  si  royale  sanction  , 
si  elle  le  juge  convenable. 

))  Art.  !«'■.  L'infant  don  Carlos-Ma- 
ria-Isidoro de  Bourbon  ,  et  tous  ses 
dcscendans,  sont  déclarés  déchus 
de  leurs  droits  à  la  couronne  d'Es- 
pagne. 

»  Art.  2.  L'infant  don  Garlos-Maria- 
îsidoro  de  Bourbon,  et  ses  dcscen- 
dans, sont  également  déclarés  privés 
de  la  faculté  de  rentrer  en  Es- 
pagne. 

w  Je  sanctionne  et  ordonne  l'exé- 
cution du  présent  décret.  —  Moi, 
la  reine  gouvernante. 

(  Signé  de  la  main  royale,  ) 

))  Donné  au    Prado,  le  2.5  octo- 
bre  1834. 

1)  NicoLA.s-MA.KiA.-  GARELLV,  Secré- 
taire-il' état  etminisive  de  fÇfdCf. 
et  de  justice  d'EijJtiL^ne  el  des 
Indes. 

»  Je  mande  et  ordonne  que  la  pré" 
sente  loi  soit  conservée,  accomplie  et 
exécutée  comme  loi  i\u  royaume  ,  et 
soit  promulguée  avec  la  solennité 
accoutumée,  afin  que  personne  ne 
puisse  en  ij^norcr,  et  qu'elle  soit 
respectée  de  tous,  et  <pie  chacun  y 
obéisse. 

M  Vous  l'aurez  pour  entendu  ,  et 
prendrez  les  mesures  )iécessaires  k 
son  exécution,  —  iMoi ,  la  reine  gou- 
vernante. 

»  Donîié  au  Prado,  le  27  octobre 

«A.  D.  NicoLAS-MAni\GAR£i,i,v.w 


Ami,  hisl.  jjoitr  lS34-   /f/>j>i'iidice. 
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PfiOJET  DE  LOI  sur  la  dette  étrangère 
et  l'emprunt  de  4oo  iniUions  de 
réaux,  uoléparles  Cortès  et  sanc- 
tionné par  La  reine  régente. 

»  Les  Cortès  générales  du  royaume, 
après  avoir  examiné  avec  l'attention 
nécessaire  ,  en  observant  toutes  les 
formes  établies,  l'alTaire  relative  au 
régleaient  de  la  dette  étrangère,  et 
à  l'emprunt  de  400  millions  de  réaux 
effectits,  cjui,  par  ordre  de  V.  M., 
en  date  du  4  du  mois  demier,  et 
conformément  aux  dispositions  des 
art.  3o  et  33  du  statut  royal,  a  été 
soumise  à  son  examen  et  à  sa  délibé- 
ration, présentent  respectnenscincnt 
à  Votre  Majesté  le  projet  de  loi  sui- 
vant,  pour  que  Votre  Majesté 
veuille  bien  le  revêtir  de  sa  sanc- 
tion. 

»  Art,  i*"^.  Toutes  les  dttcs  con- 
tractées par  le  gouvernement  espa- 
gnol à  Vétranger,  à  diverses  époques, 
et  notamment  les  emprunts  tant  an- 
térieurs que  postérieurs  à  l'année 
1823,  sont  et  demeurent  dettes  de 
l'état. 

»  Art.  2.  On  procédera  immédiate- 
mefnt  à  l'examen  et  à  la  liquidation 
des  comptes  avec  les  prêteurs. 

«Art.  3.  Toutecette  dette  étrangère 
se  divisera  à  l'avenir  en  dette  active 
et  en  dette  passive.  La  conversion 
en  dette  active  et  en  dette  passive 
se  fera  dans  la  proportion  de  2/3  en 
dette  active  et  de  i/3  en  dette  pas- 
sive. 

»  Art.  4  H  ^^^^  créé  un  fonds  nou- 
veau à  5  pour  cent,  représentant  la 
dette  active,  dans  lequel  sera  con- 
vertiela  partie  des  anciens  emprunts 
étrangers  comprise  dans  la  dette  ac- 
tive. La  proportion  de  cette  réduc- 
tion aura  pour  bise,  non  le  capital 
des  obligations  à  convertir,  mais  les 
intérêts  qui  sont  alTiclés  à  chacune 
de  ces  obligations.  Amesurc  que  sera 
liquidée  la  dette  active,  on  paiera  les 
intérêts. 

»Art.  5.  La  dette activecmbiassera 
la  dette  portant  iniérét  que  le  gou- 
vernement, d'accord  avec  les  Coi  tés, 
pourrait  créer  à  l'avenir,  et  la  par- 
tie de  la  dette  ancienne  mentionnée 
dans  l'art.  3,  qui  sciait   admise  à 


participer  au  paiement  des  intérêts 
qui  doivent  être  appliqués  à  la  dette 
active. 

))  Art.  6.  La  dette  passive  se  com- 
pose de  la  partie  de  la  dette  men- 
tionnée dans  l'art.  3.  qui  n'aurait 
pas  tté  convertie  en  dette  'active. 
Les  intérêts  arriérés  des  anciens  em- 
prunts, ainsi  que  les  billets  dits  de 
prime .  seront  remboursés  t»n  va- 
leurs de  la  dette  passive.  Cette  par- 
tie de  la  dette  passive  sera  successi- 
vement transformée  en  dette  activée 
dans  l'espace  de  douze  années,  à 
partir  du  i""'  janvier  I83S,  sans  pré- 
judice des  autres  ressources  qui  pour- 
raient être  appliquées  plus  tard  an 
remboursement  de  la  dette  passive. 
Les  obligations  de  la  dette  passive 
ne  produiront  point  intérêt.  Oïl 
pourvoira  ultérieurement  à  leur 
amortissement  et  remboursement. 

»  Art.  7.  Tous  les  titres  et  obliga- 
tions qui  représentent  en  ce  moment 
la  dette  étrangère,  seront  remplacés 
par  des  titres  nouveaux  une  année 
après  la  promulgation  de  la  loi.  Le 
minisire  des  finances  prendra  les 
mesures  nécessaires  pour  que  c(  tte 
conversion  s'opère  sur  les  places  de 
Londres,  Paris,  Amsterdam  et  An- 
vers. Après  l'expiration  du  terme 
fixé,  toutes  les  obligations  et  titres 
anciens  qui  n'auraient  pas  été  pré- 
sentés perdront,  par  ce  seul  fait,  lés 
intérêts  auxquels  ils  avaient  droit. 
»  Art.  8  Provisoirement  un  fonds 
d'amortissement  d'un  1/2  j  our  cent 
par  an  sera  apliqué  à  la  totalité  du 
nouveau  fonds  créé,  qui  produira  5 
pour  cent  d'intérêt. 

)>  Art.  9.  Le  fonds  d'amo'tissement 
sera  appliqué  exclusivement  à  la 
dette  active;  mais  aussitôt  que  l'op 
aura  amorti  une  certaine  somme  qui 
sera  fixée  ultérieurement  ,  cette 
somme  sera  annulée,  et  ùnesomme 
équivalente  de  la  dette  passive  pas- 
sera dans  la  dette  active,  et  partici- 
pera ,  par  conséquent,  au  paiement 
des  intérêts 'et  de  l'amoi  tissemen^. 
n  Art.  10.  N'éprouveront  aucurie 
altération  et  ne  seront  comprimes 
dans  auctine  des  dispositions  ci- 
dessus,  la  partie  de  la  dette  étran- 
gère créée  pour  rembourser  le  trésor 
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de  France,  en  vertu  du  traite  conclu 
le  20  décembre  1828,  les  réclama- 
tions anglaises  comprises  dans  le 
traité  du  28  octobre  1828,  les  récla- 
mations des  Etats-Unis  du  nord  de 
l'Amérique,  auxquelles  se  référé  le 
traité  du  17  février  i83^. 

»  Art.  1 1 .  Le  ministre  des  finances 
est  autorisé  à  contracter  un  emprunt 
de  4oo  millions  de  réaux  effectifs , 
destinés  à  couvrir  le  deficil  du  tié- 
sor  et  à  faire  face  aux  dépenses  ex- 
trao'dinaiies.  Le  ministre  contrac- 
tera cet  emprunt  sons  les  condi- 
tions les  plusavanfagenses,  tt  olfVant 
les  meilleures  garanties. 

»  Art.  12.  Le  ministre  des  finances 
est  autorisé,  par  la  présente  loi ,  à 
Créer  un  fonds  de  5  pourcent  corres- 
pondant à  la  valeur  de  <  e\  thiprunt, 
ainsi  que  pour  raraortis^emerit,  qui 
sera  fixé  conformémcht  anx  bases 
déterminées  dans  l'art.  8. 

))  Art.  i3.  Le  ministre  des  finr-nccs 
est  chargé  de  faire  tous  les  rcgiemens 
nécessaires  pL)ur  l'exécution  de  la 
présente  loi;  il  devra  procéder  avec 
la  plus  grande  publicité. 

»  Je  sanctionne,  et  ordonne  quela 
loi  soit  exécutée.  —  Moi .  la  reine 
régente.  LA  KEhNE. 

■  '  «  An  Prado,  16  novembre  iSi'j- 
''■y .  »  iVir.oLAs-MAniA  Garelly. 
'  ;>  J'ordonne  q^ie  la  préseïite  loi 
soit  exé,:utée  comme  loi  du  rojau- 
me,  et  qu'elle  soit  promnk'ure  avec 
les  forni. dites  d'usage.  Vous  l'aurez 
pour  entendu.  LA  REINK. 

'  '»  Au  Prado,  16  novembre  1834. 
'"  »  Au  comte  de  Toreno.'» 


cl 


POÉIftîGAL. 


Tu  AiTK  (le  In  quaJruple  alliance  con- 
clu tt  LnnHrPS  le  12  arril  iSS^, 
entre  la  France ,  t'AnsIcierre, 
VEspogne  et  h  Portugal.  (V^oyei 

•'•plus  haut  page  70  ). 

21).  ,.,y,.t  .•>   . 


Lejtre  rovai.e  adressée  an  duc  de 
7't/ûeire. 

»  Honoriduc  de  Tcrccire  ,   pair 
du  royaume,  maréchal  de  la  grande 
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armée,  de  l'ordre  de  la  Grand* 
Croix,  de  l'ancien  et  très-noble 
ordre  de  la  Tour  et  du  Glaive  de 
Valeur  ,  Loyauté  et  Mérite  , 
de  l'ordre  de  Saint-Bénédict-d'A- 
viez,  et  de  Noiïc-Dnme  de  la  Con- 
cejition  de  Vilia-Vicioza,  ami,  moi 
le  duc  de  Bragance,  régent,  au 
nom  de  la  renie,  je  vous  salue 
comme  un  homme  que  j'aime  et  es- 
time. Ayant,  à  ta  tête  de  l'arniêé 
d'opération  du  nord,  sous  vos  or- 
dres, le  10  avril  flernier,  chassé  de 
leurs  fortes  positions  de  la  ville 
d'Amarante  à  la  gauche  de  Tus- 
grega ,  les  forces  de  l'usurpateur, 
les  forçant  à  une  retraite  précipitée 
par  les  routes  de  Campea  et  de 
Mezao-Frio  ,  et  i«.s  poussant  sur  le 
Douvo  près  de  Moncorvo,  traversant 
rapidt-m.nt  la  rivière  à  cet  endroit, 
vous  revîntes  dans  la  ville  de  Lamego, 
et  le  3o  du  mémemois  près  de  Castro- 
Dairo  ,  éprons'ant  mille  iliflicultés  , 
à  raison  des  accidëns  du  terrain  et 
du  temps  déf.vorable,  vous  sûtes 
néanmoins  triompher  de  l'ennemi^ 
malgré  les  renforts  qui  lui  étaient 
arrivés,  vous  lui  fitt-s  perdre  beau- 
coup de  monde  tant  en  tués  que 
blessés,  outre  un  grand  nombre  dé 
prisonniers,  et  vous  les  poursuivîtes 
jnsqu  à  votre  entrée  dans  Vizeu  le  2, 
ddns  C:(  ïmbre  Je  8  ;  ces  villes  furent 
désertées  pnr  l'ennemi  qui  ,  trem- 
blant dev.mt  ^olre  épée  ,  et  terrifié 
par  votre  inipituosifé,  perdit  dès 
lors  tout  espoii-.  Vaillant  défenseur 
du  royaume  et  de  la  charte,  tou- 
jours le  même ,  nîarchant  d'u4 
pas  de  géant  dans  la  carrière  de  voé 
exploits,  par  des  manoeuvres  aussi 
brillantes  que  sa^i  s  ,  vous  avez  pU 
en  moins  d'nn  mois  arracher  à  la 
tyrannie  et  à  l'opprcssii.n' les  pro- 
vinces populiuses  du  nord  ,  leur 
rendre  le  gouvernement  légal,  'et 
rétablir  cnireelles  et  l'héroïque  cité 
d'OpOrto  ,  une  comnmnicalion 
c'omplète'aVec  la  capitale.  Jaloux  de 
vous  donner ,  ainsi'  f|u'à  l'armcÔ 
sous  vos  ordres,  uh'témoignagc  du- 
r.lblc  du  prix  que  l'àttaiiic  à  des 
services  aussi  signalés ,  je  me  plais, 
ali  nom  de  la  leine,  à  ordonner  que 
des  actions  de  grâces  et  des  renier- 
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ciraens  vous  soient  adressés  pour 
celte  Douvtlle  série  d'actes  héroï- 
ques qui  chaque  jour  vous  recora- 
iiiandcnt  davantage  à  la  reconnais- 
sance nationale  ;  je  vous  charge  de 
remercier  en  mon  nom  impérial 
tous  les  oiliciers  et  soldats  de  cette 
armée,  de  la  discipline  et  de  la 
bravoure  qu'ils  ont  déployées  avant 
et  pendant  la  bataille  :  soldats  in- 
Irépides  et  braves  citoyens  ,  ils  ont 
su  icniplir  leurs  devoirs  et  exécuter 
vos  ordres,  coopérant  cliicacement 
au  triomplic  complet  de  l'indépen- 
dance ,  de  la  liberté  et  de  la  gloire 
nationale.  Je  vous  donne  ceci  en 
communication,  tant  pour  votre 
satisfacliou  personnelle  que  pour  le 
faire  exécuter. 

u  Donné  au  palais  de  Eamalhao  , 
le  1 1  mai  ï834- 

»D.  Pedro,  duc'de  Bragasce. 
«  Ac&usTiî^o  JosE  Fkeire.  » 


Pnoci-AiiATiOK   de  don   Fedro   aux 
Portugais. 

n  Infortunés  Portugais  quisuivez 
encore  l'étetidard  de  l'usurpateur, 
vous  égarercz-vous  long-temps  en- 
core sur  la  route  du  crime,  en  mé- 
prisant le  sentier  de  riiooneur  qu'on 
vous  a  montré  si  souv.-nt,  t-n  vous 
invitant  à  vous  rattacher  à  la  cause 
des  Portu;:ai5  fidèles!  Pui-sé-je  en- 
sevelir dans  l'oubli  tout  ce  quia  été 
fait  contre  moi  quand  j'étais  votre 
roi;  contre  ma  S'jeur,  conirevotre 
légitime  reine  par  suite  di:  mon 
abdication  solennelle,  contre  le 
pays  et  contre  la  liberté! 

»  Les  phalanges  victorieuses  vous 
«Miveloppent  de  tous  1<  s  côtés,  et 
vous  ressenent  dans  l'étroit  espace 
que  vous  occupez  maintenant.  X^'ous 
jie  pouvez  ignorer  que  le  peuple  des 
provinces  s(  plentrionalcs,  celles  qui 
ont  été  le  plus  tiompécs,  ont  spon- 
tanément et  du  fond  du  eceur  pco- 
clamé  la  reine  et  la  charte  consti- 
tutionnelle du  royaume.  "Vous  avez 
appris  que  les  troupe-;  rebelles  qui 
s'y  Irt.nv.iicnt  ont  été  réduites  aux 
deniiCrc6f.\lrénuté.s,  niancju^^ut  l'.ir- 


gent,  d'habits,  de  souliers,  man- 
cjuant  de  tout  ce  dont  des  troupes 
régulières  doivent  être  pourvues. 

»  Quel  est  votre  espoir?  Tant 
que  la  question  a  été  douteuse  ,  vo- 
tre obstination  a  pu  passer  pour  un 
point  d'honneur  ou  pour  une  illu- 
sion ;  mais  maintenant  que  tout  est 
contie  vous  j  qu'on  ne  peut  vous 
cacher  que  l'csca  Jre  qu'on  vous  pro- 
mettait n'arrivera  jamais  ;  qu'une 
telle  promesse  n'a  servi  qu'à  pro- 
longer sur  vous  l'empire  de  la  ty- 
rannie ;  que  des  nations  puissantes 
ne  vous  protègent  pas;  que  l'Espa- 
gne a  déjà  reconnu  le  gouvernement 
de  la  reine  .  et  que  ses  troupes  sont 
entrées  en  Portugal,  afin  d'y  sou- 
tenir la  légitimteé;  en  de  pareilles 
conjonctures ,  votre  persistance  dans 
le  crime  ne  pourrait  maintenant 
qu'aggraver  vos  torts.  Portugais  !  ne 
croyez  pas  que  je  respire  contre  vous 
la  vengeance,  que  je  sois  avide  de 
votre  sang ,  et  que  je  demande  votre 
mort;  ne  me  jugez  pas  par  votre 
chef;  je  mets  mon  orgueil  à  me 
montrer  sincère,  humain,  généreux, 
et  à  pardonner  les  injures  dont  je 
suis  l'objet.  Une  suite  de  victoires 
me  garantit  le  triomphe. 

»  Portugais  de  toutes  classes  et 
de  toutes  opinions ,  il  est  temps  en- 
core de  vous  rallier  à  l'étendard  de 
l'honneur  et  de  la  légitimité.  Je 
vous  promets  de  ratifier  l'amnistie 
qui  existe  de  fait,  et  alors  vous 
pourrez  rentrer  dans  vos  foyers  ,  et 
jouir  du  bonheur  domestique  au 
sein  de  \os  familles,  sans  craindre 
d'être  persécutés.  Vous  serez,  au  con- 
traire, protégés  par  les  lois  et  par  la 
clémence  que  je  suis  fier  de  vous 
montrer  au  nom  de  votre  légitime 
souveraine  dona  Maria  II. 

«Si  vous  êtes  Portugais,  si  vous  ai- 
mez votre  pays,  si  vous  voulez  méri- 
ter les  bénédictions  de  vos  conci- 
toyens qui  composent  la  majorité  de 
la  nation,  ne  compromettez p.is  plus 
long-temps  l'existence  du  pays  par 
une  guerre  civile  qui,  sous  peu, 
tournera. contre  vous.  Abandonnez 
l'usurpateur  à  sa  destinée;  vous  n'a- 
vez pas  à  craindre  qu'on  regarde  cet 
aljfln.'ioo.  comme  un  acte  de  trahi- 
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sou  ;  an  contiairc,  le  monde  entier  y 
vetra  le  signe  d'un  repentir  sincère 
de  vos  crimes,  le  gage  de  l'amour 
fju'avant  tout  vous  devez  à  votre 
pnj's,  de  cet  amuur  qui ,  depuis  tant 
de  siècles,  distingue  les  nobles  cn- 
fans  de  la  Lnsitanie. 

»  Venez,  Portugais  de  foutes  clas- 
ses et  de  toutes  opinions,  tandis 
qu'il  en  est  temps  encore  j  venez  , 
je  vous  le  répète,  je  a'ous  recevrai 
dans  mes  bras;  je  vous  pardonnerai 
au  nom  de  votre  reine  ,  et  en  voyant 
votre  repentir,  j'ensevelirai  dans 
l'oubli  tous  vos  crimes. 

»  1).  Pkdro  ,  duc  de  Bragance. 

»  Quartier  impérial  de  Cart.ixo, 
17  mai.  » 


A.MMSTIF  accordée  par  don   Pedro 
aux  miguclisteî. 

('.  Désirant  donner  une  preuve  ir- 
réfragable de  clémence,  et  des  sen- 
timens  d'amour  et  d'indulgence  qui 
remplissent  mon  cœur  pour  les 
Portugais  égarés,  que  les  passions, 
l'intérêt  et  des  circonstances  extra- 
ordinaires ont  retenus  so^s  le  dra- 
peau de  l'usurpateur,  jusqu'au  mo- 
ment de  sa  cliute  complète  j  voulant 
publier  cet  acte  de  clémence  a  ri 
moment  même  de  la  victoire,  mù 
uniquement  par  mon  désir  ardent 
de  rallier  autour  du  trône  légitime 
de  mon  augn.«te  fille  tous  les  esprits, 
toutes  les  volontés,  et  tous  les  cœur,s, 
livrant  à  l'oubli  les  crimes  et  les 
opinions  passées,  mon  conseil  d'état 
entendu,  j'ai  jugé  à  propos  de  ren- 
dre, an  nom  de  mon  auguste  fîlle , 
le  décret  suivant  : 

n  Art.  i^r.  Une  amnistie  générale 
pour  fous  les  délits  politiques  com- 
mis depuis  le  3i  juillet  i8u(S,  est 
accordée  à  tous  ceux  qui  se  soumet- 
tront, ou  qui  ofTrjront  de  se  sou- 
mettre au  gou\ernement  de  S.  M. 
très-fidèle  dans  l'espace  de  4"*?  heures 
après  la  promulgation  du  présent 
décret  d.ins  les  chefs-lieux  des  dis- 
tricts {cabeças  de  concelhos).  Tous 
ceux  qui  n'ont  pas  été  obligés  pré- 
cédemment à  se  soumettre  par  l-i 
force  des  armes  ,  recevront  des  sauf- 


condnits  ,  signes  par  les  autorités 
locales.  Ceux  qui  ne  se  nonforme- 
ront  point  aux  dispositions  de  cette 
amnistie,  resteront  passibles  de  la 
rigueur  des  lois 

»  .Sec.  1'^.  L'exécution  dn  décret 
du  ?)  I  août  i8?.3esl  suspendue  k 
l'égard  di^s  personnes  comprises  dans 
l'amnistie  jusqu'aux  délibérations 
des  Cortès,  qui  statueront  sur  celte 
question. 

))  .Sec.  2.  Elles  auront  la  jouis- 
sance de  leurs  propriétés;  mais  elles 
n'auront  pas  la  faculté  de  les  alié- 
ner, jusfju'à  plus  ample  décision 
des  (boites. 

»  Scir.  3.  L'amnistie  ne  s'étend 
|;as  ;i  la  restitution  d'emplois  ecclé- 
siastiqut's,  politiques  et  civils,  ni  à 
la  reslilutiou  de  biens  appartenant 
à  la  couronne,  d'ordres,  comman- 
deries  et  pensions;  «Ile  ne  s'étend 
point  aux  délits  ccmmissur  des  in- 
dividus, ni  n'exempte  pas  du  châ- 
timent, lorsqu'une  tierce  partie 
pourrait  s'en  trouver  lésée. 

»  Art.  2.  Les  ofKciers  compris  dans 
l'amnistie  qui  prêteront  serment  au 
gouvernement  de  la  reine  dans  le 
temps  prescrit  par  l'art,  i*',  conser- 
veront leurs  grades  régulièrement 
obtenus,  et  le  gouvernement  leur 
accordera  d(;s  traitemens  conformé- 
ment à  leur  rang.  Lis  ministres  et 
secrétaires-d'état  de  tous  les  dépar- 
tenieus  sont  requis  dr.  tenir  la  main 
à    l'exécntion  du  présent  décret. 

»  Donné  au  palais  de  Necessida- 
des ,  le  27  mai  1834. 

»  Signé  D,  Pedho  ,  duc  de  Bra- 
gance. » 

Décket  pour  l'n/'ofirioti  des  ordres 
religieux. 

«  Sur  le  rapport  du  ministre  des 
afTaires  ecclésiastiques  et  de  la  jus- 
tice, et  sur  l'avis  du  conseil  d'état, 
je  juge  à  propos  de  rendre ,  au  nom 
de  lî  reine  ,  le  décret  suivant  : 

«  Art.  1''.  Tous  les  couvens,  mo- 
nastères ,  collèges ,  hospices ,  ou  éta- 
i)lissemcns  rpielconques  de  moines 
des  ordres  réguliers  ,  soit  en  Portu- 
gal ,  les  Algarves,  les  iles  adjacentes. 


]5o 


APPENDICE. 


ou  toute  autre  possession  du  Portu- 
gal ,  quels  que  soient  leurs  dénoini- 
uations,  statuts  et  rcglemens ,  sont 
et  demeurentsupprimés. 

»  Art.  2.  Toutes  les  propriétés  de 
ces  couvens  sont  incorporées  aux 
domaines  nationaux. 
i  »  Art.  3.  Les  vases  sacrés  et  les 
orncmens  emplojés  dans  le  service 
divin  seront  laissés  à  la  disposition 
de  qui  de  droit,  pour  être  distri- 
bués parmi  les  és^lises  et  diocèses 
dépourvus  de  ces  objets  du  culte. 

j>  Art.  4-  Chaque  moine  des  cou- 
vens supprimés  recevra  une  pension 
annuelle  jusqu'à  l\'pcque  où  la  no- 
mination à  un  bénéfice  ou  emploi 
quelconque  sera  regardée  comme 
équivalente  à  la  pension.  Seront  ex- 
ceptés ,  1'  tous  ceux  qui  ont  pris  les 
armes  contre  le  troue  légitime  et  la 
liberté  de  la  nation  ;  2°  ceux  qui 
ont  mésusé  de  leur  saint  ministère 
dans  le  confessionnal ,  comme  dans 
la  chaire,  pour  favoriser  l'usurpa- 
tion ;  3°  ceux  qui  ont  accepté  des 
béuéliccs  ou  ties  emplois  publics  du 
gouvernement  de  l'usurpateur  ;  4" 
ceux  qui  ont  dénoncé  ou  persécuté 
leurs  concitoyens  pour  leur  fidélité 
au  trône  légitime  et  à  la  Charte 
constitutionnelle;  5»  ceux  qui  ont 
accompagné  les  troupes  de  l'usurpa- 
teur ;  60  ceux  qui,  depuis  le  réta- 
blissement de  l'autorité  de  la  reine, 
ont  abandonné  leurs  couvens,  etc. 

)>  Art.  C>.  Toutes  les  lois  et  ordon- 
nances contraires  à  ce  décret  sont 
abolies.  Le  ministre  de  la  justice  et 
des  affaires  ecclésiastiques  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

))  Fait  au  palais  de  Necessidades, 
le  28  mai  )834- 

»  Don  Pedro,  duc  de  Bragance. 

»  JoiQTJlJl  AMOMO  d'AgUIAR.    » 


..       pRpTESTATIOK  DE  DON  MlGtJKL. 

,.  ,«.  Ensuite  des  évcnemens  qui 
m'ont  contraint  de  quitter  mes  états 
ile  Portugal  et  d'abandonner  provi- 
soirement l'exercice  de  mon  pou- 
voir ,  l'honneur  de  ma  personne  » 
l'intérêt  de  mes  fidèles  sujets,  tout 
tuotii  enfin  de  justice  et  de  conve- 


nance m'oblige  à  protester  ainsi  que 
je  proteste  en  face  de  l'Europe  en- 
tière, au  sujet  des  susdits  événemens 
et  contre  toute  innovation  quelcon- 
que ,  que  le  gomerni ment  actuelle- 
ment existant  à  Lisbonne  aurait 
laite  ou  ferait  à  l'avenir  ,  contraire 
aux  lois  fondamentales  du  royaume. 
))  D'après  ce  que  je  viens  d'ex- 
poser, il  est  facile  de  juger  que  mon 
acquiescement  à  tout  ce  qui  me  fut 
iiiiposé  parles  forces  prépondérantes 
confiées  aux  généraux  des  deux  gou- 
vernemeiis  actuellement  existans  à 
Madrid  et  à  Lisbonne,  d'accord  avec 
deux  glandes  puissances,  n'a  été 
que  purement  provisoire,  et  n'a  eu 
pour  objet  que  d'éviter  à  mes  sujets 
du  Portugal  le  malheur  dont  la  juste 
résistance  que  j'aurais  pu  y  opposer 
n'aurait  pu  les  préserver,  ayant  été 
surpris  par  une  attaque  imprévue , 
à  laquelle  en  ne  devait  jamais  s'at- 
tendre de  la  part  d'une  puissance 
non  seulement  amie,  mais  alliée. 

»  C'est  par  ces  motifs  que  je 
m'étais  fortement  proposé,  dès-lors, 
qu'aussitôt  qu'il  serait  en  mou  pou- 
voir de  faire  connaître  ,  comme  il 
était  de  mon  honneur  et  de  mon 
devoir,  à  toutes  les  puissances  de 
l'Europe,  linjustice  de  l'agression 
contre  mes  droits  et  contre  ma  per- 
sonne, de  proteste  et  déclarer  , 
comme  je  proteste  et  déclare 
à  présent ,  me  trouvant  en  pleine 
liberté,  contre  la  capitulation  du 
26  mai,  qui  m'a  été  proposée  par  le 
gouverneuierit  actuellement  existant 
à  Lisbonne  ;  acte  auquel  j'ai  été  forcé 
pour  prévenir  de  plus  grands  mal- 
heurs et  l'eiiusion  du  sang  de  mes 
fidèles  sujets.  Cette  capitulation  doit, 
en  conséquence, être  regardéecomme 
de  nulle  valeur. 

)>  Gènes,  le  20  juin  i834-  » 


Discours  prononcé  par  don  Pedro 
à  l'oiwerture  des  Corlés ,  le  i5 
août  i834- 

«  Dignes  pairs  du  royaume,  et 
messieurs  les  députés  de  la 
nation  portugaise  : 

»  Le  jour,  que  j'appelais  de  tous 
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mes  vœux  est  enfin  arrivé,  jour  de 
gloire  et  de  bonheur,  dans  lequel, 
après  avoir  traversé  une  série  d  é- 
véneiuensqui  touclient  au  prodige, 
après  avoir  «teint  la  fureur  des 
dissensions  inlostinps  ,  terrassé  le 
monstre  du  despotisme,  et  relevé  le 
trône  de  ma  lille  bien  aimée,  je 
contemple  réunis  autuur  d'elle  les 
représentans  de  la  nation  portu- 
gaise, riches  de  sagesse,  de  fermeté 
et  de  patriotisme,  jaloux  de  con- 
tribuer à  l'éc-at  du  trône  et  à  la 
prospérité  du  pajs  par  l'exécution 
de  la  charte  constitutiennelle  et 
par  le  développement  éclairé  de  ses 
principes. 

u  Dans  un  si  beau  jour,  je  ne 
devrais  pas  attrister  vos  yeux  du 
triste  et  sombre  tableau  de  six  an- 
nées de  misèie>  publiques  et  privéesj 
mais  je  ne  puis  m'empècher  de  re- 
venir sur  quelques  uns  des  prin- 
cipaux événemens  de  cette  malheu- 
reuse époque,  parce  qu'ils  appar- 
tiennent à  l'histtiie  et  qu'ils  guide- 
ront vos  délibérations. 

»  Vous  savez  ,  et  toute  l'Europe 
sait  avec  vous,  qu'aussitôt  que  je 
fus  appelé  au  trône  de  Portugal  ,  à 
la  mort  tie  mon  père,  mon  pre- 
mier, mon  unique  ^œu  tut  d'ac- 
complir la  haute  mission  que  la 
Providence  m'avait  confiée  ,  en  fon- 
dant le  bonbi  ur  public  sur  des  ba- 
ses solides,  en  m'eliorçant  de  ren- 
dre au  Portugal  les  jours  de  son 
ancien  éclat  par  des  institutions 
appropriées  à  ses  mœurs,  à  ses  be- 
soins ,  à  son  caractère  ,  ainsi  qu'aux 
progrès  de  la  civilisation  euro- 
péenne. Voulant  à  la  fois  consulter 
les  intérêts  de  la  jioliîique  géijérale 
et  ceux  des  divers  étals  soumis  à 
mon  pouvoir,  j'abf!iquai  volontai- 
rement le  tiône  de  Portugal  en  fa- 
veur de  la  reine,  ma  fille  cliérie , 
et  je  donnai  par  là  à  l'Europe  une 
nouvelle  garantie  de  la  sincéiité 
de  mes  inteniions  ,  et  au  Portugal 
la  preuve  la  plus  frappante  de  ma 
.«îollii  ilude  dcsintéressijc  pour  son 
bonheur.. 

»  La  charte  constitutionnelle  que 
j'accordai  le  29  avril  1826,  et  qui 
répondait   à  Uics   vues ,  fut  rc^ue 


ainsi  que  les  mesures  qui  en  accom- 
pagnaient la  promulgation  ,  non 
seulement  avec  reconnaissance  , 
mais  avec  un  vif  enthousiasme, 

»  Tous  les  ordres  de  l'état  lui 
jurèrent  obéissance.  Tous  les  prin- 
ces de  ma  famille  donnèrent  un  té- 
moignage éclat.int  de  leur  adhésion.  ■ 
Toutes  les  nations  de  l'Europe  re- 
connurent la  légitimité  de  ma  suc- 
cession. Enfin ,  tous  les  hommes 
raisonnables  conçurent  l'espérance 
de  voir  cesser  les  discordes  civiles 
qui  avaient  été  si  habilemen'  attisées. 

M  Mais  en  même  temps  une  fac- 
tion rebelle  et  fanatique  ,  soutenue 
par  des  forces  secrètes  et  pressantes, 
comptaut  peut-être  sur  une  coopé- 
ration étrangère  ,  abandonna  le 
pays  ,  se  déclara  l'ennemie  des  con- 
stitutions libérales  et  du  bonheur 
de  ses  coneitoyens.  Elle  entreprit  la 
tâche  honteuse  de  soulever  les  abus 
et  les  privilèges ,  de  détruire  la 
chatte,  de  relever  l'abominable  ré- 
gime du  despotisme  ,  et  de  mettre 
eu  question  les  droits  incontesta- 
bles et  reconnus  de  ma  naissance 
au  trône  de  Portugal. 

»  Cette  faction  fut  repoussée  par 
les  nobles  elTorts  île  l'armée  natio- 
nale et  [lar  la  patriotique  union  du 
peuple  Mais  les  ennemis  déclarés 
de  la  liberté  et  du  bonheur  public 
ne  suspendirent  pas  le  cours  de  leurs 
ténébreuses  machinations.  Poussés 
par  une  fureur  insensée,  armés  du 
fanatisme,  de  l'imposture  et  de  la 
calomnie,  de  toutes  les  ressources 
odieuses  que  leur  suggérait  le  déses- 
poir, ils  n'en  ont  pas  moins  vu  le 
terme  de  ce  système  de  férocité  qui' 
a  désolé  six  ans  le  territoire  por- 
tugais, et  ils  ont  laissé  au  monde 
des  «exemples  |)lus  déplorables  peut- 
être  qu'aucune  époque  en  ait  jamais 
oU'ei  ts  ! 

«  Ce  fut  un  prince  de  ma  famille' 
(je  ne  le  ilis  pas  sans  douleur,  et  ce< 
pendant  je  ,ne  puis  le  taire  ) ,  ce  fuit 
un  prince  du  mon  auguste  famille  , 
frère  ingrat  et  dégénéré,  qui  en- 
couragea les  efforts  de  la  rébellion, 
afin  de  se  placer  lui-même  sur  un 
trône  élevé  par  la  trahison  ,  la  dé- 
loyauté et  le  parjure.  Les  obliga- 
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tions,  les  en;?ap;cmens  formels  qui 
faisaient  à  ce  prince  un  (devoir  d'ob- 
server la  charte   constitutionnelle, 
de   reconnaître  sa    légitime  souve- 
raine, et   d'obéir  h  celle  à  laquelle 
il  avait  prêté  serment ,  serment  qu'il 
répéta  à  Vienne  .  à  Paris ,  à  Londres 
et  h   Lisbonne;  l'acceptation  solen- 
nelle qu'il  avait  faite  de  la  main  de 
la    reine    destinée   à    devenir     son 
épouse  ;  la  confiance  même  que  j'a- 
vais mise  en  lui  en  le  nommant  ré- 
gent du  royaume  et  lieutenant-gé- 
néral ,   enfin  les    actes   qu'en  cf  tte 
qualité  il  avait  décrétés  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  ;  il  foula  tout 
aux  pieds,  il  faut  le  dire,  avec  la 
plus     scandaleuse    immoralité;    et 
convoquant  un  vain  et  illégal  simu- 
lacre de    représentation    nationale 
qu'il  aurait  voulu  voir  anéantie,  il 
lui  fit  décider  une  question  qui  n'en 
était  pas  une,  se   fit   déclarer  roi, 
quand  déjà  il  exerçait   de  fait  l'au- 
torité et  le  pouvoir  de  la  royauté  , 
et  il  s'effoiça  de  justifier,    par  les 
faussetés  les  plus  notoires  et  les  plus 
absurdes sophismes,  l'énorme  irrégu- 
larité de  cet  acte  déloyal.  Ainsi  s'ac- 
complit l'œuvre  de  l'iniquité  ,  et  ce 
fut    de    la    sorte    que    l'usurpateur 
monta  sur  un  frone  qui  ,  jusqnc-là, 
n'avait  jamais  été  souillé  du  contact 
d'une  si  scandaleuse  et  si  noire  per- 
fidie. 

))  Des  milliers  d'illustres  victimes 
tombèrent  sous  les  coups  île  la  ty- 
rannie; les  uns  périrent  sur  l'éclia- 
faud  ,  les  autres  dans  les  horreurs 
des  cachots  ;  plusieurs  allèrent  ex- 
pier dans  de  lointains  climats  le 
seul  crime  de  leur  loyauté  ,  sans  au- 
trejugement  qui  les  condamnât  que 
le  caprice  du  gouvernement  et  la 
volonté  des  infâmes  satellites  de  sa 
barbarie.  La  terreur ,  quelquefois 
plus  cruelle  que  la  mort,  s'attacha 
comme  un  ver  rongeur  à  ceux  qui 
paraissaient  encore  jouir  de  quelque 
liberté  individuelle.  Les  citoyens  les 
plus  respectables  furent  en  butte 
aux  insultes,  aux  reproches,  aux 
sarcasmes  d'une  populace  fanatisée  , 
qui  ,  stimulée  par  l'exemple  et  cer- 
taine de  l'impimité  ,  séduite  pcut- 
élre  par    l'appât    des  récompenses 


promises ,  se  livrait  à  tous  les  excès. 
Le  domicile  du  citoyen  ne  fut  plus 
un  asile  respecté.  Les  meurtres  et 
le  pillage  se  multiplièrent ,  encou- 
ragés par  l'impunité,  et  non  seule- 
ment sous  les  yeux,  mais  même 
avec  l'approbation  du  gouverne- 
ment. 

))  Dans  les  chaires  (je  rougis  de  le 
dire) ,  mais  vous  savrz  et  personne 
n'ignore  ce  fait,  dans  les  chaires,  à 
la  face  des  saints  autels,  au  milieu 
de  la  célébration  des  mystères  au- 
gustes, les  ministres  d'un  dieu  de 
paix  et  de  charité  prêt  lièrent  l'as- 
sassinat comme  un  devoir  com- 
mandé par  la  religion,  et  ils  annon- 
cèrent au  peuple  étonné  un  nouvel 
évangile  de  persécution  ,  de  sang  et 
de  mort.  Enfin  ,  il  n'y  eut  pas  de 
crime  qui  ne  fût  commis,  pas  d'er- 
reur qui  ne  trouvât  d'excuse ,  pas  de 
vertu  qui  demeurât  h  l'abri  des 
affronts.  Nulle  sécurité,  nulle  pro- 
tection ,  si  ce  n'est  pour  les  méchans 
qui  se  signalaient  par  leur  férocité 
sanguinaire. 

»  Ici  je  m'arrête  ;  je  ne  veux  point 
poursuivre  cet  horrible  tableau.  Les 
faits  sont  notoires  ;  dans  toutes  les 
parties  de  ce  royaume  ils  ont  eu  du 
retentissement.  Il  est  peu  d'honora- 
bles citoyens  qui  n'aient  eu  leur  part 
de  ces  souffrances,  ou  qui  du  moins 
n'aient  eu  à  gémir  sur  les  douleurs 
d'un  parent  ou  d'un  ami. 

)i  Mon  cœur  se  brisait  à  cet  affreux 
spectacle  ,  et  les  souffrances  de  mon 
pays  et  de  mes  concitoyens  ,  dont 
le  bonheur  fut  et  sera  toujours  mon 
Tceu  le  plus  cher  ,  faisaient  saigner 
mon  cœur;  et  bien  que  je  donnasse 
toute  l'assistance  qui  était  en  mon 
pouvoir  h  ceiix  que  l'honneur  et  la 
loyauté  éloignaient  de  la  patrie,  et 
disséminaient  sur  divers  points  de 
l'Europe  et  de  l'Amérique,  rien  de 
cela  ne  suflisait  à  mes  sympathies 
personnelles  ni  à  mon  honneur,  ni 
à  la  considération  due  aux  droits  et 
à  la  gloire  de  la  reine,  ma  fille 
I)ien  aimée. 

»  De  nouveaux  évcnemens  vinrent 
bientôt  corroborer  la  ferme  résolu- 
tion où  j'étais  de  rester  fidèle  à  ma 
parole  et  au  serment  qui  me  liait  à 
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mes  sujets  :  j'abdiquai  le  trône  im- 
périal du  Brésil. 

»  Ma  sollicitude  se  pr>rta  sur  drux 
frùls  également  importans  ,  mais 
d'une  tendance  opposée.  D'un  côté, 
je  voyais  une  partie  nombreuse  et 
distinguée  de  patriotes  illustres,  de 
Portugais  honorables  et  loyaux  ,  tra- 
vaillant incessamment  avec  l'assi- 
duité la  plus  généreuse  à  retirer  des 
mains  de  l'usurpation  Je  trône  de  la 
reine  ,  et  prêts  à  braver  dans  ce  but 
tout  espèce  d'obstacles  et  de  dan- 
gers. D'un  autre  côté  je  voyais  et 
{'('•prouvais  moi-même  les  efl'orts  im- 
menses et  i-edoublés  qui  s'opposaient 
à  une  entreprise  si  diflicile  ,  soit  de 
la  part  des  nombreux  partisans  du 
despotisme  ou  des  intérêts  politi- 
ques des  cabinets,  ou  enfin  de  la 
puissance  d'une  association  qui  se 
nommait  conservatrice,  et  qui  était 
organisée  et  répandue  dans  toute 
l'Europe.  Au  milieu  de  tout  cela,  il 
était  aisé  pour  moi  d'apercevoir  que 
les  yeux  de  tous  les  loyaux  Poitu- 
gais  et  leur  unique  espoir  étaient 
fixés  sur  moi  ;  et  convaincu  que  la 
Providence  m'avait  appelé  par  des 
voies  extraordinaires  et  inusitées  à 
la  direction  d'une  entreprise  si  dif- 
ficile,  quoique  glorieuse,  je  pris  la 
tésolution  de  me  placer  à  la  tête  du 
parti  delà  loyauté  et  de  ne  négliger 
aucun  moyen  de  sauver  l'honneur 
de  la  nation  ,  le  trône  de  mon  au- 
guste fille  et  la  liberté  à  laqiH-lle  les 
j'orlugais  opprimés  avaient  de  justes 
droits. 

»  Depuis  ce  moment  je  n'hésitai 
pas  à  suivre  invariablement  ma  ré- 
solution ,  méprisant  avec  une  pro- 
fonde indignation  les  moyens  igno- 
bles que  l'on  avait  mis  en  œuvre 
pour  me  faire  abandonner  mon  pro- 
jet. Cependant  tout  manquait  et  il 
fallait  fout  créer.  Je  regrette  de  ne 
pas  pouvoir  parler  en  détail  de  tout 
ce  que  l'on  a  soufi"ert,  de  tout  ce 
qui  a  été  fait,  de  fout  ce  qui  a  été 
tenté  :  je  regrette  de  ne  pas  pouvoir 
citer  les  noms  de  fous  les  nobles 
Portugais  qui  ,  avec  un  zèle  infati- 
gable et  avec  une  énergie  efiicacc  , 
ont  soutenu  une  entreprise  a«issi 
importante.  Mais  je  ne  dc>is  pas  ou- 


blier de  dire  qne  les  ressources  pé- 
cuniaires qu'il  était  aussi  indispen- 
sable qne  diliicile  de  se  procurer  ont 
été  obtenues  par  un  traité  ayant 
pour  garantie  le  succès  et  ma  signa- 
ture pour  sûreté. 

»  Je  pris  la  régence  du  royaume 
au  nom  de  la  reine,  parce  cjue  l'ex- 
pédition exigeait  un  centre  toujours 
présent  ,  tonjou 's  actif,  toujours  vi- 
gilant. Je  m'enrôlai  moi-même  pre- 
mier soldat  de  la  brave  et  vaillante 
armée  nationale,  et  j'eus  la  satis- 
faction de  voir  que  les  amis  de  la 
liberté  constitutionnelle  dans  d'au- 
tres pays  convaincus  que  la  cause 
constitutionnelle  en  Portugal  était 
leur  propre  cause,  et  s'accordait  sous 
tous  les  rapports  avec  les  princi- 
pes de  justice  et  de  liberté,  ve- 
naient se  joindre  à  nous  dans  la 
résolution  généreuse  de  partager  nos 
sacrifices ,  nos  revers  ou  nos  triom- 
phes. 

»  Dans  le  manifeste  du  2  février 
i832,  je  publiai  mes  intentions  , 
mes  principes  et  le  plan  que  je  me 
proposais  de  suivre  à  l'avenir,  of- 
frant à  tons  la  paix  ,  la  l)ienveil- 
lance,  l'oubli  du  pessé,  et  même  le 
parilon  s'ils  en  avaient  besoin  ,  sous 
la  seule  condition  de  reconnaître 
leur  devoir  par  la  fidélité  à  leurs  ser- 
mens  et  l'obéissance  à  l'autorité  lé- 
gitime de  leur  reine. 

»  Je  quittai  les  rives  de  la  France 
et  je  me  rendis  aux  Açores,  où  était 
concentrée  une  partie  de  ma  loyale 
armée.  On  y  avait  établi  une  ré- 
gence qui  gouvernait  ces  provinces 
avec  sagesse  et  patriotisme. 

))  La  petite  armée  portugaise  fut 
organisée;  elle  était  peu  nombreuse, 
mais  forte  et  invincible  par  sa  va- 
leur, par  SCS  vertus  civiques  et  par 
Icsnobb's  sentimcns  qui  l'animaient, 
par  la  justice  de  la  cause  qu'elle  dé- 
fendait, et  par  le  talent  éprouvé  de 
ses  chefs.  Je  débarquai  à  la  tête  de 
7,!Joo  hommes  sur  les  rives  du  Por- 
tugal ,  le  8  juillet  i833,  jour  à  ja- 
mais mémorable.  I.a  terreur  qui 
s'empara  de  lennemi  fraya  la  voie 
à  ce  petit  nombre  de  Portugais 
loyaux  ,  cl  sans  avoir  perdu  un  seul 
homme,  nous  entrâmes  dans  la  no- 
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ble  et  loyale  ville  d'Oporto,  dont  les 
habitans  déployèrent  depuis  ce  mo- 
ment le  plus  ardent  enthousiasme 
pour  la  cause  de  la  reine  et  de  la 
charte  constitutionnelle  ,  et  firent 
des  prodiges  de  dévouement,  deva- 
leur,  de  constance  et  de  résigna- 
tion patriotique,  qui  pourront  élre 
imités  un  jour,  mais  qui  ne  seront 
jamais  dépassés.  Je  ne  puis,  dans  ce 
discours,  raconter  les  événemens  de 
la  guerre  et  du  siège  opiniâtre  que 
nous  avons  glorieusement  soutenu 
pendant  une  année  entière.  Il  ap- 
pât tient  à  l'hisfoire  de  les  transmet- 
tre à  la  postérité. 

»  Mais  je  dois  faire  mention  ,  au 
moins  en  termesgénéraux,  des  exem- 
ples rares  de  vei  tu  civile  et  militaire 
que  j'ai  remarqués  dans  l'armée  et 
parmi  les  habitans;  la  valeur  avec 
laquelle  ils  ont  combattu  80,000 
hommes  ayant  des  ressources  abon- 
dantes ,  et  renforcés  à  chaque  ins- 
tant par  tons  les  moyens  que  Je  des- 
potisme et  le  fanatisme  pouvaimt 
suggérer;  la  fermeté  et  la  constance 
incroyables  avec  lesquelles  ils  ont 
bravé  la  mort  sous  les  formes  les 
plus  hideuses,  sans  laisser  voir, 
même  dans  les  momens  les  plus  pé- 
nibles, le  moindre  signe  de  faiblesse 
ou  de  découragement. 

»  A  la  (in  d'une  année  féconde  en 
événemens  et  dont  le  souvenir  ne 
s'efl'acera  jamais  des  annales  ilu  Por- 
tugal,  l'armée  nationale  lut  renfor- 
cée de  quelques  tioupes  navales.  IJn 
détachement  de  cette  petite  armée 
conquit  les  Algarvcs  et  marcha  à  la 
délivrance  delacipitaledn  royaume, 
où  elle  entra  le  24  juillet  i8j.i  ,  se- 
condée par  l'énergique  et  franche 
coopération  de  ses  illustri-shahilans, 
et  au  milieu  de  leurs  vives  acclama- 
tions. L'escadre  ennemie  fut  glo- 
rieusement combattue  et  prise  en 
vue  du  cap  Saint-Vincent.  Les  vic- 
toires signalées  que  nous  remportâ- 
mes dans  les  licnes  d'Oporto,  le  25 
du  même  mois,  sur  lus  forces  nom- 
breuses de  l'ennemi  ,  me  mirent  en 
état  de  rejoindre  l'-s  troupes  dans 
la  capitale,  où  j'arrivai  le  28.  Je 
trouvai  immédiatement  et  comme 
par  enchantement  une  nouvelle  ar- 


mée et  une  ville  fortifiée.  Lisbonne 
fut  défendue  p.ir  des  prodiges  de 
valeur  et  par  le  patriotisme  des  trou- 
pes et  des  habilans  héroïques  que  je 
trouvais  toujours  à  mes  côtés  dans 
les  affaires  les  plus  dangereuses. 

M  Le  10  octobre,  j'attaquai  les 
ifi.ooo  hommes  qui  assiégeaient  la 
ville  avec  8,3oo  homme.s,  parmi  les- 
quels il  y  avait  à  peine2,5oo  soldats 
expérimentés;  mais  la  valeur  tint 
lieu  de  tout  :  l'ennemi  fut  repoussé 
sur  Santarem ,  et  les  armes  de  la 
loj'auté  le  forcèrent  d'y  rester  jus- 
qu'au moment  où  je  jugeai  que  le 
temps  érait  venu  d'entreprendre  des 
opérations  décisives  dans  le  nord  du 
royaume.  Depuis  lors  tout  céda  à 
la  valeur  de  l'armée  ;  en  peu  de  jours 
toutes  les  provinces  furent  délivrées; 
les  bandes  rebelles  et  déplorables 
se  dispersèrent. 

M  Des  citoyens  accablés  de  tortu- 
res sortirent  des  cachots.  L'armée 
pleine  d'humanité  montia  bientôt 
quels  éiaiei.t  ses  sentimens  et  la  dif- 
férence qui  existait  entre  la  légiti- 
mité et  l'usurpation.  Le  peuple  ré- 
pandit des  lai  mes  de  joie,  éleva  les 
mains  au  ciel  et  combla  de  béné- 
dictions ses  glorieu.x  libérateurs. 

»  Le  27  mai  dernier,  l'ennemi 
déposa  enfin  les  armes  après  avoir 
essuyé  une  rude  défaite  à  la  bataille 
si  acharnée  d'Asseiceira  ;  il  aban^ 
dounajia  forleposition  de  Santarem, 
se  retirant  sur  Evora  ,  toujours  ac- 
compagné d'une  force  imposante. 

>-  Ce  (ut  là  qu  expira  le  règne  de 
l'usurpation  après  deux  ans  de  com- 
bats multipliés  ,  où  nos  troupes  lut- 
tant contre  un  ennemi  supérieur  en 
nombre  et  déployant  une  persévé- 
rance au  dessus  de  tout  éloge, 
avaient  été  conslamraent  victorieu- 
ses. Le  gouvernement  de  la  reine  fut 
de  nouveau  reconnu  partout,  et  on 
renouvela  le  serment  de  fidélité  à 
son  autorité  et  d  obéissance  à  la 
charte.  La  nation  commença  dès- 
lors  à  jouir  de  la  p  lix  et  de  la  tran- 
quillité. Des  conditions  dictées  par 
les  circonstances  et  par  l'esprit  d  hu- 
manité ,  turent  spontanément  et 
généreusement  accordéesà  l'ennemi; 
et  comine  mon  but  n'avait  jamais 
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été  de  faire  la  guerre  à  la  naFion 
portugaise  ,  mais  Lien  à  l'usurpation 
et  à  la  tjiannie  qui  pesaient  sur 
elle,  j'accordai  au  nom  delà  reine 
à  ceux  qui  avaient  suivi  la  cause  de 
l'usurpation  une  seconde  amnistie 
conformément  à  mes  principes  et 
aux  inspir.itions  de  mon  coeur.  Les 
articles  de  ces  deux  amnisties  vous 
seront  soumis  dans  le  cours  de  cette 
session. 

»  J'éprouve  une  satisfaction  par- 
ticulière de  pouvoir  vous  annoncer 
que  durant  la  lutte,  et  depuis  qu'elle 
est  terminée  ,  le  gouvernement  de 
la  reine  a  été  formellement  reconnu 
par  l'Angleterre,  la  France,  l'Es- 
pagne, la  Suède,  la  Belgique  et  le 
Uancmarck.  Toutes  les  autres  na- 
tions sont  en  paix  avec  nous  ,  et  me 
fiant  à  la  justice  ,  à  la  politique 
éclairée  et  à  la  bonne  foi  qui  préai- 
dent à  leurs  décisions ,  j'aime  à 
croire  qu'elles  n'hésiteront  pas  à 
renouer  promptement  les  liens  qui 
les  unissaient  au  Portugal.  La  cour 
de  Rome  ne  sera  pas  certainement 
la  dernière  à  prendre  une  résolution 
si  juste  et  si  sage;  car  nous  nous 
faisons  gloire  de  ne  pas  le  céder  à 
d'autres  dans  notre  vénération  pour 
le  père  commun  des  fidèles  et  pour 
le  centre  de  l'union  catholique; 
nous  tenons  à  honnc  ur  de  prouver 
que  nous  lui  sommes  indissoluble- 
ment unis  par  les  liens  sacrés  de  la 
foi  et  de  la  religion. 

»  jNous  avons  conclu  avec  l'Es- 
pagne ,  l'Angleterre  et  la  France  le 
traité  delà  quadruple  alliance,  signé 
le  22  avril  de  la  présente  année ,  et 
dont  les  articles  vous  seront  soumis. 
Le  but  principal  de  ce  traité  était 
d'assurer  d'une  manière  plus  cer- 
taine l'heureuse  et  prompte  cessa- 
tion de  la  guerre  dans  laquelle  nous 
étions  alors  engagés,  et  de  coopérer 
ainsi  à  la  tranquillité  et  au  bien-être 
général  do  l'Europe. 

n  JNous  avons  reçu  de  ces  trois 
nations,  ainsi  que  de  la  Belgique, 
des  preuves  non  équivoques  île  bien- 
veillance et  d'eflicace  amitié  ;  le 
gouvernement  d'Espagne  surtout  a 
manifeslé  encore  plus  vivement  ses 
(jmpathics,  en  ordoouaut  aux  trou- 


pes de  S.  M.  C.  de  franchir  la  fron- 
tière ,  et  en  opérant  ainsi  une  diver- 
sion qui  nous  a  été  d'un  si  utile  se- 
cours dans  nos  opérations.  L'intérêt 
que  ces  mêmes  nations  pouvaient 
avoir  en  agissantainsi  à  notre  égard, 
ne  dispense  pas  le  peuple  portugais 
des  devoirs  de  la  reconnaissance  ,  et 
c'est  pour  moi  une  bien  douce  tâche 
de  les  lui  rappeler  en  ce  moment. 

n  De  nombreuses  et  importantes 
mesures  ont  été  prises  pour  assurer 
l'amélioration  du  gouvernement  de 
ce  royaume  ,  et  la  prompte  et  facile 
observation  de  la  charte.  Une  nou- 
velle forme  a  été  donnée  à  l'exercice 
du  pouvoir  judiciare  et  aux  diverses 
branches  de  l'administration  pu- 
blique ;  on  a  pourvu  h  l'organisa- 
tion de  l'armée  et  des  bureaux  de 
la  guerre.  Des  ports  francs  ont  été 
établis  à  Lisbonne,  à  Oporto  ,  et  de 
nouveaux  léglemens  sont  venus  fa- 
voriser l'extension  de  la  liberté  et 
la  sécurité  du  commerce.  Les  lois 
organiques  reconnues  les  plus  néces- 
saires ont  été  promulguées,  et  nous 
sommes  heureusement  parvenus  à 
faire  disparaître  plusieurs  des  obs- 
tacles qui  s'opposaient  à  la  reprise 
des  affaires  et  à  la  prospérité  de  la 
nation  portugaise.  Toutes  les  com- 
munautés et  associations  religieuses, 
quels  que  fu.ssent  leur  dénomination 
et  leur  ordre,  ont  été  supprimées. 
SiOus  le  rapport  religieux,  ces  éta- 
blissemens  avaient  complètement 
dévié  de  Pesprit  primitif  de  leur 
institution  ,  et  se  laissaient  presque 
exclusivement  dominer  par  l'amour 
des  intérêts  temporels  et  matériels 
qu'ils  avaient  Lut  vœu  de  mépriser. 
Sous  le  rapport  politique,  on  pour- 
rait les  considérer  comme  des  agré- 
gations d' in  divi  dus  ayant  abjuré  tout 
esprit  national  ,  indill'érens  à  la 
bonne  et  à  la  mauvaise  fortune  de 
leurs  concitoyens  ,  et  toujours  prêts 
à  servir  avec  zèle  un  gouvernement 
despoti(jiie  ou  tyrannique,  pourvu 
qu'ils  pussent  en  espérer  des  faveurs 
ou  de  la  considéiation. 

j}  D'un  autre  côté,  leur  influence 
sur  les  familles  et  les  individus  était 
d'autant  plus  dangereuse  qu'elle 
4'exerfait  eu  «ecret,  etc'ett  a  elle 
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tjue  l'on  doit  altiibuer  en  strande 
partie  les  maux  qui  ont  désolé  der- 
nièrement le  Portugal. 

n  Le  gouvernement  a  porte  sa 
sollicitude  sur  tous  les  objets  d'in- 
térêt public,  et  un  compte  détaillé 
de  toutes  les  mesures  et  de  tous  les 
réglemens  dont  je  viens  de  vous 
parler,  vous  sera  présenté  par  les 
divers  ministres.  La  plupart  de  ces 
mesures  avaient  été  conçues  ou  pro- 
posées et  discutées  dans  les  précé- 
dentes réunions  des  représentans  de 
ja  nation  ,  ainsi  que  dans  le  conseil 
de  la  régence  de  l'ile  de  Tcrceire; 
et  le  gouvernement  a  pensé  quV'Iies 
devaient  être  adoptées  ou  conti- 
nuées ,  afin  de  convaincre  le  peuple 
des  grands  bienfaits  qu'il  avait  droit 
d'attendre  du  régime  constitution- 
nel ;  en  même  temps  ,  afin  qu'an 
moment  désiré ,  et  auquel  nous 
sommes  enfin  arrivés  ,  de  la  réunion 
des  Cortès,  l'expérience  ait  déjà  dé- 
montré ,  au  moins  en  partie,  les 
inconvéniens  ou  les  difticultés  que 
pourraient  rencontrer  leurs  déve- 
loppemens  ou  leur  mise  à  exécu- 
tion. 

»  Les  moyens  que  j'ai  employés 
pour  établir  et  accroitre  le  crédit 
public,  méritent  votre  plus  sérieuse 
attention.    C'est    dans     cette     vue 

2 n'ont  été  opérées  des  transactions 
'une  haute  importance  ,  et  qui  , 
toutes,  sont  basées  sur  la  justice  et 
la  bonne  foi  ,  et  dont  l'heureux  ré- 
sultat ne  saurait  être  révoqué  en 
doute.  Les  créanciers  de  l'état ,  soit 
nationaux,  soit  étrancers ,  ont  été 
payés  avec  la  plus  scrupuleuse  exac- 
titude; le  papier-monnaie  ,  qui  de- 
puis tant  d'années  mine  la  (or- 
tune  publique  et  celle  des  parti- 
culiers, va  bientôt  être  retiré  de 
la  circulation.  Le  gouvernement  de 
la  reine  a  acquis,  dans  toutes  les 
bourses  de  l'Europe ,  une  réputation 
respectable  à  l'égal  de  toutes  les  na- 
tions. 

»  La  situation  exceptionnelle  de 
ce  royaume  a  paru  nécessiter  la  sus- 
pension de  quelrpies  unes  ào.s  ga- 
tanties  établies  par  l'art.  i4'">  delà 
charte.  Cependant  on  n'a  usé  de 
ce  moyen  qu'avec  une  extrême  mo- 


dération. Vous  aurez,  dans  votre 
zèle  et  votre  prudence,  à  examiner 
cet  objet  et  à  décider  quelle  c.«t  la 
maiche  la  plus  convenable  à  sui- 
vre. 

»  Tandis  que  le  gouvernement 
portait  tous  ses  soins  à  l'accomplis- 
sement de  ces  importans  et  difiiciles 
travaux,  la  plupart  de  nos  riches 
possessions  au-delà  des  mers  se  dé- 
claraient spontanément  en  faveur 
de  la  charte  constitutionnelle  et  de 
l'autorité  de  la  reine.  Les  habitans 
de  Madère  suivirent  ce  glorieux 
exemple,  aussitôt  que  la  présence 
d'une  force  suOisante  leur  permit  de 
manifester  leurs  véritables  ?cnli- 
mens.  La  bienfaisante  influence  du 
gouvernement  commença  alors  à  se 
taire  sentir  dans  toute  l'étendue  de 
SCS  domaines. 

»  Après  avoir  retracé,  dans  nn 
court  mais  fidèle  exposé,  les  princi- 
]ia>ix  événemens  d'une  période  qui, 
à  tant  de  titres ,  formera  une  ère  re- 
marquable dans  l'histoire  de  Portu- 
gal, et  vous  avoir  montré  ce  qui  a 
été  t'ait  pour  délivrer  la  nation  et  la 
faire  sortir  du  déplorable  état  de 
misère  où  l'avaient  réduite  les  fautes 
et  les  crimes  de  l'usurpation ,  je 
viens  recommander  avec  la  plus  en- 
tière confiance,  à  votre  zèle  et  à  vos 
lumières,  les  deux  objets  principaux 
qui  maintenant  appellent  de  préfé- 
rence l'attention  des  Cortès;  c'est- 
à-dire  ,  en  premier  lieu  ,  la  question 
de  savoir  si  la  régence  doit  ou  ne 
doit  pas  être  continuée  pendant  le 
reste  de  la  minorité  de  la  reine;  et 
en  second  lieu,  l'examen  des  me- 
sures à  prendre  afin  d'assurer  le  choix 
d'un  époux  convenable  pour  S.  M. 
Votre  expérience  et  votre  sagesse 
éprouvées  ne  me  permettent  pas 
de  douter  que  ces  deux  points  ne 
soient  discutés  et  résolus  par  vous 
avec  la  discrétion  et  la  prudence 
cpie  l'on  a  droit  d'attendre  de  la 
réunion  des  lumières  et  des  plus  es- 
timables vertus. 

»  11  est  également  nécessaire  de 
fixer,  conformément  à  l'art,  i  5,  sec- 
tion 10  de  la  charte  constitution- 
nelle, l'eflectif  des  forces  de  terre 
et  de  mer,  eu   égard  à  l'état  inté- 
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rieur  du  pays ,  et  sans  perdre  de  vue 
la  situation  particulière  dans  la- 
quelle les  nations  voisines  et  alliées 
de  l'Espagne  peuvent  se  trouver 
placées  par  suite  de  la  réapparition 
dans  la  Péninsule  d'un  prétendant 
qui  est  venu  y  ranimer  le  foyer 
presque  éteint  de  la  guerre  civile. 

»  Outre  ces  objets ,  plusieurs  au- 
tres appellent  encore  votre  ait-  ntion, 
tels  i|ue  les  lois  régulatrices  de  la  li- 
berté de  la  presse  ,  la  responsabilité 
dei  ministres  et  des  ageus  publics  , 
l'inviolabilité  du  domicile  des  ci- 
toyens ,  la  loi  qui  doit  régler  le  droit 
de  disposer  de  la  propriété  des  ci-, 
toyeospour  cause  d'utilité  publique, 
et  l'indemnité  qui  doit  en  consé- 
quence leur  être  préalablement  ac- 
cordée conformément  k  l'article  i 4-j, 
section  21  de  la  cba>  te;  l'organisation 
lie  l'instruction  publique  dans  tou- 
tes les  branches j  les  établissemcns 
religieux  et  de  charité  ,  les  lois  pour 
laproteclion  et  l'oncouragemcnt  des 
manufactures,  d'i  commerce,  des 
arts  et  de  l'agriculture,  la  plus  im- 
portante de  toutes  les  branches  de 
la  prospérité  publique;  les  mesures 
à  l'elfet  d'améliorer  la  situation  et 
l'administration  de  nos  colonies  , 
d'où  nous  pourrons  tirer  tant  d  ines- 
timables avantages  malheureuse- 
ment méprisés  ou  négligés  jusqu'ici, 
en  un  mot  toutes  les  mesures  que 
la  charte  prescrit  ou  recommande  , 
ou  qu'exige  l'intérêt  public  ;  et  tout 
ce  qui  peut  contribuer  à  la  prospé- 
rité de  celte  noble  nation  et  lui  ren- 
dre son  ancienne  gloire  et  son  an- 
cienne grandeur,  doit  occuper  le 
zèle  et  les  travaux  des  Cortès,  et 
sera  ,  je  n'en  doute  pas  ,  l'objet  con- 
stant de  leur  pensée  et  de  leur  sol- 
licitude. 

n  Messieurs  les  députés  de  la  na- 
tion portugaise , 

»  Le  ministre  des  Cnances  vous 
présentera  l'état  actuel  du  trésor 
public,  et  l'estmiation  des  revenus 
néccssaiics  pour  faire  face  aux  dé- 
penses onlinaires  et  extraordinaires; 
ce  sera  à  vous  d'examiner  cet  objet 
et  de  mettre  le  gouvernement  à 
même  de  reuiplir  ses  obligations. 


»  Dignes  pairs  du  royaume , 

»  Messieurs  les  députés  de  la  na- 
tion portugaise, 

3>  Je  me  réjouis  cordialement  avec 
vous,  et  la  nation  tout  entière,  ea 
voyant  enfin  notre  pays  délivré,  la 
charte  constitutionnelle  établie,  et 
ma  fille  assise  sur  le  trône  qui  lui 
appartient.  Ce  n'est  pas  un  moins 
grand  bonheur  pour  moi  de  vous 
voir  réunis  autour  de  ce  tronc  ,  prêts 
à  employer  vos  falens  et  votre  zèle 
pour  rt  ndre  au  Portugal  le  rang  qui 
lui  appartient  p.'irmi  les  nations  ci- 
vilisées. 

))  Pour  ma  part,  je  ne  me  réserve 
que  la  gloire  de  m'ètre  placé  à  la 
tète  d'un  peuple  si  brave  et  si  no- 
ble ,  ainsi  qu'aux  premiers  rangs  de 
l'armée  nationale  et  d'avoir  coopéré, 
de  concert  avec  eux,  au  maintiea 
des  droits  d'une  fille  que  j'aime  et 
que  j'estime  à  un  si  haut  degré,  et 
de  ceux  d'une  nation  qui  s'est  ac- 
quis uu  si  grand  renom  dans  le 
monde  par  son  héroïsme  pendant 
la  guerre  et  ses  vertus  pendant  ia 
paix. 

il  La  session  extraordinaire  est 
»  ouverte,  u 


Lettre  de  don  Pedro  à  la  Chambre 
des  députés. 

If  Toujours  loyal  et  fidèle  à  mes 
sermens,  cédant  à  la  voix  de  ma 
conscience,  je  viens  vous  informer 
qu'ayant  hier  satisfait  au  devoii' 
d'un  fils  de  l'Eglise,  je  crois  néces- 
saire de  vous  déclarer  <|ue  l'état  de 
ma  santé,  (jui  m'a  dicté  cette  réso- 
lution ,  m'cmpèchede  remplir  tous 
les  devoirs  de  1  administration  des 
affaires  publiques;  c  est  pourquoi  je 
vous  prie  d'asiser  au  moyen  de  re- 
médier à  cet  état  de  choses.  J'adressp 
les  vœux  les  plus  ardens  au  ciel  poul- 
ie bonheur  du  pays. 

»  Queluz  ,  18  septembre  1834. 

«  U.  Pedro,  rc^e/j<.  » 
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Loi  qui  proclame  dona  Maria  ma- 
jeure. 

«  Doua  Maria  II,  par  la  grâce  de 
Dieu  ,  reine  de  Portugal  et  des  Al- 
garves  et  dépendances ,  savoir  fai-, 
sons  à  tous  nos  sujets  que  les  Cortès 
générales  ont  décrété  que  notre  au- 
guste père,  ie  duc  de  Bragance,  ré- 
gent de  ces  royaumes ,  a  consenti  à, 
la  loi  suivante  qu'il  nous  est  agréa- 
ble à  nous-mcme  d'accepter. 

«  Article  unicjue.  Sa  (idèle  Ma- 
jesté la  reine,  la  signera  dona  Ma- 
ria Il  est  jugée  et  déclarée  d'âge  à 
entrer  immédiatement  dans  l'exer- 
cice de  son  pouvoir  qui  lui  est  con- 
féré par  la  charte. 

w  Ordonnons  dès  lors  à  toutes  les 
autorités  à  qui  il  appartiendra  d'ob- 
server et  faire  observer  ladiîe  loi  et 
de  prendre  ;i  cet  effet  toutes  les  me- 
sures convenables  et  nécessaires. 

3)  Le  secrétaire  d'état  du  royaume' 
fera  imprimer,  publier,  et  circuler' 
les  présentes. 

»  Donné  au  château  de  Quéluz , 
le  19  septembre  iS34. 

iiSignéLk  REINE  (avec  le  sceau). 
M  Bekte  Pkreira.  do  Carîio.  w 


sfï  précieuse  santé  pour  rendre  aussi 
à  la  nation  portugaise  ses  institutions 
et  ses  libertés,  gages  de  son  bon- 
heur 5  désirant  en  un  mot  acquitter 
la  douijle  dette  de  ma  reconnais- 
sance, l'offre  à  V.  M.  I.  la  décora- 
tion de  la  grand'croix  de  l'ancien  et 
très-noble  ordre  de  la  Tour  et  du 
Glaive  de  valeur,  loyauté  et  méàte, 
queje  prie  V.  RI.  I.  de  vouloir  bien 
accepter  comme  le  tribut  de  ma 
piété  filiale. 

»  Très-haut  et  puissant  prince  et 
seigneur  don  Peilro  tl'Alcantara , 
duc  de  Bragance,  mon  bien  aimé  , 
chéii  et  estimé  père,  que  notre  Sei- 
gneur ait  votre  personne  en  sa  sainte 
et  digne  garde! 

»  Fait  au  château  de  Quéluz .  le 
20  septembre  t834  «  par  la  sincère  , 
dévouée  et  reconnaissante  fille  de 
V.  M.  I. 

'      »  Signé  LA  REINE.      ' 

»  BE^TE  Pereira  do  Carbio.  )i 


Lettre  de  dona  Maria  à  son  père, 

«  Très-haut  et  ttès-puissant  prince 
et  seigneur  ,  don  Peilro  d'Alcantara, 
duc  de  Bragance,  mon  bien  aimé, 
respecté  et  estimé  père,  moi ,  dona 
Maria,  par  la  grâce  de  Dieu  reine 
de  Portugal ,  des  Algarves  et  dépen- 
dances,  je  salue  V.  M.  I.  cbmmela 
personne  que  j'aime  et  estime  le 
plus  au  monde. 

»  Désirant  donner  à  V.  M.  I. 
un  témoignage  public  de  l'ardent 
amour,  du  respect  et  de  la  recon- 
naissance que  j'ai  voués  a  l'auguste 
personne  de  V.  M.  I.,  tant  comme 
fille  la  plus  chérie  ,  que  comme 
reine  de  Portugal,  devant  à  la  va- 
leur distinguée  et  à  l'éclatant  hé- 
roïsme de  V.  M.  I.  le  rétablissement 
de  mon  trône  ijisurpé,  acte  glorieux 
pour  lequel  V.  M.  I.  n'a  p.>s  craint 
d'exposer  sa  vie  en  compromettant 


Contrat  de  mariage  entre  la  reine 
dona  Maria  II et  le  ducde  Leuch- 
temberg. 

n  Les  soussignés  :  Ildefonso  Léo- 
poldo  Bayard  ,  chevalier  de  l'ordre 
du  Christ  ,  olKcier- major  de  la  se- 
crétairerie-d'état  des  affaires  étran- 
gères, nommé  minisIre-commissaire 
ad  hoc  par  S.  M.  dcoia  Maria  II, 
reine  de  Portugal  et  des  Algarves  , 
et  à  cet  effet  autorisé  et  muni  des 
pleins  pouvoirs  nécess.iires  ; 

Et  le  comte  Etienne  Méjan,  cham- 
bellan de  S  M.  le  roi  de  Ijavière , 
ofKcier  de  la  Légion-d'llonneur , 
commandeur  de  l'ordre  impérial  de 
la  Couronne  de  Fer,  clievalier  de 
l'ordre  de  l'Etoile  Polaire,  autorisé 
et  muni  de  pleins  pouvons  par  S. 
A.  K.  le  prince  Auguste-Charles- 
Eugène  Napoléon,  ducde  Leuchtein- 
berg  et  Santa-Cruz  ,  prince  d  Eich- 
stadt ,  premier  pair  héréditaire  du 
royaume  de  Bavière; 

n  S'élant  réunis  pour  arrêter  et 
stipuler  les  conditions  du  mariage 
projeté  par  S.  M.  I.  le  duc  de  Bra- 
gance, d'heureuse  mémoire,  cortinlé 
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régent  du  Portugal ,  entre  très-haute 
et  très-puissante  senora  dona  Ma- 
ria II,  reine  de  Portugal  et  des  Al- 
garves,  (iile  de  don  Pedro,  empe- 
reur du  Brésil  et  roi  de  Poi  tugal , 
duc  de  Brasance,  et  de  l'impéra- 
trice Caroline  -  Joséphine  -  Léopol- 
dine,arcliiduchesse  d'Autriclie  (que 
Dieu  les  ait  en  sa  sainte  gloirej,  et 
S.  A.  K.  le  très-noble  et  très-excel- 
lent prince  Auguste-Charles-Sugène 
Kapoléon  duc  de  Leiiciiterobeig  et 
Santa-Cruz  ,  prince  d  Eiclistailt  , 
fils  de  LL.  AA.  ER.  le  très-haut  et 
très-illiistre  prince  Eiigène-iVapo- 
léon,  duc  de  Leuchtemherg,  d'heu- 
reuse mémoire  ,  et  de  la  très-haute 
et  très-excellente  dame  Auguste- 
Amélie,  piiucesse  royale  de  Ba- 
TJcre. 

«  Le  ministre  commissaire  de  S. 
M.  la  reine  de  Portugal  et  des  Al- 
garves  ayant  déclaré  que  ladite 
reine  approuve  et  confirme  tontes 
les  dispositions  prises  relativement 
à  son  m.iriage,  par  son  auguste  père 
Je  duc  de  Brasance,  qui,  de  son 
-consentement  et  de  son  accord,  lui 
avait  destiné  pour  époux  S.  A.  K. 
le  prince  Auguste  duc  de  Leuchtem- 
berg  et  Santa-Cruz,  prince  d'Eich- 
stadt,  à  cause  de  la  liaule  opinion 
qu'il  avait  des  vertus  et  noiles  qua- 
lités de  ce  prince,  et  aussi  à  cause 
de  la  ferme  persuasion  où  il  était 
que  ce  prince  ferait  non  seule- 
ment le  bonheur  de  son  auguste 
fille  chérie,  mais  aussi  qu'il  contri- 
buerait à  la  prospérité  de  la  monar- 
chie  portugaise,  et  à  la  consolida- 
tion des  institutions  que  S.  M.  im- 
périale avait  octroyées. 

»  Et  ledit  ministre  ayant  certifié 
que  S.  M.la  reine,  son  auguste  sou- 
•vcr.dne,  en  vertu  du  plein  exercice 
des  droits  qui  lui  appartiennent  par 
la  grâce  de  Difu  et  par  la  constitu- 
tion de  la  monarchie,  lequel  exer- 
cice lui  a  été  accordé  par  les  Cortès 
générales  et  extraordinaires  delà  na- 
tion portugaise  avant  d'avoir  accom- 
pli l'agc  de  la  majorité,  et  étant  en 
outre  autorisée  à  se  marier  avec  un 
prince  ('trangfT,  en  verlu  de  la  dis- 
pense accôrdie  par  les  Cortès  sus- 
dites ,  avait  déterminé  d'envoyer  à 


Munich  ledit  ministre  commissaire 
pour  signer  et  conclure  avec  le  com- 
missaire qui  aurait  été  nommé  en 
cette  capitale  par  S.  A.  R.  le  duc  de 
Leuchtemberg  et  Santa-Cruz,  les  con- 
ditions de  son  mariage  aveccepiince- 
les  deux  commissaires  ,  après  avoir 
échangé  Jears  pleins  pouvoirs,  sont 
convenus  des  articles  siiivans: 

M  Art.  1  =  "^.  Le  mariage  proposé  par 
S.  M.  I.  le  duc  de  Bragance,  ap- 
prouvé et  confirmé  par  S.  M.  laireine 
de  Portugal  et  des  Algarves  dona 
Maria  II,  entre  ladite  reine  et  S. 
A.  B.  le  prince  Auguste-Cbarles-Eu- 
gène-Napoléon  ,  duc  de  Leuchtem- 
berg et  Sarita-Lruz,  prince  dEich- 
stadt,  sera  célébré  à  Lisb  nne  (  oà 
sera  rafitiée  la. présente  convention), 
avec  l'illustre  persounagi;  qui  repré- 
sentera par  procuration  la  personne 
de  S.  A.  R.  dans  l'acte  de  mai^iage. 
ia  cérémonie  religieuse  sera  ifuite 
selon  les  lites  et  les  formalités  de 
l'église  catholique,  apostoliqoeet  ro- 
maine, elie  sera  confirmée  devant 
l'autel  par  S.  A.  R.  le  prince  en  peiv 
sonne,  iorsqu  il  arriveia  à  Lisbonne. 
M  Art.  2.  Le  mariage  étant  célébréj 
S.A.  R.  sera  naturalisée  prince  por- 
tugais ,  et  recevra  de  la  nation  ua 
subside  .innuel  proportionné  à  sa 
haute  position,  qui  ne  pourra  pas 
être  de  moins  de  5o  contos  de  reis 
paran,ecc|ui  seiaindépendantede  la 
dotation  assignée  par  S.  M.  la  reine 
son  épouse,  sidon  les  instructions  dto 
ministre  commissaire  de  S.  M.,  en 
date  du  3  octobre  1S34. 

»  Art. 3.  S.  \.  H.  le  prince  Auguste, 
duc  de  Leuchtemberg  et  Santa-Cruz, 
promet  de  se  déclarer  satisfait  dud«t 
subside,  et  de  renoncer  à  tonteautrfe 
prétention  sur  la  dotation  ou  sur  les 
biens  qui,  en  vertu  des  lois  de  Porlu^- 
gal  ,  constituent  la  dotation  de.  la 
reine,  et  de  renoncer  aussi  à  tous  los 
auli-esbien'  quiappartiennentou  ap- 
partiendront à  I  avenir  à  s()n  auguste 
épouse.  S.  A.  R.  le  prince  ralificDa 
cette  promesse  s'il  est  né<e.ssaire  , 
lorsqu'il  arrivera  à  Lisbonne,  parle 
moyen  d'une  renonciation  exprès^ 
et  formelle. 

wArf.  .).  S.  M.  la  reine  promet  de 
son  cùié  de  ne  pas  réclamer  ,  en  cas 
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de  survivance  à  son  époux  le  duc 
de  Leuchtemberget  Santa-Cniz,  au- 
cun droit  sur  les  biens  de  soa  mari, 
lesquels  (qu'ils  soient  patiimonaux 
-ou  acquisavant  ou  après  le  mariage j, 
passeront  aux  béritiers  naturels  du 
prince  ou  aux  personnes  qu'il  aura 
désignées  par  testament  ou  d'une 
autre  manière.  En  tous  cas,  S.  A. 
R.  le  prince  aura  la  pleine  et  libre 
disposition  de  tous  ses  biens  confor- 
mément aux  lois  en  vigueur  dans 
les  pays  où  ils  se  trouvent. 

»  Art.  5.  Dans  le  cas  où  le  prince 
survivrait  à  son  auguste  épouse,  il 
continuera  à  jouir  du  subside  dont 
on  a  parlé  dans  l'art.  2,  et,  en  ou- 
tre, on  lui  donnera  un  des  palais 
royaux  pour  habitation  :  mais  si  le 
prince  va  résider  hors  du  royaume, 
le  subside  sera  réduit  de  la  moitié 
et  il  n'aura  aucun  droit  à  être  in- 
demnisé du  palais  destiné  à  son  ha- 
bitation. 

«Art.  6.  Les  fils  et  les  filles  qui 
naîtront  du  mariage  de  S.  M.  la 
reine  de  Portugal  et  des  Algarves 
avec  S.  A.  R.  le  duc  de  Leuchtem- 
ber^  et  Santa-Gruz ,  ne  pourront 
sortir  du  royaume  sans  l'autorisation 
expresse  des  Certes  de  la  nation  por- 
tugaise; ni  les  uns  ni  les  autres  ne 
pourront  contracter  des  mariages 
sans  le  consentement  de  leur  au- 
guste mère,  et,  en  cas  de  décès  de 
celle-ci,  sans  le  consentement  de 
l'auguste  chef  do  la  famille  qui  aura 
succédé  au  trône   de  Portugal. 

«Enfin,  au  nom  et  de  la  part  de  S.  ISI. 
la  reine  de  Portugal  et  des  Algarves, 
au  nom  et  de  la  part  de  S.  A.  K.  le 
prince  Auguste  ,  <luc  de  Leuchteni- 
bcr?  et  Santa-Cruz,  nous  commissai- 
res soussignés  ,  promettons ,  sous  la 
foi  et  la  parole  royale  de  nos  au- 
gustes mandans,  que  les  six  articles 
susdits  seront  entièrement  observés 
et  accomplis  teh  qu''ils  se  trouvent 
rédigés;  et,  eu  vertu  de  l'aulorisa- 
tion  que  nous  confèrcutle^dî!  s  pleins 
pouvoirs,  nous  les  signons  et  lis  con- 
firmons, afin  que  dès  ce  moment 
leur  exécution  commence  à  avoir 
effet  par  la  prouration  qui  sera  en- 
voyée à  Lisbonne  par  S.  A.  il.  le 
prince   Auguste.    Eu   foi   de   quoi  , 


nous  signons  la  présente  convention 
de  mariage  et  y  apposons  nos  sceaux. 
))  Fait  à  Munich  ,  le  8  novembre 
1834. 

»  (L.  S.)  Signé:   iLDEPOhso 
Leopoldo  Bayard j 
M  (L.  S.)  le  comte  Méjak.        ,t 
»  Pour  copie  conforme,     ' 
»  La  secrétairerie-d'état , 
»  Signé,   Ildefokso  Leopoldo 
Bayard. 
j)  Le  zS  noi>ejnbre  1834.  « 


Discours  par  lequel  la  reine  dnna 
Maria  a  prorogé  en  personne  ,  le 
iS  décembre  i834,  les  Chambres 
portugaises  : 

«  Dignes  pairs  du  royaume,  mes- 
sieurs les  députés  de  la  nation 
portugaise, 

»  Il  est  temps  aujourd'hui  d'in- 
terrompre pour  une  courte  période 
les  travaux  des  Cortès  générales  ex- 
traordinaires ;  leur  esprit  fatigué  par 
une  application  constante  et  prolon- 
gée a  besoin  de  quelque  soulage- 
ment, elles  fêtes  prochaines  de  JN'oël 
rendent  désirable  un  repos  religieux 
de  quelques  jours.  Les  objets  prin- 
cipaux recommandés  à  votre  zèle 
par  les  besoins  publics  et  le  disr 
cours  solennel  d'ouverture  des  Cor- 
tès étaient  de  deux  espèces,  savoir  ; 
la  continuation  de  la  régence  du 
royaume  qui  pendant  ma  minorité 
a  été  confiée  à  mon  auguste  père, 
et  les  mesures  qui  paraissaient  exi- 
ger que  mon  futur  épou.\  fut  choisi 
parmi  des  princes  étrangers;  ces 
deux  objets  ont  été  réglés  par  les 
Cortès  avec  cette  prudence  et 
cotte  sagesse  que  l'on  pouvait  atten- 
dre d'une  nation  éclairée  ,  et  elles 
ont  obtenu  sous  ce  double  rapport 
l'appiobatinn  générale  des  Portu- 
gais ,  et  mérité  mes  éloges  et  ma 
reconnaissance  cordiale. 

))  Un  triste  événement  a  rempli 
la  nation  de  deuil  et  changé  la  pre- 
mière de  ces  sages  mesures.  Une 
maladie  fatale  qui  a  attaque  mon 
auguste  père,  ayant  mis  en  qucl- 
qu:ts  jours  un  terme  ù  sa   glorieuse 
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•vie ,  et  rendu  indispensables  cer- 
taines mesures  qui  avaient  pouf  ob- 
jet de  pourvoiraii  gouveinenient  du 
pays  ,  la  Chan;bre  des  députes  à 
l'unanimité,  et  une  majorité  impo- 
sante de  celle  des  dignes  pairs  , 
ont  déclaré  que  j'avais  atteint  l'âge 
ncccîsaire  pour  gouverner,  et  m'ont 
conféré  l'exercice  du  pouvoir  royal. 
Cette  résolution,  qui  a  été  accueillie 
avec  une  satisfaction  générale  par 
tout  le  royaume,  a  d'autant  plus 
vivement  engagé  ma  reconnaissance, 
et  sera  toujours  à  mes  yeux  un  mo- 
tif puissant  pour  que  je  fasse  tous 
lues  eiForls  poiu-  favoriser  la  prospé- 
rité générale  de  sujets  aussi  loyaux 
et  estimables,  et  pour  réparer  par 
tous  les  jnoycns  possibles  la  perte 
d'ailleurs  irréparable  que  le  pays  a 

,  faite  dans  la  personne  de  l'immortel 
régent,  le  père  du  pays  et  le  véri- 
table ami  de  tous  les  Portugais. 

1)  Mon  mariage  avec  l'auguste 
prince  le  duc  de  Leucb.tenberg  et 
de  Santa-Cruz ,  formé  et  conclu 
sous  les  auspices  les  plus  beureux 
et  avec  l'approbation  sincère  et  l'as- 
sentiment de  toute  la  nation  ,  m'a 
donné  une  nouvelle  preuve  de  l'a- 
mour et  de  la  fidélité  des  Portugais; 
il  établira  ,  comme  je  l'attends  du 
ciel  ,  une  nouvelle  base  de  stabilité 
et  de  perpétuité  du  trône,  et  forti- 
fiera les  institutions  politiques  de 
la  moiiarcbie  et  la  charte  constitu- 
tionnelle qui  en  dérive.  Je  n'oublie- 
rai point  de  remercier  les  Chambres 
pour  le  soin  généreux  avec  lequel 
elles  ont  pourvu  à  la  fixation  de  ma 
liste  civile  ,  de  celle  de  S.  M.  I.  la 
duchesse  de  Bragance  et  de  son  au- 
guste fdle,  d'accord  avec  les  nobles 
senfimens  qui  cara^  tériscnt  à  un  si 
haut  degré  la  nation  portugaise  et 
p.ir  déférence  pour  les  recomman- 
dations que  mon  auguste  père  avait 
consignées  dans  .son  testament. 

»  Les  mêmes  relations  de  paix  , 
d'amitié  et  d'alli.ince  continiunt  à 
exister  entre  nous  et  les  nations 
étrangères  alliées  tt  amies;  d'autres 
m'ont  donné  des  témoignages  de 
dispositions  bienveillantes,  et  je  suis 
convaincne  que  bientôt  nos  relations 

„ieront  rétablies    sur  l'ancien   pied 


qui  convient  aux  intérêts  récipro- 
ques des  divers  pays  et  à  la  paix  géné- 
rale de  l'Europe.  Dans  l'intérieur  du 
royaume  ,  la  tranquillité  se  rétablit 
insensiblement.  L'esprit  de  trouble 
qui  a  agité  des  horanies  peu  rétlé- 
chis,  ou  qui  serait  entretenu  par  des 
sentimens  et  des  passions  plus  igno- 
bles, disparaîtra  quand  ils  sentiront 
la  nécessité  de  s'arrêter  et  de  se 
conformer  au  vœu  général.  La  sa- 
gesse conciliatrice  du  gouvernement, 
secondée  par  une  activité,  une 
énergie  et  une  vigueur  prudente, 
sera  finalement  couronnée  du  succès 
désiré.  Pour  atteindre  ce  but,  il 
eût  été  très-avantageux  que  les  Cer- 
tes eussent  pu  emjdoyer  fut  leur 
temps,  Icuis  vœux  et  leurs  elTorts  à 
la  discussion  des  lois  régulatrices 
qui  doivent  développer  et  mettre 
en  pratique  les  principes  de  la  charte 
constitutionnelle ,  donner  de  l'u- 
nité et  de  la  régularité  au  système 
judiciaire  et  administratif  du  royau- 
me, améliorer  ses  ressources  finan- 
cières, développer  les  branches  de 
la  prospérité  publique  les  plus  im- 
portantes, et  faire  sentir  Gnalemcnt 
aux  Portugais  tous  les  salutaires 
effets  qu'ils  peuvent  et  doivent  at- 
tendre de  leurs  nouvelles  institu- 
tions. J'espère  toutefois  que  ces 
graves  objets  seront  pris  en  consi- 
dération dans  les  sessions  suivantes, 
que  l'on  procédera  à  leur  examen 
avec  un  redoublement  de  zèle  ,  et 
que  la  nation  retirera  des  avantages 
très-grands  de  la  sagesse,  de  la  pru- 
dence et  de  la  constance  de  ses  illus- 
tres représentans.  » 


GRAKDE-BRETAGKE. 
Discocns  prononcé  par  le  roi  (tvln^ 
gi'eterre  à  L'oin'erttire  du  parle- 
ment, le  ^  février  i834. 

«  My lords  et  Messieurs, 

»  En  vous  appelant  de  nouveau 
à  l'accomplissement  de  vos  impor- 
tans  devoirs,  je  compte,  avec  une 
entière  confiance,  sur  votre  zèle 
et  votre  empressement,  sur  votre 
dévouement  sincère  au\  intérêts 
publics ,  et  sur  votre  fermeté  à  sou- 
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tenir  sur  ses  antiques  fonJetneus ,  tt 
clans  la  juste  distribution  de  ses  pou- 
voirs. laconstit'.itiou  étjljiie  du  pays. 
»  Ces  qualités  ont  caractérisé  émi- 
nemment vos  travaux  de  la  dernière 
session,  dans  laquelle  ont  été  exa- 
minées des  questions  plus  nombreu- 
ses et  plus  graves  qu'il  n'en  fut  ja- 
mais soumis  au  parlement  durant 
une  période  semblable. 

»  Parmi  les  mesures  qui  ont  reçu 
la  sanction  de  la  législature,  l'une 
des  plus  diiliciies  et  des  plus  impor- 
tantes était  le  bill  rtlalif  à  l'aboli- 
tion de  l'esclavage.  L'accueil  que 
cette  mesure  bienfaisante  a  reçu 
dans  les  colonies  anglaises,  et  le  pro- 
grès qui  a  déjà  été  fait  par  la  sanc- 
tion que  la  législature  de  la  Jamaï- 
que lui  a  donnée,  nous  autorisent  à 
nous  en  promettre  les  plus  heureu.\. 
résultats. 

»  Beaucoup  d'autres  sujets  non 
moins  importans  appelleront  encore 
■votre  plus  sérieuse  attention. 

»  Les  rapports  que  je  ferai  met- 
tre sous  vos  yeux  par  les  comniis- 
saues  nommés  pour  examiner  l'état 
des  corporations  municipales,  l'ad- 
ministration et  les  effets  des  lois 
sur  les  pauvres,  ainsi  que  les  reve- 
nus et  le  patronage  de  l'église  eu 
Angleterre  et  dans  le  pays  de  Gal- 
les, ne  peuvent  manquer  de  vous 
fournir  d'utiles  documens  qui  vous 
mettront  à  même  de  juger  de  quelle 
nature  et  de  quelle  étendue  sont  les 
vices  et  les  abus  exi^tans ,  et  de 
quelle  manière  les  améliorations  né- 
cessaires pourront  être  introduites 
avec  avantage  et  en  temps  utile. 

n  Le  but  constant  de  ma  politique 
a  été  d'assurer  à  mes  peuples  la 
jouissance  non  interrompue  du  bien- 
fait de  la  paix.  En  ceci,  jai  clé  par- 
faitement secondé  par  la  bonne  in- 
ti  lligcnce  si  heureusement  établie 
«^ntre  mon  gouvernement  et  celui 
de  la  France,  et  les  assurances  que 
je  reçois  des  dispositions  amicales 
<[.  s  autres  puissances  du  continent 
me  donnent  la  confiance  que  mes 
eliorts  continueront  d'élre  couron- 
nés de  succès. 

j)  J'ai  cependant  à  regretter  qu'un 
arrangement  dclinitjf  entre  la  Hol- 


lande et  la  Belgique  n'ait  pu  être  en- 
core eifectué  ,  et  que  la  guerre  civile 
continue  encore  en  Portugal.  Vou.s 
pouvez  être  assurés  que  je  mettrai 
mes  soins  les  plus  assidus  à  profiter 
de  toutes  les  occasions  qui  me  seront 
offertes  d'aider  à  rétablir  la  paix  et 
la  sécurité  dans  ces  pays  dont  les 
intérêts  sont  si  matériellement  liés 
à  ceux   de  mou  royaume. 

»  A  la  nouvelle  de  la  mort  du 
dernier  roi  d'Espagne  ,  je  n'ai  pas 
hésité  à  reconnaître  pour  lui  succé-  ', 
der  l'infante  sa  fille  ,  et  je  veillerai 
avec  la  plus  grande  sollicitude  à  la 
marche  des  événemens  qui  pour- 
raient affecter  son  gouvernement  et 
son  indépendance,  dont  l'établisse- 
ment pacifique  est  de  la  plus  haute 
importance  pour  ce  pays  aussi  bien 
que  pour  la  Irauquilhté  générale  de 
l'Europe. 

La  paix  de  la  Turquie,  depuis 
l'arrangement  qui  a  été  fait  avec 
IMéhémet-Ali,  n'a  pas  été  troublée, 
et  j'ui  la  confiance  qu'elle  n'est  point 
menacée  de  nouveaux  dangei  s.  J'au- 
rai pour  but  d'empêcher  qu'il  ne  sur- 
vienne aucun  changement  dans  les 
relations  de  cet  empire  avec  d'au- 
tres puissances,  qui  pijt  compro- 
mettre sa  tranquillité  future. 

))  Messieurs  de  la  chambre  des 
communes , 

»  J'ai  ordonné  que  les  comptes  es- 
timatifs de  l'année  cù  nous  entrons 
soient  mis  sous  vos  yeux.  Ils  ont  été 
dressés  en  vue  tle  l'économie  la  plus 
sévère  el  de  toutes  les  réductions 
qui  ne  porteront  pas  atteinte  aux 
Si-r\iccs  |niblics.  Je  suis  assuré  que 
j'ai  droit  de  compter  sur  votre  pa- 
triotisme éclairé  et  sur  le  complet 
ac(juiesceuunf  de  mes  peuples  poiir 
subvenir  à  toutes  lis  mesures  qui 
pourront  être  requises  pour  soutenir 
l'honni  ur  de  ma  couronne  et  les  in- 
térét-s  de  mes  peuples. 

j»  Lis  comptes  qui  vous  seront 
soumis  de  l'état  des  revenus,  com- 
paiés  à  l'état  des  dépenses,  vous 
paraîtront  très-satisfaisans. 

»  .Mylords  et  Messieurs,  j'ai  à  dé- 
plorer la  continuation  de  la  détresse 
parjui  les  propriétaircî  et  Ics  fcri 
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ce  moment  par  le  pouvoir  de  la  loi, 
ne  s'est  que  trop  manifesté  eu  beau- 
coup de  circonstances. 

»  La  persistance  dans  un  tel  es- 
prit ne  peut  avoir  pour  personne 
des  conséquences  plus  désastreuses 
que  pour  les  instrumens  aveugles 
d'une  agitation  si  pernicieusement 
excitée;  et  les  eûbrts  réunis  et  vi- 
goureux des  gens  loyaux  et  bien  in- 
tentionnés en  faveur  du  gouverne- 
ment sont  impérieusement  requis 
pour  mettre  un  tenue  à  un  système 
d'excitation  et  de  violence  qui  , 
tant  qu'il  continuera,  sera  destruc- 
tif de  la  paix  sociale ,  et  qui ,  s'il 
venait  à  triompher  ,  serait  inévita- 
blement fatal  à  la  puissance  et  à  la 
sécurité  du  royaume-uni.  « 


miers  ruraux,  bien  que  sous  d'an- 
tres rapports  l'état  du  pays,  en  ce 
qui  concerne  sa  tranquillité  inté- 
rieure, son  commerce  et  ses  manu- 
factures, présente  l'aspect  le  plus 
encourageant  d'améliorations  pro- 
gressives. 

j>  Les  bills  adoptés  dans  la  der- 
nière session  pour  mettre  à  exécu- 
tion diverses  mesures  salutaires  et 
avantageuses  en  Irlande,  sont  main- 
tenanc  en  vigueur,  et  des  améliora- 
tions ultérieures  doivent  encore  être 
attendues  de  la  part  des  commis- 
sions qui  ont  été  nommées  pour  exa- 
miner d'autres  objets  non  moins  im- 
portans. 

»  Je  recommande  à  votre  plus 
sérieuse  considération  ua  arrange- 
ment relatif  aux  dimes  dans  cette 
partie  du  royaume-uni ,  qui  puisse 
ïaire  cesser  toutes  justes  causes  de 
plaintes,  sans  porter  atteinte  aux 
droits  et  à  la  propriété  d'aucune 
classe  de  mes  sujets,  ni  à  aucune 
institution. 

M  La  tranquillité  publique  a  été 
généralement  maintenue,  et  l'état 
de  toutes  les  provinces  d'Irlande 
présente  surtout  une  apparence  beau- 
coup plus  favorable  qu'à  aucune  au- 
tre époque  de  l'année  dernière.  Mais 
j'ai  vu  avec  des  sentimens  de  pro- 
fond regret  et  de  juste  indignation 
la  continuation  des  tentatives  faites 
j)Our  exciter  le  peuple  de  ce  pays  à 
dejnander  le  rappel  de  l'union  lé- 
gislative. J'ai  déjà  déclaré  ma  ferme 
et  invariable  résolution  ,  avec  l'aide 
de  la  divine  Providence,  de  main- 
tenir inviolablcment  ,  par  tous  les 
moyens  qui  sont  en  mon  pouvoir,  ce 
lien  de  notre  force  nationale  et  de  no- 
tre sécurité.  Je  ne  peux  douter,  pour 
me  soutenir  dans  celte  détermina- 
tion ,  de  la  coopération  zélée  et  elH- 
cace  de  mon  parlement  et  de  mon 
peuple. 

»  C'est  aux  mnnées  qui  ont  été 
mises  en  osaje  pour  |)roduire  de  la 
désallection  dans  l'état,  et  pour  se- 
mer la  division  et  l'animosité  entre 
les  populations  des  deux  pays,  que 
l'on  doit  attribuer  principalement 
l'esprit  d'insubordination  qui ,  quoi- 
que comprimé  en  grande  partie  en 


Traité  conclu  à  Londres  le  22  avril 
it)34  ,  entre  la  France ,  L'Angle- 
terre,  l'Espagne  et  le  Porltii^aL 
(Voyez  plus  iiaut,  pagç  jo.  ) 


Discour.s  du  roi  d'Angleterre  à  la 
clôture  de  la  session  du  parle- 
ment le  i5  août  iii3^. 

n  Mylords  et  messieurs  , 

1)  Les  nombreuses  et  importantes 
questions  qui  ont  été  soumises  à 
votre  examen  durant  le  cours  delà 
présente  année  et  des  deux  j)récé- 
dentes,  vous  ont  imposé  des  travaux 
extraordinaires ,  et  c'est  avec  iin 
sentiment  profond  de  l'assiduité  et 
du  zèle  que  vous  avez  apportés  à  la 
discussion  des  alFaires  publiques , 
que  je  viens  enfin  clore  cette  sessinn 
prolongée,  et  suspendre  vos  labo- 
rieuses fonctions. 

»  Je  continue  de  recevoir  de  tou- 
tes les  puissances  étrangères  des  as- 
surances de  leurs  dispositions  ami- 
cales. 

»  Les  négociations  par  suite  des- 
quelles les  conférences  de  Londres 
sur  les  affaires  des  Pays-Bas  élaiertt 
suspendues  n'ont  pas  encore  amené 
de  résultat,  et  j'ai  toujours  à  dé 
plorer  l'ajournement  u'ua  arrange- 
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ment  6nal  entre  la  Hollande  et  la 
Belgique. 

)>  D'une  autre  part,  j'ai  éprouvé 
la  plus  sincère  et  la  plus  vive  satis- 
fdction  de  ce  que  la  guerre  civile, 
qui  a  si  long  temps  désolé  le  roayumc 
de  Portugal  est  enGn  terminée  j  et 
je  me  réjouis  de  penser  que  le  traité 
que  l'état  des  ailaires  en  Espagne 
et  en  Portugal  m'a  engagé  à  conclure 
avec  le  roi  des  Français  ,  la  reine 
régente  d'Espagne  et  le  régent  de 
Portugal ,  traité  dont  le  texte  a  été 
déjà  mis  sous  vos  yeux  ,  ait  contri- 
bué puissamment  à  produire  cette 
Leureuse  issue. 

»  Depuis  lors  ,  les  espérances  de 
tranquillité  qu'avait  fait  naître  la 
pacilication  du  Portugal  ont  été 
troublées  par  de  fâcheux  événemens 
survenus  en  Espagne. 

»  Ces  événemens  si  importans  puur 
la  Grande-Bretagne  appelleront  ma 
plus  sérieuse  attention  de  concert 
avec  la  France  et  avec  les  autres 
puissances  signataires  du  traité  du 
•22  avril  ,  et  la  bonne  intelligence 
qui  règne  entre  moi  et  mes  alliés 
me  fait  espérer  que  nos  efforts  réu- 
nis seront  couronnés  du  succès. 

»  La  paix  continue  de  régner  en 
Turquie  et  j'ai  la  confiance  qu'au- 
cun événement  ne  viendra  troubler 
de  ce  côté  la  tranquillité  de  l'Eu- 
rope. 

1)  J'ai  vu  avec  une  entière  satis- 
faction que  vous  ayez  dirigé  vo- 
tre attention  sur  les  questions  do- 
mestiques qui  intéressent  plus  im- 
médiatement le  bien-être  général 
du  pays  ,  et  j'ai  regardé  comnîe  un 
bonheur  pour  moi  de  pouvoir  sanc- 
tionner vos  sages  et  bienveillantes 
intentions,  en  donnant  mon  assen- 
timent à  l'acte  de  réforme  et  de 
meilleure  administration  des  lois  re- 
latives aux  pauvres  en  Angleterre  et 
dans  le  pays  de  Galles. 

»  J'aurai  soin  de  v  eiiler  à  ce  que 
l'autorité  nécessairement  dévolue 
aux  commissaiies  nommes  par  la 
couronne  ,  soit  exercée  avec  modé- 
ration et  prudence  j  et  j'espère  que 
la  judicieuse  et  sage  ;ipplication  de 
cette  disposition  ainsi  que  l'exécul  ion 
éclairée  dos  autres  clauses  de  l'acte 


dont  il  s'agit,  remédieront  par  de- 
grés au.x  maux  actuellement  existans, 
et  que  Teffet  de  cette  mesure  sera 
de  relever  le  caractèe  ainsi  que 
d'accroilre  le  bicn-élre  et  d'amélio- 
rer la  position  de  mon  peuple. 

))  La  réforme  de  la  législation  «st 
un  de  vos  premiers  t-t  de  vos  plus 
importans  devoirs ,  et  je  vois  avec 
plaisir  que  cet  objet  ait  si  fort  oc- 
cupé votre  attention  ;  l'établisse- 
ment d'une  cour  centrale  pour  le  ju- 
gement des  délits  dans  la  métro- 
pole et  ses  environs  ,  améliorera  , 
j'aime  ù  le  croire,  la  distiibution 
de  la  justice  au  peuple,  et  sera  d'un 
utile  exemple  pour  le  reste  du 
royaume. 

M  Les  importantes  questions  de 
notre  jurisprudence  et  de  dos  cor- 
porations municipales  devront  at- 
tirer votre  attestion  dans  les  pre- 
miers jours  de  la  prochaine  session. 
Vous  pouvez  toujours  compter  sur 
}non  empressement  à  vous  seconder 
dans  l'accomplissement  de  ces  utiles 
réformes. 

»  Messieurs  de  la  Chambre  des 
communes  , 

»  Je  vous  remercie  de  l'empresse- 
ment avec  lequel  vous  avez  accordé 
les  subsides.  Le  budget  qui  vous  a 
été  soumis  dernièrement  était  un 
peu  moins  ('levé  que  celui  des  an- 
nées précédentes  ,  bien  qu'il  com- 
prit plusieurs  dépenses  extraordi- 
naires qui  ne  se  représenteront  plus. 
Le  JTiéme  système  d'économie  con- 
tinuera à  être  suivi  avec  une  rigou- 
reuse persévérance. 

))  L'accroissement  continu  du  re- 
venu ,  malgré  l'abolition  d'un  si 
grand  nombre  de  taxes, est  la  preuve 
la  plus  sûre  que  les  ressources  du 
pays  ne  sont  pas  diminuées ,  et 
lionne  tout  lieu  d'espérer  qu'en  per- 
sistant dans  un  système  de  mesures 
sages  et  éclairées  ,  on  parviendra  à 
donner  de  nouveaux  développemens 
à  l'industrie  et  à  aiigmeuter  le  bien- 
être  de  mon  peuple. 

»  Mjlords  et  mefsieurs, 

»  C'est  pour  moi  un  bonheur  de 
penser  qu'eu  retournant  dans   vos 
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demeures,  vous  trouverez  un  accroi- 
sèment  de  ttanqnillifv'  g'-rurale  et 
«l'active  ir)cliist'ie  parmi  tontes  les 
classes  de  la  sociéfc.  J'espère  luim- 
blcment  que  la  divine  Providence 
conlinuera  à  nous  faire  jouir  de  tous 
scsbienfaifs,  et,  quelles  quesoient  les 
circonstances  c{ui  se  présentent,  je 
compterai  toujours  avec  con6ance 
sur  votre  zèle  et  sur  votre  fidélité, 
et  j'ai  la  certitude  que  vous  incul- 
querez et  que  vous  encouragerez 
cette  obéissance  aux  lois  et  cette 
observance  des  devoirs  de  la  reli- 
gion et  de  la  morale,  seul  fonde- 
ment assuré  du  pouvoir  et  du  bon- 
heur des  empires.  » 


ETATS-UNIS  DE    L'AMERIQUE 
DU  jNORD. 

Message  du  président  au  Congrès. 

«  Concitoyens  du  Sénat  et  do  la 
Chambre  des  représcntans, 

»  En  venant  à  l'ouverture  de  vo- 
tre session  remplir  mon  devoir ,  je 
suis  heureux  d'avoir  à  vous  féliciter 
de  nouveau  sur  la  situation  prospère 
de  notre  chère  patrie.  La  divine  Pro- 
vidence nous  a  accordé  la  faveur 
d'un  état  sanitaire  excellent,  de  ré- 
coltes abondantes  dans  toutes  les 
branches  du  travail  humain,  et  enfin 
delà  p.iix  f[ui  permet  de  cultiver  et 
d'étendre  toutes  les  ressources  di- 
verses que  mettent  en  œuvre  la  ca- 
pacité et  l'esprit  d'entreprise  de  nos 
concitoyens.  Espérons  qu'en  passant 
en  revue  un  tahleau  si  flatteur  pour 
nos  libres  institutions ,  nos  efforts 
dans  cette  session  pour  conserver 
ces  bienfaits  seront  couronnés  d'un 
plein  succès. 

»  Nos  relations  extérieures  conti- 
nuent, à  quelques  exceptions  près,  à 
garder  l'aspect  favorable  qu'elles 
présentaient  lors  de  mon  dernier 
message  annuel,  et  promettent  d'é- 
tendre encore  les  avantages  que  les 
principes  qui  règlent  nos  rapports 
avec  b's  autres  nations  sont  si  pro- 
pres à  produire. 

»  La  délimitation  de  nos  frontiè- 


res du  Nord-Est  est  une  question 
encore  pendante  avec  la  Grande- 
Bretagne,  et  la  proposition  faite  par 
nous,  conformément  à  la  résolution 
(lu  sénat,  pour i'élallisscmcnt  d'une 
ligne  de  frontières  d'après  les  bases 
du  traité  de  1 783,  n'a  pas  été  accep- 
tée par  le  gouvernement  anglais. 
La  persuasion  où  nous  sommes  que 
l'on  est  disposé  des  deux  côtés  à 
résoudre  cette  question  embarras- 
sante de  manière  à  satisfaire  les  par- 
ties qui  y  sont  intéressées  ,  nous 
laisse  encore  l'espoir  qu'un  arran- 
gement pourra  être  conclu  d'après 
les  données  de  cette  proposition. 

«  La  meilleure  intelligence  existe 
entre  nouset  iesgouvernemensd'Au- 
triche ,  de  Russie,  de  Hollande,  de 
Suède  et  de  Danemarck.  Une  bonne 
volonté  réciproque  encourage  et 
protège  le  commerce  entre  nous  et 
toutes  ces  nations,  sous  la  sanction 
de  dispositions  légales  ou  de  con- 
ventions libérales. 

»  La  reine  d'Espagne,  au  milieu 
des  difficultés  intérieures  qui  l'as- 
siègent, a  ratifié  la  convention  pour 
le  paiement  des  réclamations  élevées 
par  nos  concitoyens  depuis  i8ig. 
Cette  convention  a  déjà  reçu  de  sa 
part  un  commencement  d'exécution, 
et  nous  en  déposons  une  copie  sous 
vos  yeux,  afin  que  vous  puissiez  avi- 
ser aux  mesures  législatives  qui  se- 
ront jugées  nécessaires  pour  mettre 
toutes  les  personnes  intéressées  en 
état  d'en  retirer  les  avantages  aux- 
quels elles  ont  droit. 

u  Cédant  à  la  force  des  circons- 
tances et  auxsagesconseils  du  temps 
et  de  l'expérience,  le  gouvernement 
espagnol  s'est  décidé  définitivement 
à  ne  plus  rester  dans  la  position 
contre  nature  où  il  s'était  tenu  jus- 
qu'ici à  l'égard  des  nouveaux  gou- 
vernenicns  établis  dans  notre  lié- 
misphèrc.  J'éprouve  la  plus  grande 
satisfaction  à  vous  déclarer  que  le 
gouvernement  des  Etats-Unis  s'est 
employé  activement  à  préparer  les 
voies  pour  le  rétablissement  de  l'har- 
monie entre  des  peuples  qui  ont  la 
même  origine,  (jui  sont  liés  par  des 
intérêts  communs,  qui  professent  la 
même   icligion  et  parlent  la  môme 
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lansuc.  Nous  persévérerons  dans  nos 
efforts  pour  arcomplir  celte  œuvre 
salutaire  tint  que  nous  les  croirons 
utiles  aux  parties  qui  sont  en  canse, 
et  notre  Cfimplet  désintéressement 
continue  d'être  senti  et  apprécié. 
L'acte  du  Congrès  tendant  à  contre- 
lialancerles  droits  différentiels  levés 
au  préjudice  de  notre  navigation  ,  à 
Cuba  et  à  Porto-Rieo,  a  été  transmis 
au  ministre  des  Etats-Unis  à  Ma- 
drid, pour  être  communiqué  au 
gouvernement  de  la  reine.  Aucttne 
nouvelle  de  sa  réception  n'est  jus- 
qu'ici parvenue  à  la  secrétairerie  d'é- 
tat. Sï  la  situation  présente  de  l'Es- 
pagne permet  au  gouvernement  de 
ce  pays  d'examiner  avec  soin  les 
intérêts  de  cette  partie  importante 
de  ses  dépendances ,  on  ne  peut 
douter  qu'à  l'avenir  leurs  relations 
avec  les  États-Unis  ne  soient  placées 
sur  une  base  plus  juste  et  plus  libé- 
r.ile.  Les  archives  de  la  Floride  n'ont 
pas  encore  été  recueillies  et  remi- 
ses entre  nos  mnins.  Des  ordres  ont 
été  récemment  envoyés  à  l'agent  des 
Etats-Unis  à  la  Havane  de  revenir 
avec  tout  ce  qu'il  aura  pu  en  ob- 
tenir, de  manière  qu'elles  soient  à 
AYashington  avant  la  session  delà 
cour  suprême,  pour  intervenir  dans 
les  questions  légales  pendantes  à 
cette  cour,  et  dans  lesquelles  legou- 
vernemcnt  est  partie  intéressée. 

»  La  tranquillité  intérieure  est 
heureusement  rendue  an  Portugal. 
L'état  de  déchirement  de  ce  pays 
avait  ni''cessit<''  jusrftj'ici  l'ijoume- 
ment  du  paieiri!  nt  définitif  des  jus- 
tes réclamations  de  nos  concitoyens. 
]\os  relations  diplomatiques  seront 
bientôt  reprises,  et  Tamiti'^  qui  a 
long-temps  existi-  entre  nous  et  cette 
puissance  nous  donne  la  plus  forte 
garantie  que  le  compte  qui  reste  à 
iH-gler  attirera  prochainement  de  sa 
part  une  attention  sérieuse. 

)>  Le  premier  paiement  du  par 
suite  de  la  convention  faite  avec  le 
roi  des  Deux-Siciles  a  eu  lieu  exac- 
tement et  une  oine  a  été  faite  d'ac- 
quitter, par  un  prompt  paiement  , 
toute  l'indemnité  qu'  nous  est  due  : 
cette  offre ,  je  n^^  n  suis  pas  consi- 
déré comme  suiiisamment  autorisé 


à  l'accepter,  attendu  que  l'indem- 
nité dont  j!  s'aeit  est  la  propriété 
exclusive  et  individuelle  des  citoyens 
des  Etats-Unis.  Toutefois,  le  règle- 
ment antérieur  de  nos  réclamations, 
et  l'empressement  témoigné  récem- 
ment pour  exécuter,  d'un  seul  coup, 
les  stipulations  convenues  pour  le 
paiement  de  notre  indemnité,  sont 
des  actes  qui  font  le  plus  grand  hon- 
neur au  gouvernement  des  Deux- 
Siciles.  Quand  on  se  rappelle  que 
les  motifs  de  nos  griefs  doivent  être 
attribués  à  l'injustice  d'un  pouvoir 
usurpateur,  temporairement  établi 
en  maître  sur  le  sol  de  cet  état,  et 
qu'une  certaine  répugnance  de  sa 
jiartà  reconnaitre  et  à  payer  sa  dette 
aurait  pu  être  naturellement  pré- 
vue, de  telles  cirronstancps  ne  peu- 
vent que  mettre  dans  un  jour  écla- 
tant ra  justice  et  sa  bonne  foi  aux 
yeux  de  toutes  les  nations. 

))  Le  traité  d'amitié  et  de  com- 
merce entre  les  Etats-Unis  et  la 
Belgirrue  ,  dont  je  vous  avais  parlé 
l'année  dernière  comme  étant  sanc- 
tionné par  le  sénat,  mais  dont  les 
ratiGcations  n'avaient  pas  été  échan- 
gées par  suite  d'un  retard  involon- 
taire dans  ion  arrivée  à  Bruxelles,  et 
à  cause  de  l'absence  du  ministre  des 
affaires  étrangères  de  Belgique,  a  été 
enfin,  et  après  miire  délibération, 
désavoué  par  le  gouvernement  bel- 
ge ,  comme  contraire  aux  instruc- 
tions et  aux  pouvoirs  donnés  au  mi- 
nistre qui  l'avait  négocié.  Ce  désa- 
veu était  complétf^menl  inattendu, 
car  les  principes  libéraux  établis 
dans  le  traité  et  qui  forment  le 
motif  des  objections  élevées  contre 
lui  ,  étaient  do  nature  à  satisfaire 
complètement  la  représentation 
belge,  et  Ton  supposait  que  non 
seulement  ils  ne  dépassaient  pas  les 
pouvoirs  du  négociateur,  mais  en- 
core qu'ils  leur  étaientparf;iitemcnt 
conformes.  Depuis,  une  offre,  qui 
n'a  pas  encore  été  acceptée,  a  été 
faite  par  la  Delgiffuepoiu"  renouer  le.< 
négociations  d'un  traité  moins  libéral 
dans  k'i  dispositions  qui  touchent 
aux  questions  du  droit  maritime. 

»  Les  relations  que  nous  venons 
d'établir  avec  la  Sublime-Porte  pro- 
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mettent  d'être  utiles  à  notre  com- 
merce, et  de  tout  point  satisfaisantes 
pour  ce  gouvernement  lui-même. 
ISos  rapports  avec  les  puissances 
Barbnresqiies  n'ont  pas  souffert  de 
modificalion  importante,  sinon  que 
l'état  politique  aciuel  d'Alger  ni'a 
déterminé  à  ne  plus  laisser  dans  ce 
pa3s  un  consul  salarié,  mais  seu'e- 
ment  un  consul  ordinaire  qui  y  res- 
tera à  ce  titre  aussi  lonç-tcmps 
qu'Alger  restera  au  pouvoir  de  la 
France.  Notre  premier  traité  avec 
l'empereur  de  Maroc  avait  été  con- 
clu en  17S6  pour  cinquante  ans  :  ce 
terme  est  sur  le  point  d'expirer.  Je 
prendrai  des  mesures  pour  le  renou- 
veler avec  le  plus  grand  plaisir;  car 
ses  conditions  sont  justes  et  libéra- 
les, et  ont  été  remplies  scrupuieuse- 
ment  avec  une  fidélité  mutuelle  et 
des  avanfaccs  réciproques. 

»  Des  divisions  intestines  ne  sont 
que  trop  souvent  intervenues  pour 
entraver  la  proçpérité  ,  interrompre 
le  commerce  et  absorber  l'alfention 
du  gouvernement  de  la  plupart  des 
nations  de  cet  hémisphère,  qui  se 
sont  séparées  de  l'Espagne.  Loisque 
des  rapports  de  bonne  intelligence 
solirles  et  permanens  avec  la  mère- 
patrie,  auront  amené  une  recon- 
naissance formelle  de  l'indépen- 
dance de  CCS  nations,  et  qu'aucune 
idée  de  danger  à  craindre  de  ce 
côté  ne  pourra  être  conservée,  les 
amis  de  la  liberté  espèrent  que  ces 
contrées  si  favorisées  de  la  nature 
se  feront  distinguer  par  leur  amour 
de  la  justice  et  leur  application  à 
ces  arts  de  paix  dont  la  culture  as- 
sidue honore  It'S  nations  et  donne 
de  la  valeur  à  la  vie  humaine.  Je 
me  flatte,  en  outre,  qu'on  ne  verra 
pa.'  se  léaliser  l'appréhension  qui 
existe  ,  que  quelques  uns  des  peu- 
ples de  ces  régions  si  riches  soient 
tentés,  dans  un  moment  de  hon- 
teuse déliapce  de  leur  capacité  pour 
jouir  de  la  liberté  ,  de  commettre  la 
idute  trop  commune  d'assurer  le  re- 
pos du  moment,  en  faisant  à  quel- 
que chef  populaire  le  fatal  présent 
tl'un  pouvoir  irresponsable. 

»  Aucun  changement  inattendu 
n'a  eu  lieu  cette  année  dans  nos  rela- 


tions avec  tons  ces  gouvernemcns  et 
avec  l'empire  du  Brésil.  Les  citoyens 
des  Etats-Unis  ont  eu  fréquemment 
de  jusics  sujf-ts  (h;  plainte  ,  tantôt 
à  cause  de  l'action  irréculière  àcs 
autorités  subordonnées  dans  les  pays 
maritimes,  tantôt  de  la  part  des 
chefs  ou  des  partisans  de  ceux  qui 
avaient  pris  les  armes  contre  le  gou- 
verncnent  établi.  Des  représenta- 
tions ont  été  ou  seront  faites  à  ce 
sujet  ,  et  aussitôt  que  les  afîaires  po- 
litiques de  ces  nations  seront  ré- 
glées, il  est  à  espérer  que  ros  re- 
montrances amicales  seront  suivies 
d'une  réparation  convenable. 

»  Le  gouyerncment  du  Mexique 
nous  a  fait  connaître  en  décembre 
dernier  la  nomination  de  commis- 
saires et  d'un  arpenteur,  de  sa  part, 
pour  tracer,  d'accord  avec  les  nô- 
tres, une  ligne  de  frontières  entre 
son  territoire  et  les  Etats-Unis  ,  et 
s-'es*  excusé  du  retard  de  cette  affaire, 
par  le  motif  prévu  de  la  guerre  ci- 
vile. Les  commissaires  et  les  arpen- 
teurs ne  s'élant  p.is  réunis  dans  le 
délai  fixé  par  le  traité,  un  nouvel  ar- 
rangement est  devenu  nécessaire,  et 
notre  chargé  d'afTaires  a  reçu  des  ins- 
tructions, au  mois  de  janvier  dernier, 
]iour  négociet  à  i\iexico  un  article  ad- 
ditionnel au  traité  préexistant.  Ces 
instructions  ont  été  admises,  et  au- 
cune difficulté  ne  paraissait  à  crain- 
dre dins  la  conclusion  de  celte  af- 
faire. J'ai  appiis  tout  récemment 
que  l'article  additionnel  sera  ob- 
tenu et  envoyé  ici  aussitôt  qu'il 
aura  pu  recevoir  la  ratification  du 
congrès  mexicain. 

)»  La  réunion  des  trois  états  ,'  la 
Nouvelle  Grenade,  Venezuela  et  l'E- 
quateur, qui  formaient  la  républi- 
c|ne  (le  Colombie,  scml  le  devenir 
chaque  jour  plus  improbable.     . 

»  Les  commissaires  des  deux  pre- 
miers sont  occupés  il  établir  un  juste 
partage  des  obligations  contractées 
par  eux  quand  ils  étaient  réunis  sous 
le  même  gouvernement.  On  croit 
rine  la  guerre  civile  qui  règne  dans 
1  Equateur  a  même  empêché  la  nomi- 
nation d'un  commi'-faire  de  sa  part. 
.Te  proposerai  prochainement,  dans 
la  forme  voulue.  lanomiDation  d'un 
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agent  à  Venezuela  •  rimportance 
du  cominerci;  qui  ce  fait  entre  ce 
pajs  et  Its  États-Unis,  et  les  nom- 
breuses réclamations  que  nos  ci- 
toyens ont  à  élever  auprès  de  ce 
gouvernement  avant  et  depuis  la  di- 
vision delà  Colombie,  exigent,  selon 
moi ,  qu'on  ne  tarde  pas  davantage 
à  prendre  cette  mesure.  Kos  repré- 
scntans  dans  l'Amérique  du  centre, 
au  Pérou  et  au  Brésil,  sont  à  leur 
poste,  ou  en  route  pour  s'y  rendre. 
Nous  n'avons  reçu  aucune  nouvelle 
ultérieure  de  la  république  Argen- 
tine, dont  un  ministre  auprès  de  ce 
gouvernement  était  attendu.  On  a 
profité  du  départ  d'un  nouveau 
consul  pour  Buenos-Ayres  pour  rap- 
peler à  ce  gouvernement  que  soa 
ministre,  si  Ionc;-temps  attendu, 
et  dont  il  nous  avait  fait  connaître  la 
nomination  ,  n'est  pas  encore  arrivé. 
»  J'ai  à  remplir  le  pénible  devoir 
de  vous  informer  que  l'heureux  et 
pacifique  tableau  que  je  viens  tle 
vous  présenter  de  nos  relations 
étrangères  ne  comprend  point  celles 
que  nous  avons  avec  la  France  en 
ce  moment.  Nul  gouvernement, 
nulle  nation  ne  saurait  désirer  plus 
■vivement  d'entretenir  des  rapports 
d'amitié  avec  une  autre  nation  ,  que 
le  î;"uvernement  des  Etats-Unis  avec 
son  ancien  allié  et  ami.  Cette  dis- 
position est  fondée  à  la  fois  sur  les 
plus  honorables  souvenirs,  liés  à  nos 
efTorts  pour  conquérir  notre  indé- 
pendance, et  sur  la  conviction  qu'elle 
«ouvient  à  la  politique  des  deux 
étits.  Les  Etals-Unis  ne  pourraient 
donc  voir  sans  le  plus  vif  regret  une 
interruption  ,  même  momentanée  , 
des  relations  amicales  entre  les  deux 
pays;  regret  qui,  j'ensuis  convaincu, 
serait  vivement  aggravé  s'il  existait 
qtielque  motif  raisonnable  d'attri- 
liuercc  résultat  à  quelque  acte  d'o- 
mission ou  de  provocation  de  notre 
I>art.  Mais  j'ai  la  satisfaction  de 
>  eus  assurer  que  la  marche  suivie 
)iar  le  gouvernement  a  été  carac- 
térisée par  un  tel  esprit  de  concilia- 
tion et  de  modération,  que  l'on  ne 
peut  mettre  en  question  notre  justice 
et  notre  prudence,  quelles  que  puit- 
scnl  être  les  suites  d'une  plus  longue 


persévérance  de  la  part  du  gouver- 
nem-mt  français  à  refuser  de  satis- 
faire aux  lésitimes  réclamations  de 
nos  concitoyens. 

»  Le  récit   des  attaques  accumu- 
lées et  non  provoq!iées  contre  notre 
commerce  ,  commises  ]5ar   les  gou- 
vernrmens  français   depuis  l'année 
1800  jusqu'en  1817,  est  si  générale- 
ment connu  des  Américains  qu'il  est 
inutile  du  !e  répéter.  Il  suffira  «le  dire 
ici  que,    depuis   plusieurs  années, 
il  n'j'  a  pas  eu  une    seule  adminis- 
tration en  France  qui  n'ait  reconnu 
la  justice  des  réclamations  de  nos  con- 
citoyens et  leurs  droits  à  une  indem- 
nité très-considérable;  et  cependant 
un  quart  de  siècle  s'est  pas'éen  né- 
gociations inefficaces  pour  l'obtenir. 
»  Profondément  sensible  aux  f.i- 
cheiix  effets  qui  résultent  d'un  pa- 
reil état  de  choses  pour  le  caractère 
et  les  intérêts  des  deux  nations,  j'ai 
regardé  comme  un  de  nos  premiers 
devoirs   de  faire    un   elTort   de  plus 
pour  persuader   à    la  France  qu'un 
juste  et  libéral  arrangement  de  nos 
réclamations    était    aussi    bien    du 
à  son  honneur  qu'à   leur  incontes- 
table validité.    La   discussion   a   été 
reprise  avec  le  gouvernement  actuel 
de    la    France,   et    leur    résultat   a 
montré  que   nous   n'avions   pas   eu 
tort  de  croire  qu'un  évévement  par 
lequel  les d eux gouvernemens  étaient 
si   rapprochés  l'un   de  l'autre   dans 
leurs  prmcipes  libéraux,  et  qui  leur 
donnait   tant    de   nouveaux   motifs 
d'entretenir  des  relations  libérales 
et  amicales  ,    aurait    une    salutaire 
influence  sur  la  négociation.  Après 
un  examen  approfondi  de  toute  l'af- 
faire, un  traité  entre  les  deux  gou- 
vernemens fut  conclu  et  signé  à  Paris, 
le.j  juillet  i83i,  par  lequel  il  futcon- 
\enu  que  h»  gouvernement  français, 
afin  de  se  libérer  de  toutes  les  récla- 
mations faites  confielui  par  des  ci- 
toyt  ns  de^  Etats-Unis .  pour  saisies  il- 
légales de  leurs  navires  et  cargaisons 
ctaiitrcs  propriétés, s'eiigageailà  payer 
une  somme  de  2.5  mil  lions  defram-s.iu 
gouvernement  des  Etats-Unis  ,  qui  se 
chargerait  de  distribuer  cette  somme 
aux  personnes  qui   se  trouveraient  y 
avoa  droit.  Le  gouvernement  A*n- 
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çais  stipula  aussi  ([ue  les  25  millions 
de  francs  seraient  payés  à  Paris,  en 
six  termes  nnnuels,  de  4  iniliions 
j66,666  fr.  66  c.  cliacuii,  dans  les 
mains  de  la  personne  di'Iégnée  par 
le  gouvernement  des  Etats-Unis  pour 
les  recevoir.  Le  premier  terme  de- 
vait être  payé  à  1  cx|Mration  de  l'an- 
née qui  suivrait  l'échange  des  rati- 
fications de  cette  convention  ,  et  les 
autres  au  terme  successif  d'un  an  , 
les  uns  après  les  autres,  jupcju'à  ce 
que  le  tout  fût  payé.  Au  montant 
de  chacun  desdits  termes  ,  on  devait 
ajouter  l'inlérét  à  4  pour  100,  de 
même  que  sur  les  autres  termes  qui 
resteraient  à  payer.  Cet  intérêt  de- 
vait être  calculé  à  dater  du  jour  de 
l'échange  de  la  présente  convention. 

M  11  fut  aussi  stipulé  de  la  part  des 
Etat-Unis,  dans  le  but  de  se  libérer 
complètement  des  réclamations  pré- 
sentées par  la  France,  que  la  somme 
de  I  million  Soo,ooo  fr.  serait  payée 
au  gouvernement  français  dans  six 
termes  annuels,  qui  seraient  dé- 
duits des  sommes  annuelles  oue  la 
France  avait  consenti  à  payer,  et 
l'intérêt  étant  calculé  de  la  même 
manière  à  dater  du  jourde  l'échange 
des  ratifications.  Outre  cette  stiini- 
Jation  ,  des  avantages  importnns  fu- 
rent assurés  à  la  France  par  l'ar- 
ticle smvant  :  «  Les  vius  dtî'France, 
à  dater  deréchana;e  des  ratifications 
de  la  présente  convention  ,  seront 
admis  pour  la  consommation  dans 
le»  Etats  de  l'Union, à  des  droits  qui 
rrexcéderont  pas  les  taux,  suivans 
par  gallon  (  ainsi  qu'on  le  pratique 
maintenant  pour  les  vins  aux  Etats- 
Unis  ,  )  savoir  ,  six  cents  pour  les 
vins  rouges  en  barriques  ;  dix  cents 
pour  les  vins  blancs  en  barriques, 
et  vingt-deux  cents  pour  les  vins  de 
toute  sorte  en  bouteilles.  La  pro- 
portion existant  entre  les  droits  sur 
les  vins  français  ainsi  réduits  et  les 
ta?ix  çénéraux  du  tarif  qui  a  été 
mis  en  activité  le  i"  janvier  1839, 
sera  maintenue  dans  le  ras  où  le 
gouvernement  des  Etats-Unis  juge- 
rait à  propos  de  <limiiiuer  ces  taux 
généraux  dans  un  nouveau  tarif,  n 

y  En  consiilération  de  cette  stipu- 
lation,   qui    devait  lier    les  Etats- 


Unis  pour  dix  ans,  le  gouvernement 
français  abandonne  les  réclamations 
cru'il  avait  élevées  d'après  l'article  8 
(lu  traité  dcVession  de  la  Louisiane. 
Il  s'engage  de  plus  à  établir  sur  les 
cotons  longue  soie  (iong  staple)  des 
Etats-Unis,  après  l'échange  dci  rati- 
fications de  la  présente  convention  , 
lesquels  seront  apportés  directement 
des  Etats-Unis  en  France, pardesna- 
vires  des  Etats-Unis  ou  par  des  navi- 
res français, les  mêmes  droits  que  sur 
les  cotons  courte  soie  [sliort  siapie), 
1)  Ce  traité  fut  dûment  ratifié  de 
la  manière  prescrite  par  la  constitu- 
tion des  deux  pays,  et  les  ratifica- 
cations  fr.rent  échangées  dans  la 
ville  de  ^Vashington  le  2  février 
i832.  A  cause  des  stipulations  com- 
merciales, cinq  jour»  après,  il  fut 
soumis  au  Congrès  des  Etats-Unis 
qui  rendit  les  lois  favorables  au  com- 
merce de  France  qui  étaient  néces- 
saires pour  mettre  ce  traité  à  exé- 
cution; et  \d  France  ,  depuis  cette 
époque  jusqu'à  présent,  a  été  en 
jouissance  non  interrompue  des  pré- 
cieux privilèges  qui  hii  ont  été  ac- 
cordés. La  foi  de  la  nation  française 
ayant  été  ainsisolennellementenga- 
gée  par  ses  organes  constitutionnels 
pour  la  liquidation  des  réclamations 
de  nos  concitoyens,  ainsi  que  pour 
1  arrangen)cnt  d'autres  points  d'un 
av.intage  considérable  pour  les  deux 
pays  ,  et  les  Etats-Unis  ayant,  avec 
celte  fidélité  et  cette  promptitude 
qui  ont  toujours  caractérisé  leur 
conduite ,  (ait  tout  ce  fpiiétait  néces- 
saire pour  mettre  le  traité  en  pleine 
exécution  de  leur  part,  on  devait 
espérer  ipi'il  serait  exécuté  avec  la 
même  (idéîité  et  la  même  prompti- 
tude de  la  part  du  gouvernement 
français.  Malgré  cette  raisonnable 
attente,  je  dois  vous  informer  avec 
regret  quemon  e.'poira  été  entière- 
ment trompé.  Aucune  mesure  légis- 
lative n'a  été  prise  par  la  France  pour 
l'exé;!  ntifin  du  traité  ,  soit  relative- 
ment à  l'indemnité  nui  doit  être 
payée,  soit  à  l'égard  des  avantages 
commerciaux  qui  devaient  être  ga- 
rantis aux  Etats -Unis;  et  les  relations 
di.'s  Etats-Unis  avec  cette  puissance 
sont  en    conséquence   |)lacccs  dans 
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une  situation  qui  mrnace  d'inter- 
rompre la  lionne  intellipirnce  qui  a 
existé  si  long-temps  et  si  heureuse- 
ment entre  les  deux  nations. 

»  Non  seulement  Je  gouvernement 
français  n'a  point  exécuté  les  stipu- 
lations qu'il  avait  ainsi  solennelle- 
ment contractées  avecles  Etats-Unis; 
mais  cette  omission  a  été  accompa- 
gnée de  circonstances  qui  semble- 
raient nous  laisser  sans  preuves  sa- 
tisfaisantes que  l'exécution  du  traité 
aura  certainement  lieu  "a  une  époque 
future.  L'avis  de  l'échange  des  rati- 
fications est  parvenu  à  Paris  avant 
le  8  avril  i832.  Les  Chambres  fran- 
çaises étaient  alors  assemblées,  et 
continuèrent  leur  session  jusqu'au 
21  du  même  mois;  et,  quoique  l'un 
tles  termes  de  paiement  lut  au  2  fé- 
vrier i833  ,  un  an  après  l'échange 
des  ratifications,  aucune  demande 
ne  fut  faite  aux  Chambres  pour  les 
fonds  nécessaires,  et  d'après  ce  man- 
que d'allocation  de  fon<ls,  la  traite 
tirée  par  les  Etats-Unis  pour  le 
terme  susdit  ne  fut  point  acceptée 
par  le  ministre  des  finances,  et  les 
Etats-Unis  furent  ainsi  entraînés 
dans  une  longue  discussion  àcesujet. 

j>  La  session  suivante  des  Cham- 
bres eut  lieu  le  19  novembre  i83'2, 
jusqu'au  aS  avril  i833.  Bien  que  le 
non-paiement  du  premier  ternie  eût 
été  le  sujet  de p'essantes  remontran- 
ces de  notre  part,  ee  ne  fut  que  le  6 
aviil,  cinq  mois  après  l'ouverture  de 
la  session,  et  seulement  seize  jours 
avant  sa  clôture,  que  la  proposition 
relative  à  l'exécution  du  traité  fut 
présentée.  Cette  proposition  fut  lue 
et  renvoyée  à  une  commission;  mais 
il  n'en  fut  plus  question.  La  session 
suivante  d.'s  Chambres  commença 
le  26  avril  i833,  et  finit  le  26  juin, 
Un  nou^-eau  projet  de  loi,  relatif  au 
traité  fut  présenté  le  1 1  juin;  mais 
rien  d'important  n'eut  lieu  à  cet 
égard  pendant  cette  session.  Dans 
le  mois  d'avril  i854>P'ès  de  trois 
ans  après  la  signature  du  traité,  les 
Chambres  exauiinèrent  la  proposi- 
tion démettre  le  traité  à  clfet ,  et 
cet  examen  se  termina  par  un  refus 
d'accorder  les  fonds  demandés. 

»  Les  motifs  avoués  de  ce  rejet  se 


trouvent  dans  les  débats  de  cette 
assemblée,  et  je  n'ai  besoin  de  faire 
aucune  observation  pour  convaincre 
le  congrès  de  leur  totale  insullisancc. 
Quoique  le  montant  brut  des  récla- 
mations de  nos  concitoyens  s'élève 
probablement  au  dessus  de  ce  qui 
leur  sera  alloué  par  nos  propres  com- 
missaires, il  n'en  est  pas  moins  cer- 
tain que  l'indemnité  est  de  beau- 
coup inférieure  au  montant  actuel 
de  nos  justes  répétitions  ,  indépen- 
damment de  la  cjuestion  des  dom- 
mages et  intérêts  pour  le  délai.  On 
savait  bien,  dans  le  temps,  qu'on  fai- 
sait un  sacrifice  dans  cette  atl'aire, sa- 
crifice consenti  volontiers  par  les  dif- 
férentes branches  du  gouvernement 
fédéral,  à  cause  du  désir  sincère  d'é- 
viter des  collisions  ultérieures  sur 
cette  vieille  et  pénible  affaire,  et  de 
l'espérance  que  les  relations  géné- 
rales entre  les  deux  pays  en  seraient 
améliorées. 

«Le  refus  de  voter  les  fonds,  qui  fut 
communiqué  à  notre  ministre  à 
Paris,  vers  le  i5  mai  dernier,  pou- 
vait être  jugé  comme  une  détermi- 
nafion  finale  du  gouvernement  fran- 
çais de  ne  point  exécuter  les  stipu- 
lations du  traité,  et  aurait  justifié 
une  communication  immédiate  des 
faits  au  Congrès,  pour  qu'il  prit  les 
mesures  convenables  aux  intérêts  et 
à  l'honneur  des  Etals-Unis.  Mais, 
avec  la  nouvelle  du  refus  des  Cham- 
bres de  voter  l'allocation  demandée, 
nous  reçûmes  l'expression  des  regrets 
du  roi,  et  la  déclaration  qu'un  bâ- 
timent de  guerre  serait  expédié  sans 
délai  au  ministre  de  France,  à  Was- 
hington, pour  donner  les  explica- 
tions li's  pius  complètes  sur  le  passé, 
et  les  plus  fortes  assurances  ]Tour 
l'avenir.  Le  bâtiment  annoncé  arri- 
va après  une  longue  traversée;  les 
garanties  données  par  le  ministre  do 
France  à  la  réception  de  ses  instruc- 
tions, furent  qu'aussitôt  après  les 
élections  terminées,  les  Chambres 
françaises  seraient  réunies  le  plus 
tôt  possible  dans  les  délais  consti- 
tutionnels, que  la  question  leur  se- 
rait de  nomeau  soumise,  que  tous 
les  eftbrts  du  roi  et  de  son  gouvcr- 
ucmcut  seraient  mis  en  œuvre  pour 
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atteindre  le  but  désiré,  et  cfu'erfin 
le  résultatserait  connuas5czt6t|)onr 
être  communiqué,  en  temps  utile, 
au  Congrès,  à  l'ouverture  de  la  ses- 
sion actuelle. 

j>  Plein  de  confiance  dans  ces  as- 
surances, et  ne  doutant  pas  que  la 
justice  reconnue  de  nos  réclama- 
tions, que  les  efforts  du  roi  et  de  son 
cabinet,  et  par  dessus  tout  ce  res- 
pect sacré  de  la  bonne  foi  et  de 
l'honneur  qui  ont  distingué  à  un  si 
liant  degré  le  caractère  français, 
dussent  assurer  !a  prompte  exécution 
du  traité  dans  toutes  ses  parties,  je 
n'ai  pas  jugé  nécessaire  d'appeler 
l'attention  du  Congrès  sur  cette 
question  pendant  la  session  der- 
nière. 

M  Je  regrette  d'avoir  à  vous  dire 
que  les  paroles  données  par  le  mi- 
nistre de  France  n'ont  pas  été  te- 
nues. Les  nouvelles  Chambres  se  sont 
assemblées  le  3o  juillet  dernier,  et, 
quoique  le  discours  de  la  couronne 
eût  l'ait  allusion  à  l'accomplissement 
des  traités,  aucun  efi'ort  n'a  été  tenté 
par  le  roi,  ni  par  son  cabinet,  pour 
arriver  à  ce  résultat.  Les  raisons  al- 
léguées pour  cette  omission  ,  bien 
que  sullisanles  pour  un  cas  ordinai- 
re ,  ne  répondent  pas  à  l'attente 
que  les  assurances  données  ici 
avaient  fiit  naître;  car  rien  dans  la 
constitution  n'empêche  d'entamer 
les  travaux  législatifs  dès  les  premiers 
jours   de  la  réunion  des  Cliambres. 

»  Nous  aurions  pu  toutefois  pas- 
ser outre,  si  les  Chambres,  au  iieu 
d'être  convoquées  assez  à  temps 
pour  que  je  pusse  connaître  le  ré- 
sultat de  leur  délibération  avant  la 
réunion  du  Congrès,  n'avaient  pas 
été  prorogées  au  29  de  ce  mois.  De 
cette  manière,  c'est  tout  au  pins  si 
leur  décision  peut  être  connue  du 
Congrès  actuel  avant  sa  dissolution. 
Pour  éviter  un  tel  délai,  notre  mi- 
nistreà  Paris, en  vertu  desassuranccs 
données  par  le  ministre  français  aux 
Etats-Unis,  insista  avec  énergie  pour 
quela  convocation  des  Chambrcseût 
lieu  plus  tôt;  mais  ce  fut  sans  succès. 
11  est  bon  de  remarquer  toutefois  que 
ce  refus  a  été  accompagné  des  assu- 
rances les  plus  positives  de  la  part 


du  gouvernement  français ,  de  son 
intention  de  demander  l'adoption 
du  traité  à  la  prochaine  session  des 
Cham.bres. 

M  Les  choses  étant  en  cet  état,  le 
pouvoir  exécutif  du  gouvernement 
fédéral  a  épuisé,  pour  arriver  à  une 
conclusion,  tous  les  moyens  que  lui 
fournit  l'autorité  dont  il  est  investi 
et  qui  pouvaient  être  employés  avec 
quelque  succès.  Aucune  branche  du 
gouvernement,  j'en  ai  la  confiance, 
ne  concevra  l'idée  de  supporter  ce 
refus  d'exécuter  !e  trajté;  des  négo- 
ciations ultérieures  sont  également 
hors  de  question.  Si  la  volonté  du 
congrès  est  d'attendre  l'action  des 
Chambres  françaises,  il  n'est  pas 
probable  que  vous  ayez,  dans  cette 
session,  à  vous  occuper  de  nouveau 
de  ce  sujet.  Mais  si  le  premier  délai 
dans  l'allocation  des  fonds;  le  refus 
des  Chambres  Ar-  l'accorder  plus 
tard;  le  silence  cardé  sur  ce  sujet  à 
la  deinii're  session  ;  le  fait  que,  y 
compris  cette  session,  il  y  a  eu  cinq 
dift'érenles  occasions  de  voter  les 
fonds  nécessaires;  le  retard  apporté 
aujourd'hui  dans  la  convocation  des 
Chambres  jusqu'à  l'ouverture  du 
Congrès,  lorsqu'il  était  bien  positif 
et  bien  entendu  que,  si  l'attention 
du  dernier  Congrès  n'avait  pas  été 
appelée  sur  ce  sujet,  c'est  parce  que 
des  assurances  solennelles  nous  tai- 
saient croire  cjue  la  question  serait 
décidée  avant  la  présente  session;  si 
toutes  ces  considérations  vous  for- 
cent à  douter  que  le  gouverne- 
ment français  ait  vraiment  l'inten- 
tion d'exécuter  le  traité,  et  à  penser 
qu'il  faudrait  adopter  maintenant 
les  mesures  que  réclament  les  cir- 
constances actuelles,  l'importante 
question  se  présente  de  décider  quel- 
les sont  ces  mesures. 

»  ]\os  institutions  sont  essentiel- 
lement pacifiques.  La  paix  et  le 
maintien  de  relations  amicales  avec 
toutes  les  autres  nations,  tel  est  le 
devoir  de  notre  gouvernement;  tel 
est  aussi  l'intérêt  du  peu|>le.  Mais  ce 
but  ne  saurait  être  atteint  d'une  ma- 
nière durable  si  nous  sacrifiions  les 
droits  de  nos  concitoyens,  ou  si  nous 
permettions  que  des  traités  solennels 
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(jiii  stipulent  des  indrmrtilés  pour 
<icsinjii5ticcsflag;-antes  fussent  aluo- 
gcs  ou  reconnus. 

»  II  est  certainement  au  pouvoir 
du  coupés  de  nuiie  gravement  aux 
intérêt  agricoles  et  niarufncturjers 
de  la  France,  par  l'adoption  de  lois 
relatives  à  sou  commerce  avec  les 
Etats-Unis.  Les  produits  de  son  sol 
et  de  yes  manufactures  ,  le  tonnage 
de  ses  hâtimens  peuvent  éfrs  soumis 
à  des  droits  excessifs  dans  nos  ports, 
ou  tout  commerce  avec  ce  pays  peut 
être  siispen'iu;  mais  il  existe  des 
objections  puissante?,  et  que  je  crois 
concluantes  contre  cette  manière  de 
procéder.  Nous  ne  pouvons  embar- 
rasser ou  réduire  le  commerce  de  la 
France  sans  embarrasser  et  réduire 
le  nôtre  en  proportion.  Le  mal  pro- 
duit par  cette  espèce  de  guerre  doit 
tomber,  quoique  inégalement,  sur 
nos  concitoyens  ;  en  outre,  elle  au- 
rait l'cfiet  de  diminuer  les  ressour- 
ces du  gouvernement,  et  d'affaiblir, 
pourla  défense  des  droits  et  de  l'bon- 
neurde  ia  nation,  les  sentimens  qui 
doivent  maintenant  remplir  tous  les 
cœuls. 

»  11  n'est  pas  impossible  non  plus 
que  ces  mesures  législatives  fassent 
paraître  denouveau  devant  nos  con- 
seils nationaux  ces  rjucstions  épi- 
neuses, relativesaux  tarifa  des  droits, 
qui  sont  maintenant  ensevi  lies  dans 
1  oubli.  D'ailleurs  toutes  les  lois 
qu'adopterait  le  gouvernement  des 
Etats-Unis  dans  la  vue  de  nuire  à 
la  France,  poui  raient  afiaiblir  la 
conviction  de  notre  bon  droit  qui 
fera  prononcer  par  ia  nation  ,  par 
les  chefs  et  par  les  populations  de 
tous  les  pays,  par  la  France  elle- 
même,  que  notre  cause  est  juste;  et 
pourraient,  dans  le  cas  où  il  nous 
faudrait  recourir  enfin  à  des  mesu- 
res plus  décisives,  taire  chanceler 
l'opinion  et  diminuer  l'appui  que 
jious  devons  en  attendre.  Il  n'y  a 
dans  cette  discussion  qu'un  seul 
pf'int  controversé,  et  sur  ce  point  le 
monde  tout  entier  doit  prononcer 
que  'i*  France  a  tort.  iNous  insistons 
sur  l<-  p.^ienient  d'une  somme  qu'elle 
a  reconnu  nous  devoir,  et  il  ne  peut 
y  avoir  qu'une  opinion  sur  la  justi- 


ce de  cette  demande.  La  vraie  po- 
litique semble  vouloir  que  la  ques- 
tion reste  parfaitement  claire ,  et 
qu'il  ne  soit  pas  donné  à  la  Fran:  e 
le  plus  légev  prétexte  de  persister 
dans  .>.on  refus  de  payer,  par  aucun 
acte  de  notre  part  commis  dans  l'in- 
tention de  nuire  à  ses  intérêts.  La 
question  doit  donc  être  laissée  dans 
l'état  où  elle  est  maintenant,  dans 
une  attitude  telle  que,  lorsque  la 
Franceaura  accompli  lesstipulations 
du  traité,  toute  la  discussion  se  trou- 
ve terminée. 

))  ^la  conviction  est  que  les  Etr.ts- 
Unis  doivent  insister  sur  la  prompte 
exécution  du  traite,  et  dans  le  cas 
d'un  refus  ou  d'un  plus  long  délai , 
se  faire  justice  par  leurs  propres 
mains.  Après  que  la  France  a  dif- 
féré près  d'un  quart  de  siècle  de 
reconnaître  nos  réclamations  par  un 
traité  ,  nous  ne  pouvons  soufl'rir 
qu'elle  laisse  écouler  un  autre  quart 
de  «siècle  à  négocier  sur  le  paiement 
de  l'indemnité.  La  loi  des  nations 
nous  donne  un  remède  en  cette 
circonstance.  C'est  un  principe  bien 
établi  du  droit  international  que 
lorsqu'une  nation  se  trouve  redeva- 
ble envers  une  autre  d'une  dette  li- 
quidée, qu'elle  refuse  ou  néglige 
d'acquitter,  la  partie  lésée  peut  sai- 
sir les  propriétés  appartenant  à  l'au- 
tre, à  ses  citoyens  ou  sujets,  jusqu  à 
concurrence  de  la  somme  duc,  sans 
donner  par  cet  acte  une  juste  cause 
de  guerre.  Ce  moyen  a  souvent  été 
employé,  et  récemmentpar  la  Fran- 
ce elle -même  envers  le  Portugal, 
dans  des  circonstances  beaucoup 
plus  équivoques. 

»  L'époque  où  il  faudra  recourir 
à  ce  nio3'en  ou  h  quelque  autrcma- 
nièrc  de  se  faire  justice,  f  si  un  point 
que  le  Congrès  doit  décider.  Si  les 
Chambres  françaises  ne  votent  pas 
les  fonds  nécessaires  à  l'exécution  du 
traité  dans  leur  prochaine  session, 
on  peut  justement  conclure  de  là 
que  le  gouvernement  français  a  dé- 
finitivement résolu  de  ne  pas  ac- 
complir ses  promesses  solennelles  et 
qu'il  refuse  d'acquitter  une  dette 
reconnue.  Dans  ce  cas, chaque  jour 
de  retard  de  notre  part  sera  une 
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tache  à  noire  honneur  national  t't 
un  déni  de  justice  a  nos  concitoyens- 
Des  mesures  promptes  et  décisives  , 
après  cjiie  la  Fiance  aura  fiiit  ecten- 
dre  son  dernier  relus ,  seroat  non 
seulement  honorables  et  justes; 
mais  ne  pourront  qu'avoir  le  meil- 
leur effet  pour  notre  réputation  na- 
tionale. 

»  Puisque  la  Fj-ance,  violant  les 
assurances  solennelles  données  par 
son  ministre  il  ^Vashington,  a  relardé 
sa  décision  Cb'alc  de  manière  à  ce 
qu'elle  ne  sera  probablement  pas 
connue  à  temps  pour  éîre  commu- 
niquée au  congrès  actuel,  je  propose 
l'adoption  d'une  loi  qui  autorise  la 
saisie  des  propriétés  françaises,  dans 
le  cas  où  aucune  .allocation  pour  le 
paiement  de  la  dette  ne  serait  votée 
dans  la  session  prochaine  des  Cham- 
bres fiançai.-cs.  Cette  mesure  ne 
devrait  pas  être  con>idéréc  par  la 
France  comme  une  menace.  Sa  fierté 
et  sa  puissance,  trop  bien  connues 
pour  lien  attendre  de  ses  craintes, 
rendent  inutiles  de  notre  part  la 
déclaration  qu'elle  ne  doit  nous  at- 
tribuer aucune  inteiit'on  de  l'inti- 
mider. Elle  ne  doit  voir  dans  cette 
mesure  que  la  preuve  d'une  déter- 
mination inllcxible  de  la  part  des 
Etats-Unis  d'insister  sur  le  maintien 
de  leurs  droits.  Le  gouvernement 
français  ,  en  faisant  seulement  ce 
qu'il  a  reconnu  être  juste,  épar- 
gnera aux  Etats-Unis  la  nécessite 
de  «e  faire  justice  par  leurs  propres 
mains,  et  au.\  citoyens  français  la 
saisie  et  la  séquestration  de  leuis 
propriétés,  mau.iw  que  les  citoyens 
améiicainsontsi  long-temps  endurés 
sans  représailles  et  sans  réparations. 
Si,  d'un  autre  côte,  il  refuse  encore 
d'accomplir  cet  acte  d'une  justice 
reconnue,  et  que,  violant  la  loi  des 
nations,  il  trouve  dans  cette  mesure 
toute  d'équité  un  prétexte  pour 
commettre  des  hostilités  contre  les 
Etats-Unis,  il  ne  fera  qu'ajouter  la 
violence  à  l'injustice  et  s'exposera 
certainementà  la  c(;nsure  du  monde 
civilisé-ainsi  qu'.'i  la  justice  venge- 
resse «lu  ciel. 

»    Une   collision  avec  la  France 
serait  d'autant  plus  à  regretter,  d'à- 
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près  la  position  qu'elle  occupe  en 
Europe  par  ses  institutions  libérales. 
Mais, lorsqu'il  s'agit  de  maintenirnos 
droits  nationaux  et  notre  honneur, 
tous  les  gouverncmens  sont  égaux 
à  nos  yeux.  Si ,  dans  un  cas  où  le 
tort  est  clairement  du  côté  de  la 
France,  une  collision  avec  cette 
puissance  retardait  la  marche  des 
principes  libéraux  ,  c'est  sur  elle 
seule  que  devrait  tomber  la  respon- 
sabilité de  cette  déplorable  consé- 
quence, ainsi  que  de  tout  autre  ré- 
sultat. 

»  Je  vous  soumets  ces  considéra- 
tions; c'est  au  Congrès  qu'il  appar- 
tient de  déterminer,  a|)rès  ce  qui 
s'est  passé,  s'il  voudra  attendre  en- 
core la  décision  finale  des  Ciiaïubres 
françaises ,  ou  adopter ,  dès  cette 
session,  les  mesures  piovisoires  qu'il 
jugera  nécessaires  cl  les  [jIus  propres 
à  protéger  les  droits  et  à  maintenir 
riionneur  du  pays.  Quelle  que  soit 
1»  détcruiination  du  Congres,  elle 
sera  fidèlement  accomplie  par  le 
pouvoir  exécutif,  dans  les  limites 
constilutiopnelles  de    son  autorité. 

)i  Suivant  l'estimation  du  dépar- 
lement delà  trésorerie,  toutes  les 
branches  de  revenus  pour  la  pré- 
sente annéemonteront  à  ^0,624,7 17 
dollars,  ce  qui,  avec  la  balance  res- 
tant au  trésor  le  \<^'  janvier  dernier, 
de  I  i,702,yo5  dollars  ,  produit  un 
total  de  32.:î27,  G'i.i  dollars. 

»  La  totalité  des  dépenses  de 
toute  nature  pendant  l'année,  en  y 
comprenant  la  dette  publique,  est 
évaluée  à  25,091 ,3()o  dollars.  Il  en 
résultera  une  bonifie. ition  pour  letré- 
sor  le  i*^^'  janvier  itJi."),  de  C>,7jG,2ja 
dollars.  Toutefois  dans  cette  ba- 
lance ,  seront  compris  environ 
1,  i5(), 000  dollars  de  ce  qui  a  été 
antérieurement  reporté  à  ce  départe- 
ment comme  non  elVectif. 

t  On  peut  supposer  que  sur  les 
crédits  ouverts  il  rester.i  à  la  fin  de 
l'année  8,200,935  dollars,  ft  qu'il 
ne  faudra  pas  plus  de  5, 1  \  i  ,964  dol- 
lars, sur  cette  somme,  pour  l'aire 
face  à  tous  les  besoins  courans.  H 
jiarait  donc  qu'apiès  avoir  pourvu 
à  tous  ces  besoins,  et  après  avoir 
racheté  la  dernière  portion  de  notre 
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dette  publique,  ce  qui  aura  lieu  au 
I*''  janvier  procliain,  il  restera  dans 
le  trésor  une  lialance  effective  d'en- 
■viron  440)0°'^  dollars. 

M  Un  tel  aspect  de  nos  finances  est 
-des  plus  flatteurs  pour  l'industrie  et 
les  entreprises  de  toute  espèce;  c'est 
un  heureux  augure  de  richesses  et 
de  prospérité  qui  encouragera  l'ex- 
ploitation de  nos  ressources  tou- 
jours croissantes.  Cependant  il  ne 
serait  point  prudent  de  proposer, 
quant  à  présent,  aucun  changement 
dans  le  taux  île  nos  contributions  j 
l'effet  de  la  réduction  giaduellemeut 
en  progrès  sur  quelques  unes  de  ces 
taxes,  n'étant  pas  encore  sufiisam- 
ment  éprouvé  ,  pour  déterminer 
avec  précision  le  montant  du  pro- 
duit. 

»  Affranciiis  de  la  dette  publique, 
en  paix  avec  le  monde  entier,  et 
n'ayant  point  d'intérêts  compliqués 
à  consulter  dans  nos  relations  avec 
les  puissances  étrangères,  le  ten)ps 
présent  sera  célébré  dans  notre  his- 
toire comme  l'époque  la  plus  favo- 
rable à  l'établissement,  dans  notre 
politique  intérieure  ,  des  principes 
les  plus  propres  pour  affermir  la 
stabilité  de  notre  république,  et  as- 
surer à  nos  concitoyens  les  bienfaits 
de  la  liberté.  Parmi  ces  principes, 
on  ue  peut  douter,  d'après  rpx|:)é- 
rience  du  passé,  que  la  simplicité 
dans  le  caractère  de  notre  gouver- 
nement fédéral,  et  une  sévère  éco- 
nomie dans  son  administration,  ne 
soient  regardées  comme  fondjinen- 
taics  et  sacrées.  Il  est  évident  pour 
tout  le  monde  que  l'existence  de  la 
dette  publique,  en  rcntlant  une 
taxe  nécessaire  pour  srn  extinction, 
a  augmenté  les  dinicultés  qui  sont 
inséparables  de  l'exercice  du  pou- 
\oir  de  lever  des  impôts,  et  qu'elle  a 
contribué,  sous  ce  ra])port,  d'une 
manière  indirecte,  à  /aire  naître 
ces  questions  épineuses  qui  ont  surgi 
des  discussions  relatives  au  tarif.  Si 
telle  a  été  la  tendance  d'une  dette 
contractée  pour  conqu 'rir  et  main- 
tenir les  droits  et  les  libertés  de  no- 
tre nation,  et  dont  les  obligations 
ont  été  reconnues  avec  plaisir  par 
toutes  les  portions  de  l'Union,  il  est 


clairquetout  ce  qui  augmentera  sans 
nécessité  les  charges  du  gouverne- 
ment ,  sera  fatal  à  lespérance  que 
nous  avons  de  lui  conserver  son  vé- 
ritable caractère.  Ainsi ,  en  même 
temps  que  nous  nous  félicitous  de 
l'extinction  de  notre  dette  natio- 
nale ,  et  de  la  situation  prospère  de 
nos  finances,  gardons-nous  de  nous 
éloigner  de  ces  sages  maximes  de 
politique  qui  commandent  d'adapter 
avec  justice  les  revenus  aux  dépenses 
suivant  les  règles  d'une  sévère  éco- 
nomie, et  de  s'abstenir  absolument 
de  toutes  les  matières  de  législation 
qui  ne  rentrent  pas  évidemment 
dans  le  cercle  des  pouvoirs  consti- 
tutionnels du  gouvernement,  et  que 
n'appellent  pas  les  besoins  du  pays. 
Avec  un  tel  système  de  politique,  la 
diminution  des  charges  publiques, 
en  favorisant  au  plus  haut  degré  les 
entreprises  particulières,  fournira  à 
tous  les  membres  de  notre  heureuse 
confédération,  de  nouveaux  motifs 
pour  aimer  et  défendre  la  patrie. 
Mais,  par-dessus  tout,  l'effet  le  plus 
important  résultera  de  l'influence 
de  cette  même  politique  sur  le  ca- 
ractère de  notre  gouvernement  en 
conformant  son  action  aux  objets 
qu'il  saura  les  plus  propres  à  lui  as- 
surer l'attachement  et  l'appui  de 
nos  concitoyens. 

»  Les  circonstances  me  font  un 
devoir  d'appeler  l'attention  du  Con- 
grès sur  la  banque  des  Etats-Unis. 
Créée  pour  être  utile  au  gouverne- 
ment, cette  institution  est  devenue 
le  fléau  du  peuple.  Son  exigence 
pour  différer  le  paiement  d'une  por- 
tion de  la  dette  nationale,  afin  de 
retenir  l'argent  affecté  à  cet  usage , 
dans  un  but  politique  ;  l'extension 
et  le  resserrement  de  ses  fonctions 
appliquées  aux  besoins  de  la  com- 
munauté; ses  emprunts  fondés  sur 
la  corruption  ;  l'exclusion  des  di- 
recteurs publics  de  la  connaissance 
de  ses  principales  opérations  ;  l'au- 
torité illimitée  confiée  à  son  prési- 
dent de  prendre  des  écrivains  à 
gages  et  de  payer  l'impression  de 
leurs  pamphlets  ;  la  retenue  des  re- 
gistres et  de  l'argent  des  pensions  , 
après  le  choi^^  de  nouveaux  agcnsj 
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des  demandes  non  fondées  de  dom- 
mages-uitérêts  ,  par  suite  dii  piofêt 
du  Lill  tiré  sur  le  goiiveinonient 
français}  tous  ces  divers  griefs  ont 
été  mis  sous  les  jeux  du  Congrès. 

»  Immédiatement  après  lacloture 
de  la  dernière  session  ,  la  banque, 
par  l'organe  de  son  président ,  a  an- 
noncé qu'elle  était  prête  à  aban- 
donner un  système  sans  exempii'  de 
resserrement  et  d'interruption  d'é- 
clianges  intérieurs,  système  suivi 
depuis  le  !•=■■  août  i83j  jusqu'au 
3ojuin  1834,  et  à  étendre  enfin  ses 
avantages  à  toutes  les  parties  de  la 
communauté.  C'était  reconnaître 
que  le  système  suivi  n'était  pas  né- 
cessaire à  la  sûreté  de  la  banque,  et 
qu'on  n'y  avait  persévéré  que  pour 
amener  le  Congrès  à  accorder  la  de- 
mande relative  au  retrait  des  dé- 
pots, et  à  donner  à  cette  insliiution 
une  cliarte  nouvelle.  C'était  recon- 
naître que  les  maux  soufièrts  par  le 
pays  et  par  une  foule  d'individus 
pendant  les  six  ou  huit  derniers 
mois,  avaient  été  produits  dans  le 
but  d'exercer  de  l'influence  sur  le 
Congrès ,  par  le  spectacle  de  la  dé- 
tresse du  peuple. 

»  Cest  pour  nous  un  sujet  de  féli- 
citation  que  le  Congrès  et  le  pays 
aient  pu  supporter  cette  odieuse 
manœuvre;  que  l'énergie  de  nos 
concitoyens  ait  triomphé  de  cette 
nouvelle  tyrannie  et  ait  trouvé  de 
promptes  ressources  dans  l'iuiporta- 
tation  des  métaux  précieux  qui  a  eu 
lieu  de  toutes  les  parties  du  globe  , 
et  (fu'enlin ,  au  terme  de  ce  pro- 
digieux effort  pour  tenir  le  gouver- 
nement en  échec,  la  banque  se  soit 
trouvée  hors  d'état  de  continuer  son 
hostilité.  La  communauté  a  appris 
à  se  passer  d'elle  dans  le  maniement 
de  ses  affaires;  le  commerce  avait 
déjà  trouvé  de  nouveaux  auxiliaires. 
Au  i*-'  octobre  nous  avons  vu  l'in- 
concevable spectacle  d'une  banque 
dont  plus  de  la  moitié  des  capitaux 
restaient  improductifs  dansses  caves 
ou  dans  les  mains  des  banquiers 
étrangers. 

»  A  ces  maux  si  gratuitement  cau- 
sés à  la  société  américaine  pendant 
la  dernière  session  du  Conijrcs,  il 


faut  encore  ajonter  la  violente  sai- 
sie des  dividendes  sur  les  fonds 
publics  ,  jusqu'à  concurrence  de 
170,041  dollars,  sous  prétexte  de 
s'indemniser  drs  perles  occasionées 
par  le  protêt  du  bill  sur  la  France. 
Cette  somme  entrait  pour  sa  part 
dans  les  revenus  fie  l'année  i834, 
et  les  services  publics  avaient  été 
fixés  sur  cette  base.  On  aurait  aussi 
bien  pu  s'attendre  à  voir  nos  col- 
lecteurs saisir  le  revenu  des  doua- 
nes,  ou  les  receveurs  s'emparer  du 
produit  de  la  vente  des  terres  pu- 
bliques, sous  prétexte  de  réclama- 
tions à  exercer  contre  les  Etats- 
Unis.  Si  on  peut  laisser  établir  en 
principe  que  quiconrjue  exerce  une 
réclamation  contre  le  gouverne- 
ment peut  s'indemniser  sans  la 
sanction  de  la  loi,  sur  une  pro- 
priété publique,  il  n'y  a  plus  de  cer- 
titude de  voir  l'argent  voté  par  le 
Congrès  rentrer  dans  les  coffres  du 
trésor,  f)Our  recevoir  son  afi'ectation 
légale.  Les  payeurs  de  l'année,  les 
trésoriers  de  la  marine  pourront  ap- 
pliquer à  leurs  usages  particuliers 
les  fonds  destinés  à  payer  les  forces 
nationales,  et  laisser  le  pays  sans 
défense  en  temps  de  guerre.  La  me- 
sure adoptée  par  la  banque  est 
disorganisatrice  et  révolutionnaire  j 
si  elle  avait  des  imitateurs  ,  elle  cou- 
vrirait le  pays  de  désordres  et  d'a- 
narchie. 

»  C'est  un  principe  constitution- 
nel qu'aucune  somme  ne  peut  sortir 
du  trésor  pour  une  autre  desti- 
nation que  celle  que  la  loi  lui  a 
donnée.  Le  but  de  cette  régie  inva- 
riable est  de  prévenir  toute  dépense 
faite  hors  des  cas  prévus  par  les  pou- 
voirs constitutionnels.  Elle  investit 
l'autorité  législative,  à  l'exclusion 
de  l'autorité  judiciaire  ou  executive, 
du  pouvoir  de  déclarer  comment  le 
revenu  public  sera  dépensé,  et  il 
n'est  dans  les  attributions  constitu- 
tionnelles de  l'un  ni  de  l'autre  de 
cesdépartcmensdefaireun  paiement 
ou  de  le  sanctionner  sans  une  loi. 

»  D'apèrs  la  constitution  ,  la  ban- 
que ne  peut  obtenir  d'argent  du 
gouvernement  sans  un  acte  du  Con- 
grès. Mais  la  banque  n'a  jamais  ré- 
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clause  de  crédit;  elle  essaie  d'obte- 
nir des  fonds  sans  un  acte  du  Con- 
grès. Au  lieu  de  solliciter  im  crédit 
voté  par  It'S  deux  Chambres  ,  et  ap- 
prouvé par  le  président,  elle  s'a- 
dresse directement  au  trésor  ,  et 
fait  un  appel  au  pouvoir  judiciaire 
pour  faire  sanctionner  ses  préten- 
tions. 

M  Bien  que  l'argent  n'eût  pas  été 
réellement  versé  dans  le  trésor  ,  ce 
n'est  pas  là  ce  qui  affecte  le  prin- 
cipe établi  par  la  constitution.  L'au- 
torité executive  et  l'autorité  judi- 
ciaire ne  peuvent  pas  plus  assit^ner 
à  quebpie  objet,  et  dépenser  l'ar- 
gent du  public  sans  une  loi ,  lors- 
qu'il n'est  pas  encore  dans  la  main 
du  caissier,  qu'ils  ne  p^ruvent  le 
prendre  dans  le  trésor.  Vous  trou- 
verez un  examen  plus  détaillé  des 
réclamations  de  la  banque  et  de  la 
conduiie  qu'elle  a  tenue,  dans  le 
rapport  annuel  du  secrétaire  du  tré- 
sor, dans  sa  correspondance  avec 
le  président  de  la  banque,  et  dans 
l'opinion  du  procureur  général  qui 
s'y  trouve  jointe. 

))  Il  importe  autant  à  la  sûreté  des 
fonds  publics  déposés  à  la  banque 
qu'à  l'honneur  du  peuple  américain 
que  des  mesures  soient  prises  pour 
séparer  entièrement  le  gouverne- 
ment d'une  institution  aussi  dom- 
mageable pour  !a  prospérité  ,publi- 
que,  et  qui  méprise  à  ce  point  la 
constitution  et  les  lois. 

j>  En  transférant  les  dépôts  pu- 
blics ,  en  nommant  d'autres  agens 
pour  les  pensions,  autant  qu'elle  en 
avait  lepouvoir,  en  ordonnant  de  ne 
plus  recevoir  les  billets  de  la  banijue 
en  paiement  des  sommes  dues  à  l'é- 
tat ,  après  le  i"^  de  janvierprochain  , 
l'autorité  executive  a  fait  usogc  de 
tous  les  moyens  que  la  loi  met  à  sa 
disposition  pour  rompre  tout  lien 
entre  le  gouvernement  et  cette  cor- 
poration sans  foi.  La  conduite  de  la 
b. nique  impose  à  toutes  les  autori- 
tés constitutionnelles  de  ce  gouvcr- 
TK-ment  des  devoirs  de  la  plus  haute 
importance;  devoirs  auxquels  clies 
ne  peuvent  se  soustraire,  et  devant 
lesquels  j'ai  la  confiance  qu'aucune 
tl'clles  ne  sera  tentée  de  reculer.  De 


même  que  j'en  aile  sentimentle  plus 
net,  je  suis  prêt  à  m'acquitter  de  ceux 
qui  peuvent  m'étre  justement  impo- 
sés. Continuer  avec  la  banque  des 
Etats-Unis  toute  relation  d'affaires 
que  l'on  pourrait  éviter  «ans  violer 
la  foi  nationale,  après  que  cette  insti- 
tution a  bravé  ouvertement  le  droit 
attribué  au  gouvernement  d'exa- 
miner ses  opérations  j  après  qu'elle 
a  fait  tout  ce  qui  lui  était  possible 
pour  se  jouer  de  l'autorité  publique 
à  tous  les  autres  égards ,  et  pour 
la  couvrir  d'infamie  au  dedans  et  au 
dehors;  après  qu'elle  a  tenté  de  do- 
miner l'expresse  volonté  du  peuple, 
en  tournant  contre  lui  l'immense 
pouvoir  qu'elle  a  reçu  ,  et  eu  plon- 
geant un  pays,  d'ailleurs  paisible, 
florissant  et  heureux,  dans  les  dis- 
sensions, les  embarras  et  la  détresse, 
ce  serait  rendre  la  nation  elle-même 
complice  de  la  dégradation  qui  a  été 
si  habilement  préparée  contre  ses 
magistrats,  ce  serait  faire  beaucoup 
pour  détruire  la  confiance  des  hom- 
mes dans  les  gouvernemens  popu- 
laires ,  et  pour  exposer  leur  autorité 
et  leur  force  au  mépris.  En  présence 
d'un  mal  si  grand,  se  laisser  guider 
par  des  considérations  de  conve- 
nance temporaire,  ce  serait  perdre 
de  vue  la  question ,  et  nous  ne  pou- 
vons nous  laisser  influencer  que  par 
des  motifs  qui  intéressent  l'honneur 
et  le  maintien  du  système  républi- 
cain. Profondément  couvaincu  de  la 
j  usiice  de  ces  vues, je  crois  de  mon  de- 
voirdevous  rccommanderTadoption 
d'une  loi  qui  autorise  la  vente  des 
fonds  public*;  la  suspension  ,  jusqu'à 
ce  que  la  banque  ait  payé  au  tré- 
sor le  dividende  qu'elle  retient,  de 
l'article  de  la  charte  en  vertu  du- 
quel les  notes  de  la  banque  sont  re- 
rucs  en  paiement  des  sommes  dues  à 
l'état,  et,  cela,  conformément  au 
pouToir  réservé  au  Congrès  dans  la 
quatorzième  section  de  cette  même 
charte,  et  l'abrogation  de  toutes  les 
lois  qui  mettent,  d'une  manière  di- 
recte ou  indirecte,  le  gouvernement 
ou  ses  officiers  en  rapport  avec  la 
banque  j  de  sorte  que  cette  institu- 
tion soit  ensuite  abandonnée  à  se» 
propres  ressources. 
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«  Les    événemens    ont    confirmé  voir  est  susceptible  d'être  réglé  pa r 

mes  idées,  et,  je  crois  aussi,  celles  du  la  loi,  et,  par  conséquent,  H   doir. 

peuple  américain;  ils  ont  prouvé  que  l'être  ainsi.  Le  pouvoir  du    Congrès 

les  mécomptes  et  les  dangers  lésul-  d'indiquer    dans    quels    lieux    sera 


tant  d'une  banque  nationale  ,  l'em- 
portent sur  ses  avantages.  L'elfort  au- 
dacieux de  la  banque  actuelle  pour 
dominer  le  gouvernement,  les  désas- 
tres qu'il  a  si  malheureusement  pro- 


gardé l'argent  (lu  trésor,  et  d'im- 
poser à  l'autorité  executive  des  res- 
trictions,  quant  à  la  garde  de  cet 
argent  et  à  son  déplacement;  ce 
pouvoir  est  illimité,  et  les  Oi'Iicierspu- 


duits,  les  scènes  de  violence  qu'il  a  blics,  sur  qui  retombe  la  responsabi- 
occasionées  dans  une  de  nos  cités,  litc  delà  sûreté  des  fonds  de  l'état 
renommée  pourTobservalion  des  lois      verront  le  Congrès  l'exercer  avec  plus 


et  du  bon  ordre  ,  sont  un  avertisse- 
ment de  la  destinée  qui  attend  le 
peuple  américain  s'il  se  laissait  abu- 
ser en  perpétuant  cette  institution, 
ou  en  en  établissant  une  autre  du 
même  genre.  J'espère  ardemment 
qu'après  un  avertissement  aussi  déci- 


de plaisir  que  de  découragement.  11 
est  à  désirer  qu'on  laisse  aussi  peu 
d'influence  que  possible  au  prési- 
dent ou  au  secrétaire  du  trésor  sur 
ces  institutions ,  qui ,  libres  de  toute 
influence  de  ce  genre,  et  n'ayant 
pas   de   chef  commun  pour    diriger 


sif,  ceux    qui  jusqu'à  présent    ont  leurs  opérations ,  n'auront  ni  la  ten 

songea  remplacer  la  banque  actuelle  talion  ,  ni   les   moyens  d'intervenir 

par  une    autre,   y  renonceront;    il  dans  les  conflits  politiques  du  pays, 

vaut  évidemment  mieux  s'exposer  à  Comme  elles  ne  tiendront  pas  non 

quelques  inconvéniens  faciles  à  pré-  plus  leurs  chartes  de  l'autorité  natio- 

voir  que  de  concentrer  toute  la  puis-  nale,  elles  ne  seront  jamais  pous- 

sance  financière   de    la   république  sées  ù  se  mêler  des  élections  géné- 

sous  une  forme  quelconque  ,  ou  sous  raies,   ainsi  que  l'a  fait  la   banque 

quelques  restrictions  que  ce  soit.  des   Etats-Unis,   en   agitant  et   en 

j>  Heureusement    on  a  déjà  dé-  troublant  le  pays  pendant  plus  de 

montré  que  l'entremise  d'une  scm-  deux  ans. 

blable   institution    n'est  pas  néces-  »   Les  progrès  de  notre  monnaie 

saire  pour  les  opérations  fiscales  du  d'or  font  honneur  aux  ofliciers  de  la 

gouvernement.  Les  banques  des  di-  monnaie  ;  ils  promettent  de  fournie 

vers  états  suffisent  pleinement  à  tous  bientôt  au  pays  des  espèces  de  boa 

les  services  que  l'on  exige  de  la  ban-  aloi  et  portatives  ;  elles  diminueront 

que    des    Etats-Unis,   tout    aussi  beaucoup    pour    les    vo3'agcurs   les 

promptemcnt  et  à  un  aussi  bas  prix,  inconvéniens  qui  naîtraient  du  dé- 

Elles  se  sont  maintenues  et  ont  rem-  faut  d'un  papier-monnaie  universel 

Eli  tous  leurs  devoirs,  tandis  que  la  si  les  banques  des  états  sctroiivaient 

anque  des  Etats-Unis  était  encore  dans  l'impossibilité  de  le  produire, 

puissante  et  en   état  d'hostilité  ou-  Ces  institutions  se  sont  déjà  mon- 

verte.  11  n'est  pas  possible  de  suppo-  trées  à  même  d'acquérir  et  de  four- 

poser  qu'elles  éprouveront  plus  de  nir  un  signe  d'échange  domestique 


diflicultés  djns  leurs  opérations  lors 
que  l'ennemi  aura  cessé  d'exister. 

»  Le  Congrès  devra  porter  sé- 
rieusement son  attention  sur  la 
régularisation  ,  par  une  loi,,  des 
dépôts  dans  les  banques  des  états 


pour  les  convenances  du  commerce 
à  un  prix  raisonnable,  et  l'on  ne 
peut  douter  que,  dans  peu  de  temps, 
tous  les  besoins  du  pays,  sous  lé 
rapport  des  facilit('s  que  procurent 
les  banques,  seront  safisfaits  aussi 


(Quoique    l'autorité    executive  n'ait     promptement   et  à  aussi  bon   mar- 
pas    usé    autrement    de    son     pou-      ché   qu'ils  l'ont  été  jusqu'à    t)rcsent 


voir ,  à  ce  sujet ,  que  ne  l'ont  fait  in 
variablement  toutes  les  administra- 
tions depuis  l'origine  du  gouverne- 
ment jusqu'à  l'établisseiuent  de  la 
banque  actuelle  ,  cependant  ce  peu- 


par  la  banque  des  Etats-Unis.  Si  la 
plufiart  des  états  se  déterminent  à 
réformer  graduellement  leur  sys- 
tème de  banque,  cl  à  empêcher  l'é- 
mission des  petites  potes ,  nous  au- 


yinn.  hist.  pour  l834.   /ippcndicc. 
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rons  en  pou  il'années  une  circulation 
(currencf)  aussi  solide  et  aussi  peu 
sujetti;  à  ilurtiialion  que  toute  autre 
nation  coimiieiçante. 

M  Le  rapport  du  secrétaire  d'éiat 
de  la  guerre  et  les  dncumcns  qui  y 
sout  annexés  ,  vous  feront  connaif.e 
es  o1j)('Is  variés  qui  sont  cosfiés  à 
.ette  administration. 

n  Aucun  tvcnemcnt,  depuis  notre 
dernière  session  ,  n'a  rendu  néces- 
saire aucun  mouvement  de  l'armée  , 
à  l'exception  de  l'envoi  d'un  régi- 
ment de  dragons  sur  le  territoire  de 
ces  tribus  errantes,  qui  vivent  de 
brigandages  sur  notie  ironficre  oc- 
cidentale et  sur  les  contins  du  Mexi- 
que. Ces  tribus  nous  sont  principale- 
mentconnues  parleurs  atlaquescon- 
trc  nos  concitoyens  et  contre  les  au- 
tres Indiens  placés  sous  la  protection 
des  Etats-Unis.  11  est  devenu  indispen- 
sable ,  pour  la  tranquillité  des  fron- 
tières ,  de  réprimer  ces  incursions 
habituelles,  et  je  suis  heureux  de 
vous  informer  que  l'objet  s'est 
trouvé  atteint  sans  commettre 'au- 
cun acte  d'hostilité.  L«  colonel 
Dodge  et  les  troupes  sous  ses  ordres 
ont  également  agi  avec  fermeti' ,  et 
un  arrangement  a  été  conclu  avec 
ces  Indiens,  qui  assurera  ,  on  l'es- 
père, des  relations  durables  et  paci- 
fiques entre  eux  et  les  Etats-Unis 
et  les  autres  tribus  indiennes  sur 
cette  frontière.  11  est  à  déplorer  que 
les  maladies  régnantes  dans  ces  con- 
trées aient  privé  ce  pays  de  plusieurs 
vies  précieuses,  et  particulièrement 
de  celle  du  général  Lcavenworth  , 
officier  bien  connu  et  généralement 
estimé  pour  sesbrillans  services  dons 
la  dernièrcfuerre.  Il  est  mort  victime 
de  son  zèle  et  de  ses  elVorfs  dans 
l'accomplissement  de  ses  devoiis. 
T>  L'armée  est  dans  un  état  parfait 
fie  discipline;  sa  condition  morale, 
autant  qu'elle  est  connue  ici ,  est 
bonne;  et  dans  les  dilTéren  tes  parties 
du  service  public  elle  déploie  touto 
sa  vigilance.  Elle  suffit  amplement 
dans  son  organjsalion  actuelle  pour 
envoyer  les  garnisons  nécessaire? 
sur  les  côtes,  pour  la  défense  de  Ll 
frontière  intérieure,  et  pour  conser- 
yer  la  tradition  des  connaissances 


militaires  et  suivre  les  perfectionne- 
mens  que  ne  cesse  d'indiquer  l'ex- 
périence des  temps  modernes.  Tels 
sont  les  objets  qui  légitiment  dans 
notre  patrie  une  force  militaire  per- 
manente. Les  leçons  de  l'histoire  , 
il  est  vrai  ,  nous  enseignent  ses 
dangers  et  la  tendance  qu'elle  a  à 
s'augmenter;  mais  la  surveillance 
naturelle  du  peuple  et  de  ceux  qui 
le  représentent  dans  le  congrès,  peut 
en   prévenir  tous  les  inconvénicns. 

w  D'après  les  devoirs  qui  sont  im- 
posés au  département  du  génie  et 
aux  ingénieurs  topogmpbiques,  une 
nouvelle  organisation  semble  être 
demandée  par  l'intérêt  public  ,  etje 
recommande  ce  sujet  à  votre  atten- 
tion. 

»  Aucun  -changement  important 
n'a  eu  lieu  cette  année  dans  la  condi- 
tion des  Indiens.  Ou  est  en  train  de 
faire  des  arrangemens pour  l'éloigne- 
ment  des  Crecks ,  et  il  en  sera  bien- 
tôt de  même  pourl'éloignement  des 
Siminoles.  Je  regrette  que  les  Che- 
rokees,  à  l'est  du  Mississipi ,  ne  se 
soient  pas  encore  déterminés,  comme 
communauté ,  à  s'éloigner.  Je  ne 
puis  prévoir  combien  de  temps  con- 
tinueront encore  à  agir  les  causes 
personnelles  qui  ont  jusqu'ici  re- 
tardé cette  mesure  finalement  iné- 
vitable. Il  est  certain  ,  au  reste  ,  que 
tout  refard  amènera  avec  lui  des  in- 
convétiiens  nombreux  qui  rendront 
la  condition  de  cette  peuplade  de 
plus  en  plus  fâcheuse.  L'expérience 
de  chaque  année  ajoute  à  la  convic- 
tion que  l'émigration  seule  peut  pré- 
server de  la  destruction  ce  qui  reste 
encore  de  tribus  indiennes  parmi 
nous.  La  facilité  avec  laquelle  s'ob- 
tiennent les  ni'ccssités  de  la  vie ,  les 
stipulations  des  traités  qui  viennent 
en  aide  aux  Indiens  émigrés  dans 
leurs  travaux  agricoles,  l'important 
objet  de  l'éducation,  et  leur  éloi- 
gnement  de  ces  causes  qui  ont  jus- 
qu'ici alTaibli  b  s  tribus  et  qui  eu  ont 
détruit  plusieurs,  ne  peinent  man- 
quer de  stimuler  leurs  cfTorts  et  de 
récompenser  leur  industrie. 

Les  deux'  lois  rendues  dans  ?a  der- 
nière session  du  congrès,  au  sujet 
des  jifairesiks  Indiens,  ont  été  nii- 


Av 
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ses  à  exécution,  et  des  inSfnictions 
cJétailU'es  données  poia- leur  acimi- 
nistiation.  Oii  vcna  par  le  bt><lgct 
présenté  dans  cflle  scssioiT,  ([n'uiie 
gi'andc  réd'ictinn  aura  lieu  dans  les 
dé|  enses  de  ce  dépai  tcincnf  en  C(  n- 
séqnence  de  ces  lois;  c'est  une  rai- 
son de  croire  qne  lenr  actifin  sera 
salutaire,  et  que  la  tolcnisation  des 
Indiens  sur  la  iVonfière  de  l'ouest, 
jointe  à  uu  système  judicieux  d'ad- 
ministration ,  contribuera  à  l'avenir 
à  diminuer  encore  les  dépenses  de 
cette  branche  du  service  public  et  à 
augmenter  en  même  temps  son  uti- 
lité et  son  efTicaciié. 

»  Il  s'est  présenté  récemment  des 
circonstances  qui  montrent  I  exis- 
tence de  fraudes  considérables  dans 
l'exéculinn  des  lois  qui  accordeut 
des  pensions  et  des  secours  p  iir 
services  rendus  pendmt  notre  révo- 
lution. Il  est  impossible  de  calculer 
ce  qui  a  été  ainsi  enlevé  frauduleu- 
sement du  trésor  national.  Aussi  un 
tel  état  de  eho=es  appelle-t-il  nii 
nouvel  examen  de  ce  système,  et  l'a- 
doption des  mesures  nécessaires 
pour  faire  cesser  de  pareils  abiis, 
tout  e:i  n'oubliant  pas  que  les  ser- 
vices et  les  souffrances  de  nos  ban- 
des révoMitionnaires  doivent  être 
largement  payés. 

»  Mais  en  même  temps  que  cela 
se  fait,  on  doit  prendre  tontes  les 
précautions  pour  empcciicr  l'admis- 
sion fie  réclamations  fausses  et  ta- 
briijuécs.  Dans  le  mode  r.clucl  de 
procéder  ,  les  attestations  et  les  cer- 
tificats des  officiers  judiciaires  des 
différens  étals  sont  un  des  freins  les 
plus  importans  opposés  à  la  fraude. 
Cependant  on  a  fabriqué  de  tels 
certificats;  on  peut  encore  en  fabri- 
(pjer  de  manièi  c  à  échapper  à  la  ilé- 
couverte  de  la  friude  dans  les  bu- 
reaux d'examen.  Un  autre  inconvé- 
nient,  c'est  que  ces  pièces  sont 
souvent  accordées  avec  une  extrême 
facilité;  quelquefois  des  certificats 
de  banque  ont  été  émis;  quelque- 
fois des  attestations  toutes  prépa- 
rées ont  été  signées  sans  enquête  , 
et  il  est  airivé,  une  fois  au  moins  , 
que  le  sceau  fie  la  cour  s'est  trouvé 
h  la   disponli'in  rie   la   personne  la 
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plus  intéicssée  à  en  faire  pour  elle- 
même  lin  usage  illégitime.  11  est  évi- 
dent que  dans  de  telles  circonstan- 
ces ia  sévérité  de  l'aiiministralion  ne 
peut  empêcher  tju'on  n'abuse  de  la 
loi  ,  et  des  infûiinalions  ont  été  de 
temps   eu    temps   communiquées  à 
l'administratiotj  ,    qui    révoquaient 
en  doute  ou  même   niaient  tout   à 
fait  le  droit  de  certaines  personnes 
placées  sur  la  liste  des  pensions,  à 
la  générosité  de  la  nation.  De  tels 
avis  sont  toujours  pris  en  considérar- 
lion    et    soigneusement    examinés. 
IMais  une  investigation  plus  générale 
est  nécessaire ,    et  je  vous   recom- 
mande, conformément  à  une  pro- 
position du  secrétaire  de  la  guerre, 
d'ordonner  un  examen  dans  chaque 
état   des   services  et    des   titres    de 
chaque  pcisonne  jouissant  actuelle- 
ment d'une  pension.  L'honnête  vé- 
téran n'a  rien  à  craindre  d'un  pareil 
e.xamen ,    tandis  que  le   solliciteur 
frauduleux     sera     découvert  ,     et 
le    tréstir    public    débarrassé    d'une 
de   SCS    charges,    pour    uue    somme 
que  j'ai  lieu  de  croiie  beaucoup  plus 
grande  qu'on  ne   l'a  jusqu'ici  soup- 
çonné. Les  détails  de  la  mesure  peu- 
vent  être  combinés    de   manière  à 
établir  le  frein  nécessaire  contre  \<i. 
frau  io  sans  tracasser   les   pension- 
nai» es.  Cette  mesure  aurait  un  dou- 
ble objet  :  1°  de  constater  la  justice 
primitive  des  réclamations,  pour  au- 
tant que  cela  peut  se  faire  d'après 
un   sjttèinc    convenable  de    régle- 
mens,  par  un  examen  des  réclanians 
eux-mêmes  ,   et  par    une    enquête 
dans  le  voisinage  de  leur  résidence 
sur  leur  vie  passée  et  sur  l'opinioa 
que  Ion  a  de  leurs  services  lévolu- 
tionnalres;    a»    de    constater,   dans 
tous  les  cas ,  si  le  réclamant  primi- 
tif est  toujours  vivant ,  et  cela    par 
une  inspection  actuelle  des  person- 
nes elles-mêmes.   Cclti;  mesure,    si 
elle  est  adoptée,  produira,  je  pense, 
le  résultat  désire ,  c.t  je  la  recom- 
mande en  conséquence  à  votre  at- 
lentioii^  ainsi  ((ue  celle  de  suspendra 
tous  les  paicmens  jusqu'à  ce  que  les 
rapports  nécessaires  aient  été  reçus^ 
»   Vous    verrez    ,par    les    pièces 
lranuni5(  s  au  congrès  (jue  le  budget 
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du  ministî-rf*  de  la  guerre,  qui  se 
montait  en  l'année  1834  à  Ja  somme 
de  9,003,261  dollars,  sans  y  com- 
prendre les  secours  militaires,  les 
200,000  fioUars  pour  l'armement  et 
l'équipementdela  milice,  les  10,000 
dollars  pour  la  civilisation  des  In- 
diens, qui  ne  sont  pas  demandés 
tous  les  ans,  s'élève,  pour  l'année 
l835,  à  5,778,964  dollars,  faisant  une 
diflérence  en  moins  de  3,224,297 
dollars.  Les  causes  principales  qui 
ont  amené  une  aussi  grande  dill'é- 
rence  sont  ou  accidentelles  et  tem- 
poraires ,  ou  bien  permanentes ,  et 
à  l'aide  d'une  bonne  administration 
doivent  continuer  à  influer  sur  la 
réduction  des  dépenses.  Une  juste 
é:ononiie.  qui  dépense  quand  le 
service  public  l'exige,  cjui  retient 
ilajis  le  cas  contraire  ,  est  un  des 
premiers  devoirs  de  tout  gouverne- 
ment. 

»  Je  vous  renvoie  au  rapport  du 
secrétaire  d'état  de  la  marine  et  aux 
documens  qui  l'accompagnent,  pour 
vous  donner  une  idi'-e  complète  des 
opérations  de  cette  branche  impor- 
tante de  notre  service,  '^''ous  verrez 
que  la  sagesse  et  la  libéralité  avec 
lesquelles  le  congrès  n'a  cessé  de 
pourvoir  à  l'accroissement  graduel 
de  nos  matériaux  maritimes,  ont 
Lté  secondées  par  un  égal  degré  de 
zèle  et  de  fidélité  de  la  part  de  ceux 
auxquels  a  été  confiée  l'exécution 
des  lois.  D'ici  à  peu  de  temps  nous 
pourrons  mettre  en  commission  des 
forces  navales  suffisantes  pour  toute 
circonstance  dans  laquelle  le  pays 
serait  jeté. 

»  Lorsque  nous  réfléchissons  à 
notre  position  par  rapport  aux  au- 
tres nations ,  on  ne  saurait  con- 
tester que  dans  le  cas  d'un  conflit 
avec  elles,  nous  devrions  compter 
principalement  sur  notre  marine 
pour  la  protection  de  nos  droits  na- 
tionaux. Les  vastes  mers  qui  nous 
séparent  des  autres  gouvcrnemens 
seraient  nécessairement  le  thé.ître 
sur  lequel  un  ennemi  chercherait  à 
nous  attaquer  ;  et  si  nous  n'étions 
préparés  à  l'a  ITron ter  sur  cet  élément, 
nous  ne  pourrions  nous  flatter  d'a- 
yoir   k'3   moyens  nécessaires   pour 


prévenir  ou  repousser  les  agressions. 
Nous  ne  saurions  donc  veiller  avi'.: 
trop  d'attention  à  ce  moyen  de  dé- 
fense, ni  soigner  avec  trop  d'ardeur 
tout  ce  qui  peut  en  assurer  ou  en 
étendre  l'effet.  C'est  pourquoi  notre 
po'itifjue  nous  a  jusqu'ici  sagement 
conseillé  l'emploi  constant  d'une 
force  suffisante  pour  protéger  notre 
commerce,  et  pour  l'accumulation 
rapide  <les  matériaux  nécessaires 
pour  réparer  nos  vaisseaux  et  con- 
struire aisément  ceux  qu'exigerait 
l'état  de  guerre. 

))  Pour  me  conformer  à  cette  po- 
litique, je  vous  recommande  de 
prendre  en  considération  l'érection 
du  chantier  décrit  par  le  secrétaire 
d'état  de  la  marine.  Je  vous  recom- 
mande aussi  la  construction  des 
batteries  à  vapeur  dont  ce  ministre 
se  propose  d'essayer  l'efficacité 
comme  auxiliaires  dans  le  système 
défensif  présentement  en  usage. 

»  Le  rapport  ci-joint  du  maître 
général  des  postes  contient  le  ta- 
bleau de  ce  département.  Il  par.ait 
d'après  ce  document  qu'il  y  avait 
au  commencement  de  l'année  un  dé- 
ficit dans  les  fonds  de  ce  départe- 
ment de  Si. '5,599  ^°^-  9^  ^- >  *î"' 
a  été  réduit  à  268,092  dol.  94  c, 
à  partir  du  1^'  juillet  dernier.  Il 
paraît  aussi  que  les  revenus  pour 
l'année  prochaine  excéderont  les 
dépenses  d'environ  270,000  dollars, 
qui ,  avec  l'excédant  des  revenus 
qui  résultera  des  opérations  du  se- 
mestre courant,  suffiront  sans'doute, 
indépendamment  de  toute  augmen- 
tation dans  le  produit  général  des 
droits  de  poste  ,  pour  couvrir  la  to- 
talité du  déficit  avant  la  fin  de  i835. 
Mais  comme  ce  calcul  est  basé  sur 
le  produit  général  des  droits  de 
poste  ,  qui  a  été  obtenu  dans  l'in- 
tervalle de  temps  nécessaire  pour 
établir  les  balances,  il  est  évident 
que,  sans  une  augmentation  progres- 
sive dans  le  produit  des  droits  de 
poste,  il  faudra  maintenir  les  ré- 
ductions établies  pendant  l'année 
1 S3G ,  afin  que  ce  département  puisse 
accumuler  un  excédant  sullisant 
pour  le  mettre  tout-à-fait  à  l'aise. 
On  observera  que  les  revenus  de 
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rarlmiiiislration  des  posles  ,  quoi- 
i^u'ils  aient  aui;mentc  et  que  leur 
tùta!  dépasse  celui  de  toute  autre 
année,  sont  encore  restes  au  des- 
sous des  évaluations,  d'une  somme 
de  100,000  dollars.  Cela  est  attiiliut': 
à  l'accroissement  du  nombre  des 
lettres  franches  de  port,  résultant 
de  l'extension  et  de  1  aLus  dii  privi- 
léî^e  de  la  franchise.  On  a  çraduei- 
Icment  augmenté  le  nombre  des  ad- 
ministratious  auxquelles  il  a  été  ac- 
cordé ,  et  par  un  acte  passé  en  mars 
i833  ,  il  a  été  étendu  pour  les  mem- 
bres du  congrès  à  toute  l'année.  11 
est  à  présujncr  qu'une  révision  des 
lois  relati\es  au  pri^ilége  de  la  han- 
chise,  et  quelques  dispositions  pour 
rendie  plus  sévères  et  plus  efficaces 
les  restrictions  sous  lesquelles  il  est 
accordé,  seraient  un  avantage  pour 
le  pajs,  en  mettant  bicntoL  le  dé- 
partement di's  postes  il  même  de  ré- 
tablir les  facilités  de  vo3ager  en 
malle-poste,  qui  ont  été  supprimées, 
et  de  les  étendre  encore  pins,  comme 
le  ficmandent  les  établi?scmens  de 
plus  en  plus  nombreux  dont  se  cou- 
vie  le  pays.  Je  reccninuntle  vive- 
jnent  à  latlenlion  du  congrès  une 
mesure  si  importante  pour  legoiiver- 
nement  ,  et  ii  justement  due  à  vos 
commellans,  qui  ne  demandent 
aucun  privilège  exclusif  pour  eux- 
jncmcs  ,  et  qui  ne  sont  (as  disposés 
à  en  concéder  à  d'aufies.  L'impor- 
tance de  l'adminishalioa  des  postes 
et  l'cxten.sion  <|u'elle  a  piise,  sous 
It!  r.ipport  de  ses  revenus  et  de  ses 
opérations,  semble  appeler  une  loi 
de  réorganisation.  Le  contrôle  tli-  ses 
recettes  et  «le  ses  dépenses  a  appar- 
tenu jusqu'ici  tout  entier  au  pou- 
voir exécutif,  et  a  été  mis  à  la  dis- 
crétion d'un  seul  individu.  A  l'c'- 
gard  de  ce  dépari emint ,  comme  de 
fout  autre  ,  le  principe  fst  qu'on 
laisse  aussi  peu  de  ])ouvoir  discré- 
tionnaire à  l'agent  du  jjouvoir  exé- 
cutif qui  en  conlrolir  les  opérations, 
que  cela  est  compatible  avec  son  ef- 
ficacité. Je  vous  recommande  donc 
instamment  de  réorganiser  cette  ad- 
minisltalion  avec  un  auditeur  et  un 
caissier  à  elles  propres,  qui,  nom- 
més par  le  président  et  par  le  sénat , 


dépendront  du  département  dutié' 
sor. 

»  Je  vous  invite  de  nouveau  res» 
peclueusenient  a  porter  votre  atten-» 
tion  sur  les  tlélectuosilés  qui  exis-» 
teiit  dans  le  système  judiciaire  des 
Etats-Unis.  I\icn  ne  serait  plus  dé-« 
sirable  «lue  l'action  unilorme  de) 
l'autorité  judiciaireft'uléiale  dans  les 
divers  états.  Ils  ont  tous  ,  comme 
membres  de  1  Union  ,  des  droits 
égaux  aux  avantages  et  auxbienfaiLs 
qui  résultent  des  lois.  Cet  objet 
n'est  point  atteint  par  les  lois  exis- 
tantes, (pji  laissent  un  quart  des  états 
sans  cours  de  circuit.  Ce  serait  in- 
(•ontc.'>ta)^fçment  le  devoir  du  con- 
grès de  placer  tous  les  états  sur  le 
même  pied  à  cet  tg.ird  ,  en  créant 
de  nouveaux  juges  assesseurs,  ou  en 
augmentant  la  circonscription  des 
circuit»,  de  manière  à  y  compren- 
dre les  nouveaux  états.  Quelle  que 
soit  la  dillicultc  qu'il  y  ait  à  organi- 
ser convenablement  le  système  judi- 
ciaire, pour  assurer  son  efficacité  et 
son  uniformité  dans  tontes  les  par- 
ties de  l'Union  ,  en  évitant  en  même 
temjis  d'augmenter  le  nombre  des 
juges  à  un  tel  point  que  la  cour  su- 
prême d'appel  se  trouverait  encom- 
brée irallaires,  celle  difiiculté  ne 
doit  pas  prévaloir  contre  l'injustice 
inhérente  au  système  actuel. 

))  On  me  pardonnera  ,  j'espère  , 
de  rcnomeler  la  recommandation. 
()ne  j'ai  déjà  si  souvent  faite  relati- 
vement au  mode  d'élection  qui  re- 
garde le  président  et  le  vi(C-prégi- 
dent  des  Ktats-Unis.  Toutes  mes 
réflexions  n'ont  tait  (jue  me  convain- 
cre de  plus  en  plus  qu'il  est  du  plus 
giand  intérêt  pour  ce  pays  d'adopter 
un  plan  qui  assure  (!n  toute  circon.s- 
f  anee  ce  dioit  inq  ortanlde  souverai- 
neté au  contrôle  direct  du  peuple.  Si 
l'on  ])ouvait  atteindre  ce  but  et  ré- 
duire les  fonctions  du  président  et 
du  vicc-présid(  nt  à  une  seule  et 
unique  période  de  4  ^"  ^  ans,  je 
crois  que  nos  libertés  auraient  une 
sauve-garde  de  plus. 

»  Dans  votre  tlernièrc  session  ,  j'ai 
a[)pelé  l'alteulion  du  cougrès  sur  la 
destruction  du  bâtiment  public  oc- 
cnnépar  le  département  du  Iréspr. 
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Comme  rintcrèt  public  exige  qu'un 
autre  bâtiment  soit  élevé  le  plus 
prompteinent  possible,  on  espère 
qu'il  y  sera  pourvu  en  temps  utile, 
et  d'une  manière  assez  large  pour 
que  l'on  puisse  effectuer  les  ami-iio- 
ralions  et  les  agiandisseraens  qui  se- 
ront les  plus  commodes  pour  les  fonc- 
tionnaires, et  qui  pourront  le  mieux 
assurer  la  sûreté  des  docuniens 
publics  contre  les  accidens  du  feu. 

»  Je  n'ai  pas  pu  me  convaincre 
que  le  bill  intitulé  «  acte  pour  amé- 
liorer la  navigation  de  la  Wabash  » 
qui  m'a  été  euvoyé  vers  la  fin  de  la 
dernière  session  ,  diit  passer.  Je  me 
suis  abstenu  en  conséquence  de  lui 
donner  ma  sanction  ,  et  i*C'intcnant 
je  le  renvoie  au  sénat,  c'est-à-dire 
au  corps  où  il  a  pris  son  origine.  Il 
ne  peut  pas  y  avoir  dans  l'adminis- 
tration des  alFaires  publiques  de 
question  plus  importante  ou  plus 
difficile  à  résoudre  d'une  manière 
satisfaisante  que  celle  qui  concerne 
l'autorité  légale  et  l'action  légitime 
du  gouvernement  fédéral  sur  la  ma- 
tière des  améliorations  intérieures. 
Aux  embarras  inliérens  à  cette  ma- 
tière, il  est  venu  s'en  joindre  d'au- 
tres résultant  de  l'exécution  des  lois 
qui  la  concernent. 

3)  J'ai  déjà  parlé  librement  au 
congrès  à  ce  sujet,  et  en  y  revenant, 
je  ne  puis  m'empêcber  d'exprimer 
ma  conviction  ,  de  plus  en  plus  pro- 
fonde ,  de  son  extrême  importance  , 
tant  sous  le  rapport  du  maintien  de 
la  constitution  et  de  l'administra- 
tion prudente  des  revenus  publics, 
que  sous  le  rapport  du  fâcheux  effet 
qu'il  peut  avoir  sur  l'harmonie  de 
1  Union.  Nous n'avonspas  à  craindre 
des  violations  de  la  constitution  , 
dont  il  résulterait  que  des  usurpa- 
tions auraient  lieu  sur  les  droits 
personnels  des  citoyens.  La  condam- 
nation prononcée  depuis  longtemps 
par  le  peuple  américain  contre  des 
actes  de  ce  caractère,  continuera,  je 
n'en  doute  pas,  à  être  aussi  salu- 
taire dans  ses  effets  qu'irrévocable 
de  sa  nature;  mais,  contre  le  danger 
d^actes  inconstitutionnels  qui  ,  au 
lieu  d'exposerà  la  vengeance  de  l'au- 
lorité  cH'cniéc,  olfrcnt  des  avantages 


locaux,  et  apportent  en  outre  le  pa- 
tronage du  gouvernement,  je  crains 
que  nous  ne  soyons  pas  aussi  en  sû- 
reté. Supposer  que,  parce  que  notre 
gouvernement  a  été  institué  pour  le 
bien.ê;re  du  peuple,  il  doit  en  con- 
séquence avoir  le  pouvoir  de  faire 
tout  ce  qui  peut  sembler  conduire 
au  bien  public,  c'est  une  erreur  dans 
laquelle  les  esprits  les  plus  honnêtes 
ne  sont  quetron  enclinsà  tomber;  ils 
oublient  les  grauils  principes  sur 
lesquels  la  constitution  fédérale  a 
été  fondée;  ils  oublient  que,  par  suite 
des  différences  convenues  dans  les 
intérêts  et  la  condition  des  états,  on 
a  prévu  dès-lors  qu'une  mesure  par- 
ticulière (in  gouverneur  peut  être 
lionne  pour  un  état  et  mauvaise 
pour  tui  autre ,  et  que  c'est  par  cette 
raison  que  les  états  n'ont  pas  voulu 
remettre  au  gouvernement  fédéral 
toute  l'administration  entière,  mais 
seulement  des  pouvoirs  limités  et 
précisés  de  la  manière  la  plus  for- 
melle ;  ils  oublient  enfin  la  pre- 
mière de  toutes  les  obligations  pour 
tous,  celle  d'obéir  au  contrat  si  so- 
lennellement, et  il  faut  l'espérer , 
si  solidement  établi. 

))  Outie  les  dangers  qui  peuvent 
résulter  pour  la  constitution  des 
causes  que  j'ai  indiquées  ,  il  en  est 
une  plus  grande  peut-être  que 
toutes  les  autres  :  je  veux  parler  des 
raisons  que  ce  sujet  a  données  pour 
des  appels  sinistres  à  des  seulimens 
égoïstes,  et  de  l'opinion  si  générale- 
ment entretenuejusqu'ici  de  l'appui 
qu'il  peut  prêter  à  des  projets  basés 
sur  l'ambition  personnelle.  Avec  de 
tels  stiniulans,  il  n'est  pas  étonnant 
que  les  actes  et  les  prélentions  du 
gouvernement  fédéral  à  cet  égard  , 
aient  quelquefois  été  portés  jusqu'au 
point  d'alarmer.  Les  questions  qui 
naissent  de  ce  sujet  ont  rapport: 
i"  au  pouvoir  de  faire  des  améliora- 
tions intérieures  dans  les  limites 
d'un  état  ,  avec  le  droit  de  la  juri- 
diction territoriale  ,  suffisant  au 
moins  pour  leur  conservation  et 
leur  usage;  a'au  droit  d'appliquer  des 
foufls  à  de  pareils  ouvrages  ,  quand 
ils  ont  été  exécutés  par  un  état,  ou 
par  uuc  compagnie  avec  l'autorisa- 
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lion  (le  l'ctah,  en  renonçant  à  invo- 
quer la  juridiction  ;  3°  à  la  faculté 
de  voter  des  {omis  pour  dfs  anit'-iio- 
ralious  d'une  classe,  particulière, 
tels  cjue  ]ih.'ires,  Lalises,  bouées, 
jetées,  ft  pour  l'enièvcment  des 
Larrcs  de  sable,  des  arbres  de  dérive 
(snwyery) ,  et  aufres  obstacles  par- 
tiels et  tciii[iO;aires  dans  nosiivières 
na\ii;ables  et  dans  nos  ports. 

"L'action  des  pouvoirs  du  çïouver- 
nenicnt  général  sur  cliacun  de  c"s 
points  est  certainemeut  une  ciiose 
du  plus  haut  intérêt.  Le  premier  ce- 
penddntest  del)Caucoup  plus  impor- 
tant, d'autant  plus  que,  outre  ie  tl  .n- 
ger  de  dépenser  inégalement  et  in- 
considérément des  fonds  publics  de 
la  communauté,  il  y  a  ici  celui  de 
mettre  eu  conflit  les  juridictions  des 
gouvernemcns  respectifs.  La  juii- 
dicfion  fédérale,  au  moins  dans  les 
limites  que  j'ai  tracées,  a  été  juste- 
ment considérée  par  ses  avocats 
comme  appartenant  au  pouvoir  en 
question  ,  s'il  existe  en  vertn  de  la 
constitnlion.  Que  les  conflits  les 
plus  fâcheux  doivent  s'élever  iné- 
vitablement entre  les  juridictions 
respei  tives  du  gouvernement  de  l'é- 
tat et  du  gouvernement  fédéral ,  en 
l'absence  de  foute  disposition  cons- 
titutionnelle qui  précise  exactement 
les  limites  de  chacune  d'elles,  c'est 
ce  dont  on  ne  peut  douter.  L'avan- 
tage local  obtenu  engagerait  d'abord 
les  états  à  fermer  les  yeux  sur  les 
dangers  et  les  diflicultés  qu'ils  au- 
raient en  définitive  à  subir.  Les 
pouvoirs  exercés  par  le  gouverne- 
ment fédéral  seraient  bientôt  vus 
avec  jalousie  par  les  autorités  de 
l'état,  et  il  serait,  d'après  leur  ori- 
gine ,  impossible  de  leur  assigner 
des  limites  certaines.  Les  oceasitms 
et  les  tentations  de  prer.dre  un  pou- 
voir incompatible  avec  la  souverai- 
neté de  l'état,  seraient  augmentées, 
et  ces  barrières  qui  ré?istcnt  à  la 
tencfanre  de  notre  système  vers  la 
centralisation,  seraient  considé-a- 
blement  affaiblies.  Les  ofliciers  et 
les  agens  du  gouvernement  général 
n'auraient  pas  toujours  la  discrétion 
de  s'alïstcnir  de  toute  intervention 
dans  les  alluirts  de  l'clal,  et  s'ila 


l'avaient ,  ils  n'échapperaient  pas 
toujours  au  soupçon  d'être  ainsi  in- 
tervenus. Des  collisions  et  par  suite 
des  lessentimens  s'ensuivraient  ; 
celte  harmonie  qui  doit  à  jamais 
exister  entre  le  gouvernement  génc~ 
rai  et  chacun  des  m«  inbres  de  la 
eonfi'dération  ,  serait  fié(|ueinnient 
troublée  j  un  esprit  de  dispute  serait 
engendré,  et  les  dangers  de  la  di- 
vision considérablement  multipliés* 
Cependant  nous  savons  tous,  qu*  ,■ 
malgré  ces  graves  objections  ,  cette 
dar;gereu3e  doctrine  semblait  mar- 
cher ,  dans  un  temps,  a  ers  son  éta- 
Idissenidnt  définitif  aV'CC  Une  fatale 
rapidité. 

))Le  désir  de  mêler  le  gouvernement 
f.  déral  dans  des  entreprises  d'amé- 
lioration intt'rieure  ,  prévalait  au 
plus  haut  degré  pendant  ]»  pre- 
mière session  du  premier  congrès 
auqnel-j'eus.  l'honneur  (U:  madrés- 
ser  en  ma  ({uaiité  actuelle,  (^uand 
le  bill  qui  autorisait  les  Etats-Unis 
à  prendre  des  actions  de  la  compa- 
gnie des  barrières  de  Maysviile  et 
de  Lexington  fut  adopte  yjar  les 
deux  Chambres ,  les  comité  des 
améliorations  intérieures  avaient 
d('jà  fait  des  rapports  sur  plusieurs 
bills  contenant  des  allocations  pour 
de  pareils  objets,  sans  complercelles 
pour  la  route  de  Cinuberland,  et 
pour  des  phares  et  des  ports,  dont 
le  montant  était  de  loG  millions  de 
dollars.  Sur  ceife  somme,  le  secré- 
taire du  trésor  était  autorisé  à  pren- 
dre un  grand  nombre  d'actions  de 
différentes  compagnies,  et  lo  reste 
était  piincipalemcut  destiné  à  la 
construction  de  divers  chemins  par 
le  gouvernement  fédéral.  Outre  ces 
projets  ,  qui  avaient  été  présentés 
aux  deux  Chambres  avec  la  sanction 
<'t  la  recommandation  de  leurs  co- 
mités des  améliorations  intérieures, 
étaient  encore  pendans  devanf  les 
comités  et  inscrits  sur  les  registres 
du  congrès,  p'éscntés,  mais  non 
rapportés  ,  diflcrens  pi  ojets  pour  des 
travaux  du  même  genre,  dont  la 
dépense  ne  pouvait  pas  être  esfhnée 
avec  ctrtilude,  mais  qui  aurait  ex- 
cédé cent  millions  de  doll.irs.  Re- 
gardant le  bill  qui  autorisait  à  sous- 
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clire  pour  la  compagnie  des  barriè- 
res de  Maysville  et  de  Lexington , 
comme  le  premier  pas  dans  un  sjs- 
tèmc  qui,  quoique  faible  encore, 
tleviendrait  bientôt  assez  puissant 
pour  entraiuer  la  rupture  des  liens 
de  l'Union  ,  et  persuadé  que,  si  son 
adoption  était  sanctionnée  par  le 
pouvoir  exécutif  et  par  le  peuple, 
il  n'y  aurait  plus  aucune  borne  à 
l'autorité  du  gouvernement  fédéral 
dans  l'allocation  de  fonds  pour  de 
pareils  objets,  j'ai  jugé  que  c'était 
mon  devoir  impérieux  de  ne  pas 
lui  donner  la  sanction  du  pouvoir 
exécutif.  Bien  que  ,  d'après  le  carac- 
tère évidemment  local  de  l'entre- 
prise, j'eusse  pu  me  contenter  de  re- 
fuser mon  approbation  au  bill  dont 
ri  s'agit ,  cependant,  convaincu  de 
l'importance  vitale  de  la  question  , 
et  voulant  que  mes  vues  et  mes  opi- 
nions sur  ce  sujet ,  en  général  ,  fus- 
sent pleinement  comprises  par  le 
congrès  et  par  mes  commettans  ,  j'ai 
pensé  devoir  aller  plus  loin.  En  con 
séquence  ,  je  saisis  la  première  occa- 
sion d'apprendre  au  congrès  que  , 
dans  mon  opinion,  la  constitution 
ne  lui  donnait  pas  le  pouvoir  d'au- 
toriser à  construire  des  routes  ordi- 
niires  et  des  canaux  dans  les  limites 
«.l'un' état,  et  de  l'informer  respec- 
tueusement qu'aucun  bill  basé  sur 
ta»  tel  pouvoir  n'obtiendrait  ma 
sanction  cilicielle.  Je  tins  cette  con- 
duite dans  la  ferme  espérance  que 
1.1  différence  d'opinion  entre  les 
deux  Chambres  et  moi  aideraitbeau- 
coup  l'esprit  public  à  se  fixer  promp- 
tcment  sur  la  question  en  général, 
et  que  l'barmonie  serait  définitive- 
Juent  assurée  à  cet  égard  dans  l'ac- 
tion des  différentes  parties  du  gou- 
vernement fédéral. 

«En  ce  qui  concerne  ce  coté  delà 
question,  mes  plus  chères  espéran- 
ces ont  été  réalisées.  Près  de  quatre 
ans  se  sont  écoulés,  plusieuis  ses- 
sions du  congrès  ont  eu  lieu  ,  et 
aucuue  tentative  ,  autant  qu'il  m'en 
souvienne,  n'a  été  laite  pour  enga- 
ger le  congrès  à  user  de  ce  pouvoir. 
Ces  pétitions  pour  la  coustiuctiun 
de  routes  et  de  canaux  qui  se  mul- 
tipliaient auparavant  sur  vos  vc^iî- 


tres,  nesont  plus  présentées,  et  nous 
avons  de  bonnes  raisons  de  croire 
que  le  sentiment  public  s'est  si  for- 
mellement manifesté  contre  toute 
prétention  de  ce  genre,  qu'on  ne 
sera  plus  tenté  de  la  faire  revivre. 
Dans  cette  opinion  ,  j'éprouve  la 
plus  grande  satisfaction  à  me  per- 
suader que  beaucoup  a  été  fait  pour 
la  solution  de  cette  question  impor- 
tante et  dillicile.  Je  crois  que  nous 
n'avons  plus  à  craindre  de  tentatives 
pour  appliquer  des  fonds  de  la  na- 
tion à  des  objets  qui  sont,  de  l'aveu 
général,  d'un  intérêt  local.  Mes  vues 
sur  la  convenance  de  voter  des  fonds 
pour  des  travaux  qui  sont  présentés 
comme  d'une  utilité  nationale  et 
exécutés  sous  l'autorité  d'un  état, 
prétendant  que  le  congrès  a  le  droit 
d'agir  ainsi,  ont  été  exposées  dans 
mon  message  annuel  au  congrès  en 
i83u  ,  et  aussi  dans  celui  qui  conte- 
nait mes  objections  au  biU  sur  la 
route  de  Maysville.  Je  suis  si  pro- 
fondément convaincu  qu'aucune  al- 
location de  ce  senre  ne  doit  être  faite 
par  le  Congrès  ju3C|u'à  ce  qu'une 
disposition  constitutionnelle  ait  été 
convenablement  établie  à  ce  sujet, 
et  je  regarde  ce  point  comme  si  es- 
sentiel pour  les  premiers  intérêts  de 
notre  pays,  que  ce  serait  de  ma 
part  ne  pas  remplir  mes  devoirs  en- 
vers mes  commettans  que  de  don- 
ner la  sanction  du  pouvoir  exécutif 
à  tout  bill  qui  contiendrait  une  telle 
allocation.  Si  le  peuple  des  Etats- 
Unis  désire  qu'on  puisse  tirer  du 
trésor  public  des  moyens  pour  en-  .  'p 
treprendre  des  travaux  de  ce  genre, 
il  pourra  réclamer  un  amendement 
à  la  constitution  ,  qui  tracera  une 
règle  au  moyen  de  laquelle  le  carac- 
tère national  de  ces  travaux  sera  dé- 
teiniiné,et  qui  assurera  la  plus  grande 
égalité  de  bienfaits  possibles  entre 
tous  les  membres  de  la  confédéra- 
tion. Cette  règle  aurait  les  effets  les 
plus  salutaires,  en  empêchant  des 
dépenses  stériles  ,  eu  préservant 
notre  législation  des  pernicieuses 
conséquences  de  toute  tentative 
pour  soutirer  des  faveurs  au  gouver- 
nement,  et  eu  réprimant  l'esprit  de 
inccoutv'ntcwcut   qui   uailruit  im- 
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Miajiquablement  d'une  inégale  dis- 
tribution des  trésors  qui  appartien- 
nent h  tous. 

)i  11  y  a  une  autre  classe  d'alloca- 
tions auxquelles  peuvent  participer 
convenablement  des  améliorations 
intérieures  qui  ont  toujours  éfé  con- 
sidérées comme  offrant  un  autre  in- 
térêt que  celles  dont  je  viens  de 
parler.  1 1  s'agit  de  ces  travaux  qui  con- 
cernent nospoits,  qui  ont  pour  but 
de  débarrassernos  rivières  navigables 
des  obstacles  qui  en  obstruent  le 
cours ,  et  qui  tendent  à  faciliter  et  à 
assurer  notre  commerce  extérieur. 
Les  motifs  qui  me  font  distin- 
guer ces  allocations  des  autres  ont 
été  exposés  au  Congres.  J'ajou- 
terai que  dans  la  première  session 
du  Congrès,  sous  la  nouvelle  consti- 
tution ,  il  a  été  établi  par  une  loi 
que  toutes  les  dépenses  qui  seraient 
nécessaires,  à  compter  du  i5  août 
1789,  pour  l'entretien,  la  couser- 
\aticn  et  la  réparation  de  tous  les 
phares,  balises  ,  bouées,  jetées  ,  éri- 
gés, placés  ou  établis  avant  l'adop- 
tion de  l'acte ,  dans  toute  baie ,  pas- 
sage, havre  ou  port  des  Etats-Unis, 
pour  y  rendre  la  navigation  facile  et 
sûre ,  seraient  défrayées  par  le  trésor 
des  Etats-Unis  j  et  de  plus  que  c'é- 
tait le  devoir  du  secrétaire  du  trésor 
de  pourvoir  par  contrat,  avec  l'ap- 
probation du  président ,  à  la  recon- 
struction ,  lorsqu'elle  serait  néces- 
saire, et  au  maintien  en  bon  état 
des  phares ,  lialises,  bouées  et  jetées 
dam  les  difféiens  états,  et  de  leur 
fournir  des  fonds  pour  cet  objet.  Des 
allocations  ont  continué  à  être  fai- 
tes dans  ce  but,  depuis  ce  temps 
jusqu'à  présont,  sans  interruption 
et  sans  difliculté.  Par  une  consé- 
quence naturelle  de  l'accroissement 
et  de  l'extension  de  notre  com- 
merce étranger,  des  ports  d'entrée 
et  de  déchargement  ont  été  multi- 
pliés et  établis,  non  seulement  sur 
nos  cotes  ,  mais  dans  Pintérieur  du 
pays,  sur  nos  lacs  et  nos  rivières 
navigables.  Pour  la  commotlité  et 
la  sûreté  de  ce  commerce  ,  on  a  été 
conduit  à  étendre  graduellement 
ces  dépenses  pour  ériger  des  phares, 
placer  des  bouées ,  poser  dus  bali- 


ses ,  construire  des  jetées ,  et  pour 
enlever  des  obstructions  partielles 
ou  temporaires  dans  nos  rivières  na- 
vigables, dans  nos  havres  et  dans 
nos  grands  lacs ,  aussi  bien  que  sur 
les  bords  de  la  mer.  Quoique  j'aie 
exprimé  au  congrès  mes  craintes  que 
ces  dépenses  n'aient  été  quelquefois 
extravagantes  et  sans  proportion 
avec  les  avantages  qu'on  devait  ea 
retirer,  je  n'ai  pas  cru  qu'il  fût  de 
mon  devoir  de  refuser  mon  assenti- 
ment au  bill  qui  les  autorisait,  et  je 
me  suis  contenté  de  suivre  à  cet 
égard  j  les  traces  de  mes  prédéces- 
seurs. Toutefois,  sachant  par  expé- 
rience à  quels  abus  énormes  était 
sujet  l'exercice  illimité  de  ce  droit 
par  le  Congrès ,  je  me  suis  imposé 
une  règle  pour  diriger  ma  prcpre 
conduite,  d'après  laquelle  les  dé- 
penses de  cette  nature  sont  restrein- 
tes aux  places  voisines  des  ports  d'en- 
trée et  de  déchargement  établis  par 
la  loi.  Je  suis  loin  d'ignorer  que 
cette  restriction  n'est  pas  aussi  sa- 
tisfaisante qu'on  pourrait  le  désirer, 
et  que  le  pouvoir  exécutif  peut  trou- 
ver beaucoup  d'embarras  dans  son 
application  lorsqu'il  s'agit  d'alloca- 
tions pour  des  objets  éloignés  ou  mal 
compris.  Mais  comme  ni  mes  propres 
réflexions,  ni  les  lumières  que  j'ai 
pu  puiser  ailleurs,  ne  m'ont  fourni 
un  meilleur  moyen  ,  je  continuerai 
à  faire  mes  efforts  pour  appliquer 
fidèlement  la  règle  sur  laqueilecelui- 
ci  est  fondé. 

j'Jc  legrette  sincèrement  de  n'avoir 
pas  pu  donner  mon  assentiment  au 
bill  intitulé:  «  Acte  pour  améliorer 
la  navigation  de  la  Wabash,  «mais 
je  n'aurais  pu  le  faire,  sans  aban- 
donner l'opinion  que  j'ai  adoptée, 
après  les  plus  mûres  considérations, 
sur  cette  matière ,  et  dont  le  Con- 
grès a  été  informé,  ni  sans  ouvrir  la 
porte  à  des  abus  que  tout  bon  ci- 
toyen qui  partage  mes  opinions  ne 
peut  pas  désirer.  Je  m'en  rapporte 
ù  l'intelligence  et  à  la  bonne  foi  de 
mes  concitoyens,  dont  j'ai  si  large- 
ment éjirouvé  la  généreuse  indul- 
gence,  pour  apprécier  avec  justice 
les  motifs  qui  m'ont  porté  à  mettre 
uu  iiiiu ,  daus  cctlu    occasion   et 


i86 


APPENDICE. 


dans  cVaulies  ,  à  des  actes  de  légis- 
lation que  ,  fans  soupçonner  le 
moins  du  jnonde  lesuiolifs  d'autrui, 
je  considèie  comme  sanctionnant 
des  dépenses  du  trésor  public  inop- 
portunes et  inconstitutionnelles, 

))  Je  ne  suis  point  hostile  aux  amé- 
liorations intérieures ,  et  je  désire 
les  voir  s'étendre  dans  toutes  les 
parties  du  pays;  mais  je  suisentiè- 
rbraent  convaincu  que  ,  si  on  ne  les 
commence  pas  d'une  manière  oppor- 
tune ,  si  on  ne  les  renferme  pas  dans 
des  limites  convenables  ,  et  si  on  ne 
les  dirige  pas  avec  justice,  on  ne 
saurait  en  espérer  aucun  succès.  On 
éprouvera  de  la  résistance  là  même 
où  l'on  aurait  trouvé  de  l'appui  ;  au 
lieu  de  resserrer  les  liens  de  la  cou- 
fédération,  on  ne  fera  que  multiplier 
et  aggraver  les  causes  de  désunion.» 

))A>DEÉ  Jacrsojs. 
^1  N'ashington ,  i«r  décemôre  1834.» 


Traité  conclu  ie5  juillet  i83i  entre 
la  France    et    les    États  -  L'nis. 
iin(Voyez  plus  haut,  page  6y.) 


COLOMBIE. 

Message  préientépar  le  président  de 

larépubliquede  Venezueluà  Cou- 

■    verture   de  la  session  des  Cham- 
"Ires. 

«  Honorables  sénateurs  et  repré- 
seutans, 

»  Je  remercie  le  Tout-Puissant  et 
je  félicite  de  nouveau  Venezuela  de 
\a  régularité  que  nous  continuons 
d'éprouver  dans  la  marche  de  nos  in- 
stitutions. Pendant  l'année  qui  vient 
de  s'écouler,  l'ordre  public  a  été 
maintenu,  et  tous  les  citoyens  vc- 
ncziielicns  ont  joui  de  la  liijcrtéct  de 
la  sécurité  pour  leurs  personnes  et 
pour  leurs  propriétés.  L'industrie 
s'est  accrue  à  mesure  que  la  con- 
fiance s'est  rallérmic.  Une  impulsion 
a  été  donnée  à  des  entreprises  d'u- 
tilité publique.  Que  s'il  e.\istc  en- 
core quehpics   défauts   qui  embar- 


rassent le  pouvoir  exécutif  et  ses 
agens  dans  les  diverses  branches  de 
l'administration,  tout  semble  jno- 
njcttre  qu'on  y  remédiera  progres- 
sivement, et  que,  par  une  juste  et 
prudente  conduite  ,  éclairée  pax- 
l'cspcrience ,  Venezuela  réussira  à 
perfection  lier  son  système  de  gou- 
vernement, à  augmenter  sa  popula- 
tion et  ses  richesses  et  à  perpétuer 
la  paix  dont  elle  joviit  maintenant. 

»  Le  revenu  public  a,  jusc^u'à 
présent,  suffi  à  couvrir  toutes  les 
dépenses  du  gouvernement,  et  il  y 
a  lieu  d'espérer  qu'il  en  sera  d^ 
même  à  l'avenir,  malgré  l'existence 
de  diverses  causes  qui  pourront 
produire  quelque  diminution  dans 
les  recettes.  Parmi  ces  causes,  nous 
de\ons  déplorer  l'épidémie  qui,  de- 
puis deux  ans,  afflige  les  habitans 
delà  province  d'Acpuce,  et  l'épizoo- 
tie  qui  a  enlevé  une  grande  partie 
de  nos  bêtes  à  cornes  dans  une  por- 
tion considérable  de  nos  plaines.  Il 
faut  y  ajouter  la  mauvaise  récolte  que 
nous  venons  de  faire,  par  suite  de 
l'extrême  sécheresse  qui  a  régné 
dans  les  deux  dernières  années  ,  et 
surtout  le  commerce  de  contre- 
bande, qui  s'est  étendu  à  toutes  les 
provinces ,  qui  a  causé  les  plus 
grands  torts  au  trésor  et  qui  unirait 
même  par  le  ruiner,  si  Ion  ne  pre- 
nait, pour  le  réprimer,  des  mesures 
législatives  p'us  ellicaces  que  celles 
qui  existent  en  ce  moment. 

«  L'opinion  générale  s'est  pro- 
noncée pour  la  nécessité  d  une  ré- 
forme dans  noire  système  judi- 
ciaire; et  le  congrès,  animé  du 
zèle  le  plus  ardent  pour  le  bien  pu- 
blic ,  ne  manquera  pas  de  satisfaire 
sous  ce  rapport  les  désirs  delà  na- 
tion. 

»  Dans  différentes  provinces  ,  des 
collèges  et  des  écoles  ont  été  fon- 
dés; le  pouviiir  exécutif  continuera 
à  encourager  et  à  protéger  l'iDStrue- 
tion  publique. 

»  C'est  cette  année  que  les  assem- 
blées prim<iir<'S  et  électorales  de- 
vront se  réunir  pour  remplacer  Us 
sénateurs  et  les  représcntans  dont 
les  |iouvoirs  expirent  avec  la  session, 
et  pour  élire  un  picsidenl  de  la  rc- 


DOCUMENS  HISTORIQUES.  {IP  Parde.) 


187 


publique.  Pour  la  troisième  fois,  le 
peuple  de  Venezuela  exercera  ce 
droit  important  :  ce  qui  doit  con- 
vaincre qu'il  l'exercera  avec  modé- 
ration et  sagesse  ,  c'est  son  attache- 
ment à  la  constitution,  au  maintien 
de  l'ordre  et  au  devcir  qu'il  va  rem- 
plir ;  c'est  son  respect  pour  les  lois, 
c'est  la  résolution  de  maintenir  la 
paix  publique  à  tout  prix,  si  quel- 
que tentative  était  laite  pour  la 
troubler  dans  une  occasion  si  solen- 
nelle. 

M  La  meilleure  intelligence  conti- 
nue à  exister  entre  nous  et  les  gou- 
Vernemens  de  la  Nouvelle-Grenade 
et  de  l'Ëquatenr.  Il  est  possible 
que,  dans  le  cours  de  cette  session, 
un  traité  d'amitié,  d'alliance,  de 
commerce  et  de  navigation  conclu 
avec  le  premier  de  ces  gouverne- 
iiiens,  vous  soit  présenté. 

))  Aucun  progrès  n'a  été  fait  dans 
l'arrangement  de  la  dette  de  Colom- 
bie, parsuite  du  non-concours  du  mi- 
nistre de  l'Equateur,  qui  était  at- 
tendu àBoG;ota  au  mois  de  décembre 
dernier.  Bien  que  dans  sa  session  ac- 
tuelle, le  Congrès  ne  puisse  pas  être 
informé  de  l'arrangement  qui  sera 
conclu ,  je  considère  comme  d'une 
haute  importance  que  vous  accordiez 
à  l'avenir  une  attention  particulière 
à  nos  engagemens  avec  les  étrangers. 

»  J'ai  ratifié  les  préliminaires  d'un 
traité  de  commerce  conclu  avec 
S.  M.  le  roi  des  Français,  le  n 
mars  i833. 

»  Le  29  septembre  dernier  , 
S.  M.  le  roi  d'Espagne  est  mort  ;  cet 
événement,  joint  à  l'intérêt  que 
nous  avons  de  renouveler  les  rela- 
tions d'amitié  et  de  commerce  qui 
ont  existé  avec  S.  M.  le  roi  de  la 
Grande-Bretagne,  et  de  resserrer 
celles  qui  existent  avec  S.  M.  le  roi 
des  Français,  m'a  déterminé  à  en- 
voyer un  ministre  plénipotentiaire 
en  Europe. 

»  Nos  relations  avec  les  Etals- 
Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  doi- 
vent aus?i  être  renouvelées  j  et  il 
nous  faut  saisir  toutes  les  occasions 
de  cultiver  leur  amitié  ,  ainsi  que 
celle  de  nos  sœurs  les  républiques 
du  conliaynt  américain. 


«  Le  congrès  jouira  constamment 
auprès  du  pouvoir  exécutif  de  cette 
considération  ,  qui  est  nécessaire  9 
ses  travaux  législatifs  ;  et  je  ne  ces- 
serai jamais  de  prier  le  Tout-Puis- 
sant de  nous  piciidre  sous  sa  diyinç 
protection. 

»    José  Artckio  Paez; 
»   Caracas,  i5  janvier.  » 


BRESIL. 

DiscocRS  prononcé  par  la  Rés^ence 
au  nom  de  S-  JSI.  L'Empereur 
D.  Pedro  11,  a  [ouverture  de  la 
ses!-ion  de  la  troisième  Législa^ 
twe,  le  3  mai  1834. 

«  Augustes  et  très-dignés  Vèpre- 
sentans  de  la  nation  ,  votre  réunion 
ne  peut  qu'être  très-agréable  à  la 
Régence^  agissant  au  nom  de  l'em- 
pereur D.  Pedro  II,  qui,  compre- 
nant parfaitement  combien  les  des- 
tinées du  Brésil  dépendent  des  dér 
libérations  de  la  prési  nte  législature, 
voit  dans  votre  intelligence  et  dans 
votre  patriotisme,  la  conservation  et 
la  garantie  des  institutions  qui  nous 
régissent  d'une  manière  si  avanta-. 
geuso,  du  trône  du  jeune  empire  du 
Brésil ,  de  la  paix  et  de  la  prospérité 
publique. 

))  La  bonne  intelligence  et  l'ami- 
tié entre  l'Empire  et  les  divers  gou- 
vcrncmens  de  l'ancien  et  du  nouveau 
monde,  que  la  lîégence  désire  main- 
tenir inviolables  ,  sans  déroger  à  la 
dignité  nationale,  n'ont  subi  aucune 
altération.  L'ordre  politique  aclue^ 
ayant  été  étahli  par  une  révolution, 
il  ctiit  impossible  que  des  désordres 
partiels  n'éclatassent  point  dans  di- 
verses piovinccs  de  l'impire,  et  la 
faction  qui  voudrait  rétablir  le  sys- 
tème et  l'influence  que  la  nation  a 
rejctcs  en  i8ii,  a  considérablement 
aggravé  ces  désordres.  L'opinion  pu- 
blique et  l'intérêt  du  pays  exigent 
impérieusement  qu'il  soit  mis  un 
terme  à  ces  cspcraaucs  crlmiucllcs. 
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»  La  régence  ,  fermement  résolue 
à  conserver  le  dépôt  sacré  qui  lui  a 
été  confie,  n'a  pas  hésité  et  n'hésitera 
pas  à  remplir  les  devoirs  que  lui  im- 
pose la  confiance  émiuente  dont  elle 
a  été  investie  par  le  voie  des  repré- 
sentans  de  la  nation  ,  cl  aujourd'hui 
elle  a  le  plaisir  de  pouvoir  vous  an- 
noncer que,  nonobstant  les  moyens 
limités  qui  étaient  à  la  disposition 
du   s;ouverneraent,    nonobstant  les 
obstacles  qu'elle  rencontre  à  chaque 
pas  dans  la  législation,  la  tranquil- 
lité serait  rétablie  dans  le  Brésil  sans 
les  troubles  qui,  malheureusement, 
existent  à  Fernambouc  et  à  Alaf;oas, 
mais  qui  seront  prochainement  apai- 
sés. La  liberté  ne  peut  exister  avec 
l'impunité  et^la  violation  des  lois  , 
et  si  les  droits   constitutionnels  de 
tout  citoyen  doivent  être  garantis  , 
il  n'est  pas  moins  nécessaire  que  les 
lois  soient  respectées  ,  et  que  le  pou- 
voir exécutif  ait  la  force  nécessaire 
pour   les    faire    exécuter.    Ce   n'est 
qu'ainsi    que  peuvent  être  garantis 
les  droits  du  souverain  ,  la  sécurité 
des    individus   et   de   l'état ,    et    le 
maintien  de  l'ordre  social.  Soutenir 
le  crédit  national  tant  à  l'intérieur 
qu'à  l'étranger,  voter  les  fonds  né- 
cessaires pour  les  besoins  du  service 
public  ,  adopter  les  mesures  qu'exige 
l'état  de  l'agent  de    la    circulation  , 
tels   sont  les  objets  sur  lesquels  doit 
se  porter  votre  sollicitude. 

»  La  régence  ne  peut  se  dispen- 
ser d'appeler  l'attention  de  l'assem- 
blée générale  sur  la  nécessité  d'en- 
tretenir des  forces  suflisantes  de 
terre  et  de  mer  pour  réprimer  toute 
agression  externe  qui  pourrait  être 
tentée  contre  la  sûreté  et  l'indépen- 
dance de  l'empire ,  et  contre  le 
trône  de  notre  auguste  empereur 
D.  Pedro  II. 

3>  Les  ministres  et  secrétaires  d'é- 
tat vous  soumettront  leurs  rapports 
ainsi  que  les  besoins  de  leurs  dépar- 
temens.  Ils  vous  rendront  un  compte 
détaillé  des  alVaircs  qu'ils  ont  trai- 
tées. 
«  La  session  est  ouveite. 

M  Francisco  de  Lima  e  Silya, 
uJ.  Bi;/LVLio  Mqmz.u 


Discoms  du  président  de  la  Chuiii- 
lire  des  députés  a  l'empereur ,  en 
lui  présentant  la  loi  de  la  réloniiG 
de  la  constitution- 

«  La  Chambre  des  députés,  après 
avoir  accompli  les  réformes  de  la 
constitution  de  l'empire,  nous  en- 
voie en  députation  solennelle  au- 
près de  V.  M.  I.,  pour  lui  présenter 
le  fruit  de  ses  méditations  et  de  ses 
labeurs.  Ce  bienfait ,  long-temps  ré- 
clamé par  raccroissemeut  progressif 
de  la  civilisation  et  les  besoins  ap- 
préciés des  provinces,  ce  bienfait 
est  maintenant  remis  avec  confiance 
aux  mains  augustes  de  V.  M.  I. 

»  Investie  par  le  libre  suQrage  des 
électeurs  du  pouvoir  spécial  de  ter- 
miner l'œuvre  de  la  réforme,  la 
Chambre  des  députés,  appréciant 
toute  l'étendue  de  ses  devoirs  et 
toute  sa  responsabilité  vis-ii-vis  de 
la  nation  ,  ne  s'est  jamais  montrée 
plus  fidèleà  la  loi  du  12  octobre  i83i , 
qui  traçait  le  ceixle  de  son  pouvoir 
constituant,  ni  plus  jalouse  d'obte- 
nir des  provinces  toute  l'assistance 
nécessaire  à  leur  nouvelle  existence 
politique.  La  capacité  nationale 
l'emporte  ici  sur  toutes  les  considé- 
ratioirs  pitoyables  des  localités. 

»  Les  intérêts  provinciaux  ont  été 
minutieusement  délimités  et  isolés 
pour  prévenir  de  la  sorte  d'éternels 
conflits  et  d'interminables  luttes, 
qui  pourraient  être  funestes  aux  in- 
térêts du  peuple  en  compromettant 
la  paix  et  la  sécurité  nationale;  l'u- 
nité et  l'énergie  d'action,  élémens 
sans  lesquels  le  corps  social  tombe 
en  langueur  et  dépérit,  sont  main- 
tenues au  gouvernement  général, 
pour  qu'il  puisse  remplir,  à  l'avan- 
taj^e  de  l'état,  les  nombreuses  et 
difliciles  obligations  qui  lui  sont  im- 
posées. Le  principe  fédéral,  dans 
tous  ces  développemens ,  renouvelle 
avec  une  applieatiou  dilTicilc  ces 
modifications  qui  sont  le  Iruit  de  lu 
méditation  et  de  l'expérience  des 
nations  les  plus  civilisées:  avec  l'ob- 
servation la  plus  religieuse  de  ces 
principes,  la  forme  de  gouverne- 
ment adoptée  par  la  nation,  et  qui  , 
dans  les  conjonctures  les  plus  difll- 
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cîles,  contribua  tonjoiirs  à  assurer 
son  salul  en  clcpit  des  efforts  des 
factions  ,  et  les  piérogatives  de  la 
couronne  impériale  ne  peuvent  ac- 
quérir qn'unc  nouvelle  splendeur. 

»  Cette  combinaison.  Sire,  l'œuvre 
véritable  d'une  nation  organisée  par 
ses  représentans,  auxquels  elle  avait 
délégué  cette  tâche  importante  et 
difficile ,  offre  en  perspective  le  ta- 
bleau d'un  gouvernement  qui  paraît 
n'avoir  été  jusqu'ici  en  Europe  que 
le  rêve  de  quelques  j)olitiques ,  et 
qu'il  nous  appartient  d'avoir  réali- 
sée en  Amérique,  une  monarchie 
entourée  d'institutions  populaires  ■ 
et  cependant  ce  sont  là  les  plus  so- 
lides élémens  de  la  sécurité  des  mo- 
Darchies. 

»  Sire  ,  la  Chambre  vous  prie  de 
daigner  ordonner  la  promulgation 
de  cette  loi  de  réforme,  gage  de 
l'union  des  provinces,  objet  des 
vœux  et  des  espérances  de  la  nation 
à  laquelle  vous  présidez,  afin  que 
son  exécution  puisse  prouver  qu'elle 
tient  ce  qu'elle  promet,  qu'elle  as- 
sure la  prospérité  générale. 

»  Cet  acte ,  sire  ,  dans  lequel  les 
idées  d'un  devoir  sacré  se  trouvent 
mêlées  au  désir  et  aux  inclinations 
du    prince    constitutionnel ,    qui  , 


sous  les  plus  heureux  auspices  ,  s'est 
assis  au  trône  de  ce  vaste  empire  à 
l'époque  mémorable  du  7  avril  ;  cet 
acte  élèvera  à  l'auguste  nom  de 
V.  M.  I.  un  monument  de  gloire 
éternelle,  cher  aux  Brésiliens  qui 
vous  adorent,  et  à  la  liberté  de  tons 
les  peuples. 

)•  A^To^IO  Pauli>o  ,  Limpo 
DE  Aeria.  » 

R    EPOKSE  de  la  Régence, 

>>  La  Régence,  au  nom  de  l'em- 
pereur don  Pedro  II  ,  persuadée 
que  |lcs  réformes  de  la  constitu- 
tion arrêtées  par  la  Chambre  des 
députés,  munies  des  pouvoirs  né- 
cessaires ,  répondront  à  l'attente  de 
la  grande  famille  brésilienne,  donne 
le  plus  grand  éloge  au  zèle,  au  pa- 
triotisme et  à  la  sagesse  déployée 
par  la  Chambre  dans  une  mission 
si  ardue  et  si  importante  ;  et,  s'unis- 
sant  de  cœur  aux  sentimcns  des 
dignes  représentans,  elle  va  ordon- 
ner la  promulgation  de  la  loi  delà- 
quelle  dépendent,  sans  doute  ,  l'u- 
nion ,  le  bonheur  et  la  grandeur  fu- 
ture de  l'empire. 

n  Fra>cisco  de  Lima  e  Sit.va  , 
»  JoAo  Braulio  Momz.» 
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CHRONIQUE 


POUR  I834. 


JANVIER. 

!''■'.  Puiis.  Statistique  indui- 
trleUc-  —  On  compte  aujourcriuii 
en  France  9J0  machines  à  vapeur, 
dont  ^G(j  d'origine  française.  Elles 
rcpri'sentent  une  force  de  14,800 
chév.'iux.  Le  nombre  des  bateaux  à 
vapeur  est,  non  compris  les  bàti- 
IÎ1CIJ3  de  l'état,  degS,  mis  en  mou- 
vement par  j  18  niaciiincs  d'une 
force  totale  de  3,5oo  chevaux. 

La  valeur  créée  annuellement  en 
Fiance  par  le  travail  du  1er ,  est  de 
83,237,000  fr. Le  nombre  desouvriers 
eniplo}'és  est  de  6o,coo.  Le  com- 
bustible consommé  rcitréscnte  une 
valeur  de  36,2i2,5oo  fr.  ainsi  divi- 
sée :  charbon  de  bois,  00,370,430  fr.; 
houilles  ,  3,5ûS,520  Ir.  j  coi^e  , 
2,ri8,i8ofr. 

L'exploitation  des  combustibles 
minéraux  occupe  5j,Goo  ouvriers. 
Elle  crée  une  valeur  de  i9,2?i5,ooof., 
dans  laquelle  la  houille  entre  pour 
plus  (le  i5  millions,  la  tourbe  pour 
3  millions  enviro.i. 

Les  produits  obtenus  dans  les 
usines  où  l'on  élabore  à  la  fois  le 
cuivre,  le  zinc,  le  laiton  et  le  bronze, 
représentent  une  valeur  de  20  mil- 
lions par  année. 

L'industrie  des  soies  en  France 
compte  84,640  métiers  produisant 
annuellement  une  valeur  de  212  mil- 
lions, dont  72  millions  pour  les 
mains-d'œuvre.  Lyon  possède  40,000 
métiers,  qui  produisent  100  millions 
et  occupent  bo,ooo  ouvriers. 


9.  Bai-le-Duc.  Le  Camarade  de  ' 
lit  du  roi  de  Suède.  —  A  l'occasion 
du  Camarade  de  Ut,  vaudeville  du 
théâtre  du  Palais  -  Royal  ,  dans 
lequel  un  vieux  soldat  des  armées 
françaises  fait  le  voyage  de  Stoc- 
kholm pour  y  voir  le  roi  Charles- 
Jean  ,  son  ancien  camarade,  pln- 
sieuis  journaux  ont  publié  des  détails 
inexacts  sur  l'anecdote  qui  a  fourni 
le  sujet  de  cette  pièce.  M.  Thiébaut, 
le  vieux  soldat  qu'on  y  fait  figurer 
sous  son  propre  nom  ,  et  qui  habite 
actuelleuient  L'ar-le-Duc,  où  il  exerce 
la  profession  demaitre  charpentier, 
vient  d'adiesser  à  ce  sujet,  au  jour- 
nal de  cette  ville,  une  lettre  ainsi 
conçue  : 

Monsieur  le  rédacteur  i\e\'Echo 
de  L'Eit. 

Le  sentiment  du  devoir  et  de  la 
reconnaissance  m'impose  l'obligation 
de  repondre  à  un  article  publié  par 
plusieurs  feuilles,  sous  le  titre  :  Le 
roi  nernadoite  ,  diplomatie  et  vaw 
deviLLe, 

Oui  ,  monsieur  ,  j'eus  l'honneur 
d'être  le  camarade,  l'ami,  le  frère 
d'armes  de  ce  brave  maréchal  de 
France  f|u'un  peuple  étranger  est 
venu  nous  enlever  ,  pour  lui  donner 
une  couronne. 

Grenadier  comme  Bernadottc  au 
régiment  royal  de  marluo  sous 
Louis  XVI ,  nous  vécûmes  pendant 
cinq  ans  dans  la  plus  parfaite  inli- 
mité ,  puisant  dans  la  bourse  de  l'un 
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ce  qui  manquait  à  celle  de  l'autre. 
Je  le  quittai  à  Lyon  lorsqu'il  n'était 
encore  que  simple  caporal,  moi 
simple  soldat. 

Il  est  devenu  roi ,  je  n'ai  pu  que  le 
plaindre,  préférant  ma  chaumière 
de  charpentier  à  tout  l'éclat  du  dia- 
dème. 

Pourtant,  monsieur,  vous  allez 
juger  SI  je  puis  être  ingrat  sans  me 
rendre  indigne  du  nom  français  : 
lorsque  le  maréchal  Benadotte  ,  al- 
lant à  la  grande  aimée,  passa  par 
Bar-le  Duc.il  se  souvint  deson  vieux 
camarade  Tliiéhaut  et  le  £t  cher- 
cher dans  toute  la  ville.  Je  fus  bien 
contrarié  de  m'ctre  trouvé  absent 
quand  j'appris  que  le  maréchal  avait 
désiré  de  me  revoir. 

Quelques  années  p'us  tard  , 
M.  Tabari,  maître  de  langues  àStoc- 
tholm,  capitale  de  la  Suède,  arriva 
àMognéville,  près  Bar-le-Duc,  pour 
y  visiter  sa  famille. 

Ce  professeur,  ayant  su  que  j'a- 
vais servi  autrefoisavec  le  roi  Charles- 
Jean  ,  vint  me  voir  à  Bar,  et  m'en- 
gagea beaucoup  à  lui  remettre  une 
lettre  pour  Sa  Majesté,  me  promet- 
tant de  la  lui  faire  tenir  en  per- 
sonne. 

Je  cédai  à  cette  impulsion  avec 
d'autant  plus  d'empressement,  que, 
le  cccur  suppléant  à  l'esprit  en  pa- 
reille circonstance  ,  je  me  sentis 
inspire  par  cet  attachement  sincère 
et  par  cette  vieille  amitié  que  le 
temps  n'avait  point  altérés. 

Je  ne  demandais  au  roi  de  Suède 
que  le  souvenir  du  grenadier  Berna- 
dette. Je  l'obtins. 

Deu.\  mois  s'étaient  à  peine  écou- 
lés ,  lorsque  M.  le  receveur-général 
de  la  Meuse  me  fit  remettre  di.\  louis 
de  la  part  du  roi  Charles-Jean. 

Ainsi ,  monsieur,  le  nom  de  Char- 
les Thiébaut  était  encore  présent  ;i 
la  mémoire  de  son  vieux  camarade, 
à  qui  la  gênante  étiquelte  n'avait 
pas  permis  de  répondre  au  charpen- 
tier. 

Ce  cadeau  me  flatta  ,  je  l'avoue  , 
et  m'airiva  bien  à  point  pour  me 
procurer  qriclqucs  douceurs,  ù  moi 
et  à  mes  enfuis. 

Mais,  monsieur,  jimais  la  pensée 


de  jeter  cet  argent  dans  la  Meuse  ne: 
me  vint  à  lesprit.  C'eût  été  à  la 
fois  un  trait  de  folie,  un  acte  d'ingra- 
titude dont  je  suis  incapable.  Ainsi 
la  version  des  faiseurs  de  vaudevilles 
et  des  journalistes  est  de  pure  in- 
vention ,  et  ne  peut  éti'e  considérée 
que  comme  une  calomnie  dont  1  his- 
toire ne  sera  pas  souillée. 

Thilbaut  ,  charpentier,   rue    de. 
Féei,  /j.  i5,  à  Bar-le-Duc. 

i3.  Stultgardt.  Météorologie.  — • 
On  écrit  de  cette  ville  : 

La  température  douce  de  cet  hiver 
(il  va  deux  jours  qu'on  a  trouvé 
dans  une  vigne  des  hyacinthes  en 
fleurs)  conduit  à  faire  des  compa- 
raisons avec  ili  s  années  antérieures 
qui  ont  été  semblables  sous  ce  rap- 
port ;  nous  allons  en  citer  c[ticlques 
unes.  Dans  sa  Chronique  de  Souabe 
del'an  i  i86,Martin  Crusiusditqu'uu 
certain  astronome  avait  écrit  par- 
tout que,  d;ins  l'automne  de  cette 
1186=  année,  il  s'élèverait  un  vent 
si  violent,  que  toutes  les  maisons, 
arbres,  etc.,  seraient  renversés  ou 
déracinés ,  et  qu'ensuite  on  aurait 
la  famine  et  la  peste.  Sa  prédiction 
ne  fut  pas  accomplie;  mais  l'hiver 
de  cette  année  fut  chaud  ,  et  comme 
l'année  suivante  les  arbres  étaient 
déjà  en  fleurs  dès  le  mois  de  janvier, 
au  mois  de  février  les  pommes  étaient 
nouées  et  déjà  aussi  grosses  que  des 
noisettes  ou  des  œufs  d'oiseaux.  Au 
mois  de  mai ,  on  fit  la  moisson  ,  et 
au  commencement  du  m(  is  d'août 
les  vendanges.  L'année  d'ensuite,  ce 
fut  tout  le  contraire. 

Steinhofer  raconte  dans  sa  cliro- 
niquewurtemborgeoise  de  l'an  1 289,. 
qu  il  y  eut  cette  année  un  hiver  si 
doux,  qu'on  ne  vit  point  de  neige; 
qu'à  Noël  la  verdure  parut,  que  les 
oiseaux  couvèrent,  (|u'au  mois  d'a- 
vril les  vignes  étaient  en  Heurs, mais 
qu'au  mois  de  moi  ,  il  tomba  de  la 
neige,  et  que  les  vignes  et  les  fruits 
furent  généralement  gelés;  qu'aprè.? 
cependant  les  vignes  reprirent,  et 
qu'il  y  eut  cette  année  assez  de  vin 
et  de  fruits.  L'année  1  .'|3r>  fut  aussi 
extièiuenu-nt  précoce,  on  lit  la  ré- 
culte à  la  Pentecôte  et  les  Vondaniîcs 
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à  la  Saînt-Barthélemy ,  le 
elles  furent  abondantes. 


APPENDICE. 


août 


14.  Paris.  Théâtre,  de  l'Opéra- 
Comique. —  i"^*  représentation  de: 
lE  CHATEAU d'cetubi,  opéra  comique 
en  un  acte;  paroles  de  MM.  de 
Lurieu  et  Raoul,  musique  de  feu 
Henri  Berlnn.  —  C'était  le  dernier 
ouvrage  du  fils  de  l'auteur  de  iMon- 
tano  et  Stéphanie  ;  une  mort  prérna- 
turée  ne  lui  a  pas  permis  de  faire 
davantage  ,  de  tenir  ce  que  promet- 
taient une  foule  de  jolis  couplets, 
de  charmans  nocturnes,  de  gra- 
cieuses romances  qui  avaient  révélé 
en  lui  un  talent  agréable  et  facile, 
et  surtout  ce  que  promettaient  les 
leçons  et  les  conseils  d'un  père  illus- 
tre. Cette  partition  ne  pouvait  donc 
manquer  d'être  reçue  avec  beaucoup 
d'applaudissemens,  et  ce  n'était  pas 
seulement  de  la  faveur:  une  musique 
vive  et  légère,  un  joli  duo ,  un  chœur 
plein  de  grâce,  une  romance  mélo- 
dieuse et  remarquable  par  l'expres- 
sion ,  une  cavatine  dune  allure 
élégante,  tel  est  le  contingent  que 
Henri  Berton  avait  apporté,  pour  sa 
part,  dans  cet  opéra  comique  qui 
offre  ,  en  dernière  analyse ,  un  aima- 
ble mauvais  sujet  ruiné,  devenant 
tout  à  coup  propriétaire  d  un  magni- 
fique château  et  mari  d'une  femme 
charmante,  grâce  aux  bons  olliccs 
d'un  excellent  ami  qui  avait  sauvé  de 
la  fortune  du  dissipateur  la  somme 
nécessaire  pour  acheter  ce  château. 
Quelques  scènes  comiques  égaient 
cette  petite  intrigue,  où  Berton  a 
mis  d'agréables  et  délicates  mélodies, 
à  défaut  de  grands  développemens 
d'harmonie  ,  qu'elle  ne  comporte 
pas. 

20.  Election  Académique.  -—  Au- 
jourd'hui, l'Académie  dos  Sciences 
a  procédé  à  l'élection  d'un  membre 
à  la  place  que  la  mort  de  M.  Des- 
fontaines a  laissé  vacante  dans  la 
section  de  botanique.  Les  candidats 
se  présentent  dans  l'ordre  suivant  : 
10  M.  Ad.  Brongniart;  r-."  Ach.  Ri- 
chard ;  30  Ch.  Carabessèdc.  Au  pre- 
mier tour  de  scrutin  31.  Ad.  Bron- 
gniart obtient  4»   sull'rages   sur  5i 


votans.  Il  est  proclamé  membre  de 
l'Académie  des  Sciences. 

22.  Statistique.  —  V Annuaire,  du 
bureau  des  longitudes  pour  i834  qui 
vient  de  paraître,  contient  divers 
détails  de  statistique  intéressans  que 
nous  croyons  devoir  reproduire  ici. 

Voici  quelle  a  été  la  consomma- 
tion de  la  ville  de  Paris  pendant 
l'année  i832  ,  pour  les  principaux 
objets  : 

On  a  consommé  595,585  hecto- 
litres de  vins,  27,794  d'eaux-de-vie, 
78,948  de  bière  ,  678,159  kilogram- 
mes de  raisins ,  68,408  bœufs,  1 5,290 
vaches,  60,237  veaux,  306,227  mou- 
tons, 67,241  porcs;  on  a  vendu  pour 
731,590  fr.  d'huîtres,  399,967  de 
poissons  d'eau  douce ,  6  millions 
660,590  de  volailles  et  gibiers,  9 
millions  196,27^  de  beurre,  4  mil- 
lions 053.959  d'œufs;  il  est  entré  7 
millions  655,592  bottes  de  foin  ,  1 1 
millions  511,976  de  paille  et  893,873 
hectolitres  d'avoine. 

En  se  reportant  au  tableau  de 
l'année  i83i,  on  voit  que  la  con- 
sommation a  été  moins  forte  en  vins, 
eaus-de-vie ,  bière,  veaux,  mou- 
lons ,  poissons ,  œufs ,  foin  et  avoine 
en  i832,  que  pendant  le  cours  de 
l'année  prérédente.  En  i832  il  est 
né  à  domicile  en  mariage  8,5 1 5  gar- 
çons et  8,029  filles  ;  hors  mariage, 
2,420  garçons  et  2,291  filles;  aux 
hôpitaux  en  mariage,  258  garçons  et 
244  filles,  hors  mariage,  2,3oi  gar- 
çons et  2,225  filles;  total  des  nais- 
sances de  garçons,  1 3,^94,  et  de 
filles,  12,789,  ce  qui  donne  26,823 
naissances;  en  1 83 1  il  y  avait  eu 
29,530  naissances.  Le  nombre  des 
eafans  naturels  reconnus  s'est  élevé 
en  i832  à  2,157  et  celui  des  enfans 
abandonnés  à  7,080. 

On  a  célébré  6,767  mariages,  dont 
5,3 1 5  entre  garçons  et  filles ,  347  en- 
tre garçons  et  veuves  ,  8y4  entre 
veufs  et  filles  et  211  entre  veufs  et 
veuves.  L'année  précédente  il  s'était 
fait  6,654  mariages  seulement. 

Le  nombre  des  décès  s'est  élevé  à 
41.163  ,  sur  li'squels  on  compte 
i8,Go2  cholériques;  l'année  précé- 
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dente ,  la  mortalité  avait  ctc  de 
25,996. 

En  i832  il  est  mort  386  personnes 
de  tout  âge  de  la  petite-vérole  ;  en 
i83i  il  était  ir.ort  482  individus  de 
celte  maladie. 

Lo  nombre  des  décès  pendant  l'an- 
née i832  ,  et  la  présence  ciu  choléra  , 
expliquent  suffisamment  la  diminu- 
tion dans  la  consommation,  relati- 
vement à  l'année  précédente. 

Dans  le  tableau  des  naissances  , 
mariages  et  décès  pour  toute  la 
France,  nous  voyons  qu'en  i83i  il 
est  né  986,^09  enfans  des  deux  sexes, 
qu'il  s'était  fait  246,4^8  mariages,  et 
qu'il  y  a  eu  802. ■jSi  décès  ;  ce  qui 
donne  une  augmentation  de  popu- 
lation de    183,948. 

Il  rc'sulle  du  tableau  précédent, 
que  pendant  les  quinze  années  de- 
puis 181^  jusqu'à  i83i  ,  il  est  né  en 
France  7  millions  490,981  garçons  et 
7  millions  4  1,247  ^'Hcs- 

Lc  rapport  du  premier  nombre  au 
second  est  à  1res -peu  près  égal  à 
17/1C,  c'est-à-dire  que  les  naissan- 
ces lies  garçoiis  ont  excédé  d'un 
seizième  celles  des  filles.  Si  l'on 
prend  ce  rapport  pour  chacune  des 
quinze  années,  on  trouve  qu'il  est 
à  peu  près  constant  :  sa  plus  grande 
valeur  a  été  lo/i/j,  et  la  plus  petite 
..,/iS. 

On  supposait  autrefois  que  le  raj)- 
port  des  naissances  masculines  aux 
naissances   féminines     était    égal    à 


de  17  à  16  ,  comme  pour  la  France 
entière;  et  en  le  calculant  en  patti- 
culier  pour  chacune  des  quinze  an- 
nées, on  trouve  aussi  qu'il  n'a  pas 
beaucoup  varié  ,  ses  limites  extrêmes 
étant  i4/i3  et  18/17. 

t  e  résidtat  porte  à  conclure  que 
la  supériorité  des  naissances  des 
garçons  sur  celles  des  filles  ne  dé- 
pend pas  du  climat  d'une  manière 
sensible. 

Les  naissances  des  enfans  naturels 
des  deux  sexes  paraissent  s'écarter 
du  rapport  de  17  à  16.  Depuis  1817 
jusqu'à  i83i,  ces  naissances,  dans 
toute  la  France,  ont  été  de  523,43(> 
garçons  ef  ôoijiiô  filles;  le  rapport 
du  premier  nombre  au  second  dif- 
fère peu  de  celui  de  23  à  22,  ce  qui 
semblerait  indiquer  que,  dans  cette 
classe  d  enfans ,  les  naissances  des 
fil/es  se  rapprochent  pins  de  celles 
des  garçons  que  dans  le  cas  ordi- 
naire. 

23.  Théâtre  de  l'Opéra-Comique. 
i'«  représentation  de  :  D^E  eoske 
FO^.TU^■E,  opéra-comique  en  un  acte  ; 
paroles  de  MM.  Edouard  et  Second, 
musique  de  IM.  jJdam.  —  Certaines 
filles  surannées  ont  la  rage  du  ma- 
riage ,  comme  certains  fous  ont  celle 
des  bonnes  fortunes  ;  c'est  à  ces 
deux  classes  de  la  société  qu'appar- 
tiennent l'héroïne  et  le  héros  de 
cettepièce  nouvelle.  Celui-ci  adressé 
toutes  ses  batteries  pour  enlever  une 


22^21  ,  re  qui  diffère   sensiblement      jeune  ctbeilcpersonne  du  voisinage- 
1     .^,.t-  I  .      juais  c'est  la   duègne  qui   vient  au 

rendez- vous.  Comme  il  fjit  nuit, 
elle  n'est  pas  reconnue  par  le  ga- 
lant, et  alors  commence  entre  eux 
une  scène  d'amour  des  plus  tendres. 
Le  quiproquo  cesse  enfin  ,  et  pour 
mettre  le  comble  à  sa  mésaventure, 
le  séducteur  se  voit  sommé  de  par 
la  loi  et  sous  peine  d'être  pendu  , 
d'épouser  la  vieille  folle  ,  dont  !« 
débarrasse  heureusement  un  de  ses 
anciens  adorateurs  qui  consent  à  en 
faire  sa  femme.  La  gaité,  l'esprit  et 
le  comique  que  laisse  à  désirer  ce 
canevas,  se  retrouvent  à  un  degré 
très-rema'-quable  dans  la  partition. 
Vive ,  brillante  ,  amusante  ,  elle  sou 
lient  le  livret.  Jusqu'alors  M.  Adam 


de  17/iG;  mais  ce  dernier  rapport 
est  le  j  'us  digne  de  confiance  ,  parce 
qu'il  C6i  conclu  de  plus  de  quatorze 
millions  et  demi  de  naissances  des 
deux  sexes  ;  nombre  bien  supérieur 
à  ceux  qu'on  avait  employés  jus- 
qu'ici à  la  détermination  de  cet 
élément. 

Pour  savoir  si  le  climat  influe  sur 
le  rapport  dont  il  est  question,  on 
a  considéré  séparément  une  tren- 
taine de  départemens  ,  les  plus  mé- 
ridionaux de  la  France.  Les  nais- 
sances dans  ces  départemens,  depuis 
1817  jusqu'à  1 83 1  ,  ont  été  de  2  mil- 
lions 119,162  garçoES  et  de  i  mil- 
lion 990,720  filles  :  le  rapport  du 
premier  nombre  au  second  est  celui 


ytnn.  hist.  pour  i834.  -/appendice. 
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n'avait  pas  fait  preuve  de  tant  de  Un  incident  de  la  discussion  de 

verve,    d'abandon   et   d'originalité.  samedi  à  la  Ciiambre,  a  été  la  cause 

Une  ouverture  éclatante,  agile,  mé-  première  de  ce  duel.  (  Voyez  l'His- 

lodieuse;  un  trio  habilement  conduit  toire,  pa^e  64). 

et  d'une  allure  franche  et  gaie;  la  Par  suite   des  explications    aux- 

scène  de  nuit ,  le  finale,  mais  surtout  quelles   avait    donné   lieu  cet  inci- 

un  air  chanté  par  Féréol ,  avec  ac-  dent,    M.   Dulong  avait  écrit    une 

compagnement  de  basson,  tels  sont  lettre  qui  devait  être  publiée  j  mais 

les  morceaux  qui  ont  été  plus  par-  il  parait  que,  d'après  les  conseils  de 


ticulièreraent  applaudis,  et  qui  an- 
noncent dans  le  musicien  d'heureuses 
dispositions  pour  le  genre  bouffe. 

28.    Châlons-sur-Marne,  Suicide. 

Un  suicide  extraordinaire  a  eu  lieu 

à  Châlons  dans  la  nuit  du  lundi  au 
mardi  27  janvier.  Voici  les  circon- 
stances qu'on  rapporte  :; 

Un  ouvrier  de  Strasbourg  se  ren- 
dait à  Paris.  A  Chàlons-sur-Mavne  , 
il  manqua  la  voiture  ,  ce  qui  le  con- 
traignit de  s'y   arrêter  et  d'y  cher-      suflisantes,    a  refusé  d'être   témoin 
cher  de  l'ouvrage;  accueilli  comme      dans  le  combat, 
compagnon  menuisier  dans  un  afe-  Les  deux  adversaires  ont  été  pla- 

lier  il  s'y  distingua  le  premier  jour  ces  à  quarante  pas.  Ils  se  sontavan- 
]iar  une  activité  remarquable.  A  ces  l'un  sur  l'antre ,  et  tenant  tous 
l'heure  du  coucher  il  quitta  ses  non-  les  deux  le  pistolet  ajusté.  Ils  avaient 
veaux  camarades  pour  ne  plus  les  fait  à  peine  chacun  deux  pas,  lors- 
que le  général  Bugeaud  a  tiré,  et 
M.  Dulong  est  tombé  sur  le  coup 


quelques  amis,  M.  Dulong  se  décida, 
fort  avant  dans  la  nuit,  à  retirer 
cette  lettre,  et  à  se  mettre  à  la  dis- 
position de  M.  le  général  Bugeaud. 
Les  témoins  de  M.  Dulong  étaient 
MM.  Georges  Lafayetre  et  le  colonel 
César  Bacot.  Ceux  de  M.  Bugeaud 
étaiei;it  le  général  Rumigny  et  le 
colonVl  Lamy.  Le  général  Bachelu  , 
qui  d'abord  avait  été  témoin  pour 
M.  Dulong  dans  les  explications  qui 
eurent  lieu,  les  jugeant   touf-à-tait 


revoir. 

Son  maître,  né  le  voyant  point 
paraître  le  matin  ,  monta  à  sa  cham- 
bre où  il  le  trouva  à  genoux  dans 
l'attitude  de  la  prière  et  de  la  mé- 
ditation ,  il  ne  crut  pas  devoir  l'in- 
terrompre. Plus  tard  il  rcmornte  , 
s'approche  de  l'ouvrier  et  lui  posani 
la  main  sur  la  tête,  s'écrie  :  — Cnnta- 
racle,  votre  prière  est  un  peu  ivi^ue  ! 
A  son  immobilité  ,  au  froid  glacial 
de  sa  figure,  le  maitre  menuisier 
recula  effrayé ,  et  la  vérité  se  décou- 
vrit à  ses  yeux.  _ 

Ce  malheureux  s'était  suicide  en 
s'enfonçant  dans  le  cœur  un  mor- 
ceau de' verre,  détaché  des  vitres  de 
la  croisée;  il  parait  même  qu'il  avait 
eu  le  triste  courage  de  s'y  pr(;ndre 
à  deux  fois  pouraccomplirsou  teuvre 
de  destruction. 

3o.  Paris.  Duel  politique.  —  Une 
rencontre,  dont  lissue  a  été  falale 
pour  l'honorable  M.  Dulong,  a  eu 
lieu  hier  matin  au  bois  de  Boulcgnc 
entre  lui  et  le  général  Bugeaud  , 
membre  de  la  Chambre  des  diputés. 


La  balle ,  qui"  l'avait  frappé  au  front 
un  peu  au  dessus  du  sourcil  gauche, 
â  pénétré  dans  la  tête  et  n'est  pas 
ressortie. 

M.  Dulong  a  été  saigné  sur  le  ter- 
rain par  M.  Jules  Cloqnet ,  et  ra- 
mené chez  lui  dans  la  soifiuede 
M  Georges  Lafa3'ette.  A  deux  heures 
on  lui  a  lait  une  seconde  saignée 
très-ahondante.  Depuis  qu'il  a  reçu 
le  coup,  il  n'a  pas  repris  connais- 
s;ince  un  seul  instant.  A  cjuatre 
heures  il  vivait  encore  ,  mais  la  gra- 
vité de  sa  blcisure  laissait  bien  peu 
d'esp.iir,  et  ce  matin  à  six  heures 
il  a  siji'coMibé. 

La  sensation  produite  par  cette 
dé|>!oral.>!e  conséquence  d'un  usage 
qui  devr.iit  être  enfin  banni  de  nos 
mœurs,  a  été  profonde  et  unanime. 
Tous  les  membres  de  la  Chambre 
indistiiicleinenl  se  sont  associés  aux 
sentiiiiens  de  douleur  que  devrait 
faire  naifre  la  perte  d'un  collègue, 
jeune  eueore  ,  et  que  de  nobles  qua- 
lités rendaient  digne  de  leur  estime 
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Le  bal  qui  devait  avoir  lieu  ce  soir 
chez  le  président  de  la  Chambre  a 
été  sur-le-champ  contremandé. 

M.  Dulong  ayant  préféré  courir 
les  chances  d'une  mort  trop  certaine 
plutôt  que  de  laisser  publier  sa  let- 
tre ,  remise  au  général  Knmignj  , 
on  n'a  pas  vu  sans  surprise  celte 
même  lettre  paraître  ensuite  dans 
plusieurs  journaux  ministériels  des 
départcmens. 

FÉVRIER. 

Paris.  Théâtre  italien.  \'^  repré- 
sentation de:  IL  BRAVO,  opéra  en 
trois  actes;  paroles  de  M.  Lierestoiii, 
musique  de  M.  Mar/iani.  —  (Ze  Bravo 
(  depuis  le  roman  de  Cooper.  on  sait 
généralement  ce  que  c'était  qu'un 
Bra\>o  à  Venise)  est  en  rivalité  d'a- 
mour avec  un  sénateur,  sur  lequel 
il  finirait ,  malgré  ses  foncîions  d'as- 
sassin à  gages,  par  l'emporter  dans 
le  cœur  de  celle  qu'ils  aiment  tous 
deux,  s'il  n'était  arrêté  comme  cons- 
pirateur ,  jugé  et  étranglé  ,  au  grand 
désespoir  de  sa  belle.  II  ne  faut  pas 
s'arrêter  sur  ce  drame  qui  manque 
de  clarté  et  de  vraisemblance,  et 
qui,  comme  la  plupart  des  libretti 
italiens,  n'est  qu'un  cadie  à  cava- 
tines ,  à  duos,  trios,  etc.  Ce  cadre 
a  été  rempli  assez  heureusement  par 
M.  Marliani ,  jeune  réfugié  italien  , 
dont  //  /Jrai'o  était  le  premier  ou- 
vrage important.  Le  succès  a  été 
complet  et  mérité ,  bien  que  la  mu- 
sique de  M.  Hlarliani  pèche  sous  le 
rapport  de  la  vigueur  et  de  l'origi- 
nalité. 

7.  Election  académique.  —  L'a- 
cadémie des  Inscriptions  et  Belles- 
Lett'cs,  dans  sa  séance  d'aujour- 
d'hui, vient  d'élire  M.  Victor  Lc- 
clerc  ,  doyen  de  la  faculté  des  Let- 
tres de  Paris,  a  la  place  vacante  par 
le  décès  de  M.  Pougens. 

g.  Chclmtfnrd  (  .Angleterre  ). 
Nouvelle  secte  reliL^ieuie.  —  On  a 
déjà  parlé  dans  les  journaux  fran- 
çais d'une  secte  de  fanatiques  qui 
8C  propage  en  Angleterre,  et  qui  se 


prétend  inspirée  par  l'Esprit-Saint 
dans  la  langue  mystique  et  sacrée 
que  parlaient  Adam  et  Eve  dans  le 
paradis  terrestre.  Le  chef  de  cette 
secte,  dite  de  nouuelles  lumières  ^ 
s'est  rendu  à  Chelmsford  avec  plu- 
sieurs de  ses  initiés.  Une  femme, 
surnommée  VAnge,  parce  que  c'est 
elle  que  l'Esprit-Saint  favorise  plus 
particulièrement  de  ses  inspirations, 
était  debout,  ])rè3  de  lui ,  dans  une 
séance  publique  tenue  en  présence 
de  deux  ou  trois  cents  peisonnes. 
Semblable  à  la  pythonisse  de  Del- 
phes, l'Ange  a  éprouvé  tout  à  coup 
des  tremblemens  nerveux  qui  ont; 
bientôt  dégénéré  en  convulsions 
horribles;  puis  cette  femme,  d'une 
voix  mal  articulée  ,  a  dit  ;  llo  mony  ! 
mony  hol  Cela  signiSe,  a  ditlegrand- 
maitie  de  la  secte,  qu'il  y  a  des  mé- 
créans  dans  la  salle.  Peut-être  des 
mouchards  ,  a  ajouté  un  autre  affi- 
lié. Le  chef  s'est  promené  gravement 
au  milieu  de  la  salle,  les  mains  dans 
ses  poches ,  et  a  protesté  qu'il  ne  dé- 
couvrait rien.  Mony  ho  J  ho  mony, 
disait  l'Ange,  dont  les  convulsions 
ne  cessaient  pas. 

Il  y  a  ici  quelque  chose  d'étrange, 
reprit  le  grand-prêtre,  mais  un  de 
nos  frères  est  inspiré  à  son  tour,  nous 
allons  voir  ce  que  c'est. 

Alors  un  des  frères  prenant  la 
parole  a  dit  :  «  L'Esprit-Saint  nie  ré- 
vèle la  cause  du  peu  de  succès  de 
notre  assemblée.  II  nous  retire  ses 
faveurs  en  cessant  d'inspirer  noire 
Jnge,  parce  qu'il  vient  de  se  passer 
dans  notre  congrégation  une  chose 
éj  ouvantable  :  c'est  l'abomination 
de  la  désolation  !  Apprenez  que  l'un 
de  nous  a  en  même  temps  pour  maî- 
tresses les  deux  sœurs.  »  A  ces  mots 
l'indignation  la  plus  vive  éclate  dans 
l'assemblée;  V Ans,e  s'écrie  Zoro  ! 
znro  !  toro  lone  '.  Tous  les  assistans 
répètent  les  mêmes  paroles,  dont  le 
grand-prêtre  leur  fait  ensuite  con- 
naître la  signification.  Cela  veut 
dire  que  chacun  doit  réparer  ses  pé- 
chés ,  et  que  celui  de  leurs  frères qqi 
a  commis  la  faute  d'aimer  les  deut 
sœurs  doit  sur-le-champ  épouser 
l'une  d'elles,  l'aiaée  ou  la  cadette  à 
son  choix. 
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10.  Ptiris.  Elcclion  académique. 

1\[.  leprotesseiir  Houxacténommé 

aujourd'hui  membre  de  l'Académie 
tics  Sciences;  les  siiflVages  se  sont 
partagés  de  ia  manière  suivante  : 
55  membres  ctaiif  piésens,  la  ma- 
jorité était  de  28.  M.  Roux  a  obtenu 
précisément  ce  nombre  de  voix;  M. 
IJreschet  en  a  obtenu  26,  et  M.  Lis- 
franc  une. 

10.  Acudcinie  des  Sciences.  — 
M.  Becquerel,  qui  s'occupe  d'un 
grand  travail  ayant  pour  objet  de 
déterminer  l'influence  que  peut  exer- 
cer l'électriiité  sur  la  végétation  , 
présente  aujourd'luii  un  fait  isolé  , 
mais  bien  trancbé  ,  qu'il  était  im- 
portant de  montrer  pendant  que  les 
plantes  soumises  à  l'expérience  sont 
dans  toute  lu  force  de  la  végétation. 
M.  Becquerel  a  mis  dans  un  vase 
contenant  de  l'eau  avec  un  raiilième 
de  sel  marin  ,  (jualre  ognons  par- 
faitement semblables.  Deux  de  ces 
ognons  ont  été  abandonnés  aux 
conditions  ordinaires  ;  le  troisième 
a  été  mis  en  communication  avec  le 
pôle  positif  d'une  très-taible  pile, 
et  le  quatrième  a  été  mis  en  commu- 
nication avec  le  pèle  négatif. 

Les  deux  premiers  ognons  sont 
encore  peu  avancés  dans  leur  végé- 
tation, le  troisième  ne  l'est  guère  da- 
vantage, tandis  que  le  quatrième  est 
bientôt  prêt  à  donner  des  fleurs  • 
c'est  donc  le  pôle  négatif  qui  sem- 
blerait le  pins  propre  à  activer  la 
végétation  ;  on  remarquera  que  c'est 
aussi  le  pôle  où  se  produit  de  l'al- 
cali: est-ce  à  cette  dernière  circons- 
tance seulement  ou  bien  à  l'élec- 
tricité elle-même  qu'il  faut  attri- 
buer l'elTct  que  nous  signalons  ? 
C'est  ce  que  la  science  décidera  plus 
tard. 

i3.  Cou?-  d'assises  de  la  Seine. 
Procès  de  M.  de  Ker^orlay  et  de  la 
Quotidienne.  — Une  nombreuse  af. 
fluence  de  dames  élégantes  remplit 
les  banquettes  réservées  dans  l'au- 
ditoire. 

Le  greflier  donne  lecture  de  l'ar- 
rêt de  la  chambre  d'accusation  de  la 
cour  royale,  qui  renvoie  les  préve- 


nus devant  la  cour  d'assises  pour 
attaques  contre  les  droits  cjue  le  roi 
tient  du  vœu  de  la  nation  française, 
ex|irimé  dans  la  déclaration  du  7 
août  et  de  la  charte  constitution- 
nelle. 

Les  articles  inculpés  sont  au  nom- 
bre de  deux,  et  renfermés  dans  le 
même  numéro  de  la  Quotidienne  , 
en  date  du   12  novembre  dernier. 

Le  premier  article  est  une  lettre 
adressée  à  M.  le  président  de  l'as- 
semblée électorale  convoquée  à  Méru 
(Oise),  signée  comte  Florian  de  Ker- 
gorlay,  électeur.  Le  second  article  est 
Ja  relation  d'un  voyage  à  Prague. 

M.lep'ésident  :  M.  deKergorlay, 
vous  reconnaissez-vous  l'auteur  d<; 
la  lettre  dont  il  s'agit? 

M.  de  Kergorlav  :  J'en  suis  auteur, 
et  j'en  ai  demandé  l'insertion. 

M.  Aylies,  substitut  du  procu- 
reur général  :  JNous  requérons  la 
lecture  des  articles. 

M.  Berryer,  avocat  de  la  Quoti- 
dienne :  Je  préférerais  les  lire  moi- 
même. 

M    le  président  :  lisez-les. 

M.  Berryer  lit  avec  accent  la  let- 
tre insérée  dans  le  JN'»  du  12  novem- 
bre. Elle  est  adressée  à  M.  le  prési- 
dent de  l'assemblée  électorale  char- 
gée de  l'élection  des  membres  du 
conseil-général  du  département  de 
l'Oise,  convoquée  à  Méru  pour  le  10 
novembre  i833.  En  voici  les  princi- 
paux passages; 

«  Le  légitime  successeur  de  nos 
rois  légitimes  est  Henri  V  :  par  l'ab- 
dication de  sou  aïeul  et  de  son  on- 
cle, il  est  devenu,  le  2  août  i83o, 
le  roi  légitime  de  tous  les  Français 
fidèles  à  la  loi  fondamentale  de  leur 

pays. 

»  Dès  le  9  du  même  mois ,  j'eus 
soin  d(î  me  déclarer  l'un  de  ces  fi- 
dèlts  Français.  C'était  le  jour  même 
où  le  premier  sujet  du  jeune  roi 
venait  de  s'asseoir  sur  son  trône. 
Trouvant  accomplie  ,  à  l'instant 
même  de  mon  arrivée  à  Paris,  cette 
violation  du  premier  des  droits  pu- 
blics des  Français,  je  me  halai  de 
m'en  laver  en  écrivant  aussitôt  au 
président  de  celle  des  Chambres  lé- 
gislatives dont  j'étais  membre  une 
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lettre  que  je  me  fis  un  devoir  d'a- 
dresser également  à  tous  mes  con- 
citoyens par  la  psiblicité  que  je  lui 
donnai  immédiatement. 

"J'y  rendais  à  Henri  V  l'hommage 
de  fidélité  que  je  lui  renouvelle  au- 
jourd'hui. Depuis  lors,  j'ai  refusé 
deux  fois  ,  l'une  comme  membre  du 
conseil  général  du  département  de 
l'Oise,  l'autre  comme  pair  de  Fra  nce, 
le  serment  qui  m'était  demandé  et 
qui  était  réprouvé  par  ma  conscience; 
ce  même  serment,  je  le  refuse  une 
troisième  fois  aujourd'hui  comme 
électeur.  » 

Le  second  article  ,  étranger  à  M. 
de  Kergorlay,  est  une  lettre  de  Pra- 
gue en  date  du  2  novembre.  On  y 
rend  compte  de  l'entrevue  qui  au- 
rait eu  lieu  vers  la  fin  de  septembre, 
à  Leoben,  entre  la  duchesse  de  Bcrry 
et  ses  entans,  et  l'on  y  rapjiorte  en 
entier  le  discours  qui  aurait  été  tenu 
au  duc  de  Cordeaux,  au  nom  d'une 
prétendue  députafion  de  cette  ville. 
L'organe  de  M.  Berryer  s'affaiblit 
par  degrés  en  lisant  cette  lettre ,  son 
émotion  redouble  et  des  larmes  rou- 
lent dans  ses  yeux  lorsqu'il  arrive  à 
ce  passage: 

«  Montez  donc  sur  le  pavois ,  roi 
de  France,  marchez  à  vos  hautes 
destinées!  Le  Français  fidèle  vous 
consacrera  de  ses  vœux  et  de  ses  ac- 
clan)ations  I  Autrefois  le  palais  de 
vos  ])èies  nous  eut  réunis  près  d'un 
trône,  peut-être  attirés  par  sa  puis- 
sance ou  séduits  par  son  éclat.  Sue, 
sur  celte  terre  que  vous  foulez,  nous 
sommes  plus  (lignes  de  votre  ma- 
jesté. » 

Je  ne  puis  ,  dit  M.  Berryer  en 
s'inferrompant  tout  à  coup,  jetant 
loin  de  lui  le  journal  et  se  rasseyant, 
le  visage  caclié  entre  ses  mains,  je 
ne  puis  lire  de  pareilles  choses! 

A  ces  mots,  à  cette  espèce  de  coup 
He  théâtre,  de  vifs  applaudissemens 
éclatent  au  fond  de  l'auditoire. 

M.  le  président  :  Je  ne  puis  per- 
mettre de  pareilles  interruptions  : 
j'ordonne  que  toute  la  portion  de 
l'auditoire  qui  est  debout,  et  d'où 
sont  partis  les  applaudissemens,  éva- 
cue la  salle  à  l'instant  même.  Je 
prendrai  Ja  même  mesure  si,  dans 


la  suite,  d'autres  marques  d'appro- 
bation ou  d'improbation  viennent 
troubler  l'audience. 

Les  personnes  désignées  par  M.  le 
président  sont  conduites  hors  de  la 
salle,  non  sans  peine,  par  les  huis- 
siers et  les  sergens  de  ville.  L'au- 
dience est  reprise  après  une  courte 
interruption. 

M.  Aylies,  substitut  du  procureur- 
général  ,  soutient  avec  force  la  pré- 
vention. 

M.  de  Kergorlay  se  lève  et  lit  un, 
discours  écrit  dans  lequel  il  d<  ve- 
loppe  les  p'incipes  de  sa  lettre.  Au 
moment  où  il  se  met  en  devoir  d'é- 
tablir que  Louis-Philippe,  en  se  fai- 
sant déclarer  roi,  a  commis  un  acte 
déloyal... 

M.  le  président  :  Vous  nuisez  par 
ces  déclamations  à  votre  propre  dé- 
fense; je  vous  invite  à  tenir  un  au- 
tre 1  cl  n  gage. 

M.  de  Kergorlay  :  Il  est  évident 
que  Louis- Philippe  ne  doit  être  re- 
gardé que  comme  un  simple  parti- 
culier, tant  que  le  suffrage  universel 
n'aura  pas  sanctionné  son  élévatioa 
au  trône. 

M.  le  président:  Décidément  nous 
ne  pouvons  vous  laisser  professer  de 
pareils  principes.  Ayez  la  bonté  de 
parler  autiement,  ou  je  consulterai 
la  cour  pour  savoir  si  la  parole  doit 
vous  être  maintenue. 

M.  de  Kergorlay  :  On  ne  peut 
m'empêcher  de  protester  en  faveur 
denosiiroits  politiques  méconnus. 

Le  prévenu  continue ttarriveaux 
affaires  de  la  Vendée.  Il  expose  sa 
théorie  sur  les  réfraclaires.  (Qu'est- 
ce  qu'un  réfractaire  ?  dit-il.  C'est 
tout  bonnement  un  citoyen  qui  n'a 
pas  été  consulté  sur  le  changement 
de  la  constitution.  (  Violcns  mur- 
mures. ) 

IVI.  le  président:  Vous  abusez  <ics 
droits  de  la  défense  :  je  vous  en  sup- 
plie ,  parlez  autrement  ;  le  ministère 
public  serait  oblige  de  prendre  des 
conclusions. 

M.  l'avocit-général.  Nous  aurions 
déjà  prié  la  cour  de  vouloir  Lien 
statuer,  si  nous  n'avions  égard  au 
grand  âge  du  prévenu  (  I^Iurrourea 
dans  une  partie  de  l'auditoire.)  Ou».. 
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c'est  le  grand  âge  du  prévenu  qui 
nous  empêche  de  requérir  immédia- 
tement sur  les  délits  qu'il  s'est  per- 
mis à  l'audience.  Nous  nous  conten- 
terons de  joindre  nos  exhortations 
et  nos  supplications  à  celles  de  la 
cour  ,  pour  qu'il  ait  à  cesser  un  pa- 
reil scandale. 

M.  de  Kergorlay  achève  son  dis- 
cours. 

M.  Battur.avocatdeM.lecomte 
de  Kergorlay  ,  et  M.  Berryer,  avocat 
du  gérant  de  la  Quotidienne,  plai- 
dent pour  les  prévenus. 

D'après  la  déclaration  du  jury,  M. 
de  Kergorlay  et  M.  Dieudé  ont  été 
acquittes, 

\5.\Ânvers.  Sinistre  marilime. — 
Un  événement  de  rner  qui  a  eu  les 
Suites  les  plus  affreuses  est  ainsi  ra- 
conté par  un  journal  de  cetîe  ville. 
■^—  Le  capitaine  M'ood  ,  du  brick 
américain  le  //  illiaut-'J'halcher  ar- 
rivé en  ce  port,  se  trouvant  par  la- 
titude ^0°  i/i  et  longitude  47°  -o' , 
aperrutjie  iS  janvier,  la  carcasse 
d'un  navire.  Immédiatement  il  fit 
voile  pour  y  arriver;  il  vit  bientôt 
deux  hommes  luttant  contre  la  mort, 
et  dont  il  fut  assez  heureux  pour 
s'approcher  avec  son  canot.  Il  parvint 
à  les  sauver  et  à  les  conduire  à  bord 
de  son  navire. 

Le  navire  naufragé  est  le  Lucy  , 
de  Pasdtow  (Cornouailies)  parti  le  19 
décembre  dernier  du   Canada  pour 


Pasdtowavec  un  équipage  de  onze 
hommes  :  il  continuait  fa  route  au 
milieu  de  tempêtes  continuollfs , 
lorsque  le  3i  il  fut  renversé  par   un 


le  grand  mât,  qui  était  encore  de- 
bout ,  afin  de  voir  s'il  n'y  avait  pas 
de  navire«  en  vue ,  mais  vainement. 
Dans  cette  position  ,  dont  l'horreur 
ne  peut  s'exprimer  ,  devant  l'aspect 
d''une  mort  lente  et  inévitable,  ces 
infortunés  eurent  recours  à  la  prière 
et  à  Dieu  ;  ils  n'eurent  pendant  11 
jours  pour  toute  nourriture  qu'un 
chat,  un  rat  et  6  cl.andelles  ;  n'ayant 
pas  d'eau  fraîche  ils  furent   obligés 
de  boire  leur  urine.  Un  peu  de  pluie 
recueillie  sur  la  grande  voile  qui  se 
trouvait  encore  au  mât  leur  fournit 
ensuite  quelques  moyens  d'éteindre 
la  soif  qui  les  dévorait.  Le  9  janvier 
à    la  brune  ils  aperçurent  un  trois- 
mâts  à  perte  de  vue  pendant  l'espace 
d'environ  dix  minutes;  ils  firent  un 
signal  avec  un  morceau  de  matelas, 
mais  le  navire  disparut.  Le  1 1  jan- 
vier, à  9  heures  du  soir,   le  cuisi- 
nier fut  emporté  par  une  lame  d'eau, 
n'ayant  plus  la  force  de  se  soutenir. 
Depuis  le  10,  ils  étaient  sans  nour- 
riture aucune,  et  virent  niouiir  suc- 
cessivement leurs  malheureux  cama- 
rades dans  d'horribles  convulsions. 
Le  1 5  janvier,   le  dernier  ayant 
expiré  ,  la  faim  força  les  deux  sur- 
vivans  à  l'ouvrir  avec  leurs  couteaux 
de  poche  et  à  faire  un  horrible  repas; 
le  temps  s'éclaircit ,  ce  fut  la   seule 
belle  journée  qu'ils  eurent  pendant 
ce  funeste  voyage.  Lecadavredeleur 
dernier    camarade   étant    submergé 
ils  ne  pouv.iient  plus  s'en  servir  et 
Ja  soif  qui  les  dévorait  aurait  mis  fin 
à  leurs  tourmens  et  à  leur  exi.'îtence 
a\ant  la  fin  de  la  journée,  loisqu'ils 
furent  secourus. 


violent  coup  de  vent 

Le  capitaine  et  un  novice  furent 
noyés  immédiatement.  Les  9  antres 
marins  se  cramponnèrent  a'ors  sur  le      Lnort-nil'Oing  :  Samedi  dernier,  vers 


9.    Luxembourg,  Suicide.  —  On 
lit  aujourd'hui  d.ms  le  jrurnal  de 


flanc  du  navire,  «'t  ne  purent  que 
recommander  leur  âme  à  Dieu  ;  ils 
reste!  ent  près  de  2  'i  heures  dans  cette 
situation  :  alors  le  mât  de  misaine  , 
le  grand  hunier  et  le  beaupré  se  dé- 
tachant du  navire,  il  se  redressa  ,  et 
les  9  hommes  grimpèrent  sur  le 
pont,  où  tout  avait  été  emporté  par 
les  lames;  la  coque  du  navire  était 
remplie  d'eau  jusqu'au  pont  sur  le- 
tfuel  ils  étaient;  ils  inontcrcnt  sur 


onze  hemes  du  matin  ,  tir.  ancien 
sous-oflicier d'artillerie,  appartenant 
à  la  compagnie  dite  de  garnison  (in- 
valides) et  faisant  le  service  de  garde 
des  fortifications,  se  rendit  dans  l'in- 
térieur des  casemates  du  fort  le  Bouc 
et  chargea  d'un  boulet  de  trois  livres 
une  pièce  de  canon  dont  la  bouche 
était  dirigée  sur  la  ville  basse  du 
Grund,  à  travers  une  meurtrière  fer- 
mée de  plusieurs  barreaux  de  fer. 
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Quelques  minutes  après  on  entendit 
l'explosion  de  )a  pièce.  C'était  ce 
sous-ofiicier  lui-même  qui,  s'otant 
placé  la  poit'ine  devant  la  pièce  ,  y 
avait  mis  le  feu  pour  sortir  de  ce  bas 
monde  d'une  manièie prompte,  sine 
et  sans  douleur.  On  a  trouvé  le  corps 
de  cet  infortuné  en  lambeaux  dis- 
persés autour  du  canon  ;  ses  en  Irai  II  es 
étaient  collées  aux  roues;  les  parois 
de  la  chambre  étaient  couvertes  de 
débris  sanglansj  c'était  un  spectacle 
horrible. 

2"2   Paris.    TTtéâtre    de    la  Porte 
Sl-Marlin ,     i^^   représentation   de 
LE     Briga>d    et    le    Philosophe  , 
drame  en  sept  tableaux,  de  MM.  Lu- 
chet  et  Pyat.   —  Figurez-vous  un 
enfant  de  l'adultère  ,  enlevé  |)3r  des 
brigands,  dont  il  devient   le    chef 
quand  il  a  grandi,  et  qui  joue  mer- 
veilleusement du  poignard  ,  qui  as- 
sassine sa  sœur  ,  livre  son  père  nour- 
ricier comme  l'auteur  de  cet  assassi- 
nat ,  et   cependant  fait  si  bien   son 
chemin    par   le  monde  qu'il    arrive 
4U  moment  d'épousçi'  une  riclie  et 
belle  comtesse,   laquelle  n'est  rien 
moins  que  sa  mère.  Ici  s'évanouis- 
sent toutes  les  prospérités  du  bri- 
gand; la  morale  prend  sa  revanche  : 
un  splendide  festin  a  lieu,  auquel 
assiste  un   disciple  de  la  science  de 
Gall  et  de  Spurzhcini,  un  professeur 
de  phrénologie;  ce   philosophe  est 
le  père  du  brigand;   et  néanmoins 
la  voix  du  sang  parle  si  peu  en  lui 
qu'il  tâfe  le  crâne  de  son  fils ,  et  lui 
dit  :  «Vous  avez  été  ,  vous  êtes,  ou 
vous  serez  un  assassin.   »  Ces  paro- 
les appelaient  nécessairement   l'in- 
tervention des  gendarmes,  et  en  ef- 
fet ils  viennent  s'emparer  du    1  ri- 
gand,    qui  va  rendre  compte    à   la 
justice  de  ses  méfaits.  Ce  n'est  pas 
à  cause  de  quelque  esprit,  de  quel- 
ques   détails    comiques  ,    d'ailleurs 
noyés  dans  un  océan   d'invraisem- 
blances et  d'absurdités,  que   cette 
pièce    mérite    un     souvenir;    c'est 
comme  exemple  deséiranues  moyens 
auxquels  le  drame  moderne  a   re- 
cours pour  prolonger  son  existence 
aux  abois. 

Election  académique.  —  1/aca- 


démie  des  Sciences  a  procédé  ,  dans 
sa  séance  de  ce  jour  ,  à  la  nomina- 
tion d'un  membre  dans  la  section 
de  botanique  ;  les  candidats  étaient 
placés  dans  l'ordre  suivant  :  En  pre- 
mière ligne,  M.  Achille  Richard, 
professeur  à  l'Kcole  de  IMédecine  ; 
2°  M.  Gambasscdcs;  3o  MM.  Gau- 
dichard  et  Guillerain'  ex  œquo. 
Les  membres  présens  étaient  au 
nombre  de  ^8.  Au  premier  tour 
de  scrutin  ,  M.  Richard  a  obtenu 
39  suffrages;  il  a  été  proclamé  mem- 
bre de  l'Académie. 

28.  Paris.  Cours  d'assises  de  la 
Seine.  JJfaire  de  31.  Cabet,  mem- 
bre de  la  Chnrtiire  des  députés. 
(Voyez  l'Histoire,  p.  88.)  —Dès  le 
malin  une  adluence  prodigieuse  en- 
combre l'auditoire  de  la  cour  d'assi- 
ses et  se  presse  dans  les  nombreux 
corridors  qui  y  aboutissent.  L'inté- 
rieur du  préfoire  et  les  bancs  desti- 
nés habituelb  ni(  iTt  aux  accusés  sont 
de  bonne  hcur>'  envahis  paroles  da- 
mes et  upc  multitude  d'avocats  en 
costumr.  On  remarque  parmi  les 
spectateurs  MM.  Odilon-Barrof,  Du- 
pont (de  l'Eure),  Garnier-Pagès,  La- 
boissière,  Arago,  Voyer-d'Argen- 
son. 

De  son  côté,  l'autorité  a  déployé 
un  appareil  militaire  inaccoutumé. 
A  dix  heures  ,  M.  Cabct  arrive  et 
vient  se  placer  au  barreau  ,  à  côté 
de  Me  Marie,  son  avocat.  Immédia- 
tement au  dessus  de  lui  sont  trois 
gendarmes. 

A  dix  heures  et  demie  la  cour 
entre  en  séance.  M.  le  procureur- 
général  en  personne  remplit  les 
lonrticms  du  ministère  public. 

M.  le  président.  —  Je  rappelle  au 
publie  ((ue  tout  signe  d'approbation 
011  d'iniprobaliou  sera  sévèrement 
réprimé. 

Après  les  questions  d'usage  et  le 
serment  des  jurés,  le  grtflicr  donne 
lecture  de  l'assignation  donnée  di- 
rectement à  M.  Cabet  à  la  requête 
de  M.  le  procureur-général,  de  l'au- 
torisation de  la  Cbambrc  des  dépu- 
tés ,  et  des  articles  incriminés.  Le 
premier  de  ces  articles,  intitule  La 
rcpuhtique  est  dans  la  Chambre ,  a 
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paru  dans  le  Populaire  du  12  janvier 
dernier,  journal  dont  M-  Cabet  est 
rédacteur  en  chef,  et  M.  Pagnères  le 
gérant.  Le  second  ,  intitulé  Crimes 
des  rois  contre  L' humanité  ,  a  paru 
dans  le  numéro  du  19  janvier  du 
même  journal. 

Voici  les  principaux  passages  in- 
criminés : 

Populaire  du  i"!  januier. 

"J*  (f  Et  cette  vérité,  quelle  est- 
elle  ' 

*^*  »  C'est  que  la  cause  de  tout 
le  mal  est  ailleurs  que  dans  le  mi- 
nistère, ailleurs  que  dans  la  charte, 
ailleurs  quedans  la  Chambre; 

*^*  »  C^est  qu'elle  est  dans  Louis- 
Philippe  ,  dans  son  immuable  pen- 
sée,  dans  son  système; 

*^*  Il  C'est  que,  pour  fnire  triom- 
pher son  système  et  comprimer  tous 
les  mécontentemens  qu'il  doit  in- 
failliblement exciter,  Louis-Philippi^ 
est  dans  la  nécessité  d'adopter  des 
systèmet  secondaires  de  divisions 
entre  les  citoyens,  de  calomni<'s, 
de  corruptions,  de  violences,  de 
poursuites  contre  la  presse,  d'atten- 
tats à  la  liberté  individuelle,  d'ar- 
bitraire et  d'illégalités; 

*^*  »  C'est  qu'il  se  f^îra  piler  dans 
un  mortier  plutôt  que  de  reculer  , 
et  qu'il  place  ainsi  les  patriotes 
dans  l'alternative  de  choisir  la  rao- 
narriiie  ou  la  république. 

*^*  )i  Voilà  la  vérité;  voilà  des 
faits  que  tous  les  discours  et  toutes 
les  déclamations  ne  parviendront 
pas  à  détruire. 

*^*  )»  Voilà  ce  qui  a  in('contenté 
et  ramené  à  la  république  tous  les 
hommes  de  juillet;  voilà  ce  qui  rend 
républicains  tous  les  hommes  géné- 
reux et  clairvoyans.  » 

Populaire  du  iç) janvier. 

*^*  «  Oui,  si  la  France  était  réu- 
nie sur  les  rivages  du  Havre,  elle 
tendrait  la  main  aux  Polonais  qui 
l'implorent. 

*^*  »  Mais  Louis-Philippe,  fou- 
lantaux  pieds  les  vœux  de  la  France, 
repousse  impitoyablement  les  vœux 
des  infortunés  Polonais  ;  et  pour- 
quoi :" 


\*  »  Est-ce  pour  ne  pas  déplaire 
ou  pour  obéir  à  Nicolas?  Mais  c'est 
avilir  et  déshonorer  la  France! 

*^*  »  Est-ce  parce  qu'd  a  choisi 
dès  ie  principe  un  système  contre- 
révolutionnaire  ,  anti-national,  an- 
ti  populaire?  parce  qu'il  est  ent'^é 
dans  la  sainte-alliance  ,  et  s'est  réuni 
aux  rois  contre  les  peuples  ?  parce 
qu'il  a  secrètement  sacrifié  l'Espa- 
gne ,  la  Belgique  ,  la  Pologne  et  l'I- 
talie? parce  qu'il  regarde  comme 
redoutables  pour  lui  tous  les  peu- 
ples qui  se  sont  le\és  contre  leurs 
oppresseurs  ,  comme  tous  les  hom- 
mes de  juillet  qui  ont  chassé  Char- 
les X?  parce  qu'il  est  l'ennemi  des 
patriotes  de  tous  les  pays?  parce  que 
résohi ,  s'il  le  faut,  a  faire  fusiller 
et  mitrailler  les  Françiis  ,  il  ne 
peut  hésiter  à  laisser  opprimer  et 
proscrire  les  étrangers?  —  Mais  c'est 
de  l'oppicssion  ,  c'est  de  l'hostilité 
contre  la  France! 

*^*  Il  Oui ,  on  ne  peut  se  le  dissi- 
muler f  tous  les  rois  sont  ligués  con- 
tre les  peuples;  tous  ont  le  même 
intérêt  contre  la  liberté  ;  tous  sont 
complices;  et  s'ils  étaient  les  maî- 
tres ,  tous  traiteraient  les  Français 
et  chacun  des  autres  peuples  comme 
Fcriliuand  a  trjité  les  Espagnols, 
comme  don  Miguel  a  traité  les  Por- 
tugais ,  comme  le  duc  de  Modène,  le 
pape  et  Charles-Albert  ont  traité  les 
l(ali-ns,  comme  Nicolas  et  ses  al- 
lié<  traitent  les  Polonais  :  c'est  le 
crime  des  rois  d'aujourd'hui  contre 
la  civilisation,  contre  le  ige  siècle, 
contre  l'humanité.  « 

Selon  l'accusation,  cette  publi- 
calioii  contiendrait  le  double  délit 
1°  d'cflense  envers  la  p'^rsoune  du 
roi  ;  2°  d'attaque  contre  son  invio- 
labilité, et  ce  double  délit  serait  re- 
proché à  M.  Calict,  signataire  des 
articles  incriminés. 

Une  longue  ag.latiou  succède  à 
celte  lecture. 

M.  le  président.  —  Huissiers, 
faites  faire  silence. 

Les  témoins  cités  par  M.  Cabet 
sont  MM.  Lafayetic,  Odilon-Bar- 
rol,  Oiipont  (lie  l'Eure),  Laffitle  , 
Arago  et  Bérard.  M.  Cabet  cn  de- 
mande l'audition. 
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'^  M.  le  prociU-enr- gênerai.  —  Nous 
déclarons  nous  opposer  formelle- 
ment à  l'audition  de  toute  espèce  de 
témoins. 

M.  le  président.  —  Avez-vous 
quelque  chose  à  dire? 

M.  Cabet.  —  J'ai  dit  dans  ma  bro- 
chure que  dans  ma  conviction  tout 
le  mal  signalé  était  dans  le  système 
suivi  par  le  roi.  Je  veux  prouver 
que  c  est  le  roi  qui  gouverne  seul. 
Dans  ma  conviction  profonde ,  ce 
fait  exerce  la  plus  funeste  influence 
sur  les  destinées  du  pays.  Or,  ces 
faits,  je  voulais  les  établir  en  invo- 
quant les  hommes  en  qui  le  public 
aJeplus  de  confiance;  le  ministères'y 
oppose.  Je  lui  offrais  la  vérité  :  il  la 
repousse.  Je  n'insiste  pas. 

M.  le  président.  —  La  cour  donne 
acte  à  M.  Cabet  de  ce  qu'il  n'insiste 
pas  pour  l'audition  des  témoins  par 
lui  assignés.  M.  le  procureur-général 
a  la  parole. 

Messieurs,  dit  M.  le  procureur- 
général,  une  faction  que  l'impunité 
soutient  a  formé  l'horrible  projet 
de  bouleverser  encore  une  fois  no- 
tre pays  et  de  le  jeter  dans  la  car- 
rière sanglante  des  révolutions. 

Elle  avoue  ses  projets.  Elle  les 
publie  au  crand  jour;  elle  dcjccnd 
sur  la  place  publique  pour  les  met- 
tre à  exécution  ,  et ,  ce  qui  ne  s'est 
jamais  vu  ,  elle  dit  en  face  ù  la  mo- 
narchie :  «  Tes  jours  sont  comptés; 
ta  vie  touche  à  son  terme;  la  répia- 
blique  que  je  proclame  est  là  pour  te 
remplacer.  » 

M.  le  procureur-général  examine 
successivement  les  deux  chefs  de 
prévention.  i°  L'offense  envers  la 
personne  du  roi  ;  2"  l'attaque  contre 
son  inviolabilité. 

Vous  accusez  le  roi ,  s'écrie  M.  le 
procureur-général  ,  de  calomnier 
les  citoyens.  Eh  bien  !  dites-le  donc, 
quelles  sont  ces  calomnies?  Osez 
les  articuler.  Ah!  j'entend«;  vous 
identifiez  la  personne  du  roi  avec 
celle  de  ses  ministres ,  et  vous  t'-ai- 
tez  de  calomnies  les  paroles  pronon- 
cées par  les  ministres  de  son  gou- 
Terncment.  Non  ,  ce  n'est  pas  une 
calomnie  que  d'accuser  ses  ennemis 
d'attaquer    le    gouvernement;   car 


chaque  jour  ces  attaques 'sont  Jplus 
flagrantes.  Serait-ce  quand  on  les 
accuse  d'attaquer  la  propriété!  mais 
l'une  des  sections  de  cette  société 
qui  lutte  contre  le  gouvernement  a 
précisément  pour  titre  l'attaque  à  la 
propriété.  Serait-ce  quand  on  les 
accuse  de  vouloir  la  république! 
mais  l'article  incriminé  le  preuve 
suffisamment.  D'en  vouloir  à  la  vie 
des  meilleurs  citoyens?  (  légère  ru- 
meur) oui,  messieurs,  et  pour 
preuve,  je  me  borne  à  lire  cette 
phrase  empruntée  à  un  journal 
(S!,  le  procureur-général  lient  à  la 
main  la  Tribune),  phrase  dans  la- 
quelle en  nous  dit  à  nous,  comme 
représentantle  gouvernement  :  a  Cet 
homme  a  la  manie  de  vouloir  être 
désignéauxpoignards  des  assassins.» 
Or,  voilà,  messieurs  les  jurés,  ce 
que  vous-mêmes  devez  attendre.... 
(Rumeur  prolongée  ;...  interrup- 
tion .) 

M.  le  procureur-général ,  avec 
énergie.  —  Ce  mot  ne  doit  blesser 
personne;  quand  dernièrement,  en 
effet ,  on  a  arrête  des  hommes  qui 
troublaient  dans  la  rue  la  paix  pu- 
blique ,  ils  étaient  armés  de  poi- 
gnards !  oui  ,  de  poignards  ;  car 
Voilà  l'arme  dont  ils  se  servent!  !  ! 
(Nouvelle  interruption). 

Ici,  un  vétitaLle  tumulte  éclate 
dans  l'auditoire  ,  et  la  séance  est 
suspendue  de  fait  pendant  plusieurs 
minutes.  Des  cris  confus  !<e  font  en- 
tendre, et  l'on  distingue  ceux-ci  : 
On  a  frappé  !  les  gardes  municipaux 
ont  frap]ié!  on  ne  doit  pas  frapper  ! 

Quand  le  calme  est  rétabli,  M.  le 
procureur-général  reprend  la  parole. 
Après  avoir  commenté  les  divers 
passagesincriminés,  M.  leprocureur- 
général  termine  par  de  hautes  con- 
sidérations sur  l'inviolabilité  royale, 
inviolabilité  qui,  dit-il,  ne  cher- 
chera pas  en  vain  une  sauvegarde 
dans  le  jury. 

Messieurs,  dit  Me  Marie,  avocat 
de  M.  Cabet ,  je  n'imiterai  pas  M.  le 
procureur-général  ;  je  me  renferme- 
rai dans  le  procès.  Et  la  raison  en 
est  simple,  c'est  que  je  parle  de- 
vant la  justice,  et  (juc  devant  elle 
il  est  peu  convenable  ,  ce  me  scm- 


2oa 


APPENDICE; 


ble,  de  faire  un  appel  aux  passions. 
Cette  défense  sera  donc  calme  ,  car 
pour  moi  il  ne  s'agit  que  d'une  dis- 
cussion sur  la  presse ,  et  f espère 
vous  démontrer  que  le  double  délit 
reproché  à  mon  client  ne  saurait 
être  punissable. 

Après  ce  peu  de  mots.  Me  Marie, 
se  livrant  aux  considérations  les  plus 
élevées  sur  le  droit  qui  appartient 
à  chacuu  de  manifester  sa  pensée 
dans  la  sphère  où  la  loi  l'a  placé , 
soutient  que  ce  droit  renferme,  par 
une  conséquence  nécessaire,  celui 
d'examiner  les  formes  du  gouverne- 
ment qui  régit  la  France. 

Arrivant  .i  la  double  prévention 
qui  pèse  sur  son  client ,  Me  Marie  , 
pour  combattre  le  délit  d'attaque 
contre  l'inviolabilité  du  roi ,  exa- 
mine les  principes  en  matière  de 
responsabilité. 

11  y  a  responsabilité  directe  là  où 
il  y  a  eu  pensée  et  résolution  d'agir; 
il  y  a  complicité  de  ia  part  de  celui 
qui  a  exécuté,  <'t  il  y  aurait  immo- 
ralité s'il  eu  était  autrement.  Cette 
responsabilité  a  pesé  sur  toutes  les 
anciennes  monarchies  absolues  ;  elle 
existe  dans  toutes  les  républiques; 
elle  existe  dans  tous  les  gouverne- 
mens  constitutionnels.  Sans  doute  , 
sous  le  régime  de  la  charte,  les 
ministres  seuls  sont  responsables; 
mais  à  quelle  condition?  A  condi- 
tion que  les  ministres  gouverneront 
seuls  ,  et  que  le  roi  se  contentera  de 
régner.  Or,  si  le  roi  règne  et  gou- 
verne (out  à  la  fois ,  c'est  à  lui  seul 
à  suppoiter  la  responsabilité  de  ses 
actes.  Le  roi  gouvcrne-t-il?  dit 
M'  Marie.  Pour  répondre  à  cette 
question  ,  j'en  appelle  à  vos  con- 
sciences, à  l'histoire  de  nos  derniè- 
res années;  j'en  aurais  appelé,  si 
on  eût  voulu  les  entendre,  à  ces 
hommes,  à  ces  grands  citoyens  dont 
M.  Cabet  invoquait  le  témoignage  ; 
j  en  appelle  aux  révélations  faites 
récemment  à  la  tribune,  et,  si  de 
hautes  convenances  que  je  respecte 
ne  m'imposaient  le  silence,  j'en 
appellerais  au  roi  lui-même.  (Sensa- 
tion prolongée.) 

Partant  de  cette  proposition  , 
M,e  Marie  soutient  qu'en  attaquant 


le  roi ,  M.  Cabet  n'a  attaqué  que 
son  système,  et  que,  sous  ce  rap- 
port, il  est  aussi  irréprochable  que  s'il 
eût  attaqué  le  système  ministériel. 

Après  un  discours  prononcé  par 
M.  Garnier-Pagès  dans  l'intérêt  du 
prévenu,  M.  le  procureur-général  se 
lève  pour  répliquer  ;  il  déclare  qu'à 
ses  yeux  les  brillantes  théories  pré- 
sentées par  Me  Marie  laissent  sub- 
sister l'accusation  en  son  entier  :  dç 
quoi  s'agit-il  en  effet?  d'un  délit 
d'inviolabilité  et  d'un  délit  d'offense 
envers  la  personne  du  roi.  Or,  l'in- 
violabilité royale  n'est  pas  écrite 
dans  la  loi  de  1822  ,  qui  n'a  été  in- 
voquée que  pour  le  délit  d'offense, 
elle  est  écrite  et  dan^  la  charte  de 
i83o  et  dans  la  loi  du  8  octobre  de 
la  même  année.  En  présence  de  ce 
principe  ,  toute  controverse  est  au 
moins  téméraire. 

Me  Marie  réplique  à  son  tour,  et 
M.  Cabet  prononce  pour  sa  défense 
une  improvisation  animée  dans  la- 
quelle il  expose  ses  principes,  et 
soutient  qu'il  n'a  agi  que  sous  l'ins- 
piration de  sa  conscience  et  dans 
l'intérêt  de  la  patrie  dontil  voudrait 
conjurer  les  périls  au  prix  de  tout 
son  sang. 

A  cinq  heures  un  quart ,  après  le 
résumé  de  M.  le  président ,  les  jurés 
se  retirent  dans  la  salle  des  délibé- 
rations. 

A  six  heures  et  demie  le  jury  fait 
connaitre  son  verdict.  M.  Cabet  est 
déclaré  coupable  sur  la  question 
d'offense  à  la  personne  du  roi. 

M.  le  président,  —  Le  prévenu 
désire-t-il  présenter  quelques  obser- 
vations sur  l'application  de  la 
peine  ? 

M.  Cabet.  —  On  m'a  condamne 
précisément  sur  le  chef  de  délit  que 
j'avais  repoussé  avec  le  plus  de 
force.  Mais  j'ai  fait  mon  devoir.  Que 
la  cour^ fasse  le  sie  n. 

La  cour  après  en  avoir  délibéré 
condamne  M.  Cabet  à  deux  ans  de 
prison  et  4>ooo  fr.  d'amende,  et  à 
l'interdiction  de  ses  droits  civiques 
pendant  deux  ans. 

L'audience  est  levée  ,  la  plus  vive 
agitation  règne  dans  les  galerie^  du 
palais. 


CHRONIQUE.  — MARS. 
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8.  Londres.  Le  cordonnier  mil- 
lionnaire.— Un  journal  anglais  pu- 
blie les  détails  suivans  sur  le  nommé 
John  Pieddles,  qui  vient  de  mou- 
rir :  «  Cet  homme  a  été  long-temps 
connu  comme  étant  le  riche  cor- 
donnier ,  prêtant  de  l'argent ,  de 
Bishop's-gate-street  ;  il  est  mort  le 
4  courant,  laissar'.  environ  un  mil- 
lion de  fortune.  On  dit  que  c'est 
par  son  économie  et  son  industrie 
qu'il  était  parvenu  à  gagner  cette 
somme.  Il  était  toujours  habillé 
comme  un  ouvrier:  sa  mise  était 
extrêmement  mesquine;  il  avait  des 
actions  dans  plusieurs  compagnies, 
notamment  dans  la  compagnie  des 
imJes  et  dans  celle  de  l'éclairage 
par  le  gaz.  11  passait  ses  soirées  dans 
une  taverne  près  de  Bishop's-gate- 
street,  où  il  prenait  de  l'aie,  du 
pain  et  du  fromage.  De  cette  ma- 
nière, il  économisait  le  feu  et  la 
chandelle,  et  dépensait  5o  liv.  st. 
par  an,  tandis  qu'il  prétait  des  som- 
mes considérables  aux  auties.  » 

i3.  Paris.  Théâtre  Français,  "t" 
Première  représentation  de  :  U^E  pas- 
sio>  SECRÈTE,  comédie  en  trois  actes 
et  en  prose,  de  M.  Scribe.  Débuts 
de  mademoiselle  Plessis. — Il  y  a  des 
sujets  si  scabreux  et  si  difficiles , 
qu'on  ne  peut,  eùt-on  mime  toute 
l'adresse,  toute  l'habileté,  toute  la  fé- 
condité de  ressources  qui  constituent 
le  talent  de  M.  Scribe,  les  traiter 
au  théâtre  avec  un  succès  complet  : 
telle  est,  par  exemple,  cette  pas- 
sion secrète,  sur  laquelle  M.  Scribe 
a  bâti  sa  nouvelle  comédie,  et  qui 
n'est  autre  chose  que  le  vice  du  jeu 
dans  une  femme.  C'est  là  une  pas- 
sion tout  exceptionnelle  et  à  la- 
quelle il  est  tout-à-fait  impossible 
d'intéresser  le  spectateur;  de  là  vient 
que  la  joueuse  de  M.  Scribe,  cette 
iemrac  qui,  non  contente  de  la 
bouillotte  et  de  l'écarté,  trempe 
dans  les  tripotages  de  la  bourse  ,  et 
spécule  sur  les  rentes  d'Espagne  et 
d'tiaïti,  n'a  cessé  d'être  vue  avec 
indifférence  ,  que  pour  exciter 
le  dégoût  et  même  le  mépris.  Vai- 


nement nous  dit-on  que  c'est  pour 
se  défendre  d'un  amour  contraire  à 
ses  devoirs  d'épouse  ,  que  madame 
Duli>tel  se  livre  au  jeu  ;  que  -même 
elle  travaille  par   ce  moyen  à  aug- 
menter la  dot  de  sa  jeune  sœur  j  ces 
deux    raisons  ne  sont  pas   de   bon 
aloi ,  elles  vont  directement  contre 
la  vcrité  et  les  résultats  de  l'obser- 
vation lapins  vulgaire,    et,  encore 
une  fois ,   jamais    le  spectateur    ne 
supportera  la  passion    du  jeu  chez 
une  femme,  quelque  excuse  hono- 
rable qu'on  veuille  lui  donner.  Heu- 
reusement ,  outre  les  compensations 
à  ce  malencontreux   sujet  que  l'on 
pouvait  attendre  de  l'esprit  de  l'au- 
teur, telles   que  l'élégance  et  la  vi- 
vacité  du   dialogue,  des    traits    pi- 
quans  et  fins,    des   aperçus  tantôt 
vrais  ,    tantôt   ingénieux ,    la  pièce 
nouvelle     était    jouée     par    made- 
moiselle Mars,  qui,  à  force  d'art  et 
de  nuances  délicates,  est  parvenue  à 
sauver  le  personnage  odieux  de  ma- 
dame  Dii'iitel,   et,    par   une   toute 
jeune  et  tort  jolie  débutante,    ma- 
demoiselle Plessis,  qui  a  rendu  un 
charmant  petit  rôle  d'ingénue  avec 
une  grâce,  une  gentillesse,  une  in- 
telligence et  un  naturel  qu'on  a  ra^ 
renient  rencontrés  réunis  au  même 
degré ,  à  l'aurore  d'une  carrière  théâ- 
trale. Aussi  les  honneurs  de  la  soi- 
rée ont-ils  été  tout  entiers  pour  ma- 
demoiselle   Plessis,    qui    trompera 
bien  des  prédictions  si  la  comédie 
ne  trouve  pas  un  jour   en  elle  l'un 
de    ses    plus   délicieux    int<:rpretcs. 
Rien,   du   moins,    n'annonçait  que 
mademoiselle  Plessis  diit  démentir 
ces  prédictions,  dans  lamanière  dont 
elle   joua    ensuite    plusieurs  rôles, 
tous  dillérens  par  les  caractères  qui 
y  sont  dévelopi  es  ,  et  dnns  lesquels 
elle  a  toujours  fait  preu\e  d'une  lare 
aptitude  pour  la  scène. 

i6.  JElection  académique. — L'aca- 
démie des  sciences  avait  à  procéder 
aujourd'hui  au  remplacement  de  leu 
M.  Hachette,  membre  de  la  section 
de  mécanique.  La  commission  avait 
présenté  AIM.  Poncelet  et  Coriolis 
en  première  ligne,  ex  cequo;  <t 
MM.  Francœur  et  Gambey  .,  égale- 
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ment  «a-  ceijuo,  en  seconde  ligne.  Au 
premier  tour  de  scrutin,  M.  Pon- 
celft  a  réuni  36  suffrages  sur  54  voix  ; 
MM.  Corioliset  Francœur  chacun  9. 
En  conséquence,  M.  Poncclet  a  été 
proclamé  membre  de  l'académie. 
Cet  ingénieur  avait  pour  titres  des 
rt'cherches  et  des  travaux  fort  im- 
portans  en  géométrie  et  en  méca- 
nique. 

16.  Mémoires  de  M.  de  Chateau- 
briand.— Voici  la  préface  de  ces  Mé- 
moires, que  l'illustre  écrivain  a  bien 
Toulu  communiquer  à  l'éditeur  d'un 
recueil  périodique. 

Préface  testamentaire. 

Paris,  lef  août  l832. 

Comme  il  m'est  impossible  depré- 
voir  le  moment  de  ma  fin  ;  comme  , 
à  mon  âge,  les  jours  accordés  à 
]''homme  ne  sont  que  des  jours  de 
grâce  ,  ou  plutôt  de  rigueur ,  je  vais, 
dans  la  crainte  d'être  surpris  , 
ra'expliquer  sur  tin  travail  destiné, 
en  se  prolongeant,  k  tromper  pour 
moi  l'ennui  de  ces  heures  dernières 
et  délaissées  ,  que  personne  ne  veut, 
et  dont  on  ne  sait  que  faire. 

Les  Mémoires  a  la  têtedesquelson 
lira  cette  préface  embrassent  ou  em- 
brasseront le  cours  entier  de  ma  vie; 
ils  ont  été  commencés  .iès  l'année 
181  ! ,  et  continués  jusqu'à  cejour.  Je 
raconte  dans  ce  qui  est  achevé  ,  et 
raconterai  dans  ce  qui  n'est  encore 
qu'ébauché,  mon  enfance,  mon  édu- 
cation, ma  première  jeunesse,  mon 
entrée  au  service,  nif.n  arrivée  à 
Paris,  ma  présentation  à  Louis  XVI, 
le  commencement  delà  révolution, 
mes  voyages  en  Amérique,  mon  re- 
tour en  Europe ,  mon  émigration  en 
Allemagne  et  en  Angleterre,  ma 
rentrée  en  France  sous  le  consulat , 
mes  occupations  et  mes  ouvrages 
sous  l'empire  ,  ma  course  à  Jérusa- 
lem ,  mes  occupations  et  mes  ou- 
vrages sous  la  restauration ,  enfin 
I  histoire  complète  de  celte  restau- 
ratipn  et  sa  chute. 

J'ai  rencontré   presque  tous  les 


hommes  qui  ont  joué  de  mon  temps 
un  rôle,   grand  ou  petit,  à  l'étran- 
ger et  dans  ma  patrie,  depuis  Wa- 
shington  jusqu'à  Napoléon  ,  depuis 
Louis  XVIll  jusqu'à  Alexandre;  de- 
puis Pie  Vil  jusqu'à  Grégoire  XVI, 
depuis  Fox  ,  Burke ,  Pitt ,  Sheridan, 
Londonderry,  Capod'Istria  jusqu'à 
Malesherbes,    Mirabeau ,    etc.  ;  de- 
puis   Nelson,    Bolivar,    Méhémet, 
pacha    d'Egypte,    jusqu'à   Suffren, 
Bougainville,  Lapeyrouse,  Moreau, 
etc.  J'ai  fait  partie  d'un  triumvirat 
qui  n'avait  point  eu  d'exemple  :  trois 
poètes,  opposés  d'intérêts  et  de  na- 
tions,  se  sont  trouvés,   presqu'à  la 
fois,   ministres    des    affaires   étran- 
gères, moi  en  France,  M.   Canning 
en  Angleterre,  Martinez  de  la  Rosa 
en    Espagne.    J'ai  traversé  successi- 
vement It-s  années  vides  de  ma  jeu- 
nesse ,  les  années  si  remplies  de  l'ère 
républicaine,    dis    fastes  de  Bona« 
parte  et  du  règne  de  la  légitimité.  ^ 
J'ai  exploré  les  mers   de  l'ancien 
et   du  INouveau-Monde  et  foulé  le 
sol  des  quatre  parties  de  la  terre. 
Après   avoir  campé  sous  la  hutte  de 
riroquois  et  sous  la  tente  de  l'Arabe, 
dans  les  wigwams  des  Hurons,  dans 
les  débris  d'Athènes ,  de  Jérusalem, 
de  Meniphis ,  de  Carthage,  de  Gre- 
nade, chez  le  Grec  ,   le  Turc  et  le 
Maure,  parmi   les  forêts  et  les  rui- 
nes j   après  avoir  revêtu  la  casaque 
de  peau  «l'ours  du  sauvage  et  le  cafe- 
tan de  soie  du  Mamelukj  après  avoir 
subi  la  pauvreté,  la  faim,   la  soif  et 
l'exil,  je  nie  suis  assis,   ministre  et 
ambassadeur,    brodé   d'or,    bariolé 
d'insignes  et  de  rubans,   à  la   table 
des  rois,  aux  fêtes  dos  princes  et  des 
princesses,  pour  retomber  dans  l'in- 
digence et  essaver  de  la  prison. 

J'ai  été  en  relation  avec  une  foule 
de  personnages  célèbres  dans  les 
armes,  l'iglise,  la  politique,  la  ma- 
gistrature, les  sciences  et  les  arts.  Je 
possède  des  matériaux  immenses, 
plus  de  quatre  mille  lettres  particu- 
lières, les  correspondances  diploma- 
tiques de  mes  différentes  ambassades, 
celles  de  mon  passage  au  ministère 
des  affaires  étrangères ,  entre  les- 
quelles se  trouvent  des  pièces  à  moi 
partiailièrcs,  uniques  etincoonoes. 
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J'ai  porté  le  mousquet  du  soMat, 
e  bâton  du  vojageur,  Je  bourdon 
^  du  pèlerin  ;  navigateur,  mes  desti- 
nées ont  eu  l'inconstance  de  ma 
voile;  alcyon,  j'ai  fait  mon  nid  sur 
les  flots. 

Je  me  suis    mêlé  de  paix   et  de 
guerre  ;  j'ai  signe  des  traitt's,  des  pro- 
tocoles,   et    publié,  chemin  faisant, 
d("  nombreux  ouvrages.  J'ai  été  ini- 
tié à  des  secrets  de  partis,  de  cour  et 
d'état;  j'ai  vu  de  près  les  plus  rares 
malheurs,   les  plus   hautes  fortunes, 
les  plus  grandes  reiioniniées.  J'ai  as- 
sisté  à  des  siéees,    à  des  congrès,  à 
des  conclaves,  à  la  réédification  et  à 
la  démolition   des   trônes.  J'ai  fait 
de  l'histoire,  et  je  pouvais  l'écrire. 
Et  ma   vie  solitaire,   rêveuse,  poé- 
tique,   marchait    au    travers    de   ce 
monde  de  réalités,  de  catastrophes, 
de  tumulte,   de  bruit,  avec  les  fils 
de   mes  songes,  Chacfas,  René,  Eu- 
dore,  Aben-Hamet  ;   avec   les   filles 
de  mes   chimères,    Atala  ,   Amélie, 
Ijlanca,    Velléda,   Cjmodocéc.    En 
dedans,   et  à  côté   de    mon    siècle, 
j'exerçais  peut-être  sur  lui,  san?  le 
vouloir    et    sans    le   chercher,    une 
triple  influence  religieuse  ,  politique 
et  littéraire. 

Je  n'ai  plus,  autour  de  moi,  que 
quatre  ou  cinq  contemporains  d'une 
longue  renommée.  Alfieri,  Canova 
et  Monti  ont  disparu;  de  ses 
jours  brillans,  l'Itilic  ne  conserve 
que  Pindemonte  et  Manzoni  ;  Pel- 
lico  a  usé  ses  bclhs  années  dans 
les  cachots  du  Spielberg  ;  les  ta- 
lens  de  la  patrie  de  Danle  sont 
condamnés  au  silence,  ou  forcés  de 
languir  en  terre  étrangère;  lord  By- 
ron  et  M.  Canning  si  nt  morts 
jeunes  ,  Waltcr  Scott  semble  au  mo- 
ment de  nous  laisser;  Goethe  vient 
de  nous  quitter,  rempli  de  gloire  et 
d'années.  La  France  n'a  presque 
plus  rien  de  son  passé  si  riche;  elle 
commence  une  autre  ère  :  je  reste 
pour  enferrer  mon  siècle,  comme  le 
vieux  prêtre  qui ,  dans  le  sac  de 
Béziers,  devait  sonner  la  cloche 
avant  de  tomber  lui-même  ,  lorsque 
le  deinier  citoyen  aurait  expiré. 

Quand  la    mort   baissera   la    toile 
entre  moi  et  le  luonde,   on  trou- 


vera que  mon   drame  se  divisa  en 
trois  actes. 

Depuis  ma  première  jeunesse  jus- 
qu'en 1800,  j'ai  été  soldat  et  voya- 
geur; depuis  1800  jusqu'en  1814, 
sous  le  consulat  et  l'empire,  ma 
vie  a  été  littéraire;  depuis  la  restau- 
ration jusqu'aujourd'hui  ,  ma  vie 
a  éié  politique. 

Dans  mes  trois  carrières  succes- 
sives, je  me  suis  toujours  proposé 
une  grande  tache:  \oyageur,  j'ai 
aspiré  à  la  découverte  du  monde 
polaire;  littérateur,  j'ai  essayé  de 
rétablir  la  religion  sur  ses  ruines  ; 
homme  d'état ,  je  me  suis  efforcé  de 
donner  au.\  peu|)les  le  vrai  système 
monarchique  représentatif  avec  ses 
diverses  libertés.  J'ni  du  moins  aidé 
à  conquérir  celle  qui  h'S  vaut,  les 
remplace  et  lient  lieu  de  toute  con- 
stitution :  la  liberté  de  la  presse.  Si 
j'ai  souvent  échoué  dans  mes  entre- 
prises ,  il  y  a  eu  chez  moi  faillance 
de  destinée.  Les  étrangers  qui  ont 
succédé  dans  leurs  desseins  furent 
secondés  de  la  fortune;  ils  avaient 
derrière  eux  des  amis  puissans  et 
une  patrie  tranquille  :  je  n'ai  pas  ea 
ce  bonheur. 

Des  auteurs  modernes  français  de 
ma  date,  je  suis  quasi  le  seul  dont  la 
vie  ressemble  à  ses  ouvrages  :  voya- 
geur, soldit,    poète,  légiste,    c'est 
dans  les  bois  que  j'ai  chanté  les  bois, 
sur    les   vaisseaux  que  j'ai    peint  la 
mer  ,  dans  les  camps  que  j'ai  parlé 
des  armes  ,  dans   l'exil  que  j'ai  ap- 
pris l'exil  ,  dans  les  cotirs  ,  dans  les 
aO^rires,  dans  les  assemblées  que  j*ai 
cfudié  les  princes,  la  politique  ,  les 
lois  et  l'histoire.   Les  orateurs  de  la 
Grèce  et  de  Rome  furent  mêlés  à  fa 
chose  publi<[ue  et  en  partagèrent  le 
sort.  Dans  l'Italie  et  I  Espagne  de  ta 
fin   du  moyen-.Tge  et  de   la    renais- 
sance, les  premiers  génies  des  lettres 
et  des  arts  participèrent  au  mouve- 
ment   social.    Quelles   orageuses   et 
belles  vies  que  celles  de  Dante,  de 
Tasse  ,  de  Camocas  ,  d'Ërcilla  ,  de 
Cervantes  ! 

En  France  ,  nos  anciens  poèle.i  et 
nos  anciens  historiens  chantaient  et 
écrivaient  au  milieu  des  pèlerinages 
et   des  combats  :   Thibault,   comte 
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de     Champagne ,     Villehardoujn  , 
Joinville ,   empruntent  les   félicités 
de  leur  style  des  aventures  de  leur 
carrière  ,  Froissard  va  chercher  l'his- 
toire sur  les  grands  chemins,  et  l'ap- 
prend des  chevaliers   et  des   ahbés 
qu'il  rencontre    et  avec  lesquels  il 
chevauche.    Mais,    àj  compter     du 
règne  de  François  I'^"',  nos  écrivains 
ont  été  des  hommes  isolés  dont  les 
talens  pouvaient  être  l'expiesMon  de 
l'esprit,  non  des  faits  de  leur  époque. 
Si  je  suis  destiné  à  vivre,  je  représen- 
terai dans  ma  personne,  représentée 
dans  mes  Mémoires  ,  les  principes, 
les  idées,  les  événemens ,  les  cata- 
strophes ,   l'épopée  de  mon  temps , 
d'autant   plus   que  j'ai    vu  finir  et 
commencer  un  monde  ,  et  que  les 
caractères  opposés  de  c(;tte  fin  et  de 
ce  commencement  se  trouvent  mê- 
lés dans   mes   opinions.  Je  me  suis 
rencontré    entre     les    deux    siècles 
comme  au  confluent  de  deux  fleuves; 
)'ai  plongé  dans  leurs  eaux  troublées, 
m'éloignant  à    regret  du  vieux  ri- 
vage où  j'étais  né,  et  nageant  avec 
espérance  vers  la  rive  inconnue  où 
vont  aborder  les   générations  nou- 
velles. 

Les  Mémoires ,   divisés  en  livres 
et  en    parties,  sont  e'crits   à    difle- 
rentes   dates  et  en  difFérens  lieux  : 
ces  sections  amènent  naturellement 
des  espèces  de  prologues  qui   rap- 
pellent lesaccidens  survenus  depuis 
les  dernières  dates,  et  peignent  les 
lieux   où   je  reprends  le  fil   de  ma 
narration.  Les  événemens  variés  et 
les  formes  changeantes  de  ma   vie 
entrent  ainsi  les  uns  dans  les  autres  : 
il  arrive  que  ,  dans  mes  instaus  de 
prospéiité,  j'ai  à  parler  du   temps 
de  mes  misères  ,  et  que  ,  dans   mes 
jours  de  tribulation  ,  je  retrace  mes 
jours  de  bonheur.   Les  divers  scuti- 
niens  de  mes  âges  diveis,  nia  jeu- 
nesse pénétrant  dans  ina  vieillesse, 
la  gravité   de    mes   années  d'expé- 
rience attristant  mes  années  légères; 
les  rayons  de  mon  soleil,  depuis  son 
aurore  jusqu'à   son     couchant,    se 
croisant  et  se  confondant  comme  les 
reOets  épars  de  mon  existence ,  don- 
nent une  sorte  d'unité  indéfinissable 
à  mou  travail  :  mon  berceau  u  de 


ma  tombe ,  taa.  tombe  a  de  mon 
berceau;  mes  souffrances  devien- 
nent des  plaisirs,  mes  plaisirs  des 
douleurs,  et  l'on  ne  sait  si  ces  Mé- 
moires sont  l'ouvrage  d'une  tète 
brune  ou  chenue. 

Je  ne  dis  point  ceci  pour  me  louer, 
car  je  ne  sais  si  cela  est  bon ,  je  dis 
ce  qui  est,  ce  qui  est  arrivé,  sans 
que  j'y  songeasse,  par  l'inconstance 
même  des  tempêtes  déchaînées  con- 
tre ma  barque,  et  qui  souvent  ne 
m'ont  laissé  pour  écrire  tel  ou  tel 
fragment  de  ma  vie  que  l'écueil  de 
mon  naufrage. 

J'ai  mis  à  composer  ces  Mémoires 
une  prédilection  toute  paternelle; 
je  désirerais  pouvoir  ressusciter  à 
l'heure  des  fantômes  pour  en  corri- 
ger les  épreuves  ;  les  morts  vont 
vite. 

Les  notes  qui  accompagnent  le 
texte  sont  de  trois  sortes  :  les  pre- 
mières, rejetées  à  la  fin  des  vo- 
lumes, comprennent  les  éclaircisse- 
mens  et  pièces  justificatii'es;  les  se- 
condes ,  au  bas  des  pages  ,  sont  de 
l'époque  même  du  texte  ;  les  troisiè- 
mes, pareillement  au  bas  des  pages, 
ont  été  ajoutées  depuis  la  composi- 
tion de  ce  texte,  et  portent  la  date 
du  temps  et  du  lieu  où  elles  ont  été 
écrites.  Un  an  ou  deux  de  solitude 
âans  un  coin  de  la  terre,  suliiraient 
à  l'achèvement  de  mes  Mémoires; 
mais  je  n'ai  eu  de  repos  que  durant 
les  neuf  mois  où  j'ai  dormi  la  vie 
dans  le  sein  de  ma  mère  ;  il  est  pro- 
bable que  je  ne  retrouverai  ce  re- 
pos avanl-naître  que  dans  les  en- 
trailles de  notre  mère  commune 
après-mourir. 

Plusieurs  de  mes  amis  m'ont  pressé 
de  publier  à  présent  une  partie  de 
mon  histoire  ;  je  n'ai  pu  me  rendre 
à  leur  vœu.  D'abord  je  serais,  mal- 
gré moi,  moins  franc  et  moins  véri- 
dique;  ensuite,  j'ai  toujours  sup- 
posé que  j'écrivais  assis  dans  mon 
cercueil.  L'ouvrage  a  pris  de  là  un 
certain  caractère  religieux  queiene 
lui  pourrais  ôter  sans  préjudice  ;  il 
m'en  coûterait  d'étouffer  cette  voix 
lointaine  qui  sort  de  la  tombe,  et 
que  l'on  entend  dans  tout  le  cours 
du  récit.  Oa  ne  trouvera  pas  étrange 
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que  je  g.irde  quelques  faiblesses, 
que  je  sois  préoccupé  de  la  fortune 
du  pauvre  orphelia  destiné  à  res- 
ter après  moi  sur  la  terre.  Si  Minos 
jugeait  que  j'ai  assez  souffert  dans 
ce  monde  pour  être  au  moins  dans 
l'autre  une  ombre  heureuse,  un  peu 
de  lumière  des  Champs-Elysées,  ve- 
nant éclairer  mon  dernier  tableau  , 
servirait  à  rendre  moins  saillans  les 
défauts  du  peintre;  la  vie  me  sied 
mal  j  la  mort  m'ira  peut-être  mieux. 

CHATI:AUBIllA^D. 

(Le  reste  de  la  Préface  s'explique 
sur  ce  qu'il  y  a  d'écrit  des  iMémoires, 
sur  les  manuscrits  au  nombre  de 
deux  ,  un  à  madame  de  Château- 
bri:md,  un  à  madame  Récamier,  etc. 
Ensuite  vient  une  négociation  p^ur 
une  sépulture  dans  une  ile  en  Bjaifc' 
tagne,  et  la  correspondance  au  sujet 
d'un  tombeau,  entre  l'auteur  et  ses 
bienveillans  compatriotes.) 

{Extrait  de  la  Revue  des 
Deux-Mondes.  ) 

18.  Théâtre  delà  Porle-Saint-Mar' 
tin.  Première  représentation  de  la 
Vémtie>>e,  drame  en  cinq  actes  et 
en  huit  tableaux  ,  par  M.  Anicet 
Hour^eois.  —  Ce  drame  devrait 
s'appeler  non  la  Vénitienne,  mais 
Je  Bravo,  car  c'est  véritablement 
par  ce  personnage  que^l'action  est 
conduite,  ainsi  que  dans  l'opéra 
italien  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut  (i«f  février),  et  dans  le  roman 
de  Cooper,  qui  a  donné  l'idée  pre- 
mière (les  deux  pièces.  On  a  vu  quel 
triste  ouvrage  c'était  que  cet  opéra, 
sous  le  rapport  littéraire.  Le  drame 
de  la  Poite  Saint-fllartin  renchérit 
démesurément  sur  l'Opéra,  par  la 
bizarrerie  ,  rincolicrence  ,  l'absur- 
dité des  événcmens  qu'il  faut  voir 
se  (lérouler,  par  la  boursouflure  ,  la 
prétention  ou  la  trivialité  du  lan- 
gage, qu'il  faut  entendre  pendant 
cinq  mortelles  heures.  A  viai  dire, 
que  peut-on  attendre  d'un  drame 
dont  les  deux  principaux  person- 
nages sont  un  meurtrier  patenté  et 
une  prostituée?  Voici ,  au  surplus  , 
ce  qu'en  pensait  un  critique  qui,  jus- 


qu'alors, avait  péché  par  indul- 
gence plutôt  que  par  sévérité  en- 
vers le  drame  romantique  :  «  Ce 
perpétuel  mensonge  à  l'histoire ,  à 
la  vérité,  aux  mœurs,  m'a  semblé 
réunir  merveilleusement  tous  les  dé- 
fauts du  théâtre  moderne.  Toujours 
des  situations,  et  par  consé(juen  t  des 
passions  exceptionnelles;  jamais  rien 
de  ce  que  nous  offre  la  vie  dans  ses 
accidens  si  variés.  Cependant  l'ac- 
tion ,  je  ne  dirai  pas  l'intérêt  de  la 
Fénitieiine ,  porte  sur  trois  person- 
nages..., le  Bravo,  Salfieri,  Théo- 
dora;  quel  hasard  peut  rapprocher 
des  êtres  ainsi  organisés?  l'un  qui 
se  fait  assassin  à  gages  par  vertu, 
l'autre  qui  se  fait  assassin  à  temps 
par  amour,  puis  une  courtisane, 
une  femme  expérimentée  qui  s'as- 
sassine elle-même  pour  sauver  un 
mari  qui  l'a  quittée  il  y  a  seize  an- 
nées,  lui  laissant,  comme  gage  de 
sa  tendresse,  un  enfant  et  un  coup 
de  poignard  !  Qu"arrive-t.-il  de  toutes 
ces  bizarreries  entassées?  que  ces 
bandits  ou  ces  fous  ne  nous  inspirent 
aucune  pitié;  que  leur  bonne  for- 
tune ou  l'excès  de  leurs  maux  nous 
trouve  également  insensibles.  De 
cette  longue  et  pénible  fantasma- 
gorie, il  ne  reste  dans  l'esprit  nul 
de  ces  grands  enseignemens  qui  le 
font  réfléchir;  dans  l'àme  nulle  de 
ces  pensées  élevées  qui  l'ennoblis- 
sent. M 

l'i. Election  académique. — M.Laka- 
nal,  excouventionncl,  et  ancienne- 
ment membre  de  l'Institut,  se  trou- 
vait implicitement  rappelé  dans  ce 
dernier  titre,  d'après  le  principe 
qui  a  fait  instituer  l'académie  des 
sciences  morales  et  politiques.  Oa 
l'avait  cru  mort,  et  il  fut  oublié.  Il 
a  éciit  de  Mobile,  en  Amérique, 
pour  réclamer  contre  cet  oubli  invo- 
lontaire. M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  a  soumis  sa  réclama- 
tion à  l'académie  qui  en  devait  con- 
naître ,  et  c(  (le  académie  vient  d'ca 
accueillir  l'objet  eu  déclarant  que 
M.  Garât  ne  serait  point  remplacé 
par  un  autre  que  M.  Lalanal  ,  ren- 
trant (le  plein  (boit  <lans  la  posses- 
sion de  son  ancien  titre. 
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2.  Paris.  Chasse  au  clocher.  — 
Hier  une  quantité  considérable  de 
curieux  s'était  donné  rendez-vous 
dans  la  vallée  de  la  Bièvre  près  de 
Jouy,  pour  y  assister  à  un  spectacle 
assez  rare  en  France,  et  qui  ne 
manque  jamais  d'y  exciter  beaucoup 
d'intérêt;  il  s'iigissait  d'une  chasse 
mu  clocher.  On  sait  que  les  Anglais 
donnent  le  nom  de  steeple-chase  à 
une  course  en  ligne  droite  a  travers 
la  campagne ,  dans  laquelle  les  cou- 
reurs doivent  francbir  tous  les  obs- 
tacles qui  se  présentent  devant  eux, 
en  se  dirigeant  vers  un  point  très- 
apparent  du  pays,  tel  qu'un  cîo- 
clier  ,  nn  arbre  ou  le  sommet  d'une 
colline  qui  a  été  désigné  pour  but. 
Quelquefois,  dans  un  pays  très- 
toupé,  la  ligne  à  parcourir  est  indi- 
quée aux  i^tntlenie.n  jockeys  par  de 
petits  drapeaux  placés  de  distance 
en    distance. 

Cet  exercice  est  fort  en  vogue  en 
Angleterre,  surtout  depuis  quel- 
ques années ,  et  les  meilleurs  cava- 
liers saisissent  avec  ardeur  ces 
occasions  de  déjiloyer  leur  adresse, 
leur  courage  et  la  supériorité  de  leurs 
chevaux.  Le  premier  neeple-chase 
couru  en  France,  le  fut  au  mois  de 
mjis  1829.  Le  point  de  départ  était 
\a.  Lutte  aux  Lapins ,  près  du  bois 
de  Verrières;  l'arrivée  à  l'aquéduc 
de  iJuc  ,  distance  de  plus  de  deux 
lieues  et  coupée  par  des  sauts  ter- 
ribles. Huitchevaux  |)artirent  :  deux 
seuls  furent  placés:,  M.  de  Kormau- 
die  gagna  avec  Loi^ic.  Les  journaux 
d'alors  en  rendirent  compte. 

Depuis  cette  époque  d'autres 
courses  au  clocher  ont  eu  lieu  sou- 
vent aux  environs  de  Paris,  mais 
jusqu'à  présent  aucune  n'a  été  aussi 
brillante  que  celle  d'hier,  tant  par 
le  choix  des  chevaux  et  la  distinc- 
tion des  cavalitrs,  que  par  le  nombre 
«onsidériblc  des  équipages  et  des 
amateurs  qu'elle  avait  rassemblés. 
ÎVous  pensons  faire  plaisir  à  nos 
lecteurs  en  leur  «  n  faisant  le  récit. 

Six  chevaux  .«e  présentèrent  sur 
le  pré  de  dép.-.rl  :  Guitare ,  jument 
grise  à  M.  le  duc  d  Orlcan;  ;  montée 


parM.  Carrey  ;  Leaminglon ,  cheval 
bai-brun  à  M.  "W.  Wilkinson , 
monté  par  lui-même;  Napoléon, 
cheval  bai-brun  à  M.  Gould,  monté 
par  M.  Allouard  ;  Sidnèy ,  cheval 
alezan  à  M.  Charles  Laffitte,  monté 
par  lui-même  ji'ir  £oZ> ,  cheval  gris 
à  M.  de  Normandie  ,  monté  par  lui- 
même;  Mayfly ,  jument  grise  à 
M.  de  Vaublanc  ,  montée  par  lui- 
même. 

La  distance  à  parcourir  était  d'en- 
viron une  lieue  sur  des  prairies  fort 
humides  et  souvent  marécageuses; 
la  première  partie  du  terrain  offrait 
de  sérieuses  difficultés  aux  chevaux 
et  aux  cavaliers,  les  haies  et  les  clô- 
tures à  franchir  étant  nombreuses  , 
solides,  et  n'ayant  pas  moins  de  4 
à  5  pieds  de  hauteur ,  après  quoi  les 
pr»irics  ne  présentaient  plus  d'obs- 
Hftles ,  si  ce  n'est  quelques  palis  ou 
pieux  de  clôture  moins  élevés  et 
quelques  fossés  assez  larges.  Mais  ù 
environ  5oo  pas  de  l'arrivée,  les 
chevaux  devaient  franchir  une  pa- 
lissade très-haute,  parcourir  une 
pelouse  unie  jusqu'à  l'enclosmarqué 
pour  le  but,  enclos  dans  lequel  on 
ne  pouvait  ehfin  pénétrer  que  |jar- 
dessus  un  petit  mur  avec  un  ruis- 
seau devant.  Le  cheval  qui  .aurait  le 
premier  sauté  ce  dernier  obstacle, 
était  vainqueur. 

Les  chevaux  devaient  porter  i44 
livres,  payer  aûo  fr.  d'entrée  ,  et  le 
dernier  arrivé  rembourser  au  second 
sa  mise. 

Aucun  cheval  n'était  lefavori\ 
l'on  craignait  que  Mayjly ,  jument 
très-fougueuse  ,  ne  s'emportât;  Sid- 
nèy, cheval  de  pur  sang,  fils  de  Ni- 
co/o et  d'0//Vt7-a,  s'était  nioiihédans 
la  saison  des  chasses  un  excellent  sau- 
teur, elquelques  amateurs  croyaient 
en  lui.  Un  pari  de  dix  contre  un  avait 
été  proposé  avant  la  course  en  fa- 
veur de  Guitare;  mais  les  accidens 
arrivés  à  M,  Carrey  ôtèrenl  à  cette 
jument  tout  moyen  de  prouver  sa 
vitesse. 

A  trois  heures  précises  et  à  un  si- 
gnal donné,  les  six  chevaux  montés 
par  leurs  jockeys ,  en  capes  et  en 
vestes  de  soie  de  couleurs  différentes 
s'i'laQCcr«;Qt>  et,  à  une  centaine  de 
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pas  environ,  sautèrent  tous  à  la 
fois  la  première  haie;  M.  de  Nor- 
mandie prit  alors  Ja  tête,  et  fran- 
chit avec  beaucoup  de  détermina- 
tion les  ciuq  haies  suivantes;  son 
cheval  vola  pour  ainsi  dire  sur  la 
dernière  qui  avait  près  de  sis  pieds 
de  haut. 

Au  second  palis ,  Guitare ,  en 
sautant,  toucha,  et  fit  la  culbute 
sur  M.  Carrey,  qui  resta  étourdi 
pendant  quelques  instans  de  sa 
chute.  iT/rt//"/r  s'abattit  aussi  à  cette 
haie,  et  M.  de  Vaublanc  ,  n'ayant 
pas  lâché  les  rênes,  fut  Irainé  une 
trentaine  de  pns ,  mais  il  parvint  à 
remonter  presque  aussitôt.  Cette  ju- 
ment,  tics-ardenle  .  est  fille  de 
Canon  bail -^  elle  n'hésita  pas  un  ins- 
tant dans  toute  la  course,  et  prit 
tous  ses  sauts  admirablement. 

Au  troisième  palis,  Sidney  refusa 
obstinément,  et  ôta  ainsi  à  son  ca- 
valier toute  chance  de  succès. 
MM.  AUouard  et  Wilkinson  furent 
les  premiers  qui  arrivèrent  au  pavé 
de  Jouy  à  Bièvre,  en  sautant  une 
porte  très-diflicile  et  qu'il  fallait 
prendre  debiais.  Les  autres  chevaux 
la  refusèrent,  à  l'exception  de  May- 
fty^  qui  la  pa.-sa  en  en  ébréchant  un 
peu  le  dessus.  Sir  Bob  resta  em- 
barrassé et  comme  à  cheval  sur  la 
porte,  après  de  longs  efforts  de  son 
cavalier  pour  la  lui  faire  sauter. 
M.  de  Normandie  perdit  en  cet  en- 
droit un  temps  précieux,  qu'il  lui 
fut  impossible  de  regagner.  Napo- 
léon et  Leamiiigton,  qui  étaient 
alors  devant,  furent  retardés  à  un 
petit  r!  a;np  dont  leurs  chevaux  re- 
fusèrent d'abord  de  franchir  les  clô- 
tuics,  ce  qui  permit  à  IMayJly  de 
lesrejoindreet  deles  ilcpasscr.  Cette 
jument  prit  alors  la  tête  et  la  garda 
jusqu'à  environ  un  demi-mtHe  du 
but,  où  elle  fut  re)cint«  par  Napo- 
léon qui  la  devança,  et  qui  aurait 
probabUment  été  vainqueur ,  s'il 
n'avait  pas  refusé  la  dernière  palis- 
sade. M.  de  Vaublanc  reprit  dès- 
lors  son  avantace,  «aufa  le  palis  et 
le  mur,  et  gagna  aisément  M.  Al- 
louanl ,  qui  arrivait  en  second  ,  et 
M.  Vilkinson  qui  se  trouvait  en 
troisième,  malgré  une  chute  tcrxible 


dans  un  bourbier.  M.  Carrey  tomba 
trois  fois  et  fit  fausse  route  un 
instant 

Le  juge  ne  plaça  que  les  trois 
premiers  chevaux.  Guitare  arriva  le 
quatrième.  Sir  Bol  le  cinquième  tt 
Sidney  le  sixième. 

Le  i"  de  carabiniers  avait  dirigé 
de  ce  coté  une  promenade  militaiie, 
et  l'aspect  de  ce  beau  régnnent  con- 
tribuait encore  à  embellir  la  fêle, 
qu'un  temps  magnifique  a  favorisée. 

MM.  les  ducs  tl'Oriéans  et  de  IN'e- 
mouis  étaient  présens;  toutes  les 
populations  des  environs  s'étaient 
rendues  sur  les  lit-ux  et  semblaient 
prendre  autant  d'intérêt  que  de 
plaisir  à  ce  spectacle  vraiment  cu- 
rieux ,  et  surtout^  très-fertile  en 
émotions  diverses. 

8.  Londres.  Poste  aux  Ittlres.  — 
Dans  une  série  de  documens  prépa- 
rés par  Je  duc  de  Richmond  relati- 
vement aux  améliorations  opérées 
ou  à  opérer  dans  l'administration 
générale  des  postes,  on  remarque  le 
fait  suivant  :  Outre  l'immense  quan- 
tité de  valeurs  qui  passent  tous  les 
jours  par  la  poste  ,  dont  il  n'est  pas 
possible  de  calculer  le  montant,  et  le 
nombre  des  lettres  contenant  évi- 
demment des  souverains  et  de  l'ar- 
gent (environ  900  par  jour  pour 
Londres  seulement  ),  il  n'y  a  pas 
annuellemfnt  moinsde  J,ooolettres 
jetées  à  la  poste  sans  aucune  adresse. 
Dans  la  plupart  Ae  ces  lettres  ,  il  y 
a  desvaleuis  considérables,  et  dans 
une  seule  année,  on  a  compté  plus 
de  cent  lettres  de  cette  nature  ,  qui, 
lorsqu'on  les  eut  ouvertes  pour  les 
renvoyer  à  ceux  qui  les  avaient 
jetées  à  la  boite,  se  trouvèrent  con- 
tenir de  20  à  3o  mille  livres  sterling 
(  de  5oo,ooo  à  760,000  fr.  }. 

9.  Paris.  Cours  d'assises  de  la 
Seine.  Affaire  de  presse.  —  M.  Bas- 
tide avait  publié  une  satire  intitulée: 
j4u  roi!  dans  laquelle  le  ministère 
public  crut  reconnaître  le  délit 
d'offense  à  la  personne  de  S.  M.  • 
en  conséquence  il  comparaissait  au- 
jourd'hui devant  la  cour  d'assises  , 
sous  le  poids  de  cette  prévention  , 


Ann,  hisi.  pour  \^Zf\.  Appendice, 
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accompagné  de  trois  libraires  ,  qui 
figurent  à  côté  de  lui  comme  ayant 
vendu  et  distribué  la  brochure  in- 
criminée. 

Le   grefEer  donne  lecture  de  l'é- 
crit qui  fait  l'objet  delà  prévention, 
et  dans  lequel  on  remarque  les  vers 
suivans  : 
Mais  non!  vous  êtes  tous  coupables,  je  le 

sais^; 
La  honte  du  bourreau  jaillit  sur  les  valets. 

Et  plus  loin,  s'adressant  à  Louis- 
Philippe,  le   poète  s'exprime  ainsi  : 

Aujourd'hui,  c'est  connu,  qui  gouverne? 

le  roi  ; 
Ce  que  j'ai  dit  contre  eux  s'adresse  donc  à 

toi? 

M.  Aylies  soutient  la  prévention 
avec  beaucoup  d'énergie  contre 
l'accusé  principal,  et  semble  l'aban- 
donner entièrement  contre  les  li- 
braires et  distributeurs. 

M.  Bastide  se  lève  alors,  et  com- 
mence en  ces  termes  : 

Malheur  à  ces  valets   tout  cousus  de  bas- 
sesses! 

M.  le  président.  Qu'est-ce,  s'il 
vous  plaît  ? 

M.  Bastide  :  Ce  sont  des  vers  :  je 
veux  plaider  en  vers.  Sophocle ,  qui 
plaidait  mieux  que  moi ,  j'en  con- 
^iens,  gagnait  ainsi  ses  procès  devant 
l'aréopage;  je  .«erais  bien  ais«  de 
savoir  que  le  même  moyen  pourrait 
me  réussir. 

M.  le  président:  Il  ne  s'agit  pas 
de  vers  ici... 

M.  Bastide  :  De  quoi  s'agit  il 
donc? 

j\L  le  président  ;  M'=  Moulin, 
prenez  des  conclusions.  La  cour  va 
délibérer  sur  la  question  de  savoir 
si  elle  doit  laisser  achever  votre 
client. 

M«  Moulin  conclut  alors  à  ce 
ciu'il  plaise  à  la  cour  permettre  à 
M.  Bastide  de  plaider  en  vers,  puis- 
qu'il ne  veut  pas  plaider  en  prose  , 
et  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  manière 
de  plaider. 

La  cour  se  retire  alors  pour  drli- 
Lérersurce  curieux  incident;  après 
une  demi-heure  de  délibération, 
elle  rentre,  et  M.  le  président  pro- 
nonce l'arrêt  dont  voici  le  te.\te  : 


«  La  cour,  considérant  que  si  les 
parties  peuvent  être  admises  à  pré- 
senter leurs  moyens  de  défense, 
c'est  à  la  condition  que  leur  langage 
se'  a  simple,  grave  et  sévère,  comme 
celui  des  avocats  eux-mêmes j 

»  Que  les  plaidoiries  en  vers  ne 
peuvent  avoir  le  caractère  de  gra- 
vité, de  décence  et  de  simplicité 
qui  conviennent  à  la  dignité  delà 
cour  d'assises  et  à  l'importance  des 
questions  qui  s'agitent  devant  elle  ; 

>j  Autorise  Bastide  à  présenter  sa 
défense,  mais  seulement  dans  les 
termes  du  langage  ordinaire  ,  sinon 
donne  la  parole  à  M^  Moulin.  » 

M.  Bastide,  auquel  on  venait  de 
couper  impitoyablement  ses  ailes  de 
poète,  n'a  pas  voulu  marcher  en 
prose  ;  il  a  déclaré  que  sa  défense 
n'étant  p.rs  libre  entièrement,  Il 
s  abstenait  de  plaider. 

M<^  Moulin  a  présenté  la  dé- 
fense. 

]\i«  Saunière  n'a  eu  besoin  que  de 
présenter  de  très-courtes  observa- 
tions dans  l'intérêt  des  libraires. 

Après  un  résumé  fort  impartial  de 
M.  le  président  et  une  heure  envi- 
ron de  délibération,  les  jurés  sont 
venus  déclarer  Bastide  coupable  du 
délit  d'oO'ense  envers  la  personne 
du  roi;  leur  réponse  a  été  négative 
en  ce  qui  concerne  les  libraires. 

En  conséquence ,  Bastide  a  été 
condamné  à  6  mois  de  prison  et  5oo 
Ir.  d'amende  (  minimum  de  la 
peine  }. 

"20.  Rome.  Ai^e  de  celte  ville. — Au- 
jourd'hui Rome  a  compté  2582  ans 
depuis  sa  fondation.  Lelendemain  21 
celte  capitale  est  entrée  dans  la2r>83« 
année  lie  sj  fondation  {ab  urôe  con- 
diiii.  )  Des  capitales  dt-s  quatre  pre- 
mières monarchies  les  plus  célèbres, 
home  est  la  seule  qui  existe  encore 
depuis  sa  fondation. 

21. Paris.  Thtâire Français- — Pre- 
mière rcpréscMitition  de  :  U^i:  liai- 
so.N  ,  comédie  en  cinq  actes  et  en 
pio>e  ,  de  AIM.  Muzcies  et  Enipis. 
Débuts  de  madame  Dorsal.  —  Cette 
comédie  a  pour  but  de  montrer  les 
dangers  et  les  chagrins  de  ces  liaisons 
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équivoques    qu'un     jeune    homme 
forme  dans  l'ivresse  dé  la  passion,  avec 
touterinexpétienceet  la  joie  d'un  pre- 
mier amour  j  qu^i)   continue  ensuite 
par  faiblesse  ou  par  liabitude,  a  tra- 
vers les  avertissrniens  du  blâme  pu- 
blic, la  colère  de  sa  tamillc,  et  qu'il 
achève  en  y  laissant  périr  sa  fortune, 
son   honneur  j   et  jusqu'au  scrupule 
de  sa   propre    conscience.    Tel    est 
aussi  le  sujet  >V Adolpîie ,  iogénieuse 
compostiun  de  Benjamin  Constant , 
qui  a,  sans  aucuu   doute,  inspiré  à 
MM.   Mazèrcs  et  Empis  l'idée  pre- 
mière de  leur  jiice.  Outjc  ce  désa- 
vantage de  ne  venir  ainsi  qu'en  se- 
cond ordre,  ils  avaient  celui  de  ne 
pouvoir,  comme  le  roman,    entrer 
dans   des   détails    sans   lesquels  ce- 
pendant   la    situation     qu'ils    vou- 
lurent peindre    est  incofnplè'e.   En 
effet,   lorsque  la   pièce   commence, 
Ernest  de  riinville,  amant  d'Hen- 
riette de  Saint-Brice,   n'a  conservé 
aucune  liés  illusions  qui  pourraient 
rendre  son  attachement  excusable, 
en  l'aveuglant  sur  les  vices  de  cette 
femme  ambitieuse,  violente,  inté- 
ressée  ;    il   ne    lui    reste    plus   que 
des   dégoûts   et  des  remords  ;  aussi 
la  lutte  qui  s'établit  entre  lui  et  sa 
famille  ne  semble-t-elle  pas  devoir 
traîner  en   longueur,   puiscjue  rien 
ne  parle  plus  dans  le  cœur  d'Ernest 
en  faveur  de  sa  mnitresse,  et  cju'au 
contraire   il    est    df-v^nu   amoureux 
d'une    jeune   orplieline    rempile  de 
grâces  et  de  vertu,  qu'il  a  rencon- 
trée chez  sa  mère     Mais  la  mala- 
dresse de  celte  famille  et  de  ses  con- 
seillers est  telle,  qu'au  lieu  d'atten- 
dre son  succès  de  l'influence  de  la 
raison,  de  la  tendresse  maternelle, 
d'un  innocent    amour    sur   Ernest, 
on  le    jette,  en  quelque  sorte,  de 
force  dans  les  bras    d'Henriette  de 
Saint-Brice,  en  intéressant  son  hon- 
neur et  sou  humanité  à  ne  pas  lais- 
ser mettre  en  œuvre  les  moyen';  par 
lesquels  on  veut  le  soustraire  à  l'em- 
pire de  cette  fi-mmc.    Un    ordre  a 
été  donné  de  l'enlever  et  de  la  con- 
duire dans    une    forteresse  j    alors, 
instruit    que    sa   maitresse   va    pour 
lui ,  pour  une  faute  qu'il  partage,  su- 
bir le  supplice  de  l'exil  ou  de  la  pri- 


son ,  Ernest  lui  offre  son  appui  et  sa 
main.  Quand  donc  les  soldats  se  pré- 
sentent pour  l'arrêter,  elle  relève 
fièrement  la  tète  et  s'écrie  :  «  Comte 
de  Rinville,  faites  respecter  votre 
femme.  »  Ce  dénouement  a  provo- 
qué les  marques 'les  plus  significa- 
tives d'improbation  ,  et  bien  qu'en- 
suite les  auteurs  l'aient  changé  ,  en 
ce  sens,  qu'Henriette,  pour  échap. 
per  à  l'ordre  iKcerné  contre  elle, 
renonce  à  son  amant,  ils  n'ont  point 
réussi  à  ramentrr  la  faveur  du  pu- 
blic sur  une  pièce  qui  péchait  évi- 
demment par  le  fond,  et  ne  don- 
nait à  louer  sans  réserve  qu'un  dia- 
logue facile,  natuiel  et  semé  de 
traits  heureux. 

Une  actrice ,  qui  depuis  long- 
temps s'était  fait  une  éclatante  cé- 
lébiite  dans  le  mélodrame,  ma- 
dame Dorval,  entrait  au  théâtre  de 
Molière  et  de  Racine,  par  le  rôle 
d'Henriette  de  Saint-Brice.  Dé- 
nué de  passion,  de  mouvement, 
de  ces  élans  convulsifs  et  de  cette 
énergie  qui  allaient  si  bien  à  son 
talent  sur  une  autre  scène,  ce 
rôle  n'était  pas  dans  les  habitudes 
dramatiques  de  madame  Dorval,  et 
toutefois  elle  n  a  pas  laissé  que  de 
recueillir  en  certains  endroits  de  vifs 
applaudissemens.  Quant  à  l'avenir 
qui  l'attendait  au  th.  âtre  Français, 
il  paraissait  difficile  qu'il  fi'it  égile- 
ment  favorable  à  la  gloire  de  l'actrice, 
aux  progrès  de  l'ait,  el  au  maintien 
des  traditions  de  bi  n  goût  et  de  dé- 
cence qui  assuraient  encore  la  supé- 
riorité à  ce  théâtre  sur  ceux  des  bou- 
levarls. 

26.  Cours  d'assise.-;  de  la  Seine,  af- 
faire deprfsie.  —  l\I.  Lionne,  gérant 
de  la  Tribune,  était  cité  aujour- 
d'hui devant  la  Cour  d'assises,  sur 
l'opposition  par  lui  formée  à  un  pré^ 
cèdent  nrrét  par  défaut.  L'arti- 
cle inculpé  comme  contenant  des 
provocations  au  renversement  du 
gouvernement,  a  été  publié,  le 
20  mars,  contre  la 'loi  des  associa- 
tions, alors  en  discussion  devant  la 
Chambre  des  députés.  On  y  re- 
marque ce  passage  : 

«  Nous  connaissons  des  résistances 
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déplus  d'une  soi  te ,  les  unes  paci- 
fiques, les  autres  iiisurrcctionm  Iles. 
Quand  l'éfat  est  jeté  dans  le  chaos 
par  les  chefs  eux-mêmes,  chaque 
citoj'en  rentre  dans  les  droits  de  son 
individualité  ,  et  la  guerre  civile  est 
dcciarée  par  le  pouvoir  lui-même. 

»  Oui  empêche  qu'une  vaste  asso- 
ciation ne  se  forme  contre  la  loi  qui 
doit  frapper  les  associations?  Ce  re- 
mède est  à  l'usage  des  hon'imcs  les. 
plus  timides  de  la  plus  timide  oppo- 
sition. 

»  Qui  empêchera  aussi  que  le 
peuple  ne  se  lève  en  masse  ?  En- 
vahir la  place  publique  est  la  sauve- 
garde la  plus  précieuse  du  droit  d'as- 
sociation. » 

M.  Partarieu-Lafosse  ,  avocat-gé- 
néral, a  soutenu  les  trois clietsdf  pré- 
vention :  I  °  de  provocation  non  sui- 
vie d'effet  à  la  guerre  civile  ;  -20  de 
provocation  au  renversement  du 
gouvernement;  S"  d'excitation  à  la 
dcsobéissaace  aux  lois. 

M'  Moulin  ,  avocat  de  la  Tri- 
bune, a  rappelé  dans  sa  plaidoirie 
que,  en  ce  moment  ,  ce  journal  se 
trouve  hors  d'état  de  paraitre  faute 
d'un  imprimeur  qui  ose  s'en  charger. 
Le  jury  a  déclaré  M.  Lionne  cou- 
pable sur  le  premier  chef  seule- 
ment ,  celui  d'excitation  à  la  gnerre 
civile,  mais  avec  des  circonstances 
atténuantes. 

Le  défenseur  a  repris  la  parole  sur 
l'application  de  la  loi  ;  il  a  soutenu, 
comme  on  l'avait  fait  à  Rouen  avec 
succès  dans  l'affaire  de  M  le  mar- 
quis de  Fitz-James  ,  que  les  jurés 
ne  devant  prononcer  sur  les  cir- 
constances atlénuantes  que  quand 
il  s'agit  de  crimes  ent'ainaat  des 
peines  intimantes  et  afflictives,  il 
fallait  que  le  jury  entrât  de  nou- 
veau en  délibération. 

La  Cour  s'est  conformée  aux  piin- 
cipes  I  osés  par  la  Cour  de  cas.-afion 
dans  celte  affaire  de  M.  de  Fitz- 
Janies;  elle  a  maintenu  la  déclara- 
tion du  jury,  et  condamné  r»J.  Lionne 
à  six  mois  de  prison  et  12,000  fr. 
d'amende. 

26.  Théâtre  de  la  Porte  Saint-Mar- 
tin.   Première    représentation    de  : 


LES  Mal-Conte^s  Di;  1079,   drame 
en  cinq  actes,  de  MM.  d'Epai^ny  et 
Jarry.  —  Heureux    ce    théâtre  si  la 
quantité  suppléait  à  la  qualité,   car 
les  dranifS  en  cinq,  six  ou  sept  actes 
s'y   succèdent  avec  la   même    rapi- 
dité qu'ailleurs  les  vaudevilles  en  un 
ou  deux  actes.   Après  le  Brigand  et 
le  Ih'losop/ie  (2-1  février),  Ai  yéni- 
tieniiejCii^'rèsla  yéniti'fnne( '-8  mars), 
les  Mat-Cuntens,  c'est  ù-dire  ,  dans 
l'espace  de  deux  mois,  trois  grandes 
pièces,    lorsqu'une    seule,     pourvu 
qu'elle  fût  bonne,  eût  sulB  à  rem- 
plir la  salle  pendant  six  mois  entiers. 
Or,  ce  n'est  point  encore  au  drame 
nouveau    que  ce  sort  était  réservé. 
Et  d'abord  ,  dans  ce   drame,  il  est 
fort  peu  question  des  Mal-Contents 
de   1579-    qui  voulaient,  à  ce  que 
disent  quelques    historiens,  renver- 
ser Henri  11  1,  pour  mettre  à  sa  place 
son  frère  ,  le  duc  d'Alençon.  Le  su- 
jet véritable  de  la  pièce  est  la  mort 
de  Bussy  d'Amboise,  amant  aimé  de 
la  dame  de  Montsoreau  qui, par  ordre 
de  ?on  mari ,  lui  donna  un  rendez- 
vous  dans  uu  château,  où  il  vint  pour 
être    poignar   é.    JNous  retrouvons  , 
comme  on  le    voit,   l'aventure   de 
Saint-Mégrin  et  de  la   duchesse  de 
Guise,  dans  le  Henri  111  de  M.  Du- 
mas.   Mais  là   s'arrête  toute  la  res- 
semblance entre  les  deux  ouvrages, 
et  c'est  par  d'autres  combinaisons, 
par   d'autres    passions,    parmi    les- 
quelles se  mêle,   de  temps  à  autre, 
un   souvenir  des   Mal-Conlens,    que 
M.  d'Epagny  arrive  au  dénouement 
de  son   drame.  Différentes  rivalités 
s'entrechoquent  ici;   rivalités    d''a- 
mour,  d'ambition,  de  vanité;  Bussy 
d'Amboise  contre  Dugast ,  Margue- 
rite de  Navarre   contre  la  dame  de 
Montsoreau  ,  celte  même  Marguerite 
contre  Henri  III,  qui  protège  Du- 
gast. tandis  qu'il  travaille  par  tous 
les   moyens  à   perdre  Bussy   d'Am- 
boise   dont   Marguerite    est    éprise 
pour  son  compte.  Avec  de  tels  per- 
sonnages  qui    se   poursuivent    mu- 
tuellement d'une  haine  implacable, 
il  fallait  s'attendre  à  une  effrayante 
prodigalité  de  coups  de  poignard  et 
de  meurtres,  et  c'est  en  ell'et  ce  qui 
•a  lieu  ;  de  sorte  qu'en  dernier  résul- 
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tat,  Diigast  est  assassiné  ,Biissy  as- 
sassiné, la  dame  de  Montsoreaii  assas- 
sinée ,  et  que,  en  se  promenant  dans 
l'église  des  Vieux  Augustins,  où 
M.  d'Epagny  fait  commeftre  tous 
ces  assassinats,  Henri  III  et  la  reine 
de  Navarre  triomplient  tour  à  tour 
l'un  de  l'autre,  en  se  montrant, 
l'un  le  cadavre  de  Dugast ,  et  l'autre 
celui  de  Bussy.  Une  chose  vrai- 
ment remarquable  dans  tout  ceci, 
c'était  la  beauté,  la  magnificence  de 
la  décoration  représentant  cette 
église;  elle  devait  f^iire  le  succès 
de  la  pièce,  succès  naturcIUment 
borné  comme  celui  d'un  tableau  au 
Dioraraa ,  et  destiné  à  s'épuiser 
aussi  vite  que  le  plaisir  des  yeux. 

MAI. 

ler.   Paris.    Séance    annuelle   des 
cinq  acadéniies.  — Les  diverses  aca-' 
démies   qui    forment  l'Institut   ont 
tenu    aujourd'hui  leur    séance  an- 
nuelle et  générale.   Le  bureau  était 
composé  de  MM.  Gaj-Lussac,  Arago 
et  Flourens.    M.   Gay-Lussac,    qui 
occupait  le  fauteuil  du  directeur  ,  a 
entretenu  l'assemblée  des  prodiges 
dus  à  l'emploi  de  l'air  chaud  dont 
les  résultais  deviendront  immens's 
pour   la   société.    La    clarté,    l'élé- 
gance el  la  précision  ont  caractérisé 
ce  discours  de  l'illustre  savant.  ()i\  a 
ensuite  tntenlu  le  rapport  fait  par 
M    Burnouf  fils,  membre  de  l'aca- 
démie des  inscriptions  et  belles-let- 
tres,    sur    le    prix    de   linguistique 
fondé  par  Volney  ,  qui  a   laissé  un 
si  beau  nom  dans  la  piiilosopliie  et 
dans  les  lettres  L'académiea  accorde 
une  mention  distinguée  et  une  mé- 
daille  d'or  du   prix   de  1,000  fr.    à 
l'auteur  d'un  mémoire  envoyé  sous 
le  n"  I  ,  et  qui  ofïVe  à  la  fois  de  sa- 
vantes   recherches    et    d'ingénieux 
rapprochciTiens.  La  commission  pio- 
pose  {)our  le  sujet  du  prix  qui  sera 
adjugé  dans  la  séance  publique  des 
académies  de  mai   i835  la  question 
suivante  : 

«  Déterminer  le  carartcrc  gram- 
matical des  langues  de  l'Amciique 
du  nord,  connues  sous  le  nom  de 
Lcni-Lcnnape,  Mohegan  el  Chipa- 


vvai.   »  Le  prix  sera  une   médaille 
d'or  de  1 ,200  fr. 

Dans  un  rapport  curieux  par  les 
faits ,  et  souvent  remarquable  par  le 
relief  de  l'expression  ,  M.  Raoul  Ro- 
chette  a  su  captiver  l'attention  de 
l'assemblée  ,  en  lui  parlant  des  mo- 
numens  colosses  consacrés  à  repré- 
senter l'homme  sous  des  formes  qui 
doni'cnt  la  plus  haute  idée  possible 
de  sa  grandeur  morale. 

Il  y  a  quarante  ans,  M.  Kœderer, 
aujourd'hui  membre  de  l'académie 
des  sciences  morales  et  politiques  , 
figurait  parmi  les  principaux  mem- 
bres de  l'assemblée  constituante. 
Alors  sa  pensée  visait  à  l'éclat,  son 
style  avait  la  même  prétention. 
Maintenant  une  raison  sévère  et  des 
observations  judicieuses  caractéri- 
sent le  talent  de  l'écrivain.  Peut- 
être  nous  a-t-il  parlé  un  peu  trop 
longuement  de  l'holel  de  Rambouil- 
let; mais  rien  de  plus  vrai  que  ce 
qu'il  nous  a  dit  sur  le  talent  des 
Français  pour  la  conversation  ,  et 
sur  la  manière  dont  la  langue  s'est 
formée  dans  la  société  intelligente  , 
morale  et  polie ,  dont  l'hôtel  de 
Rambouillet  offrira  le  premier  mo- 
dèle. L'influence  des  femmes,  dans 
ce  commerce  de  toutes  les  supério- 
rités, a  été  très-bien  appréciée  par 
M.  Rœderer ,  qui  a  mêlé  les  sou- 
venirs de  son  temps  aux  traditions 
du  17e  siècle. 

La  séance  a  été  terminée  par  la 
lecture di-plu'ieurs  fables  de  M.  Ar- 
nault,  qui  ,  em|)reintes  de  celteori- 
ginjlilé  satirique  qui  caractérise  sa 
manière,  ont  été  accueillies  parles 
mutniiucs  ilattcurs  et  la  gaîlé  de 
l'auditoire. 

1 2.  StPc'tersbourg.  Fondation  d'un 
prix  pour  l'histoire  du  rèi;ne  de  l'eni- 
perrui  Alexandre.  —  Le  général 
Arattcheiew  a  di:(  osé  ,  par  testa- 
ment, dansla  banque  de  Sl-Péters- 
hourg  une  somme  de  5o,ooo  roubles 
de  banque.  Celte  somme  y  restera 
pendant  9I  ans;  et  les  intérêts  des 
intérêts  s'accumuleront  sans  qu'on 
y  touche.  Di,\  ans  avant  cette  épo- 
que, c'est  à-(lirc  en  i()i5,  racadcmic 
de   Saint  -  Pélersbourg  annoncera 
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qu'un  concours  est  ouvert  pour  la 
meilleure  histoire  du  règne  de  l'ein- 
perpur  Alexandre  ,  écrite  en  langue 
russe.  Dix  ans  plus  tavd  ,  en  1925  , 
elle  décernera  le  prix.  Or,  la  somme 
de  5o,ooo  roubles  déposée  eu  i833  , 
et  les  intérêts  accumulés  avec  les 
intérêts,  au  taux  de  4  p-  0/0,  s'élè- 
veront alors  à  1,918,060  roubles. 
Un  quart  de  cette  somme  sera  con- 
sacré à  la  publication  de  l'ouvrage 
qui  aura  obtenu  le  prix  ;  et  l'auteur 
de  cet  ouvrage  recevra  pour  récom- 
pense les  trois  autres  quarts  ,  c'est-à- 
dire  1,439,220  roubles. 

17.  Jérusalem.  Désastre.  —  Des 
nouvelles  de  la  Syrie  ,  en  date  du  1 7 
mai,  parlent  d'un  désastre  arrivé  à 
Jérusalem,  et  qui  a  coûté  la  vie, 
dit  -  on  ,  à  près  de  .^oo  individus. 
C'est  à  l'occasion  de  la  cérémonie 
du  samedi-saint,  pendant  laquelle 
parait  le  feu  sacré.,  privilège  que  les 
Grecs  exploitent  exclusivement.  Le 
pèlerinage  avait  été  interrompu  de- 
puis plusieurs  années  à  cause  de  la 
guerre  de  la  Grèce  ,  et  puis  de  celle 
des  Egyptiens.  Cette  année- ci  le 
concours  a  été  très-considérable,  et 
disproportionné  à  la  grandeur  du 
temple  dans  lequel  est  renfermé  le 
Saint -Sépulcre.  Il  parait  qu'envi- 
ron dix  mille  personnes  qui  s'y 
trouvaient,  s'agitaient,  criaient  et 
se  pressaient  pour  allumer  un  nom- 
bre infini  de  bougies  pour  eux  et 
pour  leurs  amis  du  pays  ""car  c'est 
un  cadeau  fort  estime  dans  la  Grèce 
et  l'Arménie  qu'un  cierge  a!iumé 
au  feu  sacré);  elles  avaient  telle- 
ment épaissi  l'air  de  vapeurs  mé- 
phitiques que  quelques  unes  plus 
faibles  ont  été  asphyxiées.  La 
rumeur  qui  en  est  résulté  a 
donné  lieu  à  une  extrême  confu- 
sion ,  et  occasioné  la  mort  de 
beaucoup  de  monde,  tons  ayant 
voulu  fuir  à  la  fois  par  la  poi  te  uni- 
que du  temple  qu'à  cauie  de  l'usage 
on  tenait  ferme  e,  et  que  le  mouve- 
ment de  la  foule  empêcha  d'ou- 
vrir. 

Ibrahim  -  Paclia,  qui  avait  voulu 
voir  la  cérémonie,  est  descendu  de 
la  galerie  circulaire  pour  rétablir  le 


bon  ordre  ;  mais  comme  la  confusion 
était  à  son  comble  ,  il  faillit  être 
étouffé  en  voulant  chercher  à  fendre 
la  foule.  Un  homme  le  reconnut 
heureusement,  etTayant  pris  sur  ses 
épaules,  il  parvint  à  le  tirer  de 
danger.  Le  généralissime,  dit-on  , 
perdit  sa  décoration  en  diamans  et 
son  sabre.  Plusieurs  soldats  sont 
aussi  au  nombre  des  victimes. 

20.  Paris.  Théâtre  Français. 
i'"  représentation  de  :  Une  ave>- 
TURE  socs  Chaeles  IX  ,  comédic  en 
3  actes  et  en  prose  ,  de  MM.  Soulié 
et  Badcn.  —  De  cette  comédie  il 
appeit  que  le  duc  de  Nevers  ,  qui 
devait  épouser  madame  de  Nangis, 
ne  l'épousa  pas,  tandis  que  le  duc 
de  Kohan,  qui  devait  être  pendu  , 
comme  l'un  des  chefs  des  protestans 
révoltés,  épousa  madame  de  Nan- 
tis fort  heureusement  ,  attendu, 
qu'elle  aimait  le  duc  de  Rohan  et 
n'aimait  pas  le  duc  de  Nevers.  Cette 
intrigue  se  noue  et  se  dénoue  assez 
confusément  au  milieu  d'une  foule 
d'histoires  d'exil,  de  guerre,  de 
bals  ,  de  dangers  et  de  potence  ,  qui 
ne  laissent  pas  de  fatiguer  l'atten- 
tion ,  et  qui  placent  continuelle- 
ment le  spectateur  entre  l'intérêt  et 
le  rire,  sans  qu'il  arrive  jamais  à 
l'un  ou  à  l'autre. 

22.  Funérailjes  du  ^é(térnî  La- 
Jayetie.  —  Ce  matin  ,  dès  sept  heu- 
res, nn  escadron  de  chass^-urs  sta- 
tiiinnait  devant  l'égli-se  de  La  3Lide- 
leine,  plusieurs  bataillons  d'infan- 
terie de  ligne  étaient  échelonnés 
dans  les  rues  Saint-Honoré  et  du 
faubourg  Saint-Iïonnré  jusqu'à  la 
rue  d'Anjou.  Un  escadron  «Je  ^^n- 
ciers  était  rangé  en  bataille  devant; 
la  maison  dé  l'illustre  déhint.  Unç 
foule  nombreuse  ,  dont  les  physio- 
nomies portaient  l'empreinte  tle  la 
douleur,  allait  et  venait  dans  les 
rues  environnantes.  Les  visages  des 
soldats  exprimaient  le  sentiment  du 
deuil  général. 

A  neuf  heures  et  demie  ,  l'esca- 
dron de  cavalerie  qui  faisiait  face  à 
la  maison  mortuaire  a  cédé  le  ter- 
rain à  un  bataillon  de  garde  muni- 
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cipale  k  pied  ;  la  rue  a  été  évacure, 
et  le  cortéj;e  s'est  mis  en  marche 
dans  l'ordre  suivant  : 

Le  char  funèbre  :  Je  drap  mor- 
tuaire était  porté  par  MM.  Jacques 
Laffitte  et  Eugène  Laffitte  en  tère  de 
gauche;  les  généraux  Ostrow^ki  et 
Fabvier  en  tête  de  droite;  le  chargé 
d'affaires  des  Etats-Unis  et  un  élec- 
teur de  iMeaux  ,  M.  Petit  ,  à  l'autre 
extrémité  de  gauche  ;  MM.  Odilon- 
Barrot  et  Salverte  à  l'autre  coiu  de 
droite; 

Un  escadron  de  chasseurs  à  che- 
val ,  un  demi-escadron  de  g^rde 
nationale  à  cheval,  d^ux  bataillons 
du  32e  de  ligne ,  deux  bataillons 
environ  de  la  l'e  légion  de  la  garde 
nationale,  une  demi-batterie  d'ar- 
tillerie. 

Venaient  ensuite  :  la  famille  ;  des 
députés  en  grand  nombre  ;  quelque? 
membres  de  la  Chambre  dps  pairs; 
les  Américains  résidant  à  Paris;  les 
écoles  ;  un  grand  concours  de  peu- 
ple; trois  bataillons  de  la  garde  na- 
tionale ,  musique  en  tête  ;  les  gardes 
nationaux  sans  fusils  ,  mai-  rangés 
par  ordre  de  légion  ;  cinq  piqt:ets  de 
garde  municipale  ,  commandés  chi- 
cun  par  un  ofiicier ,  et  mêlés  de 
cinq  piquets  de  sergens  de  ville  , 
commandés  par  un  nombre  cjal  de 
commissaires  de  police;  un  batail- 
lon d'infanterie  de  ligne,  un  demi- 
escadron  de  chasseurs  à  cheval  et  un 
escadron  de  lancie>'Si 

M.  le  maréchal  commandant  en 
chef  de  la  garde  nationale  de  Paris 
et  fie  la  banlieue,  ar:c"mpagné  de 
M.  le  général  Jarqueminot  et  de 
fous  ses  officiers  d'état-mjjor ,  ve- 
nait ensuite  à  la  tête  de  ceux  de 
MM.  les  gardes  nationaux  qui  s'é- 
taient rendus  volontairement  au 
convoi  en  uniforme  ,  mais  sans  fu- 
sil ;   ils  étaient  environ   trois  mille. 

Le  jardin  des  Tuileries  avait  été 
misa  la  disposition  de  la  garde  na- 
tionale qui  devait  assisterau  convoi. 

I>s  députations  «e  sont  formées 
dans  lejstdin. 

1  Df-rrière  elles  marchaient  deux 
batailhmS  de  la  garnie  nationale, 
twvlwtaillon  de  ligne  ,  six  pièces 
d'artillerie,  i)n  escadron  de  çardc 


nationale  à  cheval  et  un  escadron 
de  cavalerie  dé  ligne. 

Trois  voitures  du  roi,  une  voi- 
ture du  prince  royal  suivaient  le 
cortège.  Les  aides-de-camp  deS.M., 
les  aides-de-camp  et  officiers  d'or- 
donnance des  princes  s'étaient  éga- 
lement rendus  au  convoi. 

Le  cortège ,  parti  vers  dix  heures 
de  la  maison  mortuaire  ,  s'achemi- 
nait lentement  vers  l'église  de  l'As- 
somption ;  mais  ,  vers  le  bout  de  la 
rue  du  Faubourg-Saint-Honoré,  les 
troupes  ayant  précipité  leur  marche, 
et  ne  protégeant  plus  les  flancs  du 
convoi,  tous  les  rangs  se  sont  mêlés, 
sans  pourtant  occasioner  de  trou- 
ble ni  de  désordre.  C'=tte  foule  im- 
mense était  animée  d'un  sentiment 
unanime  de  tristesse  et  de  recueille- 
ment. ,.!.;.■. 

Parvenu  dans  la  cour  grillée  de 
l'Assomption,  le  Corps,  qui  avait 
été  renfernié  dans  rin  double  cer- 
cueil de  plomb  et  de  cliénë,  avec 
cette  simple  ins'-ription  :  Lafayette, 
a  été  tr  insporté  dans  Tcglise.  M.  le 
curé  de  l'Assomption  a  célèbre  lé 
service  des  morts,  qui  a  duré  jus- 
qu'à près  de  midi.     ' 

Le  corps  a  été  replacé  sur  le  char 
funèbre  par  les  réfugiés  polonais , 
qui  avaient  demandé  cet  honneur. 

Le  cortège  a  repris  confusément 
son  ordre  primitif,  et  s'est  dirigé 
vers  la  rue  Castiglione  pour  gagner 
les  boulevarts.  Au  moment  (où  il 
traversait  la  placé  Vendôme,  une 
centaine  de  jeunes  getis,  dont  l'un 
port  'it  un  drapeau  ,  ont  voulu  rom- 
pre la  colonne  qui  était  en  marche. 
Ce  drapeau,  orné  d'un  crêpe,  était 
tricolore,  mais  les  couleurs  étaient 
transposées  ;  on  y  lisait  ces  mots  : 
LKs  EcoLKs  DE  PAnis.  Un  officier 
d'ètat-mjjor  est  survenu  ,  et  il  a 
fait  retirer  les  jeunes  gens.  Les  sol- 
dats ont  croisé  la  baïonnette  ,  i?t  un 
garde  municipal  s'est  jeté  sur  le 
rirapcau  '.  l'a  arrar-hé  avec  violence 
des  main»  de  celui  qui  lo  portait,  l'a 
déchiré  et  est  rcloUrrié  dans  les 
rangs. 

L'afTluence  était  si  grande  que 
l'ordre  n'a\art  pu  être  d'.ibord  ri- 
goureusement oJ)ScrVé:'  nais  eu  ar- 
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rivant  sur  le  boulevart,  M.  le  gé- 
nérai Dariiile ,  de  concert  avec  le 
général  Friant  ,  commandant  les 
détacheraens  armés  de  la  garde  na- 
tionale, a  fait  arrêter  toute  la  co- 
lonne, et  les  troupes  ont  pris  les 
positions  qui  leur  avaient  été  assi- 
gnées. 

Le  cortège  a  continué  sa  marclie 
jusqu'à  l'entrée  ilu  boulevart  Mont- 
martre ,  où  une  rumeur  vaçiue  et 
une  agitation  sans  cause  ont  jeté 
dans  les  esprits  un  trouble  de  quel- 
ques instans.  Sur  le  boulevart 
Saint-Martin  ,  l'encombrement  de 
la  foule  et  la  chute  d'un  homme 
qui  était  monté  sur  un  arbre,  ont 
causé  un  mouvement  semblable;  on 
a  pris  la  fuite,  on  s'est  jeté  dans 
les  boutiques,  dans  les  allées.  Mais 
bientôt  cette  agitation  s'est  calmét». 

Le  cortège  a  trouvé  partout  sur 
son  passage  le  plus  grand  recueille- 
ment ;  il  est  arrivé  sans  nouveaux 
incidens  à  l'extrémité  du  boulevart 
Saint-Antoine.  Le  général  Ruraigny 
était  à  cheval  sur  la  place  de  la 
Bastille,  à  la  télé  d'une  brigade 
d'infanterie  ,  flanquée  de  plusieurs 
escadrons  de  différentes  armes.  Il  y 
avait  aussi  de  l'artillerie  sur  la 
place  de  la  Bastille. 

Arrivées  à  la  rue  de  Picpus ,  qui 
était  gardée  par  un  batiiilon  d'in- 
fanterie de  ligne,  les  troupes  ont 
continué  leur  mouvement,  et  sont 
al  ées  se  ranger  en  bataille  sur  la 
place  du  Trône. 

Depuis  le  matin,  toutes  les  rues 
qui  aboutissent  à  la  rue  de  Picpus 
étaient  gardées  par  des  vedettes 
et  des  factionnaires  qui  en  interdi- 
saient l'entrée  à  tous  les  citoyens 
sans  exception.  Les  barrières  de  Pic- 
pus et  de  Heuilly  élai(;nt  fermées. 
Cinq  cents  personnes ,  tout  au  plus, 
en  comptant  les  députations  qui 
marchaient  devant  le  cbai  ,  et  quel- 
ques gardes  nationau.x  qui  n  avaient 
cesé  de  l'entourer,  ont  pu  conti- 
nuer à  former  le  cortège  jusqu'à  la 
P'irte  du  cimetière. 

Le  cortège  est  arrivé  au  cimetière 
à  trois  heures  et  demie.  Les  parcns 
de  l'illustre  défunt  et  un  bien  petit 
nombre  d'amis    ont   pénétré    dans 


l'enceinte.  C'est  là  que  s'est  passée 
une  scène  attendrissante.  La  famille, 
les  amis  de  Lafayette  pleuraient, 
confondaient  leurs  larmes  et  leur 
dculeur. 

Durant  celte  scène,  les  troupes, 
placées  en  avant  de  la  barrière  du 
Trône,  rendaient  les  honneurs  mi- 
litaires à  Lafayette. 

24.  Beoin'erlure  du  théâtre  àe 
l'Opéra-  Comique.  1  r^  représentation 
de  Lestocq,  opéra  en  (juatre  actes, 
paroles  de  M.  .S'ente  ,  musique  de 
M.  Auher.  —  Cette  réouverture 
d'un  théâtre  qui  a  déjà  formé  tant 
de  lois,  se  faisait  après  deux  mois 
sous  les  auspices  les  plus  favorables; 
la  nouvelle  administration  avait  pro- 
digué tous  les  genres  de  magnifi- 
cence; la  salle  de  la  place  de  la 
Bourse  était  embellie  et  piirée  avec 
richesse  et  bon  goût  ;  tout  y  éclatait 
en  fraîches  couleurs  depuis  le  pied 
des  baignoires  jus<|u'au  plafond  :  des 
tapis  moeileu.x  dans  les  escaliers  ; 
des  glaces  immenses  pour  refléter  de 
brillantes  ou  gracieuses  toilettes;  des 
bougies  aux  avant-scènes;  tout  cela 
indiquait  que,  sous  le  rapport  du 
luxe  Lishionable,  lOpéra-Comiqne 
aspirait  à  marcher  sur  les  traces  du 
'I  héàfrc  Italien,  ce  théâtre  de  l'aris- 
focralie  par  excellence.  Quant  aux 
chanteurs,  ce  n'était  pas  tout-à-fait 
la  même  chose;  mais  avec  un  opéra 
en  quatre  actes  des  deux  auteurs  en 
votjue ,  on  pouvait  espérer  que  le 
public  prendrait  quelque  temps  en 
patience  la  faiblesse  des  Tamburini, 
des  Kulùni ,  de  la  Grisi  de  l'endroit; 
et  en  effet,  il  y  a  dans  Lestocq  assez 
de  bonne  musique ,  assez  d'inté- 
rêt yoiir  triom|ih<.r  jusqu'à  un  cer- 
tain puint  de  la  médiocrité  de  l'cxé- 
cu'ion. 

Lestocq  a  joué  m  Russie  le  inêmc 
rôle  à  peu  près  que  Pinto  en  Por- 
tugal, ,  que  Struenzée  en  Diine- 
marck.  Pinto  fit  un  roi,  Lestocq 
fit  une  impaatricc.  De  la  profession 
de  médecin  ,  Struenzéc  s'éleva  au 
poste  de  |wcmier  ministre  d'un 
royaume,  et  Lestocq,  qui  exerçait 
aussi  la  médecine,  eut  les  destinées 
d'un  empire  cnlre  ses  mains;  enfiji  , 
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comme  Struenzée,  il  eut  son  procès 
et  sa  condamnation.  Mais  M.  Scribe 
ne  l'a  pas  conduit  jusque-là  <  il  s'est 
contenté  de  nous  le  montrer  cons- 
pirant pour  la  princesse  Elisabeth  , 
cette  fille  cailette  de  Pierre-le- 
Grand  ,  qu'il  réussit  par  son  cou- 
rage, «on  audace  et  son  adresse,  à 
mettre  sur  le  trône  de  toutes  les 
Russies.  Le  temps  alors  était  propice 
à  ces  grands  cbangemens  de  for- 
tune j  depuis  la  mort  de  Pierre  l»', 
les  conspirations  des  grands  et  les 
révoltes  des  grenadiers  aux  gardes 
étaient  sans  cesse  à  l'ordre  du  jour, 
et  quand  l'empire  fut  tombé  aux 
mains  d'un  enfant,  du  malheureux 
Iwan ,  sons  la  régence  faible  et 
chancelante  de  la  duchesse  de  Cour- 
lande  ,  Elisabeth  ,  qui  avait  long- 
temps résisté  aux  conseils  de  Lestocq, 
se  décida  enfin  à  entrer  dans  un 
complot  qui  eut  pour  dernier  résul- 
tat le  couronnement  de  cette  prin- 
cesse ,  l'exil  de  la  régente,  et  l'em- 
prisonnement dn  jeune  Iwan  dans 
une  forteresse  où  plus  tard  il  fut 
poignardé.  L'opéra-coniique  repro- 
duit fidèlemen't  ,  au  milieu  d  une 
foule  de  scènes  amusantes  et  variées, 
cet  épisode  de  l'histoire  russe.  Par- 
tout Lestocq  est  en  mouvement 
pour  détacher  les  soldats  de  la  garde 
d'iwan  ,  réchaulfer  l'auibilion  d'Eli- 
sabeth ,  l'arraciier  à  ses  plaisirs 
frivoles,  remédiera  ses  imprudences 
et  à  ses  légèretés,  enfin  pour  détour- 
ner les  soupçons  de  la  cour  et  parti- 
culièrement du  ministre  delà  police. 
C'est  une  complication  de  soins,  de 
craintes ,  d'espérances  et  d'intrigues 
dont  M.  Scribe  a  rempli  quatre 
actes  qui  ne  cessent  jam.iis  d'intéres- 
ser ou  d'amuser  ,  quatre  actes  con- 
duits avec  toute  l'adresse  dont  il  a 
fait  si  souvent  preuve  ,  et  à  travers 
lesquels  M.  Auber  a  j' té  abondam- 
ment,  avec  sa  grâce  et  sa  facilité 
spirituelles,  des  morceaux  d'une  mu- 
sique sinon  très-originale,  du  moins 
charmante,  ingénieuse,  élégante, 
qui  tous  ont  été  vivement  applaudis 
et  dont  deuxou  trois  ont  été  répétés 
au  bruit  d'acclamations  unanimes. 

24.  Milan*  Exécution  d'un  cs- 


sassin. — Aujourd'hui,  on  a  exécuté 
dans  cette  capitale  un  des  assassins 
les  plus  atroces  dont  les  annale» 
de  la  justice  criminelle  aient  con- 
servé le  souvenir. 

Le  nommé  Basurini ,  natif  cfe 
Novala  dans  la  province  de  Brescia^ 
et  demeurant  dans  cette  ville,  ava.'t 
épousé,  le  ler  novembre  1812,  une 
femme  qui  tint  constamment  une 
conduite  digne  des  plus  grands 
éloges.  Il  eut  d'elle  douze  enfans , 
tous  nés  sans  défauts  et  bien  porfans, 
mais  qui,  néanmoins,  moururent^ 
tous  avant  d'avoir  atteint  l'âge  de 
deux  mois.  Ce  malheur  inouï  ne  fit 
aucune  impression  sur  le  père  qui 
répondait  sèchement  aux  lamenta- 
tions de  sa  femme  ,  ."i  létonnement 
que  lui  manifestaient  ses  voisins  : 
«  11  est  écrit  dans  le  ciel  que  tous 
mes  enfiins  deviendront  des  anges.  /> 
La  seule  sollicitude  qu'  il  montra  au 
décès  de  (  haque  enfant  ,  fut  celle  de 
le  faire  promptemcnt  enterrer.  On 
remarqua  que  les  enfans  de  Basu- 
rini moururent  tous  dans  un  moment 
où  sa  femme  était  absente.  Ainsi  , 
par  exemple,  l'un  d'eux  lui  a>ant 
été  confié  par  la  mère,  pour  le  tenir 
pendant  quelques  instans,  il  alla  se 
promeut  r  avec  cet  enfant  dans  la 
cour  de  sa  maison  ,  et,  au  bout  de 
quelques  minutes,  il  le  rapporta  à 
la  mère  disant  :  «  Le  voilà  ,  prends- 
le  ,  il  est  mort  » ,  et,  en  effet ,  1  en- 
fant avait  cessé  de  vivre. 

Onze  enfans  de  Basurini  étaient 
morts  avant  qu'on  soupçonnât  f|ue 
leur  décès  put  être  1  effet  d'un 
crime;  ce  ne  fut  qu'après  la  nais- 
sance de  .«on  douzième  enfant  (le 
j5  septembre  i8.33)  ,  que  les  auto- 
rités du  lieu  s'entendirent  avec  les 
voisins  des  époux  Basurini  jiour 
épier  leur  conduite  envers  le  nou- 
veau-né. Le  4  novembre,  le  mystère 
terrible  fut  révélé  :  c'était  un  jour 
de  fêle  à  Kovula.  Basurini  se  leva 
de  meilleure  heure  qu'à  l'ordinaire. 
Vers  .sept  heures  sa  'e;ume  donna  le 
sein  à  son  enfant,  et  s'en  alla, 
comme  d  habitude,  pour  faire  le 
jnénagedu  |iropriétaire  de  la  maison. 
On  la  vit  traverser  la  cour.  Après 
uae  demi-heure  elle  revint  et  trouva 
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son  mari  dans  un  coin  de  la  cour, 
qu'il  nettoyait  avec  le  plus  grand 
calme  et  en  sifflant  des  airs.  A  peine 
eut-elle  franchi  le  seuil  de  sa 
chambre,  qu'elle  pousse  un  cri  af- 
freux, se  précipite  vers  un  voisin, 
le  nommé  Thomas,  et  lui  raconte 
que  son  dernier  enfant  était  mort 
comme  tous  les  autres-  Basurini,  té- 
moin de  cette  scène  déchirante, 
reste  impassible;  il  nettoie  sa  pelle  , 
retourne  lentement  dans  sa  cham- 
bre, prend  la  mesure  de  son  enfant, 
et  porte  à  un  menuisier  logé  dans 
la  même  maison  des  morceaux,  de 
vieilles  planches  et  des  \ieux  clous 
pour  qu'il  lui  en  fasse  sur-le-champ 
un  cercueil  ;  il  attend  dans  l'atelier 
pendant  que  le  menuisier  exécute 
ce  travail,  le  paie,  annonce  le 
décès  au  presb3'tère,  et  fait  enter- 
rer l'enfant.  En  attendant,  Tho- 
mas, le  voisin  ,  alla  instruire  le 
prétoire  de  Chiari  de  ce  qui  s'était 
pnS'^é.  Cette  autorité  fit  sans  délai 
exhumer  le  corp^ ,  et  le  soumit  à 
l'examen  des  gens  de  l'art.  Ils  trou- 
vèrent des  taches  bleues  au  cou, 
quatre  cotes  cassées,  le  poumon 
gauche  déprimé  et  le  cœur  déchiré, 
indices  évidens  d'une  mort  violente. 
Basurini  ,  pris  ,  pour  ainsi  dire  en 
flagrant  délit,  et  croyant  que  son 
crime  avait  eu  des  témoins ,  avoua 
le  meurtre;  mais,  interrogé  sur  la 
mort  de  ses  autres  enfans ,  il  nia 
effrontément  y  avoir  contribué.  Ce 
ne  fut  que  qiielqiies  instans  avant 
scn  supplice  qu'il  déclara  à  l'ecclé- 
siastique qui  le  préparait  à  la  mort, 
qu'il  avait  assassiné  lui-même  ses 
douze  enfans.  ' 

28.  Saint-Péterfl'ourg.  Diminution 
âes  eaux  de  la  Baltique. — On  a  fait 
la  remarque  dans  ce  port,  que  dans 
les  vingt  dernières  années,  les  eaux 
y  ont  consirlérablement  baissé:  cela 
peut  servir  de  nouvelle  preuve  de 
la  justesse  des  anciennes  observa- 
lion^  des  riverains  de  la  Baltique  , 
que  le  fond  de  cette  mer  hausse  con- 
liniicllrment ,  que  le  niveau  et 
le  volume  des  eaux  diminuent,  et 
que  la  terre  ferme  s'accroit  de  toutes 
parts.   D'après   les  recherches   des 


anciens  naturalistes,  des  phéno- 
mènes de  ce  genre  arrivent  le  plus 
souvent  dans  les  contrées  voisines 
du  cercle  polaire  septentrional  ;  on 
peut  citer  comme  exemple  les  lacs 
du  Danemarck,  qui  ont  baissé  à  tel 
point,  que  l'on  manque  d'eau  dans 
quelques  endroits  II  y  a  2,5oo  ans  , 
la  Suède  et  la  Norwége  formaient 
une  î'e.  La  ville  de  Pitea  s'est  trou- 
vée, en  quarante-cinq  ans,  éloignée 
de  la  mer  à  deux  railles  ,  Lou  lea  ,  en 
vingt-huit  ans,  à  un  mille.  L'an- 
cienne ville  deLodisase  trouve  ac- 
tuellement à  quatre  milles  de  la 
mer  ,  et  Westerwick  à  deux.  Lors 
de  la  fondation  de  Torneo ,  de 
grands  vaisseaux  pouvaient  arriver 
jusqu'à  la  ville  même;  maintenant 
elle  se  trouve  située  sur  une  pres- 
qu'île. Les  îles  Engsoë  et  Garoë, 
Aspoë  et  Testeroë,  sont  déjà  réu- 
nies depuis  grand  nombre  d'années  5 
et  d'autres  comme  Louisoë  ,  Psal- 
modi  et  Magdelone  ,  se  sont  réunies 
à  la  terre  ferme ,  etc.  C'est  en  se 
fondant  sur  ces  faits  et  sur  d'autres 
observations,  que  Linnée  et  Cels 
ont  conclu  que  la  hauteur  des  eaux 
de  la  mer  Baltique  diminuait  de 
quatre  pouces  par  siècle ,  et  que 
dans  deux  mille  ans  cette  mer  dis- 
paraîtrait entièrement.  Quoique  des 
observations  exactes ,  faites  dans  les 
temps  modernes  ,  ne  confirment  pas 
une  diminution  aussi  rapide  des 
eaux  ,  elles  s'accordent  cependant 
avec  l'opinion  reçue  généralcînent , 
que  le  fond  de  la  mer  dans  l'hémis- 
phère septentrional  hiusse  en 
partie,  sans  toutefois  cpie  les  eaux 
changent  de  niveau.  Il  est  assez  dif- 
ficile de  décider,  laquelle  de  ces 
deux  opinions  est  la  plus  juste ,  mais 
il  est  incontestable  que  la  terre 
ferme,  baignée  par  les  eaux  de  la 
mer  Baltique,  s'agrandit;  que  les 
fleuves  et  les  lacs  perdent  de  leur 
profondeur,  que  des  bas-fonds  se 
forment  dans  les  ports  de  mer ,  et 
que  tôt  ou  tard  les  riverains  de  la 
Baltique  seront  obligés  de  creuser 
dés  canaux  ,  peut-être  même  d'éta- 
blir des  routes  à  ornières  de  ftr^ 
pour  maintenir  et  vivifier  le  com- 
merce sur  cette  mer. 
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2.  Paris.  Théâtre  de  la  Porte 
Saint-Mariin.  V^  représentation  de 
Caïhekine  Howard  ,  drame  en  cinq 
act«s  et  en  prose  de  M.  Alexandre 
Dumas.  —  Jamais  on  n'a  fait  un  plus 
étrange  abus  des  noms  et  d'une  épo- 
que historiques  que  dans  cette  piècej 
jamais  le  public  qui ,  sur  la  foi  des 
noms ,  s'attendait  à  voir  Henri  Vill , 
Catherine  Howard  etlespcrsonnaiies 
de  leur  cour  tels  que  nous  les  avons 
connus  dans  Shakespeare  et  dans 
les  historiens  ,  n'a  été  plus  complè- 
tement mj'stifié.  C'est  donc  un  ro- 
man ,  un  roman  sorti  tout  entier  du 
cerveau  de  M.  Dumas  que  ce  drame, 
dont  les  deux  principaux  personna- 
ges s'appellent  Henri  VIII  et  Cathe- 
rine Howard,  et  bien  que  ce  roman 
contienne  quelques  belles  scènes,  de 
fortes  combinaisons  dramatiques,  des 
sources  d'émotions  profondes  ,  il  n'a 
pas  réussi.  JVous  ne  doutons  pas  que 
le  parti  si  singulièrement  pris  par 
M.  Dumas  de  dérouter  complète- 
ment le  spectateur  en  lui  donnant 
un  drame  de  fantaisie  pour  un  drame 
historique  n'ait  beaucoup  contribué 
à  le  faire  accueillir  avec  froideur. 
C'est  une  leçon  pour  ceux  qui  se- 
raie'nt  tentés  à  l'avenir  de  s'aban- 
donner à  de  pareilles  imaginations  : 
mais  voyons  ce  que  ces  imaginations 
ont  prodoit. 

Henri  VIII  a  rencontré  Catherine 
Howard;  aussitôt  ce  terrible  épou- 
seur  veut  qu'elle  pisse  aussi  dans 
son  lit  royal ,  et  à  qui  vient  il  faire 
cette  ccn(idence?au  duc  Elhelwood, 
qui  est  marié  secrètement  avec  Ca- 
therine. Vous  jugez  de  l'effroi  d'E- 
tlielwood.  Lorsque  ce  mariage  sera 
connu,  jusqu'où  n'ira  pas  la  colère 
du  roi  doublement  irrité  du  mystère 
qu'on  lui  en  aura  fait  et  de  l'obstacle 
qu'il  oppose  à  ses  vues  sur  Cathe- 
rine ?  Pour  sortir  d'embarras ,  Ethel- 
wood  a  recours  au  breuvage  narco- 
tique de  Juliette;  il  le  donne  à  sa 
femme  ,  sans  autre  explication  ;  elle 
s'endort  d'un  sommeil  tout  sembla- 
ble à  la  mort ,  et  on  la  descend  dans 
les  tombeaux  de  la  famille  Ethel- 
■wood.  Or  voici  que  Henri  VIII,  le  roi 


d'Angleterre  lui-même,  vient  pleurer 
sur  Catherine;  Ethelwood  est  là  cga-  ' 
lement .  et  il  tremble  à  chaque  in- 
stant que  sa  femme  ne  se  réveille 
entre  les  bras  du  roi.  La  situation  est 
terrible  ,  elle  promet  une  scène  des 
plus  dramatiques;  mais  M.  Dumas 
se  contente  d'y  toucher  cans  l'-ibor- 
der  franchement,  et  le  roi  s'en  va 
avant  que  Catherine  se  soit  réveillée. 
Ainsi,  M.  Dumas  passe  à  coté  d'une 
grande  et  belle  scène  ,  pour  esqui- 
ver une  grande  difficulté,  et  le  pu- 
blic qui  a  entrevu  un  de  ces  admira- 
bles momens  d'inquiétude,  qui  suf- 
fisent au  succès  de  tout  un  acte  ,  le 
public  éprouve  un  mécompte  dont 
un  auteur  a  toujours  à  se  repentir. 
Catherine  réveillée  ,  Etbelwood  se 
retire  avec  elle  dans  sou  château  où 
il  a  l'imprudence,  pour  ne  pas  dire 
plus  .  de  lui  raconter  l'amour  du  roi, 
son  désespoir  quand  il  l'a  crue  morte, 
et  comment  il  lui  a  mis  une  bague 
à  son  doist  en  signe  de  souvenir  et 
de  deui!.  Alors  l'ambition  cnvaiiit  le 
cœur  de  Catherine  ;  elle  ne  rêve  plus 
que  sceptre  et  couronne.  Un  nouveau 
drame  va  commencer.  Henri  VllI 
vient  dans  le  château  offrir  à  son 
féal  et  ami  Ethelwood  la  régence  du 
royaume ,  pendant  un  voyage  du  roi 
en  Ecosse,  et  de  plus  la  main  de  sa 
sœur ,  de  la  princesse  Marguerite. 
Ehfclwood  refuse  l'un  et  l'autre  ,  et 
naturellemcntHenri  VIII  entre  dans 
une  épouvantable  colère.  Voici  donc 
Etiulwood  exposé,  comme  dans  le 
premieracte,anx  plus  graves  dangerk; 
comme  au  premier  acte,  il  y  échappe 
au  moyen  du  bieuvage  narcotique,,' 
qu'il  avale  ajirès  avoir  remis  à  sa' 
femme  une  clef  du  caveau  funèbre 
potir  qu'elle  vienne  l'y  chercher  ainsi 
que  lui  même  i'a  fait.  Catherine  re- 
çoit cette  clef  et  les  avis  de  son 
époux  avec  la  froideur,  l'inscnsibilifc 
la  plus  complète  ;  Catherine  est  déjà 
tout  entière  à  Henri  VllI.  Cepen- 
dant une  autre  clef  du  caveau  où  est 
déposé  Ethelvvood,  a  été  remise  au 
roi ,  et  cette  clef,  ISlarguerite ,  incon- 
sol.dde  de  la  mort  de  celui  qu'elle 
aimait,  la  demande  à  son  îrèrc  , 
puis  elle  sort.  Henri,  resté  seul,  voit 
entrer  une  femme  Toiléc  dans  ses 
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appartemens  ;  c'est  Catherine  Ho- 
vard.  Le  roi ,  dont  la  joie  est  au 
comble,  n'a  rien  de  plus  pressé  que 
d'aller  préparer  son  mariage  avec 
Catherine.  Alors,  assurée  d'être 
reine,  elle  jetle  dans  la  Tamise  la 
clef  du  caveau  où  l'attend  Ethel- 
•wood.  c'est-à-dire  qu'elle  le  condamne 
à  mourir  de  faim  dans  un  tombeau, 
et  après  cette  action  d'une  horrible 
atrocité,  elle  monte  sur  le  trône,  s'y 
assied  tranquillement  ,  et  voudrait 
avoir  un  témoin  de  son  bonheur.  Ce 
témoin  se  présente ,  c'est  un  jeune 
homme  pâle  et  livide  .  encore  en- 
touré de  son  linceul ,  c'e^t  lord 
Ethelwood.  Vous  vous  souvenez  de 
celte  autre  clef  qui  a  été  remise  à 
Marguerite  ;  voilà  qui  explique  l'ap- 
parition d'Etbelwood  :  la  scène  est 
d'un  effet  puissant  ;  mais  par  com- 
bien de  mensonges  et  d'invraisem- 
blances n'est-elle  pas  achetée  !  Oui 
pourrait  supporter  cette  Catherine 
que  l'auteur  a  faite  si  infâme  ,  si 
atroce  ?  Il  est  vrai  qu'il  lui  ménage 
un  châtiment  terrible  :  désormais 
Ethelwood  ne  quiltera  plus  le  palais; 
à  chaque  instant  et  lorsqu'elle  s'y 
attendra  le  moins ,  il  sera  sur  les 
pas  de  Catherine  :  il  la  compromet 
si  ouvertement,  quele  roi  fait  assem- 
bler le  parlement  pour  juger  la  reine 
coupable.  Un  seul  chevalier  prend 
sa  défense  et  lui  conseille  d'en  ap- 
peler au  jugement  de  Dieu,  en  se 
proposant  pour  son  champion;  mais 
un  autre  chevalier ,  recouvert  d'une 
armure  noire  ,  vient  relever  le  gant  ; 
c'est  encore  l'implacable  Etiielwood. 
Le  champion  de  la  reine  est  vaincu, 
et  il  faut  qu'elle  meure.  Un  dernier 
espoir  lui  reste  ,  c'e^^t  d'obtenir  du 
bourreau  qu'il  accepte  un  diamant 
d'une  grande  valeur  et  s'éloigne; 
le  bourreau  s'éloigne  en  effet;  qui 
le  remplacera  ?  Ethelwood  ,  toujours 
Ethelwood  ,  cpii  pousse  ainsi  sa  ven- 
geance jusqu'au  bout  et  se  tue  lui- 
même  ,  après  avoir  fait  rouler  la  tête 
de  Catherine  sur  l'échafaud. 

Quand  nous  avons  dit  que  ce 
drame  incroyable  n'avait  pas  réussi, 
cp  n'est  pas  qu'aucune  marque  d'im- 
probation  tn  ci'jt  interrompu  le 
cours;  car  ce  sont  là  de  ces  pièces 


qu'on  ne  siffle  pas,  mais  qu'on  écou  te 
avec  une  sorte  de  stupéfaction,  dont 
on  sort  étourdi  ,  fatigué  ,  brisé  , 
comme  d'un  cauchemar,  etauxquel- 
les  on  se  promet  bien  de  ne  jamais 
retourner;  une  de  ces  pièces  sans 
nom  qui  attestent  tout  à  la  fois  le 
délire  et  la  puissance  de  l'imagina-  , 
tion  qui  les  a  conçues. 

5.  f-'^aleur  du  terrain  au  cimetière 
du  Père  Lachaise.  —  Ce  cimetière 
ne  contenait  primitivement  que  544  , 
arpens  achetés  parla  ville  160,000 fr. 
Il  en  comprend  aujourd'hui  ^"j^. 
Epuisée  par  les  invasions  de  1814  et 
181  5,  la  caisse  municipale  de  Paris 
vendit  en  181 7  le  mètre  de  terrain 
à  perpétuité  i25  fr.  ,  dont  iS  francs 
pour  les  hospices;  ce  cinquième  leur 
a  produit,  dans  une  seule  année, 
69,290  fr.  5o  c.  ;  ainsi,  l'arpent  que 
la  ville  de  Paris  avait  acheté  3,o4S  fr. 
lui  a  rapporté  427,000  fr. 

10.  Ouverture  du  théâtre  Nau- 
tique. —  Sans  trop  se  demander 
comment  on  avait  pu  établir  un  théâ- 
tre de  ce  genre  dans  cette  belle  salle 
Ventadour,  où  déjà  l'opéra-comique 
était  mort  (  triste  présage!) ,  le  pu- 
blic est  venu  en  foule  assister  à  l'ou- 
verture de  ce  théâtie,  comptant  que 
l'on  allait  au  moins  lui  offrir  quel- 
que chose  qui  lui  rappellerait  la  nau- 
machie  des  Romains.  Le  public  était 
d'autant  plus  fondé  à  concevoir  cette 
espérance,  que  depuis  quelques  jours 
les  journaux  ne  cessaient  de  l'entre- 
tenir d'une  magnifique  représenta- 
tion donnée  à  Londres,  drs  princi- 
pales aventures  du  capitaine  Ro-s 
dans  son  voyage  au  pôle.  Cette  re- 
présentation passait  tout  ce  qu'on 
pouvait  imaginer  en  fait  d'illusion 
scénique  :  un  théâtre  d'une  étendue 
gigantesque  ,  des  rochers  de  70  pieds 
de  hauteur,  le  simulacre  immense 
du  vaisseau  la  Ficloire,  monté  par 
le  capitaine  Ross  et  son  équipage  , 
les  évolutions  du  mvire  ,  tantôt 
serré  entre  des  masses  de  glace,  tan- 
tôt rapidement  entraîné  sur  les  floîs  : 
lesondulations  et  le  mugissement  des 
vagues,  ici  des  ours  blancs  qui  gra- 
vissent les  rochers ,  là  des  baleines 
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qui  bondissent  dans  la  mer;  l'imi- 
tation du  phénomène  de  l'oui  ore  bo- 
réale procltiite  par  une  combinaison 
de  gaz  de  diflërentcs  couleurs,  et 
enfin  mille  autres  effets  aussi  prodi- 
,  gieux  ,  aussi  pittoresques,  voilà  qui 
devait  monter  haut  l'imagination  du 
public  parisien.  Or,  jugez  de  son 
désappointement,  quand  au  lieu  de 
la  mer,  on  lui  a  présenté  un  petit 
bassin  de  fer-blanc,  d'une  douzaine 
de  pieds,  et  au  lieu  de  vaisseau,  un 
batelet  avec  lequel  vous  vous  hasar- 
deriez tout  au  plus  sur  la  Seine.  Le 
fait  est  que  ce  théâtre  nautique  n'en 
était  pas  un  ,  et  qu'on  se  proposait 
tout  simplement  d'y  jouer  des  ballets. 
A  quoi  bon  dès  lors  ouvrir  un  théâ- 
tre nouveau ,  lorsque  déjà  la  plupart 
des  autres  entreprises  théâtrales  ne 
marchaient  qu'avec  peine.  Croyait- 
on  que  le  public  prendrait  le  charge 
et  viendrait  au  théâtre  nautique  , 
uniquement  pour  son  nom  ?  La  fer- 
meture de  ce  théâtre  ne  devait  pas 
tardera  prouver  qu'd  n'en  serait  rien 
et  que  c'était  un  mauvais  cah  ul  de 
promettre  au  public  ce  dont  on  ne 
voulait  pas  même  lui  donner  sérieu- 
sement l'apparence. 

10.  Conslnnlinople.Mariiised'une 
ûl le  du  sultan ,  la  sullaue  Salicha 
{Salihheh)  auec  Alil  pacha.  —  Les 
préparatifs  (ju'a  exigés  la  fête  don- 
née à  cette  occasion  ont  occupé  toute 
l'attention  et  les  momens  du  mo- 
narque. On  peut  affirmer  que  jour- 
nellement le  quart  de  la  population 
de  Constantinopic  se  rendait  soit  à 
pied,  soit  en  voilures  attelées  de 
bœufs,  soit  par  eau  ,  à  Dolmalagd- 
sche  (Théâtre  des  Fées).  Le  carac- 
tère et  les  mœurs  du  peuple  turc  se 
développaient  dans  toute  leur  origi- 
nalité :  on  voyait  les  vieillards,  les 
jeunes  gens  ,  les  femmes  ,  et  même 
les  enfans  ,  qui  n  ont  pas  de  plus 
grande  jouissance  que  le  repos,  en- 
tassés en  masse ,  les  jambes  croisées , 
regardant  avec  complaisance  tous 
les  jeux  et  les  divertissemens  occa- 
sionés  par  cette  fête.  La  seule  jouis- 
sance des  Turcs  pit  dans  le  café  et 
la  pipe,  lis  avalent  à  longs  traits 
l'essence  du  moka  et  regardent  avec 


une  certaine  satisfaction  les  nnages 
que  forme  la  fumée  de  leur  pipe.  Ils 
se  suffisent  à  eu.\-mêmes;  ils  sent  ce 
qu'ils  paraissent  être  ,  et  ne  veulent 
point  être  dérangés.  Les  hommes 
sont  toujours  séparés  des  femmes,  et 
l'approche  de  ces  dernières  était  em- 
pêché par  un  rang  de  soldats  qui, 
lorsqu'on  voulait  voir  ces  dames  de 
près,  repoussaient  les  individus  en 
disant  :  «  Ceci  est  sacré.  »  Les  fem- 
mes ,  dont,  pendant  le  jour,  le 
nombre  surpassait  du  double  celui 
des  hommes,  s'éloignaient  à  l'entrée 
de  la  nuit.  Après  huit  jours  de  fête» 
sans  interruption,  on  conduisit  le 
neuvième  le  trésor  de  la  fiancée  par 
un  chemin  aplani  tout  exprès,  du 
sérail  du  sultan  au  palais  que  la 
princeîsc  doit  habiter  avec  son 
mari.  Le  douzième  enfin  était  des- 
tiné à  réunir  les  deux  époux. 
Quoique  le  cortège  ne  dût  se  met- 
tre en  marche  qu'à  l'heure  de 
midi ,  désignée  par  l'oracle  comme 
la  plus  favorable,  déjà  dès  l'aube 
du  jour,  la  foule  garnissait  l'avenue 
de  deux  lieues  de  longueur.  Cent 
cinquantemillespectateursau  moins 
attendaient  le  cortège  ,  que  précé- 
daient quelques  escadrons  de  cava- 
liers turcs ,  dont  l'uniforme  se  rap- 
proche assez  de  celui  des  hussards. 
Après  eux  venaient  les  pachas  étran- 
gers et  leur  suite.  Parmi  eux  se  fai- 
saient remarquer  Hussein-Pacha,  si 
célèbrepar  l'anéantissementdu  corps 
des  janissaires  ,  ainsi  que  Mustapha- 
Pacha  ,  ancien  favori  du  Grand-Sei- 
gn°ur.  Tous  étaient  montés  sur  des 
coursiers  de  pure  race  arabe;  ensuite 
venaient  les  ministres  de  la  Porte  et 
les  visirs  Achniet  et  Ramkor  Pacha  , 
le  capitan-paeha  ,  le  séral^sier-divan; 
après  eux  venaient  le  grand-visir  et 
le  mtiphli.  Tous,  à  l'exception  du 
dernier,  vêtus  simplement  à  l'euro- 
péenne, habit  bleu,  collet  rouge 
brodé  et  épauleftes  en  or.  Tous  ces 
hauts  dignitaires  ,  ainsi  que  l'armée 
turque,  portent  le  bonnet  rouge  dé- 
siïné  d'après  le  nom  de  ville  de  Fez 
ou  Maroc.  Ensuite  venaient  à  che- 
val le  kisslar-aga  avecen\iron  trente 
ou  quarante  eunuques,  ainsi  que 
les  chambellans  impériau,x,  et  les 
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pages.  EnGn  on  voyait  paraître  la 
voiture  toute  dorée  de  la  princesse, 
suivie  à  peu  près  de  quarante  à  cin- 
ùuanfe  autres  équipages  contenant 
les  dames  de  la  cour  et  les  dames 
d'honneur  de  la  princesse  j  toutes 
étaient  voilées.  Ces  voitures  étaient 
suivies  de  quelques  escadrons  de  ca- 
valiers qui  fermaient  le  cortège. 

Arrivé  devant  le  palais ,  le  Ëancé , 
superbe  homme,  âgé  de  ^o  ans,  qui 
malgré  sa  basse  extraction ,  reunit 
un  extérieur  agréable  à  des  manières 
nobles  (  il  était  ci-devaut  l'esclave 
du  séraskier-pacha  ) ,  vola  au  devant 
de  sa  fiancée  pour  la  transporter 
dans  ses  bras  jusqu'à  ses  apparte- 
mens.  Arrivé  là,  et  conformément 
au  cérémonial  prescrit,  il  la  place 
doucement  sur  un  sofa,  s'éloigne 
respectueusement  et  prie  sa  souve- 
raine de  daigner  jeier  les  yeux  sur 
le  premier  de  ses  esclaves  :  il  l'invite 
à  se  dévoiler,  il  lui  offre  des  fruits 
et  des  rafrajchissemens  ,  et  enfin  , 
après  quelque  opposition,  il  parvient 
à  obtt-nir  qu'elle  se  dévoile  et  qu'elle 
accepte  un  petit  repas,  après  lequel 
la  princesse  se  ret.  e  dans  ses  ap- 
partemens  ,  où  son  époux  la  suit 
bientôt  après.  Le  sultan  Mahmoud 
a  donné  dans  cette  circonstance  une 
nouvelle  preuve  de  ses  lumières (  on 
sait ,  d'après  l'histoire  ancii-nne  des 
Ottomans  ,  qu'il  était  d'usage  d'é- 
trangler en  naissant  tous  les  enfans 
de  frères  et  sœurs  mariés,  ainsi  que 
des  filles  du  Sultan  )  en  déclarant  à 
sa  fille  et  à  son  gendre  quel  époque  de 
la  barbarie  était  passée  pour  la  Tur- 
quie, et  que  Ks  enfans  provenant 
rie  ce  mariage  devraient  rester  en 
vie.  ; 

1 1 .  Paris.  Théâtre  de  V Opéra-Co- 
mique,  1'^  représentation  de  L'aspi- 
rant iiE  iMARiNE,  opéra  comique  en 
deux  actes;  paroles  de  MM. /fotAe- 

J'ort  et  Comôerou'se ,  musique  de 
M.Labaire. — L)(;iix  pièces  de  Shakes- 
peare, rien  que  cela,  ia  Douzicme 
nuit  et  la  comédie  des  jVéprutS,  ont 
fourni  la  matière  de  cet  opéra  co- 
mique ;  ici,  comme  dans  la  première, 
il  y  a  une  sœur  déguisée  en  homme 

'et  si  semblable  à  soa  frère  ,  qu'une 


femme  en  devient  amoureuse  ;  et 
comme  dans  la  seconde,  il  résulte 
de  cette  ressemblance  ,  les  quipro- 
quoc,  les  lazzis,  les  méprises  que  vous 
connaissez  depuis  les  Ménechmes 
de  Plauteet  ceux  de  Regnard.  Toute 
cette  confusion  cesse  dès  que  fau- 
teur juge  à  propos  de  faire  expliquer 
ses  personnages.  Plusieurs  morci^aux 
de  la  musique  que  M.  Labarre  a  com- 
posée pour  cette  pièce  ont  été  remar- 
qués ;  néanmoins,  bien  que  cette 
musique  fut  écrite  d'une  manière  in- 
génieuse, on  s'accordait  à  en  trouver 
la  mélodie  tourmentée  et  bizarre,  en 
dépit  et  peut  être  même  à  cause  des 
efforts  de  son  auteur  pour  arriver  à 
l'originalité. 

12.  Bibliothèques  de  Paris, — La  bi- 
bliothèque rojale  se  composait  de  9 1  o 
volumes sGusCharlesV,  deijS^o  sous 
François  1«',  et  de  16,746  sous  Louis 
Xlîl.  En  1684,  elle  possédait  50,542 
volumes;  en  ijyô,  près  de  i5o,ooo 
volumes,  et  environ  200,000  en  1 790. 
Elle  est  riche  aujourd'hui  de  plus 
de  600,000  volumes  imprimés,  et  de 
80, 000  manuscrits  ,  sans  compter 
plusieurs  centaines  de  milliers  de 
pièces  relatives  à  l'histoire  générale 
et  surtout  à  l'histoire  de  France. 

La  bibliothèque  Mazarine  se  com- 
posait, en  1684,  de  40,000  volumes  : 
elle  en  compte  aujourd'hui  go, 000 
imprimés,  et  3,437  manuscrits.  On 
y  remarque  surtout  beaucoup  d'an- 
ciens livres  de  droit,  de  théologie. 
demé<lecineet  de  sciences  physiques 
et  mathématiques.  Elle  possède  la 
collection  la  plus  complète  des  au- 
teurs luthériens  ou  protestans. 

La  bibiiothèquedel'Arsenal,  créée 
par  le  marquis  de  Paulmy ,  a  été  ac- 
quise ,  en  1781,  par  le  comte  d'Ar- 
tois. Elle  se  compose  de  plus  de 
176,000  volumes,  sur  lesquels  il  y  a 
environ  G, 000  manuscrits.  Elle  est 
surtout  riche  en  romans  ,  pièces  de 
théâtre,  ancienn<;s  et  modernes, 
poésies  françaises,  et  possède  quel- 
ques ouvrages  importans  d'histoire 
qui  ne  se  trouvent  pas  ailleurs. 

La  bibliothèque  de  Sainte-Gene- 
viève fut  fondée  en  1624.  Elle  s'est 
successivemcat  accrue  de  600  vo- 
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lûmes  à  160,000,  parmi  lesquels  il  y  ne  peut  pas  mourir,   et  en  effet,  il 

a  3,5oo   manuscrits.   On   y    trouve  trouvemo^en  de  se  sauver ,  empor- 

toutes  les  collections  académiques,  tant  le  pisiolet  de  l'un  desgendarmes 

et  de  précieux  ouvrages  historiques.  qui  l'accompagnaient.  Robert  Ma- 

ses  manuscrits  les  plus  remarquables  caire,    de    son    côté,    n'est   pas  en 

sont  les  manuscrits  grecs  ou  orien-  reste  avec  son  digne  acolyte;  il  vole 

taux.  10,000  Irancsà  son  tils,  montesurle 

Fiéca]>itu!ation  :  cheval  d'un  gendarme,  part  au  ga- 

Bibliothèqueroyale.  680,000  vol.  lop ,    et   gagne    une    forêt    où    déjà 

Bibliothèque    Maza-  Bertrand  s'était  réfugié.  En  se  met- 

rine .     93,^87  tant  tous   deux  le  pistolet   sous    la 

Bliothèque  de  TArse-  la  gorge ,  pour  se  demander  récipro- 

nal 175,000  queiiitnt  la  bourse  ou  la  vie,  ils  se 

Bibliothèque  Sainte-  reconnaissent,    s'attendrissent,    se 

Geneviève i63,5oo  réconcilient,  et  voilà  nos  deux  scé- 

ïotal.   .    .    .  .1X1 1,93"  vol.  lérats    qui    recommencent   leur  vie 

'  accoutumée,  RobcrtMacaired'escroc 

14.  Thédlre  des  Folies- Dramali-  de  génie,  Bertrand  d'escrocdesecond 
t/ues.  i-e  réiirésentation  de  Robert  oi-tlie ,  et  sous  la  direction  de  l'ami 
Macaire  ou  LA  SUITE  DE  l'Acbeege  ^out  il  counait  foute  la  supcnorité. 
DES  adrets;  par  M.  Frédéric  Le-  Kous  n  entrerons  pas  dans  le  détail 
nmilre.  —  JN'ous  ne  parlons  jamais  «les  scènes  qui  suivent;  nous  duons 
de  ce  théâtre,  parce  qu'il  ne  joue  seulement qu  elles oflrentd'unbout à 
que  des  mélodrames  et  des  vaude-  l'autre  une  parodie  allantparfois  jus- 
Villes  où  la  critique  littéraire  n'a  qu  a  1  ignoble  ,  mais  franche  ,  mor- 
réelleiuent  rien  à  voir  ;  mais  corn-  dai.te,  spirituelle,  moqueuse,  buries- 
ment  ne  pas  aller  où  va  tout  Paris?  que,  vive,  gaie,  joviale,  folle,  desin- 
Commentpassersous  silence  la  pièce  tentions,  des  senlimens,  desallures  et 
la  plus  originale  de  l'année,  une  tlu  style  du  drame  moderne.  «C'est, 
pièce  qui  devait  avoir  plus  de  cent  a-t-on  dit,  une  cohue  de  crimes  et 
représentations  ?  Ce  prodige  s'est  ^'^  plaisanteries  ,  de  bons  mots  et  de 
opéré  grâce  à  Frédéric  Lemaitre ,  scélératesse;  c'est  un  bruit  étrange 
tout  à  la  fois  acteur  etauteur.  L'y^u-  demenottes,  de  chaînes,  de  verrous, 
ùer^e  des  adrets  était  déjà  sa  créa-  ^e  chansons,  de  bouteilles;  c  est  une 
tion.  car  c'est  lui  qui  jouant  en  œuvre  inrro3able  d'un  homme  d'cs- 
charge  un  mélodrame  vulgaire,  prit  et  d'un  homme  sans  esprit,  d'un 
composéséricusement,  nous  a  donné  "omme  triste  et  d  un  bouffon,  ni 
Ja  comédie  du  vol  et  de  1  assassinat.  sérieuse  cependant,  m  bouffonne  , 
Cette  création  a  obtenu  un  tel  suc-  q"»  finit  par  être  d'une  intolérable 
ces,  que  naturellement  Frédéric  Le-  tristesse,  après  avoir  été  d'une  gaité 
maître  a  élé  tenté  de  la  continuer  ,  mlolcrable.  »  L'auteur  ayant  été 
etdelà,  «o^eri  ^/acrtjVfi.  On  croyait  demande,  Frédéric  Lemaitre,  qui 
Robert  Macaire  mort  du  coup  de  avait  joué  le  rôle  <le  Hobeit  Macaire 
poignard  qu'il  avait  reçu  de  son  ami  ^^ec  la  verve,  la  chaleur,  le  sang- 
Bertrand  ,  dans  le  troisième  acte  de  froid ,  la  gaifé  ,  l'intelligence  qui  en 
l'Auber:^e  des  Adrets;  c'était  une  font  Iccomédien  le  plus  remarquable 
erreur.  Hoberl  Macaire,  recueilli,  de  l'époque,  est  venu  lui-même  et 
soigné  par  son  fils,  a  gue'ri  de  sa  blés-  »  dit  :  «  Messieurs,  la  plmsanlerie , 
sure,  et  cependant,  pour  mieux  que  nous  venons  d'avoir  l'honneur 
dérouter  la  justice  avec  laquelle  no-  de  représenter  devant  vous....  «  Ici 
tre  héros  a  quelques  comptes  difll-  ^  on  a  silHc.  «  Messieurs,  a-t-il  repris 
ciles  à  régler,  ce  fils  le  déclare  dé-  "'o»"S>  cette  f/ioie,  comme  vous  vou- 
funt,  et  lui  fait  faire  de  superbes  drcz  I  appeler  ,  est  de  M.  Fré.léiic 
funérailles.  Pendant  ce  temps-là  ,  on  Lem..îtrc  »  }  et  l'on  a  applaudi  à  ou- 
conduisait  Bertrand  à  la  guillotine;  trance.  ,.,,.,, 
mais  si  Robert  Macaire  vit,  Bertrand  2  ».  Correspondances  aériennes.  — 
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Les  correspondances  aériennes  qui 
se  fent  au  moyen  de  piizeons  entre 
Anvers  et  Bruxelles,  sont  extrême- 
ment actives  clans  ce  moment.  Du- 
rant la  Lourse  du  2 1 ,  on  connaissait, 
de  (|uart  d'heure  en  quart  d'heure  , 
et  dans  l'une  et  l'autre  place,  les 
diverses  variations  qu'éprouvaient 
les  fondspublics.  Pourailerd' Anvers 
à  Bruxelles,  un  pigeon  bien  dressé  ne 
met  pas  un  quart  d'heure. 

Une  chose  plus  étonnante  encore, 
M.  L.,  qui  tous  Ils  jours  correspond 
d'Anvers  avec  MM.  de  R.  à  Paris,  a 
le  lendemain,  à  dix  ou  onze  heures 
du  matin  réponse  au  billet  qui,  pour 
Paris ,  part  d'Anvers  la  veille  à  onze 
heures  du  matin  (après  l'arrivée  du 
courrier  d'Amsterdam).  Pour  cela 
faire.despigeonsvont  d'un  trait  d'An- 
vers à  Mons  ;  d'antres  reprennent  les 
billets  et  partent  anssilôt  pour  St- 
Quentin,  d'où  d'autrr s  pigeonsacht- 
ventla  course  de  St-Quentin  à  Paris. 
Les  retours  se  font  de  la  même  ma- 
nière. 

«  Ce  mode  de  correspondance  est 
prodigieux,  écrit-on  d'Anvers,  nous 
n'y  croirions  pas  si  nous  n'en  n'avions 
chaque  jour  la  preuve.  Le  billet, 
écrit  avec  de  petits  caractères,  peut 
contenir  tout  ce  que  renferme  une 
lettre  ordinaire  de  commerce.  » 


zS.    Exponlion  de  f 
On  a  compté  à  l'exposi 
duifs  de  l'industrie  : 
1 5,000 pendules,  prix 
moyen  aSo  fr.   .     . 
^o.ooopairesde  flam- 
beaux, àao  f.    ... 
3,000     id.     candéla- 
bres ,  à  200  fr.    .    . 
100  surtouts   dits  de 
commerce,  à  i,5oo 

fr.   .   . 

60,000   cylindres    en 
verre,  à  10  fr.   .    . 
Luslrerie  et  lampée 
Menue  bronzerie.   .  . 
Bronze  de  luxe.  .  .    . 

Total.   . 


induat'ie.  — 
lion  des  pro- 

3,750,000  fr. 

^00,000 

600,000 

i5o,ooo 

600,000 
1,000.000 
1,800,000 
3,000,000 

1 0,900,000  fr. 


29.  Londres.   Un  cannibale. — Les 
^urnaux  anglais  ^ienaentde  publier 


sous  ce  titre  effrayant,  le  fait  suivant, 
qui  présente  en  effet  une  atrocité 
remarquable  :  John  Sergcant ,  ou- 
vrier dans  une  manufacture  de  tabac 
à  Great-Bridge  ,  près  Birmingham, 
et  Tom,  garçon  tailleur,  s'étant  pris 
de  querelle,  résolurent,  après  un 
échange  de  quelques  voies  de  fait, 
de  boxer  dans  les  règles.  Un  cercle 
se  forma  autour  d'eux.  Tom  ayant 
renversé  -"on  antagoniste  ,  et  se  sen  • 
tant  étouffé  dans  les  bras  de  Sergeant, 
lui  serra  avec  force  la  gorge  pour  le 
forcer  à  lâcher  prise.  Le  malheureux 
Sergeant  tira  sa  langue  dans  toute 
sa  longueur  ;  Tom  saisit  aussitôt 
entre  ses  dents  la  langue  de  son  ad- 
versaire, et  il  la  coupa  net.  Sergeant 
a  été  porté  à  l'hôpital;  on  croit  qu'il 
sera  muet  toute  sa  vie.  Un  mandat  a 
été  décerné  contre  Tom. 

3o.  Paris.  Académie  des  Sciences. 
—  M.  Biot  lit  une  note  intitulée: 
Sur  quelques  déterminations  d'astro- 
nomie ancienne  ,  étudiée  compara- 
tivement ihez  les  Egyptiens ,  les 
Chaldéens  f.t  les  Chinois.  Nous  nous 
voyons  à  regret  forcé  de  tronquer 
cet  important  travail,  tians  lequel  la 
science  astronomique  est  si  heureu- 
sement employée  à  la  solution  des  pro- 
blèmes histonsques  les  plus  obscurs. 

))  Les  formules  astronomiquesque 
nous  ont  laissées  les  grands  géomè- 
tres du  siècle  dernier,  nous  permet- 
tent de  remonter  dans  la  série  du 
temps ,  d  y  reconstruire  l'ancien  as- 
pectdescieux,  eten  lecomparantaux 
observations  et  aux  traditions  des 
peuples,  d'assigner  l'état  de  leurs 
connaissances  positives, etdedonner 
un  élément  de  plus  à  l'histoire  com- 
parée de  l'esptit  humain.  En  appli- 
quant cette  méthode  aux  documens 
que  nous  possédons  sur  l'Euyple,  je 
viens  de  constater  qu'à  une  époque 
aussi  reculée  que  SaSS  ans  juliens 
avant  l'ère  chrétienne  ,  les  Egyp- 
tiens avaient  déterminé  d^ns  le  ciel 
la  vraie  position  de  l'équinoxe  ver- 
rai ,  du  solstice  d'été  ,  et  de  l'équi- 
noxe d'automne;  qu'en  outre  i5o5 
ans  plus  tard  ,  ils  avaient  reconnu 
que  ces  points  prunitifs  s^étaient  con- 
sidérablcœeat  déplacés,  et  qu'ils  ont 
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exprimé    ces   deux,  états   sur  leurs  née  égyptienne.  J'ai  donc  calculé  la 

monumens.  position  d'Aldébaran ,  la  plus  belle 

»  Champollion   avait   prouvé  que  des Hyades,  pourlcsannées  276,  1780 

l'année  égyptienne  s'écrivait  dfpuis  et  3285.  J'ai  trouvé,  en  3285,  avant 

la  plus  haute  antiquité  par  des  signes  l'ère  chrétienne  ,  1  equînoxe  -vernal. 


qui  la  partageaient  en  trois  saisons 
coïncidentes  avec  les  phases  que  le 
débordement  périodique  du  ]Nil  as- 
signe aux  cultures  annuelles.  En 
outre ,    à    chacun   des   douze    mois 


vrai  ,  juste  dans  les  Hyades  sur  le 
front  du  Taureau  de  nos  cartes,  ce  qui 
place  le  solstice  d'été  dans  les  étoiles 
duLion,eti'équinoxed'aufomnedans 
les  étoiles  du  Scorpion.  Au  momentoù 


attaché  un  personnage  divin,      cet  équinoxe  se  couchait  à  l'hori 
rmi  eux  Chanipoiiion  a  fait  re-      occidental  de  Thèbes,  récliptiau 


izon 
ptique  se 


était 

et  parmi  eux  Lihanip 

connaître  les  emblèmes  des  solstices  trouvaitperpendiculairesur  cet  hori- 

et  de  l'équinoxe  vernal.  Je  fis  voir  zon.  Je  remarquai  avec  suiprise  que 

que  la  répartition  de  ces  emblèmes  toute  cettescène  était  précisément  pla 

entre  les    douze  mois    personnifiés  cée  dans  le  tableau  du  rhamcsseum 


s'accordait  très-exactement  avec  les 
phases  correspondantes  de  l'année 
solaire  vraie  ,  dans  les  3o  ou  4°  siè- 
cles qui  ont  précédé  notre  ère.  Lors- 
qu'une pareille  notation-  est  em- 
ployée pour  exprimer  non  plus  une 
année  solaire  ,  mais  une  suite  de 
périodes  conventionnels  contenant 
chacun  365  jours  ,  comme  étaient 
les  années  civiles  en  Egypte ,  la 
différence  de  durée  qui  existe  en- 
tre de  semblables  périodes  et  l'année 
solaire ,  doit  séparer  progressivement 
leurs  phases  nominales  ,  des   phases 


où  elle  se  trouve  dans  un  cadre  à  part. 
Le  tableau  lui-même,  sculpté  environ 
quinze  siècles  avant  notre  ère,  est 
composé  de  manière  à  exprimer  une 
position  des  équinoxcs  différente  et 
plus  tardive;  car  les  mois  y  sont 
figurés  pour  la  coïncidence  posté- 
rieure de  1780  ,  et  distribués  de  ma- 
nière à  amener  à  l'horizon  oriental 
l'ancien  équinoxe  de  3285. 

»  Lorsqu'on  a  compris  le  sens  de  la 
scène  astronomique  encadrée  dans 
le  tableau  du  rhamesseum ,  on  est 
frappé  de  l'identité  qu'elle  présente 


réelles,  qui  dans  l'origine  avaient  été  avec  les  tableaux  asiatiques  appelés 

coïncidentes ,  jusqu'à  ce  que  l'écart  mythriaques,   du  nom  du    dieu-so- 

total  étant  devenu  égal  à  une  année  leil  ou  Mythra.  Dans  ces  tableaux 

civile  ,  la  coïncidence  se   rétablisse  le  personnage  divin  est   représenté 

pour  être  suivie  d'une  nouvelle  sépa-  domptant  un   taureau   abattu    vers 

ration.  J'ai  déterminé  les  époques.où  l'horizon   occidental,  tandis  que  le 

la  notation  égjpLiciine  a  coïncidé  avec  scorpion   sort  de    dessous   l'horizou 


l'année  solaire.  Ce  sont  les  années 
juliennes  proleptiques  3285,  1780  et 
275  avant  notre  ère. 

»  Appliquant  ces  périodes  à  un  ta- 
bleau astronomique  découvert  par 
Champollion  dans  le  rhamesseum  de 


oriental.  On  ne  peut  conserver  dt 
doute  sur  leur  signification  astrono- 
mique,  car  l'Orient  et  l'Occident  y 
sont  presque  toujours  ligures  par  des 
emblèmes  indubitables ,  tels  que 
deux  personnages  portant  un  flaœ« 


Thèbes,  et  qui  date  au  moins   de  beau,  l'un  élevé,  l'autre   renversé, 

quinze  siècles  avant  notre   ère,  je  Quelle  est  la  source  de  cette  allégo- 

remarquai  que  deux  des  personna-  rie  ?  A-t-elle   passé  des  Chaldéens 

ges-niois   qui    s'y   trouvent  avaient  auxEgypticns?  C'est  un  pointdecri- 

été  changés   dans  un  autre  tableau  tique  historique  à  éclairtir,  Lesnio- 

construit  treize  siècles  plus  tard,  et  numens mythriaques  que  nous  possé- 

qu'on  les  avait  remplacés  par  deux  donsne  peuvcntledécider,  puisqu'ils 

autres  symboles  dont  le  sens  hiéro-  sont  des  outrages  des  Ivoiu.3ins.... 

glyphiquc  grec  désignait  les  Ilyadcs.  Si  les   i,goo  années   d'observations 

je  soupçonnai  que  le  tableau  avait  clialdécnues   envoyées    par    Callis- 

voulu  signaler  quelque  rapportas-  thènc  à  Arislote  sont  véritables    on 

trononiique  entre  ce  groupe  d'étoiles  arrive  à  un  temps  assez  voi.sin  de  l.i 

et  les  grandes  coïncidences  de  Pan-  première    coïncidence    cgjnticunc 


Ann.  hisl,  pour  iSS^.  /ippcndicc. 
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pour  qu'il  demeure  incertain  si  les 
phénomènes  astronomiques ,  aux- 
quels remonte  cette  coïncidence,  ont 
été  prijnitivement  observés  chez  l'un 
ou  l'autre  de  ces  peuples. 

»  J'ai  cherché  si  l'on  trouverait  quel- 
ques traces  de  communications  sem- 
blables entre  les  Egyptiens  et  les 
Chinois.  Les  missionnaires  nous  ont 
transmis  sur  l'astronomie  chinoise 
des  documens  précieux.  Depuis  plus 
de  4  mille  ans  les  Chinois  sont  cons- 
titués en  corps  de  nation  ,  et  ils  ont 
toujours  accordé  aux  phénomènes 
célestes  une  attention  spéciale.  Ce- 
pendant, ils  n'ont  fait  dans  l'astro- 
nomie aucun  progrès.  Une  telle  li- 
mitation de  leur  science  astrono- 
mique est  un  phénomène  moral  dont 
la  cause  est  dans  l'usage  constant  qui 
a  existé  ,de  rapporter  le  mouvement 
du  soleil ,  de  la  lune  et  des  planètes 
à  l'équateur  par  ascension  droite,  au 
lieu  de  le  rapporter  à  l'écliptique, 
comme  l'ont  fait  les  Egyptiens,  et 
après  eux  les  Grecs.  En  effet,  l'é- 
quateur change  continuellement  de 
position  dans  le  ciel,  et  ses  variations 
mêlées  aux  lois  propres  des  mouve- 
mens  planétaires  ,  compliquent  cel- 
les-ci. En  outre,  les  Chinois  ont  con- 
truit  leur  zodiaque  par  ascension 
droite,  et  ont  divisé  le  contour  des 
cercles  horaires  en  vingt-huit  cons- 
tellations d'intervalles  inégaux 

«Considérant  les  déterminations  des 
deux  équinoxcs  et  des  deux  solstices 
rapportés  dans  le  plus  ancien  livre 
chinois,  le  Chou-hing ,  et  trouvant 
dans  la  chronologie  chinoise  l'épo- 
que de  l'empereur  Yao ,  époque 
qui,  pour  le  commencement  de  son 
règne  est  fixée  à  235^  années  avant 
notre  ère,  soit  par  les  éclipses,  soit 
par  les  cycles,  j'ai  pu  calculer  la  po- 
sition de  l'équateur,  de  l'écliptique, 
des  solstices  et  des  cquinoxes  qui  y 
répondaient.  Après  avoir  ainsi  re- 
construit le  ciel  d'Yao ,  j'ai  trouvé 
les  solstices  et  les  équinoxes  exacte- 
ment dans  les  astérismes  où  le  Chou- 

King  les  place 

»Ainsi  les  plus  anciennes  observa- 
tions chinoises  sont  postérieures  de 
neuf  siècles  à  la  position  des  sols- 
tices et  des  équinoxes ,  rappelée  par 


les  tableaux  des  Egyptiens.  Le  mode 
de  division  du  ciel  chinois  par  as- 
censions droites  et  le  choix  de  leurs 
constellations  n'ont  aucun  rapport 
avec  les  systèmes  astronomiques 
égyptiens.  Rien  ne  fait  donc  sup- 
poser une  transmission  de  méthodes 
ou  de  traditions  des  Egyptiens  aux 
Chinois.  Si  l'on  découvre  entre  ces 
deux  peuples  quelques  autres  ana- 
logies, comme  le  culte  du  ciel,  ce- 
lui des  ancêtres,  l'emploi  des  signes 
figuratifs  dans  l'écriture  primitive , 
il  faut  admettre  que  tous  deux  ont 
été  conduits  à  ces  usages  par  la 
seule  pente  de  l'esprit  humain,  ou 
que  s'ils  les  ont  puisés  dans  une  race 
ou  dans  une  patrie  commune,  ces  re- 
lations ont  dû  précéder  les  phéno- 
mènes astronomiques,  origine  de  la 
notation  égyptienne,  c'est-à-dire 
qu'ils  ont  été  antérieurs  à  l'an  3285 
avant  l'ère  chrétienne. 

JUILLET. 

Paris.  Théâtre  Français.  Pre- 
mière représentation  de  :  Les  der- 
MÈREs  scÈ>ES  DE  LA  Fro>de,  drame 
en  trois  actes  et  en  prose,  de 
M.  Maillan.  —  Le  premier  reproche 
à  faire  à  cette  comédie  ,  c'est  qu'elle 
ne  représente  guère  la  Fronde  ;  le 
second ,  c'est  de  ne  pouvoir  être 
écoutée  sans  quelque  lassitude, 
bien  qu'elle  ne  dure  pas  plus  d'une 
heure,  y  compris  ses  deux  en- 
tr'actes.  On  retrouve  bien  ici  les 
principaux  personnages  de  la  Fron- 
de, le  duc  de  Beaufort ,  le  cardinal 
de  Relz,  le  prince  de  Condé  ,  Ma- 
thieu Mole,  la  duchesse  de  Longue- 
ville,  mais  non  les  caractères  et  les 
actions  que  leur  prête  l'histoire  : 
c'est-à-dire  qu'il  s'agit  encore  d'une 
pièce  historique  par  les  noms.  Tout 
le  drame  tourne  autour  de  madame 
de  Longuevilleet  d'un  armurier  Ra- 
guenet,  homme  du  peuple,  influent 
dans  son  quartier,  que  la  duchesse 
a  gagné  à  son  parti  par  certaines 
promesses  dontsa  beauté  devait  faire 
tous  les  frais.  Raguenet  vient  récla- 
mer l'accorhplissemcnt  de  ces  pro- 
messes avec  une  brutalité  et  une  vio- 
lence qui  excusent  complètement  Ja 
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duchesse  de  Longueville  de  ne  pas 
garder  sa  parole  en  cette  occur- 
rence. D'ailleurs  elle  aime  le  cheva- 
lier d'Estainville;  Raguenet,  qui  ne 
l'ignore  pas,  prend  Je  parti  de  se 
venger  sur  son  heureux  rival,  et  il 
profite  d'une  émeute  pour  lui  tirer 
un  coup  de  pistolet,  après  quoi  il 
vient  se  livrer  à  la  justice.  A  cet 
amour  forcené  de  Raguenet  se  mêle, 
tant  bien  que  mal,  le  procès  du 
prince  de  Condé  devant  le  parle- 
ment ;  et  l'esprit,  incertain  entre 
ces  deux  actions  qui  n'ont  aucun 
rapport  entre  elles  ,  flotte  sans  cesse 
d'un  objet  à  l'autre  sans  s'attacher 
à  rien. 

7.  Thédlre  de  l' Opéra-Comique. 
Première  représentation  de  :  L'A>gi:- 
rcs,  opéra  comique  en  un  acte,  pa- 
roles de  M.  Ader,  musique  de  M.  Gi- 
de. —  Le  sire  d'Evenos  est  mari 
d'une  charmante  châtelaine  qu'il 
néglige  assez  souvent  pour  une  autre 
passion  ;  la  chasse  est  ce  qu'il  aime, 
et  comme  il  n'ignore  pas  à  quels  ac- 
cidens  s'exposent  les  chasseurs  plus 
empresses  de  courre  le  cerf  que  de 
s'occuper  de  leur  femme,  il  con- 
vient avec  son  chapelain  que  ce- 
lui-ci le  rappellera  aussitôt  en  son- 
nant la  cloche  de  l'angélus ,  si  pen- 
dant son  absence  quelque  galant 
8'intioduit  au  château.  Le  galant  qui 
se  présente  est  un  beau  trouba- 
dour ,  qui ,  amoureux  non  pas  de  la 
châtelaine,  mais  de  sa  jeune  et  jo- 
lie cousine,  n'en  cherche  pas  moins 
à  gagner  les  bonnes  grâces  de  la  pre- 
mière ,  en  lui  contant  de  doux  pro- 
pos. Le  chapelain  ,  à  ce  spectacle  , 
«onne  la  cloche  dont  le  bruit  aug- 
mente toujours  à  mesure  que  le 
troubadour  devient  plus  tendre, 
plus  pressant 5  et  le  sire  d'Evenos 
d'accourir.  La  dame  se  justifie  fa- 
cilement; le  troubadour  ne  songeait 
qu'à  la  cousine  ,  c'est  elle  dont  il 
venait  demander  la  main,  et  le  sire 
d'Evenos,  pour  en  avoir  le  cœur 
net,  se  hâte  de  consentir  au  ma- 
riage de»  deux  amans.  Ce  polit 
acte,  qui  a  l'agrément  d'un  fabliau, 
ne  pouvait  inspirer  qu'une  musi- 
que facile ,   gracieuse  et  spirituel  le, 


et  c'est  ce  que  M.  Gide  a  fait;  son 
ouverture  a  été  fort  applaudie,  le 
son  de  la  cloche  y  intervient  d'une 
manière  ingénieuse;  un  trio,  aussi 
avec  accompagnement  de  cloche, 
et  une  ballade  à  deux  voix  ,  ont  en- 
core été  remarqués. 

12.  Constantinople.  Librairie.  — 
Le  premier  exemple,  dans  les  annales 
de  la  littérature  turque,  d'ouvrages 
publiés  par  souscription  ,  vient 
d'être  donné  dans  un  des  derniers 
numéros  de  la  Gazette  d'état  de 
Turquie.  Dans  les  ouvrages  annon- 
cés comme  devant  paraître  de  cette 
façon. ,  il  y  en  a  trois  d'histoire,  cinq 
de  grammaire  ,  et  quatre  de  poé- 
sie. Les  livres  d'histoire  sont  les  plus 
importans,  en  voici  les  titres  :  loLes 
Vies  des  sultans  et  des  visirs,  par 
Os -Mansade- Ahmed -Taïb  ,  qui 
mourut  eu  1723.  Cet  ouvrage  sera 
continué  jusqu'à  nos  jours.  20  Les 
Vies  des  Muftis,  par  Soliman  Sea- 
deddin  Ben  Mommed  ,  célèbre  sous 
le  nom  de  Massakim  efeudisade. 
Cet  ouvrage  fut  écrit  en  1744. 
3°  Les  Vies  des  Reis-effendis,  par  le 
reis-effendi  Ahmed-Resmi  ;  la  conti- 
nuation sera  fournie  jusqu'en  1807, 
par  Soliman  Faik. 

^•j. Paris.  Thédlre  Français.  Pre- 
mière représentation  de  :  Heureuse 
COMME  u>E  Pr.i>cEssE,  Comédie  ctt 
deux  actes  et  en  prose,  de  MM.  Jn- 
celot  et  Laborie. — Heureuse  comme 
une  Princesse  est  une  sorte  de  pro- 
verbe dont  MM.  Laborie  et  Ancelot 
ont  voulu  démontrer  la  fausseté,  en 
prenant  la  duchesse  de  Bourgogne 
pour  exemple.  L'ennui  la  dévore, 
et,  pour  le  chasser,  la  duchesse 
voudrait  bien  se  livrer  à  la  sen- 
sibilité de  son  cœur  pour  M.  de 
Nangisjmais  ses  amours  sont  con- 
trariés de  toutes  les  façons  :  ce 
n'est  pas  ce  que  dit  Saint-Simon, 
suivant  qui  la  duchesse  fut  si  ouver- 
tement heureuse  avec  M.  de  Kan- 
gis,  et  ensuite  avec  M.  de  Mau- 
levrier,  que  toute  la  cour,  sauf  le 
duc  de  Bourgogne,  en  fut  instruite. 
D'ailleurs,  dans  la  comédie  de 
MM.  Ancelot  et  Laborie  j  il  arrive 
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queNangis  etMaulevriersont  adroi- 
tement supplantés  par  un  chevalier 
de  Bacneiis  .  qui  aime  aussi  la  du- 
chesse ,  et  qu'elle  nomme  à  la  fin  son 
écuyei"  ,  de  manière  qu'on  peut  pré- 
voir qu'elle  sera  bientôt  consolée 
de  l'éloigncnient  des  deux  premiers. 
Lï  moralité  que  le?  auteurs  avaient 
en  vue  ne  ressort  donc  pas  précisé- 
ment de  leur  fable.  Quoi  qu'il  en 
soit,  cette  comédie  a  réussi  par  quel- 
ques détails  spirituels ,  et  deux  ou 
trois  scènes  piquantes. 

14.  Suicide.  —  Un  enfant  de  i4 
ans,  demeurant  chez  son  père,  re- 
lieur, rue  des  Matburins  St. -Jac- 
ques ,  aimait  en  siierice  sa  belle- 
sœur.  Celle-ci ,  jeune  et  jolie  ,  avoue 
qu'elle  remarquait  bien  les  soins  as- 
sidus de  son  beau-frère  ,  mais  qu'à 
son  air  candide  elle  ne  pouvait  pen- 
ser que  ses  prévenances  fussent  le 
prélude  d'une  passion  coupable; 
d'un  autre  côté  ,  cet  enfant  lui  par- 
lait toujours  avec  une  sorte  de  timi- 
dité qui  éloignait  tout  soupçon. 

Néanmoins  ,  le  motif  de  ses  atten- 
tions et  de  ses  prévenances  devait 
être  dévoilé  un  jour.  Avanf-hier, 
il  écrivit  à  sa  belle-sueur  qu'il  l'ai- 
mait à  l'idolâtrie  ,  et  que  ne  pouvant 
lui  faire  partager  une  p.ission  qui  le 
dévorait,  il  allait  se  donner  la  mort, 
pour  ne  plus  être  en  proie  aux  cha- 
grins qui  le  tourmentaient  sans 
cesse. 

Ce  malheureux  enfant  a  eu  le 
triste  courage  d'accomplir  son  pro- 
jet; il  s'est  rendu  dans  l'un  des  ate- 
liers de  son  père,  et  là  ,  d'un  coup 
de  pistolet ,  il  s'est  fait  sauter  la  cer- 
\elle. 

2f.  yîco'iémie  des  sciences  . — M. 
Klaprotli  fait  hommage  à  l'Académie 
des  rechei  ches  qu'il  vient  de  publier 
sur  l'invention  de  la  boussole.  Ces 
Tccherch'-s  ,  qui  exigeaient  une  im- 
mense érudition  et  la  connaissanee 
de  presque  toutes  les  langues  de 
l'Asie,  ont  été  entreprises  à  la  prière 
de  1\I.  de  Ilumboldt,  qui  avait  de- 
mandé à  l'auliur  des  rensoignemens 
sur  l'épo([uc  à  l.'iquelle  les  Chinois 
ont  counu  la  polarité  de  l'aimant, 


et  se  sont  servis  de  la  boussole.  Nous 
ne  pouvons  donner  que  quelques 
uns  des  résultats  de  cet  important 
travail,  que  les  amis  de  l'iiistoirc 
et  des  sciences  s'empresseront  de 
lire. 

Les  anciens  ont  ignoré  les  proprié- 
tés antagonistes  des  deux  pôles  de 
l'aimant:  on  trouve  cependant  dans 
Marcellus  Empiricus,  qui  vivait  du 
temps  de  Théodose  ,  quelques  no- 
tions vagues  sur  la  propriété  qu'il  a 
d'attirer  d'un  côté  et  de  repousser 
de  l'autre  le  fer  aimanté.  Le  nom  de 
l'aimant,  dans  presque  toutes  les 
langues  ,  a  quelque  rapport  à  son 
action  sur  le  fer  :  en  chinois,  il  s'ap- 
pelle tchsuchy  ,  qui  signifie  pierre 
aimant  ou  qui  aime;  il  s'appelle  en- 
encore  hie  ihy-cliy,  qui  \eutdire, 
pierre  quis'uiut  au  fer. 

Le  nom  le  plus  anciennement 
connu  de  la  boussole  en  Europe , 
parait  être  celui  à^amanière,  que 
l'on  trouve  dans  une  satire  en  vers 
de  Guyot  de  Provins,  intitulé  la 
Bible,  et  qui  date  de  1190.  Quel- 
ques personnes  ont  lu  par  erreur 
marinette.  M.  Klaproth  ne  pense  pas 
que  le  mot  boussole  \\enx\e  de  l'ita- 
lien, ni  de  l'anglais;  il  le  croit  plu- 
tôt dérivé  du  terme  arabe  moussala, 
qui  veut  dire  le  dard.  En  Chine,  la 
dénomination  générale  de  la  bous- 
sole est  tchi-nan,  c'est-à-dire  l'indi- 
cateur du  sud. 

Aucune  des  données  que  l'on  pos- 
sède sur  l'usage,  en  Europe,  de  l'ai- 
guille aimantée  dans  la  navigation , 
ne  remonte  au-delà  de  la  fin  du  dou- 
zième siècle.  La  première  mention 
explicite  qui  en  soit  faite  se  trouve, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  dans 
la  satire  de  Guyot  de  Provins  ;  il  en 
parle  d'ailleurs  comme  d'une  inven- 
tion bien  connue. De  la  discussion  de 
plusieurs  témoignages  à  peu  près  con- 
temporains, 4'auteur  conclut  que  la 
connaissance  de  la  boussole  a  été 
transmise  aux  Européens  par  les 
Arabes  du  temps  des  croisades.  Elle 
leur  a  sans  doute  été  transmise  par  les 
navigateurs  de  l'océan  indien  ,  qui 
l'avaient  eux-mêmes  reçue  des  Chi- 
nois. Vasco  de  Gama ,  lorsqu'il  pé- 
nétra pour  la  première  fois  dans  les 
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mers  crienfaîes,  y  trouva  des  pi- 
lotes qui  se  servaient  fort  habilement 
de  l'aiguille  aimantée. 

En  Chine  ,  la  plus  ancienne  nacn- 
fion  du  procédé  par  lequel  on  ai- 
mante le  fer,  se  trouve  dans  le 
dictionnaire  Choue-Wen  ,  qui  date 
de  l'an  121  après  Jésus-Christ  :  sous 
la  dynastie  des  Tsin  ,  qui  comprend 
les  années  260  à  419,  on  connaissait 
la  propriété  qu'a  Taiguillc  aimantée 
de  se  diriger  du  sud  au  nord,  et 
l'on  construisait  des  chars  qui  indi- 
quaient le  sud.  Mais  la  plus  ancienne 
description  de  la  boussole  propre- 
ment dite,  date  des  années  de  ir  1 1 
à  iiiy^après  Jésus-Christ;  cette 
boussole  consistait  essentiellement 
dans  une  aiguille  soutenue  sur  de 
l'eau  au  moyen  de  quelques  corps 
b'gcrs  :  elle  ressemblait  entièrement 
à  celle  qui  a  été  rencontrée  par  Baï- 
lak  ,  en  12J2  ,  entre  les  mains  d'un 
pilote  lie  Syrie,  et  à  celle  qui  a  été 
vue  ])ar  Drunetto  Latini  chez  le 
moine  Bacon,  pendant  le  voyage 
qu''il  fil  en  Angleterre  en  1260.  Ainsi 
cette  espèce  de  boussole  a  été  usitée 
en  Chine  au  moins  80  ans  »vant  la 
c'.imposition    de  Guyot    de  Provins. 

La  déclinaison  de  raiguilb-  aiman- 
tée, dont  on  attribue  en  Europe  la 
découverte  à  Christophe  Colomb  , 
était  connue  en  Chine  à  la  même 
époque  que  la  boussole.  L'Histoire 
nnlttrelle  médicale  de  Kctiin-Tsoun- 
Chy  contient  la  remarque  que  l'ai- 
guille magnétiqiie  se  dévie  un  peu 
vers  l'est.  La  propriété  électrique  du 
succin  ,  ou  ambre  jaune,  est  men- 
tionnée dans  un  livre  qui  date  de 
l'an  324. 

—  MM.  Marcel  et  Delarive  com- 
muniquent quelques  observations 
relatives  à  la  température  de  la 
terre  à  différentes  profondeurs.  Jus- 
qu'à présent,  pour  connaître  la  tem- 
pérature des  couches  dans  lesquelles 
l'homme  a  pu  pénétrer,  on  a  dû  se 
borner  à  plonger  le  thermomètre 
dans  les  courans  d'eau  sottant  des 
mines  ,  on  dans  l'air  qu'elles  con- 
tiennent. 11  y  avait  dans  cette  mé- 
thode d'expérimenter  plusieurs  cau- 
se» d'erreur.  iNéanmoins  ,  tous  les 
faits  s'accordent  pour  assigner  aux 


différentes  couches  une  température 
croissant  avec  leur  profondeur;  mais 
ils  ne  donnent  pas  d'une  manière 
uniforme  la  progression  de  cet  ac- 
cioisseraent.Un  puits  artésien,  creusé 
à  une  lieue  de  Genève  jusqu'à  68a 
pieds  au  dessous  de  la  surface  du. 
Sol,  et  400  pieds  au  dessous  du  ni- 
veau du  lac,  sans  rpi'on  ait  pu  obte- 
nir d'eaux  jaillissanies ,  a  fourni  aux. 
auteurs  l'occasion  de  résoudre  la 
question  par  des  expériences  qui  pa- 
raissent susceptibles  de  précision. 
En  effet ,  le  puils  est  rempli  presque 
en  entier  d'eau  ou  plutôt  d'une 
boue  liquide  qui  doit  accuser  avec 
exactitude  la  température  des  diffé- 
rentes couches  qui  li  contiennent. 
En  outre,  les  tlurmomètres  à  maxi- 
mum qu'ils  ont  employés  étaient 
protégés  par  une  enveloppe  en  cui- 
vre aui , était  en  contact  avec,  les  pa" 
rois  du  canal.  11  résulte  qu'à  partir 
d'une  profondeur  de  100  pieds  au 
dessous  de  la  surface  du  sol  ,  point 
auquel  le  thermomètre  se  tient  à 
8°  7  R.,  l'accroissement  suit  jusqu'à 
680  pieds  une  progression  uniforme, 
et  qu'il  I  st  0°  87  pour  chaque  100 
pietls  de  profondeur. 

^3.  Théâire  de  la  Porte  Saint- 
Marlin.  Première  représentation  de 
L'Impératriciï  et  la  Juive,  drame 
en  cinq  actes  et  en  prose  de  MM.  Lo~ 
hroy  et  y^  ni  cet- Bourgeois.  —  Ceci 
est  de  l'histoire  du  Bas-Empire.  On 
pourrait  s'étonner  au  premier  abord 
que  le  drame  moderne  n'ait  pas  en- 
core exploité  cette  histoire;  car 
quelle  autre  offre  plus  de  révolu- 
tions ,  d'assassinats ,  de  meurtres, 
de  crimes,  de  catastrophes  impéria- 
les ,  de  changemens  de  fortune  e.x- 
fraordinaircs ,  de  toutes  ces  choses 
enfin  qui  plaisent  tant  au  drame 
moderne  ?  Malheureusement  cette 
histoiri;  n'inspire  partout  que  le  dé- 
goût ou  le  mépris,  et  rien  ne  prouve 
mieux  que  ce  n'est  pas  le  fracas  des 
événemens  qui  constitue  l'intérêt. 
Or,  le  drame  ne  peut  vivre  sans  in- 
térêt, et  comme  il  était  facile  de  le 
prévoir,  c'est  l'intérêt  qui  manque 
à  l'ouvrage  de  MM.  Lofcroy  et  Bour- 
geois ,   bien  qu'on  y  sente  ^en  quel- 
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qucs  endroits  une  étude  assez  con- 
sciencieuse et  le  désir  de  produire 
quelques  effets  neufs.  L'impératrice 
qu'ils   ont  mise   en  scène  est   cette 
Zoé,  ancienne  courtisane  que  l'etn- 
pereur   Léon   IV    épousa   après   la 
naissance   d'un    enfant   qu'elle  lui 
donna.  Les  auteurs  ont  supposé  que 
cet  enfant  avait  été  volé  par  l'eunu- 
que   Sfrozzas.    Cette  ruse   profitait 
également  à  Zoé,  qui  retenait  ainsi 
l'empereur    dans   ses   liens  ,    et   à 
Strozzas  qui ,   maître  d'un  secret  si 
important ,  devait  se  croire  inamo-- 
Tible  dans  son  poste  de  premier  mi- 
nistre. Mais   voici  qu'un  rival  dan- 
gereux pour  lui  se  présente  ;  c'est  le 
cocher  Jean  ,  qui  a  triomphé  de  la 
manière  la  plus  brillante  dans  les 
courses  du  cirque,  et  dont  l'impéra- 
trice a  fait  aussitôt  son  amant.  Stroz- 
zas amène  l'empereur  à  la  porte  de 
l'appartement  de  l'impératrice  ,  au 
moment  où    elle  est  enfermée  avec 
Jean.  Celui-ci  s'échappe  en  vain  par 
une  porte  secrète  ;  toutes  les  issues 
sont  gardées.  Cependant  l'empereur 
approche.  Strozzas  vient  alors  trou- 
ver Zoé  :  il  lui  offre  encore  une  al- 
liance avec  lui ,  à   la  condition  de 
tuer    Jean.  On   dira  à  l'empereur 
qu'il   s'était  introduit  de  force  dans 
la  chambre  impériale,  et  qu'il  aété 
puni   sur-le-champ  de  sa  témérité. 
Tuez-le  ,    dit    l'impératrice    après 

Quelque  hésitation  ,  et  l'on  tue  Jean 
ans  le  cabinet  voisin.  Cette  scène 
est  belle  j  la  suivante  est  plus  dra- 
matique encore.  L'empereur  arrive; 
Zoé  lui  montre  ,  en  preuve  de  son 
innocence  ,  le  cadavre  de  Jean  ,  et 
demande  à  son  tour  la  tête  de  celui 
qui  l'a  calomniée  :  «Prends-la,  dit 
Léon  en  désignant  Strozzas»,  et  l'eu- 
nuque est  poignardé  immédiate- 
ment par  cinq  ou  six  esclaves  noirs  : 
c'est  tout-à-fait  le  Bas-Empire.  Ces 
deux  scènes  sont  les  plus  remarqua- 
Hcs  de  l'ouvrage;  le  reste  n'offre  plus 
qu'une  lutte  bizarre  entre  Zoé  ,  qui 
•veut  détrôner  son  mari ,  en  mettant 
à  sa  place  son  prétendu  fils  Manuel, 
et  la  juive  Sara ,  qui  sait ,  par  un 
écrit  que  lui  a  remis  Strozzas,  qu'elle 
est  la  mère  de  Manuel.  La  faction 
des  yerts  et  la  faction  des  bleus  in- 


terviennent dans  celte  lutte.  A  la 
fin  ,  l'empereur  ordonne  de  jeter 
la  tète  de  Manuel  aux  mécontens 
pour  apaiser  une  sédition  ,  et  il  en- 
voie Zoé  et  Sara  dans  une  maison 
d'expiation.  Nous  Tavons  dit  :  dans 
ce  long  drame  il  ne  faut  chercher 
ni  l'intérêt  qui  saisit ,  ni  les  pas- 
sions qui  émeuvent  ;  mais  les  péri- 
péties soudaines,  le  mouvement, 
les  coups  de  théâtre  ,  l'imprévu  ,  en 
faisaut  bon  mai-ché  de  la  vraisem- 
blance et  de  la  raison. 

23 .  Théâtre  de  l'Opéra-  Cantique. 
Première  représentation  de  U&  Ca- 
price   DE    FEJMBiE  ,  Opéra  comiquc 
en  un  acte,  paroles  de  M.  Lesguil- 
lon,  musique  de  M.  Paër.  —  Femme 
d'un  opulent  et  charmant  banquier, 
dont  elle  est  aimée  ,  qu'elle  aime, 
et  qui  exauce  ses  moindres   désirs, 
que  manque-t-il  à  madame  de  Sur- 
vilh  ?Elle  croit  son  mari  indifférent, 
parce  qu'il  est  souvent  préoccupé  de 
calculs  financiers  et  de  spéculations 
de  bourse.  Elle  feint  donc  d'être  co- 
quette pour  rendre  Surville  jaloux; 
un  jeune  fashionable,'ami  de  la  mai- 
son, lui  sert  de  second  dans   cette 
aventure.  Une  lettre  tombée  dans 
les  mains  du  mari  le  rend  enfin  tel 
que  le  voulait  sa  femme  ;   il  est  ja- 
loux ,  jaloux  au    point  de   vouloir 
appeler    son   rival  en    duel.   Deux 
coups  de  pistolet  sont  en  effet  échan- 
srés:  mais  ce  duel  n'avait  rien  de  sé- 
rieux  ,  SI  ce  n  est  pour  madame  de 
Surville,  dont  la  tendresse  éclate  si 
vivement,  quand  elle  revoit  son  ma- 
ri ,  pensant  qu'il  vient  d'échapper  à 
la  mort ,  que  monsieur  ne  peut  plus 
conserverie  moindre  soupçon  sur  la 
vertu  de  madame.  Un  maître  illus- 
tre ,    quoique   retiré   depuis   long- 
temps de   la   carrière  ,   M.  Paër   a 
trouvé  ,  pour  ce  petit  acte  assez  spi- 
rituel ,    d'heureuses    mélodies   qui 
n'ont  pas   permis    de  méconnaître 
l'auteur  du  Maître  de  chapelle,  de 
Camille,  d'Agnese.  Airs,  duos,  trios, 
chorus,  finale,  on  a  tout  applaudi, 
et  tout  à  juste  titre. 

a.5.   Séance  publique  annuelle  de 
l'Académie     dçs     inscriptions      et 
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belles-lettres.  —  Cette  séance  avait 
réuni  un  auditoire  choisi,  embelli 
par  la  présence  d'un  grand  nombre 
de  dames,  qui  ont  paru  écouter 
avec  beaucoup  d'intérêt  les  diifé- 
rentes  lectures. 

Selon  l'usage,  on  a  commencé  par 
décerner  les  prix  du  concours  de 
cette  année. 

Pour  la  question  proposée  sur  l'é- 
tat de  plusieurs  institutions  provin- 
ciales et  communales,  des  corpoia- 
tions,  etc.,  en  France,  à  l'avènement 
de  Louis  XI,  l'Académie  a  couronné 
le  mémoire  de  M.  G.  Paquet,  de 
Montlignon  (Seine-et-Oise  J. 

Un  seul  mémoire,  incomplet, 
ayant  été  envoyé  sur  les  incursions 
faites  parles  Arabes  en  Italie,  ce 
concours  a  été  prorogé  jusqu'en 
l836. 

Une  autre  question  sur  la  géogra- 
phie de  la  partie  européenne  de 
l'empire  de  Constantinople  an  X« 
siècle  n'ayant  donné  lieu  à  aucun 
mémoire ,  a  été  retirée  du  con- 
cours. 

Une  quatrième  question  a  donné 
lieu  à  une  décision  tout  acadé- 
mique dans  le  sens  le  plus  élevé  et 
le  plus  libéral  de  ce  mot.  Il  s'agis- 
sait de  «  comparer  la  poésie  des  an- 
1)  ciens  Hébreux  avec  celle  des 
i)  Arabes ,  et  de  faire  connaître  en 
M  quoi  elles  ressemblent  ou  elles  dif- 
»  fèrect,  soit  par  rapport  aux  figures 
i)  du  langage  et  aux  moyens  artifi- 
»  ciels  qu'elles  emploient,  soit  par 
»  rapport  aux  divers  genres  de 
»  poèmes  usités  chez  les  deux  na- 
»  lions  ».  M.  Jean-Georges  Weurich, 
professeur  de  littérature  biblique  , 
dans  l'école  établie  à  Vienne  en 
Autriche  pour  les  confessions  ré- 
formées ,  a  envoyé  un  mémoire  écrit 
en  latin ,  et  où  la  question  a  paru 
discutée  et  creusée  avec  toute  l'é- 
rudition désirable.  Mais  l'auteur  «'y 
était  livré,  sur  le  degré  d'antiquité 
des  livres  saints,  à  ces  hypotlièses 
hardies,  si  fréquentes  parmi  les 
théologiens  protestans.  Le  prix  lui  a 
été  décerné ,  et  à  la  décision  qui  le 
lui  adjuge  ont  été  ajoutés  ces  mots  : 
««  L'Académie  a  jugé  convenable  de 
déclarer  qu'en  décernant  le  prix  à 


ce  mémoire,  elle  a  fait  abstraction 
des  opinions  émises  par  l'auteur,  en 
ce  qui  concerne  l'époque  à  laquelle 
ont  éternises  par  écrit,  diverses  par- 
ties des  livres  saints,  comprises  dan» 
le  canon  des  juifs.  «  C'est  là  com- 
prendre la  véritable  dignité  de  la 
science. 

Les  trois  médailles  d'or  accordées 
par  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique  aux  trois  meilleures  mé- 
moires sur  les  antiquités  de  la 
France,  ont  été  décernées  par  l'A- 
cadémie :  1"  à  M.  Alexandre  du 
M('ge,  de  Toulouse,  pour  divers 
mémoires  sur  plusieurs  monumens 
archéologiques  du  midi  de  la  France; 
2°  à  M.  Joseph  Guadet,  de  la  Gi- 
ronde, pour  un  ouvrage  très-étendu 
et  très-profond,  intitulé:  Recher- 
ches sur  la  monarchie  des  Francs  ; 
3°  à  M.  Jollois,  ingénieur  en  chef 
du  département  de  la  Seine,  pour 
nn  mémoire  considérable  sur  les  an- 
tiquités du  Loiret,  accompagné  d'un 
riche  portefeuille  de  cartes  et 
planches. 

En  outre  trois  mentions  hono- 
rables ont  été  accordées  :  i°  à 
M.  Tourneux  ,  pour  sa  dissertation 
intitulée  :  yjttila  dans  les  Gaules 
en  421;  20  à  M.  Allou,  pour  ses 
recherches  sur  les  armes  et  armures 
an  moyen  âge;  3°  à  M.  le  baron 
Cbaudruc  de  Crazannes  pour  plu- 
sieurs mémoires  sur  les  antiquités 
d'Agcn,  deFigeac,  de  Marmande 
et  de  Lectoure. 

Une  somme  de  5oo  fr.  déposée 
au  secrétariat  de  l'Institut  par  un  de 
ses  membres  correspondans  pour 
être  accordée  en  i834  à  l'auteur  du 
meilleur  mémoire  sur  un  point  re- 
latif à  nos  antiquités  nationales,  et 
laissé  au  choix  de  l'Académie  ,  avait 
donné  lieu  à  cette  question  :  «  Dé- 
»  terminer  quels  sont  les  principaux 
»  caractères  de  l'architecture  des 
w  temps  intermédiaires  entre  la 
))  chute  de  l'empire  romain  et  le 
w  XIV<=  siècle;  c'està-diiCj  de  l'an 
j>  45o  à  l'an  i3oo,  tels  quelespré- 
).  sentent  d<s  édifices  de  cette  pé- 
»  riodc ,  pai  ticiilièrement  en  France 
j)  et  en  Italie.  »  Le  prix  a  été  dé- 
cerne ù  M.  Albert  Lcnuir^  archi- 
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tccfe,  qui  avait  obtenu  l'année  der- 
nière une  des  trois  médailles  d'or 
pour  les  antiquités  nationales ,  et 
dont  le  nom  ,  déjà  illustré  par  son 
père,  est  depuis  long-temps  cher  aux 
beaux-arts  en  France. 

Après  que  ces  prix  ont  été  décer- 
nés ,  aux  applaudissemens  de  l'assem- 
blée ,  M.  le  baron  Sylvestre  de  Sacy 
a  Iule  toucliant  éloge  de  fen  M.  Abel 
Rémusat,  dont  la  mort  prématurée 
avait  été  la  plus  grande  perte  que 
l'Académie  ait  faite   en  i832. 

M.  Etienne  Quatremère  a  lu,  après 
M.  de  Sacy,  un  mémoire  sur  la  si- 
tuation du  pays  d'Ophir ,  qu'il 
reconnaît  dans  le  royaume  de  Sofala 
sur  la  côte  orientale  de  l'Afrique.  11 
a  en  même  temps  prouvé  que  les 
anciens  Egyptiens  avaient ,  au  moins 
une  fois,  sous  le  règne  du  roi  Nécho, 
doublé  le  cap  de  Bonne-Espérance. 

M.  de  Sacy  a  ensuite  repris  la 
parole  pour  lire  l'éloge  de  son  pré- 
décesseur,  M.  Dacier ,  qui  fut  se- 
crétaire perpétuel  de  l'Académie  des 
inscriptions  et  belles-lettres,  depuis 
1  782  jusqu'en  iSSa,  où  il  est  mort  à 
l'âge  de  quatre  -  vingt  -  on/.e  ans. 
M.  de  Sacy  a  jugé  avec  autant  de 
finesse  que  de  précision  le  caractère 
drs  principaux  éloges  académiques, 
que  M.  Dacier  eut  à  composer  pen- 
dant ce  demi-siècle.  C'est  là  ,  il  faut 
le  dire,  son  principal  titre  5  cardes 
agrémens  personnels  et  des  amis 
puissans,  plutôt  que  de  véritables 
titres  littéraires,  lavaient  fait  nom- 
mer à  l'Académie  dès  1777. 

L'heure  n'a  pas  permis  d'entendre 
un  mémoire  de  M.  Bureau  de  la 
Malle  sur  la  topographie  de  Carthage. 

26.  Cour  d'assises  de  la  Seine. 
Affaire  dt  presse.  —  M.  le  procu- 
reur-général près  la  cour  royale  de 
Paris  a  traduit  direcfpment  devant 
la  cour  d'assises  M.  SchefTor,  gérant 
du  rfaiional  de  t8?>4  ,  comme  ayant 
commis  le  délit  d'oftenscs  envers  la 
personne  du  roi ,  à  raison  d'un  ar- 
tieleintitulé  :  Election  de  M.  La/Jitie 
à  Rouen,  publié  dans  le  numéro  du 
35  juin  dernier  de  ce  journal,  et  dont 
Toici  les  passages  les  plus  saillans  : 
«M.  Lalliltc  a  commencé,  sans  le 


vouloir,  la  contre-révolution.  Il  a 
été  le  premier  ministre  de  Louis-Phi- 
lippe ,  et  en  se  retirant  du  minis- 
tère,  il  a  légué  au  cabinet,  formé 
sous  la  responsabilité  de  Casimir 
Périer,  les  premières  fautes  qui  ont 
engagé  notre  politique  extérieure 
dans  les  voies  où  elle  s'est  depuis 
enfoncée.  Mais  M.  Laffitte  s'était 
trompé  en  honnête  homme.  Ses  pro- 
testations contre  l'erreur  à  laquelle 
il  avait  cédé  ont  été,  depuis,  si 
énergiques,  si  répétées  et  si  écoutées, 
que  M.  Laffitte,  complètement  réha- 
bilité aux  yeux  des  plus  purs  amis 
de  la  révolution  de  juillet,  est  devenu 
le  plus  formidable  adversaire  du 
S3'stème  de  contre-révolution  et  de 
corruption  personnifié  dans  Louis- 
Philippe. 

«  On  a  senti  que  la  lutte  entre  les 
électeurs  ministériels  qui  repous- 
saient M.  Laffitte ,  et  les  électeurs 
patriotes  qui  avaient  promis  d'ac- 
quitter envers  lui  la  dette  nationale, 
était  une  lutte  personnelle  entre 
Louis-Philippe  et  M.  Laffitte  ,  mais 
Louis-Philippe  est  le  vaincu.  La 
double  élection  de  M.  Laffitte, mais 
surtout  son  élection  à  Rouen,  sera 
plus  désagréable  certainement  à 
Louis-Philippe  que  toutes  les  élec- 
tions ministérielles  obtenues  sur  la 
surface  entière  du  royaume,  n'ont 
pu  être  flatteuses  pour  son  amour- 
propre  de  chef  de  système  et  son 
ambilion[dechef  de  dynastie. M.  Laf- 
fitte ne  fera  certes  pas  à  lui  seul  une 
majorité;  mais  il  est  le  commence- 
ment d'une  minorité  qui  dira  à  la 
branche  cadette,  comme  Lafayette 
a  dit  à  la  branche  aînée  :  «  Il  est 
trop   tard.  » 

M.  Legorrec,  avocat  -  général', 
prend  la  parole.  MM.  les  jurés  ,  dit- 
il  ,  lorsque  la  révolution  ,  dont  nous 
allons  bientôt  célcbrer  le  quatrième 
anniversaire  ,  appela  au  trône  va- 
cant une  nouvelle  dynastie,  vous 
vous  souvenez,  sans  doute,  que  de 
graves  modifications  furent  appor- 
tées par  la  nation  au  pacte  fonda- 
Jneutal  qui ,  ilepuis  1814,  avait  été 
celui  de  la  France. 

Mais ,    vous    vous    en    souvenez 
aussi,  on  se  garda  bien  de  rien  in- 
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nover  en  ce  qui  concerne  la  forme 
constitutive  du  gouvernement;  car 
la  révolution  de  iS3o  n'avait  pas 
pour  but  de  détruire  la  charte  con- 
stitutionnelle, mais  d'eu  corriger  les 
imperfect  ons,   de  la  régénérer. 

Ainsi,  en  tète  de  ce  pacte  fonda- 
mental ,  on  a  placé  la  non-responsa- 
bilité ou  plutôt  l'inviolabilité  de  la 
personne  du  roi. 

Après  ces  considérations  générales, 
M.  l'avocat-général,  examinant  l'ar- 
ticle incriminé,  dont  il  donne  lec- 
ture au  jury,  commente  cet  article, 
en  fait  ressortir  la  pensée,  et 
soutient  qu'il  renferme  tous  les  ca- 
ractères du  délit  d'offenses  envers  la 
personne  du  roi. 

M^ Benoit,  défenseur  du  Tsaiional, 
dit  que  l'accusation  intentée  à  son 
client  ne  repose  que  sur  une  misé- 
rable équivoque  ;  en  effet ,  on  a 
pris  au  propre  une  métaphore  dont 
Je  sens  exact  n'a  rien  d'offensant 
pour  la  personne  du  roi. 

Quel  est  en  effet  le  crime  du  Na- 
tional? A-t-il  mis  personnellement 
en  cause  le  roi  des  Français?  pas  le 
moins  du  monde  ;  mais  il  a  attaqué 
un  système  avec  lequel  Loui'-Phi- 
lippe  s'est  malbeareusement  iden- 
tifié. 

Après  une  double  réplique  de 
M.  l'avocat-général  et  du  défenseur, 
le  jury  entre  dans  la  salle  des  déli- 
bérations; il  en  sort  au  bout  de 
vingt  minutes,  et  M.  SchefTer  ,  dé- 
claré coupable  ,  est  condanné  à  six 
mois  de  prison  ,  et  à  5oo  fr.  d'a- 
mende. 

AOUT. 

6.  Paris.  Cour  de  Cassation.  j4u- 
dience  solennelle.  Affaire  du~ Na- 
tional de  1834.  —  Une  a  fil  uen  ce  con- 
sidérable encombre  le  prétoire  et  les 
autres  parties  de  la  vaste  enceinte 
consacrée  aux  audiences  de  la  cour. 
M.  Armand  Carrel  est  assis  au  bar- 
reau ,  à  coté  de  M.  Crémicux  ,  avo- 
cat du  National  de  iSB^. 

M.  le  conseiller  Legonidcc  fait  le 
rapport  de  l'affaire. 

En  1 833  ,  un  arrêt  de  la  cour  d'as- 
sises de  Scine-et-Oise  a  déclaré  M. 
Paulio ,  gérant  du  National  à  cette 


époque, coupable  du  délit  de  compte- 
rendu  infidèle  et  de  mauvaise  foi  , 
et,  par  suite,  a  interdit  pendant 
deux  ans  à  ce  journal  de  rendre 
compte  des  débats  judiciaires. 

Le  1^' janvier  i834  ,  après  l'ac- 
complissement des  formalités  pres- 
crites par  la  loi  pour  fonder  et  pu- 
blier un  nouveau  journal ,  parut  le 
National  de  1 834,  ayant  pour  gérans 
MM.  Conseil,  Armand  Carrel  et 
SchefTer.  Des  poursuites  ayant  été 
intentées  par  M.  le  procureur-géné- 
ral près  la  cour  royale  de  Paris  con- 
tre le  National  de  1 834  •  pour  pré- 
tendue infraction  à  l'arrêt  d'inter- 
diction prononcé  contre  le  Natio- 
nal, un  arrêt  de  la  cour  d'assises  de 
la  Seine  décida  que  ces  deux  jour- 
naux étaient  identiquement  le 
même,  malgré  les  précautions  prises 
par  les  fondateurs  et  éditeurs  de  ce 
journal  pour  éluder  la  prohibition 
qui  pesait  sur  lui.  En  conséquence, 
diverses  peines  furent  prononcées,  k 
raiîon  de  ce  fait,  contre  le  gérant 
du  National  de  i834- 

Sur  le  pourvoi  en  cassation  formé 
parce  journal ,  un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  cassa  cet  arrêt,  attendu, 
en  substance,  que  les  propriétaires 
et  gérans  du  National  de  i834  ayant, 
par  la  publication  de  ce  nouveau 
journal ,  accompli  toutes  les  forma- 
lités voulues  par  la  loi ,  cette  publi- 
cation nouvelle  ne  pouvait  être  so- 
lidaire des  condamnations  et  prohi- 
bitions encourues  par  l'ancien  Na- 
tional ,  qui  avait  cessé  d'exister  à  la 
fin  de  i8i3. 

La  cour  de  cassation  ayant  ren- 
voyé ,  par  suite  ,  le  gérant  du  Na- 
tional de  1834  devant  la  cour  d'as- 
sises de  Rouen  ,  cette  cour  ,  par  ar- 
rêt du  2 1  juin  dernier,  jugea,  comme 
l'avait  précédemment  fait  la  cour 
d'assises  de  la  Seine  ,  que  le  Natio- 
nal de  1834  était  passible  des  con- 
damnations encourues  par  le  précé- 
dent National]  mais,  considérant 
la  bonne  foi  du  gérant,  elle  s'abstint 
de  prononcer  aucune  peine  contre 
lui,  tout  en  maintenant  l'interdic- 
tion portée  par  l'arrêt  de  la  cour 
d'assises  de  Seine-ct-Oise. 
Après  cet  exposé  des  faits,  M.  le 
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rapporteur  examine  sommairement 
les  principales  questions  que  soulève 
le  procès  ;  questions  de  la  plus  haute 
gravité  et  sur  lesquelles  la  cour  ,  par 
son  arrêt,  6xera  désormais  la  juris- 
prudence en  cette  matière. 

M.  Crémieux  et  M.  Carrel  ,  ré- 
dacteur en  chef  du  National,  pren- 
nent tour  à  tour  la  parole  en  laveur 
du  journal.  Ensuite  M.  leprocureur- 
général  Dupin  établit  dans  un  sa- 
vant réquisitoire  que  les  proprié- 
taires de  l'ancien  National  étaient 
parfaitement  dans  leur  droit  en  fon- 
dant un  nouveau  journal. 

La  presse  ,  dit  en  terminant  l'o- 
rateur,  a  ses  abus,  ses  inconvé- 
niens,  ses  crimes;  mais  c'est  un  droit 
public  à  côté  duquel  se  rencontre 
l'abus.  Néanmoins  ,  les  écarts  les 
plus  graves  auxquels  elle  puisse  se 
livrer,  nous  en  avons  été  déjà  les 
témoins  ;  le  plus  grand  mal  qu'elle 
eût  pn  faire ,  est  fait.  K'oubliez  pas, 
messieurs,  que  la  suprême  équité, 
le  plus  grand  eCFort  de  l'humanité, 
c'est  d'être  équitables  et  modérés 
avec  ceux  mêmes  qui  ne  sont  ni 
modérés  ni  équitables.  (Mouvement 
prolongé). 

Nous  concluons,  en  conséquence, 
à  ce  que  la  cour  casse  l'arrêt  attaqué, 
et  le  casse  sans  renvoi.  (  Nouveau 
mouvement). 

La  cour  se  retire  dans  la  chambre 
du  conseil  pour  en  délibérer. 

Après  trois  heures  et  demie  de 
délibération  ,  la  cour  rentre  en 
séance,  et  M.  le  premier  président 
prononce  un  arrêt  par  Irquel  : 

«  Attendu  que  la  législation  spé- 
ciale aux  journaux  ne  contient  au- 
cune dérogation  aux  principes  qui 
veulent  que  les  cours  royales  appré- 
cient les  actes  et  les  intentions  des 
parties  ; 

j>  Que  ,  dans  l'espèce,  il  ne  s'a- 
git pas  de  savoir  si  les  anciens  pro- 
priétaires ou  gérans  du  journal  le 
National !i\ aient  le  droit  de  fonder 
un  nouveau  journal ,  en  se  confor- 
mant aux  formalités  prescrites  par 
la  loi,  droit  incontestablement  éta- 
bli par  la  loi  sur  les  journaux  et 
écrits  périodiques  du  28  juillet  1828; 
mais  de  rechercher  si  le  National  de 


1834  était  ou  non  le  même  journal 
que  le  journal  précédemment  atteint 
par  la  cour  royale  de  Seine-ef-Oise; 
Qu'en  se  livrant  à  cette  recher- 
che la  cour  royale  de  Rouen  a  puisé 
les  élémens  de  sa  décision  dans  les 
circonstances  de  la  cause  ,  dans  les 
aveux  des  parties  et  dans  les  articles 
du  National ,  qui  annonçaient  la 
réapparition  de  ce  journal ,  et  ce , 
dans  l'intention  d'éluder  et  de  tour- 
ner l'arrêt  judiciaire  de  la  cour  d'as- 
sises de  Seine-et-Oise;  arrêt  auquel 
les  éditeurs  et  gérans  du  National 
avaient  déclaré  hautement  qu'ils 
ne  se  soumettraient  pas; 

»  Que  la  cour  royale  de  Rouen, 
en  jugeant  en  fait  que  le  National 
de  1834  n'était  que  la  reproduction 
du  National  condamné  ,  a  jugé  sou- 
verainement un  fait  qui  échappe 
dès-lors  à  l'appréciation  de  la  cour 
de  cassation  ;  et  qu'en  jugeant 
comme  elle  l'a  fait  dans  les  limites 
de  sa  compétence  ,  l'arrêt  dénoncé 
n'a  nullement  violé  les  articles  i  et 
i5  delà  loi  du  28  juillet  1828; 

3'  La  cour  rejette  le  pourvoi,  et 
condamne  Armand  Carrel  à  l'a- 
mende et  aux  dépens.  » 

g.  Séance  publique  annuelle  de 
l' Académie  française.  —  L'Acadé- 
mie française  a  tenu  sa  séance  pu- 
blique annuelle  au  milieu  d'une 
assemblée  brillante,  et  beaucoup 
plus  nombreuse  que  l'excès  de  la 
chaleur  et  la  beauté  du  temps  ne 
semblaient  le  promettre.  La  séance 
avait  pour  objet  le  compte-rendu 
du  concours  du  prix  d'éloquence, 
et  la  distribution  des  prix  institués 
par  le  vénérable  Montyon,  qui,  après 
avoir  consacré  toute  sa  vie  au  sou- 
lagement de  ses  semblables,  a  voulu 
être  encore  leur  bienfaiteur  après 
sa  mort.  Le  bureau  était  occupé  par 
M.  Villemain  ,  directeur;  M.  de 
Pongerville,  chancelier,  et  M.  Ar- 
nault,  secrétaire  perpétuel  de  l'A- 
cadémie. 

Ce  dernier  a  piis  la  parole  pour 
annoncer  avec  élégance  et  simpli- 
cité qu'entre  les  différentes  pièces 
envoyées  au  concours  ouvert  pour 
l'cloge  de  M.  Montyon ,  l'Académie 
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a  distingué  le  discours  composé  sur 
ce  sujet  par  M,  Léon  Feugère  , 
agrégé  de  l'Université ,  auquel  le 
prix  a  été  décerné. 

M.  Arnaulta  lu  ensuitel'ânnonce 
des  prix  décernés  par  l'Académie 
aux  ouvrages  les  plus  utiles  aux 
mœurs. 

M.  Villemain  possède  au  plus 
haut  degré  l'art  d'éveiller  la  sympa- 
thie d'une  assemblée,  comme  l'a 
prouvé,  pour  la  centième  fois,  son 
rapport  sur  les  prix  de  vertu. 

L'assemblée  n'a  pas  cessé  un  mo- 
ment d'être  en  harmonie  avec  le 
rapporteur ,  et  de  lui  prouver  par 
de  fréquens  applaudissemens  que 
chez  nous  on  sera  toujours  sensible 
au  mérite  de  la  raison  assaisonnée 
d  esprit,  et  à  cette  facilité  d'expres- 
sion qui ,  sans  recherche  et  sans  ef- 
fort,  cause  sans  cesse  quelque  sur- 
prise, même  aux  auditeurs  accoutu- 
més à  prévoir  les  bonnes  fortunes 
d'un  écrivain. 

1 1 .  Cour  d'assises  de  la  Seine. 
j4ffaire  de  la  Quotidienne.  -—  Une 
atiluence  inusitée  de  curieux  en- 
combre ,  dès  l'ouverture  des  portes, 
l'étroite  enceinte  de  l'audience. 

M.  Dieudé,  gérant  de  Za  Quoti- 
dienne ,  est  assis  au  barreau  à  côté 
de  M.  Berryer ,  son  défenseur. 

Le  greffier  donne  lecture  des  deux 
arrêts  de  renvoi  et  des  articles  incri- 
minés. Il  en  résulte  que,  par  arrêt  en 
date  du  ii  mars  dernier,  la  cour 
royale  de  la  Seine  a  renvoyé  le  sieur 
Dieudé ,  gérant  de  la  Quotidienne, 
devant  la  cour  d'assises,  comme  pré- 
venu 1*  du  délit  d'oflense  envers  le 
roi;  2*>  du  délit  d'attaque  contre  les 
droits  que  le  roi  tient  du  vœu 
de  la  nation  française,  exprimé 
dans  la  déclaration  du  ^  août 
i83o,  et  dans  la  Charte  constitu- 
tionnelle par  lui  acceptée  et  jurée  ; 
le  tout  par  suite  de  divers  articles 
publiés  par  la  Quotidienne  des  lo  et 
l3  février  dernier. 

M.  l'avocat-général  Bcrvillc  a  sou- 
tenu, sur  le  premier  chef,  celui  du  dé- 
lit d'offenses  envers  la  personne  du 
roi,  qu'il  suffisait  de  lire  les  articles 


incriminés  pour  être  convaincu  de 
l'existence  de  ce  déViuLe  Journal  des 
Débats  en  proclamant  dans  un  de  ses 
articles  Louis-Philippe  le  plus  hon- 
nête homme  de  son  royaume,  a 
fait  en  cela  une  de  ces  hyperboles 
adulatrices ,  qui  pouvait  devenir 
l'objet  des  critiques  de  la  presse  , 
mais  qui  ne  pouvait  motiver  les  at- 
taques grossières,  les  basses  et  igno- 
bles calomnies  dirigées  par /a  Quo- 
tidienne contre  la  personne  révérée 
du  souverain  qu^elle  compare  à  Mac- 
beth, qu'elle  accuse  gratuitement 
du  meurtre  de  Louis  XVI,  de  la  mort 
du  duc  d'Enghien,  de  l'assassinat  du 
duc  de  Berry.  Cette  sortie  du  Jour' 
nal  des  Débuts  pouvait-elle  autori- 
ser la  Quotidienne  à  dire  du  roi  des 
Français  :  C'est  le  plus  honnête 
homme  de  son  alcôve ,  c'est  le 
plus  malhonnête  homme  de  son 
royaume? 

Quant  au  chef  d'attaque  contre 
les  droits  du  roi ,  M.  l'avocat-géné- 
ral dit  que  ce  chef  s'efface  en  quel- 
que sorte  devant  le  chef  bien  autre- 
ment grave,  et  bien  autrement  éta- 
bli, du  délit  d'offenses  envers  la  per- 
sonne royale. 

M«  Berryer  ,  avocat  de  la  Quoti- 
dienne ,  faisant  allusion  à  l'un  des 
passages  du  réquisitoire,  se  plaint 
avec  énergie  de  la  position  ou  l'on 
voudrait  placer  la  défense  en  lui  in- 
terdisant, grâce  à  la  fiction  de  l'in- 
violabilité royale,  de  prouver  la  vé- 
rité des  faits  allégués,  car  si  ces  faits 
sont  exacts  le  délit  d'offense  ne  sau- 
rait exister,  ou  du  moins  le  jury  ne 
saurait  déclarer  la  Quotidienne  cou- 
pable de  ce  délit. 

Quant  aux  plaisanteries  que  la 
Quotidienne  s'est  permises  en  répon- 
dant à  l'article  des  Débats,  la  Quo- 
tidienne n'amiait  commis,  dit-il,  au- 
cun délit  en  répondant  à  la  provo- 
cation de  ce  journal. 

Après  un  résume  impartial  de 
M.  le  président,  le  jury  entre  à 
quatre  heures  dans  la  salle  de  ses 
délibérations. 

A  cinq  heures  le  jury  rentre  à 
l'audience.  Il  répond  négativement 
Sur  le  chef  du  délit  d'attaque  contre 
les  droits  du  roi ,  mais  affirmative- 
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ment  sur  le   délit  d'offense    envers 
ïa  personne  du  roi. 

La  cour  a  condamné  M.  Dieudé 
à  un  an  de  prison  et  2,000  fr.  d'a- 
mende. 

i8.  Distribution  des  prix  du  con- 
cours général.  —  Cette  solennité  a 
été,  comme  tous  les  ans,  toui  hante, 
animée ,  et  célébrée  en  présence 
d'un  nombreux  et  brillant  audiioire. 
C'est  M.  Lemaire,  professeur  au 
collège  Bourbon,  qui  avait  été  chargé 
de  la  tâche  pénible  et  fastidieuse  de 
composer  et  de  prononcer  le  discours 
latin  d'usage.  M.  Lemaire  a  traité 
des  avantages  que  présente  l'élude 
de  l'antiquité  pour  la  vie  sociale. 
Son  discours  a  été  fort  applaudi. 

M.  Gu:zot,  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  dans  une  courte  allo- 
cution, aftlicilélcs  élèves  et  les  pro- 
fesseurs du  progrès  des  études,  mais 
il  leur  a  montré  la  nécessité  de  mar- 
cher en  avant  dans  unsiècle progres- 
sif comme  le  nôtre,  car  l'enseigne- 
ment supérieur  est  comme  pressé 
par  les  écoles  primaires  ,  qui  g'an- 
dissent  et  se  fortifient  an  dessous  de 
l'université  par  la  protection  active 
du  gouvernement,  qui  tient  à  hon- 
neur de  payer  la  dette  que  la  so- 
ciété tout  entière  doit  aux  clauses 
laborieuses.  Cette  courte  harangue, 
prononcée  d'un  ton  ferme  et  digne, 
a  été  suivie  de  nombreux  applau- 
dissemens. 

M.  Naudet,  inspecteur-général  des 
études,  a  lu,  au  milieu  d'une  impa- 
tience difficilement  contenue  ,  la 
liste  des  prix  et  des  accessits. 

Le  prix  d'honneur  a  été  remporté 
par  le  jeune  Huet  du  collège  Sta- 
nislas ;  celui  de  rhétorique  par  le 
jeune  Jacquinet ,  du  collège  Saint- 
Louis.  Le  jeune  Lévesquc  ,  élève  de 
troisième  au  collège  ISoUin  ,  a  rem- 
porte cinq  prix  et  plusieurs  ac- 
cessits. 

Les  prix  et  les  accessits  ont  été 
partagés  de  la  manière  suivante 
entre  les  collèges  de  Paris  et  celui 
de  Versailles  : 

Collège  de  Charlemagne,  21  prix, 
70  accessits  ;  —  Louis-le-Grand  ,  19 
prix,  65  accessits j  — de  Henri  IV, 


i3  prix,  55  accessits;  —  RoUin,  11 
prix  ,  16  accessits  ;  —  Bourbon  ,  1 1 
prix,  33  accessits;  — Saint-Louis, 
5  prix ,  39  accessits  ;  —  Stanislas ,  4 
prix,  19  accessits  ;  —  de  Versailles, 
5  prix,  12  accessits. 

23.  Cour  d'assises  de  la  Seine, 
affaire  du  Xaiional  de  1834.  — Le 
National  de  i834,dans  son  numéro 
du  1'='  août,  contenait,  sur  la  séance 
royale  de  la  veille,  un  long  article 
qui  a  été  inculpé  par  M.  le  procu- 
reur-général ,  comme  présentant  le 
délit  d'offense  envers  la  personne 
du  roi.  Voici  les  principaux  passa- 
ges incriminés  par  le  ministère  pu- 
blic : 

«  La  scène  est  à  peine  ravivée  im 
instant  par  l'apparition  de  la  reine  , 
de  iM™e  Adélaïde,  sœur  du  roi,  des 
piincesses  ses  filles  et  des  dames  at- 
tachées à  leur  personne.  L'enthou- 
siasme préparé  etchaufTé  long-temps 
à  l'avance ,  est  comme  l'ambition 
qui,  montée  sur  le  faîte,  aspire  a 
di'scendre.  On  se  trouve  en  face  de 
cette  famille  tant  célébrée,  si  riche 
de  ses  vertus  et  des  bénédictions  dr; 
la  France;  on  la  voit  de  près  et  les 
cris  de  bonheur  qu'on  s'était  bif-n 
promis  de  faire  entendre  expirent. 
On  se  dit  involontairement  :  n'est- 
ce  que  cela?  Combien  de  familles 
de  bons  bourgeois,  d'honnêtes  mar- 
chands seraient  dignes  du  même 
sort  et  se  dévoueraient  d'aussi  bonne 
grâce  à  cette  simplicité  d'une  vie 
toute  royale  sans  cesser  d'être  do- 
mestique, et  dont  l'ordre  édifiant, 
la  touchante  modération  ,  repose 
sur  un  présent  national  de  12  mil- 
lions chaque  année.  Comme  il  n'y 
a  que  le  malheur  qui  rende  les 
princes  intéressans  ,  on  se  surprend 
à  souhaiter  aux  femmes  accomplies 
qui  composent  la  famille  de  Louis- 
Philippe,  ce  je  ne  sais  quoi  d'achevé 
que  Bossuet  admirait  dans  la  veuve 
de  Charles  I"'  et  que  ne  donneront 
jamais  les  quartiers  très-exactement 
versés  par  le  trésor  public  dans  l'é- 
pargne du  ménage  le  plus  uni  et  le 
mieux  réglé  qui  soit  au  monde 

»  Un  puissant  cri  de  nVe  le  roi\ 
s'élance    vers  une   heure    du  plus 
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épais  milieu  de  cette  niasse  de  dé- 
putés-bourgeois. Les  voûtes  du  pa- 
lais Bourbon  en  sont  ébraniées;  cai" 
le  roi  va  paraître.  Les  traiiieurs  de 
sabres  qui  le  précèdent ,  les  minis- 
tres qui  marchent  entre  les  traî- 
neurs  de  sabres  et  le  roi  ont  déjà 
foulé  le  velours  qui  tapisse  l'estrade. 
EnGn,  le  roi  a  paru,  et  le  silence 
delà  surprise,  le  murmure  des  chu- 
chottemens  succèdent  tout  à  coup 
au  bruit  des  acclamations. 

M  On  paraît  généralement  surpris 
de  l'excessif  embonpoint  de  S.  M. 
et  de  l'effort  pénible  avec  lequel 
elle  s'élève,  de  degré  en  degré,  jus- 
qu'au trône  ou  fauteuil  sur  lequel 
elle  tombe  pesamment.  S.  M.  croi- 
rait-elle sérieusement  au  coup  de 
pistolet  du  Pont-Royal  ,  ou  serait- 
elle  à  ce  point  appesantie  et  cour- 
bée par  l'âge  et  les  chagrins  ?  Les 
députés  nouveaux,  encore  peu  cour- 
tisans et  tout  pleins  de  l'idée  que 
S.  M.  est  parfaitement  en  état  de 
renouveler  en  personne ,  quand  il 
le  faudra,  les  merveilles  de  Jetn~ 
mapes  et  de  f^ahny ,  se  regardent 
avec  l'inquiétude  de  gens  qui  se  se- 
raient trop  pressés  de  placer  leurs 
espérances  sur  la  tête  de  la  royauté 
viagère 

»  Jusque-là  la  voix  du  roi  a  été 
soutenue.  On  aremarqué  l'iotention 
menaçante  avec  laquelle  ont  été 
prononcés  les  lieux  communs  dirigés 
conire  les  factions.  Ces  trivialités 
étaient  d'avance  sues  par  le  cœur; 
on  pensait  bien  que,  sous  l'œil  des 
représentans  des  puissances  étran- 
gères, l'injure  aux  hommes  et  aux 
principes  de  la  révolution  serait  ar- 
ticulée avec  un  sentiment  de  haine  ; 
mais  on  attendait  le  roi  aux  expli- 
cations promises  su  ries  affaires  étran- 
gères. 

)>  Malgré  le  commerce  de  compli- 
mens  réciproques  et  d'artilices  de 
compte  à  demi  entre  le  chef  de  la 
royauté  du  7  août  et  les  agens  des 
royautés  absolutistes  du  continent, 
on  savait  bien  qu'à  la  face  du  pu- 
blic il  n'était  pas  possible  de  soute- 
nir une  comédie  où  Louis-Philippe 
se  donnait  dis  airs  hautains  en  par- 
lant de  la  Saiutc- Alliance,  tandis 


que  les  représentans  de  la  Sainte- Al- 
liance joueraient  l'humiliation  Lue 
en  public  ,  afin  de  relever  la  royauté 
citoyenne  dans  l'esprit  des  peuples. 

»  On  peut  dire  que  la  politique 
étrangère  de  la  pensée  immuable 
était  prise  sur  le  fait  pendant  la  lec- 
ture de  ces  pauvretés  quasi-légiti- 
mistes. Cette  vbix  tout  à  l'heure 
éclatante  contre  les  factieux  était 
devenue  basse  et  servile  depuis  qu'il 
s'agissait  de  l'Europe.  C'était  un  mot 
glissé  plutôt  qu'articulé.  La  préten- 
due quadruple  alliance  en  dispa- 
raissait presque  entièrement  pour 
ne  laisser  voir  que  l'ascendant  de 
celte  trop  fameuse  et  trop  séiieuse 
alliance  dont  les  envoyés  semblaient 
tenir  sur  la  sellette,  comme  un  ac- 
cusé ,  l'homme  qui  avait  osé  rece- 
voir la  couronne  des  mains  d'une 
insurrection  victorieuse. 

»  11  y  a  de  ces  expressions  aux- 
cjuelles  l'enthousiasme  de  com- 
mande ne  résiste  pas.  Le  désappoin- 
tement de  ceux  qui  avaient  attendu 
des  paroles  fermes  adressées  à  la 
Russie  et  aux  absolutistes  de  tous 
les  pays  était  si  profond,  et  le  dé- 
couragement de  ceux  qui  avaient 
compté  sur  l'habileté  de  l'auguste 
diseur  pour  dissimuler  cette  faiblesse 
inouïe  si  complet,  qu'un  profond 
silence  a  succédé  aux  dernières 
phrases  du  discours  royal,  et  n'a 
plus  été  troublé  par  aucun  cri.)) 

M.  Armand  Carrel  paraît  devant 
la  Cour;  il  est  assisté  de  M.  Charles 
Ledru  ,  avocat. 

M.  PouLTiER,  président:  Accep- 
tez-vous la  responsabilité  de  l'arti- 
cle déféré  à  la  Cour  ? 

M.  Carrel  :  je  l'accepte  entière- 
ment. 

M.  Carrel  s'est  défendu  lui-même; 
après  trois  quarts  d'heure  de  déli- 
bération ,  les  jurés  l'ont  déclaré  non 
coupable. 

26.  ThéiUre  de  la  Porte-Saint- 
Martin.  I"'  représentation  de  : 
Cn  ARLES  III  ET  l'1m^)ihsitio>-,  drame 
en  quatre  actes  et  en  prose,  de  MM. 
d'/i/jaij'ny  et  Desyeux.  —  La  multi- 
plicité des  pièces  ne  porte  pas  bon- 
Leur  au  théâtre  de  la  Porte  Saint- 
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Martin ,  car  celle-ci  est  peut-être 
la  plus  faible  de  toutes  celles  qu'il 
a  représentées  depuis  le  commence- 
ment de  l'année.  C'est  un  plaidoyer 
en  action  contre  Tinquisition  ;  plai- 
doyer qui  n'a  que  deux  défauts, 
savoir  :  de  tendre  à  prouver  ce  dont 
tout  le  monde  tombe  d'accord  ,  que 
l'inquisition  est  une  chose  abomi- 
nable, et  ensuite  de  le  prouver  d'une 
manière  qui  n'est  ni  adroite,  ni 
intcressautc.  Dans  ce  drame,  les 
hommes  se  conduisent  et  les  événe- 
roens  s'enchaintnt ,  comme  on  ne 
l'a  jamais  vu  ailleurs  ;  c'est  que 
tout  y  blesse  la  vérité  locale  et  his- 
torique et  la  vérité  générale.  Quant 
à  la  fable  imaginée  par  les  auteurs, 
elle  n'élève  pas  leur  pièce  au  dessus 
d'un  mélodrame  vulgaire  ;  aussi 
nous  abstiendrous-nous  d'en  parler 
plus  long-temps. 

'  iS.  Théâtre  de  l' Opéra-Comique. 
I'"  représentation  de  :  Le  Fils  dd 
Pnr.cE  ,  opéra  comique  en  deux 
actes  j  paroles  de  M.  Scribe,  musique 
de  M.  de  Felire.  —  Ce  fils  de  prince 
est  dans  un  grand  embarras,  attendu 
qu'il  a  épousé  secrètement  une  ber- 
gère, et  que  le  prince  son  père  veut 
le  marier  à  une  princesse  qu'il  n'aime 
pas  :  il  pouvait  y  avoir  plusieurs 
moyens  de  sortir  de  cet  embarras; 
celui  que  M.  Scribe  a  choisi  eût 
été  excellent,  présenté  d'une  ma- 
nière bouiTonnc,  La  bergère  croit 
qu'elle  a  été  indignement  trompée, 
qu'elle  n'est  pas  mariée  légitimement 
et  elle  vient  en  demander  au  prince 
lui-même  justice  contre  celui  qui 
l'a  séduite  :  le  prince  condamne  le 
séducteur  à  lui  demander  pardon, 
et  à  l'épouser  cette  fois  d'une  ma- 
nière bien  légale.  Le  fils  du  prince 
s'empresse  d'obéir  à  cet  arrêt,  ce 
qui  ne  laisse  pas  que  d'étonner  son 
royal  père;  mais  un  bon  prince  n'a 
que  sa  parole  ,  et  celui-ci  unit  légi- 
timement son  fils  à  la  bergère.  M.  de 
Feltre  ,  qui  emploie  les  loisirs  que 
lui  fait  une  grande  fortune  à  culti- 
■ver  la  musique  en  amateur  très-dis- 
tingué ,  a  eu  le  tort  de  prendre  cette 
pièce  et  ce  dénouement  au  sérieux  ; 
c'est  dans  le  style  bouffe  qu'il  au- 


rait dû  traiter  tout  cela.  Du  reste, 
cette  partition  ,  sans  s'élever  bien 
haut  pour  l'originalité  et  l'invention, 
a  laissé  facilement  reconnaître  l'élé- 
gant compositeur  dont  nos  salons 
recherchent  chaque  hiver  avec  pré- 
dilection les  romances  et  les  cou- 
plets. 

SEPTEMBRE. 

1'='.  Paris.  Académie  des  Sciences. 
—  La  faculté  nutritive  de  la  géla- 
tine a  été  admise  par  les  uns,  rejetée 
par  les  autres.  Pour  arriver  à  des  ré- 
sultats qui  eussent  quelque  certi- 
tude, M.  Julia  de  Fontenelle  a  cru 
qu'il  fallait  d'abord  constater  quelle 
proportion  de  matière  nutritive  sèche 
chaque  substance  alimentaire  con- 
tient sous  le  même  volume  ;  car  si  ce 
calcul  n'est  pas  établi  d'avance,  l'ex- 
périence deviendra  tout-à-fait  trom- 
peuse. C'est  ainsi  que  M.  Jobert 
écrivit  à  TAcadémie,  qu'ayant  voulu 
nourrir  des  veaux  avec  de  la  géla- 
tine dans  les  mêmes  proportions 
qu'on  leur  aurait  données  en  lait , 
il  vit  les  animaux  maigrir  et  mourir 
presque  tous ,  car  un  litre  de  bouil- 
lon de  viande  contient  : 

De  gélatine  sèche.   .   18         gram. 
—       Avec  la  géla- 
tine des  os 18  à  20 

Un  litre  de  lait  en 
beurre ,  fromage  ,  ma- 
tière sucrée 94  à  gS 

c'est  à-dire  cinq  fois  plus  de  matière 
nutritive  que  le  bouillon.  Il  faut 
remarquer  que  le  produit  de  matière 
sèche  que  l'on  obtient  varie,  pour 
la  viande,  suivant  1  âge  des  animaux; 
pour  le  pain ,  suivant  le  degré  de 
cuisson  ;  pour  les  végétaux,  suivant 
leur  maturité. 

Tableau  des  proportions  de  matière 
sèche  que  contiennent  les  sub- 
stances alimentaires  suù>antes  .* 

Noms  des  sub-    Poids  obtenu  par 
stances.  100  livres. 

Viande  de   boeufs, 

suivant  l'âge,  de  Sa  à  35  liv. 
de  mouton.  .         3i  à  34 
de  veau,  .  ,        a6  k  a8 
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Viande  de  porc.  .  .        3 1  à  32  laires  et  sur  l'entretien  des  fonc- 

de  canard  .  .         3ià32  tions. 
de  lièvre.  .  .        3i  a  Sa 

de  lapin.   .  .         3oi3i  i.  Théâtre  Français,  i''^  teprésens 
de  volaille.  .         3oà3i  tation  de  Mademoiselle  de  Mo^T- 
de  pcrdriï.  .         3i  à32  morekcy,  ou  le  Dermer  amocr  db 
Poisson  ,  (suivant  Hekri  IV,  comédie  en  trois  actes  et 
l'espèce  et  la  grosseur).       12  à  25  en  prose  de  M.  Rosier.  —  Empêcher 
Farine  d'orge.  .  .     91,5392  le  marquis  de  Bassompierre  d'épouser 
Haricots.  .  \  mademoiselle  de  Montmorency,qu'il 
Lentilles   .   I  aimait  passionnément ,  puis  la  don- 
Poids  .  .   .   >    .  .     91391,5  ner  en  mariage  à  son  neveu  le  prince 
Fèves.   .   .  I  ^^  Condé,  dans  le  but  de  la  retenir 
Riz  ....  I  auprès  de  lui  et  de  lier  avec  elle  un 
Pain  du  jour  de4  !•         78  à  79  commerce  adultère ,  c'est  ce  que  fit 
—  de  cinq  jours  .         80  à  82  Henri  IV  déjà  vieux,  et  assurément 
Pommes  de  terre  ce  trait  de  sa  vie  est  un  de  ceux  qui 
(  suivant  l'espèce).  .         25  à  3o  le  déshonorent  le  plus  j'mais ,  quoi- 

Epinards i4»  5  que  l'histoire  puisse  un  jour  réviser 

Choux 8  à  9  les  titres  de  la  réputation  du  vert 

Carotte 12  a  i5  galant,  le  préjugé  populaire  lui  sera 

Betterave 3,  5  à  4  toujours  favorable  et  ne  permettra 

Bouillon  de  viande  (par  litre)  18  jamais  par  exemple  qu'on  le  fasse 
grammes  de  gélatine.  jouer  un  rôle  odieux  et  méprisable 
Lait  {id.  ),  94  à  gS  grammes  de  au  théâtre.  M.  Rosier  ,  déjà  connu 
matière  solide.  par  une  jolie  comédie  le  Mari  de 
On  conçoit ,  par  ces  expériences ,  ma  femme,  et  par  un  drame  la 
comment  il  arrive  que  telle  soupe  mort  de  Figaro,  dont  plusieurs  dé- 
faite aux  choux  ou  aux  pommes  de  tails  indiquent  un  vrai  talent ,  n'a 
terre  contiendra  sous  le  même  donc  pas  répondu  à  ce  qu'on  atten- 
volume  une  quantité  de  matière  dait  de  son  expérience  dramatique , 
solide  très-difiérente ,  et  exercera  en  abordant  un  pareil  sujet.  Et, 
sur  l'estomac  une  action  également  comme  si  ce  mauvais  choix  lui  avait 
différente.  porté  malheur  ,  l'auteur  est  resté 
Suivant  M.  Julia  de  Fonentelle,  cette  fois  fort  au  dessous  de  ses  prè- 
les substances  réputées  alimentaires  miers  ouvrages.  L'impropriété  des 
peuvent  être  divisées  en  trois  classes;  mots,  l'inconvenance  du  dialogue, 
1°  Celles  qui  ne  servent  qu'à  cal-  l'absence  totale  d'action  ,  des  entrées 
mer  la  faim ,  ou  ,  si  l'on  veut ,  qu'à  et  des  sorties  perpétuelles  que  rien 
lester  l'estomac,  et  qui,  mangées  ne  motive,  ce  n'est  là  que  la  moin- 
seules,  ne  sont  que  très-peu  nutri-  dre  part  des  reproches  qu'on  peut 
tives.  On  sait,  en  effet,  que  le»  ma-  adresser  à  M.  Rosier;  tous  les  carac- 
tières  alimentaires  doivent  avoir  un  tères  ont  été  si  maladroitement  pré- 
certain volume  pour  entretenir  la  sentes  par  lui  que  Henri  IV  ne  pa- 
santé  ,  et  qu'une  quantité  de  prin-  raît  plus  qu'un  vieux  et  ridicule  ja- 
cipcs  alibiles  réduite  à  un  très-petit  loux  de  comédie;  mademoiselle  de 
volume  ne  satisferait  pas  l'estomac  Montmorency  une  petite  niaise  qui 
aussi  bien  que  la  même  quantité  fait  sourire  depilié.etle  brillant, 
formantunemassepluscônsidérable.  l'ingénieux  Bassompierre,  un  timide 
20  Celles  qui  ne  sont  pas  azotées  chevalier,  dont  la  nullité  n'a  d'égale 
et  qui  peuvent  contribuer  surtout  à  que  sa  froideur.  Toute  l'intrigue  est 
ia  formation  de  la  graisse,  substance  conduite  par  l'ambassadeur  d'Es- 
non  azotée.  pagne,  diplomate  de  fantaisie  qui 
3^  Celles  qui  sont  azotées  et  qui  n'a  plus  de  sens,  et  dont  à  coup  sûr 
agissent  plus  particulièrement  sur  le  Henri  IV  n'aurait  jamais  été  ni  l'in- 
déyeloppcincnt   des  ûbrcs   muscU'  strument  ni  le  jouet. 
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7.  Singulier  commerce.  —  Il  y  a 
peu  de  jours,  un  marchand  de  vin 
a  Paris  se  pendit  au  cimetière  du 
Père-Lachaise.  Le  bruit  de  la  décou- 
■verte  du  cadavre  s'était  promptement 
répandu  à  Bagnolet,  Belleville ,  et 
dans  tous  les  environs.  Bienheureux 
celui  qui  aurait  la  corde  de  ce  pendu  I 
disait  plus  d'un  ignorant  villageois. 
Un  habitant  de  Montmartre  s'est 
décidé  à  les  satisfaire.  Porteur  d'une 
corde  qu'il  prétend  avoir  trouvée 
dans  If  cimetière  au  moment  de  la 
levée  du  corps,  il  s'adosse  contre  un 
mur,  tire  de  sa  poche  la  corde  du 
pendu,  de  l'autre  un  couteau,  et, 
d'une  voix  de  Stentor,  se  met  à  crier 
qu'il  vend  de  la  corde  de  l'homme 
trouvé  pendu  le  matin. 

Les  chalands  aflluent  j  chacun 
veut  avoir  de  la  bienheureuse  corde, 
et,  en  moins  d'une  heure,  elle  est 
entièrement  distribuée.  Que  fait 
alors  notre  industriel?  Enchanté  du 
résultat  de  son  idée  ,  il  s'en  va  ache- 
ter de  la  corde  à  peu  près  pareille  , 
et  revient  à  sa  place  recommençant 
son  annonce.  'Lout  le  monde  veut 
avoir  de  la  corde  de  pendu,  et  ,  à 
huit  heures  du  soir,  le  marchand 
avait  environ  ^o  francs  de  recette. 

II.  Birmingham.  Progrès  des 
mécaniques.  —  Dernièrement  dans 
uneréunion  publique  à  Birmingham, 
M.  V.  Parc,  pour  prouver  l'augmen- 
tation des  moyens  de  production 
par  le  perfectionnement  des  machi- 
nes,a  établi  qu'en  i79'2  lesmachines 
dont  on  se  servait  étaient  égales  au 
travail  de  10  millions  d'ouvriers ,  en 
1827  de  200  millions  et  en  iS33  de 
400  millions.  Dans  le  commerce  des 
coton?,  les  fuseaux,  qui  tournaient 
Sofois  par  minute,  tournent  main- 
tenant dans  certains  cas  8,000  fois 
par  minute.  Dans  un  atelier  de 
Manchester,  i36,ooo  fuseaux  sont 
en  mouvcmenl  et  filent  un  million 
200,000  milles  de  fils  de  coton  par 
semaine.  A  Kew-Lanark  ,  M.  Orven 
produit  chaque  jour,  avec  a,.';oo  ou- 
vriers, une  ((uantité  de  fils  de  coton 
qui  feraient  le  tour  de  la  terre  deux 
lois  et  demie.  On  calcule  que  l'en- 
semble des  mochines  du  royaume 


est  égal  au  travail  de  4°©  millions 
d'hommes  et  l'on  pourrait  l'augmen- 
cer  à  l'aide  de  mesures  convenables. 

i4-  Londres.  Assassinat  et  suicide. 
—  Uue  scène  d'horreur,  dont  peut- 
être  il  ny  eut  jamais  d'exemple, 
jette  en  ce  moment  le  quartier  de 
Pentonville,  à  Londres,  dans  la  plus 
profonde  consternation.  Le  nommé 
Steinburge  ,  allemand  d'origine  ,  a 
égorgé  dans  la  nuit  sa  femme  et  ses 
quatre  enfans  en  bas  âge;  puis  il  a 
terminé  par  le  suicide  cette  tragé- 
die épouvantable.  Les  détails  que 
l'inspection  des  lieux  a  fait  connaître 
sont  trop  affreux  pour  qu'on  puisse 
les  retracer.  11  parait  qu'une  des 
innocentes  victimes  ayant  vu  immo- 
ler à  ses  côtés  son  jeune  frère,  a  ré- 
sisté long-temps  à  la  rage  furieuse 
de  ce  monstre. 

Les  journaux  de  Londres  annon- 
cent que  des  milliers  de  spectateurs 
se  succèiient  ou  stationnent  sur  le 
lieu  de  l'événement.  Il  a  fallu  pour 
le  maintien  de  l'ordre  requérir  la 
force  militaire  et  mettre  en  mouve- 
ment de  nombreuses  patrouilles  de 
constables. 

Un  jury  ,  présida  par  M.  Stirling, 
a  été  tenu  pour  prendre  connais- 
sance des  faits  et  rendre  une  déci- 
sion 5ur  leur  nature.  Après  avoir 
entendu  plusieurs  témoins  ,  le  jury 
a  déclaré  que  ]Sicolas  Steinburge 
avait  sciemment  et  méchamment 
donné  la  mort  à  sa  femme  et  à  ses 
quatre  enfans,  puis  avait  commis  le 
crime  de  suicide.  En  conséquence, 
la  sépulture  chrétienne  sera  refusée 
à  Nicolas  Steinburge  ;  les  cadavres 
de  ses  victimes  seront  enterrés  dans 
le  cimetière  de  la  paroisse,  suivant 
les  cérémonies  de  l'église. 

Les  débats  n'ont  guère  cclairci  les 
motifs  qui  ont  pu  pousser  ce  malheu- 
reux à  cette  série  d'actes  exécrables. 
On  a  parlé  d'embarras  pécuniaires 
qu'il  éprouvaitau  relourd'un  voyage 
récent  en  Allemagne.  Du  papier , 
des  plumes  et  de  l'encre  ont  été 
trouvés  placés  sur  une  table  dans  la 
chambre.  Sans  doute  il  avait  eu 
d'abord  l'intention  d'écrire  quel- 
ques deroièiçs  paroles  ;  niais  ou  n'a 
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trouvé  ntillo  pâ»l  un  indice  qui  an- 
nonçùt  que  ce  dessein  eût  été  exé- 
cuté. 

Le  i3  au  matin  les  autorités  de  la 
paroisse  tic  Pentonville  ont  îait  met- 
tre dans  des  cercueils  les  corps  des 
\icluncs  du  meurtrier  Steinburge. 
Au  moment  de  celte  opération  ou 
s'aperçut  que  les  blessures  des  vic- 
times étaient  horribles,  et  que  les 
tètes  étaient  presque  séparées  des 
corps.  Il  régnait  une  telle  fermenta- 
tion que  l'on  fut  obligé  de  placer 
des  constables  autour  de  la  maison. 
On  disait  que  dans  la  journée  les 
victimes  seraient  enterrées  dans  le 
cimetière  de  Pentouvillc.  Dans  la 
soirée  Steinburge  a  été  enterré  dans 
le  cimetière  de  la  paroisse  de  Cler- 
ken\vel  j  une  foule  immense  était 
rassemblée  sur  le  lieu.  On  avait 
placé  Steinburge  à  coté  d'une  femme 
âgée  qui  était  morte  subitement.  On 
craignait  que  dans  son  indignation 
la  populace  ne  s'emparât  du  corps 
du  défunt.  Pour  éviter  cela  on  porta 
le  cercueil  contenantia  vieille  femme 
à  l'e-xtrémité  orientale  du  cimetière 
dans  une  direction  opiiosée  à  celle 
que  l'on  devait  suivre  pour  Stein- 
tuigo.  La  foule  se  porta  de  ce  côté, 
et  pendant  ce  temps  on  enleva 
Steinburge.  Mais  la  ruse  fut  bientôt 
découverte,  et  la  populace  revint 
sur  ses  pas  et  se  précipita  dans  le 
cinulii  re.  Là  on  montra  le  corps  de 
Steinburge  au  public  et  on  le  préci- 
pita dans  une  fosse  de  vingt  pieds 
de  profondeur.  Les  fenêtres  don- 
nant sur  le  cimetière  étaient  garnies 
de  monde.  On  criait  :  «  Pourquoi 
ne  le  pemlcz-vous  pas?  brulcz-lc , 
le  misérable,  le  meurtrier!  » 


eîais  3  peints  du  pinceau  le  plu?  dé* 
licat,  le  plus  léger  cl  en  même  te/nps 
le  plus  riLÙ'j,  maisdc^rit  il  faut  s'at- 
tendre à  ne  retrouver  ici  que  les 
noms.  Avec  Miramfa  et  Fernando, 
le  ballet  avait  les  scènes  amoureusr-s 
dont  il  ne  peut  se  passer;  avec  les 
esprits  aériens,  le  niriveilleu-x  qui 
lui  convient  le  mieux  ;  avec  la  tem- 
pête ,  le  sujet  d'un  be.iu  spectacle; 
avec  l'ile  enchantée,  l'occasion  d'é- 
taler toutes  les  magnificences  de  l'O- 
péra. Bien  de  plus  éblouissant  que 
le  dernier  décor  du  secotul  a'^te  qui 
représente  la  demeure  des  esprits  de 
l'eau;  il  déûe  toutes  les  descriptions 
(Us  pompes  de  l'orient  :  la  lempête 
qui  abime  le  vaisseau  de  Feinaudo 
estaussi  belle  et  tel  ribie.  Mais  toutes 
ces  merveilles,  les  danses  sans  fin,  les 
frais  bocages,  les  admirables  palais, 
une  magie  étinceiantc  de  lu.\e  et 
d'éclat,  tout  cela  ne  faisait  jias  le 
plus  puissantélément  de  succès  pour 
le  ballet  de  M.  Coraly  :  c'était  sur- 
tout par  mademoiselle  Fannj  Esler 
qu'il  devait  réussir.  Charmante,  gra- 
cieuse, hardie,  pleine  de  Duesse 
dans  sa  coquetterie  ,  d'originalité 
dans  ses  séductions,  ce  ne  sont  pas 
des  applaudissemens  ordinaires,  ce 
sont  des  cris  d'admiration  qu'elle  a 
e-^cités. 

A  quelques  jours  de  là ,  mademoi- 
selle Thérèse  Esler  début.ut  aussi  à 
l'Opéra  et  partageait  le  triomphe  do 
Fanny  ,  les  deux  sœurs  seprêtaut  un 
mutuel  appui  et  se  faisant  remar- 
quer, celle-ci  par  son  élégance  et  sa 
vivacité  ,  celle  -  là  par  sa  danse  et 
encore  par  les  pas  d'un  effet  très- 
nouveau  et  très- laquant  quV'lIe 
compose,  et  dont  elles  fout  ressortir 


ensemble  toute  l'originalité,  'f  riom- 
i5.    Paris,   académie  royale  de      pherainsi  sur  une  scène  déjàoccupéo 
luiique.    i"-'   lepréscntation  de  la.      d'une  manière  si  brillante  par  made- 


isif/ue. 
TKiiPÈTE,  ballet  féerie  en  deux 
actes  de  M.  Coraly,  musique  de 
M.  Schneiuhoeffer.  Début  de  mes- 
demoiselles Fanny  et  Thérèse  Esler. 
-On  sait  d'avance  tout  ce  qu'un  bal 


moiselle  Taglioni,  c'était  sans  doute 
le  comble  du  talent  ;  mais  aussi  pour 
mademoiselle  Taglioni,  ne  pas  des- 
cendre de  sa  réputation,  en  présence 
de  Fanny  et  de  Thérèse  Esler,  c'était 
letpouvaitprrndreaudramede  Sha-  le  comble  de  la  gloire.  Au  reste, 
kespeare  :  1  ile  enchantée,  Miranda,  chacune  imprime  à  sa  danse  un  ca- 
Fernando,  la  tempête ,  et  tous  ces  ractèie  particulier ,  et  toutes  trois 
génies  si  gracieux,  si  séduisant  que  elle?  peuvent  figurer  à  côté  l'une  de 
l'imagination  du  vieux  tragique  an-     l'autre,   sans  rivalité  :  à  mademui- 
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selle  Taglioni  la  naïveté  et  l'heureuse 
mollesse  de  ses  mou  vemens  ;  à  Fanny 
Esler  la  coquetterie  gracieuse  et 
piquante  ,  la  précision  et  la  'égèreté 
de  ses  pas  ;  à  Thérèse  la  vigueur  et 
surtout  le  mérite  de  faire  valoir, 
d'embellir,  de  protéger  le  ta'ent  de 
sa  sœur,  en  i'ornant  de  sa  danse  et 
de  ses  attitudes  avec  une  habileté  que 
peuvent  seules  donner  les  études 
chorégraphiques  les  plus  parfaites. 

i5.  Courses  de  chevnux.  —  Voici 
quelles  on  tété  les  vitesses  progressives 
obtenues  depuis  dix  années  aux 
courses  du  Champs- de-Mars.  La  dis- 
tance franchie  étant  constamment 
de  4jOOO  mètres  : 

En  1824,  la  Sansonnetle ,  appar- 
tenant à  M....,  a  mis  5  minutes  16 
secondes  pour  franchir  cette  dis- 
tance. 

En  1825,  la  Distribution,  h 
M.  Drake,  a  mis  5  minutes  6  se- 
condes. 

En  1826,  Od/sseits  ,  au  duc  de 
Guiche,  a  mis  5  minutes  i3  secon- 
des 2/5. 

En  1S27  ,  Médéa ,  au  même  duc, 
a  mis  5  minutes  5  secondées  4/5. 

Et  BonCYierus,  h  lordSejraour, 

4  minutes  55  secondes. 

En  1828,  Zéphir,  à  M.  Crémieux, 
.')  minutes  3  secondes  2/5. 
En  i8ar),  f^tsia ,  a.  M.  Labaslide, 

5  minutes  une  seconde  4/5- 

En  i83o,  MaU'ina ,  au  comte 
d'Orsay,  5  minutes  4  secondes  i/î. 

En  i83i  ,  Stiv'io,  à  M.  Goezmann, 
5  minutes  6  secondes  2/5 

En  iS32,  Eglé,  à  lord  Seymonr  , 
et  Félix,  à  M.  Rieussec  ,  5  minutes 
7  secondes  4/5- 

En  i833,  Paradox,  au  comte 
Démidoff  >  4  minutes  5o  secondes. 

En  1834,  liier,  Félix,iiM.  Rieussec, 
4  minutes  5o  secondes. 

16.  Cour  d'assises  de  la  Seine. 
Jjffuire  du  National  de  1834.  — 
M.  Alphonse  Rouen,  assisté  de 
M«  Marie,  son  avocat,  est  présent; 
il  déclare  être  âgé  de  trente-six  ans, 
homme  de  lettres,  et  l'un  des  gérans 
du  National. 

ai.  P0UI.TIER;  président  ;  Acceptez- 


vous,  comme  gérant ,  la  responsabi- 
lité de  l'article  incriminé? 

M.  RO0EH  :  Je  l'accepte  tout  en- 
tière. 

Le  greffier  donne  lecture  du  réqui- 
sitoire de  M.  le  procureur-général 
pour  !a  poursuite  du  numéro  du 
i"^'  septembre,  à  raison  d'un  article 
intitulé  :  Guerre  des  partisans  de  la 
inonarcliie  sur  le  terrain  de  noire 
acqiiitlement.  Le  paragraphe  parti- 
culièrement attaqué  est  ainsi  conçu  : 

n  Nous  acceptons  donc  tout  ce  que 
les  journaux  ministériels  nous  attri- 
buent d'intentions  contre  la  monar- 
chie c[ii'ils  appellent  représentative. 
Nous  ne  nous  sommes  pas  déclarés  ré- 
publicains pour  traiter  avec  le  prin- 
cipe monarchique,  espérer  en  son 
amélioration  et  compter  sur  sa  durée. 
Nous  ne  jouons  pas  une  misérable 
comédie  dont  les  tréteaux  et  l'in- 
trigue sont  usés,  et  les  acteurs  siffles 
depuis  Ion?-temps.  Nous  ne  voulons 
de  la  monarchie,  ni  dans  l'applica- 
tion, ni  dans  le  principe.  Quant  aux 
moj-eus  de  la  renverser ,  nous  pla- 
çons en  première  ligne  celui  de  la 
discussion,  parce  qu'il  est  de  tous  les 
jours,  tle  tous  les  instans  ,  et  que 
c'est  un  droit  acquis  après  longues 
contestations.  S'il  en  estd'autresplus 
promptsetplusexpéditifs,  ils  ne  sont 
pas  dans  nos  mains;  il  ne  nous  ap- 
partient ni  de  les  provoquer ,  ni  de 
les  diriger.  La  presse  n'a  jamais  fait 
seule  les  insurrections  et  les  révolu- 
tif)ns;  la  presse  a  ruiné  le  pouvoir  , 
elle  l'a  poussé  à  l'accomplissement  de 
ses  tristes  destinées,  elle  l'a  livré, 
désarmé ,  au  châtiment  public.  Ce 
rôle,  nous  l'acceptons  sans  hésiter, 
nous  l'avons  joué  avec  assez  de  succès 
pour  n'être  pas  embarrassés  de  le 
soutenir.  Ainsi  donc,  pour  nous,  que 
la  monaicliie  soit  des|!Otiquc,  semi- 
constitutionnel  le  ou  toutàfait  consti- 
tutionnelK-,  elle  n'en  est  pas  moins 
un  p'incipe  ennemi,  que  nous  atta- 
quons sons  toutes  ses  formes ,  que 
nous  jioursuivons  dins  toutes  ses 
modifications.  Nous  l'avons  dit  assez 
souvent  ,  pour  qu'il  fût  peut-être 
inutile  de  le  répoterj  mais  il  nous 
importe  d'expliquer  notre  situation 
dans   toute  celte  affaire,  et  de  ré« 
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pondre  à  la  fois  à  la  presse  minislé- 
rielle  qui  suppose  que  nous  voulons 
tirer  un  granii  parti  de  notre  acquit- 
tement,  et  à  la  presse  dynastique 
qui,  pour  nous  avoir  entendus  déve- 
lopper quelques  théories  de  la  mo- 
narchie constitutionnelle,  a  l'air  de 
noire  que  nous  en  demandons  l'ip- 
plication  dans  l'intérêt  de  cette  mo- 
narchie. « 

M.  LE  pRiLsiDEST  à  M.  Roucn  : 
Vous  êtes  prévenu  de  [novocation 
non  suivie  d'effet,  teniianl  à  détruire 
ou  changer  le  gouvernement. 

M.  PLOUGOULM  ,  substitut  du  pro- 
cureur-général insiste  sur  cette  dé- 
monstration quel'article  du  jSational 
est  un  appel  aux  passions  de  la  lai- 
noriié  contre  le  vœu  prononcé  de  la 
majorité  ,  un  appel  non  pjs  à  une 
libre  discussion,  mais  à  la  force  bru- 
talc  ;  en  un  mot  à  la  révolte. 

Le  défcnseiu-  s'efforce  d'établir 
que  l'article  du  National  déclarant 
formillementqu'il  fauttout  attendre 
de  la  discussion  ,  il  ne  peut  y  avoir 
de  provocation  à  un  attentat. 

Les  jurés  ,  après  une  demi-heure 
de  délibératioHjOnt  déclaré  M.  R  uen 
coupable  de  provocation,  non  suivie 
d'effet,  au  renversement  du  gouver- 
nement. 

En  conséquence,  la  Cour  ,  après 
en  avoir  délibéré  en  la  chambre  du 
conseil  ,  l'a  condamné  à  six  mois 
de  prison  et  six  mille  francs  d'a- 
mende. 

25.  Théâtre  de  V Opéra- Cnmiqiie. 
Première  représentation  de  :  Le 
Chalet;  opéra  comique  en  un  acte, 
paroles  de  MM.  Scriùeet  Meles^'itle, 
musique  de  M.  Adam.  —  La  scène 
se  passe  en  Suisse,  dans  un  Ch.ilef; 
par  quoi  vous  comprenez  comment 
Ja  pièce  s'appelle  le  Chalpt.  Uetty 
est  aimés  de  Daniel ,  mais  Betty  ne 
■veut  pas  entendre  parler  de  mariage, 
et  Daniel  se  déscspèrp.  Sur  ces  en- 
trefaites arrive  un  di'tacliement  de 
soldats,  sous  la  conduite  d'un  ser- 
gent qui  rassure  Daniel,  et  lui  piomet 
que  son  mariage  se  fera.  A  cet  effet, 
le  sergent  et  ses  soldats  mettent  sens 
dessus  dessous  le  chalet  de  Betty, 
pillent  la  cave,  dévastent  la  froma- 


gerie, ravagent  la  basse-cour.  Ils  en 
font  tant ,  que  Betty  sent  enfin  le 
besoin  d'un  protecteur;  elle  implore 
le  secours  de  ce  bon  Daniel  qui  pro- 
voque le  sergent  en  duel;  mais  le 
sergent  se  fait  reconnaître;  il  est  le 
frère  de  Betty,  il  voulait  prouver 
à  sa  sœur  qu'un  mari  peut  être  bon 
à  quelque  chose,  et  maintenant  que 
la  preuve  est  faite,  Betty  consent  à 
épouser  Daniel.  Celte  action  ,  très- 
simple,  est  remplie  de  détails  agréa- 
bles ,  et  offre  plusieurs  scènes  dont 
l'intérêt  tient  autant  à  l'adresse 
et  à  l'esprit  avec  lesquels  elles  sont 
conduites  qu'à  leur  nature  propre. 
La  dernière,  surtout,  est  traitée  avec 
beaucoup  de  talent.  M.  Adam  n'est 
pas  resté  au  dessous  <!e  ses  deux  col- 
laborateurs. Coquette  et  gracieuse, 
élégante  et  facile,  sa  musique  entre 
bien  dans  les  diverses  situations  du 
livret.  Le  duo  de  Daniel  et  de  Betty 
est  charmant;  les  couplets  du  ser- 
gent ont  de  l'originalité;  le  duo  d« 
défi  entre  Daniel  et  le  sergent  a  été 
couvert  d'applaudissemens.  Tout 
ce  morceau  est  conçu  de  la  manière 
la  plus  habile  et  la  plus  heureuse. 
Le  trio  suivant  mérite  aussi  beau- 
coup d'éloges.  Somme  toute,  succès 
brillant  et  mérité. 

3o.  Théâtre  Français.  Première  re- 
présentation de:  Charles  ix,  drame 
en  cinq  actes  et  en  f  rose  AcM. Rosier. 
—  L'histoire  des  causes  premières 
de  la  Saint-Barthélémy  est  encore 
fort  obscure,  et  sur  ce  point  une 
certaine  latitude  est  laissée  à  l'auteur 
dramatique,  pourvu  qu'il  n'en  usq 
pas  contre  les  règles  les  plus  simples 
du  bon  sens.  Or,  ne  srrait-ce  pas  se 
rendre  coupable  au  premier  chef  de 
la  violation  de  ces  règles  que  de 
nous  représenter  Charles  IX  se  déci- 
dant à  ordonner  l'effroyable  massa- 
creldu  24  août  167  2,  parce  qu'une  fil  le 
d'honneur  de  la  reine  mère,  dont  i] 
rst'épris,  repousse  son  amour,  et  pré- 
fère un  protestant  au  roi  irès-ca» 
Iholiqne.  Telle  est  pourtant  l'expli- 
cition, assurément  fort  curieuse,  que 
M.  Kosier  nous  donne  de  la  Saint- 
Barthélcmy.  Pendant  les  trois  pre- 
miers actes  du  drame ,  Charles  IX 
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poussé  j  cet  îmnicnsc  assassinat  par 
les  Guise  et  [jai  Catherine  de  Mcilicis, 
Cliaiiis  IX  lu-site  devant  toutes  les 
raisons  de  politique  et  de  religion 
que  ees  j)ersoiin;ij;es  peuvent  lui 
présenter;  mais  quand  au  quatrième 
acte  le  protestant  Albert  a  l^'audace 
de  lui  disputer  sa  femme,  alors 
Charles  IX  pread  son  arquebuse  et 
s'écrie  :  «  Tous  les  protestans  sont 
des  infâmes  et  méritent  de  périr.  « 
Le  cinquième  acte  est  la  réalisation 
de  cet  arrêt  si  singulièrement  ame- 
né, que  le  roi  vieut  de  pronoacer 
contre  les  pioiestaas.  Après  JSJade- 
moiieUe  de  Montmorency  (  i  septem- 
bre) M.  Rosier  avait  une  pièce  mé- 
diocre à  faire  oublier,  et  maintenant 
il  en  a  deux. 

OCTOBRE. 

1.  Paris.  —  Ouverture  du  Théâ- 
tre Italien. — La  Gazza.  LADEA,jc'est- 
à-dire  un  opéra  que  les  dilettante 
savent  par  cœur  ,  et  des  acteurs  de- 
puis long-temps  connus  ,  Lablaclie  , 
qui  reparaissait  devant  le  public  pa- 
risien ,  après  deux  ans  d'absence; 
Santini ,  Tamburini ,  IwanolF  ,  ma- 
demoiselle Giuletta  Grisi ,  ont  fait 
tous  les  frais  de  celte  représentation, 
qui  ouvrait  ila  saison  du  Théâtre 
Italien. Quoiqu'il  y  ait  eu,  par  un  ef- 
fet de  la  timidité  et  de  la  peur  des 
artistes, qu'on  peut  observera  chaque 
réouverture  de  ce  théâtre,  quelque 
peu  d'hésitation  dans  l'exécution  , 
ils  ont  été  accueillis  avec  enthou- 
siasme et  rappelés  a  près  la  pièce  pour 
recevoir  de  nouveaux  applaudisse- 
inens. 

2.  Versailles.  Première  représen- 
tation de  ISIoïsi: ,  tragédie  en  cinq 
actes  et  en  vers  de  M.  de  Clulteau- 
Iriand.  —  Jamais  le  tliéàtre  de  Ver- 
sailles n'avait  réuni  si  brillante  as- 
semblée :  le  faubourg  St-Germain 
remplissait  les  premières  loges ,  tou- 
tes les  célébrités  littéraires  de  l'un 
et  de  l'autre  sexe  assistaient  à  cette 
grande  solennité  dramatique;  en  un 
mot  l'élite  du  monde  légitimiste , 
artiste  et  Ictlré  était  là.  Que  pou- 
Tait  M,  de  Chateaubriand  se  pro- 


mettre de  plus  de  la  rcpj-és^nfa- 
tion  de  sa  tragédie?  Ce  concouiS 
n'etait-il  pas  son  plus  beau  succès,  le 
plus  bel  hommage  rendu  au  pre- 
mier écrivain  du  siècle  ?  Quant  à  la 
pièce  de  Moïse  ,  privée  «le  'i'aliua  , 
privée  des  décors  et  de  toute  la 
pompe  théâtrale  que  1  auteur  av.iit 
jugés  nécessaires  pour  couvrirla  nu- 
dité de  l'action;  jouée  par  de  mé- 
diocres acteurs  de  raclodrame  et 
d'opéra  comique,  elle  a  été  admirée, 
de  même  qu'à  la  lecture  ,  omme  un 
bel  ouvrage  lyrique  plutôt  que  com- 
me une  tragédie  ,  comme  œuvre  de 
style  plutôt  que  comme  drame. 

3.  Paris.  Statistique  judiciaire  de 
lapresse. — Lecompte  desprocès,  des 
condamnations,  des  années  de  pri- 
son et  des  amendes  qui  ont  frappé 
la  presse  parisienne  depuis  le  2  août 
i83o,  date  de  la  granité  amnistie, 
jusqu'au  i^"^  octobre  i833,  se  résu- 
mait ainsi  : 

Procès  intentés,  4' i  ;  condamna- 
lions  obtenues  ,  iij3  ;  prison  ,  65  ans 
a  mois;  amendes,  3oj,j55  fi.  55c. 

Voici  ce  même  compte  continué 
avec  la  même  ex.Tctitude  jusqu'au 
i^^  octobre  courant,  l'espace  d'un 
an. 

Procès,  119;  condamnations,  45; 
prison,  4^  ans  4  mois;  amendes, 
109,400  fr. 

Totaux  ,  520  procès  ;  188  con- 
damnations à  106  ans  G  mois,  et 
4ii,oo5fr.  55  c.  d'amendes. 

Ainsi ,  dans  l'espace  de  quatre  an- 
nées un  mois  et  vingt-huit  jours,  la 
presse  de  Paris  a  été  attaquée  520 
fois  ,  contlamnée  18S  fois  à  106  ans 
6  mois  de  prison  et  à4  1  i,oo5fr.  55c. 
d'amendes. 

6,  —  Théâtre  de  la  Porte-Saint- 
Jl/artin.  Première  représentation 
de  La  Familli;  IMo^.o^vAL  ,  drame 
en  cinq  actes  et  en  prose  par 
M.  Charles  La/ont.  —  Ce  drame 
n'est  autre  cbosc  que  la  donnée  des 
Ménechines  tournée  au  tragique. 
L'héritier  d'une  grande  famille  , 
le  comte  de  Morouval  est  à  Rome  ; 
un  homme,  qui  lui  ressemble  si  par- 
faitement que  partout   ou   les  pre- 
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nait  l'un  pour  l'aulrc  ,  l'assassine,  le 
jette  dans  le  Tibre,  et  se  icnd  en- 
suite dans  la  famille  du  tointe,  à 
Toulouse  ,  peur  prendre  sa  place. 
Mais  M.  de  Moronval  a  été  retiré  des 
flots  par  un  pêcheur  ,  et ,  avant  de 
mourir ,  il  a  pu  écrire,  du  sang  qui 
coulait  de  sa  poitrine,  une  lettre  où 
il  révèle  à  sa  mère  que  son  meui- 
trier  est  un  certain  Keppo  avec  le- 
quel il  avait  une  fatale  ressemblance. 
La  remise  de  cette  lettre  à  madame 
de  Moronval ,  et  la  scène  où  elle 
montre  à  Beppo  la  preuve  de  son 
crime  ,  forment  une  situation  très- 
dramatique.  Cette  situation  est  bien 
développée  et  a  produit  un  grand 
efTet.  Enfin  ,  Beppo  ouvre  le  testa- 
ment de  madame  de  Moronval  ,  et 
il  apprend  qu'elle  est  sa  mère  ,  qu'il 
fut  emporté  dans  son  enfance  et  éle- 
vé sans  connaitre  ses  parens,  enfin 
que  le  comte  de  Moronval  qu'il  a 
tué  à  Rome  était  son  frère  jumeau. 
En  vain  Beppo  tombe  aux  genoux  de 
sa  mère  en  lui  demandant  grâce; 
elle  le  maudit  ,  et  bientôt  il  va  se 
livrer  à  la  justice.  Ce  n'est  là  que  le 
squelette  de  l'ouvrage  :  il  abonde  en 
incidens  romanesques  ,  étranges  , 
complètement  invraisemblables;  car 
c'est  une  habitude  chez  nos  drama- 
turges modernes  de  charger  leurs 
pièces  d'événemens,  comme  si  cette 
méthode  ne  devait  pas  avoir  pour 
résultat  immanquable  de  fatiguer 
l'esprit  ,  d'embrouiller  l'attention 
et  par  suite  de  di'truire  l'intérêt. 
L'inexpérience  de  M.  Lafont  n'a  pas 
seulement  donné  contre  cet  écueil  ; 
elle  se  laisse  encore  reconnaître  dans 
l'oidonnancc  et  la  conduite  de  sa 
l.ible  ,  dans  Ips  extravagances,  dans 
les  détails  de  mimais  goiit  ,  dans  les 
longueurs  dont  la  pièce  est  remplie. 
JNéanmoins  ,  on  y  trouve  qiiehjucs 
scènes  bien  posées  ,  un  caractère  de 
mère  tracé  avec  assez  de  vérité  ,  un 
st3"le  clair  et  ferme  à  défiut  sou- 
vent de  simplicité  et  d'élégance;  un 
quatrième  acte  remarquable,  et  en 
so'.nme  c'est  un  début  qui  peut  faire 
concevoir  de  bell(?s  cspérinccspour 
l*a^eni^dramntique  de  Pauleur,  sur- 
tout si  1  on  réfléchit  qu'il  n'a  pas  en- 
core vingt-deux  ans. 
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1 1 .  Cour  d'assises  de  'a  Seine.  Af- 
faire de\a^  Quotidienne. —  M.Bieu- 
dé, gérant  àcla  Quotidienne,  déclare 
prendre  sur  lui  la  responsabilité  des 
ariicles  inculpés  qui  ont  paru  dans 
les  numéros  des  2  et  22  mai. 

Le  premier,  ayant  pour  litre  Dé- 
claration royaliste  ,  a  été  rédige  à 
l'occasion  des  dernières  élections;  le 
deuxième  ,  sur  le  même  sujet  ,  est 
intitulé  :  ^ux  orléanistes  a  l'occa- 
sion des  élections.  Le  rédacteur  sou- 
tient que  le  mot  parjure  ne  peut 
sortir  d'tme  bouche  orléaniste,  parce 
que  Louis-Philippe  a  violé  ,  en  ac- 
ceptant la  couronne  ,  le  serment 
que  comme  duc  d'Orléans  il  avait 
prêté  à  plusieurs  reprises  à  son  sou- 
verain légitime. 

Le  jury  ,  après  une  demi-heure  de 
délibéré,  a  déclaré  M.  Jérôme  Dieu- 
dé  coupable  des  trois  délits  d'excita- 
tion à  la  haine  et  au  mépris  du  gou- 
vernement, d'attaque  contre  la  per- 
sonne du  roi  ,  et  de  provocation  à 
un  attentat  ayant  pour  but  le  chan- 
gement du  gouvernement. 

La  course  retire  dans  la  chambre 
du  conseil  ,  rentre  ensuite ,  et  pro- 
nonce l'arrêt  qui  condamne  M.  Dieu- 
dé  à  une  année  de  prison  etOjOOO  f. 
d'amende. 

1 1 .  Séance  annuelle  de  C académie 
des  beaux-arts.  —  L'académie  des 
beaux-arts  a  tenu  aujourd'hui  sa 
séance  annuelle  pour  la  distribution 
des  grands  prix  aux  écoles  de  pein- 
ture, sculpture,  architecture  et  com- 
position musicale. 

La  séance  a  été  présidée  par 
M.  Cortot  ,  ayant  à  ses  côtés  M.  Gar- 
nicret  M.  le  baron  Gros. 

Après  l'exécution  d'une  sympho- 
nie de  la  composition  d'un  jeune 
pensionnaire  à  Kome  ,  M.  Monfbrt  , 
élève  de  M.  Berton  ,  morceau  qui  a 
j>aru  conçu  sur  un  plan  original  , 
M.  liaouMlorhcltealu  pour  I\L  Qua- 
tremère  de  Quincy  ,  secrétaire  per- 
pétuel ,  une  notice  histoi  ique  sur  la 
vie  et  les  ouvrages  de  feu  RL  le  ba- 
ron llcgnaulf. 

M.  Lehas  a  fait  le  rapport  sur  Ie5 
ouvrages  envoyés  de  Rome  par  les 
élèves  de  l'école  de  France. 
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II  a  élé'procëdé  ensuite  à  la  dis- 
tribution des  grands  prix  dans  l'or- 
dre suivant  : 

■  Peinture. 
Premier  grand  prix  :  M.  Paul 
Jourdy,  né  à  Dijon,  département 
de  la  Cote-d'Or,  âge  de  29  ans, 
élève  de  feu  l.etbière  et  de  M.  In- 
gres. 

Sculpture. 

L'Académie  a  jugé  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  à  décerner  le  grand  prix. 

Deuxième  grand yrix  :  M.  Julien 
(  Jean-Gourde!  )  ,  né  à  Venèfles  , 
département  d'Ille-ef-Vilaine  ,  âgé 
de  3o  ans  ,  élève  de  M.  Pradier, 

jircJiitecture. 

Premier  grand  prix  :  M.  Paul- 
Eugène  Lequeux ,  de  Paris,  âgé  de 
28  ans  ,  élève  de  M.  Guénepin. 

Deuxième  gi-and  prix  :  M.  iSico- 
las-Anguste  Tliumeloup,  natif  de 
Saint-Denis  (Seine)  ,  âgé  de  3o  ans. 
élève  de  M.  Guénepin. 

31ention  honorable  décernée  à 
M.  Alphonse- Augustin  Finiels,  natif 
d'Arbois,  département  du  Jura, 
âgé  de  3o  ans  ,  élève  de  M.  Guéne- 
pin. 

Gj'aiure  en  taille-douce. 

Premier  grand  prix  :  M.  François- 
Auïïuçtin  Bridoiix,na{if  d'Abbe%ille, 
département  de  la  .Somme,  âgé  de 
ai  ans  ,  élève  de  M.  David  et  «Je 
M.  Forster. 

Deuxième  grand  frix  :  M.  L<^uis- 
Adolphfi  Salmon  ,  élève  de  M   Hcn- 
riquel-Dupont  et  de  ftl.  Ingres. 
Composition  nmuctde. 

Premier  grand  prix  :  M.  Antoine 
E'wart,  de  Paris,  âgé  de  2G  ans  , 
élève  de  M.  Lesueur,  et  pour  le 
confre-point,  de  M.  Fctis. 

Deuxième  grand  prix  :  M.  Hippo- 
lyte  -  Raymond  Col^'t,  de  l\iiii«^s 
(Gard),  âgé  de  25  ans,  clîve  de 
M.  Berton  ,  et  pour  le  contre-point, 
de  M.  Reicha. 

Deuxième  second  grand  prix  : 
M  Xavier  Boi^selot,  de  Montpellier 
(Hérault)  ,  âgé  de  23  ans  ,  éiève  de 
M.  Lfsiieur.et  pour  le  contre-point, 
de  M.  Fétis. 


Mention  honorable  à  M.  Auguste 
Placet,  né  aux  Thernes-Neuilly  , 
âgé  de  18  ans,  d'abord  élève  de 
M.  Elwart  ,  maintenant  élève  de 
M.  Lesueur,  et  pour  le  contre-point, 
de  M.  Reicha. 

La  séance  a  été  terminée  parl'exé- 
cution  de  la  can»ate  dont  la  compo- 
sition a  fait  obtenir  le  prix  à  M.  A. 
Elwart.  Le  sujet  est  l'Entrée  en 
loi;e.  Le  poète  suppose  le  jeune  mu- 
sicien entré  dans  sa  loge^  et  témoi- 
gnant là  toutes  ses  espérances  et  ses 
craintes  sur  le  succès  de  son  tra- 
vail. 

La  cantate  de  M.  Elwart,  chantée 
par  M  Alexis  Dupont,  a  paru  faire 
plaisir  à  l'auditoire  ,  et  plusieurs 
passages  ont  reçu  les  éloges  et  les 
applaudissemens  de  nos  plus  habi- 
les compositeurs  de  musique. 

II.  Thêdlre  Frarcais.  Première 
représ<  niation  de  :  UKDi.votJEME?T, 
drame  en  un  acte  et  en  prose  de 
M.  Auger.  —  Ce  dévoûraent  est  as- 
surément d'un  genre  rare  et  curieux. 
Un  vieux  général ,  qui  a  rapporté  de 
ses  campagnes  force  blessures  et  for- 
ce rhumatismes  a  fait  la  sottise  d'é- 
pouser une  femme  jeune  et  belle, 
Ou'arrivc-t-il  ?  Un  jeune  homme 
s'introduit  dans  le  domicile  conju- 
gal, sous  prébexte  de  donner  à  ma- 
dame des  lcç<,ns  d'italien  qui  ne  tar- 
dent pas  à  se  transformer  en  leçons 
d'une  toute  autre  nature.  Alors  le 
général  se  résoiîtîi  accepter  l'ambas- 
sade de  Saint-Péler>bourg  et  prend 
justement  [>our  sec  étaiie  le  jeune 
homme  qui  se  trouve  être  son  ne- 
veu. Aile  en  Russie  à  son  âje,  avec 
si  s  rhiiinatliismes,  n'est-ce  pas,  de  la 
part  du  çénéral,  se  défoutr  h  unt: 
mort  certaine,  qui  permettra  aux 
de  MX  jeunes  gens  de  suivre  légitime- 
ment le  penchant  de  leurs  cœurs. 
C'est  une  manière  de  se  suicider  qui 
procède,  'comme on  voit,  parle  rhu- 
mathisme  et  les  g'aces  de  la  Russie. 
L'auteur  à  eu  le  dévoùment  de  re- 
tirer sa  pif-ce  après  la  première  re- 
présentation. 

II.  l-'alencicnnes.  Phénomènes  de 
végétations.  —  Ou    lit   aujourd  hui 
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dans  h   Courrier  du  Nord  ,  journal 
de   cette   Tille. 

«  Ce(te  année  est  vraiment  l'an- 
née aux  phénomènes  :  les  journaux 
nous  annoncent  que  des  poiiiers  sont 
couverts  de  nouvelles  fleurs,  que 
des  marronicrs  présentent  une  nou- 
velle verdure,  etc.  Mais  voici  bien 
une  autre  rareté  :  nous  venons  de 
-  voir,  dans  une  commune  très-voisine 
de  cette  ville,  une  vigne  qui  en  est 
à  sa  cinquième  pousse.  Déjà  on  a 
fait  sur  cette  vigne  deux  récoltes 
de  raisins  parfaitement  raùrs;  puis 
viennent  des  grappes  encore  \ertes, 
de  deux  grosseurs,  et  enfin  de  pefi- 
tes  grappes  fleuues  comme  au  mois 
de  mai,  et,  chose  plus  extraordinaire, 
on  peut  voir  encore  sur  la  vigne  des 
échantillons  de  ces  cinq  pousses.  Voi- 
là, certes,  un  spectacle  fort  rare  et 
fort  curieux.  » 

1 7 .  Londres. Incendie  dr-S  salles  du 
Parlement.  C'est  vers  six  heures  rt 
demie,  hier  jeudi,  que  l'alarme  a  été 
donnée. Il  a  couru  un  grand  nombre 
de  versions  sur  la  cau3e|de  ce  désastre; 
mais  jusqu'à  présent  onn'cst  d'accord 
f[ue  sur  cepoint,  c'est  que  la  malveil- 
lance n'y  est  pour  rien.  La  version 
la  plus  vraisemblable  est  celle  dont 
les  journaux  ont  pjrié,  douvrirrs 
employés  à  brîder  de  vieux  papiers, 
et  qui  auraient  eu  l'imprudence  de 
les  amonceler  pour  les  brûler  tous 
ensemble. 

Un  employé  de  la  Chambre  des 
communes  qui  travaillait  dans  son 
cabinet,  sentit,  vers  six  heures  du 
soii,  une  forte  odeur  di.-  fumée;  il  se 
leva  et  se  dirigea  vers  le  coté  d'où 
S''mblaient  venir  l'odeuret  la  fumée. 
Arrivé  au  bout  de  la  galerie  qui 
mène  à  la  Chambre  des  pairs,  il  ou- 
vrit la  porte  et  fut  fra|)pé  de  terreur 
en  voyant  tout  l'intérieur  de  la  salle 
on  proie  aux  flammes.  Le  courant 
qu'il  venait  d'établir  ne  fit  qu'aug- 
menter la  force  du  feu,  et  les  flim- 
mes  se  dirigeant  vers  lui  avec  vio- 
lence, ce  fut  avec  peine  qu'il  put 
s'enfuir  jiourappcler  du  secours.  Eu 
un  moment  tout   le  monde  fut  sur 

fiied,  mais  les  secours  étaient  inuti- 
es,  et  l'on  fut  obligé  de  rester  té- 


moin  des  ravages  jusqu'à  l'arrivée 
des  pompes. 

Bientôt,  de  tous  côtés,  le  bruit  de 
chevaux  au  galop,  celui  des  roues 
sur  les  pavés  ,  l'éclat  lointain  des 
torches  portées  jfar  les  pompiers  , 
annonçaient  l'arriNce  des  pompes;  à 
chaque  fois  qu'il  en  survenait  une, 
un  hourra  de  bravos  s'élevait  dans 
les  airs. 

La  première  pompe  qui  arriva  se 
mit  à  l'œuvre  ,  mais  seule  ,  elle  ne 
pouvait  pas  grand'chose  contre  les 
flammes;  dtnix  autres  pompes  la  sui- 
virent bientôt  ,  elles  prirent  place 
vers  la  porte  d  entrée  de  la  chambre 
des  lords,  et  au  fur  et  à  mesure  de 
l'arrivée  de  nouvelles  pompes,  elles 
se  rangeaient  autour  des  bâtimens 
en  fldiiimes.  Vers  sept  heures,  le  feu 
g^gnaii  d'intensité  et  l'on  commença 
à  concevoir  des  craintes  pour  la  fa- 
meuse halle  de  Westminster  ,  sur 
laquelle  volaient  des  charbons  ar- 
dens  et^que  les  flammes  atteignaient 
déjà. 

A  dix  heures  et  demie  le  mur 
extérieur  de  la  Chambre  des  lords 
tomba,  et  une  poutre  vint  briser  les 
deux  jambes  à  un  malheureux  pom- 
pier. Les  pompes  ne  cessaient  d'ar- 
river; du  côté  delà  rivière  cinq  d'en- 
tre elles  seulement  avaient  pu  trou- 
ver place,  aussi  s'occupait-on  plutôt 
découper  les  communications  dos  bâ- 
timens enflammés  avec  Westmins- 
ter -  Hall  qu'à  maîtriser  l'incendie. 
Vers  deux  heures  du  matin,  lapompe 
flottante  de  flotherhite  ,  cette  im- 
mense machine  qui  vomit  deux  mille 
li^'rcs  d'eau  h  lu  nu'nulc,  arriva.  Un 
bateau  à  vapeur  l'avait  remorquée  : 
enfin  à  trois  lu  ures  on  fut  maitre  du 
feu,«'tt(uoiqueles  pompes  continuas- 
sentà  verser  des  torrens  d'eau  sur  les 
ruines,  c'était  plutôt  par  (.récaulion 
que  par  nécessité.  La  perte  est  gran- 
de, sans  doute  ,  mais  on  a  sauve 
iuesquc  tous  les  papiers,  et  la  bi- 
>liotlièque  des  communes  a  peu 
soulfei  t.  Hier  on  était  triste  encore, 
aujourd'hui  on  commenc  à  plaisan- 
ter, et  à  la  session  prochaine  plus 
d'un  membre  se  félicitera,  comme  le 
faisait  hier  un  plaisant,  que  la  mo- 
tion do  M.  Hume  pour  une  nouvelio 
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salle  de  scaiicc  ait  élc  adoptée  sans 
division. 

24. Mont-Saint-Michel.  Incendie, 
— Dans  la  nuit  de  mercredi  à  ieudi 
un  incendie  considcrable  s'est  dé- 
clnré  dans  la  prison  du  Mont-Saint- 
Michcl. 

C'est  au  centre  même  des  bâli- 
mens  ,  dans  l'atelier  de  chapellerie 
en  paille,  que  le  feu  s'est  manifesté 
à  neuf  heures  du  soir.  L'incendie, 
que  stimulait  un  vent  violent,  a 
Éicntot  pris  une  telle  force  que  l'on 
n'a  plus  dii  songer  à  sauver  le  bâti- 
ment embrasé,  mais  seulement  à 
piéserver  les  bâlimens  voisins. 

A  l'aspect  de  l'incendie,  le  tocsin 
a  sonné  dans  toutes  les  communes 
^oisines  du  littoral ,  et  la  générale  , 
batliie  à  Pontorson  et  à  Avranclies  , 
a  réuni  sous  les  armes  les  gardes  na- 
tionales de  ces  deux  villes.  Ces  coips 
se  sont  aussitôt  rais  en  marche  pour 
le  Mont.  Mais  la  marée  a  arrêté  leur 
zèle  sur  la  grève  où  s'était  portée 
avec  eux  une  partie  de  la  poiuîation 
d  u  pays. 

C'était,  assurc-t-on,  un  tableau 
à  la  fois  imposant  et  terrible  que  cet 
incendie,  vu  de  foute  la  côte  d'A- 
Tranchcs  et  de  Pontorson.  Le  Mont, 
qui,  comme  l'on  sait,  s'élève  à  pic 
à  une  Irès-grande  hauteur  an  dessus 
«1<>-  (lots,  était  couronné  de  flammes, 
qui  l'résentaicnt  l'aspect  d'un  volcan 
en  éruption  ;  ces  flammes  se  réllé- 
chiss.'iicnt  dans  la  mer,  et  jetaient 
au  loin  une  lueur  rougcàtre  qui  se 
pci  (lait  sur  les  eaux  et  sur  les  nuages 
«pie  poussait  un  gros  vent  de  N.-O. 
D'une  irès-grnntje  distance  on  aper- 
cevait l'incendie. 

Cependant  le  mal  n'a  pas  été  à 
beaucoup  jirès  aussi  grand  qu'on 
l'avait  cru.  Il  n'y  a  pas  eu  un  seul 
dorloir  de  brûlé  ,  et  chaque  dctenu 
a  J1U  coucher  le  lendemain  dan^  son 
lu  habituel ,  au  lieu  de  bivouaquer 
ecmrneon  le  disait.  Les  prisonniers 
politiques  ont  loyalement  et  couia- 
g«;u5ciiicnt  travaillé  à  éteindre  le 
feu  j  ils  se  sont  très-bien  conduits. 
Eux  seuls ,  d'abord  ,  avaient  été  mis 
en  liberté,  et  pouvaient  circuler 
partout,  mais  ils  demandèrent  au 


directeur  de  les  faire  aider  par  ceux 
des  autres  condamnés  en  qui  ilaurait 
le  plus  de  confiance. 

il  n'a  péii  qu'un  seul  individu", 
c'est  un  gardien.  Il  travaillait  à 
éteindre  l'incendie,  et  quoiqu'il  ne 
fût  tombé  que  d'un  premier  étage  , 
sa  chute  a  été  mortelle  ;  il  est  tombe 
sur  la  tête  ;  le  sang  lui  sortait  à 
gros  bouillons  de  la  bouche  ,  du  nez 
et  des  oreilles  :  c'était  un  spectacle 
affreux. 

Quant'à  lédiGce ,  il  n'y  a  de  brûlé 
que  des  salles  que  l'on  avait  prati- 
quées dans  l'église,  où  étaient  l'ate- 
lier des  chapeaux  de  paille,  la  tis- 
seranderie  et  autres  petites  dépen- 
dances. Les  grands  ateliers  de  fila- 
turen'ont  pas  été  atteints.  Le  chœur 
d(;  l'égli'c,  chef  d'œuvre  «l'archi- 
tecture du  moyen-àge ,  dont  on 
avait  vivement  regretté  la  perle,  n'a 
été  aucunement  endommagé. 

On  pense  que  le  feu  a  été  causé 
par  le  tuyau  d'un  poêle  deeorps-de- 
gnrde;  ce  tuyau  débouchait  prèJ 
d'une  fenêtre  de  l'atelier  où  l'on 
pi(<pare  la  paille;  des  flammèches 
de  suie  embrasée  ont  pu  y  pénétrer 
(  voyez  plus  haut  page  54  ). 

3o.  Paris.  Inauguration  fin  pont 
du  Carousel.  —  Aujourd'hui  le  roi 
est  venu  présider  ii  l'inauguration  du 
pont  du  Carrousel,  qui  a  ensuite  été 
livré  au  public. 

Cet  ouvrage  élégant  a  été  exécuté 
sur  les  dessms  de  M.  Folonceau, 
inspecteur  divisicnuaire  des  ponts- 
et-chaussées. 

Le  pont  du  Carrousel  a  I3  mètres 
de  large  ,  et  chacune  do  ses  arches  a 
4<S  mètres  80  c.   d'ouverture. 

Les  arches  sont  composées  de  cinq 
courbtîs  en  fonte  de  fer,  reliées  par 
des  croix  de  Saint-André  aussi  en 
fonte. 

Le  poids  des  fontes  qui  composent 
les  trois  arches  est  d'environ  700,000 
kilogrammes. 

Chacune  des  courbe'  est  composée 
de  22  plntjues  ou  voussoiis  en  fonte 
dont  la  réunion  complète  un  tuyau 
aplati,  posé  de  champ;  la  section 
de  ce  tuyau  est  <lc  0,80  c.  de  hau- 
teur sur  Oj-jo  de  largeur.  Ces  cour- 
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bes  légères,  composées  de  plaques 
de 0,0)5 millimètres  d'épaisseur, pré- 
sentaient à  l'cxëcutiori  une  grande 
difficulté  d'assemblage ,  il  saisissait 
en  effet  de  faire  porter  exaelement 
les  unes  contre  les  autres,  au  moyen 
d'un  joint  de  35  millimètres  de  lon- 
gueur, ces  plaques  de  fonte  piicées 
comme  des  lames  minces  au  bout 
les  unes  des  autressur  une  longueur 
de  i5o  pieds. 

Cette  difficultéa  été  heureusement 
résolue  par  M.  Emile  Martin  ,  fon- 
deur du  pont,  qui  a  imaginé  de 
substituer  au  contact  direct  des  pla- 
ques,  l'interposition  de  coins  en  fer 
forgé,  façonnes  sur  place  à  la  dimen- 
sion nécessaire  pour  parfaire  la 
courbe  d'exécution  des  voussoirs. 

Serrant  ensuite  ces  coins ,  en  les 
cnfonrant,  l'axe  de  chaque  tujau 
s'est  trouvé  ramené  dans  nn  plan 
vertical  mathématique,  et  la  pres- 
sion des  plaques  les  unes  contre  les 
autres ,  parfaitement  égalisée. 

Les  épreuves  du  pont  par  l'admi- 
nistration ontf'fé  très-satisfaisantes: 
chaque  arche  supportant  un  poids 
total  de  800,000  kilogrammes  , 
composés  de  son  poids  propre,  aug- 
menté de  la  charge  d'épreuve  ,  au- 
cun abaissement  ne  s'est  manifesté 
dan»  les  courbes. 

L'effet  de  la  dilatation  du  mét.-xl , 
ol)servé  depuis  le  mois  de  juillet 
dernier,  produit  nne  variation  de 
hauteur  de  quelques  centimètres 
d.ins  les  courbes,  cpii  est  sans  aucun 
effet  visible. 

Comparé  au  pnni  d'Austerlifz  , 
pendant  le  passage  des  voitures  char- 
gées des  pavés  d'épreuvt; ,  le  pont  du 
Carrousel  n'a  pas  éprouvé  d'oscilla- 
tions sensibles ,  tanrlis  (pie  ces  oscil- 
lations sont  presque  ellraj  anles  au 
pont  d'Aujteriitz. 

3 1  ITiéfître  fie  /'Ope m-  Co-niquc, 
Première  représentation  de  :Lr,  Mar- 
(.HA^o  forai:.  ,  opéra  ronii([ne  en 
troisactes;  paroles  de  MM.  Plmmid 
et  Diiport ,  musique  de  .li.  Mar- 
iani. —  (ie  niarchaml  forain,  sur 
le  point  d'<Hrc  dévalisé  par  des  vo- 
leurs, a  été  victorieusement  secguru 


par  un  jeune  officier  avec  lequel  il 
a  naturellement  lié  connaissance  , 
après  un  pareil  service.  Dans  le  cours 
de  l'"urs  mutuelles  confidences,  le 
sauvé  apprend  que  son  sauveur  se 
nomme  le  baron  de  Saldorf  et  qu'il 
a  encouru  la  colère  paternelle  pour 
avoir  contracté  une  mésalliance. 
Forcé  de  s'exiler,  Je  baron  aban- 
donne à  l'honnête  marchand  le  soin 
de  veiller  sur  sa  femme  et  sur  sa  fille 
Emma.  Le  marchand  s'acquitte  si 
bien  de  la  commission,  qu'il  parvient 
à  introduire  la  petite  Emma  dans  la 
maison  de  son  oncle ,  au  lieu  et 
place  d'un  autre  enfant  que  la  mort 
vient  d'enlever  à  ce  dernier.  Tout 
marche  à  souhait  pendant  une  ving- 
taine d'années;  Emma  n'a  fait  que 
croître  et  embellir,  on  songe  à  la 
marier;  mais  voilîi  qu'un  méchant 
homme  qui  est  au  courant  de  la 
supposition  de  part  que  s'est  permise 
le  marchand  forain  ,  vient  dénoncer 
Emma  comme  un  enfant  postiche. 
Surprise,  douleur,  désespoir.  Sur 
ces  entrefaites  arrive  le  véritable 
père  d'Emnii  ;  le  marchand  forain 
reparait  aussi,  et  par  le  moyen  de 
ces  deux  témoins,  celte  question 
d'état,  si  embrouillée,  si  obscure, 
s'cclaircit  pour  tout  le  monde.  C'est 
encore,  comme  on  voit ,  un  de  ces 
Ingogriphcs  ilr.imatiqnesà  la  manière 
de  Marie  t  qui  plaisent  tant  à  l'ima- 
gination de  M.  Planai d.  Celui-ci  a 
excité  la  curiosité  et  l'intérêt  à  un 
degré  convenable,  et,  soutenu  par 
la  musique  de  M.  Marliani ,  son 
succès  n'a  pas  été  un  seul  instant 
douteux.  Ce  n'est  pas  que  dans  celle 
nouvelle  production,  M.  Marliani 
ait  tenu  toutes  les  promesses  que  le 
hvnvo  avait  faites  (  vnyez  i*^""  fé- 
vrier )  ;  ce  n'est  pas  qu'on  ne  puisse 
reprocher  à  certains  |)a.ssages  d'attes- 
ter trop  de  précipitation  dans  Je 
travail,  à  d'.mtes  de  n'avoir  p.is 
assez  d'trigiiialité  j  mais  une  prière 
au  primier  acte;  au  second,  une 
romanrc  et  un  duo  ;  au  troisième 
surtout ,  un  trio  charmant,  plein  de 
noiive.uili;  et  d'e'prit  ,  le  chant 
d'Emma  très-brau  et  tiès-pathéti- 
que,  tous  ces  morceaux,  ou  jolis, 
ou  élcgaus,  ou  touchans,  rachètent 
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honorablement    les    imperfections 
que  nous  venons  de  signaler. 

NOVEMBRE. 

4.  Paris.  Théâtre  de  la  Porfe- 
Saint-  3Inrtin.  I'«  représentation 
de  :  Le  Mari  de  la  Favorite,  co- 
médie en  cinq  actes  et  en  prose  de 
MM.  Saintine  et  Masson.  —  A  peine 
aujourd'hui  a-t-on  vu  paraître  un 
roman  ,  un  conte  ,  une  nouvelle,  un 
article  de  journal ,  si  peu  que  ce 
soit  enfin  qui  puisse  être  arrangé  en 
vaudeville,  drame  ,  opéra-comique 
ou  comédie,  aussitôt  nos  autears, 
tant  ils  sont  doués  d'invenlio.i  , 
s'abattent  dessus  comme  sur  une 
proie  qu'ils  déchiquètent  à  qui 
mieux  mieux,  et  de  là  est  venu 
l'habitude  pour  plusieurs  de  nos 
romanciers,  conteurs  et  faiseurs  de 
nouvelles,  de  prendre  les  devans  , 
c'est  à-dire  d'arcommoder  leuridce 
pour  la  scène  ,  en  même  temps 
qu'ils  se  disposent  à  la  publier  sous 
la  forme  d'un  livre  Ainsi  M  Sain- 
tine a  tiré  Le  Mari  de  la  Fauorite 
de  son  toman  :  Une  Maîtresse  de 
Louis  XIII ,  et  il  a  eu  le  double 
honneur,  sans  compter  le  profit,  de 
faire  une  comédie  assez  amusante  , 
après  avoir  fait  un  roman  spiri- 
tuel. La  maîtresse  ou  la  favorite , 
c'est  mademoiselle  Louise  de  La- 
porte  que  Louis  XIIT  aimait,  nous 
dit-on  ,  d'un  amour  pur  et  chaste, 
la  plus  grande  faveur  qu'il  désirât 
étant  de  jouer  en  tcte-à-téte  une 
partie il'échecsavecelle.  Pourmieux 
sauver  les  apparences ,  on  propose 
à  M.  de  Marillac  cent  mille  é.  us  , 
un  titre  de  comte  et  un  régiment,  à 
cond.tion  qu'il  épousera  mademoi- 
selle de  Lapoitc  et  vivra  avec 
elle  absolument  comm"  s'il  ne  l'a- 
vait pas  épousée.  .Marillac,  qui  se 
soucie  peu  de  mademoiselle  de  La- 
porte  ,  accepte  la  condition  ;  ci  pen- 
dant voilà  qu'il  devient  amoureux  , 
sérieusement  amoureux  de  sa  femme. 
D'un  autre  côte  ,  mademoiselle  de 
Laporte  a  aussi  inspiré  une  passion 
profonde  au  peintre  Lesueur,  et  de 
la  combinaison  de  ces  trois  amours 
qui  se  croisent  et  sejtravcrsent,  nais- 


sent quelques  jolies  scènes,  encore 
bien  que  l'action  soit  un  peu  traî- 
nante. C'est  pour  le  peintre  que  le 
cœur  de  Louise  a  parlé,  mais  comme, 
mariée  à  M.  de  Marillac  ,  et  enchaî- 
née par  \a.  fai>eur au  roi,  ellene  peut 
plus  se  donner  à  celui  qu'elle  aime, 
elle  va  expier  dan»  un  couvent  la 
triple  et  stérile  passion  dont  elle  est 
l'objet. 

6.  Théâtre  français.  I'^  repré- 
sentation de  :  Loin  Btrok  a  Vemse, 
drame  en  trois  actes  ,  par  M.  Jnce- 
lol.  —  Trois  amours  de  femmes  , 
les  reproches  de  lady  Byron ,  et 
enfin  tous  les  embarras  d'une  cons- 
piration ,  voilà  au  milieu  de  quelle 
complication  de  choses  et  d'événe- 
mens  jM.  Ancelot  a  placé  lord  Bj- 
ron,  dans  ce  drame  complètement 
dépourvu  d'art  et  de  sens  ,  qui  a 
été  accueilli  avec  une  indifférence 
à  laquelle  un  auteur  pourrait  pré- 
férer une  chute  éclatante. 

7.  Douai.  Cour  d'assises  au  Nord. 
Infanticide.  —  Cclestine  Fiérit,  dite 
Saint-Jean,  accusée  d'avoir  succes- 
sivent  donné  la  mort  à  plusieurs  de 
ses  enfans  nouveau-nés  ,  a  comparu, 
hier  ,  devant  la  cour  d'assises 
du  Nord.  Cette  femme,  qui  parait 
atteinte  de  la  monomanie  de  l'in- 
fanticide ,  est  jeune  encore;  ses 
traits  n'offient  rien  de  remarquable, 
sa  mise  est  celle  d'une  paysanne 
éléginte;  une  vive  inquiétude  se 
lit  sur  sa  figure  qu'un  laige  bonnet 
cache  à  la  plupart  des  spectateurs; 
elle  répond  tl'unc  voix  si  faible  aux 
questions  que  lui  adresse  M.  le  pré- 
sident ,  que  les  jurés  ont  peine  à  en- 
tendre ce  qu'elle  dit.  Les  débats 
ont  relevé  les  faits  suivans  : 

Journalière  à  Solre-le-Chateau , 
arrondissement  d'Avesnes  ,  Céles- 
tine  Fiérit ,  par  la  dissolution  de  ses 
mœurs  ,  avait  perdu  l'estime  de  ses 
concitojens  ;  sa  probité  toutefois 
était  restée  intacte.  L'autorité  lo- 
cale, qui  la  savait  encoiule,  veil- 
lait sur  elle  ,  et  sa  sollicitude  était 
d'autant  plus  grande  que  la  rumeur 
publique  l'accusait  d'avoir  fait  dis- 
paraître plusieurs  de  ses  enfans. 
Depuis,  il  a  été  établi  qu'elle  était 


CHRONIQUE.  —  NOVEMBRE. 


25 1 


devenue  mère  au  moins  neuf  fois. 
Le  9  juin  deinier,  M.  le  procureur 
d'Avesnes  est  informé  que  cette  fille  f 
est  secrètement  accouchée  et  qu'elle 
a  fait  disparaître  son  enfant;  le  juge 
de  paix  l'interroge,  elle  nie  ;  un  mé- 
decin la  visite^  et  la  preuve  de  son 
récent  accouchement  est  acquise. 
Le  13  juin  ,  le  juge  d'instruction  et 
un  officier  du  parquet  se  rendent 
sur  les  lieux.  Célestine  Fiérit  est 
interrogée  de  nouveau  ,  et  de  nou- 
veau elle  assure  n'être  point  deve- 
nue mère  :  un  placenta  est  trouvé 
dans  les  fosses  d'aisance  de  la  mai- 
son qu'elle  habite  et  elle  persiste 
dans  ses  dénégations  ;  elle  dit  qu'il 
appartient  à  une  femme  qu'abrite 
le  même  toit,  mais  le  placenta  de 
cette  dernière,  qu'on  avait  dépqsc 
dans  un  autre  endroit,  y  est  en- 
core. Des  perquisitions  sont  faites 
dans  sa  chambre ,  on  remue  la  paille 
de  son  lit  et  le  cadavre  d'un  enfant 
nouveau-né  en  est  retiré  ;  alors  Cé- 
lestine avoue  c{uc  ce  cadavre  est  ce- 
lui de  l'enfant  dont  elle  est  accou- 
chée le  '24  mai  précédent,  vers  deux 
heures  du  matin  j  mais  elle  ajoute 
que  cet  enfant  n'a  point  vécu  ,  qu'il 
est  mort  en  naissant  ;  i'aulopsie 
du  cadivre  dément  cette  .Tsser- 
tion  L'état  de  putréfaction  du  ca- 
davre, dit  le  médecin,  fait  présumer 
que  l'enfant  est  mort  depuis  une 
dizaine  de  jours;  les  poumons,  pla- 
cés dans  une  cuvette,  ont  parfaite- 
ment surnagé;  coupés  en  morceau 
et  pressés  au  fond  du  même  vase, 
ils  ont  laissé  dégager  de  nombreuses 
bulles  d'air,  ce  qui  le  porte  à  con- 
clure que  l'enfant  est  venu  à  terme, 
est  né  viable  et  a  vécu.  Un  mor- 
ceau de  linge  passé  autour  du  cou 
et  tordu  sur  la  nuque,  lui  révèle  la 
cause  de  sa  moi  t  que  divers  symp- 
tômes lui  font  d'ailleurs  attribuer  à 
l'asphyxie  par  strangulation. 

Le  lendt^main  i3  ,  au  moment  011 
on  se  disposait  à  enlever  la  paille 
du  lit,  lin  second  cadavre  d'enfant 
y  est  décotivert  enveloppé  et  caché  * 
dans  un  casaquin.  Par  suite  l'auto-  S 
rite   judiciaire  revient  à    Solre-lc-| 
Château.  !S 

L'accusée    est   ramenée  ^sur  Icsli 


lieux;  elle  reconnaît  de  suite  ce  ca- 
davre pour  celui  d'un  enfant  dont 
elle  serait  accouchée  avant  terme  , 
c'est-à-dire  à  six  mois  et  demi,  il  y 
a  trois  ou  quatre  ans.  Ce  cadavre 
momifié  est  soumis  à  l'analyse  mé- 
dicale et  il  devient  évident  que  l'en- 
fant est  né  à  terme 

A  peu  de  jours   de  là,  et  le  17 
juin  ,  l'autorité  dut  encore  se  trans- 
porter au  domicile  de  Célestine  Fié- 
rit,  pour   constater    la   découverte 
de  débris  d'enfant ,  lesquels  avaient 
été  trouvés  dans  un   fumier  prove- 
nant de  la  paille  de  son  lit.  L'exa- 
men de  ces  débris  ,  qui  consistaient 
en  deux  jambes,  un  bras  et  quel- 
ques morceaux  de  tête,  fit  connaî- 
tre que  l'enfant  était  venu  à  terme 
et  qu'il  avait  dû   naître   i4  ou    18 
mois  auparavant.  Le  domestique  de 
la  maison  où  demeurait  l'accusée, 
ayant   été    chargé  par   son    maître 
d'enlever  du  lit  de  celle-ci  la  grande 
quantité  de  paille  qu'il  renft-rmait , 
en  avait  fait  plusieurs  bottes  qu'il 
avait  jetées  dans  l'étable  aux  porcs, 
et  c'est  trois  jours  plus  tard,  en  net- 
toyant cette    (table,  qu'il   aperçut 
ices  débris.  Interpellée  sur  l'origine 
Ide  ces  débris,  Célestine  s'est  ren- 
;  fermée  dans  un  système  complet  de 
dénégation  ;  elle  a   néanmoins  re- 
[connu    fju'un  placenta  caché   dans 
îdes  cendres  placées  près  de  sa  cham- 
îbre,   y  avait  été  d("posé  par  elle; 
'mais  elle  a  prétendu  qu'il  provenait 
.de  la  coiu:lie  fiite  par    elle   il  y  a 
j trois  ou  qii.jtre  ans. 
')     Enfin  ,  des  aveux  même  de  l'ac- 
Cusce,  aveux  que  corroborait  l'cn- 
scmblc  des  dépositions  de  nombreux 
témoins,  est    résulté   que   des    dix 
cnfans   dont    elle  avouait  être  ac- 
couchée, deux  avaient  été  déposés 
ià   l'hospice    de    Valenciennes ,    un 
autre  à   celui    de   IMons ,   un  autre 
dans  le  cimetière  de   SoIre-le-Châ- 
teau  ,   où   elle    l'avait   furtivement 
enterré   après  sa   mort;  quant  aux 
sept  derniers,  elle   n'a  pu  fournir 
aucune    explication     satisfaisante  , 
excepté  en  ce  qui  concerne  les  deux 
cadavres  dont  il  a  été  parlé. 

Le  jury,    après  une  délibération 
l'asscz  courte  ,  est  revenu  apportant 
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un  vcnlict  de  ciilpabililc,  et  Ccles- 
tine  Ficrit  a  été  conilamr.ée  à  avoir 
Ja  tcte  tranchée  sur  la  place  publi- 
que de  Solre-le-Châtcaii.  Elic  a  en- 
tendu sa  condamnation  avec  une 
résignation  froide. 

17-  Paris  Académie  des  sciences. 
—  M.  Caillaiid  adresse  de  Nantes 
les  8^  et  9'  livraisons  de  ses  recher- 
ches sur  les  arts  et  inétiers,  les  usa- 
ges de  la  vie  civile  et  donaestiqiie 
des  anciens  peuples  de  l'Egypte,  de 
la  JN'ubie  et  de  l'Ethiopie." 

Dans  les  planches  qui  font  partie 
de  cet  envoi,  et  qui  sont  des  copies 
en  apparence  très-fidèles  des  pein- 
tures trouvées  dans  les  monnmens 
égyptiens,  on  reraarque  les  détails 
de  la  fabrication  de  l'huile,  qui  n'est 
pas  extraite  à  l'aide  du  pressoir 
comme  on  le  fait  aujourd'hui;  mais 
les  ohves  sont  renfermée?  dans  une 
natte  que  phisieurs  hommes  tordent 
fortement  à  l'aide  de  leviers  tournés 
en  sens  opposé. 

Dans  la  même  planche,  en  voit 
l'ébéniste  polissant  les  pieds  d'un 
fauteuil,  ajustant  les  bras  et  perçant 
au  moyen  d'un  foret  à  archet  les 
trous  pour  attacher  l'étoffe  du  sicj;e. 

Dans  une  autre,  on  voit  toutes  les 
opérations  qui  se  rapportent  à  l'art 
du  potier,  en  commençant  par  la 
première  ,  qui  consiste  à  pétrir 
i'arple  avec  les  pieds;  puis  on  lui 
donne  avec  les  mains  une  con- 
sistance plus  homogène.  On  la  di- 
vise en  niasses  arrcindifs  qui  sont 
ensuite  placées  sur  un  tour  const:  uit 
sur  le  même  principe  que  le  notre, 
mais  qui  parait  mis  en  mouvement 
par  la  main,  au  lieu  de  l'être  parle 
pied.  On  voit  les  difi'éirntes  for.mcs 
que  le  vase  prend  successivement 
sous  la  main  du  tourneur  :  convena- 
blement desséchées,  les  différentes 
piè'-cs  sont  placées  d.ins  un  fourcy- 
liuflriqne;  on  les  voit  ensuite  n  ti- 
rées, puis  enfin  poitécsà  vendre  par 
la  ville  sur  deux  plat<aux  placés 
aux  (•:^tréiuités  d'un  levier,  comme 
les  seaux  de  nos  porteurs  d'eau. 

Une  troisième  utiuture  représente 
dillércntes   scènes  de   chasse  et  de 


pêche  dans  les  marais.  Au  miliett 
de  touffes  de  lotus,  on  voit  les  nids 
de  plusieurs  espèces  d'oiseaux  ,  les 
uns  avec  des,'œufs  que  la  mère  couve, 
les  autres  avec  des  petits  auxquels 
les  parens  apportent  la  becquée.  De 
crands  lézards  sont  aux  aguets  pour 
s'emparer  des  œufs;  de  petits  car- 
nassiers viennent  d'une  autre  part 
pour  faire  curée  des  jeunes  oi- 
seaux. 

Des  hommes  cachés  derrière  une 
masse  de  lotus  firent  les  cordons 
(l'un  filet  tout  à  fait  semblable  à 
celui  que  nous  employons  pour  les 
alouettes,  et  rabattent  les  panneaux 
sur  des  canards,  dont  la  tête  et  les 
ailes  s'engagent  dans  les  mailles.  Un 
homme  placé  sur  un  bateau,  ou  plu- 
tôt sur  un  faisceau  de  jonc  sembla- 
ble à  ceux  dont  j'ai  vu  faire  usage 
siu-  quelques  lacs  de  l'Amérique  mé- 
ridionale, tue  à  la  fouine  de  gros 
poissons.  Un  autre  place  sur  une 
embarcation  toute  semblable,  lance 
un  court  bâton  dans  une  volée  d'oi- 
seaux qui  s'élèvent  du  milieu  d'une 
toulTe  de  roseaux. 

On  voit  les  chasseurs  apporter  le 
produit  de  leur  chasse  au  marchand, 
de  volaille,  qui  plume  les  oiseaux, 
les  trousse  précisément  comme  on  le 
fait  aujourd'hui,  puis  les  e.xpose  en 
bon  ordre  dans  la  partie  la  plus  an- 
parente  de  sj  boutique. 

Une  quatiièjîie  peinture  semble 
représenter  les  travaux  d'une  ferme 
au  moment  où  le  propriétaire  vient 
la  visiter  à  l'époque  des  vendanges. 
.Ses  majordomes  prennent  note  de 
la  part  qui  lui  revient  dans  les  dif- 
férens  produits,  bétail,  jmissons,  oi- 
seaux (le  basse-cour,  fruits,  vins,  etc. 
On  voit  les  détails  de  la  culture  de 
la  vigne  que  le  laboureur  vient  ar- 
roser avec  des  seaux  disposés  comme 
ceux  de  nos  porteurs  d'eau.  Les 
femmes  et  des  jeunes  gens  recueil- 
lent le  raisin,  qui,  à  demi  foule  dans 
des  vasi  s  en  bois,  est  versé  dans  une 
sorte  de  cuve,  où  des  hommes  l'écra- 
sent avec  les  pieds  en  sautant.  Le 
vin  est  placé  dans  de  grandes  jarres 
srmblables  aux  linajas,  qui  servent 
encore  au  même  usage  dans  quelques 
parties  de  l'Espagne. 
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19.  lliédirc  de.  la  Porte- Saint' 
Martin.  iîejJiiie  de  PiMO,  comédie 
en  cinq  actes  et  eu  ]  rosç,  de  M.  Lc- 
ntercisr.  —  Après  avoir  rcpréscutc 
depuis  le  coiTinii^riccnient  de  l'année 
huit  grandes  pièces  eu  cinq  uctes, 
dont  quelques  unes  en  sept  on  luilt 
tableaux,  ce  théâtre  vient  de  de- 
mander à  lin  ouvra-e  qui  date  déjà 
de  treate-quatre  ans,  ce  que  tout  le 
Iracasdu  drame  niotierne  n'a  pu  lui 
donner,  un  succès  de  bon  aloi.  Le  cal- 
cul n'était  pas  mauvais,  puisqu'il  s'.:- 
git  dans  l'un  des  deux  plus  beaux 
titres  littéraires  de  l'auteur  û'Js^a- 
meiinon.  A  ce  premier  avantage,  on  a 
voulu  joindre  l'attrait  tles  allusions 
politiques,  et  M.  Lemercier  a  changé 
le  dénouement  de  sa  pièce  ,  en  la 
terminant  par  un  cri  général  d'am- 
nistie. Ainsi  se  trouvait  déférée  au 
jugemejitdu  parterre,  celte  question 
de  l'amnistie  que  les  chefs  des  divers 
partis  tranchaient  d'une  manière 
toute  contraire,  dans  un  intérêt 
personnel  plutôt  que  dans  un  intérêt 
national.  Le  parterre,  comme  on 
pouvait  s  y  attendre,  a  pris  chaude- 
ment en  main  la  cause  de  l'amnis- 
tie, après  avoir  laissé  éclater  ses 
rancunes  politiques  dans  le  cours 
de  la  représentation,  à  plus  d'un 
endroit  qui  .  offrait  des  allusions 
vives  et  sailianlcs  aux  hommes  et 
aux  clioses  de  ce  temps.  C'est  ce  qui 
était  déjà  arrivé  à  la  première  appa- 
rition de  Pinto  en  1799  (  i^''  germi- 
nal an  Vllljj  comme  alors  un  décret 
avait  été  rendu  pour  interdire  la 
pièce  ,  le  pouvoir  actuel  menaça  de 
recourir  à  ce  même  décret,  si  M.  Le- 
mercier n'effaçait  tout  ce  qui  avait 
provoqué  d'offensantes  manifesta- 
tions. Force  fut  à  l'auteur  de  se 
soumettre,  et  le  public  n'a  plus  été 
voir  /^mioque  comme  une  comédie 
habilement  nitriguée  et  développée, 
pleine  d'originalité  d'esprit,  et  de 
mouvement,  remarquable  par  la  va- 
riété, la  vérité  des  caractères  et  par 
la  ÛDCSse  du    dialogue.  ^ 

a5.  Théâtre  Italien.  Picmière  re- 
présentation de  :  ER^AM  ,  opéra  en 
trois  actes  ;  paroles  de  M.  Knssi, 
musique  jlcM.  GabiiSii.  — M-  Kossi 


fi  changé  l'ordotinancc  du  draine  de 
M.  Hugo;  il  a  lemfili  son  premier 
acte  de  la  rivalité  îles  (rois  auians 
de  dona  Sol,  Ernani,  Goraez , 
Charles  V;  la  conspiration  à  Aix-la- 
Chapelle  et  sou  dénouement  occu- 
pent le  second  acte;  le  troisième  se 
compose  à  peu  près  en  eiiticrd'une 
longue  Siène  entre  les  deux  éjjoux 
Ernani  et  doua  Sol  ,  scène  d'auiour 
et  de  bonhciir  cpie  vient  interrom- 
pre le  cor  fatal  ùc  Gouiez.  Ce  cor 
rapp<;llc  sou  serment  à  Ernani,  qui 
se  poignarde,  et  dona  Sol  a  recours 
au  même  moyen  pour  tromper  l'es- 
poir du  vieillard  qui  l'aime.  Ce  su- 
jet grave  et  passionné  a  servi  de  texte 
à  BI.  Gabiissi  pour  faire  une  musi- 
que uniformément  gracieuse,  qui  ne 
blesse  jamais  par  aucun  défaut 
choquant,  mais  que  ne  distingue 
aucune  qualité  nouvelle  et  puis- 
sante; aussi  la  froideur  avec  la- 
quelle cet  opéra  a  été  reçu  an- 
nonçait-elle que  sa  carrière  ne  se- 
rait pas  longue. 

26.  Rapptrl  de  la  commisiion 
chargée  d'examiner  la  marche  et  les 
ej/'als  du  choléra-morùus^  dans  le 
département  de  la  Seine,  —  Cette 
commission,  après  deux  ans  de  tra- 
vail pendant  lesquels  elle  a  eu  près 
de  cent  séances,  vient  de  publier 
ses  nombreux  documens  formant  uq 
volume  in-40  de  plus  de  5oo  pages, 
et  contenant  un  très  grand  nombre 
de  tableaux  statistiques.  Cette  com- 
mission était  composée  de  MM.  Be- 
noistoii  de  Châteauneuf,  Chevalier, 
Léon  Devaux,  Millot,  Parent-Du- 
chàtelet,  Petit,  Pontonnier,  Trébu- 
chet,  Villermc  et  Villot. 

Nous  nous  contenterons  d'extraire 
de  ce  travail  quelques  uns  des  ré- 
sultats principaux  que  la  commis- 
sion croit  pouvoir  présenter  comme 
exacts  : 

i"  L'apparition  du  choléra  a  eu 
lieu  presque  en  même  temps  à  Pari» 
et  dans  les  communes  rurales  du  dé- 
partement, du  a6  au  28  mars  iSàa. 

20  A  la  campagne  comme  à  la 
ville,  il  est  mort  plus  de  femmes 
que  d'hommes;  les  âges  le  moins 
frappés  sont  ceux  de  6   ù  20  aus. 
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3°  Il  ne  paraît  pas  que  les  varia- 
tions de  !a  température  aient  exercé 
plus  d'inÛLierice  sur  l'activité  ou  le 
rclâcbenient  du  mal  à  la  carapagne 
qu'à  la  \ine. 

4»  La  population  totale  de  Paris  a 
perdu  i8,4oi  personnes  ou  un  peu 
plus  de  a3  sur  i,ooo  Labitans;  celle 
de  l'arrondissement  de  Saint-Denis , 
2,00  1  ou  21  sur  i,ooo;  celle  de  l'ar- 
rondissement de  Sceaux,  i,335,  ou 
17  et  denii  à  peu  près  sur  1,000; 
ainsi  le  choléra  a  enlevé  dans  le  dé- 
partement 2 1,5 14  personnes  ou  un 
peu  moins  de  23  sur   1,000. 

Si  les  communes  rurales  ont 
moins  souffert  que  Ja  capitale ,  la 
recrudescence  en  juillet  s'y  est 
montréi'  plus  meurtrière. 

Ce  tableau  comprend  les  mois  de 
mars,  a\ril,  mai,  juin,  juillet,  aoiit, 
et  septembre  iSja. 

5°  Les  communes  rurales  les  plus 
exposées  à  tous  les  vents  ont  été  plus 
frappées,  tandis  qu'à  Paris,  ce  sont 
les  quartiers  du  centre  et  Its  rues 
étrràtes. 

6°  Les  excès  auxquels  se  livre  ha- 
bituellement le  dimanche  la  popu- 
lation ouvrière  de  Paris,  paraissent 
avoir  produit  une  augmentation 
d'un  demi-quart  dans  le  nombre 
des  entrées  aux  hôpitaux  le  lundi. 
70  La  mortalité  a  été  plus  faible 
pour  les  détenus  dans  les  prisons  que 
pour  la  population  domiciliée  de  la 
ville  de  Paiis. 

8»  Les  militaires  ont  été  victimes 
du  fléau,  soit  à  Paris  ,  soit  dans  le 
reste  du  département,  dans  la  pro- 
portion de  25  et  demi  sur  1,000,  pro- 
portion qui  dépasse  celle  de  la  po- 
pulation civile. 

yo  Enfin  dans  quelques  lieux  in- 
fectés par  des  émanations  putrides, 
le  choléra  ne  s'est  montré  ni  plus 
redoutable,  ni  plus  meurtrier  que 
dans  d'autres  localités. 

La  commission  termine  son  ré- 
sumé par  des  réflexions  j^énérales  sur 
la  salubrité  de  Parisj  nous  y  trouvons 
des  renseigncinens  curieux  sur  les 
maisons  garnies.  Il  en  existe  environ 
3,171  que  l'on  divise  en  cinq  classes. 
Leur  population  moyenne  est  en  gé- 
néral de  35  à  4o>ooo  personnes,  mais 


pendant  le  choléra  elle  s'est  trouvée 
réduite  à  32,430,  sur  lesquels  2,342 
ou  un  quatorzième  ont  été  attaquées 
de  la  maladie ,  et  i,o33  en  sont 
mortes;  c^est  32  sur  i,ooo. 

102  hôtels  garnis  dits  de  première 
classe  reçoivent  les  étrangers  et  les 
personnes  de  marque,  tels  que  des 
princes ,  des  membres  du  corps  di- 
plomatique ,  des  banquiers  ,  et  sur 
ces  103  hôtels  ,  4  seulement  ont  eu 
des  cholériques. 

U27  hôtels  de  seconde  classe  sont 
fréquentés  par  des  négocians,  des  dé- 
putés ,  des  officiers  supérieurs  en 
congé  ou  en  mission,  de  riches  parti- 
culiers. L'épidémie  s'est  montrée 
dans  19  de  ces  hôtels. 

Des  marchands  de  graines,  de  fa- 
rine ,  de  bestiaux  ,  des  fermiers ,  des 
commis-voyageurs  ,  des  militaires  , 
des  étudians,  des  employés,  de  pe- 
tits rentiers ,  logent  dans  les  maisons 
meublées  et  les  auberges.  Ces  éta- 
blissemens  sontau  nombre  de  i,566. 
11  y  a  eu  des  malades  dans  28g. 

954  maisons  garnies  reçoivent 
dans  des  chambrées  communes,  des 
journaliers,  des  balayeurs,  des  chif- 
fonniers, des  ramoneurs,  des  maçons 
surtout,  à  raison  d'une  rétribution  de 
5  à  6  francs  par  mois  j  plus  de  la 
moitié  de  ces  maisons  ont  été  atta- 
quées par  le  choléra. 

Enfin  256  logeurs  à  la  nuit  don- 
nent asile  aux  vagabonds,  aux  mcn- 
dians  des  deux  sexes  ,  ainsi  qu'aux 
gens  sans  aveu  et  sans  profession. 
Les  femmes  entrent  pour  un  tiers 
dans  la  population  de  ces  derniers 
garnis ,  taudis  qu'elles  forment  à 
peine  un  quatre-vingt-dixième  des 
chambrées  ,  un  trentième  des  mai- 
sous  meublées  ,  un  cinquième  des 
grands  hôtels  et  un  diidème  de  ceux 
de  seconde  classe. 

Cette  population  toujours  errante 
pour  échapper  à  l'œil  de  la  police  , 
toujours  ouvert  sur  elle,  ne  passe 
guère  plus  d'une  nuit  dans  ces  mai- 
sons ,  et  le  prix  de  ce  court  séjour 
y  varie  depuis  cinq  sous  jusqu'à 
quinze. 

Le  résumé  du  rapport  ne  dit  pas 
combien  de  ces  repaires  infects  fu- 
rent envahis  par  l'épidémie.  Un  peu 
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plus  loin  nous  voyons  que  la  popu- 
iation  est  tellement  entassée  dans 
certains  quartiers,  que  chaque  in- 
dividu ne  d'spose  que  de  sept  mètres 
carrés  d'espace.  Cliaque  habitant 
de  Paris  n'a  que  sept  litres  d'eau 
à  son  service  ,  tandis  que  celui  de 
Londres  en  a  soixante-deux. 

27.  Election  académique.  —  L'A- 
cadémie F'ançaisea  procédé  aujour- 
d'hui à  l'élection  d'un  membre  en 
remplaceiiierit  de  M.  Aruault. 

Les  ^  clans  étaient  au  nom bie  de  26. 
Au  premier  tour  de  scrutin,  M.  Bal- 
lanchea  obtenu  4  voix,  M.  Dupafy  9, 
M.  EugèneScribe  i2,M. Salvandy  i. 

Aucun  des  ciindidats  n'ayant  réuni 
la  majorité  absolue  ,  on  a  procédé  à 
un  second  tour  de  scrutin.  Les  voix 
sesont  répartifsde  la  manière  suivan- 
te :  M.  Bailanche  ,  1  ;  M.  Dupafy,  8  ; 
M.  Salvandy  ,  2  ;  M.  Eugène  Scribe , 
i5.  En  conséquence  ,  M.  Scribe  a 
été  proclamé  membre  de  l'Académie 
Française. 

27.  Théâtre  Français.  i'^«  repré- 
sentation de  :  I^Ambitiecx,  co.iié- 
die  en  cinq  actfS  et  en  prose,  de 
M.  Scribe.  —  Le  personnage  que 
M.  Scnbe  a  voulu  peindre  n'est  pas 
de  ces  hommes  qui,  sortis  de  rien  et 
dévorés  de  la  soif  de  s'élever,  arri- 
vent pir  degrtis  au  but  de  leurs  espé- 
rances, en  nous  montrant  le>  désirs, 
les  combats,  les  passions  dune  am- 
bition en  travail  j  c'est  au  contraire 
un  ministre  depuis  long-temps  en 
possession  du  pouvoir ,  qui  ne  peut 
s'en  détacher,  bien  qu'il  en  semble 
fatigué,  bien  qu'il  paraisse  toujours 
pi  et  à  y  renoncer;  qui  tombe  enfin 
dans  le  désespoir,  quand  ce  pomoir 
lui  échappe,  et  ce  ministre, M  Scribe 
l'a  nommé  Robert  Walpole.  D'abord 
nous  voyons  Walpole  arriver  dans 
le  modeste  domicile  de  son  vieil  ami 
le  docteur  ^ewborough,  à  qui  il 
vient  se  plaindre  de  ses  travaux  sans 
(iti,  de  ses  ennuis,  de  sa  santé  d^;- 
labrée.  Il  voudrait  quitter  la  cour, 
le  ministère,  les  honneurs;  il  a  dix 
fois  offert  sa  démission  j  mais  le  roi 
l'a  couitamment  refusée.  Le  docteur 
prend  cette  dcclaratioa  à  la  lettre  ; 


il  court  chez  le  roi  et  parle  avec  tant 
de  chaleur  des  dangers  qui  menacent 
son  ancien  condisciple  ,  s'il  n'aban- 
donne les  affaires,  que  Georges  II  ac- 
cepte la  démission  de  ^^  alpole,  en  le 
chargeant  d'ailleurs  de  composer  un 
nouveau  ministère. C'est  alors  que  se 
met  à  nu  toute  la  passion  de  Wal- 
pole pour  le  pouvoir.  Cependant  il 
ne  peut  sans  se  couvrir  de  ridicule 
redemander  ce  pouvoir  pour  leq^icl 
il  a  afiiché  si  souvent  tout  son  dé- 
dain. Il  se  résigne  donc  à  se  nommer 
un  successeur,  et  il  choisit  son  neveu 
lord  Henri ,  dans  l'espoir  de  gouver- 
ner sous  son  nom.  A  peine  celui-ci 
est-il  minishe,  que  Walpole  le  hait 
et  voudrait  le  renverser;  ses  anguis- 
ses  augmentent  à  chaque  signe  d'in- 
térêt que  le  roi  donne  à  lord  Henri  , 
et  probablement  il  mourrait  de  re- 
grets et  de  douleur,  si  le  désintéres- 
sement de  son  neveu  et  l'amitié  du 
roi  ne  lui  rendaient  ce  pouvoir  qui  le 
fait  si  malheureux,  et  sans  lequel 
toutefois  il  ne  saurait    vivre. 

Quoique  ce  soit  ici  une  comédie 
de  caractère,  une  grande  comédie  en 
cinq  actes,  il  n'y  faut  pas  plus  que 
dans  les  Mariages  d'argent  et  Ber- 
trand et  Raton  ,  chercher  un  autre 
esprit,  une  conception  plus  profonde, 
des  rôles  plus  forts,  une  intrigue  plus 
serrée  ,  un  talent  plus  vif  que  dans 
cette  foule  de  jolis  vaudevilles  que 
M.  Scribe  produit  avec  une  si  mer- 
veilleuse fécondité.  \J y^mbi lieux  ne 
devait  même  pas  avoir  le  succès  de 
Bertrand  et  Ilaton  ;  mais  i\I.  Scribe 
avait  déjà  reçu  sa  liche  de  consola- 
tion ;  lAcadémie  venait  ce  jour^ 
même  de  l'admettre  parmi  ses  mem- 
bres ,  c'est-à-dire  que  le  plus  heu- 
reux et  le  plus  habile  de  nos  auteurs 
dramatiques  avait  atteint  le  seul  but 
qu'il  se  fi'it  sans  doute  sérieusement 
proposé  dans  les  cinq  ou  six  infidé- 
lités qu'il  avait  faites  au  Gymnase 
en  faveur  du  Théâtre  Français. 

3i).  Brest.  Hlœurs  des  baqnes.  — 
Une  double  tentative  d'assassinat  qui 
vient  d'avoir  lieu  au  bagne  de  Brest, 
a  donné  lieu  à  i'jirntoricain  d'entrer 
dans  quelques  détails  curieux  sur 
les  tcnibles  Tengeances  que  les  foi- 
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çj{«  tirent  ctc  cctix  Je  leurs  cima- 
tades  qu'ils  soupçon ucnt  d'espion- 
iia£;e. 

Loisqu'iiii  forçat  ost  accusé,  ou 
Seulement  soii|)çonnc  d'avoir  ,  par 
des  service  s  quelconqm  s  ,  facilité  le 
maintien  de  l'ordre  dans  Jes  prisons 
ou  dans  les  bagnes,  la  »eule  dénon- 
ciation d'un  condamne-,  dénuée  de 
la  moiudre  preuve  ,  sui'iit  pour  faire 
décider  sa  mise  à  mort. 

Quand  les  condamnés  sont  en 
salle  ,  le  malheureux  accusé  est 
trainé  le  plus  loin  possible  de  toute 
surveillance,  pour  entendie  la  lec- 
ture de  la  leltre  ou  du  billet  qui  le 
dénonce.  S'il  veut  se  justifier  ou  ré- 
clamer seulement  un  délai  ,  il  arrive 
même  qu'on  ne  l'écoute  pas  j  il  est 
entouré  de  nombreux  bourreaux , 
sa  tète  est  bientôt  envelopp-i'e  ,  ses 
cris  étouffés ,  et  il  succombe  sous  le 
fer  des  assassins. 

Si,  au  contraire,  quelques  con- 
damnes ,  moins  étrangers  à  tout  sen- 
timent de  justice  et  d'humanité,  ont 
le  courage  de  s'oppùstr  à  l'exécution 
de  pareils  crimes,  la  victime  n'é- 
chappe pas  davaniage  ,  l'assassinat 
n'est  qu'ajourné  ;  c'est  à  lajati^ue, 
sur  un  signal  convenu,  qu'elle  doit 
succomber  sous  le  poids  d'un  lourd 
fardeau  ,  ou  sous  la  chute  d'un  corps 
pesant. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  les  re- 
cherches de  la  justice  sont  presque 
toujours  infructueuses  ;  dans  le  pre- 
mier la  terreur  rend  les  témoins 
muets,  et  les  coupables  sont  tout  le 
monde  et  personuc  ;  dans  le  second, 
*  la  mort  de  l'infortuné  est  le  résultat 
d'un  accident  imprévu. 

Cette  fois,  cependant,  le  coupable 
a  été  connu  ;  non  content  d'avoir 
klcssé  un  de  ses  camarades  ,  il  avait 
frappé  un  adjudant  du  bagne;  mais 
il  y  avait  des  circonstances  atténuan- 
tes, etila  peine  des  travaux  forcés  à 
perpétuité  lui  a  été  applicpiéc.  Il 
avait  encore  trente  ans  à  faire. 

DÉCEMBRE. 

!«'.  Paris.  Théâtre  de  l'Opéra- 
Comique,     i"    représentation     de 

A^DRC  ou     LA.    SK^TI^ELLE    PLKDUE, 

opéra  -  comique   en   uu    acte  ;  pa- 


roles (Ifl  Mi  SnlhUGeùrgêi  ,  trni- 
siqUe  (le  M.  Jlijfaut.  —  Le  trait 
de  ce  braVc  Audic  aura  cerlaine- 
iucnt  été  mis  à  l'ordre  du  jour 
de  l'armée,  sous  l'empire,  comme 
un  mémorable  exemple  de  fidélité  à 
laconsigne.  Placé  en  sentinelle  avan- 
cée ,  sur  une  terre  ennemie  ,  André 
a  été  oublié  par  son  caporal ,  qui  a 
battu  en  retraite  av^ec  son  régiment. 
Kéanmoins  André  ne  quitte  pas  son 
poste  ,  et  tous  les  jours  il  va  y  faire 
SCS  quatre  heures  de  iaction  en  deux 
fois  ,  ce  qui  ne  l'empêche  pas  do  se 
mettre  en  communication  avec  un 
voisin,  et  de  conter  fleurette  à  sa 
fille.  Mais  voilà  que  les  Français  re- 
paraissent dans  le  pays;  André  re- 
prend la  garde  du  défilé  qu'on  lui 
avait  confié  et  là  il  se  conduit  en  vé- 
ritable Horatius  Codés  :  ni  son  futur 
beau  père  ni  sa  future  épouse,  ni  le 
village  entier  qui  voudraient  préve- 
nir le  général  allemand  de  l'arrivée 
des  Français,  ne  peuvent, ni  par  force 
ni  par  adresse,  obtenir  de  la  fidèl» 
sentinelle  qu'il  leur  livre  passage. 
Le  régiment  d'André  vient  enfin  à 
son  secours;  ses  camarade.<<,  qui  le 
croyaient  perdu  ,  sont  heureux  de 
le  retrouver  ;  ils  lui  apprennent 
qu'une  suspension  d'armes  de  six 
mois  a  été  conclue  ,  et  André  com- 
mence par  en  profiter  pour  épouser 
sa  mailresse.  Ce  petit  acte  a  parfai- 
tement réussi,  gr;!ce  à  l'habileté  avec 
laquelle  il  est  conduit,  à  une  musique 
vive ,  animée,  bien  faite,  où,  parmi 
plusieurs  jolis  morceaux,  on  a  prin- 
cipalement remarqué  l'introduction, 
un  duo  charmant  et  surtout  une 
marche  militaire  d'un  bon  effet. 

7.  Saint-Oiner.  Cour  d'assises  du 
Pas-de-Calais,  f-'oleur  effionié.  — 
Charles  Boulanger  est  un  de  ces  mo- 
dèles de  Spurzheim  et  de  Gall ,  chez 
qui  l'organe  du  vol  est  excessivement 
développe.  Son  père  a  été  exécuté 
pour  vol  avec  les  cinq  circonstances 
a||ravantcs  ;  son  frère  est  au  bagne; 
lui-même  a  déjà  fait  i5  ans  de  séjour 
à  Toulon.  Il  est  sous  le  poids  d'une 
condamnation  à  30  ans,  et  il  vient 
de  comparaître  encore  devant  le  jury 
du  Pa-.-dc-Calais,  comme  prévenu 
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de  7  vols  tous  plus  audacieux  les  uns     a  trois  jours  pour  se  pourvoir  :  «  La 
que  les  autres.  cassation,  cli(-il,  c'est  pour  les  cons- 

Ses  aveux  dans  l'instruction  ren-  '  .    ^     . 


daient  la  discussion  facile;  mais 
son  effronterie  a  donné  à  l'audience 
la  physionomie  d'une  première   ré- 


crits ;  mais  je  demande  <qu'on  me 
rende  les  800  fr.  qu'on  a  saisis  sur 
moi,  et  qui  m'appartiennent  légiti- 
mement. «Aces  mots,  de  bruyans 
éclats  de  rire  se  font  entenclrcdans 


présentation  de  mélodrame.  ^ v,  ^..na 

Un  habitant   de  l'arrondissement  le  public  ;  et  Boulanger  de  dire  aux 

de  Saint-Pol  s'avance  d'un  air  assez  gendarmes  :  «Sont-ils  bêtes,  ces  ma- 

idiot,  et  déclare  qu'il  n'a  pas  l'hon-  nans-là-'  » 

reur  de  connaître  monsieur  (en  dé- 

signantraccuséj.Monsieur,continue-  8.  Paris.  Académie  des  Sciences. 

t-il,  m'a  volé  400  fr,,  et  m'a   forcé  Séatice  publique  annuelle,  préndéc 

trois  volets.  par  M.GnyLussac. — Une  toiile  inu- 

L'accusé  :  Méchant  paysan!  vous  sitéc  encombrait   aujourd^imi  l'en- 

n'aviez  dans  votre  garderobe  moisie  ceinte  trop  étroite  de    la    salle    des 

que  six  mauvais  sous  que  j'ai  donnés  séances  publiques  de  l'Institut  •  c'est 

7  1. /a   lt>    l^nn^mnin     Qiif»  vr^ii  c  tiin  i-ti-i  vi  Ir'fY.^  ^1.'.  ..i  .M>vi  »»  &  ^  ' i 


à  un  pauvre  le  lendemain.  Si  je  vous 
avais  cru  si  gueux  ,  je  n'aurais  pas 
perdu  mon  temps  à  forcer  vos  volets. 
Vient  ensuite  Me Detappe,  notaire 
à  Saint-Pol,  qui  d('"pose  d'un  vol  de 
i,5oo  fr.  que  Boulanger  aurait  com- 
mis chez  lui  au  moment  où  il  lisait  la 
Gazette  dans  la  chambre  placée  au- 
dessus  de  celle  où  le  vol  s'elfectuait 


un  privilège  décidément  réservé  aux 
graves  sujets  agités  dans  les  séances 
annuelles  de  l'Académie  des  scien- 
ces, d'attirer  et  de  fixer  cette  élite 
nombreuse  du  monde  élégant  et 
littéraire  de  la  capitale,  que  les  so- 
lennités de  l'Académie  Française 
elle-même  laissent  le  plus  souvent 
indifférente.  Kon  seulement  l(^s  Iri- 


L'accusé  :  M.  le  président,  M.  De-  bunes    publiques    ne    présentaient 

tappe  me  doit  600  fr.,  cnr  je  n'ai  pris  aucun  vide  ;  mais  ,  chose  plus  rare 

chez  lui  que  900  fr.,  et  il  dit  partout  et  plus  difficile  ,  les  rangs  des  acadé- 

que  j'en  ai  volé  i,5oo.  (Bruyante  hi-  micicns  se  montraient   eux-mêmes 

laritc.)  Sachez  ,  monsieur  ,  continue  au  grand   comp'ct.  Un  assez  grand 

Boulanger  en  se  tournant  du  coté  de  nombre  d'étrangers  de   distinction 

M*  Detappe,  que  mon  frère   est  in-  assistaient  en  outre  à  cette  séance- 

capable  de  me  tromper  (cet  honnête  les  yeux  se  dirigeaient  surtout  avec 

homme  n'a  été  condamne  qu'à  35 ans  intérêt  et  curiosité  vers  lord  Broue- 

de  travaux  forcés);  or  il  ne  m'adonne  ham  ,  assis  au  rang  des  membres  de 

pour  ma  part  que  45ofr.,  vous  voyez  l'Académie   (en  sa  qualité  d'associé 

donc  que  vous  mentez  à  la  justice  en  étranger   de    la  classe    des  sciences 

exagérant  mon  bénéfice.  morales  et  politiques),  aux  côtés  de 

Boulanger   a    réduit    aux  mêmes  M.  Dupin  aîné, 
taux  les  exigencesdesautres  témoins.  Le  grand  prix  des  sciences  raathc- 

Son  cynisme  ne  s'est,  pas  un  seul  in-  maticfues,  de  la  valeur  de  3,ooo  fr 

stant  démenti, et  lorsque  leprésident  est  décerné  à  M.  Sturm  ,  pour  son 

lui   demande  s'il   persiste    dans   ses  Mémoire    sut-     la     résolution    d 


aveux:  «Monsieur  le  président, 
dit-il  ,  un  honnête  homme  n'a  <jue 
6a  parole  J'ai  avoué  tout  cela  devant 
le  juge  d'instruction  ,  je  persiste.  » 


Efjuations  numériques  ;  ce  travail 
contient  une  méthode  entièrement 
nouvelle  pour  déterminer  le  nom- 
bre des  racines  réelles  d'une  équa- 


Déclare  coupable  sur  tnnslc.schctj,      tjon  numérique  quelconque. 
Boulanger  est  condamné  à  vingt  ans         r,   •        »  ^ 

'■■'-■  I  rtx     d  astronomie  fondé   par 


de  travaux  forcés.  Se  tournant  ans 
«itot  vers  les  jurés  :  «Avouez,  mes- 
sieurs, dit-jl ,  que  vous  n'en  con- 
damnerez jamais  un  aussi  franc  que 
moi.  u 


M.  Deluluiule. 
La     médaille      est     décernée    à 
M.  George  Biddel-Airy,  directeur  dc- 
l'observatoirc   de  Cambridge,  pour 


-■.  -  ,  .  ,  ■■-.v^in,     V,.,     V...1I1IUI  n;m-  ,    pour 

Lorsque  le'président  l'avci  tit  qu'il     les  cxccllens  recueils  d'observalioLv;> 
yfnn.' Iiisf.  jioiir  }S3/i.   yf/tpcru/irc.  in 
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de  toute  nature  qu'il  publie  chaque 
année,  et  en  particulier  sur  les  me- 
sures récentes  des  élongations  du 
4*=  satellite  de  Jupiter,  Ce  dernier 
travail  a  donné  à  iM.  Airj  une  va- 
leur delà  planète  qui  diiléreà  peine 
de  celles  que  MM.  JNicolaï  et  Ënke 
ont  déduites  des  perturbations  de 
Junon,  de  Vesta  et  de  la  comète  k 
courte  période. 

PrixMonthyon    —  Prix  de  physio- 
logie expérimentale. 

La  commission  n'a  pas  crn  devoir 
décerner  de  pris  cette  année;  mais 
elle  a  disposé  de  la  somme  qui  est 
annuellement  consacrée  à  ce  prix  de 
la  manière  suivante  : 

A  M.  Wahl  deBernune  médaille 
d'or  de  la  valeur  de  5oo  fr.  pour  les 
travaux  d'anatomie  véf^ét.de  ,  et  no- 
tamment pour  ceux  qui  ont  eu  pour 
objet  la  structure  des  palmiers  et  le 
tissu  utriculaire. 

A  M.  Donné  unesomme  de  5oo  fr. 
comme  encouragement  à  continuer 
ses  recherches  expérimentales  d'é — 
lectro  -  magnétisme  appliqué  à  la 
physiologie  animale. 

Prix  de  mécanique, 

La  commission  a  accordé  une  mé- 
daille d'or  de  la  valeur  de  900  fr.  à 
Jean-Joseph  Grange  ,  de  Hasol  ,  dé- 
partement des  Vosges  ,  p<iur  icsim- 
portans  perfectioimemens  qu'il  a 
introduits  dans  les  anciennes  char- 
rues j  elle  a  mentionné  honorable- 
ment: 1 0  les  appareils  et  insfruujtns 
de  iM.  Raiicouit ,  destinés  au  ptsa:^e 
des  lourds  fardeauxj  2°  la  vis  soui- 
/lante  de  M.  Cogniard  -  Lat^ur  ; 
3°  le  procédé  de  dessircalion  des  pâ- 
tes à  faïence  «  t  à  porcelaine  ,  par 
MM.  Grouvelle  et  Honoré. 

Prix  de  médecine  et  de  chirurgie. 

Commissaires  :  MM.  Duméril  , 
Dulong,  Magendie,  Double,  de 
Blainville  ,  Larrey,  Dupuytren  , 
Boux  et  Serres. 

Cinquante-sept  pièces  embrassant 
les  diverses  branches  de  Ii  n)éde- 
cine  et  de  la  chirurgie  ont  été  adres- 
sées au  concours  cette  année;  au- 
cun   prix   n'a    été   accorde  j    mais 


plusieurs  ouvrages   ont  mérité  des 
récompenses  et  des  encourageniens. 

Prix  relatif  au  mo}  en  de  rendre  un 
art  ou  un  métier  moins  insalubre. 
La  commission  accorde  :  10  un  prix 
de  8,000  fr.  à  M.  Salmon  pour  la 
fabrication  do  son  noir  animalisé, 
propre  à  désinfecter:  20  3, 000  fr.  à 
M.  Rougier,  fabricant  de  soude  à 
Septèmes,  près  Marseille,  pour  son 
condenseur;  3»  i,5oo  fr.  à  M.  So- 
chet ,  pour  ses  fours  à  pain  ,  à  l'u- 
sage de  la  marine. 

Prix  de  statistique. 

La  commission  a  décerné  le  prix 
à  l'ouvrage  intitulé  :  Statistique  gé- 
nérale du  dépuriement  du  Haut- 
Rhin  ,  publiée  par  la  Société  iiidus- 
triellt  de  diulhausen. 

Deux  éloges  devaient  être  pronon- 
cés dans  cette  séance  :  celui  de 
Watt,  par  M.  Arago;  et  celui  de 
Cuvier,  par  M.  Flourens.  Mais  le 
temps  ne  permettant  pas  de  lire  , 
dans  la  même  séance,  deux  éloges 
aussi  importans,  le  premier  seul  a 
été  prononcé;  une  se -onde  séance 
publique  sera  consacrée  à  celui  de 
M.  Cuvier. 

L'éloge  de  Watt,  par  M.  Arago,  a 
vivement  excité  l'intérêt  de  l'assem- 
blée. Il  a  tracé  à  larges  traits  cette 
histoire  de  l'un  îles  plus  grands  gé- 
nies de  11  science,  auquel  l'Angle- 
t(  rre  doit  une  bonne  partie  de  sa 
puissanre  et  de  son  commerce.  Les 
importans  pcrfecîionnemens  appor- 
tés par  Watt  à  la  machine  à  vapeur 
sont  destinés  à  produite  des  clfets 
incalculaiiies  ;  on  peut  en  juger  déjà 
par  ce  que  l'on  voit  en  Angleterre  , 
et  même  en  France,  où  cette  puis- 
sante machine  est  employée  aux 
travaux  le>  plus  pénibles  et  aux  tra- 
vaux les  plu  délicats  ,  aux  épuise- 
mciis  des  mines  et  au  filage  du  coton 
le  plus  délié  ,  sur  îos  mers  et  sur  nos 
roiilc'.s  ,  I  t  qui  bientôt  peut-être 
nous  trarsportcra  rapidement  en  un 
jour  d'un  bout  de  la  France  à  l'au- 
tre. .M.  Arago  a  excellé  ,  comme  tou- 
jours ,  dans  b;  brillant  tableau  qu'il 
a  pr(''Sf  nté  des  découverfesde  Watt, 
dos  brllcs  et  ingénieuses  applications 
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de  la  machine  à  vapeur  et  du  jeu 
admirable  de  toutes  les  parties  de 
ce  moteur;  M.  Aiago  e-st  véritable- 
meut  l'iiistorien  de  la  science. 

n.  Cour  d'assises  de  la  Seine. 
Jjfaire  de  la  Tribune.  —  M.  Bi- 
chd'i  ,  gi Tant  de  la  Tribune-,  était 
traduit  devant  la  cuur  d'assises 
comme  prévenu  ,  1°  du  délit  d'of- 
fense envers  la  personne  du  roi  j 
20  du  délit  d'excitation  au  niéptis 
et  à  la  iiaine  du  gouvernement  du 
roi ,  par  suite  de  la  publication  d'un 
article:  Z)w  voyage,  du  i  ai  a  Com- 
piègne ,  inséré  dans  le  numéro  de 
ce  journal  du  i4  septembre  dernier. 

Cette  afl'uire  avait  attiré  un  nom- 
breux auditoire.  On  remarque  sur 
l'un  des  bancs  placés  dans  I  enceinte 
du  piétoire,  JMM.  le  général  Bu- 
geaud.  César  Bjcot  et  Georges  La- 
fayette  ,  et  en  face  sur  un  banc, 
MM.  Jacques  Laffitte  et  Janvier, 
tous  membres  de  la  Chambre  des 
députés. 

Après  les  questions  d'usage  au 
prévenu,  qui  as-ume,  en  sa  qua- 
lité de  géiaiit,  la  responsabilité  de 
l'article  incriminé  ,  le  greflier  donne 
lecture  de  l'anèt  de  renvoi  et  de 
l'article  en  question  ,  dans  lequel 
se   trouvent  les  passages  suivans: 

n  Ces  ingiat»  sont  sans  tloute 

MM.  Laf.iyettc,  Dupont  (  de  lEuie) 
et  Laflilte.  Ce  dernier,  en  effet,  aprcs 
avoir  sacrifié  à  Louis-Philippe  son 
immense  fortune  et  presque  sa  po- 
pularité, n'a-t-il  pas  été  abreuvé  de 
dégoûts,  d'avanies,  et  pouisuivi  à 
outrance  par  des  créanciers  qui  n'é- 
taient que  les  prête-noms  d'un  puis- 
sant personnage?  n'est-ce  pas  aux 
instigations  de  ce  même  personnage 
qu'il  fjut  attribuer  le  funeste  duel 
qui,  en  privant  Dulong  delà  vie, 
a  fait  une  incurable  blcs';ure  aux 
plus  chères  affections  de  Dupont 
(  de  l'Eure  )  et  conduit  Lafaj  elte  au 
tombeau?  etc.  ,  etc.   » 

M.  Germain  Sarrut ,  rédacteur  en 
chef  de  la  Tribune  et  l'un  des  dé- 
fenseurs de  M.  Bichat,  s'adressant 
à  la  cour  :  M.  Bic  bat  a  fait  citer 
comme  témoins  MM.  Jacques  Laf- 
fitte ,   Duixint  (  de  l'Eure  ),  César 


Bacot,  Georges  Lafayette,  le  géné- 
ral Bugeaud  et  Armand  Carrel;  je 
prie  la  cour  de  les  entendre. 

M.  Plougoulni  ,  a^ccat-çénéral  , 
s'oppose  vivement  à  l'audition  de- 
mandée, en  rappelant  qu'en  matiè- 
res d'oflen.'e  et  de  diffamation  la 
loi  n'admet  !a  preuve  des  faits  arti- 
culas cjue  dans  un  seul  cas  ,  celui 
où  il  s'agit  des  tonclionnaires  pu- 
blics lorsqu'ils  ont  été  injuriés  dans 
l'exercice  ou  à  loccasion  de  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions.  Or,  la  per- 
sonne du  roi  étjnt  sacrée,  inviola- 
ble, ainsi  que  le  dit  la  Charte  elle- 
même,  on  ne  saurait  ni  l'assimiler 
à  celle  d'un  simple  fonctionnaire 
public,  ni  prouver  les  faits  diffama- 
toires qu'on  lui  reproche. 

M.  Germain  San  ut  commence 
par  annoncer  que  la  TriOune  a  ac- 
quis  aussi  le  droit  de  connaître  la 
jurisprudence  des  cours  d'assises  , 
elle  qui,  par  un  phénomène  in- 
croyable ,  a  subi  depuis  la  révolu- 
tion de  juillet  102  procès,  qui  en  a 
perdu  17  et  qui  par  suite  a  été  con- 
damnée à  17  ans  de  prison  ,  et  à 
120,000  fr.  d'amende.  En  droit,  il 
combat  la  doctrine  du  ministère 
public  ;  le  roi ,  dit-il ,  et  c'est  M.  le 
garde-des-sceaux  qui  l'a  dit  à  la  tri- 
bune, le  roi  étant  irresponsable  ,  le 
roi  ne  parlant  pas,  n'agissant  pas 
par  lui  même,  le  roi  n'étant  lui- 
même,  passez  moi  le  mot,  dit-i| 
qu'un  porte-voix,  lor^ju'il  débite  le 
discours  de  la  couronne,  j'ai  le  droit 
s'il  commet  une  erreur,  de  la  rele- 
ver, et  en  ce'a,  ce  n'est  pas  le  roi 
c'est  le  ministère  que  j'attaquectnon 
la  personne  royale. 

La  Tribune  a  cité  deS  faits,  les 
tenez-vous  pour  avéré??  alors  la 
preuve  < st  inutile;  les  contestez- 
vous?  alors  la  preu\e  est  nécessaire- 
et  si  vous  reculez  devant  elle,  c'est 
apparemment  que  vous  redoutez  la 
puissance  de  la  vérité. 

La  Cour,  a|  rès  en  avoir  délibé- 
ré, rend  un  arrêt  par  lequel  elle 
dit  qu'il  n'y  a  lieu  d'entendre  les 
témoins  cités  ,  et  ordonne  quM 
sera  pa'sé  outre  à  l'examen  du  fond 

M.  l'avocat-général  Plougoulm* 
abordant  le  fond  du  procès,  cxul 
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mine  et  commente  avec  soin  les  pas- 
sages les  plus  saillans  de  l'article  in- 
criminé, et  notamment  celui  que 
nous  avons  transcrit.  Il  y  voit  les 
délits  signalés,  qu'il  tiouve  sura- 
bondamment dans  une  autre  partie 
de  l'article  où  on  lit  cette  ])luasc  : 
«  Il  vous  a  fallu  livrer  Lyon  à  un 
sac  affreux,  épouvanter  la  capitale 
par  d'exécrables  boucheries,  et  faire 
supporter  à  tout  le  pays  le  poids 
d'une  occupation  de  quatre  cent 
mille  hommes.  » 

U"  Ledru-hollin  présente  la  dé- 
fense de  M.  Bichat.  Il  examine  et 
combat  l'accusation  en  invoquant 
divers  documens  d'où  il  conclut  que 
les  assertions  de  la  Tribune  ne  sont 
pas  calomnieuses,  et  que,  si  elles 
sont  vraies,  les  jurés  n'étant  point 
des  automates,  il  est  de  leur  devoir 
d'acquitter. 

M.  Plougoulm,  qui  avait  été  plu- 
sieurs fois  interrompu  dans  san 
discours,  interrompt  à  son  tour  le 
défenseur,  et  il  en  résulte  une  lutte 
de  paroles   pleines    d'acrimonies. 

Après  le  résumé  des  débats  , 
M.  Sarrut  demande  à  la  cour  la 
permission  de  remettre  au  jury  : 
lo  la  brochure  de  M.  le  général  Va- 
chereau;  2°  le  numéro  acquitté  de 
la  Caricature,  représentant  le  duel 
du  général  Lugeaud  ;  3'  la  lettre 
adressée  à  ce  sujet  par  M.  Armand 
Carrel  à  M.  le  général  Rumigny. 

La  cour  autorise  la  remise  de- 
mandée. 

A  une  heure  et  demie  le  jury  entre 
en  délibération.  Adeuxheures  il  ren- 
tre en  séance  et  déclare  le  prévenu 
coupablesurles  deux  questions. 

La  cour  a  condamné  le  gérant  de 
la  Tribune  à  un  an  de  prison  et 
6,000  fr.  d'amende. 

1 1 .  Election  académique.  —  L  A- 
cadémie  Francaise'a  procédé  aujour- 
d'hui à  la  nomination  d'un  secré- 
taire perpétuel,  à  la  jjlacc  de  M.  Ar- 
nault. 

Le  nombre  des  volans  était  de 
25,  la  majorité  des  suffrages  était  de 
treize. 

Au  premier  four  de  scrutin  , 
M.     Druz    a    obtenu    douze    voix  ; 


M.  Villemain  ,  neuf;  M.  Lemercier, 
trois;  M.  Laine,  une. 

Au  second  tour  de  scrutin ,  les 
voix  se  sont  partagées  entre  les  deux 
premiers  concurrens ,  qui  en  ont  ol- 
tenu  chacun  onze;  les  autres  voix 
ont  été  données  à  MM.  Lemercier  et 
Laine. 

Pour  le  troisième  tour  de  scrutin, 
MM.  Droz  et  Villemain,  par  i.n 
juste  scrupule ,  ont  déclaré  qu'ils 
s'abstiendraient  du  scrutin  ;  dès«lors 
le  nombre  des  votans  était  réduit  à 
vingt-trois.  M.  Villemain  a  obtenu 
douze  suffrages  et  M.  Droz  onze  ;  en 
conséquence  le  premier  a  été  pro- 
clamé secrétaire  perpétuel  de  l'Aca- 
démie Française. 

II.  Paris.  Théâtre  Italien,  Ticïmt 
de  mademoiselle  hrambilla.  —  De- 
puis l'année  dernière  on  regrettait 
de  ne  pas  entendre  la  SemirainiJe 
de  Rossini.  On  attendait  avec  im- 
patience que  le  théâtre  italien  eût 
l'occasion  d'engager  une  femme 
douée  d'une  voix  de  contralto,  pour 
remplir  le  rôle  d'Arsace  dans  cet 
opéra.  Mademoiselle  Brambilla  s'est 
présentée  sous  les  habits  du  fils  de 
Sérairamis  ,  et  a  chante  ce  rôle  avec 
autant  de  goût  que  d'intelligence. 
Cependant  cette  virtuose  qui ,  jeune 
encore,  a  déjà  eu  de  longs  et  bril- 
lans  succès  sur  le  théâtre  de  la  Scala 
à  Milan  ,  ne  possède  point  une  voix 
de  contralto  décidée.  C'est  un  raezzo 
soprano  soutenu  par  quelques  cor- 
des basses  ,  juste  et  flexible,  mais 
parfois  voilé.  Son  timbre ,  doux  et 
agréable  ,  se  prête  particulièrement 
à  exprimer  avec  grâce  les  scntimens 
tendres,  et  s'est  montré  insuflisant 
pour  rendre  les  traits  énergiques  du 
rôle  d'Arsace.  Mademoiselle  Bram- 
bVlla  est  loin  sans  doute  de  faire 
oublier  madame  Pizàrroni  dans 
ce  même  rôle  d'Arsace;  toutefois  sa 
venue  devait  rendre  aux  amateurs, 
outre  Scmiiamide,  quelques  autres 
cliefs-d'œuvres ,  tels  que  la  Donna 
del  !a^n  cl  Tancredi,  qu'on  ne  pou- 
vait jouer  faute  tle  voix  du  genre 
de  !a  sienne,  et  cette  consiilération 
a  fait  passer  par-dessus  les  iuij>er- 
fcctions  (le  son  talenl. 
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i3.  Acailémie  Française.  Récep- 
tion de  iM.  Thievs  ,  ministre  di  l  in- 
térieur. —  Il  y  avait  long-teiups 
qu'une  réception  académique  n'avait 
attiré  autant  de  monde  que  celle  de 
M.  Thiers.  Dien  avant  roiiverluie 
de  la  séance  toutes  les  tribunes  et 
l'enceinte  circulaire  de  la  salle  ré- 
servée au  public  étaient  remplies 
par  une  foule  de  femmes  élégamment 
parées,  d'hommes  de  lettres  français, 
d'éfrangers  distingués  par  leur  rang 
ou  par  leurs  talens.  A  une  heure 
précise  les  membres  de  l'Institut  sont 
entrés  dans  la  salle  ,  mais  en  si  grand 
nombre,  qu'à  peine  si  tous  ont  pu 
trouver  place.  Enèn  tous  étant  assis, 
M.  Thiers,  invité  par  M.  Viinnet, 
directeur  de  l'Académie,  a  pris  la 
parole. 

Le  début  du  récipiendaire  a  été 
simple.  L'orateur,  en  remerciant  ses 
nouveaux  collègues  de  l'avoir  admis 
dans  le  sanctuaire  des  lettres  ,  s'est 
appliqué  à  relever  le  prix  de  cette 
faveur,  par  de  justes  éloges  d'un 
corps  qui  a  possédé  Corneille,  Ra- 
cine, Montesquieu  et  Voltaire  ,  et 
qui  naguère  encore  pouvait  montrer 
à  l'Europe  La  Grange,  Laplace  et 
Cuvier. 

Alors,  après  avoir  parlé  convena- 
blement du  grand  travail  historique 
qui  l'a  fait  entrer  à  l'Académie, 
M.  Thiers  abordant  son  sujet  par 
une  transition  assez  adroite  ,  nous  a 
entretenus  de  la  jeunesse  ,  des  pre- 
miers travaux  d'Andrieux,  et  surtout 
de  ce  triumvirat  littéraire  qu'il 
forma  de  bonne  heure  avec  Collin 
d'Harleville  et  Picard,  que  nous 
avons  vus  ses  rivaux  sur  la  scène  et 
ses  collègues  à  l'Académie.  Tout  ce 
qu'il  a  dit  sur  ces  trois  écrivains, 
j  ortait  l'f  mpreinte  de  la  raison  et 
du  goût.  Mais  un  di'^rours,  consacre 
font  enlicr  à  l'éloge  d'un  homme  de 
lettres  d'un  rang  très  -  secondaire  , 
aur.iit  fini  par  manquer  d'atiraits 
jiour  un  public  de  nos  jours  ; 
M.  Thîers  a  scnli  le  besoin  d'un  in- 
térêt plus  vif,  et  profitant  de  l'oc- 
casion  ofierte  par  la  présence  d'An- 
drieux auTribunat,il  a  tracérépoiuc 
des  premiers  temps  du  consulat.  En 
rendant  justice  à  ceux  qui,  couiuic 


Andrieux,  résistèrent  à  Bonaparte, 
qui  leur  paraissait  coupable  d'usur- 
pation eten  révolte  contre  la  liberté, 
iM.  Thiers  fait  cependant  des  excuses 
d'homme  d'état  pour  Bonaparte; 
tout  le  monde  ne  les  admettra  pas  , 
la  morale  et  la  liberté  réclameront , 
mais  personne  ne  refusera  de  conve- 
nir que  ces  excuses  ont  été  habile- 
ment présentées. 

Cette  partie  du  discours,  pro- 
noncée avec  chaleur  ,  exprimée  avec 
l'entraînement  de  l'improvisation  , 
a  fait  éclater  de  vifs  applaudisse- 
mcns ,  qui  s'adressaient  surtout  à 
tout  ce  qui  regardait  Bonaparte. 

Les  opinions  littéraires  d'Andrieux 
ont.  ensuite  fourni  à  son  panégy- 
riste l'ocea^ion  de  dire  des  choses 
vraies,  élevées  sur  notre  langue, 
que  nos  grands  écrivains  des  i^'  et 
iS'^  siècles  n'ont  jamais  accusée  d'in- 
digence, quoiqu'ils  lui  demandassent 
des  expressions  et  des  formes  pour 
rendre  des  idées  d'une  nature  si  dif- 
férente. 

Ici  l'orateur, franchissant  les  limites 
de  son  sujet  dont  il  sort  un  peu  brus- 
quement, trace  un  tableau  rapide  et 
hardi  de  notre  révolution,  et  pro- 
met, en  son  nom  ,  un  magnifique 
avenir  à  tous  les  arts  qui  peuvent 
illustrer  un  peuple. 

<f  Quels  temps!  quelles  choses! 
quels  hommes!  .s'écric-t-il  !  Quels 
temps ,  quelles  choses ,  quels  hom- 
mes ,  depuis  celte  mémorable  année 
i^8f)  jusqu'à  cette  autre  année  non 
moins  mémorable  de  i83o  !  La  vieille 
société  française  du  iS«  siècle,  si 
polie,  mais  si  mal  ordonnée,  finit 
dans  un  orage  épouvantable.  Une 
couronne  tombe  avec  fracas ,  entraî- 
nant la  tête  auguste  qui  la  portait. 
Aussitôt,  et  sans  intervalle,  sont 
))récipitées  les  têtes  les  plus  pré- 
cieuses et  les  plus  illustres  :  génie  , 
héroïsme,  jeunesse,  succombent 
sous  la  fureur  des  factions ,  qui  s'ir- 
ritent de  tout  ce  (jui  charme  les 
hommes.  Les  partis  se  suivent,  se 
poussent  à  l'échafaud  ,  jusqu'au 
terme  que  Dieu  a  marqué  aux  pas- 
sions humaines,  et  de  ce  chaos  san- 
glant sort  tout  à  coup  un  génie  ex- 
traordinaire, qui  saisit  celle  socictû 
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agiti'e,  l'arrête  ,  lui  donne  à  la  fois 
1  ordre,  la  gloire;  réalise  le  plus  vrai 
de  ses  besoins  ,  régalité  civile; 
ajourne  la  liberté  qui  l'eût  gêné  dans 
sa  marche,  et  court  porter  à  travers 
le  monde  les  vérités  puissantes  de  la 
révolution  française.  Un  jour  sa 
bannière  a  trois  couleurs  éclate  sur 
les  hauteurs  du  Mont-Thabor,  un 
autrejoursurleTage,  un  dernierjour 
sur  le  Borysthène.  Il  tombe  enfin  , 
laissant  le  inonde  rempli  de  ses 
œuvres,  l'esprit  humain  plein  de  son 
image;  et  le  plus  actif  des  mortels 
va  mourir,  mourir  d'inaction,  dans 
une  île  du  grand  Océan  ! 

»  Après  tant  et  de  si  magiques  évé- 
nemens,  il  semble  que  le  monde 
épuisé  doive  s'arrêter  ;  mais  il 
marche  encore.  Une  vieille  dynastie, 
préoccupée  de  cliimériques  regrets, 
lutte  avec  la  France,  et  déchaîne 
de  nouveaux  orages:  un  tiône 
tomtie  de  nouveau  :  les  imayinali.ins 
s'ébranlent,  millesouvenirs effrayans 
se  réveillent,  lorsque  tout  à  coup 
Cette  destinée  mystérieuse  qui  con- 
duit la  France  à  travers  les  écueils 
depuis  quarante  années ,  cherche  , 
trouve,  élève  un  prince  qui  a  vu  , 
traversé,  conservé  en  sa  mémoire 
tous  ces  spectacles  divers;  qui  fut 
soldat,  proscrit,  instituteur;  la  des- 
tinée le  place  sur  ce  trône  entouré 
de  tant  d'orages,  et  aussitôt  le  calme 
renaît,  l'espérance  rentre  dans  les 
cœurs,  et  la  vraie  liberté  com- 
mence. 

»  Voilà,  messieurs  ,  les  grandeurs 
auxquelles  nous  avons  assisté.  Quel 
que  soit  notre  âge,  nous  en  avons 
vu  une  partie,  et  beaucoup  d'entre 
nous  les  ont  vues  foul-s.  Quand  on 
nous  enseignait,  dans  notre  enfance, 
les  annales  du  monde;,  on  nous  par- 
lait des  oragrs  fie  l'anliqne  Forum, 
des  proscrqitifins  de  Sylla  ,  de  la 
mort  tragique  de  Cicéron  ;  on  nous 
parlait  des  iutorttines  des  rois  ,  des 
malheurs  fie  Charles  1<"^,  de  l'aveu- 
glcment  de  J.icques  II  ,  de  la  ]ivu- 
dence  de  Guillaume  III;  on  nous 
entretenait  aussi  du  génie  des  grands 
capitaines,  on  nous  entretenait 
d'Alexandre,  de  César;  on  nous 
cliarmuit  du  récit  de  leur  grandeur, 


des  séductions  attachées  à  leur  génie, 
et  nous  aurions  désiré  connaître  de 
nos  propres  yeux  ces  hommes  puis- 
sans  et  immortels. 

»  Eh  bien,  messieurs,  nous  avons 
rencontré  ,  vu  ,  touché  nous-mêmes 
en  réalité  ces  choses  et  ces  hommes  ; 
nous  avons  vu  un  Forum  aussi  san- 
glant que  celui  de  Rome  ;  nous  avons 
vu  la  tète  des  ora'-urs  portée  à  la 
tribune  aux  harangues  ;  nous  avons 
vu  des  rois  plus  malheureux  cjue 
Charles  1er,  piyj  tristement  aveuglés 
que  Jacques  H  ;  nous  voyons  tous 
les  jours  la  prudence  de  Guillaume, 
et  nous  avons  vu  César,  César  lui- 
même!  Parmi  vous  qui  m'écoutez, 
il  y  a  des  témoins  qui  ont  eu  la 
gloire  de  l'approcher  ,  de  rencontrer 
sou  regard  ét'ncelant,  d'entendre  sa 
voix  ,  de  recueillir  ses  ordres  de  sa 
propre  bouche,  et  de  courir  les  exé- 
cutera travers  la  fumée  des  champs 
de  bataille.  S'il  faut  des  émotions 
aux  poètes,  des  scènes  vivantes  à 
l'historien  ,  d^s  vicissitudes  instruc- 
tives au  philosophe,  que  vous  man- 
que-til,  poètes,  historiens,  philo- 
sophes de  notre  âge,  pour  produire 
des  œuvres  dignes  d'une  postérité 
reculée  ? 

»  Si,  comme  on  l'a  dit  souvent, 
des  troubles ,  puis  un  profond  repos, 
sont  nécessaires  pour  féconder  l'es- 
prit humain  ,  certes  ces  deux  condi- 
tions sont  bien  rempliesaujourd'hui. 
L'histoire  dit  iju'en  Grèce  les  arts 
fleurirent  après  les  troubles  d'Athè- 
nes, et  sous  l'influence  p.iisibie  de 
Péiiclès  ;  qu'à  Kome  ils  se  dévelop- 
pèrent api  es  les  dernières  convul- 
sions de  la  république  mourante  et 
souslebenu  règne  d'Auguste;  qu'en 
Italie,  ils  brillèrent  sous  les  derniers 
Médicis,  quand  les  républiques  ita- 
liennes expiraient,  et  chez  nous, 
sous  Louis  XIV,  après  la  Fronde. 
S'il  en  devait  toujours  être  ainsi, 
nous  déviions  espe'rer,  messieurs, 
de  beaux  fuits  de  notre  siècle!  a 

Si  aï.  Thitis  se  fut  arrêté  après  ce 
passage,  il  ne  se  serait  pas  exposé  à 
laisser  languir  un  peu  les  témoi- 
gnages de  l'approbation  unanime  de 
ses  auditeurs.  Malgré  ce  reproche 
que  nous  croyons  mérité,  M.  'rhiers, 
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il  faut  l'avouer,  a  olitcnu  le  plus 
brillant  succès,  et  jjsliGé  avec 
beaucoup  de  bonbeiir  le  chois,  de 
l'Académie. 

M.  Viennet,  en  répondant  au  ré- 
cipiendaire, n'a  point  évité  l'incon- 
■vénient  de  ces  redites  obligées  qui 
demandent  beaucoup  d'habilefé 
dans  l'orateur,  pour  qu'il  ne  couve 
pas  le  risque  de  fatiguer  quelque 
peu  une  assemblée  très-difficile  à 
captiver  quand  le  premier  discours 
a  obtenu  ses  suffrages. 

i5.  Cour  d'assises  de  la  Seine. 
Affaire  de,  la  Gazette  de  France. 
—  M.  Aubry-Foucault,  gérant  de 
la  Gazette  de  France  ,  figurait 
devant  la  cour  d'assises,  comme 
prévenu,  1°  du  délit  d'attaque 
contre  l'inviolabilité  royale;  a»  du 
délit  d'attaque  contre  les  droits 
que  le  roi  tient  de  la  Charfe  con- 
stitutionnelle et  du  vœu  de  la  nation 
française;  et  3°  du  délit  d'excitntion 
au  mépris  et  à  la  haine  du  gouverne- 
ment du  roi,  par  suite  de  la  publi- 
cation faite,  dans  le  numéro  du 
2  mai  dernier  ,  d'un  article  intitulé  : 
De  la  responsabilité  constitution- 
nelle de  Louis-Philippe  ;  et,  dans 
le  numéro  du  23  mai  suivant ,  d'un 
second  article  sur  le  même  sujet, 
ayant  pour  titre  :  De  la  responsabi- 
lité morale  et  constitutionnelle  de 
Louis-Philippe, 


Après  la  lecture  de  l'arrêt  de  ren- 
voi et  des  deux  articles  incriminés , 
Rl^  Janvier  demande  à  la  cour  d'eu- 
tendre  deux  témoins  que  le  prévenu 
a  fait  citer,  pour  établir  qu'au  mo- 
ment de  la  publication  des  articles 
incriminés,  M.  Aubry-Foucault, 
alors  détenu  à  Sainte-Pélagie  ,  n'a 
pas  matériellement  communiqué 
avec  les  rédacteurs  de  ces  articles  ; 
il  invoque  à  l'appui  de  ses  conclu- 
sions un  précédent  analogue  dans 
un  procès  soutenu  contre  la  Tri- 
bune. 

M.  Plougoulm  ,  avocat-général, 
s'oppose  à  l'audition  demantlée,  qui 
est  cependant  ordonnée  par  la  cour, 
et  il  en  résulte  efl'ectivement  que 
M.  Aubry -Foucault  n'a  pu  commu- 
niquer avec  personne  pour  la  rédac- 
tion du  journal 

Après  de  longs  discours  et  des 
répliques  fort  animées  de  part  et 
d'HUtre,M.  le  président  résume  les 
débats,  et  le  jury  entve  en  délibé- 
ration. 11  rentre  à  l'audience  au  bout 
dune  heure  et  demie ,  et  déclare 
l'accusé  non  coupable  quant  au  chef 
d'attaque  contre  la  dignité  royale  , 
et  le  déclare  coupable  sur  les  deux 
aulres  chefs. 

La  cour  condamne  M.  Aubry- 
Foucault  à  trois  mois  de  prison  et 
5,000  fr.  d'amende. 


Nombre  moyen  des  timbres  employés  chaque  jour  par  les  principaux 
journaux. 


i833. 


l834. 


Constitutionnel 13,752 

Journal   d^s  Débats 10,888 

Gazette  de   France 8,002 

Courrier  français  ......  6,593 

Temps 5,763 

Quotidienne 4j938 

National 4'36o 

Journal  des   Maires 3,6p5 


10,902 
10,200 

6,249 

5,717 
4,335 

4,4ia 

3,o65 


Nouveau  journal  de  Paris 


Moniteur 2,593 


2,662 2,396 


Gazette   des   Tribunaux.. 
Echo  français.   .... 

Tribune 

Charivari 

Journal  du  Commerce. 


2,404 
1,866 

1.7*7 
1,623 

1,552 


2.D00 
2  534 
1,776 
'.234 
1,271 
1,553 
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Messager  des  Charabres.  .  .       i,533 i.'^gt 

Bon  sens 1,420 4'487 

Corsaire i,o83 980 

Eénovateur i,oi3 i,o36 

Figaro 638 4^6 

Populaire 33o i,233 

(extrait  d'un  rapport  fait  par  C  administration  du  timbre  ). 
L'augmentation  considérable  qu'on  remarque  dans  le  nombre  des  tim- 
Ltes   employés  par    le  Bon  sens,    d'une   année  à   l'autre,    provient   de 
ce  que  ce   journal  ,   qui  n'était  d'aboid  qu'hebdomadaire ,    est   devenu 
quotidien. 
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NOTE 


POUR  SERVIR  A  L  HISTOIRE  DES  ARTS  ET  DES  LETTRES 

EN  1854. 


SALON  DE  i834. 

Ce  qui  fait  l'éclat  et  la  gloire  d'un 
salon,  ce  sont  ordinairement  quatre 
ou  cinq  ouvrages  qui  éveillent  l'at- 
tention avec  force  et  persévérance  , 
pour  lesquels  le  public  se  passionne, 
et  dont  vous  entendez  dire  pendant 
tout  le  cours  de  l'exposition  :<'Avez- 
vous  vu  tel  tableau  ?  Allez  donc  voir 
tel  tableau.  »  Or  ,  c'est  là  précisé- 
ment ce  qui  manquait  au  salon  de 
i833,  remarquable  d'ailleurs  par  un 
bon  nombre  d'excellentes  produc- 
tions d'un  ordre, secondaire  ;  et  si, 
sous  ce  rapport ,  le  salon  de  cette 
année  a  été  mieux  partaç^é  que  le 
précédent ,  il  le  doit  unicj\jement  à 
deux  tableaux,  complètement  op- 
posés de  style,  de  caractère,  de  but, 
da  conception  et  d'exécution  ,  fort 
diversement  jugés,  mais  auxquels  les 
élèves,  les  maîtres,  les  connaisseurs, 
les  critiques  se  sont  attachés  avec 
une  telle  exclusion  ,  qu'on  eût  dit 
d'abord  que  l'exposition  ne  se  com- 
posait que  de  ces  deux  tableaux  : 
l'un  ,  de  M.  Inpres,  représente  le 
Martyr  de  Syinphorien',  l'autre,  de 
M.  Dclaroche,  rExévution  de  Jane 
Gray. 

Le  tableau  de  M.  Ingres  n'a  pas 
en  auprès  du  public  autant  de  succès 
qu'il  a  fait  de  bruit  ;  la  cause  prin- 
cipale en  est  dans  une  ordonnance 
qui  ne  permet  pas  au  spectateur  de 
s  y  reconnaître  facilement  :  le  jeune 
Symphoricn ,  (jui  a  refusé  d'adorer  1rs 
faux  dieux  ,  est  conduit  hors  des 
murs  d'Autuu,  pour  être  mis  à  mortj 


au  moment  où  il  sort  des  portes  de 
la  ville,  sa  mère,  du  haut  des  mu- 
railles, encourage  son  fils  de  la 
voix  et  du  geste,  en  lui  rappelant  la 
récompense  que  Dieu  lui  destine 
dans  le  ciel;  le  jeune  martyr  se  re- 
tourne vers  elle  pour  lui  dire  un 
dernier  adieu  et  lui  montrer  qu'il  est 
prêt  à  braver  tous  les  tourmcns.  Ce- 
pendant le  gouverneur  romain  fait 
signe  aux  licteurs  d'avancer  et  sem- 
ble désigner  le  lieu  du  supplice. 
Tels  sort  les  trois  principaux  acteurs 
de  cette  scène  ;  ils  sont  accompagnés 
d'une  foule  d'autres  personnages  se- 
condaires,  dont  la  multiplicité  est 
l'un  des  plus  grands  défauts  de  celte 
composition  :  l'air  y  manque  beau- 
coup trop  ,  de  sorte  qu'on  n'y  dis- 
tingue aucun  plan  ,  et  toutes  ces 
figures  superposées  comme  autant 
de  corps  adhérens  l'un  à  l'autre  , 
produisent  une  si  grande  confusion 
que  l'on  ne  parvient  pas  «ans  une 
assez  longue  étude  à  guider  son 
esprit  dans  ce  chaos.  Cette  élude 
faite,  on  s'aperçoit  que  plusieurs 
de  ces  personnages  secondaires  nui- 
sent à  reffet  que  devraient  plus 
exclusivement  produire  le  saint,  sa 
mère  et  b;  gouverneur.  Les  deux 
soldats  qui  portent  ,  celui  -  ci  1  en- 
seigne ,  cc!iti-là  l'cdit  de  Dioclëlien 
contre  \c%  chrétiens ,  attirent  trop 
les  yeux  et  par  l'espace  qu'ils  occu- 
pent et  parretrangetc  do  leur  aspect. 
Il  faut  en  dire  autant  des  licteurs  qui 
entraînent  le  jeune  martyr,  et  dont 
la  conloriTialiou  singulière,  dans  la 
préoccupation  qu'elle  cause,  est  un 
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sujet  d'étonnement  plutôt  que  de 
plaisir.  Il  y  a  dans  ces  licteus  une 
exagération  des  effets  visibles  du  jeu 
musculaire,  un  luxe  dedétails  ana- 
tomiques,  un  gonflement  des  veines 
que  rien  n'explique  et  qui  passe 
toutes  les  bornes.  M.  Ingres  et  assu- 
rément un  dessinateur  savant  et 
consciencieux,  et  toutefois  on  ne 
peut  s'empêcher  de  trouver  ici  plus 
d'une  main  ,  plus  d'un  bras,  plus 
d'une  jambe,  dont  la  forme  n'est  pas 
irréprochable ,  dont  l'attitude  est 
cruellement  tourmentée. 

Danscettemassedcchoses  pénibles 
à  voir,  quilques  parties  sont  remar- 
quablement belles  :  on  peut  citer 
sous  ce  rappoi  t ,  une  mère  qui  presse 
son  enfant  contre  son  sein  ,  comme 
une  figure  du  dessin  le  plus  fini  et 
le  plus  étudié,  du  goût  le  plus  suave 
et  le  plus  gracieux  ;  nn  lioœme  du 
peuple  qui,  à  l'aspect  du  martyr 
calme  et  plein  de  courage,  se  sent 
pénétré  par  la  foi  ;  un  cavalier  qui 
regarde  d'un  air  menaçant  la  mère 
de  Symphorien  ,  et  enfin  un  adoles- 
cent qui  s'app  été  à  lui  jeter  une 
pierre.  Ces  deux  dernières  figures 
sont  pleines  de  f)assion  et  d'énergie, 
puant  à  la  mère  de  Symphorien  , 
il  nous  semble  que  la  façon  dont 
l'artiste  l'a  représentée,  allongeant 
le  bras  et  fermant  le  poing  avecune 
sorte  de  fureur  ,  ne  convient  pas  au 
caractère  d'une  piété  fervente,  mais 
calme;  à  une  âme  courageuse,  mais 
résignée  et  pleine  de  confiance  en 
Dieu,  telle  que  l'histoire  lesattribue 
à  cette  femme  chrétienne.  Le  martyr 
mérite  de  grands  éloges  :  on  lit  dans 
ses  traits  de  la  fermeté  sans  ostenta- 
tion ,  et  le  saint  enthousiasme  d'un 
homme  courageux  convaincu  qu'il 
marche  à  la  gloire  et  au  bonheur  éter- 
nel, en  marchant  à  la  mort:  sa  pose 
est  aussi  simple  que  noble  j  son  ex- 
pression est  admirable  :  c'est  un  tyj)e 
de  la  douceur  et  de  la  force  évangéli- 
ques,  combinccsde  la  manière  la  plus 
heureuse.  Cependant  ces  quelques 
belles  parties,  outre  des  lignes  savan- 
tes, des  tètes  fortement  caractérisées, 
dis  draperies  assez  bien  jetées,  ne 
paraissent  pas  avoir  compensé  suffi- 
samment   aux  yeux   du   public  la 


mauvaise  disposition  de  la  scène  , 
l'agglomération  confuse  des  person- 
nages ,  la  saillie  outrée  au-delà  de 
toute  expression  des  muscles  et  des 
veines,  et  surtout  le  ton  uniformé- 
ment gris  et  blafard,  terne  et  sans 
illusion  de  la  couleur  générale.  A  la 
vérité,  ce  ton  est  à  peine  un  défaut 
dans  le  système  de  M.  Ingres  ;  sys- 
tème qui  consiste  à  viser  à  l'idéal , 
à  exprimer  par  les  formes  une  pensée 
sublime  dont  l'imagination  de  l'ar- 
tiste est  avant  tout  préoccupée. 

M.  Delaroche  ne  tend  pas  au  même 
but  ;  il  s'arrête  au  vrai,  il  se  borne  à 
l'imitation  d'une  réalité  choisie  : 
M.  Ingres  veut  être  un  poète,  M.  De- 
laroche nn  historien  :  il  est  glorieux 
de  réussir  à  l'un  comme  à  l'autre  de 
ces  deux  titres:  la  Mort  d'Elisabeth, 
les  Enfans  d' Edouard ^  i'romwell 
avaient  déjà  placé  haut  M.  Dela- 
roche comme  peintre  d'histoire,  et 
le  voici  qui  s'é'ève  encore  dans  son 
tableau  de  Jane  Gray. 

La  mort  cruelle  de  cette  jeune 
femme  si  douce,  si  intéressante,  si 
belle,  qui  expia  sur  l'échafand  des 
intiiguesdont  elle  était  complètement 
innocente,  bien  qu'elles  tendissent  à 
lui  mettre  la  couronne  d'Angleterre 
sur  la  tête,  offrait  à  M.  Delaroche  un 
de  ces  sujets  qu'il  affectionne,  parce 
qu'ils  excitent  un  puissant  intérêt 
dramatique,  dès  qu'ils  sont  présentes 
avec  cet  art ,  ce  goût,  celte  habileté 
dont  il  adonné  de  si  brillantes  preu- 
ves. Jane  Gray,  les  yeux  couverts  d'un 
mouchoir,  est  à  genoux  et  cherche  en 
étendant  les  bras  en  avant ,  le  billot 
où  elle  doit  poser  sa  tête;  un  vieillard 
l'assiste  à  ses  derniers  momens  : 
deux  de  ses  femmes  l'ont  aidée  jus- 
qu'alors ;  mais  vaincues  par  la  dou- 
leur, l'une  s'est  évanouie,  l'autre 
s'appuie  le  visage  contre  la  muraille 
pour  ne  pas  voir  l'affreuse  catastro- 
phe qui  se  piépare  :  l'exécuteur,  de- 
bout, immobile,  attend  en  silence 
et  avec  une  sorte  de  respect  mêlé  de 

Eitié,  que  la  tète  soit  placée  sur  le 
illot,  prêt  à  saisir  la  hache  de  sa 
main  gauche.  C'est  là  toute  la  com- 
position de  M.  Delaroche ,  compo- 
sition élégante,  châtiée,  harmo- 
nieuse ,     touchante    comme     une 
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tragédie  de  Racine.  Sans  doufe  elle 
n'est  pas  exempte  de  tout  reproche  : 
il  y  a  là  des  formes  un  peu  grêles  ,  le 
ton  de  la  couleur  dans  certaines 
parties  est  un  peu  sourd,  quelques 
contours  pourraient  se  faire  mieux 
sentir  ;  mais  combien  de  beautés  du 
premier  ordre  rachètent  ces  légères 
imperfections  !  Où  trouverune scène 
dont  toutes  les  circonstances  soient 
expliquées  avec  une  clarté  plus  par- 
faite? Que  ce  spectacle,  qui  semblait 
ne  pouvoir  être  qu'horrible,  émeut 
et  pénètre  profondément!  Rien  de 
mieux  rendu  que  ce  mélange  de  force 
d'àmc  et  de  défaillance  corporelle 
que  demandaient  le  caraclère  connu 
de  Jane  Gray  et  la  faiblesse  de  son 
âge  et  de  son  sexe.  Le  désespoir  des 
suivantes  est  exprimé  avec  simplicité 
et  précision,  sans  contorsions,  sans 
cris  ,    sans    grimaces.    Le    vieillard 

Elacé  auprès  de  Jane  Gray  et  le 
ourreau  sont  deu.x  figures  égale- 
ment admirables.  Aucun  épisode 
superflu  ,  aucun  appareil  théâtral , 
et  l'on  est  d'autant  plus  touché  que 
chaque  personnage  offre  le  degré 
d'expression  le  plus  simple,  le  plus 
convenable.  Quant  aux  difficultés 
matérielles  de  l'art,  on  sait  avecquel 
talent  le  peintre  en  iomphe  ;  nous 
n'étonnerons  donc  personne  en  Hi- 
sant  que  la  lumière,  conduite  a\  ec 
une  adresse  infinie  ,  frappe  glisse  et 
se  perd  sur  tous  les  person  ges,  de 
manière  que  chacun  d'eux  n'attire 
l'œil  du  spectateur  qu'autani  qu'il 
doit  l'intéresser  j  qae  le  dessin  e. t 
remarqucible  de  pui  cié  et  d'rlé^ance  ; 
que  la  touche  est  exempte  d'aspérités 
et  d'épais-eur,  quoique  large  et  fa- 
cile ;  que  les  étoiles  et  les  carnations 
sont  traitées  avec  une  habileté  de 
pinceau  qui  rappelle  les  grands  co- 
loristes ;  que  l'harmonie  du  ton  gé- 
néral et  l'aspect  du  tout  ensemble 
ne  laissent  rien  à  désirer.  En  un 
mo',  dans  cette  production,  où  tout, 
les  caractères,  les  poses,  les  détails 
accessoires,  concourt  au  grand  inté- 
rêt du  sujet,  l'artiste  a  trouvé  le 
secret  de  captiver  à  la  fois  les  savans 
et  les  ignorans,  d'être  populaire  et 
de  se  maintenir  dans  une  sphère  d'i- 
dées d'un  ordre  élevé. 


Un  tableau  qui  a  mérité  d'attirer 
presque  aussi  vivement  l'attention 
générale  que  le  précédent ,  bien 
que  par  ses  dimensions  et  la  fami- 
liarité du  style,  ii  n'appartînt  pas 
au  genre  historique  ,  c'est  celui  dans 
lequel  M.  Granet  a  re)irésenté  Le 
Poussin  recevant  ,  avant  d'expiier, 
les  soins  du  cardinal  Massinio  et  les 
secours  de  la  religion.  On  est 
d'abord  frappé,  en  contemplant 
cette  production  ,  de  la  manière  sa- 
vante et  habile  avec  laquelle  elle 
est  composée;  de  la  simplicité,  de 
la  vérité ,  de  la  grandeur  qui  se  font 
remarquer  dans  son  exécution.  Sans 
doute  le  pinceau  libre  et  expéditif 
de  l'artiste  ne  lui  permet  pas  tou- 
jours d'étudier  assez  son  dessin  ,  de 
préciser  scrupuleusement  ses  con- 
tours ;  mais  à  la  distance  où  ses 
ouvrages  doivent  être  regardés  ,  ces 
imperlections  disparaissent ,  et  Pon 
n'aperçoit  plus  que  l'extrême  naïveté 
du  coloris  des  chairs  et  de  tous  les 
les  objets  ;  que  l'heureuse  distribu- 
tion de  la  lumière  qui  pénètre  par- 
tout avec  discrétion,  et  fait,  du 
premier  coup,  reconnaître  le  peintre 
consommé  dans  l'entente  du  clair 
obscur. 

Si  maintenant  nous  revenons  aux 
tableaux  qui,  sinon  par  la  nature 
du  sujet,  par  la  sévérité  et  l'éléva- 
tion du  style  ,  du  moins  par  l'éten- 
due du  cadre  ou  la  grandeur  des 
figures,  peuvent  être  appelés  ta- 
bleaux d  histoire,  nous  .trouverons 
çà  et  là  quelques  parties  dignes 
d'éloges ,  mais  non  un  ouvrage 
complet,  une  composition  hors  de 
ligne.  Le  IVoë  maudissant  ses  /ils  , 
de  M.  Signol  ,  s'il  ne  détruit  pas  les 
espérances  que  l'on  a  été  fondé  à 
concevoir  de  cet  élève  de  Rome  ,  ne 
les  réalise  pas  non  plus  \  ce  tableau 
offre  d'ailleurs  une  pantomime 
théâtrale  et  une  propension  à  l'exa- 
gération dont  il  importe  à  M.  Signol 
de  se  garder.  M.  Ziegler  ,  dont  on  a 
justement  remarque  le  Giotto,  l'an- 
née dernière  ,  soutient  cette  année 
sa  précoce  renommée  par  la  Fin  du 
combat:  c'est  saint  Georges  qui  a 
vaincu  Satan  sous  la  forme  d'un 
dragon  j  la  di'^position  du  dragon  , 
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du  sain!;,  et  du  cheval  dont  celui-ci 
vient  de  descendre,  est  heureuse; 
la  coulfur  ne  manque  ni  d'éciat  ni 
de  vérité  ;  l'exécution  est  énergique 
et  franche  ;  le  dessin  a  do  la  har- 
diesse ;  toutefois,  l'auteur  du  GioUo 
avilit  déjà  sufiisamiuent  prouvé  qu'il 
savait  peindre  une  ii^ure  ,  et  il  nous 
devait  une  composition  plus  impor- 
tante. LeCojubat  dttUôie.L-de-V  ille 
au  a8  juillet  i83o,  où  Ton  trouve 
la  touche  habile  de  M.  Schnetz  , 
une  bonne  ordonnance  et  quelques 
figures  d'une  expression  remarqua- 
ble, n'est  pas  à  la  hauteur  des  autres 
ouvrages  de  cet  artiste.  M.  Vauche- 
let  a  fait  preuve  d'un  talent  estima- 
ble dans  une  Assomption  de  la 
Fierge.  On  a  pu  louer,  dans  la 
jTentation  de  saint  Antoine ,  par 
M.  A.  Brune,  un  dessin  ferme  et 
savant ,  le  modelé  et  l'expression  de 
quelques  personnages;  mais  le  jaune 
et  le  noir  qui  dominent  ici,  et  l'elfct 
de  lumière,  quelque  vrai  qu'il 
puisse  être  ,  n'ont  pas  eu  tous  les 
suITrages;  en  somme  ,  ce  tableau  ne 
l'emporte  pas  sur  le  beau  portrait 
que  l'auteur  avait  exposé  au  salon 
précédent.  M.  Roqueplaa  n'a  pas  été 
non  plus  très-heurenx  dans  une 
Scène  de  la  Sainl-BartMlemy,  dont 
le  roman  de  M.  Mérimée  lui  a  donné 
l'idée.  Outre  que  le  sujet  ne  s'expli- 
que pas  facilement,  cette  production 
laisse  à  désirer  un  faire  plus  solide, 
une  lumière  plus  vraie,  et  une 
beauté  plus  gracieuse  dans  la  maî- 
tresse de  Mergy.  Comme  ouvrage  du 
premier  peintre  qui  nous  soit  venu 
de  la  Russie,  et  comme  le  plus  grand 
de  tous  les  tableaux  de  salon  ,  le 
Dernier  jour  de  Ponipeï  ,  par 
M.  Druloff,  a  quelques  droits  à 
notre  attention  :  la  composition  de 
cette  grande  machine  n'est  pas  sans 
mérite  ;  le  désordre  ,  l'effroi,  le  dé- 
sespoir de  la  population,  et  tous  les 
signes  précurseurs  de  la  catastrophe, 
sont  rendus  avec  sentiment;  plu- 
sieurs figures  se  recommandent  par 
la  correction  des  formes  :  néanmoins 
le  tableau  en  général  manque  de 
caractère  et  de  verve;  il  est  d'une 
couleur  fade,  invraisemblable  ,  et 
Jie    pioduit    qu'une   trcs-nu'diocrc 


impre'sion  sur  le  spectateur.  Une 
figure  de  Medora,  de  M.  Schelïer 
aine  ,  se  distingue  par  une  grande 
finesse ,  par  une  grande  pureté  de 
contours.  Ici  le  voile  nuageux  que 
cet  artiste  a  si  souvent  jeté  sur  sa 
toile  a  complètement  disparu. 
Dans  une  composition  de  deux  fi- 
gures, qui  nous  montre  le  vieux 
comte  Eberhard,  dit  le  larmoyeury 
pleurant  sur  son  fils  mort ,  le  même 
M.  Scheffera  mis  ce  que  son  talent 
sait  si  bien  rendre  ,  une  expression 
vraie  ,  touchante  et  profonde  :  les 
deux  têtes  sont  exécutées  avec  une 
rare  perfection.  Un  tableau  qu'il  est 
également  difficile  de  contempler 
sans  attendrissement,  c'est /a  Mort 
de  Jean  Goujon.  Cette  composition, 
bien  pensée  et  pleine  d'intérêt,  d'un 
dessin  digne  d'éloge  et  d'une  couleur 
vraie,  fait  honneur  à  M.  Debacq. 
M.  Monvoisin,  en  peignant /ea«/ie, 
reine  de  Cas  tille ,  dont  la  raison 
s'égare  au  moment  où  elle  voit  expi- 
rer son  époux,  a  fait  un  ouvrage 
intéressant  dans  lequel  le  mérite 
d'un  pinceau  ferme  et  brillant  se 
joint  à  celui  d'une  composition 
simple  et  vraie.  La  pantomime  de 
Jeanne  est  très-dramatique,  et  l'on 
démêle  bien  dans  les  traits  de  son 
fils  ,  qui  fut  connu  plus  tard  sous  le 
nom  de  Charles-Quint ,  toute  la 
sécheresse  d'ame  du  futur  empereur. 

Trois  tableaux  de  M.  Delacroix  , 
la  Bataille  de  Nancy  ,  l'Intérieur 
d'un  coui'ent  de  dominicains  à  ]Sla- 
drid,  des  Femmes  d'Alger  dans 
leur  appartement ,  ne  peuvent  don- 
ner lieu  à  aucune  remarque  nouvelle 
sur  le  talent  de  cet  artiste,  que  des 
études  sérieuses  auraient  mis  sans 
doute  au  rang  de  nos  peintres  les 
plus  distingués. 

Les  compositions  d'un  genre  tem- 
péré ,  les  scènes  familières,  les  su- 
jets anecdotiques,  abondent  comme 
decoutume  au  salon  de  cette  année, 
et  c'est  encore  là  que  la  peinture 
française  se  montre  avec  le  plus  d'a- 
vantage. M.  Roqnoplan  a  représenté 
avec  une  grande  finesse  d'esprit  et 
de  pinceau  un  vieil  amateur  qui , 
malade  et  endormi  dans  son  cabi- 
net ,   se  réveille  au  bruif  que  font 
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desenfanscn  cassant  des  porcelaines  heureusement  disposé,  et  la  conipo- 
chinoiscs;  peut-être,  cependant,  sition  est  pleine  de  vie  :  ce  tableau 
"voudiait.on   que  la  colère   du  vieil      laisse  cependant  à  désirer  un    ton 


amateur  fût  un  peu  plus  animée  ,  et 
q"c  l'expression  de  pitié  que  doit 
avoir  la  gouvernante  du  vieillard  en 
■voyant  cette  colère  pour  un  acci- 
dent qu'elle  juge  de  si  médiocre  im- 
portance ,  se  manifestât  plus  claire- 
ment. M.  Robert  Ficury  a  exposé 
une  Procession  de  la  Teigne,  compo- 
sée d'une  manière  babi  le  et  piquante, 
où  les  expressions  des  firjures  sont 
variées  avec  beaucoupd'intclligince. 
et  qui  offre  un  coloris  vigoureux  et 
vrai.  Bien  qu'on  puisse  reprocher 
quelque    froideur    au     tableau    où 


moms  gris  et  un  effet  de  lumière 
plus  varié.  La  Prise  fie  la  lunette 
Saint-Laurent  (siège  d'Anvers),  qui 
plait  par  son  aspect  mystérieux  et 
pittoresque  j  pir  la  vérité  avec  la- 
quelle !e  mouvement  de  l'assaut  se 
trouve  exprimé,  et  la  Visite  du  curé, 
production  dout  la  simplicité  et  le 
charme  le  dispute  à  IVxceilence  de 
de  l'exécution  ,  ont  ég.'dement  fait 
distinguer  M.  Dellangé  de  la  ma- 
nière !a  pltis  honorable.  Kous  avons 
regret  de  dire  que  jM.  Horace  Vernet 
n'a  que  médiocn  ment  réusi   à    rc- 


M.  Beaume  a  peint  la  f;rancle  dan-  \)ïèsi;nlcr\'  Arrivée  du  duc  d' Orléans 
pkine  ,  ôelle-Jîl/e  de  L'huis  XI F  ,  au  Palnis-R>yal,  le  3o  juillet  i^^o  : 
à  ses  derniers  niomens,  cette  com-  M.  Vernet  nous  devait  une  com- 
position n'en  est  pas  moins  remar-  pensation  pour  cet  ouvrage  froid 
quable  par  la  fidélité  du  costume,  inanimé,  vulgaire  dans  les  détails, 
par  une  couleur  bien  appropriée  au  et  il  nous  l'a  donnée  cb'ns  sa  Scène 
sujet ,  et  par  l'action  despersonna-  d'Jrnbes  écoutant  une  histoire.  Ce 
ges ,  qui  est  naturelle  et  touchante,  n'est  pas  que  l'artiste  Joit  parvenu  à 
La  Chasse  au  3Iarais ,  du  même  rassembler  sans  monotonie ,  si  près 
auteur,  où  l'on  trouve  un  effet  de  l'un  de  l'autre,  et  sous  une  lumière 
brouillard  habilement  exprimé  ,  et  égale,  tant  de  personnages  unifor- 
dcs  figures  que  distingue  une  grande  niément  vêtus  ,  tant  de  visages  de  la 
vérité  de  mouvement  et  de  carac-  même  couleur,  nique  le  vert  des 
tère,  est  une  preuve  de  la  fle:îibi!ié  montagnes  soit  s;uis  crudité;  mais 
de  son  talent,  il/.  Xo^/ic,  uena/it  à  en  revanche,  fout  le  groupe  des 
la  tête  des  députés  présenter  au  duc  Arabes  offre  une  franchise  et  une 
d" Orléans  l'acte  qui  lui  défèi  e  la  cou-  fermeté  de  pinceau  qu'on  ne  saurait 
ro«/?e,  tel  est  le  motif  d'un  tableau  où  trop  louer;  le  caracière  particulier 
M.  Heim  n'a  pu  éviter  la  froideur  et  de  chaque  figure  est  saisi  avec  au- 
l'uniformité,  choses  inévitables  dans  tant  de  force  que  d'es|.rit,  et  le 
cette  scène  oflicielle,  mais  que  re-  dessin,  toujours  correct,  devient 
commandent  la  fidélité  et  l'exacti-  d'une  rare  élégance  dans  une  jeune 
tude  des  portraits,  principal  mérite  fille  debout  et  tenant  un  vase  sur 
de  ces  sortes  de  compositions;  rme  sa  tête.  Ce  camp  arabe  est  une  des 
couleur  simple  et  vraie  ,  et  une  dé-  bonnes  productions  de  l'auicur 


gradation  de  la  lumière  observée  et 
rendue  avec  supériorité.  M.  Bei- 
langé  a  obtenu  un  succès  populaire, 
que  les  connaisseurs  ont  ratifié, 
par  son  Retour  de  Vite  d'Elhe  :  le 
moment     cîioisi     par    l'artiste    est 


De  tous  les  peintres  de  genre  , 
aucun  n'a  i\n  esprit  et  une  manière 
plus  incontcstablrnicnt  marcjués  au 
coin  de  l'originalité  qne  M.  iiiard  ; 
le  liapii'.me  sous  la  ligne  est  une 
bonne  folie  qui   annonce    clans  cet 


celui  où  Napoléon,  devant  Grenoble,  artiste  autant  de  gaité  que  d'imagi- 

entraine  dans  ses  rangs  les  troupes  naiion^  \a /{essemhlunce  contestée  tt 

envoyée»  contre  lui,  par  ces  belles  la  7'r»V'f/ «/vf/yg  déposent  aussi  en  fa- 

parolcs  :    «S'il  est    parmi  vous    un  veur  de  sa  verve  et  de  son  talent  , 

soldat,  s'il  en  est  un  seul  qui  veuille  qui  serait  bien  près  de  la  perfection, 

tuer  son  ancien  général,  scn  empe-  sM  ne  péchait  autant  par  la  faiblesse 

rcur  ,  il  le  peut,  le  voici .' »  Le  5uj(  t  du  coh-ris.    Un   artiste    qui.  parla 

s'annonce  bien  pnrce  qu'il  est  très-  tournure  de  son  esprit ,    nVst  pa» 
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sans  quelque  rapport  avec  le  précé- 
dent,  M.  Pigal  ,  a  représenté  deux 
vieux  époux  qu'une  station  à  la 
guingnette  a  rois  en  belle  humeur  , 
et  qui  s'en  reviennent  à  travers 
champs,  léciproquemcnt  affublés  du 
chapeau  l'un  de  l'autre  :  on  ne  pou- 
vait voir  sans  rire  ce  tableau  ,  d  une 
couleur  d'ailleurs  peu  agréable  ; 
mais  bientôt  on  regrettait  que  le 
peintre  eût  pris  deux  vieillards  pour 
héros  de  cette  scène  burlesque. 
M.  Alfred  Johannot  ne  s'est  pas 
maintenu  cette  année  à  la  hauteur 
où  il  s'était  nlacé  au  salon  de  i833  : 
l'expression  dégénère  presque  en 
grimace  dans  V Entrevue  de  Clinrles- 
Qiint  et  de  Francn-s  1"^.  qui  ne  sont 
ni  l'un  ni  l'autre  assez  ressemblans, 
et  dont  les  traits  ,  principalement 
ceux  de  François  1"^  ,  manquent 
de  caracicre,  de  force  et  de  beauté; 
toutefois ,  le  talent  de  l'artiste  se 
fait  encore  recrinnaitre  dans  l'aspect 
piquant  des  costumes  et  des  lieux  , 
dans  un  dessin  d'assez  bon  goût  , 
quoique  faiblement  étU'Jié  ,  dans  la 
finesse  et  la  fraîcheur  de  la  touche. 
La  Mort  de  Duguesclin,Y>arM.  Tony 
Johannot,  est  un  charmant  ouvrage, 
simple  d'effet ,  d'un  style  élevé  en 
raison  du  sujet,  et  traité  avec  une 
largeur  de  pinceau  qui  semble  agran- 
dir les  dimensions  du  tableau. 

Il  va  deux  choses  fort  ilistinctes, 
le  paysage  et  la  bataille,  dans  le 
placard  de  couleur  assurément  fort 
original  que  M.  Decamps  nous 
donne  pour  la  Défaite  des  CimbreS 
par  Marias  ,  qui  eut  lieu  à  quelque 
distance  de  la  ville  d'Aix  ,  sur  les 
bords  de  la  petite  rivière  de  l'Arc  , 
Tan  102  avant  J.-C  Quant  au  pay- 
sage ,  si  l'on  ne  lient  aucun  compte 
de  la  vérité  locale  ,  il  est  impossible 
de  ne  pas  l'admirer.  C'est  une  suc- 
cession de  plans,  de  collines  ,  de 
ravins,  «le rochers  haliilemcnt  colo- 
riés et  éclairés,  où  l'œil  et  l'imagi- 
nation pénc  rent  et  s'étendent  jus- 
qu'à un  horizon  qui  semble  n'avoir 
pas  de  homes;  comme  représenta- 
tion d'un  pays  sec  et  rocailleux,  dans 
la  maniète  de  Salvator  Rosa  ,  cette 
composition  est  fort  remarquable  et 
dénote  une  rare  puissance  d'exécu- 


tion. Quant  à  la  bataille,  c'est  une 
mêlée  incroyable, une  confusion  im- 
mense où  l'on  ne  lit  rien  ,  mais  où 
l'on  peut  supposer  que  deux  millions 
d'hommes  se  heurtent  les  uns  contre 
les  autres;  l'ensemble  est  imposant 
et  grandiose,  les  détails  n'ont  aucun 
sens.  Sous  ce  rapport  ,  le  Corps-de- 
garde  turc,  du  même  artiste,  est 
beaucoup  plus  s.itisfaisant;  du  moins 
ici  les  personnages  ont  forme  hu- 
maine, bien  que  ,  suivant  son  habi- 
tude ,  M.  Decamps  ne  s'y  soit  point 
encore  occupé  très-sérieusement  ni 
des  lignes  des  contours,  ni  de  la  fonte 
des  demi-teintes  :  toutefois  cet  ou- 
vrage est  un  témoignage  frappant  du 
talent  tout  particul'.r  que  possède 
l'auteurpour  faire  valoir  les  brusques 
oppositions  des  c'airs  avec  les  bruns; 
à  défaut  de  précision  dans  le  dessin, 
et  de  charme  dans  le  coloris  qui  ne 
se  compose  guère  que  de  tons  sales  et 
ternes,  il  offre  beaucoup  d'effet, de 
relief,  et  une  piquante  naïveté. 

Pour  en  finir  avec  les  tableaux  de 
genre ,  nous  citerons  encore  ,  de 
M.  E.  Isabey,  V Intérieur  d'un  cabi- 
net d'antiques  ,  où  l'on  voudrait  ce- 
pendant une  touche  moins  rude  et 
moins  confuse;  de  M.  Grenier,  les 
Petits  voleurs  de  bois  arrêtés  par 
un  garde  chasse  ,  ouvrage  dont 
toutes  les  expressions  sont  justes  et 
caractéristiques,  mais  qui  laisse  à  dé- 
sirer une  couleur  plus  ferme  et  plus 
solide  ;  de  M.  Eoehn  (Alphonse),  le 
L'ai  iniproi-isé  et  la  Leçon  dej/a^eo- 
/e<,  petites  compositions  spirituelles; 
de  M.  Destouches ,  ï  Orpheline  et  le 
Départ  pour  la  ville  ,  qui  plaisent  et 
intéressent  comme  les  scènes  senti- 
mentales de  Greuze  ;  et  de  M.  Le- 
paulle  ,  une  Scène  du  ballet  de  la 
Syiphide,que  recommande  le  mérite 
d'une  exécution  hardie  et  précise. 

Un  des  avantages  de  ce  salon  sur 
le  précédent ,  c'est  de  compter  un 
moins  grand  nombre  de  portraits, 
mais  ce  nombre  est  encore  beau- 
coup trop  considérable  ,  la  plupart 
n'étant  toujours  que  des  objets  de 
commerce,  et  non  des  oeuvres  de 
l'art.  Parmi  ceux  qui  ont  fixé  et  sa- 
tisfit l'attention  des  connaisseurs, 
qui  portent  le  cachet  d'une  étude 
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consciencieuse   de  la  nature,  il  faut 
mettre  le  portrait  du  maréclial  Soiilt, 
par  M.  Roiiillard  ;  une  tête  de  jeune 
Glle  par  M.  Henri  SciielTer ,  et  son 
portr.'it  de  M.  Desbœufs,  l'un  des 
meilleurs  de  l'exposition  ;  une  tète 
d'homme  pir  M.  Granger,  dessinée, 
modelée  et  même  coloriée  avec  une 
rare  précisionj  un  portrait  de  téninie 
par  M.  A.  liesse  dont  le  tableau  des 
Funérailles  du  Ta  en  a   commencé 
si  brillamment  la  réputation  en  1 833; 
une  jeune  Espagnole  effeuillant  une 
marguerite, par  M.  Steube  1,  ouvrage 
rempli  de  grâce  .d'esprit  et  d'expres- 
sion,mais  peut-être^ussi  trop  coquet, 
trop  éclatant  de  couleur;  un  fort  joli 
portrait  de  femme  par  M. Bouchot  ;  et 
enfin  le  portrait  du    célèbre  mécani- 
tien  Jacquart,  par  M.  Bonnefond,où 
l'on  trouve  à  peu  près  tous  les  méiites 
réunis  ,    un  dessin   ferme  et  correct, 
une   couleur   franche  et  habilement 
fondue,  un  caractère  simpb-et  naïf, 
une  lumière    large  et  harmonieuse. 
MM.  Rubio,  Debay,  Rouget.  Schwi- 
ter,   Oottrau  ,  iVIagimel  ,  Lecurieux  , 
E.    Roger  ,    Pérignon  ,   et   madame 
Haudebourt-Lescot ontaijssi  fait  des 
portraits    qui    donnent   des   preuves 
remarquables  de  talent.   On   doit  à 
M.  IJuval  Lecainus  sept  petits  por- 
traits d'un  dessin  as'sez  correct ,    et 
d'une  touche  fine  et  précise. 

Les  portraits  de  M.  Court  sont 
exempts  des  défauts  qu'on  a  quel- 
quefois reprochés  à  cet  artiste,  à 
savoir,  la  sécheresse  et  la  crudité  qui 
accompagnent  ordinairiimrnt  l'ex- 
trême précision  des  contours  :  c'est 
le  premier  mérite  du  tableau  où  il  a 
peiutensemblc  madame  Adélaïde  et 
Je  |)rince  de  Joinville  ,  tableau  que 
recommandent,  en  outre,  la  largeur 
avec  laquelle  les  têtes  sont  traitées, 
la  supériorité  qui  se  remarque  dans 
l'exécution  des  étoffes,  et  enfin  une 
couleur  vive  et  franche  sans  cesser 
d'être  harmonieuse.  La  coquetterie, 
l'élégance,  l'hibileté  de  la  main 
distinguent  les  portraits  de  M.  Du- 
buffe  ,  qui  doit  se  mettre  en  garde 
contre  l'afféterie  et  la  mollesse. 
Inégal  et  fantasque  ,  mais  doué  d'une 
certaine  verve,  M.  Lepaulle  rachète 
la  pétulance  et  la  fougue  de  «on  pin- 


ceau, par  la  vérité  de  HT  pose  ,  de 
l'expression  et  de  la  couleur;  par  le 
mouvementet  la  vie  qu'il  sait  im- 
primer à  ses  figures.  Al.  Decaisne 
donne  aux  siennes  des  attitudes  ai- 
sées et  gracieuses  ;  mais  il  n'achève 
pas  assez  :  sa  facilité  dégénère  en 
négligence,  sa  touche  est  superfi- 
cielle, il  sacrifie  trop  les  bras  ,  les 
mains  et  les  étoiles  à  ses  têtes  ,  qui 
ne  sont  pas  suffisamment  étudiées; 
et  toutefois  il  y  a  dans  l'ensemble  un 
charme  qui  peut  séduire.  Les  portraits 
de  M.  Champmartin  sont  toujours 
empreints  de  la  même  élégance , 
de  la  même  simplicité  dans  la  pose, 
de  la  même  délicatesse  de  modelé  ; 
peut-être  même  cet  artiste  poussc-t- 
il  cette  recherche  jusqu'à  trop  sacri- 
fier la  saillie  et  l'importance  des  dé- 
tails à  l'unité  de  l'ensemble  :  son 
exécution  et  son  dessin  pourraient 
gagner  sous  le  rapport  de  la  fermeté. 
Dans  la  miniature  ,  madame  de 
Mirbel  soutient  sa  réputation  ;  c'est 
le  plus  bel  éloge  que  nous  puissions 
en  faire.  MM.  Saint,  Mouret,  Millet, 
Carrier,  Leqiientre  fixent  aussi,  dans 
ce  eenre.  l'attention  du  public. 

MM.Dupont-lIenriquel  etGiraud 
traitent  le  portrait  au  pastel  avec 
beaucoup  de  finesse.  Les  portraits  des- 
sinés de  Qi^Viardot  se  font  remarquer 
par  la  vigueur  ,  par  la  précision  du 
crayon  Cc  par  leur  cachet  de  vérité. 
Le  caractèr»-  de  la  peinture  fran- 
çaise aujourd'nui  est  de  n'en  point 
avoir;  autant  de  systèmes,  de  goûts  , 
de  manières,  que  d'artistes:  tel  est  au 
vrai  l'état  des  choses  dans  l'histoire, 
dans  le  genre  ,  et  enfin  dans  le 
paysage, dontil  nous  reste  à  parler,  et 
qui  oll're  la  même  variété ,  ou  si  l'on 
veut,  la  même  anarcfiie  que  les 
autres  branchi-s  de  l'art. 

M.  de  Foibin  a  exposé  trois  ta- 
])leaux,  qui  donnent  à  Iouit,  comme 
d'ordinaire,  des  lumières  bien  ména- 
gées, un  ton  vigoureux  ,  des  lignes 
pleines  de  grandeur,  et  des  «  fiets 
mysférieuxel  pot  tiques. La  Parabole 
du  Samaritoin  ,  par  M.  Aligny,  est 
une  composition  d'un  ordre  fort 
élevé  ,  où  la  lumière  se  trouve  dis- 
pensée d'une  manière  vraie  etgiande 
sur  l'ensemble  des  ol)jel3.  Dans  sa 


2^2 


appendice; 


forêt  de  Nettuno,  M.  Edouard  Ber- 
tina  moitié  qu'il  avait  la  science  du 
dessin  et  le  don  d'exécuter  avec  fran- 
chise; mais  on  regrettait  que  sa  cou  ^ 
eurn'eùt  pas  plus  de  fermeté, et  qu'il 
résultât   des  deux    lumières    égales 
qui  se  combattent  dansée  paysage, 
une  faute  choquante  contre  la  vérité. 
On  a  retrouvé  avec  plaisir  dans  les 
ouvrages  de  MM.  Coignet,  Eemond, 
Lapito,  la  fidélité  k  imiter  la  nature 
et  riiabilcté  d'exécution  qui  recom- 
mandent ces   artistes.    Outre  deux 
petits  paysages  traités  avec  verve  et 
tinesse,  M.  Giroux  a  représenté  dans 
de  plus  grandes  dimensions  une  f^ue 
de  la  plaine  du   Gresii^audan,  qui, 
malgré  le  scintillement  des  lumières 
sur  le  premierplan,  et  quelque  lour- 
deur dans  le  coloris,  est  assurément 
l'un  des  meilleurs  tableaux  du  salon  : 
lin  site  d'un  aspect  imposant,  une 
perspective  bien  observée,  des  lignes 
simples  et  grandes,  des  arbres  tou- 
chés de  main  de  maître,  telles  sont 
les  principales  qualités  de  cette  belle 
production.  M.  Jadin  s'est  aussi  fort 
distingué  en  peignant  une  plaine  où 
l'on  voit  des  vaches  qui  descendent 
h  une  mare  :  c'est  un  paysage  plein 
de  vérité,  d'une  couleur  puissante, 
et  d'une  disposition  originale.  Il  y  a 
Leaucoupde  charme  et  de  grâce  dans 
une  Fue  de  la  forêt  de  iffontaine- 
bleau,\à  l'approche  du  crépuscule,i)ar 
mademoiselle  Sarazin  de  Belmont. 
On  pourrait  reprocher   au    paysage 
de  M.  Daguerre,  la  coquetterie  de  sa 
composition  et  surtout  de  sa  couleur  ; 
mais,  quoique  viveet  brillante,  celte 
couleur  ne  choque  par  aucune  dis- 
cordance,   et  l'ouvrage  abonde  en 
jolies  détails.  Un  artiste  aussi  habile 
que  M.  Bodinier  aurait  dû  sentir  la 
nécessite   de   graduer   et    d'adoucir 
ce  que  ses  contours  ont  de  trop  précis 
dans  son  paysage  romain,    qui  est, 
d'ailleurs,  d'une  vérité  remarquable. 
Dans  les  vues  de  M.  Dagnan,  tout  est 
peint  avec  une  rare  intelligence  de 
la    perspective  aérienne   et   surtout 
avec  une  grande  fidélité.  On  doit  à 
M.  Koqueplan  ,  qui  aborde   tous  les 
genres  avec  une  extrême  facilité  et 
prescpie  toujouis  avec  succès,  tieux 
petits  paysages  que  la  verve  de  leur 


exécution,  la  vigueur  de  leur  coloris, 
et  l'éclat  de  leur  lumière  placent 
au  rang  des  meilleurs.  Une  Fue 
d' Auignon,  par  M.  P.  Iluet,  n'a 
point  satisfait  ceux  qui  connaissent 
le  ciel  delà  Provence,  l'aspect  im- 
posant du  palais  des  papes,  et  la  pu- 
reté architecturale  des  murs  fortifies 
qui  entourent  cette  ville.  Il  est  à 
regretter  que  M.  Rousseau  n'ait  pas 
réservé  pour  un  paysage  plus  agréa- 
ble à  l'oeil ,  l'habileté  d'exécution  et 
la  consciencieuse  observation  de  la 
nature  qui  commandent  encore  l'at- 
tention dans  le  site  aride  et  sans 
charree  qu'il  nous  a  offert  cette  an- 
jiée.  Les  vues  de  M.  Jules  Dupré 
offrent  à  louer  une  heureuse  distri- 
bution delà  lumière,  la  justesse  des 
tons,  la  sagesse  et  la  grâce  de  l'exé- 
cution ,  et  surtout  leur  caractère 
naïvement  aurcste.  M.  Jules  André, 
qui  a  plusieurs  de  ces  qualités ,  ex- 
celle de  plus  à  rendre  les  eaux 
avec  une  frappante  vérité.  Enfin, 
nous  citerons  M.  Justin  Ouvrié  qui 
s'applique  avec  succès  à  représenter 
les  monumens  de  l'architecture. 

Parmi  les  peintres  de  marine  ,  M. 
Lef  oitcvin  est  celui  à  qui  la  palme 
nous  semble  devoir  revenir  cette 
année  pour  sa  Scène  de  sauvetage  : 
c'est  une  de  ces  peintures  qui,  tout 
en  satisfaisant  les  yeux,  pénètrent 
jusqu'à  l'âme  du  spectateur.  Quel- 
cjues  autres  tableaux  qui  se  rappor- 
tent aux  habitudes  de  la  vie  mari- 
time déposent  également  en  faveur 
du  talent  de  cet  artiste.  M.  Gudiu 
a  fait  aussi  un  Sauvetage  ,  digne  de 
beaucoup  d'éloges  ,  et  une  vue  de 
^c/izVcrcconimandableparlabeaulé 
de  la  couleur,  par  la  pureté  et  la  ri- 
chesse de  la  lumière  ;  mais  diffé- 
rentes productions  du  même  peintre 
laissent  apercevoir  des  indécisions, 
des  mollesses  et  plusieurs  autres  in- 
dices d'une  exécution  trop  précipi- 
tée. L'Intérieur  d'une  rade  au  clair 
de  lune,  de  M.  Tanneur,  est  un 
tableau  qui  fait  illusion  et  qui  a 
justement  fixé  l'attention  publiijue. 
On  a  encore  remarqué  une  Pêche 
aux  maquereaux ,  de  M.  Garnerey  , 
et  une  marine  où  M.  Mozin  a  rendu 
avec    une    vérité  rcDiarquable    le 
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InôuVôiTient  et  la  transpafencc  dés 
eaux. 

L'exposition  des  Sculptures ,  si 
brillante  en  i833  ,  est  retombée 
cette  fois  au  niveau  de  celle  des 
peintures  ,  c'est-à-dire  que  ,  sans 
manquer  d'un  certain  nombre  de 
productions  fort  estimables,  elle  ne 
compte  cependant  rien  de  vraiment 
saillant ,  de  vraiment  propre  à  exci- 
ter puissamment  l'admiration  géné- 
rale. D'un  autre  coté  ,  pltis  d'un 
plâtre ,  plus  d'un  marbre  atteste 
encore  un  mépris  opiniâtre  pour  la 
correction  du  dessin,  pour  la  no- 
blesse et  l'élégance  des  ("ormes  ;  mais 
en  même  temps  le  retour  aux  bon- 
nes éludes  se  f;;it  de  plus  en  plus 
sentir,  et,  ce  qui  sans  doute  achè- 
vera de  ramener  dans  cette  voie  le 
reste  des  sculpteurs  égarés,  c'est 
que  les  meilleurs  ouvrages  appar- 
tiennent aux  artistes  qui  ne  l'ont 
jamais  désertée. 

Le  Salyre  et  la  Bacchante,  groupe 
en  marbre  de  M.  Pradier,  mérite 
particulièrement  l'attention  des 
connaisseurs,  pour  la  pureté,  la 
science,  la  délicatesse  du  travail. 
Difficilement  imaginerait-on  une  fi- 
gure plus  s '(luisante  que  la  Bac- 
chante, une  figure  oùil  yaitplusde 
morbidcsse,  de  vie  et  de  flexibilité. 
Le  Satyre  n'est  pas  caractérisé  d'une 
manière  satisfaisante.  M.  Pradier  a 
exposé,  en  outre,  un  magnifique 
buste  de  .M.  Cuvier,  dont  les  traits 
sont  ici  rappelés  avec  autant  de 
vérité  que  de  grandeur.  Quoique  le 
Soldat  de  Marathon,  par  M.  Cortot, 
n'ait  point  paru  assez  las,  assez  mou- 
rant, au  moment  où  il  tombe  en 
annonçanlla  victoire  des  Athéniens, 
cette  figure  n'en  est  pas  moins  re- 
marquable par  la  correction  du  des- 
sin, par  la  pratique  intelligente  de 
l'art  avec  laquelle  elle  est  traitée 
dans  toutes  ses  parties;  et  à  ne  la 
considérer  que  comme  une  sorte 
d'académie,  elle  présente  encore  un 
beau  développement  de  formes  sa- 
vamment étudiées,  et  une  exécu- 
tion large  et  ferme.  Le  Mercure, 
figure  m  bronze  de  M.  Kude ,  est 
léger,  élégant,  aérien,  en  un  mot 
tout-à-fait  digne  ùnpetit  JVapnliiain 


jouant  a\>ec  sa  tortue ,  (jUe  noila 
avons  admiré  Pannée  dernière.  H  V 
a  de  la  grâce  dans  la  Siesta ,  statue 
de  31.  Foyatier  ,  qui  n'est  cependant 
pas  exempte  d'aflectation ,  et  dont 
les  draperies  pourraient  être  plus 
heureuses.  M,  Maindron  a  modelé 
en  plâtre  un  jeune  Berger  piqué  par 
un  serpent  et  qui  donne  sa  plaie  à 
Iccher  a\son  chien  :  ce  groupe,  non 
moins  habilement  composé  que  soi- 
gneusement exécuté  dans  tous  ses 
détails,  offre  un  accord  parfait  de 
l'art  avec  la  vérité.  Plusieurs  bustes 
de  31.  Dantan  jeune  se  recomman- 
dent par  une  imitation  naïve  et  pi- 
quante de  la  nature.  Un  buste  de 
madame  Tasfii  est  aussi  conscien- 
cieusement étudié  qu'on  pouvait 
l'attendre  de  3Ï.  Etex  ;  mais  nous 
espérions  de  l'auteur  de  Caï/i  une 
production  plus  importante.  Les  at- 
titudes sont  gracieuses  et  naturelles 
dans  un  groupe  en  plâtre  de  M.  Ka- 
mus  ,  qui  représente  Daphnis  et 
Chloé.  La  Sainte  Cécile  ,  de,  M.  Da- 
vid, nous  paraît  unemalheureuse  rc- 
miiiiscencedusfylesec,  de  laraideur 
et  de  la  manière  étroite  des  sculp- 
teurs du  moyen-âge.  Les  bustes  de 
Cuvier  et  de  Paganini,  par  le  même 
artiste,  ne  sont  pas  sans  exagération, 
mais  son  médaillo'n  de  Casimir  Pé- 
rier  joint  à  l'exactitude  des  formes 
un  caractère  très-remarquable.  Tout 
en  reconnaissant  que  le  Tanneguj- 
DuchdteL  de  3L  Grevenich  ne  man- 
que ni  de  mouvement ,  ni  de  force, 
ni  de  vérité,  on  voudrait  néanmoins 
que  le  dessin  de  ce  groupe  fût  d'un 
goût  plus  pur,  et  la  composition 
d'un  style  plus  élevé.  Le  Raphaël  de 
.M.  Feuchèrcestune  fort  jolie  statue. 
Les  cinq  statuettes  en  bronze  de 
Machiavel,  Dante,  Byron  ,  Sh.ikes- 
pcare  et  P.  Corneille  attestent  que 
Klagmann  sait  modeler  les  fêtes 
avec  largeur.  Enfin  ,  l'admirable 
talent  avec  lequel  M.  Birye  repré- 
sente les  animaux,  se  retrouve  tout 
entier  dans  les  ouvrages  dont  il  4 
enrichi  le  salon,  et  surtout  dans 
une  gazelle ,  un  ours  et  un  élé- 
phant qui  sont  des  figures  parfaites. 
Peut-être  accusera-ton  de  quel- 
que longueur  cet  exanu-n  de  l'c^  po- 
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sition  de  iSS.j,  et  cependant  il  s'en 
faut  qu'il  soit  proportionné  au  nom- 
bre des  objets  qui  ont  été  soumis 
au  jugement  du  public,  comme  on 
pourra  s'en  convaincre  par  le  relrvé 
suivant: 

La  première  division  se  composait 
des  tableaux  de  tous  genres ,  au 
nombre  desquels  on  a  compris  les 
aquarelles  et  les  dessins  ;  elle  pré- 
sentait un  total  de.   .^.  .    .    .    i,g36 

La  sculpture,  qui,  à  raison 
des  dépenses  qu'elle  néces- 
site, de  la  nature  des  ma- 
tériaux et  de  la  longueur 
inévitable  de  l'exécution , 
est  cultivée  par  un  bien 
moins  grand  nombre  d'artis- 
tes,  avait  produit,  tant  en 
statues  en  pied  qu'en  bas-re- 
liefs, bustes  et  médaillons  de 
marbre  ,    de    plâtre    et    de 

bronze i8 

La  troisième  division  ,  qui 
se  composait  de  plans  en  re- 
lief et  de  vues  diverses  d'ar- 
chitecture ,  présentait  ...         17 

Laquatrième  division(celle 
des  gravures  au  burin ,  sur 
bois  et  autres)  présentait.   .         8a 

Enfin  le  nombre  des  litho- 
graphies s'élevait  à 71 

En  tout 2,3 14 

En  comparant  ce  nombre  à  relui 
des  productions  exposées  en  iS33  , 
on  trouve  en  moins  le  chiffre  1,004  » 
mais  ce  genre  d'infériorité  n'est  nul- 
lement au  désavantage  de  l'expo- 
sition actuelle.  On  peut  en  inférer 
seulement  que  le  jury  d'examen  a 
été  cette  fois  plus  sévère  que  l'an- 
née dernière  ,  ce  dont  les  vrais  amis 
des  arts  ne  peuvent  que  le  féliciter. 

LITTÉRATURE. 

La  littérature  aujourd'hui  n'est 
plus  dans  la  littérature,  elle  est 
dans  la  politique  j  on  ne  sera  donc 
pas  étonné  d'apprendre  que  le  livre 
qui  a  fait  le  plus  de  bruit  en  i834, 
qui  a  rencontré  le  plus  grand  nom- 
bre de  lecteurs,  est  un  livre  politi- 
que. Ce  livre  a  été  répandu  à  5o,ooo 


exemplaires  par  toute  l'Europe. 
Dans  ce  succès ,  rarement  dépassé  , 
la  position  toute  particulière  de 
l'auteur  et  les  circonstances  du  mo- 
ment entrèrent  à  la  vérité  pour 
beaucoup  ;  néanmoins  ,  l'ouvrage 
méritait  encore  d'arriver  à  la  célé- 
brité uniquement  à  cause  de  son  mé- 
rite littéraire  :  on  devine  sans  doute 
que  nous  voulons  parler  des  Paroles 
d'un  croyanl  par  M.  l'abbé  de  La- 
mennùs. 

A  peme  ce  livre  eut-il  paru  ,  qu'il 
courut  sur  lui  plusieurs  bons  mots 
attribués  aux  hommes  les  plus  dis- 
tingués de  notre  époque  :  C'est  Ba- 
b œuf  prêché  par  Isaîe  ;  —  C'est  89 
qui  fait  Ses  pdques;  —  C'est  l'apo- 
calypse de  la  sédition.  —  C'est  un 
club  sous  un  clocher  :  ce  dernier 
mot  était  emprunté  à  M.  de  Lamen- 
nais lui-même,  qui  l'avait  employé 
pour  caractériser  le  saint-simo- 
nisme.  Tous  ces  mots  au  reste  té- 
moignèrent du  profond  étonnement 
qu'avait  excité  l' dliance  étrange  da 
catholicisme  et  des  doctrines  répu- 
blicaines, qui  fait  le  fond  du  nou- 
veau livre.  D'un  autre  côté,  le  sou- 
verain pontife  l'anathématisait  à 
perpétuité,  en  le  déclarant  petit  de 
taille,  mais  d'une  immense  méchan- 
ceté, mole  exigmun,  sed  praviiaie 
ini^eniem  ,  et  cependant  il  semblait 
que  toutes  ces  attaques  ne  servissent 
qu'à  le  désigner  au  pubic  d'une  ma- 
nière pliiséclatante.  Quand  le  temps 
aura  éteii;t  nos  passions  ,  changénos 
idées ,  et  tourné  ailleurs  l'éternelle 
inconstance  de  nos  esprits,  on  sera 
surpris  vraisenjblablement  de  tout 
ce  tracas  pour  cette  brochure  moitié 
religieuse,  moitié  politique,  et  tou- 
tefois ,  môme  alors,  il  lui  restera 
ce  qui  ne  passe  point  avec  les  cir- 
constances, un  style  ardent,  énergi- 
que, sublime,  dont  on  a  comparé  la 
beauté  à  celle  de  l'ange  déchu  dans 
le  poème  de  Milton. 

A|rès  ce  livre  si  singulier,  le  di- 
rons-nous ?  ce  sont  des  romans  qui 
ont  le  plus  vivement  occupé  l'atten- 
tion ,  (  t  parmi  ces  romans,  ceux  de 
Georges  Sand  (M™"^  Dudeventj  et 
ceux  de  M.  de  Balzac.  Le  premier 
fait  lies  romans  à  système >  des  ro- 
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mans  d'imagination  j  le  second,  des 
romans  d'obsf rvation  ,  des  romans 
de  mœurs  ,  et  chacun  dans  la  voie 
où  la  porté  la  nature  de  son  esprit , 
laissftà  une  grande  distance  tous  les 
écrivains  qui  tentent  la  même  car- 
rière. 

Les   éludes  de  mœurs  au  XIX" 
siècle  ,  que  M.  de  Balzac  a  divisées, 
on  ne  comprend  pas  toujou's  pour- 
quoi ,  en  scènes  de  la  vie  de  pro- 
vince et  en  scènes  de  la  vie  privée, 
contiennent  plusieurs  parties  très- 
remarquables.  Sans  doute  ces  études 
de   mœurs   au   XIX«  siècle  ne  sont 
quelquefois    d'aucun    siècle ,    sans 
doute  M.  de  Balzac  pourrait  souvent 
mettre  moins  de  recherche  et  de  ma- 
nière dans  son  stjle  ,  sans  doute  il 
vous  fatigue  par  la  minutie  des  dé- 
tails, et  tombe  dans  l'exagération, 
faute   de   savoir   s'arrêter  j    mais    à 
côté  de  ces  défauts  combien  d'inté- 
rêt et  d'esprit!  quelle  verveet  quelle 
•vérité!  quel  talent  de  description! 
C'est  ici  surtout    que  l'auteur   ex- 
celle;  rien   n'échappe  ni   à  son  re- 
gard, ni  à  sa  plume.  Ainsi,  jamais 
peut-être  l'observation  n'a  été  por- 
tée   plus   loin    que   dans    Eugénie 
Grandet,   ce   roman   si  attachant, 
qui   offre    une   admirable    peinture 
de  l'avarice.   Dans   Molière  ,  l'ava- 
rice est  un  vice  risible;  dans  M.  de 
Balzac,  c'est  un  vice  horrible,  épou- 
vantable. Si  cette  idée  de  prendre 
l'avarice  au  sérieux   pouvait  venir 
à  tout   le  monde,   il  n'y  a  eu  ,  en 
tout  temps,  que  très-peu  d'écrivains 
capables  de  trouver  les  infinis  dé- 
tails   dune    réalité    saisissante    par 
lesquels    l'auteur  l'a   mis    en    re- 
lief, et  de  créer  des  caractères  comme 
ceux  du  père  Grandet,  de  sa  femme, 
d'Eugénie  leur  fille  ,  et  de  la  grande 
Manon,  leur  servante;   des   scènes 
comme  celle  delà   partie   de  jeu, 
au     commencement     du     roman    , 
comme  celle  de  l'arrivée  du  cousin 
d'Eugénie,  comme  celle  enfin  ou  le 
père  Grandet  laisse  éclater  toute  sa 
colère  contre  sa  fille   parce  qu'elle 
avait   disposé  de   son   petit  trésor, 
à  son  insu. 

Deu.x  romans  ,  le  Secrétaire  In- 
time et  Jacquei ,  sans  compter  di- 


verses nouvelles  dont  deux  on  trois 
ont  un   mérite  exquis,  sont  encore 
venus  cette  année  attester  la  fécon- 
dité du  rare  talent  auquel  nous  de- 
vions  déjà   Indiana ,    f^alentine  et 
Lelia.   Dans  le    Secrétaire  Intime, 
l'auteur  poursuit  sa  tâche,  quoi  qu'il 
en  dise  ,  et  en  voyant  ce  qu'd  enicnd 
par  le  mariage,  ce  que  c'est  que  l'ex- 
cellence  d'une  union  bien  assortie, 
on  comprend    de    reste   que,   pour 
nous  servir  de  ses  expressions  ,  «    le 
mariage  tel  que  le  monde  l'a  institué 
est  le  plus  amer  et  le  jdus  dérisoire 
de  tous  les  parjures  que  l'homme  a 
faits  à  Dieu  d.  C'est  le  maiiage  heu- 
reux et  libre  que  veut  Georges  Sand, 
le  mariage  qui  délivre  la   temme  de 
l'esclavage  des  apparences  ,  qui  lui 
permet  de  braver  toutes    les  conve- 
nances ,    d'être   sans  frein  dans  ses 
goûts,    sans  mesure   dans  ses  plai- 
sirs,   de   s'abandonner  à   l'intimité 
du   premier   venu;   au  demeurant, 
honnête  et  sage  et  fièrement  retran  • 
chée  dans  sa  conscience  et  sa  vertu. 
Telle  est  la  princesse  Quinlilia  Ca- 
valcanti,  qui  s'habille  devantson  se- 
crétaire intime,  s'enferme  avec  lui 
de  longues  heures  et  l'embrasse  sur 
les  deux   joues  ,  précisément  parce 
qu'elle  ne  1  aime  pas  et  qu'elle  n'a 
rien  à  se  reprocher.  On  peut  jiiser  si 
ce  caractère  est  plus  vraisemblable 
que  celui  de  Lclia  ;  voici  au  surplus 
ce  qu'en  pense   un  personnage  du 
même  roman  :  «   De  telles  femmes 
devraient    être   marqui  es  au    front 
d'un   zéro  ,   pour   montrer  qu'elles 
sont  en  dehors  de  l'espèce  humaine 
et  qu'jl  faut  les  traiter   comme  des 
abstractions.  Ce  sont  de.s  êtres  faus- 
sés ,  des  énigmes  sans  mot ,  des  figu- 
res comme  on  en  voit  dans  les  rêves 
il'une   digestion    pénible,    ou    dans 
des  élucubrations  bacchiques,  après 
le  souper.  »  A  cela  prè<,  la  princesse 
Ouintilia  est  un   modèle   de  perfec- 
tion ,    tandis  que    tous  les   hommes 
groupés    autour     d'elle      sont     sys- 
tématiquement  présentés    sous     un 
aspect  digne  de  pitié  ou  de  mépris 
à  l'exception  d'un  petit  page  qui  ra- 
chète, à  force  d'intelligence,  de  gen- 
tillesse et  de  sincérité,  la  triste  in- 
fériorité de  se»  semblables.  Bref,  ce 
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roman,  sans  valoit  i/it/za«fl,  séduit  presque   toujours   retracer  avec  Id 

par  les  qualités  familières  à  l'auteur,  style  éloquent  et   coloré  qui  a  fuit 

parla  rapidité  du  récit  et  la  richesse  si  justement  distinguer  laCampagne 

du  style,  mais   surtout  par  la  ma-  de  Russie. 

nière  heureuse  dont  l'intrigue  est  En  somme,  il  y  a  eu  généralefnent 
nouée  et  dont  sont  dépeintes  les  cette  année  une  diminution  dans  la 
perplexités  du  secrétaire  intime,  production  littéraire,  dont  le  théà- 
qui  ne  sait  jamais  que  croire  des  jrc ,  pour  son  compte  particulier  , 
dispositions  de  sa  maîtresse  à  son  s'est  ressenti  d'une  manière  notable: 
égard.  ^  en  i83i  ,  nous  avions  eu  272  nou- 
Le  héros  du  second  roman  n'a  yeautés  dramatiques .  c'est-à-dire  97 
pas  plus  de  réalité  que  Leiia  ,  que  de  plus  que  l'année  précédente;  aô; 
Ouintilia;  Jacques  est  encore  une  g^  ,8^2,  et  219  en  i833  ;  1834  ne 
fantaisie  d'une  imagination  fertile  compte  que  187  pièces,  dues  à  118 
en  expédiens:  cet  homme  fort  par  auteurs,  et  que  les  divers  théâtres 
excellence  cesse  d'être  aimé  de  sa  ^e  la  capitale  se  sont  partagées  de 
femme  ,  et  comme  il  désire  qu'elle  \^  manière  suivante  : 
soit  heureuse  par  un  autre,  puis- 
qu'elle ne  peut  l'être   par  lui  ,    il  Académie  royale  de  musique.  .     2 

prend  le  parti   de   se  suicider.    On     Théâtre   Français. 10 

voit  décidément  que  le  mariage  tel     Théâtre  Italien 2 

que    nous  le   connaissons    ne  peut     Opéra-Comique 9 

conduire,  chez  Georges  Sand,  à  une     Vaudeville 25 

bonne    Gn.    Celte    fois    l'auteur   a     Gymnase i5 

choisi  la  forme  du  roman   par  let-     Variétés 25 

très  ,  qui  ne  va   pas  sans  un  certain      Palais-Royal 23 

abus   de  conGdences  et  d'épanché-      Porte  Saint-Martin 12 

mens.   Si  ce  nouvel  ouvrage  n'oKre     Gaité 16 

pas  cette  puissance,  cet  entraîne-     Ambigu-Comique 18 

ment,  cette  richesse  descriptive  que     Cirque   Olympique 4 

l'on  admire  dans  Ze//a,  on  y  trouve.      Folies  Dramatiques 5 

en  revanche ,  une  analyse  profonde     Théâtre  Nautique 4 

des  secrets  mouvemens   du  cœur  ,     Théâtre  de  M.  Comte 16 

un  langage  noble  et  simple  à  la  fois.     Théâtre  Molière 2 

et  une  merveilleuse  souplesse  à  se  ^ 

plier  aux  tons  divers  exigés  par  le  187 

caractère  propre  à  chaque  person-  (,^^  ^g    ouvrages  se  divisent  ainsi  : 

nage-       .        ,      ,    •     •  -    .     »     Comédies 5 

Entre  tous  les  écrivains  qui  n  ont  Qp^^aj                                               ,  ^ 

pas  craint  d'afifronter  les  préoccupa-  ballets  pantomimes.'  \       W  '.   '.  \     7 

lions  politiques  du   moment,  avec     j^,^^J^^  Mélodrames 36 

des  ouvrages  d'une  naure  grave  et     Vaudevilles ,27 

sérieuse,  il  faut  signaler  comme  le  , 

plus  courageux  M.  Nisard  dont  les  187 
JEludes  de  mœurs  et  de  critique  sur 

les   poètes  latins  de  la    décadence  C'est  donc  en  moins  32  pièces  sur 

tém.oignent  d'une  érudition  de  bon  i833,  71  sur  i832,  86  sur  i83i  ,  et 

aloi  ,    mise  en    oeuvre  avec    beau-  nous  en  sommes  revenus  au  taux  de 

coup  d'esprit,  d'imagination  et  de  i83o  qui  ne  donnaitque  ijSpièces  ; 

\erve.  car  pour  atteindre   cette  année   le 

Le  règne   de  Charles  VIII,    dont  ciiiflre  187,  il  a  fallu  mettre  en  ligne 

M.Philippe  deSégur  a  publié  Phis-  le  contingent  du  tliéâtrcenfantin  di! 

loire  ,    présentait    à    l'auteur    trois  M.    Comte  ,    qui   jusfiu'alors  n'était 

grands  faits,  les  états  de  Tours  ,  la  pas  entré  dans  nos  calculs.  On  ponr- 

véunion  <lc  la  Bretagne  à  la  Franco,  rait   penser  au  premier  coup  dVuil 

ïa  conquête  d«  Nnplcs,  qu'il  a  su  que  ce  ralcnlissement  dans  la  pro- 
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duclion  dramatique  a  pour  cause  le 
ïnérite  même  fies  pièces ,  qui  leur  au- 
rait permis  de  tester  plus  loiT^-lcnips 
au  répertoire  ;  mais  ,  d'après  le  nom- 
bre des  anciens  ouvrages  qui  ont  été 
repris ,  il  est  à  croire  que  la  néces- 
site de  compenser  la  qualité  par  la 
quantité  n'a  pas  été  moins   grande 


que  par  le  passé.  Une  dernière  ob- 
servation nous  reste  à  faire  :  cette 
année  théâtrale  n'a  vu  représenter 
aucune  tragédie,  etle  su'ccèsle  plus 
éclatant  dont  elle  ait  été  témoin 
est  celui  de  Robert  3'Iacaire  (  voyez 
la  Chronique,  «4  juin}. 
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EXPOSITION 

DES  PRODUITS  DE  L'IINDUSTRIE  FRANÇAISE 
EN  1834. 


Cette    exposition    impatiemment 
attendue ,   s'est   ouverte  le    i^'  mai 
sur  la  place  de  la  Concorde  où  quatre 
grands  pavillons,   chacun    de    220 
pieds  de  longueur  sur  i5o  de  large, 
avaient  été   construits  exprès  pour 
cette   fcte  soleunelle   de   l'induArie 
française.  On  estimait  que  la  super- 
ficie intérieure  mise  à  la  diSfiosition 
des    fabricans,   y  excédait   de  plus 
d'un  tiers  Tt^suaic  qii'oci-ijpait   dans 
la    cuur    et   les   };alerics    du    Louvre 
l'exposition  de  1827.  Un  iulérêt  plus 
grand   que    de   coutume   s'atiaciiait 
cette  fois   à   cette  solennité  indus- 
trielle ,    désormais    quinquennale  , 
que     les    circonstances      politiques 
avaient  retardée  de  deux  ans.  Fran- 
çais et  étrangers  étaient  également 
avides  de  constater  les  progrès  que 
notre   industrie   avait  faits  pendant 
cette  période  mémorable,  parmi  les 
vicissitudes   quelle  avait  éprouvées. 
Entreprendre  ici  l'examen  comt)let 
de  tous  les  objets  qui  ont  figuré  dans 
les  pavillons  de  la  place  de  la  (Con- 
corde,  serait  une  tache  qui  sortirait 
du  plan  de  notre  ouvrage;  aussi  nous 
contenterons-nous  d'olirir  à  nf  s  lec- 
teurs  un   compte-rendu  sommaire  , 
d'après  l'auteur   (  M.  G.  T.)    d'une 
revue  de  l'exposition. 

Les  châles  brillaient  au  premier 
rang  parnii  les  ctotTes  qui  oui  fait 
les  progrès  les  plus  remarquables. 
Nulle  part,  en  Europe,  on  ne  fabri- 
que aujourd'hui  de  châles  aussi 
beaux  que  ceux  de  France,  soit  en 
cachemire,  soit  en  bourre  de  soie. 
Les  plus  riches  dessins  de  l'iiule  ont 
été  cojiiés  av<;c  une  fidélité  extraor- 
dinaire, et  le  travail  même  de  llnde. 


l'espoulinage,  a  trouvé  dans  M.  Gi- 
rard, de  Sèvres,  un  imitateur  redou- 
table. Nous  ne  craignons  pas  d'affir- 
mer que  les  châles  français  Rempor- 
tent sur  ceux  de  l'Inde  en  finesse, 
en  souplesse  et  en  légèreté. 

Une  espèce  particulière  de  châles, 
dits  indous  ou  thiùets ,  confection- 
nés a'Nec  (les  matières  moins  fines 
que  le  cachemire,  a  occupé  un  rang 
assez  distingué  à  l'exposition.  Ces 
châles  tentlent  à  pénétrer  dans  la 
petite  propriété;  ils  ont  le  brillant 
des  châles  cachemire,  mais  ils  n'en 
ont  ni  la  finesse  ni  la  solidité.  On 
en  fait  par  centaines  de  mille,  et  il 
s'en  exporte  une  quantité  considé- 
rable. Lyon  et  Nimes  en  fabriquent 
beaucoup  plus  que  Paris,  et  peut- 
être  avec  plus  de  succès.  M.  Ajac 
est  l'inventeur  de  ce  genre,  aujour- 
d'hui si  populaire. 

Dans  la  Lbrication  des  tapis,  une 
foule  de  dessins  nouveaux,  des  gen- 
res jusqu'ici  étrangers  ont  été  mtu- 
ralisés,  entre  autres  les  moquettes 
bouclées,  les  moquettes  allemandes, 
belges  et  anglaises.  Certains  fabri- 
cans  sont  demeurés  fidèles  au  vieu.x 
style;  d'.iutres  ont  csayé  de  faire 
revivre  les  formes  de  la  renaissance; 
plusieursenfin  ont  reproduit  legenre 
oriental  ou  persan,  le  seul,  à  vrai 
dire,  qui  convienneaux  tapis  ,  car 
les  tapis  viennent  de  l'Orient  et 
devraient  toujours  conserver  le  ca- 
ractère distinclif  du  pays  qui  les 
a  vus  naître.  Le  jury  et  le  ministre 
du  commerce ,  eu  comblant  de 
récompenses  cette  belle  branche 
d'industrie ,  qui  promet  d'avancer 
encore,   ont  voulu  sans  doute    lui 
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donner  un  encouragement  dentelle 
se  rendra  digne. 

On  ne  fait  pas  assez  attention  à  l'im- 
portance de  la  fabrication  des  draps 
en  France,  et  surtout  au  développe- 
ment considérable  qu'elle  a  atteint 
malgré  les  primes  qui  pouvaient 
engourdir  son  activité  et  les  droits 
abusifs  qui  pesaient  sur  les  matières 
premières  qu'elle  emploie.  Le  Midi 
s'est  principalement  distingue,  et  la 
ville  d'Elbeuf  a  augmenté  sa  répu- 
tation dans  cette  grande  industrie. 
Louviers  et  Sedan  font  moins  d'af- 
faires depuis  qu'Elbeuf  et  le  Midi 
se  sont  adonnés  à  la  fabrication  des 
draps  fins.  MM.  Guibal,  de  Castres, 
car  il  y  a  deux  maisons  de  ce  nom, 
ont  exposé  des  cuirs  de  laine  de 
la  plus  grande  beauté,  et  plusieurs 
maisons  d'Elbeuf  ont  présente  des 
draps  comparables,  si  ce  nVst  su- 
périeurs à  ceux  de  Louviers  pour  la 
finesse  et  la  beauté,  quoique  à  des 
prix  moins  élevés. 

Nos  fabriques  de  linge  et  de  toibs 
laissent  beaucoup  à  désirer.  Le  linge 
damassé  que  nous  avons  vu  était 
réellement  médioce,  et  quand  on 
demandait  le  prix  de  quelques  belles 
toiles,  éparses  çà  et  là,  assez  discrè- 
tement, dans  li's  pavillons  de  la  place 
de  la  Concorde  ,  le  charme  cessait 
tout  à  coup  devant  les  sommes  exor- 
bitantes auxquelles  on  les  évaluait. 

Les  dentelles  et  b's  blondes  sont 
demeurées stationnaires.  On  fait  en- 
core des  robes  de  près  de  8,000  fr., 
des  voiles  de  i.r)0ofr,,  et  d'autres 
cxhavaganccs  paredles,  qui  nièncut 
leurs  auteurs  à  riiofiifal;  landis  que 
les  (abrjcans  de  tulle  à  d"ux  sous 
l'aune  font  fortune  et  se  multiplient 
de  toutes  ()arts.  Quand  donc  notre 
industrie  comprendra-t-elle  que, 
dans  dans  un  pays  où  la  propriété 
se  subdivise  chaque  jour  davantage, 
c'est  pour  le  peuple  qu'il  faut  tra- 
vailler et  non  pas  pour  les  grands 
seiçineurs!  Nous  ne  saurions  trop  le 
redire  aux  fibricans  ,  dont  les  pro- 
duits ont  figuré  à  l'cxpositionj  ils  se 
sont. trop  adonnés  en  général  à  la 
production  des  articles  de  luxe. 
Une  seule  nouveauté,  les  dentelles 
de  laine,  ont  signalé  quelque  ten- 


dance vers  le  perfectionnement  dans 
ce  genre  d'industrie  :  ce  perfection» 
nement  est  dû  à  M.  Violard. 

Hien  de  nouveau  dans  la  chapel- 
lerie, si  ce  n'est  qn'un  chapelier  a 
imaginé  de  construire  un  chapeau 
imperméableen  manière  demusette, 
qui  permet  aux  amateurs  de  jouer 
du  llageolet  ensalu.mt  la  compagnie. 
D'autres  ont  enduit  de  caoutchouc 
les  formes  de  leurs  chapeaux;  ii  y 
en  a  qui  ont  employé  des  vessies 
pour  les  rendre  imperméables. 

La  filature,  source  dt  tous  les  tis- 
sus ,  a  présenté  des  échantillons 
fort  remarquai  les  de  ses  produits. 
MM.  Siblumberger  etlHartmann, 
du  Haut-Rbin  ,  rivalisent  aujour 
d'hui  avec  l'Angleterre  sur  le  mar- 
ché étranger,  et  on  peut  se  faire  une 
i'iée  de  ce  que  ces  fabricans  doivent 
gagner  sur  le  nôtre  ,  lorsque  l'on 
considère  à  quels  excès  de  protection, 
notre  gouvernement  se  livre  depuis 
i8i5.  "iMM.  Hindenlang  et  Biétry 
ont  fait  faire  des  pas  immenses  à  la 
filature  du  cachemire.  M.  Saglio  a 
tenté  d'heureuses  innovations  dans 
la  filature  du  lin.  M.  Grioiet  est 
devenu  notre  premier  filateur  de 
laines.  C'est  à  lui  qu'on  doit  le  per- 
fectionnement du  tissage  des  méri- 
nos, comme  l'on  doit  à  MM  Bietry 
et  Hindenlang  celui  des  cachemires. 

Peu  d'exposans  ont  présenté  des 
étoffes  de  coton  fortes,  tels  que  les 
coutils,  les  piqués  et  les  croisés  de 
divers  genres. Un  seul  manufacturier 
de  Troyes,  en  Champagne,  M.  Du- 
pont, s'est  distingué  dans  cette  par- 
tie par  11  belle  exécution  de  ses 
produits,  auxquels  le  jury  a  décerne 
une  médaille  d'or.  Quelques  belles 
élolies  mêlées  ducs  à  MM.  Croco 
Auber,  de  Rouen,  et  Germain  Thi- 
baut, ont  signalé  chez  ces  manu- 
facturiers la  résolution  de  sortir  de 
l'ornière.  Les  étoffes  de  laine  rases 
))0ur  meubles,  ont  été  imitées  ',Sde 
l'Angleterre  avec  un  succès  remar- 
quable. Les  rubans  étaient  en  petit 
nombre  et  de  médiocres  qualités  ; 
deux  ou  trois  fabricans  de  Sainl- 
Chamond  et  de  Saint-Etienne  ont 
setds  essayé  de  soutenir  la  vieille 
réputation  de  ces  deux  villes,  dont 
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les  principaux  manufacturiers  n'ont 
pas  jugé  à  propos  de  se  présenter  au 
concours.  Les  étoffes  de  crin  se  mul- 
tiplient :  on  a  trouvé  le  mojen  d'y 
semer  de  grands  dessins  ,  et  raérae 
d'y  n  èler  des  fils  de  fibres  végétales, 
d'un  effet  brillant,  ainsi  que  Ta 
exécuté  avec  beaucoup  de  bonheur 
M.  Dardai. 

Il  y  a  eu  à  l'exposition  de  1 834  un 
grand  nombre  de  produits  dont  on  a 
peu  parlé,  parce  qu'on  les  aurait 
dillicilemcnt  fait  comprendre  aux 
hommes  étrangers  à  la  science,  mais 
qii  n'en  méritent  pas  moins  l'estime 
universelle.  Tt-ls  sont  les  objectifs 
dfi  iVI.  Cauchois  et  ceux  de  M.  Lere- 
bours,  avec  lesquels  on  a  fait  des 
télescopes  qui  permettent  d'ispérev 
de  nouvelles  découvertes  dans  les 
cieux  ;  tels  sont  aussi  les  cbrono- 
raèfros  de  M.  Motel,  qui  n'ont  pas 
varié  de  plus  de  quelques  secondes, 
durant  le  laps  de  temps  assez  con- 
sidérable pendant  lequfl  ils  ont  été 
éprouvés  à  l'Observatoire.  Ce  sont 
là  de  grandes  et  belles  choses,  qui 
honorent  notre  pays:  le  jury  les  a 
iligncment  appréciées  et  récompen- 
sées, et  le  suffrage  public  a  ratifié  la 
faveur  particulière  que  le  roi  a  cru 
devoirajouteràladistinction  du  jury. 

On  n'a  pas  fait  moins  de  progrès 
dans  la  fabrication  des  poteries. 
Non  que  le  goût  ait  eu  à  s'applaudir 
du  m.iuvais  choix  de  certaines  formes 
et  du  peu  de  variéré  des  oijjcts  ex- 
posés ;  mais  il  y  a  eu  de  grands  per- 
fectionnemens  dans  la  préparation 
des  matières,  et  l'on  pei.t  dire  que 
nous  serions  les  rivaux  des  Anglais, 
si  nous  avions  su  ,  comme  eux  ,  ob- 
tenir à  des  prix  vulgaires  les  articles 
destinés  à  do  vulgaires  usages.  La 
verrerie  a  retrouvé  de  vieux  secrets 
depuis  long-temps  perdus,  cl  nous 
reverrons  bientôt  ces  jolis  vitraux 
du  moyen-àge  ,  embellis  de  tous  les 
perfi}!  tionnemcns  que  l'art  a  intro- 
duits dans  cette  branche  importante, 
surtout  depuisl'invention  des  grands 
carreaux.  Déjà  plusiems  boudoirs  , 
plusieurs  cabinets  de  travail  sont 
décores  dans  ce  genre,  assez  coni- 
jnnu  en  Allemagne  ,  et  dont  on  peut 
diicijuela  ualuralisatiou  est  comme 


l'équivalent  d'une  découverte  parmi 
nous. 

On  a  critiqué  le  mauvais  goût 
d'une  partie  des  meubles  ,  de  F'or- 
févrerie  et  delà  plupart  des  bronzes. 
Rendons  giàce  encore  une  fois  aux 
hommes  qui  sont  demeurés  fidèles, 
comme  M.  Hittorff,  aux  règles  de 
l'art  et  du  goût.  Ses  belles  laves 
émailiées  ont  obtenu  un  grand  suc- 
cès; elles  en  obtiendront  un  plus 
grand  encore  ,  lorsque  le  prix  en 
sera  moindre,  et  il  ne  peut  tarder  de 
le  devenir,  à  mesure  que  les  com- 
mandes se  multiplieront,  et  que  cette 
belle   fabrication  se  perfectionnera. 

L'imprimerie,  la  lithographie,  la 
gravure  et  la  reliure,  ces  ^quatre 
sœurs  inséparables,  ont  brillé  d'un 
éclat  inégal.  Que  peut-on  faire  dé- 
sormais en  imprimerie  de  plus  beau 
que  ce  qui  existe  ?  linéiques  graveurs 
ont  allongé  certaines  lettres  ,  en  ont 
raccourci  plusieurs  antres  ,  et  ils  ont 
cru  avoir  fait  avancer  l'art  de  la 
topographie.  Illusion  respectable 
sans  doute ,  mais  que  le  jury  n'a 
point  partagée.  La  lithographie  a 
piésentc  quelques  uns  de  ses  chefs- 
d'œuvre  ;  la  lithographie  vit  de  son 
passé:  elle  est  devenue  une  véritable 
industrie.  On  expédie  aujourd'hui 
di's  ballots  de  cartes  géographiques, 
de  portraits,  de  vues,  de  batailles 
lithographies.  On  ch(,'rchc  moins  à 
perfectionner  les  dessins  qii  à  mul- 
tiplier les  tirages.  Un  essai  intéres- 
sant de  dessin  sur  le  zinc  a  été  fait 
de  manière  à  donner  quelques  espé- 
rances. Un  artiste  ingénieux,  M.  d'Ai- 
gnebeile,  a  trouvé  le  moyen  de 
transporter  presque  instantané- 
ment sur  la  pierre  ,  et  avec  une 
netteté  surprenante  ,  de  vieux  ma- 
nuscrits ,  d'anciens  imprimés  et 
même  des  gravures,  dont  il  tire  en- 
suite un  très-grand  nombre  d'cxcm- 
(/laires.  QueUpies  relieurs,  parmi 
lesquels  on  distingue  M.  Mullcr, ont 
fait  faire  des  progrès  à  leur  art  , 
qui  a  grand  besoin  il'étre  encouragé, 
car  les  publications  à  20  centimes 
ne  sont  pas  faites  pour  multiplier  le 
nombre  des  amateurs  de  belles  re- 
liure.'. 

Il  y  avait  énormément    d'injtru- 
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mens  de  musique  à  l'exposition  ,  et 
de    fort  remarquables.    On  signale 
un    perfectionnement    qui    permet 
d'espérer  de  beaux  sons  graves  d'un 
Lasson  de  forme  nouvelle.  Le  public 
a  ipeu   remarqué  certains  violons  à 
3o  fr.  la    douzaine,  parmi    lesquels 
brillaient   des    Stradivarius   écono- 
miques, ;  dignes    d^étre    joués   par 
Baiîlot  ou  par  Paganini.  Ces  instru- 
mens  venaient  de  la  petite  ville  de 
Mirecourt  ,  dans  le  département  des 
Vosges,  où,  de  temps  immémorial, 
une   population  de  moins  de  3,uoo 
âmes  produit  des  masses  inépuisables 
de  violons.     Nous     avons    entendu 
parler  avec   beaucoup    d'élogfS   des 
flûtes  de  M.  Godefroy   et  de   celles 
de  M.  Tulou,  artiste  devenu  facteur, 
poète  devenu   marchand;   les  flûtes 
en  cristal  paraisscntdevoir  être  aban- 
données, à  cause  de  leur  poids,  mal- 
gré l'étendueetla  portée  de  leurson. 
Tout    le   monde    a  pris    part  nu 
concours  ouvert  entre  les  facteurs 
de    pianos   el.    de   harpes.    Chacun 
soutenait  son  facteur  ;  mais  l'épreuve 
ordonnée  par  le  jury  a  été   plus  sé- 
vère. Au  jour  fi:;é  pour  le  jugement, 
tous  les  pianos  ont  été  transférés  de 
la  place  de  la  Concorde  dans  une  des 
vastes  salles   du  Louvre  ,  alignés  sur 
trois  rangs  et  découverts  à  la  même 
hauteur.    La    commission    de  .mu- 
sique du  jury  s'était  fait  assister  de 
MM.  Auber,  Chcrubini   et  Baillot. 
L'illustre  auteur  àa  la  Muette  et  de 
Lestocq  a  ,  dit-on  ,  successivement 
touché  tous  les  pianos  pendant  plu- 
sieurs   séances    qui    n'ont  pas  duré 
moins  de  huit  à  neuf  heures  chacune, 
et  la  commission  a  prononcé,  d'ac- 
cord avec  ses  dignes  auxiliaires,  sur 
le  mérite  de  chaque  instrument.  La 
palme   des  pianos    a  été  accordée  à 
M.  Pierre  Érard ,  pour   ses  magni- 
fiques pianos  à  queue  dont  l'harmo- 
nie n'a   pu    être    égalée.  Pape    est 
venu  ensuite,   cl  ses    pianos    carrés 
ont    obtenu  beaucoup    de    succès; 
MM.  RoUet  et  Dlanchcl  ont  princi- 
.    paiement   brillé     par    leurs   pianos 
droits.   Un    facteur    jusqtu:-là    peu 
connu  ,  M.  Crigeustein  ,  a  mérite  un 
rang  honorable  auprès  de  se»  con- 
frères. 


On  a  fort  peu  parlé  des  instru- 
mens  de  chirurgie,  qui  étaient 
pourtant  en  très-grand  nombre  et 
parfaitement  exécutés,  notamment 
ceux  de  M.  Charriera ,  destinés  à  la 
lithotritie.  Le  public  bien  portant 
dédaigne  ces  objets  si  utiles  au  public 
malade,  et  le  jury  ,  qui  n'est  point 
malade,  imite  le  public  bien  portant. 
Aussi  a-t-on  peu  remarqué  les  ma- 
gnifiques sels  de  quinine  exposés 
par  M.  Levaillant;  la  salicine,  ex- 
posée par  un  autre  chimiste  dont 
je  regrette  bien  que  le  nom  m'ait 
échappé;  et  l'iode,  destructeur  des 
goitres  et  des  scrophules ,  l'iode, 
aussi  puissant  que  les  rois,  puisqu'il 
guérit  les  écrcuelles!  La  chimie  est 
une  des  sciences  les  plus  avancées 
aujourd'hui  en  France. 

Le  14  juillet  le  roi  a  distribué  aux 
Tuileries  les  récompenses  accordées 
à  l'industrie.  Les  membres  du  jury- 
central  se  sont  avancés  au  devant 
de  S.  M.,  et  M.  Thénard,  président 
du  jury,  lui  a  adressé  un  discours 
dans  lequel  on  remarque  le  passage 
suivant  : 

«  C'est  surtout  dans  les  sept  der- 
nières années  qui  viennent  de  s'é- 
couler que  l'industrie  française  s'est 
avancée  à  grands  pas.  Nos  usines  se 
font  multipliées  .agrandies;  nos  ma- 
chines se  sont  perfectionnées  ;  notre 
fabrication  ,  en  s'améliorant ,  s'est 
faite  à  plus  bas  prix;  nos  relations 
se  sont  étendues  ;  des  arts  nouveaux 
niémo  ontSpris  naissance.  Aussi  l'ex- 
position de  1834  remportc-t-el!e 
de  beaucoup  sur  celles  qui  l'ont 
précédée  ,  et  laissera-t-elle  de  pro- 
fondes traces,  de  longs  et  féconds 
souvenirs  dans  les  esprits.  » 

Après  une  réponse  du  roi,  qui  a 
été  accueillie  avec  enthousiasme 
par  l'auditoire,  M.  Duchâtcl ,  mi- 
nistre du  commerce,  a  procédé  à 
l'apprl  des  pn  sonnes  désignées  pour 
recevoir  des  récompenses.  Voici  les 
noms  de  ceux  qui  ont  obtenu  la  mé- 
daille d'or  : 

V   Division.  —  Tissus. 
MM.  Griolct,  à  Paris.  Bcrtèchc 
Lambquin  et  (ils,  à  Sedan.  Chefdrue. 
et  Cbauvrculx,  à  Elbcuf.  Victor  et 
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Auguste  Graudin,  àElbeuf.  Lemaire 
et  Randoing  ,  à  Abbeville.  Julien, 
Guibal  et  C%  à  Castres.  Eggly  Roux, 
à  Paris.  Aubert,  à  Rouen.  Henriot 
aînéet  fils,  à  Reims.  Tessier  Ducros, 
h.  Valleranèse.  Chartron  père  et  fils, 
à  Saint- Vallier.  Lioud,  à  Annonay. 
Mathevon  et  Bouvard  ,  à  Lyon. 
Thomas  frères,  à  Avignon.  Durand, 
Rouchet  et  Auvert,  à  Nîmes.  Girard 
(J.),  à  Sèvres.  Hébert  (Frédéric),  à 
Paris.  Riétry  (  Laurent),  a  Ville- 
preux.  Reverchon  (Paul)  et  frères,  à 
Lyon.  Rouvière  Cabanne,  à  Nimes. 
Hartmann  (Jacques),  à)  Munster. 
Fauquet-Lemaitre,  à  Bolbec.  Van- 
troyen  CuvelieretC*,  à  Lille.  Baum- 
gartner  (Daniel)  et  C«,  à  Mulhausen. 
Dupont,  à  Troyes.  Hartmann  et  fils, 
à  Munster.  Gros-Jean  Kœchlin  et  C', 
à  Mulhausen.  Schhnuberger  -  Kœ- 
chlin et  Ce,  à  Mulhausen.  Adrien- 
Japuis  f  Jean-Baptiste),  à  Claye.  Rat- 
tier  et  Guibal,  à  Paris.  Sallandroaze- 
Lamornaix,  à  Paris. 

26  Division.  —  3/étaux. 

La  Société  anonyme  d'imphy,  à 
Imphy.  La  Compagnie  des  fonde- 
ries et  forges  d'Alais,  à  Alais.  Taylor, 
à  Beau-Grenelle.  Talapot  et  C«,  à 
Saint-Juery,  Saut-du-Tarn.  Emile 
Martin  et  C« ,  à  Fourchanibault. 
Robert,  à  Paris. 

3»  Division.  -   Machines. 

Cave  ,  à  Paris.  Pihet,  à  Paris. 
Moulfarine,  à  Paris.  Sud.ls,  Atkins 
et  Barker,  à  Rouen.  Saulnier  aine, 
à  Paris.  Philippe,  à  Paris.  Kœchlin 
fAndré),  à  Mulhausen.  Mathieu  de 
Dombasie,  à  Roville  Scrive  frères,  à 
Lille.  Granger,  à  Nancy.  Lebas ,  à 
Paris. 

4^  Division.  —  Instrumens  de  préci- 
sion et  insirumens  de  musique. 
Bertoud,  à  Paris.  Motel,  à  Paris. 

Cauchoix,  à  Paris.  Lerebom  s,  à  Paris. 

Chevalier    (Charles) ,  à  Paris.  Pape, 

à  Paris.  Roller  etBlanchet,  à  Paris. 
5^  Division.  — Ans  chimiques. 
Guymet,    à    Lyon.    Saint-André 

Poisat  et  C«,  à  Paris.  Bordier-Mar- 

cet,  à  Paris. 

6^  Division.  —  Beaux-Arts. 
Wagner  (Charles). et  Mention,  à 

Paris. 


7e  Division.  —  Poteries. 
Lebeuf ,  à  Montereau.  De  Saint- 
Cricq-Cazeaux,  à  Creil.  Compagnie 
des  verreries  et  glaceries  de  Saint- 
Quirin  (Meurthe)  ;  administrateur, 
le  baron  Rœderer.  Seiler,  à  Saint- 
Louis. 

8"^  Division.  —  Arts-divers. 
Delatouche ,  à  Jouy-sur-Morin. 
La  Société  anonyme  de  la  papeterie 
mécanique  d'Echarcon,  à  Echar- 
con.  Zuber  et  C«,  à  Mulhausen. 
Auzou,  à  Paris. 

Indépendamment  des  médailles 
décernées  sur  le  rapport  du  jury,  le 
roi  a  daigné  accorder  un  certain 
nombre  de  croix  d'honneur.  Voici 
la  liste  des  exposans  qui  ont  reçu 
cette  distinction  : 

MM.  Bosquilion ,  fabricant  de 
châles  à  Paris.  Cauchoix,  opticien 
à  Paris.  Cave,  mécanicien.  Henri 
Chenavard  ,  fabricant  de  tapis  et 
meubles.  Debladis  ,  directeur  des 
fonderies  d'Imphy.  Delatouche  ,  fii- 
bricant  de  papiers  (Seine-et  Marne). 
Derosnes ,  fabricant  de  produits  chi- 
miques. Dufaud  (Achille),  direc- 
teur des  usines  de  Fourchambault. 
Erard  (Pierre),  facteur  de  pianos  et 
de  harpes.  Fauquet-Lemaitre,  fila- 
teur  de  coton  à  Bolbec.  Flavigny 
(Robert),  fabii:ant  de  draps  à  El- 
beuf.  Granger,  inventeur  de  la  char- 
rue Granger.  Guimet ,  inventeur 
du  bleu  d'outremer  factice.  Hart- 
mann (JacquesJ,  filateur  do  coton  à 
Munster.  Josué  Heihnann,  mécani- 
cien. Henriot  (Isidore),  manufactu- 
rier à  Reims,  Japy  jeune,  manufac- 
turier à  Beaumont  (Haut-Rhin). 
Kœchlin  (Gros-Jean),  fabricant  de 
toiles  peintes  à  Mulhausen  (Haut- 
Rhin).  Leutner,  fabricant  de  mousse- 
line à  Tarare.  Mouchel,  manufactu- 
riera  l'Aigle.  Paturle,  manufacturier 
à  Paris.  Pleyel  (Camille),  facteur  de 
pianos.  Perrelet,  horloger.  Hevcr- 
chon  ,  fabricant  de  châles  à  Lyon. 
Sailandrouze,  fabricant  de  tapis. 
Scrive,  manufacturier  à  Lille.  Tlio- 
mire  père,  fabricant  de  bronzes  à 
Paris.  Zuber,  fabiicant  de  papiers 
peipts, 
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NECROLOGIE, 

on  LISTE  DES  PRINCIPAUX  PERSONNAGES  MORTS  EN  l834. 


Le  signe  f  veut  dire  mort;  le  signe  ?  que  1k  date  exacte  n'est  pas  connue. 


5.  JA^VIER.' Le  lieutenant-général 
Carra  Saint  -  Cyr  ,  f  à  Vailly 
(  Aisne  ), 

6.  Debry  f  Jean  )  ,  ancien  membre 
de  plusieurs  assemblées  législa- 
tives ,  l'un  des  plénipotentiaires 
français  au  ce  ngrès  de  Radstadt , 
ex-préfet ,  f  à  Paris.  11  était  né  à 
Vervins  (Aisue)  ,  en  1760. 

8.   Houton  de  la  Biilardière  (Jac- 

3ues-Julien  ) ,  membre  de  l'Aca- 
émie  des  Sciences  ,  -f  à  Paris.  Il 
était  né  à  Alençon  (  Orne) ,  le  a8 
octobre  1755.  11  avait  été  le  bota- 
niste de  l'expédition  d'Entrecas- 
teaux. 

13,  Lord  W.  Granville,  ancien  ora- 
teur (président)  de  la  Chambre 
des  conimnnes  d'Angleterre,  an- 
cien premier  lord  de  la  trésorerie  , 
•f  a  Dropmore  dans  le  Buckin- 
ghamshire.  11  était  né  le  25  octo- 
bre 1759. 

i5.  Thomas,  peintre  d'histoire,  -f 
à  Paris. 

16.  Hacliette  ,  membre  de  l'Acadé- 
mie des  Sciences  ,  professeur  à  la 
faculté  des  ."iciences  de  Paris  ,  -f 
dans  cette  ville- 

29.  Le  marquis  de  Morfemart ,  pair 
deFrance,  f  à  Pari»,  âgéde  53  ans. 

30.  Dulong,  député  de  l'Eure,  f  à 
Paris.  (  t^ojrez  la  Chronique ,  3o 
janvier.) 

2  FÉvniER.  Le  ducdeMouchy,  pair 
deFrance  démissionnaire,  capi- 
taine des  gardes-du-corps  sous  la 
restauration  ,  f  à  Paris. 


3.  Teissier  ,  préfet  de  l'Aude,  au- 
teur de  plusieurs  ouvrages  d'éru- 
dition ,  f  à  Carcassone. 

7.  Fauvelet  de  Bourrienne,  ancien 
secrétaire  de  Bonaparte,  ex-minis- 
tre d'état  ,  f  à  Caen. 

8.  Le  marquis  d'Abzac  de  Ladouze, 
ancien  député, -f  à  Périgueux. 

...  Guéneau  de  Mussy  (Philibert), 
membre  du  conseil  royal  de  l'ins- 
truction publique  ,  -f  à  Paris. 

...  Le  baron  Rouillé  d'Orfeuil ,  an- 
cien intendant  de  Champagne, 
conseiller  d'état  honoraire ,  f  à 
Paris,  âgé  de  77  ans. 
?  Madame  Simons  Candeille,  au- 
teur de  la  Belle  Fermière,  de 
plusieurs  autres  pièces  de  théâtre 
et  de  quelques  romans  ,  f  à  Paris. 

9.  Le  marquis  de  Vence,  pair  de 
France ,  maréchal  de  camp,  grand- 
oliicier  de  la  Légion-d'Honneur, 
f  à  Paris.  Il  était  né  en  février 
1783. 

...  De  Douhet  d'Auzers  (Charles), 
évéque  de  Nevers,  ■\  dans  cette 
ville.  Il  était  né  le  11    mai  1771. 

l3.  Le  lieutenant-pénéral  baron.'de 
Ps'édonchel,  f  à  Valcnciennes,  âgé 
de  92  ans. 

17.  Le  lieutenant -'général  baron 
Poret  de  Morvan  ,  f  à  Chartres. 

18.  Chauvin  de  Boissavary  (Jean- 
Anguste-Armand  ),  ancien  mem- 
bre du  corps  législatif  et  de  la 
Chambre  des  députés,  f  à  Paris. 
H  était  né  en  i7<)9. 

21.  Gosse,  auteur  de  la  comédie  le 
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3Iédisant ,  et  cle  plusieuis  autres 
ouvracîcs,  -f  à  Toulon. 

22.  Kiboiitté  ,  auteur  de  ï'/î. 'semblée 
defotniUe  et  de  quelques  autres 
comédies,  -^  à  Paris. 

2G.  Senéfelder  (  Aloj's  ),  inventeur 
de  la  lithographie,  •]-  à  Munich, 
âgé  de  63  ans. 

28.  Le  baron  de  Salis ,  poète  alle- 
mand ,  •]-  à  Malans. 
5  Mars.  Le  comte  Cicognara  (Léo- 
pold),  auteur  d'une  histoire  de  la 
sculpture  et  de  plusieurs  autres  ou- 
vrages, -f  à  Venise.  Il  était  né  à 
Ferrare  en  1767. 

18.  Adet,  conseiller  maître  à  la  cour 
des  comptes,  7  à  Paris. 

23.  Le  marquis  Duquesne  (Pierre- 
Claude),  arrière-neveu  du  grand 
Duquesne  ,  contre-amiral ,  cordon 
rouge,  7  à  la  Havane.  Il  était  né 
à  la  Martinique  en  i749- 

1"  Avril.  Le  lieutenant-général 
Ciiapsal ,  7  à  Riom ,  âgé  de  8 1  ans. 

2.  Le  baron  Lacuée,  membre  de 
la  Chambre  des  députés,  7  a  Agen. 

5.  Le  lieutenant-général  comte  La- 
garde  ,  pair  de  France,  ancien  am- 
bassadeur en  Espagne,  7  à  Paris. 

■8.  Gandou  ,  conseiller  honoraire  à 
la  cour  de  cassation  ,  -f  à  Rennes, 
où  il  était  né  en  mars  1745. 

9.  Le  lieutenant -générjl  baron 
Abbé  ,  commandeur  de  la  Légion- 
d'Honneur  ,  ■{■  à  Châlons  -  sur- 
Marne. 

10.  Debourge  (Augustin),  ancien 
membre  de  l'Assemblée  consti- 
tuante où  il  avait  été  député  par 
le  tiers-état  de  Paris,  f  dans  cette 
ville  ,  âgé  de  84  ans. 

11.  Le  vice-amiral  comte  d'Augier 
(François-Henri-Eugène  ) ,  ancien 
député,  grand-oHicicr  de  la  Légion- 
d'Honneur,  7  Paris.  11  était  né  à 
Courtelon  (Vaucluse)  le  13  sep- 
tembre 17G4. 

i5.  Marchand  Dubrcuil  ,  préfet  de 
l'Ain  ,  7  à  Paris. 

iS.  Guiot  (  Florent  ),  ancien  de'puté 
à  l'Assemblée  constituante  et  à  la 
Convention  nationale  ,  ancien  mi- 
nistre plénipotentiaire  en  Hol- 
lande, 7  à  Avalon  (  Yonne  ),  âgé 
de  7S  ans. 

22.   Delaniallc ,     ancien    conseiller 


d'état,  commandeur  de  la  Légion- 
d'Honneur,  ancien  bâtonnier  de 
l'ordre  des  avocats  à  Paris,  -j- dans 
cette  ville,  âgé  de  82  ans. 

2y.  De  MonfouiMoux  ,  conseiller  ré- 
férendaire de  i'^'-"  classe  à  la  cour 
des  comptes,  7  à  Paris. 

7  Mai.  Le  comte  de  Chastenay-Lan- 
ty  (  Henri-Louis), pair  de  France, 
•f  h  Paris. 

...  Le  lieutenant-général Larraarqae 
d'Arrouzal  ,  7  à  Paris. 

10.  Le  lieutenant-  général  duc  de 
Narbonne-Lara  ,  grand  d'Espa- 
gne de  première  classe,  7  à  Paris. 

14.  Le  cardinal  Cappellati  (  Bene- 
detto  )  ,  ancien  gouverneur  de 
Rome  ,  -f  à  Rieti. 

...  Le  Lieutenant- général  Vilatte 
(Eugène-Casimir),  ancien  gouver- 
neurde  la  3<=  division  militaire  , 
7  à  Nancy.  Il  était  né  à  Longwy. 

16.  Le  prince  royal  de  Belgique  ,  7 
au  château  de  Laeken,  près  de 
Bruxelles.  Il  était  né  le  24  juillet 
i833. 

20.  Le  général  Lafayette  (Gilbert- 
Motier) ,  membre  de  la  Chambre 
des  députés  ,  -{■  à  Paris.  Il  était 
né  àChavaniac  en  Auvergne,le  i" 

y  septembre  ijSj.  (f^oyez  l'Histoire 
pages  253  et  669.) 

21  .Cuiller-Perron  (Pierre-François), 
ancien  général  des  armées  de  l'em- 
pereur des  Mogols,  -j-  à  sa  terre  du 

:  Frcsnc  (Loir-et-Cher).  11  était  né 
vers  1752. 

2j.  Le  baron  Lefaucheux,  ancien 
préfet,  membre  du  corps  législatif 
sous  l'empire,  f  à  Pont-à-Mousson. 
H  était  né  à  Verdun  en  i  jSa. 

26.  Legravcrend,  savant  juriscon- 
sulte ,  ancien  député,  président 
de  chambre  à  la  cour  royale  de 
Rennes,  7  dans  cette  ville." 

2.  Juin.  Eschassériaux  (  Camille  )» 
député,  7  à  Saintes,  âgé  de  33  ans. 

29.  Choron  (Alexandre-Etienne  )  , 
savant  musicien,  auteur  de  plu- 
sieurs ouvrages  sur  la  théorie  de 
son  art  ,  7  à  Paris.  11  était  né  à 
Cien  ,  le  21  octobre  1772. 

3.  Juillet.  De  Champagny,  duc  de 
Cadore  ,  pair  de  France,  ancien 
membre  de  l'Assemblée  consti- 
tuante ,  ministre  de  l'intérieur  et 
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des  affaires  étrangères  sous  l'em- 
pire, f  à  Paris.  Il  était  né  en  i  y56. 

...  Le  général  cl'Arbaud-Mison  ,  f  à 
Aix. 

8.  Le  cardinal  Frosini  (Antonio),  fa 
Rome.  Il  était  né  le  8  septembre 
1751. 

18.  Heinery,  doyen  des  conseillers  à 
la  cour  royale  de  Paris ,  -f  dans 
cette  ville  ,  âgé  de  gi  ans. 

20.  Le  cardinal  Pollolta  (Anti-nio  )  , 
-j-  à  Rome.  Il  était  né  h  Ferrare  le 
aS  février  1770. 

21.  Dufour-Dubessan  ,  ancien  dé- 
puté, "f  à  Bordeaux  ,  âgé  de  59 
ans. 

25.Coleridge  (Samuel  Taylor),  poète 

.  anglais ,  f  près  de  Londres.  Il 
était  né  dans  la  paroisse  de  Saint- 
Mary  Ottcry  (  Devonshin  ) ,  le  3o 
décembre  1772. 

4.  Août.  Le  baron  Delaltrc,  succrs- 
siveraent  député  à  l'Assemblée 
constituante,  au  conseil  des  Cinq- 
Cents,  au  Corps  législatif,  dont  il 
était  président  en  iSoS,  à  la 
CharabredesrepréscntansdeiS  i5, 
ancien  préfet,  f  à  Abbeville^  âgé 
de  83  ans. 

?  Le  comte  de  Montesrfuiou  Fezen- 
sac  ,  pair  de  France  ,  "j"  à  Bessé 
(Sarthc). 

7.  Jacquard  (Joseph-Marie),  célè- 
bre mécanicien  ,  y  à  Oullins , 
près  de  Lyon,  âgé  tie  82 ans. 

...  Le  lieutenant-général  comte  Le- 
vai ,  grand  oflicier  de  la  Légion- 
d'Honneur  ,  7  à  Paris. 

...  Le  comte  Gliysbert  de  Ilogen- 
dorp  (Charles),  ancien  ministre 
des  afiaires  étrangères  de  Hollan- 
de, -j-  à  la  Haye.  11  était  né  à  Rot- 
terdam ,  le  '27  octobre  17G2.  i 

17.  Le  baron  Bichard  ,  ancien  mem- 
bre de  la  Convention,  préfet  sous 
l'empire  ,  f  à  Saintes,  âgé  de  73 
ans. 

18.  Corne, ancien  meraljrc  du  Coips 
législatif,  •{•  il  Arras. 

?  Forrand  (Anthelmc)  .ancien  mem- 
bre de  la  Convention  et  du  con- 
seil des  Cinq-Cents  ,  •{-  à  Bellcy 
(Ain)  ,  âgé  de  76  ans.  H  était  né 
à  Arandas. 

3i.  Hardiiig,  astronome  allemand, 
f  à  GœtLingue. 


4  Septembre,  tloilà  Maria-Fran- 
cisca  de  Bragance  ,  épouse  de  don 
Carlos  ,  infant  d'Espagne  ,  f  à  Al- 
verstokerectory  ,  près  de  Ports- 
moutli.  Elle  était  née  le  12  avril 
iSoo. 

i3.  Le  baron  Fauchet'Jcan-Anfoine- 
Joscpli) ,  ancien  préfet  sous  l'em- 
pire ,  commandeur  de  la  Légion- 
d'Honncnr,  j  à  Paris.  Il  était  né  à 
Saint-Quentin  le  3  1  août  i^Gi. 

...  Le  comte  Cornudet  (Joseph),, 
pair  de  France  ,  -f  à  Paris.  Il  était" 
né  en  1776. 

i4-  Giobert  (Joseph),  savant  chi- 
miste italien  ,  j  à  Turin. 

16  Arnault  (Antoine-Vincent  ),  se- 
crétaire perpétuel  de  l'Académie- 
Française,  7  à....  près  du  Havre, 
Il  était  né  à  Paris,  le  22  janvier 
17^0. 

i8.  Marin,  statuaire,  -f  à  Paris,  âgé'; 
de  7r)  ans. 

...  Levasseur,  ancien  député  de  La: 
Sartlieà  la  Convention  nationale, 
•f-  au  Mans  ,  âgé  de  87  ans. 

21.  D'Humières,  archevêque  d'A.vi- 
gnon,  •[•  dans  cette  ville.  Il  l'itait 
né  le  8  septembre  1763,  à.  Au- 
rillac. 

24.  L)on  Pedro  d'Alcantara ,  ex-em- 
pereur du  Brésil,  ex-roi  de  Portu- 
gal ,  régent  de  ce  royaume,  -J-  au 
château  de  Queluz  à  Lisbonne, où 
il  était  né  le  12  octobre  1798. 
(  Voyez  l'Histoire,  page  57^.) 

23.  Mannert  (Conrad),  historien  al- 
lemand ,  •{-  à  Munich,  âgé  de  78 
ans. 

29.  Le  duc  de  Saxe-Altembourg, 
•}-  àHummelshuyn,  près  deKahla, 
âgé  de  72  ans. 

1*='  OcTonr.E.  Le  comte  Giraud,  au- 
teur î  dramatique     italien  ,  ;  "f  à 
Naples  ,   âgé  de  .IS  ans. 
?  de  Figaroj  ,  premier  président    de 
la'cour  royale  de  Pau  ,  fà  sa  cam- 
pagne   près   de    Tarbes,    âgé  de 
78'an^ 
2.  Le  gWéral    Rousseau  ,   comman- 
dant Icilépartementdcla  Vendée, 
■}•  à    Bourbon  -  Vendée,    âgé    de 
6?  ans. 
/(.  Cbilaud  de  la   Rigau<lie,  ancien 
jin   ident  d'âg(î  de  la  (>hambre  des 
députés,  conseiller  honoraire  à  la 
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coiir'de  cassation  ,  -f  à  Paris  ,  âgé 
de  80  ans. 

8.  Boieldieu  (  Adrien  -  François  ) , 
célèbre  compositeur  de  musique  , 
auteur  des  partitions  de  Jean  de 
Paris,  de  Ala  tante  Aurore,  de 
Beniowiki^  du  Nouveau  seigneur 
de  village  ,  des  f^oitures  versées, 
de  la  Dame  Blanche ,  -{-à  sa  cam- 
pagne de  Jarcjr  près  de  Brie- 
Comte  -  Robert.  11  était  né  à 
Rouen  le  16  décembre  1775. 

i3.  Vassal  (Jacques-Claude-Roraan), 
ancien  présid»  nt  du  tribunal  de 
commerce  de  Paris ,  ancien  dé- 
puté de  la  Seine ,  -f  à  Paris. 

?  Le  marquis  de  Fontenay,  ancien 
député  ,  -f  à  Paris. 

?  Leroux  du  Châtelet,  ancien  dé- 
puté du  Pas-de-Calais,  -j-à  sa  rési- 
dence de  Rœux. 

18.  Langlet  ,  président  de  chambre 
à  la  cour  royale  de  Douai ,  ex- 
membre du  conseil  des  Anciens, 
auteur  de  plusieurs  ouvrages  ,  •]* 
à  Douai ,  âgé  de  77  ans. 

...  Le  duc  Albert  de  Mecklembourg- 
Schwerin ,  petit-fils  du  duc  ré- 
gnant, ■{•  au  château  de  Ludwigs- 
lust. 

19.  Pages  (Barthélémy),  ex-procu- 
reur -  général ,  président  hono- 
raire de  la  cour  royale  de  Riom  , 
•j-dans  cette  ville. 

20.Feth-Aly,  shah  de  Perse,  -j- à 
Ispahan,  après  un  règne  de  38  ans. 

21.  Le  général  Fornier  d'Albe,  -j" 
à  Paris,  âgé  de  65  ans.  Il  était  né 
à  Nîmes. 

24. |5  Le  comte  de  Winzengerode, 
ancien  ambassadeur  de  la  cour 
de  Westphalie  en  France,  mi- 
nistre-d'état de  Wurtemberg,  -J- 
à  Stuttgardt ,  âgé  de  82  ans. 

27.  Le  général  Desaix,  •]-  à  sa  cam- 
pagne près  de  Thonon. 

28.  Le  lieutenant-général  vicomte 
Vionnet  de  Maringonc,  f  à  Paris. 

...  Saint-Prix,  ancien  facteur  du 
Théâtre-Français ,  ■[  à  Paris. 

29.  Le  cardinal  Zurla,  vicaire  du 
pape  et  préfet  de  la  congrégation 
des  Etudes,  l'un  des  plus  savans 
cardinaux  de  l'église  romaine  ,  •{• 
à  Naples. 

30.  Hussein,  ex-dey  d'Alger,  •{•  à 


Alexandrie  (Egypte),  où  il  s'é- 
tait retiré ,  après  ses  courses  en 
Europe,  pour  vivre  paisible  et  li- 
vré tout  entier  à  l'exercice  de  la 
dévotion  musulmane. 
1^'  Novembre.  Dubois  du  Bais,  an- 
cien membre  de  la  Convention  et 
du  sénat,  -f  à  Cambremer,  âgé  de 
91  ans. 

2.  Le  comte  de  Masen  ,  ministre 
des  finances  de  Prusse, -f  à  Berlin. 

3.  Le  comte  de  Vaudreuil  (Al- 
fred), ministre  plénipotentiaire  de 
France  à  Munich  ,  -f  dans  cette 
ville,  âgé  de  34  ans. 

•j.  Marcoz  ,  ancien  membre  de  la 
Convention  ,  docteur  médecin  , 
homme  de  lettres  et  astronome,  -f 
à  Lyon. 

9.  Le  comte  de  Contades,  pair  de 
France,  ■{•  à  Angers  ,  âgé  de  80 
ans. 

10.  Le  comte  Spencer,  pair  d'An- 
gleterre, ancien  premier  lord  de 
l'amirauté,  f  à  sa  terre  d'Althorp, 
dansleNorthamptonshire.  11  était 
né  le  !«' septembre  1758. 

11.  Hérard  ,  ancien  membre  de  la 
Convention  nationale  et  de  la 
Chambre  des  représentans  dans  les 
cents  jours,  -f  à  Falmouth,  état 
de  Virginie,  âgé  de  80  ans. 

12.  Le  landgrave  de  Hesse  Rothen- 
bourg  (Victor  Amédée),  f  à  Tem- 
bowilh. 

i6.  Kœchlin  (Jacques),  ancien  dé- 
puté du  Haut-Rhin ,  f  à  Mulhau- 
sen. 

22.  Le  lieutenant  général  comte  de 
la  Ferrièrf  (Louis  Marie  l'Évéque), 
pair  de  France ,  f  dans  sa  terre 
de  Valéry. 

25.  D'Ornay  ,  membre  de  l'acadé- 
mie des  sciences,  belles-lettres  et 
arts  de  Rouen,  f  à  Saint-Georges, 
n  était  né  le  23  août  1729,  et 
avait  par  conséquent  io5  ans,  3 
mois  et  2  jours. 

2g.  Avoyne  de  Chantereine  (Vic- 
tor), ancien  député,  conseillera 
la  cour  de  cassation ,  -J-  à  Paris. 
Il  était  né  à  Cherbourg  en  176a. 

3o.  Le  comte  Benoist,  ancien  minis- 
tre d'état,  ancien  député,  f  à 
Paris,  âgé  de  77  ans. 

...  Dugas-Montbel,  député,  niera- 
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Lie  honoraire  de  l'académie  des 
Inscriptions  et  Belles-lettres,  f  à 
Paris. 
...  S.  A.  R.  le  duc  de  Gloacestcr,  f 
à  Bagshotpark.  Il  étaitjné  en  1770. 
3  Decewbre.  Le  cardinal  Albani, 
Icgat  apostolique  dUibin  et  de 
Pesare ,  -f  dans  cette  dernière 
ville.  II  était  né  à  Rome  le  i3  sep- 
tembre 1750  ,  et  avait  été  créé 
cardinal  par  le  pape  Pie  VII ,  en 
i8oi. 
?  Le  comte  de  Brosses,  ancien  pré- 
fet, ancien  conseiller  d'état,  f  à 
Paris. 

6.  Irving  (Edward)  célèbre  prédi- 
cateur anglais,  -f  à  Glascow ,  âgé 
de  43  ans. 

7.  Parseval  de  Grandmaiion  , 
membre  de  l'Académie  Française, 
•}■  à  Paris  ,  âgé  de  76  ans. 

'?  Zingarelli ,  compositeur  de  mu- 
sique, auteur  de  Roméo  et  Ju- 
liette ,  f  à  Naples. 


18.  De  CanouviHe,  pair  de  France 

7  à  Paris. 
?   Kessner,  ancien  caissier  centiMl 
du  trésor  à  P^ris,  fugilif  par  suite 
du  déScit  laissé  dans  sa  caisse,  f 
à  Londres. 

^o.  L'abbé  de  la  Chapelle,  ancien 
aumônier  de  quartier  de  Louis 
XV'^IJI  et  de  Charles  X,  ancien  di- 
recteur  des  affaires  ecclésiastiques 
sous  le  ministère  de  l'évèque 
djHermopohs,  ancien   conseiller- 

détat,  f  à j  âgé   de  77 

ans. 

29.  Fouwiier  de  la  Contamine  , 
évéque  de  Montpellier,  f  dans 
cette  ville.  Il  éfait  né  à  Gex,  le 
27  décembre  1760. 

...    Malthus  ,    célèbre    économiste 
anglais  ,  f  à  Bath. 
?  INiemojewski  (Vincent),  nonce 
fjolonais  ,    ■{-  à  Moscou.  (  f^oyez 
l'Histoire,  p.  418,) 
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24^;  —  Inauguration  du  pont  du  Carrousel,  248;   —  Le   Marchand 
Forain  ,  opéra  comique  ,  249. 
Novembre.   Le  Mari  delà  Favorite,  comédie,  260;  —  Lord  JByron  à 
yenise  ,  drame,  260;  —  Infanticide,  25o;   —  Académie  des  sciences  , 

252  ; Pinto,  comédie,  253  ;  —  Ernani,  opéra  italien,  253;  —  Rapport 

de  la  commission  chargée  d'examiner  la  marche  et  les  elFets  ducholéra- 
niorbusdans  le  département  de  la  Seine,  254;  ' — Election  académique. 
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257  ;  ~-  Procès  de  la  Tribune,  2^9  ;  —  Election  académique,  260  ;  — 

Début  de  madamcBrambilla,  260; — Réception  deM.  Thiers  à  l'académie 

française  ,  2G1  ;  —  Procès  de  la  Gazette  de  France ,  263  ;  —  Nombre 
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